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RÈGNE DE LOUIS XVI
RMiiLKK WTIONALE LÉ(USL\TIVK.
ice du vendredi \ mai 1702, au soir, DKNCE I)K M. MlillAlRE, vicO'prMderit,
iicc est ouverte à six heures du soir. imolard, secrétaire, donne lecture du erbal de la séance du jeudi 3 mai 17*.)2,
icou. J'ai une observation à présenter (iartion de ce procès-verbal. En parlant les de Marat, M. le secrétaire dit qu'elles ri porter le fer et le feu dans Le sein do ce 7uitio7mle. C'est là de réloquen(ro, ot îlairo n'en doit point mettre dans un rbal. Kn couséquence, je demande que lard veuille bien faire le sacrifice de ces )fis. {Quelques applaudissements dans les
imoliird, secrétaire. M. Dncos est bien laliiicr ces expressions du mot éloquimce. prises dans Marat lui-même et je crois
important de conserver les propres )\\i^ «le ce libelle dans le procès-verbal de
'mbre : M. Dnranthon a reproduit les 'Xpressions lorsqu*il a déféré cet écrit à eur iniblic.
Hrs membres : L'ordre du jour!
imblé»' pass»' à l'unlre du jour sur Tob- I de M. Ducos et adopte la rédaction du erbal.)
.V.V. les secrétaires donne lecture des ;ii vantes :
re de M Unm'iuriex,, ministre des afjaires es, (pii, en cxé»:uti()n du «lécret rendu ce dresse à l'Asseinbb'e lesditr«?rentes pièces a (»r<I(mFié le renvoi aux i:oinités «h* lè^isiploniatique et militaire, réunis.
tre des administrateurs du département .né?-M/i?rit'ttr«?, relative à l'aliénation d'un
Série. T. XLIU.
droit de pèche sur la rivière Paiuel, appartenant à la nation.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des domaines.)
S** Lettre du sieur Lemaire, ci-deua7U employé des domaines, qui se plaint que les secours accordés aux employés supprimés ne sont pas payés.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif.)
4® Lettre du sieur Veillard, secrétaire de la cidevant intendance de Corse, qui Ibrnmle la même plainte.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif.)
T)" Lettre des administrateurs du district de Beauvais. Ils prient l'Asst^mblée de s'occuper des moyens de faire remettre aux acquéreurs de biens nationaux qui ont payé entièrement le prix de leur acquisition, les titres qu'ils ont le droit de réclamer.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des domaines et décrète que le rapport de ce comité sur la b'vée des scellés apposés sur les titres, sera mis k Tordre du jour de mardi prochain.)
(V» Lettre de M. de Grave, ministre de la guerre, qui soumet à l'Assemblée les représentations qui lui sont faites [)ar h*s chirur^Mens-majors des réj^nments qui entrent en carnpairne, sur l'insuffisance de leur traitement. 11 réclame pour eux rauf;mentati(Uide traitement qui leur est accordée pendant le temps de iruerre par la loi du ^^\) juin dernier.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
7** Lettre de M. de Grave, ministre de la querre, qui soumet à l'Assemblée [)Iusieurs obs^^rvations sur les décrets «les 17, ;*7 février, IS et Jn nvril <jerniers, relatifs aux traitements de canipairne et au paiemt^nt des troupes pendant la cuerre.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
on^Çi^fx
s |As»emblé« natiouala Isgisklire.] ARCHIVES PARl^NENTAlKlilS. |i mai 1791.)
S" Lettre de M. de Grave, ministre de la guerre, qui prie l'ÂBsemblée de prononcer sur le traitement des employés de l'artillerie pendant la guerre.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comitémilitaire.)
9" Lettre de M. de Grave, mtnutre de la guerre, qui réclame une augmeatalion de traitement pendant la guerre, en faveur des aumOniers de i 'armée.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
ll>* Lettre de M. Claviire, ministre des contribution* pubLiqaet, qui fait passer à l'Assemblée nationale les réclamations du commerce de Strasbourg, contre plusieurs dispoiiitions de la loi du lu juillet dernier, et notamment contre celle relative aux formalités qu'elle prescrit pour le transit des marchandises étrangères dans les départements de:i Haut et Bas-iUiin.
(L'Assemblée renvoie ces réclamations au comité de commerce.)
11° Lettre de M. de Graae, ministre de la guerre, qui envoie à l'Assemblée l'état des paiements qu'il a ordonnés, jusqu'au 1" de ce mois, sur les 45,121 livres assignées pour les dépenses extraordinaires de la guerre par les lois des 1" janvier et 13 avril dernier.
(L'Assemblée renvoie la lettre et l'état au comité de l'ordinaire des finances.)
12° Lettre de M. Damouriet, miaistre des a/fairet étrangères. Il fait part à l'Assemblée que le gouvernement anglais, sur le bruit qui s'était répandu qu'un capitaine anclais, revenu depuis peu de TInde, avait recueilli dans son voyajfe divers indices qui pourraient faire découvrir l'endroit où U. de La Pcyrouse avait fait naufrage, s'est empressé de prendre des inforniations plus circonstanciées : mais que ces infurmalions n ont rien produit de satisfaisant et que l'espérance qu'on avait con^^ue de découvrir les traces de ce navigateur paraît détruite.
13° Lettre dit sieur Mogue, komnte de lui à Cliarleville, qui demande que l'Assemblée mette incessamment à l'ordre du jour un rapnort qui l'intéresse essentiellement et dont elle avait indiqué l'ajournement à huitaine le ib mars dernier (IJ.
(L'Assemblée renvoie cette lettre à la ccnimission centrale.)
li" Lettre du sieur Verdel-Pastourel qui demande son admission à la barre; elle est ainsi connue (2) :
» Paris, le 3 mai 1703.
• Monsieur le Président,
u Ayant été admis par décret du 16 avril à présenter mes observations au Gorjts législatif sur les événements malheureux qui ont affligé le département des Bouches-du- nh<^Qe, des clrwnslances majeures ont relardé jusqu'à ce moment de mon admissimi. je vous prie de
(i) Vuï. Archii'fs purlemeniairet, 1
me procurer .ludience le plus tât pa
• Signé : AUGUSTE Vehdel-Pasioi
(L'Assemblée décide que M. Verdel-Pai sera admis à la barre dans la séance manche.
15" Lettre du tieur Pierre Couquedo-DuTu demande à être admis à. la barre pour o l'Assemblée nationale un traité sur l'art i nœuvrer le canon nautique.
(L'Assemblée décide que M. Couquedo-L sera admis à la barre dimanche prochain.
U. Lequini». Messieurs, rien n'est pli portant dans les circonstances présenti d'éclairer les soldats sur les grandes obli^ que leur impose la patrie, dont ils ont em la défense. Je demande que vos comités gislation, diplomatique et militaire réunis, chargés de rédiger et do vous présenti adresse à l'armée; je me charge de vous montrer toute l'utilité.
M. Lecaiiite-I*uyraveaa. Je suis trè à croire que la proposition qui vous es pourrait firoduire les plus heureux rés mais, Messieurs, elle vous a déjà été faite i eu avez souvent reconnu l'inefUcacité. S adoptiez cette mesure dans toutes les ci tances, vous occuperiez un comité du soin < de rédiger des adresses.
Plusieurt membres : L'ordre du jour!
M. Wcrgnland, Dés lors que l'utilité d( sure qui vous est proposée est reconnue, semble essentiel de vous en occuper au pi et je vois un trL's grand inconvénient à la re Ce qui peut ranimer le plus prompti-iiieii sible l'esprit public, raffermir la disciplim cessaire à l'armée, prévenir à l'avenir le; heurs dont nous avons eu l'expérience, di adopté par vous sans différer. Je demand
3u'yii norame des commissaires pour pré ans la journée de demain, uci prujut iTad l'armée. (Juanl à l'adresse aux citoyens, j pelli'rai A l'Assemblée que M. (bndurct;t ei sente une qui peut-être ne méritait pas décriée comme elle I a été. Je demande qi adresse soit reproduite demain, à muii q^uelqu'un n'en ait coni;u une meilleure < sistc jKiur que 4 commissaires soient non cet effet.
(L'Assemblée décide que les comités de lation, diplomatique et militaire réunis, 1 seiiteront un projet d'adresse à l'armée.)
Un membre : Messieurs, plusieurs do nOï gues ont rédigé des adresses à l'armée; mande que l'Assemblée eu entende la 1 (Oui! oJl.')
M. VIvMol-TauUaBC. J'ai rédigé un d'adresse ; si l'Assemblée le permet, je i donner lecture (Oui! tiwi.'i
M. TléBM-VaablsBP donne Icctur projet d'adresse court et simple. Il y plai jours la victoire à a'ilé de la discipline plus honteuses défaites à côté de l'insubi tiuM. U annonce la punition des délits c il Lille et à Muns et iinit par des regrets « k M. ThéoliaM llillon et aux Tyroliens et \ éloges ù M. deltiron et à tous les régimei ont bien servi dans les '3 journées de Tout deMoiu.
mbléQ iiatiouEkIo le^'isJative.l AKCHEVtlS PAHLEMENTAlltHS. [i mai I79i,|
liuiid. J'ol)ïei'V(iqut>k'S criiueii coni- , u,)(it l'iilùe doitiinaHlc lie uetle adresso. (luit bien s'y trouver, iiiiiis elle ne (toit rc. Je deiuaude le rcavoi auit
iblée renvoie le projet d'adresse de ■Vaublaiic aux comités de législation, [uc et militaire réuuis.) ulnlo annonce qu'il a rédigé aussi d'adresse à l'armée et il monte à la lur en donner lecture. Ce projet reni principes généraux sur les effets de nation dans une armée ; des exhortasolduts, prises dans le caractère des it dans l'importance d£ la cause qu'ils . Mais cette adresse était longue ou du I a paru telle, car les conversations 'es ont étouflë la voix de l'orateur au n l'écoutait à peine. Il s'est interrompu in moment parce que, a-t-il dit, il ne s forcer l'Assemblée à. l'entendre et il du de la tribune. Les spectateurs ont
lia. J'exprime la plus vive indignation
l'oQ SD permet d'humilier ainsi un inl de la nation, qui, comme tous les e droit Ca déposer sur l'autel de la rilmt de ses lumières.
niai* remonte à la tribune. Je ne me jamais liumilié pour cela ; je veux le i'ai cru pouvoir le faire par cetl« 'Assemblée, qui le veut aussi, n'a pas me mot ; ie me relire sans dêcoura(;eme sansiiumiliation.
■s ttiemhres observent que personne n"a à M. Lequinio de s'interrompre.
iblée décide que U. Lequinio sera isqu'à la fin.) ■inio achève Ut lecture de son projet
il a été vivement applaudi, iblée renvoie le projet d'adresse de 0 aux comiléâ de législation, diplomalilitaire réunis.)
run-Lit-llriiyère. MM. les payeurs * m'ont chargé d'offrir à la patrie une i),U7ûltvresquejedépose sur le bureau.
bre dépose sur le bureau, au nom d'un '.ilaire du district d'Uièf, un assignat res pour les frais de la guerre, frri.' remet sur le bureau, au nom de '.y Toe Chapon, n' 17, un assignat de
; il promet de faire un pareil don lent, tant que la guerre durera.
VJf. les secritairat donne lecture des vantes contenant des don* patriotiquet.
I' de M. Xieolat-GuUlaume Uasire, père . qui fait don à la patrie, pour les frais ■re, d'un assignat de ;J0O livres.
t; i/i- M. Gilbert, professeur de l'Ecole vé-
qui lait don d'une paire do boucles our souliers ; eUe est ainsi conçue (X) :
* Alfort, ce 3 mai 1792.
on^icur le Président,
N'J, longtemps avant le décret sur la iun (Kiiriotique, je fus un des premiers
iuet MtionoUê, Ctrton C itn, reuill* n'MB.
à présenter mo[i offrande à. la patrie. Je n'avais auel,"JUU livri'sde traitement, j offris une valeur de plus de 1,000 livresen médailles d'or. Un nouveau danger menace mon pays ; mon cœur a palpité; mais je n'ai plus de médailles d'or, je n'ai point non plus d'argent, les fonds destinés à l'entretien deTËcole vétérinaire dont faitpartie mon modique traitement, étant par je ne sais
auelle fatalité, retenus à ta Trésorerie nationale epuis prés de 8 mois, sans qu'il nous ait été possible d'obtenir un dé;:ret pour les en faire sortir : il me reste des boucles d'argent, je les envoie ; j'y joins ta quittance de toutes mes impositions généralement quelconques pour lesquelles, je suis même en avance depuis plus de (5 mois. Que tous les citoyens de l'Empire donnent le même exemple et la patrie sera sauvée. ■• Je suis avec un respect infini. Monsieur le président, votre trâs humble et très obéissant serviteur.
3° Lettre des administrateurs du directoire du département d'Ule-el-viUime qui adressent à l'Assemblée nationale un arrêté, jiar lequel ils s'ciiga^ient à donner, pour les frais de la guerre, le vingtième de leur traitement du trlmcsle de la guerre, sauf à prendre de nouveaux engagements en cas que la guerre continue.
4° Lettre de la dame Massun jeunif, demeurant aux Piliers-de.i-Hallds, qui donne pour les frais du la guerre, une chaîne de montre en or.
M. PkllË, volontaire du 3° bataillon de l'aris, est admis à ta barre et s'exprime ainsi (I) :
« PtLLË, volontaire du 3= bataillon do Paris, a l'iionueur de venir rendre son respect très humilie à cette auguste Assemblée, et la prie de vouloir bien accepter son don patriotique qui consiste en un écu de li livres ; il te destine à forger des fers à nos vils tyrans, et se prépare i!L partir pour les combattre. La liberté ou la mort. »
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs appluumssements et en décrète la mention honoratde au procès-verbal, dont un extrait sera remis h. ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
MM. RaviëUX et LAmviËKË, citoyens du Metz, sont admis à ta barre.
ils exposent à l'Assemblée qu'ils ont été victimes de la perfidie qui a dirigé l'affaire de. \ancy. L'un d'eux, le sieur Itavieux, qui a perdu un œil dans celte affaire, déclare que ta pension de 400 livres qu'il a obtenue de l'Assemblée constituante, est insuffisante pour le faire subsister avec sa femme et 1 enfants; il demandi> qu'elle suit augmentée. L'autre, le sieur Larivière, demande que sa pcusionde^UO livres lui soit pavée dans sou district, pour qu'il ne soit pas olifi^'é de venir la chercher à l'aris, ce qui lui cause beaucoup de dépenses.
H. le l*réitldaDl accorde à UM. Kuvicux et Larivière les honneurs de la séance.
Un membre: Je demande que le comité de liquidation soit tenu de faire, dans la semaine prochaine, son rapport sur la proposition qui a été faite de payer tes pensionnnires de l'iitat dans le ctief-lieu de leurs districts respectifs ut
(1) ArcMeei natiouales, CmUd C 14V, buillo n>UB.
s IAs9emblé« natiouale l^iilative.] ARCHIVES PAHLEHENTAIKES. |i mai 17D2.]
S" Lettre de M. de Graae, minutre de la guerre, qui prie fÂBBemblée de prononcer sur le traitement des employés de l'artillerie pendant la guerre.
(L'Assemblée renroie cette lettre au comité militaire.)
9" Lettre de M. de Grave, mittittre de la guerre, qui réclame une augmentation de traitement
fendant la guerre, en faveur des aumôniers de armée -
(L'Xss.
militaire.)
10° Lettre de M. Clavière, minutre dei contributions mibliqae», qui fait passer à l'Asaemblée nationale les réclamations du commerce de Strasbourg, contre plusieurs dispositions de la loi du 10 juillet dernier, et notamment contre celle relative aux formalités qu'elle prescrit pour le transit des marchandises étranp;ëres dans les départements des Haut et Bas-Rliin.
(L'Assemblée renvoie ces réclamations au comité de commerce.)
11' Lettre deM. de Grave, miniftre de la guerre, qui envoie à l'Assemblée l'état des paiements qu'il a ordonnés, jusqu'au 1" de ce mois, sur les 45,121 livres assignées pour tes dépenses extraordinaires de la guerre par les lois des l"]anvier et 12 avril dernier-
(L'Assembléc renvoie la lettre et l'état au comité de l'ordinaire des finances.)
12° Lettre de M. DumouiHei, ministre des a/Jaire* ilrangèret. 11 fait part à l'Assemblée que le gouvernement anglais, sur le bruit qui s'était répandu qu'un capitaine anglais, revenu depuis peu de l'Inde, avait recueilli dans son voyage divers indices qui pourraient faire découvrir l'endroit où M. de La Peyrouse avait fait naufrage, s'est empressé do prendre des informations plus circonstanciées; mais que ces informations n^ont rien produit de satisfaisant et quo l'espérance qu'on avait conçue de découvrir les traces de ce navigateur paraît détruite.
13"* Lettre du tieur Mogue, homme de loi à Charleoille, qui demande que l'AEsemblêe mette iiicessamuient à l'ordre du jour un rapnort qui l'iatéresse essentiellement et dont elle avait indiqué l'ajournement à huitaine le 2h mars dernier (i;.
<;L'Assemblée renvoie cette lettre à la ccmniiseion centrale.)
11' Lettre du sieur Verdel^Paslouret qui demande son admission à la barre ; elle est ainsi conçue (2) :
« Paris, le 3 mal 1792.
• Monsieur le Président,
u Ayant été admis par décret du 16 avril à préseiilcr mes observations au Corps lé^rislatif sur les événements malheureux qut ont affligé le dé|)artcmcnt des tiouches-du- RhAoe, des circunslances majeures ont retardé jusqu'à ce moment de mou admission, je vous prie de
(1) Vuy. Arehirei parlementaires, 1" lerie, tome XL, -•— B duSSman 1191, pam 481.
I, Cutoa C ISO, tmiitït a* VU. ■
me procurer .ludience le plus tùt po
■ Si^nà: AUGUSTB Verbel-Pastol
(L'Assemblée décide que M. Yerdel-Pa^ sera admis h. la barre dans la séance manche.
15° Lettre du tieur Pierre Couquedo-Dum demande k être admis £k la barre pour o l'Assemblée nationale un traité sur l'art i nœuvrer le canon nautique.
(L'Assemblée décide que M. Couquedo-L sera admis à la barre dimanche prochain.
M. Leuninlo. Uessieurs, rien n'est pli porlanl dans les circonstances préseut< d'éclairer les soldats sur tes grandes obti^ que leur impose la patrie, dont ils ont em la défense. Je demande que vos comités gislalion, diplomatique et militaire réunis, chargés de rédiger et de vous présenli adresse à l'armée; ie me cliarge de vous montrer toute l'utilité.
M. Lecoilite-l'uyraveau. Je suis trëà croire que la proposition qui vous es pourrait produire les plus heureux rés mais, Messieurs, elle vous a déjà été faite > en avez souvent reconnu l'inefticacité. S adoptiez cette mesure dans toutes les ci tances, vous occuperiez un comité Uu soin ' de rédiger des adresses.
Plusieurs membres : L'ordre du jourl
M. Wergniaud. Dès lors que l'utilité de sure qui vous est proposée est reconnue, semble essentiel de vous en occuper au pi et je vois un très grand inconvénient à la re Ce qui peut ranimer le plus promptomeu sible l'esprit public, raffermir la discijiliiK cessaire a l'armée, prévenir à l'avenir le; lieurs dont noua avons eu l'expérience, di adopté par vous sans différer. Je demand qu'on nomme des commissaires pour pré dans la journée de demain, uu projet crad l'armée. Quant à l'adresse aux citoyens, j pellerai à l'Assemblée que M. Condorci't ei sente une qui peut-élre ne méritait pas décriée comme elle 1 a été. Je demande qi adresse soit reproduite demain, à mou quelqu'un n'en ait conyu une meilleure < siste jxjur que 4 commissaires soient non cet effet.
(L'Assemblée décide que les comités de lation, diplomatique et militaire réunis, 1 seiiteront un projet d'adresse à l'armée.)
Un numibre : Messieurs, plusieurs de noï gués ont rédigé des adresses à l'armée; mande que l'Assemblée eu entende la 1 (Oui! o«î.')
M. Viéavi-VauMaDC. J'ai rédigé uu d'adresse; si l'Assemblée le permet, je t donner lecture {Oui! oui!)
M. TléDAl-Vaublaor donne leclur projet d'adresse court et simple. Il y plai jours la victoire à côté de la discipline plus honteuses iléfaites à côté de rinsuhi tion. Il annonce la punition des délits c :'i Lille et à Mons et finit par des regrets i » .M. Ttiéohalri liillon et aux Tyroliens et{ ûloges à M. de Diron et à tous les régimei ont bien servi dans les2 journées de Toiu de Mons.
asmbliie iiatiouiLie lù^'Ulalive.! AltCHIVES PARLËMblMAIllI^S. [4 u
ergaiand. J'ol>servu que Ivs crimes COiii- Ue SDEtt l'iilùe doEiiiuauli; Uu eettu adresse. ëe (luit Liie[i s'y trouver, iimis elle ne doil l'accessoiro. Je dcmaiiUe lu reavoi aux
(emblée renvoie le projet d'adresse de ot-Vaublaric aux comiléx de législation, itique et militaire réuuts.) equlnlo annonce qu'il a rédigé aussi et (l'iiilrcsse k l'arnice et il monte à la pour ert donuer lecture. Ce projet rendes principes généraux sur leseiTels de rdirtation danâ une armée ; îles exhorta- IX soldats, prises dans le caractère des s et daus l'importance de la cause qu'ils mL Mais cette adresse était longue ou du :11e a paru telle, car les conversations lières ont étoulle la voix de l'orateur au j'on l'écoulaità peine. 11 s'est interrompu rtain momeut parce que, a-t-il dit, il ne pas forcer l'Assemblée à l'entendre et il «ndu de la tribune. Les spectateurs ont
trlln. J'exprime la plus vive indignation ue l'on so permet d'humilier ainsi un ntant de la nation, qui, comme tous les a le droit de déposer sur l'autel de la a tribut de ses lumières.
e^nlul* remonte à la tribane. Je ne me ai jamais humilié pour cela ; je veux le ït j'ai cru pouvoir le faire [^>ar cette : l'Assemblée, qui le veut aussi, n'a pas Jinme moi; i« me retire sans décourageoinmo sansliumiliation.
•.un membres observent que personne n'a lé à .M. Lequiuio de s'interrompre.
iemblûe décide que U. Lequiuio sera 1 jusqu'à la fin.)
cqMlHlo achève la lecture de son projet je; il a été vivement applaudi, ic^mblée renvoi« le projet d'adresse de iiiio aux comités de législation, diploma- . militaire réunis.)
liéron-L.n-Ilrii)'èr«. MM. les payeurs .le.-! m'ojit cliargé d'ofTrir H ia patrie une dL<G,U75 livres que je dépose surlc bureau. embre dépose sur le bureau, au nom d'an militaire du district d'Uzès, un assignat livres pour les trais de la guerre.
einlire remet sur le bureau, au nom de iM, rue CItdpon, n" 17, uii assignat de res; il promet de faire un pareil dou leiiieot, tant que la guerre durera.
e MM, lei seerétairet donne lecture des luivantes contenant des dont palriotuiues. llri' de M. Kicatat-Guillaume Basire, père jlé. qui fait don à la patrie, pour les frais uerre, d'un assignat de 'MJi) livres.
tire de .V. Gilbert, professeur de l'Ecole vé- -(!, qui fait don (l'une paire de boucles t pour souliers ; elle est ainsi coiigue (1) :
( Alfort, ce 3 mat 1793.
' Monsieur le Président,
lî'i'J, longtemps avant le décret sur la 'Utiou patriotique, je fus un des premiers
«Aivei MlÏMMict, CuMD C liH, ftuilla o'MIt.
à présenter luon offrande ù ia patrie. Je n'avais
aue l.'JUU livres (le traitement,! offris une valeur e plus de 1,000 livreseu niédaiiiesd'or. In nouveau danger menace lijon pays ; mon cœur a palpité; mais je n'ai plus de médailles d'or, je n'ai point non plus d'argent, les fonds destinés à l'entretien de l'Ecole vétérinaire dont faitpartie mon modique traitement, étant par je ne sais
3uelle fatalité, retenus à la Trésorerie nationale epuis prÈs de 8 mois, sans qu'il nous ait été possible d'obtenir un décret pour les en faire sortir : il me reste des boucles d'argent, je les envoie ; j'y joins la quittance de toutes mes impositions généralement quelconques pour lesquelles, je suis même en avance depuis plus de (i mois. Que tous les citoyens de l'bmpire donnent le même exemple et ta j>atric sera sauvée. « Je suis avec un respect infini. Monsieur le président, votre très humble et très t ' '* serviteur.
3' lettre des administrateurs du directoire du département d'Ille-et-i'Haine qui adressent à l'Asscmblée nationale un arrêté, par lequel ils s'engagent à doEiner, pour les frais de la guerre, le viMgtième de leur traitement du trimeste de la guerre, sauf à prendre de nouveaux engagements en cas que la guerre continue.
i' Lettre de la dame Uassuii jean,:, demeurant eux fUiers-des-lliillei, qui donne pour les frais de la guerre, une cliaine de montre en or.
M. l'ELLK, volontaire du i' balailtvit de l'aris, est adinis à la barre et s'exprime ainsi (I) :
• Pelle, volontaire du 3" bataillon de Paris, a l'honneur de venir rendre son respect très humble à cette auguste Assemblée, et la prie de vouloir bien accepter son don patriotique qui consiste en un écu de U livres; il le destine à forger des fers à nos vils tyrans, et se préparc à partir pour les combattre. La liberté ou la mort. »
(L'Assemblée accepte toutes ces oITrundes avec les plus vifs applauoissejnents ut en décrète la mention honorable au procès- verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
MU. Ra VIEUX etLAHlVlÈHE, citoyens de Ketz, sont admis à la bar ru.
Ils exposent à l'Assemblée qu'IU ont été victimes de la perfidie qui a d irigé l'atluire de Nancy. L'un d'eux, le sieur Havieux, qui a perdu un œil dans celte affaire, déclare que la pension de 400 livres qu'il aobteuue de l'Assemblée constituante, est insuffisante pour le faire subsister avec sa femme et i enfants; il demande qu'elle soit augmentée. L'autre, le sieur Larivière, demande que sa pension de 200 livres lui suit payée dans son district, pour qu'il ne soit pus obligé de venir la chercher à l'aris, ce (|ui lui cause beaucoup de dépenses.
H. 1« l'réitident accorde à MM. Kavieux et Larivière les honneurs de ia séance.
Un membre: Je demande que le comité de liquidation soit tenu de faire, dans la semaine prochaine, son rapport sur la proposition qui ti été faite de payer les pensionnaires de I Etat dans le chef-lieu de leurs districts respectifs et
(1) Archivet naliottalei, Carton C litf, fauilto d*M8.
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que la pétition des sieurs Itavieux et Larivière soiL renvoyée aux comités militaire et de liquidation réunis.
(L'Assemblée décrète cette motion-) M. U«perel, au nom du euin'Ué det teconrs public, fait un rappi/rl et présente un projet de décret lur les tecourt à accorder aux lamilles acadiennes résidant en France (1); le projet de décret est ainsi cou^:u :
Décret d'urgence.
• L'Assemblée nationale, sur le rapport <lc son comité tins secours publics : considérant que les formalités porti-es par l'article 4 du décret du 2! février 1791, ont été le motif ou le prétexte du retard que les Acadicns et Canadiens ont éprouvé dans le payement de leur solde; et voulant venir promptement au secours de cette classe précieuse d'individus devenus Français décrète qu'il y a urgence. »
Décret délinUif.
f L'Assemblée nationale, après avoir décrété
l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1".
■ Tous les états des Acadicns et Canadiens, qui ont été envoyés des divers départements, en exécution de l'article 'i de la loi du ''h février I7KI, seront remis an ministre de l'intérieur, pour être par lui pourvu, sur les fonds du Trésor public au payement de la solde des individus compris auxaits états.
Art. 2.
• Les directoires des déparleracnis où résident les Acadieus et Canadiens, feront passer, dans le plus lirer délai, au ministre de riiilérkur, un état nominatif des individus qui ont droit û des secours; il sera formé de ces états |iarticuliers un état général que le mniLsIre remettra à l'Assemblée nalionale.
« Il sera procédé tous les :) mois, par les directoires de déparlcmenl, au recensement de l'étiit ordonné par l'article ci-dessus, à l'efTet du coustaler le nombre des morts et le nom des absents, lesquels étals senml adressés an ministre de l'intérieur, qui en rendra coiuple au Corps législatif. •
Art. 4.
■ Li' présent décret sera porté, dans le jour, à la sanction du roi. >•
(L'As,seniblée adopte le décret d'urpence, puis le décr<-t délluilif-i
lu membre : Je demande <pie l'Asscnililée cbar^ie son comité des domaines de s'oceuper incessamment de partager entre lesAcadiens les landes du l'oilou, a(-qulsc.-< de M. de l'eynisses, des terrains dé[>endant de l'évéché de nntiers, des dames île la Paye et de l'Abbaye de Letreule.
(L'Assemblée décrète cette motion.) ' M. i'Iande llugaa, «ii nom du comité miti-
. Arehivet parlemenlalret, \" u-rie, t. \XXV, ilii n noieiiilire 17M, page 106, le dteret reDdu rapport de M. DepereL
taire, soumet à la discussion un projet de décret sur le rùgteinent du \" janvier 1792, concernant le service intérieur, la police et ta ditcipLine de l'infanterie ; ce projet de décret est aiusi con^u (1) : Décret £ urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le ra|)porl de son comité mllilaire, sur le règlemont du 1" janvier 17'J2, concernant le service intérieur, la police et la discipline de l'infanterie; considérant : l" que le litre de ce rè^^lement n'est point conforme à la Constitution; 2" que le second membre de l'arliclel^du titre Vl n'est point dans l'esprit de la ConstituLjon ; 'A" que ce règlement laisse aux officiers supérieurs et aulres cômmandanis militaires, trop de latitude dans l'appbcation des moyens correctionnels; considérant enfin que l'armée frant;aise ne peut exister sans discipline, niaisqu'il faut qu'elle soit juste, modérément sévère, et toujours paternelle, décrète qu'il y a urgence. ■
Décret dé/tnilif.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urfience, décrète ce qui suit :
" Art. 1"'. L'Asseml)téc nationale, dérogeant à la loi des U et 1.) septembre 17W, supprime la peine prononcée contre les soldats de l'armée fran<;ais(t qui, {mur fait d'ivrof;nerie, étaient obligés de boire une cbopine d'eau, pendant 3 jours de la semaine, à l'heure de la garde montante, quoi qu'ils eussent, en outre, mérité de {.'arder prison.
0 Art. 2. La peine du piquet est pareillement supprimée dans les garnisons, quartiers et cantonnements.
■ Art. a. Le règlement du 1" janvier 1792, concernant le service intérieur, la |iolice et la discipline de l'inranterie, n'étant pas conforme en tous poinis à la Constiiulion, et éloigné en
flusleurs aulres des principes de la loi dés 13 et i seiJtembre I7W), le roi donnera ses ordres pour qu'il .wit fait un nouveau réellement, eji tout coiirorme à la Constitution, à la loi des 13 et 14 septembre I7'J0, et aux articles I et 2 du présent décn't.
1 Art. i. Le ministre de la guerre reiidra cctiiijile de son exécution au Corps législatif, au plus tard le 2ri de ce mois.
" Art. .■>. L'As.'^omblée nationale charge exprès- • sèment suii comité militaire de lui pré.'^eiiter, ' tiour le l"inllk't prochain, un Code c<jinplet des | lois militaires pénales, qui comprendra; 1* les ; fautes et leurs chîltimerns; 2" les délits et les ; peines qu'un doit leur inllitier. )
• Art. II. Néanmoins toutes les lois militaires ; rendues [lur l'Assemblée constituante, et toutes ) lois laites aiitérleurement et |>osté rien rem eut, i auxquelles il n'aura point été dérogé, continue- ! l'ont d'être exi-culées pnivisoireiuent. |
" Arl. r. A dater du jour de la publicallun dn I présent décret, l'intituté de tous les réL'Ieinents l a faire iiar le roi, sera dans la furme suivante ; " llèiji-menl rflalifau décret de l'AsM-inlitée iialiunritè coiuvriiiinl {tueUrv- le (exie de la loi) du (mettre la date de la loii sanelionué U (l.i date de la sanctioni.
u Aa nom de la lui, 1 de par le roi.
(1) Voy. Archive» parlemeutaira, t" nerie, t. .\Lil, •iuiee du IV e*ril 1193, p«(« IM, I» diwuMiou de et projet de décret.
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■ Art. 8. Le présent décret sera, dans le jour, porto â la Banciion. »
M. Claude llnfçau, rapporteur, donne lecture du décret d'urgence et des articles 1 et 2 qui sont adoptés, sans discussion, dans les termes suivants :
Dâcrel d'urgence.
« L'A3.senil)lée nationale, après avoir entendu lo ru|i|)ort de son comité niililaire, sur le règlement du I" janvier 17'.l2, concernant le service intérieur, la police et la discipline de l'iufaulerie; considei'ant : l"quB le titre de ce ri'jilement ne rappelant pas la loi qui y a donné lieu, a pu laisser quelques doutes à l'armée fran^'aisc : 2" que le second membre tie l'article \'6 du titre VI n'est point conrornieaux principes do la justice; A" que ce règlement laisse aux ufliciers supérieurs et autres commandants militaires trop de latitude dans l'a}>i)lication des moyens correctionnels; que la loi no doit étaljlir que des peines strictement ot évidemment nécessaires; considérant i'nfm que l'armée française ne peut exister sans discipline, mais qu'elle soit juste, modérément sévère, et toujours paternelle, décrète qu'il v a urgence. •
Dfcret définitif.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété rur(;ence, décrète ce qui suit :
Art. 1".
1 L'Asscmiilée nalionalr, dérogcinit à la loi des 11 et 15 si'|itemtire 17'KI. supprime la peine prononcée contre les soldats de l'année franijaise, qui, [iour Tait d'ivrofinerie, étaient oblifiés de Irjire uiiecliopine d'eau (>endant trois jours delà si'iiiaini', il l'heure de la f^arde moulante, quoi qu'ils eusscul, en outre, mérite de (garder prison.
•• La peine du piquet est pareillement supprimée dans les garnisons, quartiers et cantonniTinents. •
M. l'Inudff lliifEMu, rdi'jiorU'iir, donne lectui'i! de l'article 3 qui est ainsi coiii;u :
Art. :t.
" Le règlement du {"janvier I71i;', conrernant le Aurvice intérieur, la police et la discipline de i'inl'anlerie, n'élinl p.is i:< m l'urine un tous points â la (Junsiiiiitiirii, et eloi^'iiè en idusienr.s antres des principes de la loi d.-s i:i el 11 si^ptembri" lï'.KJ, le roi donnera .se.s ordres |H>ur qu'il soit Tait un nouveau réideinent, en tout ivinl'oniie à la i:im7.lilniion. à la loi c]es l:{ el l'i si'ptenibre 17'J0, et aux articles I et :.' du préseni décret. •
Un iiii-mhn-: Les rèL'Iemeiil.s soni des lois, et le poUï"ir exécutif n'a pas le droit de l'aire des lois. Je demande donc la qneslion préalable sur cet article.
M. Uérardiii. Il est vrai qu'ancnn article de la Cunslilution ne donne an mi le droit de l'aire des règlements; mais la loi du \'i se]i1cmtire 17'J() le lui donue.et lu Corps législatif, par plu-
aux lois; d'ailleurs les miuislr«s, qui, dans uii
règlement, s'écarteraient des lois, encourrait la responsabilité. 11 me semble donc que, sous le rapport de l'intérêt national et de celui du soldat, il Tant laisser au roi la faculté de faire des règlements, et punir les ministres qui s'écarteront de la Constitution. (Applaudissements.)
M. l>aeAiube-Salnl-Sliehel. J'ajoute aux observations de il. (iéranlin, qu'un règlement comprend des articles qu'une loi ac peut pas contenir,
.M. Claude llaf^aii, rapporteur, relit l'article ij.
Plasœurs inumbres .- La question prcalalile!
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu k délibérer!.
M. Itrynek. La Constitution ne prescrit rien qui soit relatir à la formation des règlements militaires. Je demande le retranchement de ces mot : n'-Himt pus conforme en tous poinls à la ConsUtutiun; et qu'on dise: n'étant pas coujorme à la Loi lia
«L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer, el adopte l'article 3 et l'amendement.)
M. C'iande-Unfcdu, rapporteur, donne lecture de l'article i qui est ainsi conyu :
" Art. 4. Le ministre do la guerre rendra compte de son exécution au Corps législatif, au plus tard le i?^ de ce mois. •
M. 4iiér«»ii-l.a-Uruy4Tc. On ne peut pas lixer le terme, parce qu'on no sait nas quand ce décret .sera saiicUonne. Je demande qu'au lieu de ces mots: iiii }>lm lardltr i't de iv mois; on inelle : iiuinze jnurs aprûx la piiOlifaliun du prisant décret.
(L'Assemblée adopte l'article i avec l'amendement de M. Cliéron La-Hruyère).
M. 4'laude-llufc«ii, rapp-irleur, donne lecture de l'article .'i qui est ainsi con^^u :
• Art. h. L'iVssemblce nationale cliarge expressément sou comité militaire du lui présenter pour le 1" juillet prochain un codecornpiet des lois militaires pénales, qui comprendra: 1" les fautes el leurs chiUinients; 'i" les délits et les punitions qu'ils méritent; > les crimes et les peines qu'on doit leur inlîi^'er. »
M, JonfTrel. Je demande que cet article soit distrait de cetle loi et mis dans le corna du Il roc es- verbal, comme simple disposition de pulice.
(L'Assemblée décrète la motion de M.JoulTret.)
M. 4'liiiide llufcuii, nipp irleur, donne lecture de l'article fj qui e.st ainsi conçu :
■I Art. li. .Néanmoins toutes les loi^ mililnires rendues par l'.Vssemhlée conslituaille. et tontes lois faites anlériennnnent el iiostérieuivmont, aiixi|iielli's il n'aura [winl été déroi't-, l'iniinneront iléire exécutées provisoirement. »
.M. Jouffrel. L'exécution provisoire que cet article prescrit est de droit. Je deiiNinde donc la iiuestioii préalable ainsi motivé sur cet arli-
< L'Assemblée adopte la question [préalable ai;i>i iiintivèe sur l'article <>.i
M. l'Iaiide'IluKau, rnpiii.rl.nr, donne lecture de l'article 7 rpii est ainsi coinju :
- Art. 7. A dater du jour de la pnblicalion du présent décret, rinlitiilé de tous les règlements a faire par le roi, sera dans la forme suivante :
Q [Astemblés nationale Icgialati
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" Règlement relatif au décret de l'Assemblée nationale concernant (mettre le texte de la loi) rfu (mettre ta date de la loi) tanctiimné te (la date de la sanction).
i Ah nom de la loi, ' de par le roi,
M. Ch^roD-LN-Brnyère. Il me semble que
larédactionserait meilleure, en disant: h Au nom de laloi, de par leroi, règlement concernant, etc. ■■
Û. Âlbitle. Je demande qu'on dise ; « Au nom de la nation et de laloi, de par le roi. > {ApplattditiemenU.)
M. Chér«ii-1.«-Brnyère : J'appuie la proposition de M. Albitte, et je la généralise. Je demande que toutes les autorités constituées commencent leurs actes par les mots Au nom de la nation de la hi, et de par un tel. {Applaudinements.)
(L'Assemblée adopte l'article 7 avec les amendements de MM. Albitte et Chéroii-La-ltruyère.)
M. Claude llugan, rapporteur, donna lecture de l'article 8 q^ji est adopte ,sans discussion, dans les termes suivants ;
Art. 8.
• L'Assemblée décrète que le décret sera porté dans le jour à la sanction. »
M. CariiAt l'aine. Je propose l'article additionnel suivant:
• Tous les officiers et soua-officiers des régiments français, depuis le colonel jusqu'aux ser-
fents inclusivement, seront exactement soumis ta même discipline que les soldats. Ils se trouveront à tous les appels, et en cas d'inTraction à la loi, ils seront punis des mêmes peines, sans aucune difTércnce dans le mode. •
M. Le«eiDt«-Pnyr«v«aa. Sans doute, il est de toute justice que les délits de même nature soient punis par les mêmes peines. Mais ici j'invoque le principe déjà consacré. J'en établis un autre, et jo dis que vous [ie pouvez pas faire une partie, puisque vous ne pouvez pas faire le tout; or, cet article serait une partie du ri'plement : vous ne pouvez pas faire cette partie du tout; donc il faut rejeter cet article par la quctitiou préalable.
(L'Assemblée dét^ri-te qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'article additionnel de M. Cariiot l'alné.)
Suit le texte délinitifdu décret rendu :
le rapport de son comité militaire, sur le règlement du 1" janvier 171)L', concernant le service intérieur, la police et la discipline de rinfanterio, considérant : 1' que le titre de ce règlement ne rajipelant pas la loi qui y a donné lieu, a |iu lifisserquelquesdoules à l'armée rrant;aise ; 2' que le second membre de l'article I ;) du titre VI n est point conforme aux principes de la justice; 3° que ce règlement laisse aux ofllciers supérieurs et anli-cs conimandaiils militaires trop de latitude dans l'applicaliuii des moyens correctionnels; ^' que la loi ne doit établir que des peines strictement et évideunnent nécessaires ; considérant, cnlin, que l'armée française ne peut exister sans discipline, mais qu'il faut qu'elle soit juste, modérément sévère et toujours paternelle, décrète
Tui^ence, décrète ce qui suit :
Art. 1".
• L'Assemblée nationale, dérogeant à la loi des 14 et 15 septembre 1790, sapprime la peine prononcée contre les soldats de l'armée française, qui, pour fait d'ivrognerie, étaient obliges de boire une chopine d'eau pendant 3 jours de la semaine, à l'heure de la garde montante, quoiqu'ils eussent, en outre, mérité de garder prison.
Art. 2.
' La peine du piquet est pareillement supprimée dans les garnisons, quartiers et cantonnements. >
Art. 3.
9 Toutes les lois militaires rendues par l'Assemblée constituante, et toutes les lois faites antërieu rement et postérieurement, comme aussi tous rèelements en vertu des mêmes lois aux-
3uels il n'aura point été dérogé, continueront 'être exécutées provisoirement «.
Art. 4.
• A dater du jour de ta publication du présent décret, l'intitulé de tous les ri'glements à faire par le roi, sera dans la forme suivante :
« Au nom de U nation et de Ut loi, 11 De par le roi.
• Ilëgtement concernant {mettre le texte de la la loi, ta date et celle de la lanction).
■ L'Assemblée décrète que le décret sera porté, dans le jour, à la sanction •.
Décret réglementaire.
t L'Assemblée nationale, après s'être fait rendre compte, par son comité militaire, du règlement du I" janvier ITïl, concernant la discipline de l'infanterie, et avant jugé qu'il était convenable et nécessaire d'y faire plusieurs cliangements, cliarge le pouvoir exécutifde laire un nouveau règlement conforme aux dispositions du décret rendu cejourd'bui, et dans lequel, en suivant les priiicijics de la toi des 13 et 14 septembre 17110, cl ceux de la justice et de l'humanité, les punitions et les rèj-'les prescrites par la loi soient appliquées d'uiie manière si claire et si précise, qu'elles ne laissent aux militaires aucun soupçon d'arbitraire.
•> Le ministre de la guerre rendra compte de l'exécution du présent décret, au Corps lécislatif, 15 jours après la publication du premier décret de ce jour, sur le rëfclement concernant le service intérieur, la pohce et la discipline de l'infanterie. *
M. LencBlej, nu nom det eomiléi de Ululation, diplomatique et militaire réHttit. MessieurK, vous avez décrété ce malin que les ministres de la (.'uerre et des affaires étrangères remettraient à vos comités toutes les pièces relatives aux affaires de Mons et de Touruay (1). Je suis charge
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de VOUS annoncer que le ministre de la guerre a Balisfiiit & ce décret et qu'il a l'ait passer copie des pièces aux comités réunis.
On de MM. W »cr^lair«i annonce que Jf. Rochefort, gendarme à chenal de la garde nationale paritienne, prend l'engagement de payer 4 livres par mois, tant (^ue la guerre durera. 11 envoie un assignat de a livres pour le premier mois. {Applaùduiementt.)
(L'Assemblée accepte l'otTrandeetdécrëte qu'il en aéra fait mention honorable au procëtt-rerbal dont un extrait sera remis à M. Rochefort.)
M. 0«rnard (de l'Yonne), au nom dct comitèt tCinttruction pitbiiqve et di's secours publics réunit, fait un rapport et présente un projet de décret tur la pétition des deux jumeaTix du département de la Drûme, Pierre et Joseph Franqtes (1); il s'exprime ainsi :
Messieurs, Pierre et Joseph Franquea, frères jumeaux, de la petite ville de Buys, chef-lieu de district du départementde la Drôme, en recevant le jour au même instant, furent doués des mëmea goûts, du môme penchant invincible pour un art, le premier de ceux dont l'objet est 1 Imitation. Nés de parents pauvres, l'occupation de leur enfance fut la garde des troupeaux. La nature entière est le domaine de l'artiste. Bienlùt ils en eurent pris possession, tis n'eurent pas besoin, pour retracer les modèles qu'elle leur offrait, de l'appareil dont l'art des peintres s'entoure : des pierres grossièrement préparées reçurent leurs premiers essais. Ils y traçaient de figures d'arbres, d'hommes, d'animaux, et la ressemblance de ces figures était frappante. Le bruit en fut bientôt répandu dans le canton. M. Case-Labove, alors intendant du ci-devant
conÂa & un artiste de Grenoble. Ils y sont restés depuis lors: ce ne fut qu'au commencement du mois de janvier dernier, que ce département et celui de la Drûme, persuadés qu'un plus lon^' séjour dans celte ville ne saurait plus leur être profitable, conçurent le projet de les faire venir dans la capitale, et de solliciter, en leur faveur, les secours de la bienfaisance nationale.
Tels sont les faits dont la vérité résulte des di- Terees pii^ces remises à l'appui de l'exposé du citoyen qui vous a présenté le l^janvier ces deux
I'eunes jumeaux, au nom du département de la )rdme. Vous les avci reçus avec bonté. Vous aveu TU avec intérêt plusieurs de leurs essais qui ont été mis sous vos yeux, et en attendant que TOI comités d'instruction et des secours publics réunis, à qui vous avez renvoyé leur pétition, TOUS en fissent le rapport, vous avci ordonné qu'ils seraient confiés k l'artiste chargé de l'exécution d'un monument national, et dont le pinceau connu va fixer sur la toile le serment mémorable du leu de paume.
Ils ont été remis en effet & M. David, en exécution de votre décret; mais ils n'ont encore rien reçu depuis que, les recueillant, vous avez pris l'engagement de pourvoir à leur entretien, et il y a près de 4 mois qu'ils vivent uniquement sur le gage de cette promesse. Il devient donc urgent que vous vouliez bien fixer la somme qui doit leur être accordée ; nous avons calculé celle
inToT. AreàiMiprlemenlairei. t" «iri*, t. XXXVII,
ai, dB U JkDTlar 179S, poga 435, le decrat de l'At-
je qn> •nnQe l'édoealioii do em deiu jMiiMa («os
3ue nous allons vous proposer sur les frais inispensables de leur logement, de leur nourriture, de leur habillement et de leur éducation. Je ne dois pas oublier de vous parler du désintéressement de H. David qui s'engage à suivre leurs progrès, et à leur donner les mêmes soins qu'à ses autres élèves, et qui ne sollicite d'autre rétribution que l'honorable avantage de concourir à vos vues bienfaisantes. Déjà même il a reconnu en eux des dispositions extraordinaires, et il a consigné dans une lettre qu'il a eu l'Iionneur d'adresser à M. le Président, le témoignage le plus Batisfaisant de leurs progrès depuis leur arrivée à son atelier.
Ainsi donc, Messieurs, ce que vous allez faire en faveur des frères Franques, ou plutôt ce que vous avez déjà fait pour eux, est moins encore un simple secours qn'un prêt, qu'une avance qu'ils Re mettront chaque jour en état d'acquitter. Le temps viendra où les Vrancais jouiront sans alarmes de la liberté; c'est alors que les arts, enfants de la paix et de l'égalité, prendront leur essor sublime et que commencera pour eux, en France, une nouvelle période plus brillante que celle où leur génie respirait dans Athènes et dans liome moderne, et c'est alors que les deux jeunes citoyens, jumeaux, sur lesquels s'est fixé l'œil de la bienfaisance publique, sauront consacrer dans des chefs-d'œuvre qui leur survivront, les époques les plus glorieuses de notre Révolution, et qu'ils payeront ainsi à la postérité la dette de la reconnaissance que le bienfait dont ils sont l'objet leur impose.
Vos deux comités vous proposent le projet de décret suivant :
Décret d'urgence.
" L'Assemblée nationale, aprôs avoir entendu
le rapport de ses comités dinslruclion et des secours publics réunis, considérant que si l'indigence a des droits aux secours publics, il est digne d'un peuple libre de diriger la bienfaisance nationale vers le progrès des arts, en recueillant les talents extraordinaires et en accélérant leur développement: considérant, de piuii, que l'éducation des frères Pierre et Joseph Franques, ayant été commencée en 1789, aux frais de la nation, et continuée par le directoire du département de l'Isère, il est de convenance de les pré[)arer fi la terminer et à en recueillir le fruit, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
' L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète qu'il sera pourvu, aux frais du Trésorpublic, sur les fonds d'encouragement, à l'éducation de Pierre et Joseph Franques; h l'elTel de quoi il sera remis annuellement au directoire du département de Paris, qui en fera compte à chacun d'eux, par moitié, une somme de 2,'HX) livres payable par quartier et d'avance, et ce, pondant ' l'espace de ^ années, à compter du 1" janvier dernier. "
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le oéciet dëlinitit'.)
(La séance est levée il dix heures.)
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ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du samedi 5 mai 1792, au matin.
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
M. tiranel (de Toulon), iecTHaire, donne lecture du procÈs-verbal de la séance du vendredi 4 mai l7'J2, au malin, dont la rédaction est adoptée.
M. Jaéry, secrétaire, donne lecture du procÈs-verbai de la séance de jeudi :i mai 1793, au Boir, dont la rédaction est adoptée,
Les cilfiyeni-grenadiers de la ieetion de la tirange-tialelière sont introduits à la barre.
ill. Cauikr, électear-nolable, orateur de la dépulalhn, s'exprime ainsi :
McssieuTEi, nous serons courts, parccque jamais vous u'eùles moins d'instants à perdre.
Depuis loJiglomps la nation française était ontrafîêe. Une {guerre sourde et perlide la minait luntcmc[it. A cette (.'uerre de despotes, le roi est venu vous proposer de répondre par celle des hommes libres. Aussitôt vous vous (^Xns levés tiiu^ en criant : • La guerre pour la liberté! cl t'i'jà le luéme rri, nielé à des cris de joie, n;tcntit dans toutes les parties de l'Empire.
(jrenadicrs-ci toycns do la section de la llranguliatetii^re, nous avons appris de Mirabeau, de Cerutli, plus encore à faire qu'à bien dire.
11 faut h la patrie des soldats et de l'or ; nous avons envoyé nos frires au-devant de l'ennemi qui nous menace: nous venons oITnr à la mère commune le |ieu d'or qui nous reste. {Vift a/-pliiudiisiniwnls.)
L'orateur dépose sur le Imreau Mi^y livres en assi!;nats, 'J\ livres en or, l'U4 liv. 5 s. en ar|.'ent : en bijoux et en médailles, évaluation faite par Dux-mûmes, l'ili liv. 10 s.
M. le l^rénideiit. Messieurs, l'Assemblée accepte votre ofl're et vous accorde les honneurs de la séance.
(r« Membre : Je dimiande la mention honorable et l'in.ieniun du discours de ces citoyens au procès-verbal.
(L'Assemblée décrète cette moliou.)
Une luirlu' îles diimes île la huile et du li'i/al, yui vendent suas de>. parasuU du marche det Innocents, denianildiit à être admises à la barre.
(L'Assemblée décide que la dépnlation sera admii^' sur-tt>-cliamp.)
La dépulatioii est intnidiiite. Ces dames ol'lïeiil a;'0 livn-s à la jiatrie et elles demandent que rAsscmlilco veuille bien mettre Iri's prochainement à l'ordre du jour le riip|H)rtde leur IK-lition eonlri' le priviléjje dont juuit le particulier, hicatairo des cm placements et des jiarasols sur le marché des Innocents.
W. le PréMideDi accorde à la députatioil les h<i[iueurs de la séance.
iL'Assemblée acci'ple l'olTrande, en décrète la mention honorable au procès-verhal dont un extrait sera remis à ces citoyennes et renvoie la
Sétitiun au comité du commerce qu'elle charge e lui en fîttrc inceasammenl le rapjiort.) M. Sauvé est admis & la barre et fait don d'uQ assignat de 5 livres.
U. le l'réHident acccorde à M. Sauvé les
honneurs de la séance.
Vne dame, veuve d'un maitre des comptes, est admis, à la barre et fait don de 8 fûts de salière, en argent.
M. le Président accorde à cette dame les honneurs de la séance.
I/n Anglais est admis h la barre pour présenter ses vues sur une nouvelle création d assignats et faire un don patriotique ; il s'exprime ainsi (1) -.
■ Monsieur le Président et Messieurs,
■ Né cjtoven d'un petit Etat où j'ai sucé, avec le lait, les leçons qui, dans les beaux siècles de (!rècc et de Kome, étaient mises en pratique, devenu k l'âge de raison citoyen d^un emnire où les principes immuables des Droits de l'homme furent consacrés, et où le feu de la liberté entretenu par des mains pures, ont constamment des défenseurs; j'ai exercé dans ce dernier étal durant 3S ans le commerce, et par une industrie irréprochable j'avais acquis une petite fortune que je croyais pouvoir transmettre à \/i eufants, accoutumés comme leur père à pratiquer la vertu.
• Mais, me trouvant, comme bien d'autres la déplorable victime de celte foule de désastres commerciaux, du discrédit de vos fonds publics, et dé tant de dérangements occasionnés nécessairement par la lutte généreuse de ta droite rajso[i contre l'aristocratie, je me vois complètement ruiné k l'Âge de ôO ans par des malheurs dont je me console quand j'assiste à vos séances, où j'ai souvent la satisfaction d'applaudir à des actes de vertu et de civisme supérieurs i tojt ce que l'antiquité nous a transmis de plus beau.
" Dans cet état, sages législateurs, ne me sera-t-il pas permis, ne pouvant présentement vous apporter un tribut pécuniaire digne de vous et de mol-iiiénie de vous olTrir quelques vues dont, si je ne me trompe, vous pouvez tirer parti 1
n 11 est inconlestable, personne n'en disconvient plus, du moins iiarnii ceux qui ne sont pas les [H'négyristes de l'ancienordre des choses, il est incontestable que la grande mesure des aKsigiiaLs est nue <Ie celles qui ont concouru le plus eflicacemeiit à soutenir te vaisseau de votre Ciiiistilulion et c'est par cela seul que cette mesure sagt! et nécessaire a encore des ennemis.
Mais celle utile mesure, cette inviolable ressource a un tenue comme vous le savez bien ; ce terme est ta valeur réelle du gi«re sur lequel elle repose, l^'est pour ne point trop en surcliari^er la base qu'il vous reste li prononcer sur le sort de tant de liquidations que l'équité, pour ne lias dire la justice, enifrâcho de repousser.
• Dans ces circnnstances, ne serait-il pas convenable de décréter une nouvelle espèce d'assignats, particulièrement applicable au remboursement de la dette exigible et de ces mêmes liquidations que lu foi publique et la rigueur des principes vous feraient suspendre à regret 1
- Cas nouveaux assignats devraient être spécialement hypothéqués sur les biens des émigrés, sur ces biens qui, en toute justice, à une certaine époque, devront être vendus pour acquitter en partie les frais énormes de la coutes-
I (1) ArdUwMMlffMlM : CuloB C UB, buiU *• I
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tation atrou: et barbare qu'ils vous oat occasionnéB,
• Je voudrais pour ne point augmenter la masse des assignats actuels, je voudrais oue, comme les premiers qui furent émis par 1 Assemblée constituante, ceux que je propose portassent un intérêt journalier de 2 deniers pour 1,000 livres ou ud denier pour 500 livres, sommes auxquelles on pourrait les circonscrire, cet intérôt équivaut exactement à 3 0/0 pour 3tJ0 jours.
• n est apparent, pour ne pas dire incontestable, il est apparent que ces nouveaux assiguais étant forcés comme l'ont été tous les autres et ayantdcplus la faveurde ce petit intérêt seraient volontiers accueillis des créanciers de l'Etat et qu'ils resteraient dans les portefeuilles plus longtemps que les assignats actuels, que ces derniers en éprouveraieul peu de concurrence et que leur circulation n'en serait que plus active.
• Au moj;en de ces nouveaux assignats qui représenteraient parmi nous les émigrés et qui eu preudraieutlGnom, vous opposeriez iVleurtruliison autant d'ennemis que ces nouveaux assignats auraient de propriétaires.
E Cette idée qui me parait toute naturelle n'est
Eas dlfAeile à saisir. 11 me semble que sans lesser la justice et sans porter la moindre atteinte au crédit, sans même augmontor la masse des assignats actuels, elle ajouterait utilement k vos ressources. Puisse-t-elle donc si voua ne l'adoptez pas, puisse-t-clle en faire naître une meilleure. Mon vœu invariable pour le salut de la chose publique sera également rempli.
• Daignez, Messieurs, ne pas refuser ce léger hommage que vous apporte un négociant étranger q^Qi, petit-llls de deux citoyens fran- (;ais réfugiés, se serait fait, s'il n'était dans le malheur, se serait fait un devoir de réclamer clie;c vous les droits que la Constitution lui donne en lui consacrant une partie de sa furtune.
•En attendant je me contente de signer : • Vu Anylais- »
■■ Paris, 4 mai 179'2.
T Afin d'avoir la satisfaction de contribuer du moins, pour quelque chose aux frais de la guerre je vous envoie mes boucles d'argent, les chappcs de ces boucles sont d'une espèce qui pourrait servir du module à quoique manufacture si tant est cependant que iusques à la fin de la guerre, il restait quelque Irani.-ajs qui ne rempla'ilt pas bien volontiers .'<es boucles par dos cordons et qui jusque-là incJnsivemoul ne vous apportât
Cias tout ce qu'il [Mssèilu de vérilableniciit inuile pour lui-même.
■ (Quelle sagesse peu conteuse n'y aurait-Il pas & ge priver en faveur de la patrie de tout ce doni on peut se passer ije ne dis jias sans dimintior uiais ijuiir des iluies verlucnsosi en augmeiitanl son rHinheurI i> {\"Hi apiilnuilisMmenls.]
M. I« l*r«xld»B( accorde à ce citoyen anglais les honneurs de la séance.
Vit de MM. Ut secrétaires donne iccliire d'une lettre du M. Dauba*, sûerétaire-cummit du comité 4r agriculture, qui fait un don patriotique de 20 livres en assignais; elle est ainsi cou(;ue (1) :
(1) InMKi MflMMfei, C«rtOD C U9, bgill* d
■ Paris, le b mai 1702, l'an IV de la liberté. ■ Monsieur le Président,
• J'ai l'honneur de vous supplier de vouloir bien faire agréer k l'Assemblée nationale, la somme de 20 livres, prise sur le premier mois de mon traitement, pour contribuer aux frais de la guerre', lorsque mes économies me permettront d'en oflrir davantage à la patrie, je le ferai avec d'autant plus dlimpressement que cette faible contribution servira, en partie, à combattre les ennemis de la Constitution.
^■J'ai l'honneur d'être avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
s Signé : Daubas, secrétaire-commis du comité d'agriculture.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à ceux des donataires qui se sont fait connaître.)
Vn de MM. les secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1" Lettre de M. Roland, ministre de l'intériiiurj qui envoie à l'Assemblée les renseignements qui lui ont été demandés par le décret du :l(> avril dernier (1), sur les iiuitifs qui ont détermine l'emprisutineiaenl de plasieurs citoyens de Leschère, district de JoinvUle.
(L'Assemblée renvoie celte lettre au comité dos Douze.)
2" Lettre de M. Rouilli de l'Etang, président du comité de la Trésorerie, qui envoie à l'Assemblée l'état des recettes et des dépenses faites à la Trésorerie pendant le mois dernier : cette lettre est ainsi connue :
< Monsieur le Président,
" J'ai l'honneur de vous adresser l'état des recettes et dépenses faites à la Trésorerie nationale :ledélicitde la recette a été de 10,-^12,672 liv.; la dépense particulière de 1791 se monte à 712,239 livres : les doponses particulières de 17'J'2, à 32,0i.'l, 158 livres; et celles à remplacer par les départements, à 4,2ij0,ti44 livres. Total, 47,207,411 livres.
•!J"ai l'honneur de vous prier démettre cet état sous les yeux de l'Assemblée nationale, afin
ordinaire à la Trésorerie nationale cette somme de 47.207,411 livres.
" Je suis avec respect, elc.
- Signé : DELESTA SU. '
(L'Assomblée renvoie cette lettre aux comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire de: linanccs réunis, pour en l'aire le rapport sous 3 jours,)
3" .idresse dei citoyens suidait volonliiires du district iCAurillac. di'pfirh-ment du Cantal. Ils font l'offre civique d'être placés au poste le plus périlleux de l'armée.
[L'Assemblée ordonne la mention honorable
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de cette offre dans son procès-verbal et la renvoie au pouvoir exécutif.)
\' Adresseda lievr Jean-BaptUte Moutrille, négociant à Besançon, département du Doabs. 11 demande à compter de clerc à maître avec l'adminiitration pour les deux, uniques années de jouissance du bail d'une dime dua bien national dont il était fermier.
(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité de l'extraordinaire des finances.)
5° Lettre de M. Roland, minutre de l'intérieur,
3ui envoie les éclaircissemenls qui lui ont été emandés par le décret du 27 avril dernier relativement à l'envoi des troupes dans le département du Cantal (1).
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des Uouïe.)
6- Lettre de N. Pélion, maire de Paris, en date du 4 mai 1792. Il envoie l'état des adjudications dértnitives de domaines nationaux auxq^uellos la municipalité a procédé pendant le mois d'avril dernier. Les estimalioiis montaient à 196,059 livres; le total des adjudications s'est élevé à la 603,730 livres.
7° Lettre du lieur Féru. Il fait hommage à la patrie d'une eau de talubrilé, qu'il annonce être utile à l'armée pour prévenir et arrêter diverses maladies dont il donne la nomenclature ; cette lettre est ainsi conçue (2} :
" Paria, 4 mai 1792.
> Monsieur le Président,
« Je suis possesseur de la recette et préparation d'une eau que ses qualités et l'expérience doivent faire connaître comme très salutaire.
• Cette eau, dont il est très facile de faire usage, dont ta base essentielle est un acide, étant un préservatif bien plus efficace et moins dispendieux que le vinaigre, serait un don précieux de saute pour l'armée, où elle serait dans le cas de prévetiir et d'arrêter diverses maladies, comme fièvres putrides, dyssenteries, innamnialion d'entrailles, ou de poitrine, suites trop ordinaires des fatigues de la guerre.
• Le préparation de cette eau a elé soumise au jugement de la Société royale de médecine qui dans séance du 20 octobre t7S9 rendit justice à son utilité et déclara que cette préparation lui était très connue.
■ J'ai riionncur, Monsieur le Président, d'en faire hommatie i\ l'Assemblée nationale, guidé par le seul désir d'être utile à mes concitoyens, et surtout à nos frères d'armes, qui vont combattre pour notre Constilution, notre liberté et notre |>airie.
Je suis avec respect, Monsieur le Présitlent, votre très hutubleet très obéissant serviteur, t Signe : KÉRY, •
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des secours publics,)
8° l^ttrede H. Pélion, maire de Paris, qui prévient l'Assemblée qu'un grand nombre de fournisseurs, créanciers de la nation, doivent se réunir sur les 11 heures enla salle des Peuillunls, dépendant des biltimenCs où si^ge l'Assemblée nationale; cette lettre est ainsi connue (3):
(1) Voy. ArcAiMi parlementaim, l" aiiie, t. XLIl, itence du 3T iiTril 11V3, [wte 410.
(Sj Archive* naticnaUt, CartooC 150, (euilla d' 934. (3) Arekiva natiaiuia. Cuton C 149, (anill* a< 143.
Paris, 4 mai 1792, l'an IV de la liberté.
« Monsieur le Président,
X Je viens d'être prévenu qu'un grand nombre de fournisseurs, créanciers oe la nation, devait se réunir demain, sur les 11 heures du matin
en la salle des Feuillants pour, de là, se rendre au comité des secours. Ce rassemblement ne me parait pas devoir exciter d'inquiétudes, néanmoins j ai cru que la prudence exigeait que j'en donnasse connaissance à M. le commandant général ; j'aurais bien averti également le commissaire de police, mais la réunion se faisait dans l'enceinte même où siège l'Assemblée nationale; j'ai pensé qu'aux députés seuls appartenait le droit de surveillance. Si le rassemblement a lieu, il serait peut-être bon de faire prévenir ces citoyens gu'iUeur suffltde quelques-uns d'entre eux pour stipuler les droits de tous, et que le bon ordre doit les déterminer à choisir entre eux cette députation, Je suis lllché au'on ne m'ait pas nommé les principaux agents de celte démarche, je les aurais avertis moi-même de la convenance et de la nécessité de cette mesure.
« Le maire de Parii, « Signé : PÉnoN. •
Un membre du comili de tecours publia. Le rapport relatif à l'objet dont vient de parler M. le maire de Paris, a été fait au comité, quia conclu à ce que son président écrivit à M. le maire pour lui demander des renseignements ultérieurs, qui étaient nécessaires, et ce ne sera que lorsque la ville de Paris aura donné ces renseignements, que le comité des secours pourra présenter a rassemblée nationale lo rapport sur cette affaire.
Plttiieurt membre! : L'ordre du jour.
M. Thnrlot.Jedemande que l'Assemblée fasse exécuter le décret qu'elle a rendu et qu'en conséquence, elle chariie ses commissaires inspecteurs de la salle de veiller à ce qu'il n'y ait pas d'Assemblées particulières dans l'enceinte du Corps législatif.
Un membre: Les commissaires inspecteurs ont été avertis de ce rassemblement et ils ont pris toutes les précautions que leur prudence leur a suggérées.
M. Cbér»n-|j«-Bruyir«. 11 y a un décretqul défend tout rajjseuiblemeiit de ciioyens et tonte assemblée particulière dans l'intérieur des b!\liments occupés par le Corps législatif. Il faut qu'il soit exécute. Je demande l'ordre du jour sur ce motif.
[L'Assemblée passe A l'ordre du jour ainsi motivé.)
yi. Soattr^t, attnomdiieomilédetdécreh,tionnc lecture de U. rédaction di'T acte tTaecatalion contre Pierre Holette ci-demnt employé dam let fermei rfu roi, demeurant à Bellenave, et liebar, ci-devant contrôleur det fermet, à Cuttet (1) .- il est ainsi congu :
- [Jie lettre du dirwîtoiredu district deGannal ail département de l'Allior, adressée au cmiilê de surveillance, en date du 7 février dernier.
■ Un procëa-vcrbal du juge de paix de la ville
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de Gannnt, du 5 du même mois, contenant les interrot.'atoires Taits au nommé Pierre Molette, ci-devant employt^ dans les fermes, demeurant à Bellenave; tes réponses et tes dépositions des sieursCliarleaGLiyet, demeurant à Roanne, Pierre Bonenranl, ancien brigadier au régiment dn Penthiévre-Dragons et Philibert Charlet, ci-devant dragon au même régiment.
■ Un autre procès-verbal du juge de paix de la ville de Saint- Pourrai n, du 27 Ju même mois de février, contenant la déclaration du sieur Jean-Pran^'ois Honnet, ci-devant brigadier & cheval de» fermes du roi, relativeraeit aux tentatives du sieur Pierre Molette pour l'engager a accepter les offres qu'il lui faisait.
" fi lettres trouvées lors de l'arrestation du sieur Molette; les unes signées par ce niCme particulière! adressés au sicurDeliar, et d'autres Ju sieur Uebar adressées au sieur Molette, annonçant qu'il y avait entre le sieur Pierre Molette, employé, et le sieur Del)ar, ci-devant contrôleur général des fermes du roi à Cusset, une correspondance qui avait pour objet d'enrôler des liommes [>our l'armée des ennemis de l'Ëtat; que le sieur Molette, agent du sieur Deliar, los sollicitait de s'engager, promettait de leur avancer de l'argent et les envoyait au sieur Debar; que celui a sollicité ik Lyon les nommés Charles Cuyot, Pierre Bonenfant, et Philitert Charlet, de prendre un parti qu'il leur indiquerait; qu'illeur a moJilré des lettres de M. Conde dans lesquelles il était dit qu'on s'assemblerait à Cohiuntz, que l'on mettrait à contribution les patriotes et qu'on leur couperait le cou.
■ Que le sieur Debar leur avait ilit qu'il fallait qu'ils prissent la route deUcIlcnave.qu ils y trouveraient le nommé Molette, auquel ild pourraient s'adresser pour recruter des cmployéii ot des faux sauniers, s'il était possible, au nombre de 5U ou 6U, pour les faire partir de 4 en i ou de .') eu T), lorsqu'il le leur manderait; qu'effectivement le sieur Molotte leur avait dit a Itellenavc que le sieur Debar l'avait chargé de faire des cnrôlemeuLi, qu'il était bien aise qu'ils vinssent avec lui sur les frontières, qu'il y avait d'aulr<'s
Siursoimes enrôlées, que le sieur Debar était un Kin enfant qui ne voulait jtas les trompi;r.
€ L'Assumlilée nationale s' étant fait rendre compte de ces difTéreutes pièces par son comité de Hurveillance, a décrété, le '23 avril derniiT,
Su'il V avait lieu k accusation contre les sieurs . ierré .Molette, ci-devant employé dans les fermes (lu roi demeurant à Rcllcnave, et Debar, cidevant cDuln'iIcur gém'Taldes fermes, à Cusset.
« En conséquence, elle les accuse, par le prissent acte, devant la liaulo cour nationale, cocnnie prévenus d'attentat contre la sûreté de l'Ktat et contre la Constitution. »
(L'Assemblée adopte cette rédaction de l'acte d'accusation .)
Vn membre: J'obser^'e qu'il est tri's urttentque l'Assemblée prononce sur les difficultés relatives à la haute CHirnaiionalp, doni l'exatuon a élé renvoyé au comité de législation et dont le rapport est pr>H, je demande que ce rapport soit mis à l'ordre du jour de la séance de lundi matin.
(L'Assemblée décrète celte motion.)
M. Françalii dU' JVnri/fti, au num du eoinité dt commerce, fait un rapport v\ présente un ;>ny>l
de décret sur lei Téclamationi des mjtnie^ialilét de Champiigny et de Planchgbaa, département de la Haule-SaOne, pour l'exportation du lait à l'étranger ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, votre comité de commerce va fixer quelques moments vjjtre attention sur des objets minutieux en apparence, mais qui s'agrandissent quand on les considère dans leurs liaisons avec
I intérêt des agriculteurs et des artisans, classes précieuses que la liberté doit venger des longues ve talions du despotisme. La source de la félicité publique se compose surtout du bonheur particulier de cesclasses, qui forment la plus nombreuse et la plus saine partie de la nation. Ce bonheur, Messieurs, doit être votre ouvrage; il dépend de votre vigilance attentive sur tout ce
Sui peut les intéresser, et lorsqu'il s'agit d'elle, n'y a rien de petit m diminulieitx, tout prend, au contraire, un caractère grand et inloressint.
II faut que les habitants des campagnesà quelque genre de culture ou de fabrique qu ils se livrent, sachant que vous veillez Ici pour eux, que vous voulez leur bonheur, que nul de leurs maux particuliers ne vous échappe, que toutes leurs plaintes retentissent au fond de vos cirurs; alors et dans cette douce persuasion, ils supporteront avec plus de courage le fardeau du jour, ils diront : ° Travaillons avec ardeur pour la patrie, puisque nos représentants travaillent si bien pour nous-mêmes. >
C'est dans ces sentiments que je vais voua entretcnirde I industrie de 'i municipalités voisines de ta Suisse. Leurs noms ne figurent pas avec éclat dans l'histoire, mais leurs h.ibitants n'en vivront pas moins heureux, du momentqne vous leur aurez rendu la liberté des droits qu'ils réclament ; car le bonheur n'est pas pour eux dans la vainc fumée d'une célôttrité passagère ; Il est dans le travail, premièredestin,itiim de l'homme et dans l'honnête aisance qu'il procure. Ces municipalités Si- nomment Champaguy et Planchebas ; leur sol est coupé de montagnes et de collines, si arides qu'elles ne produisent que du bois, si escarpées que la charrue ne peut les sillonner. Klles sont couvertes de taillis de chêne. On exploite ces taillis tous les 12 ans. Leurs rameaux sont brûlés sur le sol même, qui acquiert par là une fécondité passagère, et produit, cette année Ifi seulement, au moyen de la pioche, une récolte de seigle. Le tronc ue ces taillis est écorché et leurécorce étant, sur le lieu même, sécbée par l'action de l'air et du feu, ensuite pulvérisée dans des moulins, forme cette poussière appelée tan, qui étant appliquée sur les cuirs encore frais, les condense [et leur donne un plus ou moins grand degré de dureté et d'iniporméabilité, suivant que cette poussière est d'une fabrique jilus ou moins récente, qu'elle est d'une qualité plus ou moins astringente, et qu'elle est adminislrée sur les cuirs, dans la dos» et avec les procédés les plus convenables. C'est ce tan, produit de leur industrie, que ces deux m un ici (alités demandent à exporter k l'éiraugiT, parce qu'elles ont toujours joui de ce droit, (■t qu'elles ne trouvent pas à la vendre sur 1ns lieux. Le comité de commerce de l'Assemblée constituante ayant consulté, sur cette demande, les corpsadmiiilstratil's, le directoire du ilépar- Icment de la llaute-Sarlne, celui du district de l'Iiure ont été d'avis qu'il fallait l'adopter. Avant de prendre aucune détermination sur cet objet, votre comité de commerce a considéré cette demande sous le rapport du régime deH douanes, I souBcduides localités sousceluî de l'agriculture
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de cette offre dane aon procèa-verbal et la renvoie au pouvoir exéculii.)
4* Adrettedu lieur Jean-BaplUte MoulrUle, ni' godant à Besançon, département du Doubs. 11 demande à compter de clerc à maître avec l'administration pour les deux uniaues années de jouissance du bail d'une dîme d un bien national dont il était fermier.
(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité de l'extraordinaire des Gnancas.)
W- Lattre de M. Roland, minittre de l'intérieur,
aui envoie les éclaircissements qui lui ont été emandéB par le décret du 27 avril dernier re- Ifttivement à l'envoi des troupes dans le département du Cantal (1).
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des UouEe.)
6" Lettre de M. Pélion, maire de Parti, en date du i mai 17'J2. 11 envoie l'état des adjuûications dL'finitives de domaines nationaux aiixq^uelles la munlcipaiilé a procédé pendant le mois d'avril dernier. Les estimalions montaient t lt)6,059 livres ; le total des adiudicatlDns s'est élevé à la 603,731) livres.
7" Lettre du tieur Féru. Il fait hommage à la patrie d'une eau de salabrilé, qu'il annonce être utile à l'armée pour prévenir et arrêter diverses maladies dont tl donne la nomenclature ; celte lettre est ainsi conçue (2) ;
<■ Paris, 4 mai 1792.
■ Monsieur le Président,
" Je suis possesseur do la recette et préparation d'une eau que ses qualités et l'expérience doivent faire connatlre comme très salutaire.
■ Cette eau, dont il est très facile de faire usage, dont la base essentielle est un acide, étant un préservatif bien plus efficace el moins dispendieux que le vinaigre, sérail un don précieux de santé pour l'armée, où elle sérail daus le cas de prévenir et d'arrêter diverses maladies, comme lièvres putrides, dyssenteries, inflammation d'entrailles, ou de poitrine, suites trop ordinaires des fatigues de la guerre.
■ La préparation de celte eau a été soumise au jugement de la Société royale de médecine qui dans séance du 20 octobre 17S0 rendit justice à son utilité et déclara que celte préparation lui élait très connue.
• J'ai l'honneur. Monsieur lu Président, d'en faire hommage i\ l'Assemblée nationale, guidé I)ar le seul désir d'être utile à mes concitoyens, et surtout à nos frères d'armes, qui vont combattre pour notre Conslitution, notre liberté et notre patrie.
Je suis avec respect, Mon^-ieur le Président, voire très humble ei très obéissant serviteur. I Signe : FëRY. *
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des secours publics.)
8° Lettre de .V. Pitioa, maire de Pari', qui prévient l'Assemblée qu'un grand nombre de fournisseurs, créanciers de la nation, doivent se réunir sur les 11 heures eula salle des Feuillants, dépendant des billiments oi*! siège l'Assemblée nationale; cotte lettre est ainsi connue (i):
(I) Voy. Arehivéi parlementairn, l" téris, t. XLIl, itence du 37 nrrll IIIM, piMCs 410.
(S) Archiret natioualei. Carton C tSO, feuille o* VU. (3) ÀrekinaitatitMUi. GutoD C 149,feulle a' U3,
Paris, 4 mai 1792, l'an IV° de la liberté.
" Je viens d'être prévenu qu'un grand nombre de fournisseurs, créanciers de la nation, devait
se réunir demain, sur les tt heures du matin en la salle des Feuillants pour, de là, 8e rendre au comité des secours. Ce rassemblement ne me paraît pas devoir exciter d'inquiétudes, néanmoins j ai cru que la prudence exigeait que j'en donnasse coniiaissance à M. le commandant général; j'aurais bien averti égalemimt le commissaire de police, mais la réunion se faisait dans l'enceinte même où siège l'Assemblée nationale; j'ai pensé qu'aux députés seuls appartenait le droit de surveillance. Si le rassemblement a lieu, il serait peut-être bon de faire prévenir ces citoyens gu'illeursufllt de quelques-uns d'entre eux pour stipuler les droits de tous, et que le bon ordre doit les déterminer à choisir entre eux cette députalion, je suis t^ché qu'on ne m'ait pas nommé les principaux agents decette démarche, je les aurais avertis moi-même de la convenance cl de la nécessité de cette mesure.
< Je suis avec respect, etc.
« LemairedeParit,
• Signé : PônoN- ■
ieeour$ publia. L( port relatif à l'objet dont vient de parler H maire de l'aris, a été fait au comité, quia conclu à ce que son président éc ri vti à M. le maire pour lui demander des renseignements ultérieurs, qui étaient nécessaires, et ce ne sera que lorsque la ville de Paris aura donné ces renseignements, que le comité des secours pourra présenter à 1 assemblée nationale le rapport sur cette affaire.
Plutieurs membre* : L'ordre du jour,
U. Thariot. Je demande que l'Assemblée fasse exécuter le décret qu'elle a rendu et qu'en con- .séquence, elle charge ses commissaires inspecteurs de la salle de veiller à ce qu'il n'y ait pas d'Ai>scmblées particulières dans l'enceinte du Corps législatif.
Un membre: Icscommi.isaires inspecteurs ont été avertis de ce rassemblement et ils ont pris toutes les précautions que leur prudence leur a suggérées.
M- Ch^ran-Ija-Brayère. Il ^ a un dëcretqui défend tout rassemblement «le citoyens et tonte assembk'^ particulière dans l'intérieur des b;llimecils occupés parle Gor|)S législatif. Il faut qu'il suit exécute. Je demande l'ordre du jour sur ce motif.
[L'Assemblée passe h. l'ordre du jour ainsi motivé.)
M. Jouffret, aunom du comité det décret s, donne leclurc de la rédaction de Cacie d'aeeutalion eonire Pierre Molette r.i-tieimnt employé dann let ferme* du rni. demeurant à Bellenave, el ïkbar, ci-devant contrôleur de* fermet, à Cuitel (1) ■ il est aillai conçu :
' l!ne lettre du directoire du district de fîannat an département de l'Allier, adressée au comilû de surveillance, en date du 7 février dernier.
■ Un procès-verbal du juge da paix de la ville
, i. LXII,
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de Gartnnt, du 5 du même mois, contenant les interrogatoires Taits au nommé Pierre Moielte, ci-devant employii dana les fermes, demeurant k BcUcnave : les réponses et les dépositions des aieursCharlesGuyet, demeurant à Roanne, Pierre Bonenfant, ancien brigadier au réf;tmentdu Penthièvre-Dragonset Pliilihert Charlet, ci-devant dragon au même régiment.
« lin autre procèa-verbal du inge de paix de la ville de Saint- Pour^ain, du 27 lu mëiue mois de février, contenant la déclaration du siour Jean-François Bonnet, ci-devant brigadier à cheval des fermes du roi, relalivemelt aux tentatives du sieur Pierre Molette pour l'engager à accepter les offres qu'il lui faisait.
" C lettres trouvées lors de l'arrestation du sieur Molette; les. unes signées pac ce mCnio particulière! adreaeéa au sieurDeliar, et d'autres du sieur Uebar adressées au sieur Molette, annonçant qu'il y avait entre te sieur Pierre Molette, employé, et le Bicur Detiar, ci-devant contrôleur (rénéral des fermes du roi à Cussel, une corres-
Eondaiice qui avait pour objet d'enrôler des ommes pour l'armée des ennemis de l'Ktat; que le sieur Molette, agent du sieur Debar, les sollicitait de s'engager, promettait de leur avancer de l'argent et les envoyait au sieur OeUar: que celui a sollicité .\ Lyon les nommés Charles Cuyot, Pierre Bonenfant, et Philibert Charlet, de prendre ua parti qu'il leur indiquerait; qu'il leura montré des lettres do M. Conde dans lesquelles il était dit qu'on s'assemblerait à Cohlentz, que l'on mettrait à contribution les patriotes et qu'on leur couperait le cou.
* Que le sieur Debar leur avait dit qu'il fallait qu'ils prissent la route de Bellenave, qu ils y trouveraient le nommé Molette, auquel ils pourraient s'adresser pour recruter des employés et des Taux sauniers, s'il était possible, au nombre de 5U ou 60, pour les faire partir de 4 en \ ou de » eu 5, lofi^qu'il le leur manderait; qu'effectivement le sieur Molette leur avait dit a Itellena^c que le sieur Debar l'avait chargé do faire des enrôlements, qu'il était bien aise qu'ils vinssent avec lui sur les frontit^rcs. qu'il y avait d'autres personnes enrAlée^, que te sieur Uebar était un iHMi enfant qui ne voulait pas les tromper.
■ L'Assemblée nationale s'étant fait rendre compte de ces dilTcrentcs piùccs par son comité de surveillance, a décrété, le 23 avril derciicr, qu'il V avait lieu à accusation contre les sieurs l'ierrc' Moictie, ci-devanl employé dans les fermes du ri)i demeurant à Mlenave, et Debar, cidevant contrôleur géni^nd des fermes, à Cusset.
• \'ai conséquence, elle les accuse, par le prt'- M>ut acte, devant la liante rour n.itîunale, cunimc prévenus d'attentat contre la sûreté de l'Ktat et contre la Constilulioii. »
(L'Assemblée adepte cette réflaction de l'acte d'accusation.)
Un membre: J'observe qu'il est tri's urgent que l'Assemblée prononce sur les dillicullés relatives à la haute cour natiiinalc dont l'examen a élé renvoyé an comité de léïistation cl dont le rapport est prêt, je demande que ce rapport suit mis A l'ordre du jour de la séance de lundi malin.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
M. FrcBçalM idi- .\iinleii\, au nom da eomilé de commerce, foJtUR rapport et préseole \iapr(ijct
de décret mr let Ticlamation» des municipalités de Champagny et de Plancheba*, département de la Haute- Saflne, pour Vexportation du tan d Citranger ; il s'exprime ainsi i
Messieurs, votre comité de commerce va fixer quelques moments v.otre attention sur des objets minutieux en apparence, mais qui s'agrandissent quand on les considère dans leurs liaisons avec
I intérêt des agriculteurs et des artisans, classes précieuses que !a liberté doit venger des longues ve (allons du despotisme. La source de la félicité publique se compose surtout du bonheur particulier de cesclasses, qui forment la plus nombrcuse et la plus saine partie de la iialion. Ce bonheur. Messieurs, doit être votre ouvrage; il dépend de votre vigilance attentive sur tout ce
Sui peut les intéresser, et lorsqu'il s'agit d'elle, n'y a rien de petit ni diminulieux, tout prend, au contraire, un caractère grand et intéressant.
II faut que les habitants des campagnesà quelque genre de culture ou de fabrique qu ils se livrent, sachant que vous veillez ici pour eux, que vous voulez leur bonheur, quenuEdeleurs maux particuliers ne vous écnappe, que toutes leurs plaintes retentissent au fond de vos cœurs: alors et dana cette douce persuasion, ils supporleront avec plus de courage le fardeau du jour, ils diront: ' Travaillons avec ardeur pour la patrie, puisque nos représentants travaillent si bien pour nous-mêmes. >
C'est dana ces aentiments que je vais vous entretenir de l'industrie de 2 municipalités voisines de la Suisse. Leurs noms no figurent pas avec éclat dans l'Iiisloire, mais leurs habitants n'en vivront pas moins heureux, du moment que vous leur aurez rendu la lilierlé des droits qu'ils réclament; car le bonheur n'est pas pour eux dans la vaine fumée d'une céléhritc passagère ; Il est dans le travail, promiëredestinatinnderiiomme et dans l'hoiinéte aisance qu'il procure. Ces municipalités se nomment Champagny et Planclicbas ; leur sol est coupé de montagnes et de collines, si arides qu'elles ne produisent que du bois, si escarpées que la cliarrue ne peut les sillonner. Elles sont couvertes de taillis de chêne. Un exploite ces taillis tous les 1:^ ans. Leurs rameaux sont brûlés sur le sol même, qui acquiert par là une fécondité passagère, et produit, celte •innée là seulement, au moyen de la pioche, une récolte de seigle. Le tronc de ces taillis est écorché et leurécorcc étant, sur le lieuménio, séchée par l'action de l'air et du feu, ensuite pulvérisée dans des moulins, forme celte poussière appelée tan, qui étant appliquée sur les cuirs encore frais, les condense [et leur donne un plus ou moins grand degré de dureté et d'imperméabilité, suivant que cette iMUssiëre al d'une fabrique idus ou moins récente, qu'elle esl d'utie qualité plus ou moins astringente, et qu'elle est adiiiinislri-e sur les cuirs, dans la dose et avec les procédés les plus convenable.s. C'est ce tan, produit de leur indtislrie, que ces deux luuiiiuipalités demamlent à exporter à l'élran- Kcr, parce qu'elles ont toujours joui de ce droit, et qu'elles ne trouvent pas h la vendre sur les lieux. Le comité de commerce de r.Xssom blée con.itituante ayant consulté, sur celle demamte, les corps administratifs, le directoire du département de la llautc-Sai)[ie, celui du district de l'Kure ont été d'avis qu'il fallait l'adopter. .Avant de prendre aucune détermination sur cet objet, votre comité de commerce a considéré cette demande sons le rapport du régime des douanes, I sousceluidea localités souBcelul de l'agriculture
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et de l'iadustrie et bous celui enfm de l'étendue de cette brauche de commerce.
Votre comité de commerce n'est point l'apologiste du syïitËme des prohibitions en f;énéral. Il se rappelle trop bien comment le gouvernement, à l'aide d'une compagnie aussi corrompue que lui, avait, pour mieux affirmer son empire et multipliée les chaînes, créé uo régime ténébreux de perception et de prohibitions, où le commerce trouvait h chaque pas des pièges, des confiscations, des entraves, sans pouvoir obtenir d'autre {'ustice que celle qu'il plaisait de lui rendre 40flilustiers qui l'avaient soumis à leur domination. L'As:icmblée constituante a délivré le commerce de ce llêau. Elle a créé des lois plus douces, et un tarif plus favorable à l'industrie. La prohibition de la sortie du tan est portée dans ce tarif. Lai)ositionde'2 municipalités réclamantes esl telle qu elles sont très voisines des tanneries de Suist^e et très éloignées des tanneries du France, et que la prohibition était maintenue k leur égartl, elles aéraient forcées de laisser pourrir, à pure perle, le tan de leurs dernières recolles, de renoncer à ce genre d'industrie, et réduites à la plus profonde misère, car vous avez vu qu'elles n'ont que cette seule ressource, et qu'elles ne recueillent un peu de seigle qu'une fois au bout de 12 années. Leur sol étant d'ailleurs tri''S escarpé, les eommutiications avec les départements Iris difficile, il leur serait inqiossible d'envoyer k une grande distance, une matière qui ne vaut pas 4 livres le quintal, et dont les frais de voilure doubleront la valeur. Aussi, quelque considérable que suit ta masse de leur tan, jamais les tanneurs étrangers à leur district n en ont aciieté dans leur canton; leur seule ressource était dans leur exporlalion en Suisse. Le despotisme qui, dans son état habituel de demeure avait quelquefois des lueurs do lion sens, les avait toujours exceptas de la règle générale |jar de^ décisions ministérielles et des arrêts qui sont suus les dates des IS avril I7:j4, 1!) février 17«, :> juin ITSS, Il ne
tant; il ne s'agit donc point d'accorder un privilège, lursqu'd n'y a plus do privilège ni pour les lieux ni pour ies personnes, et que le patrimoine commun à tous est l'égalité: mais de consacrer par une loi, une CNCi'plion que la nature elle-même semble avoir faite, en refusant à ce sol tout autre genre de fécondité que celui uni résulte de la fabrication du tan, en l'isolant îles plaines de Krance cl le circonscrivant, pour ainsi dire, dans les monta^'ues de la Suisse. rVst ic «enrc d'industrie qui, dans ces lieux, aaiipel.' à la vie dos générations iionibieuscs qui \ivciil
Eiar elle et pi-ririjut avec elle. La iliiïérence entre a valeur de leurs bois liruts et celle de leurlHii.-( convertis en tan estprodiiiousc, et tout l'excédent tiiurnu à leur |irotil, on saliiires et frais de travail, à cordes Lie buis qui, dans ce [la^'s l;i, ne valent cnsfuible que 3U livres au plus, funriiisscntLTiquitilauNde tan, qui, ai livres le quintal, valent lou livres & qiioi,il faut ajouler les 1 cordes de bois restantes et qui, dépouillées de leurs écorces, se vemlcut encore >'U livres; la dilTérencc entre cesl' genres de comuierce' est donc comme iL'Ueslà 'M\ livres. Le lienétice dans la lubrique du tan est donc pour eus de7.î(i l), leur fabrication annuelle est de :t;',iHNi quintaux. Les tanneurs du district de Lure iieii aclièient qne t),lilK) quintaux. Ils en exportent à l'étranger 25,4(X)quileur rendent tous lesansetfonlentrer en France 101,i>00 livres qui seraient perdues
pour elle et pour eux si vous leur fermiez celte issue à l'étranger. Votre comité, en vous proposant de l'ouvrir, est cependant d avis de soumettre cette mesure à des modifications indispensables pour qu'on n'en abuse pas. 11 vnus propose : 1" de fixer la quantité de tan que ces 2 municipalités pourront annuellement exporter; 2" de déterminer sur les frontières le seul bureau par lequel il pourrait sortir; 'i' d'exiger qu'il soil toujours accompagné d'un certiJicat d'origine afin qu'on ne puisse pas faire sortir d'autres tans sous le prétexte qu'ils sont le produit de ces 'i municipalités; 4° de limiter un terme à celteloi d'exception, afin que s'il vient k s'élever un plus grand nombre de tanneries dans le district de Lure, elles puissent profiter à meilleur prix de celte matière; h' de l'assujettir à un droit de sortie de 10 francs par millier, afin d'engager les préposés à la perception, d'eu faire une visile plus exacte, et de ne pas en laisser sortir une plus grande quantité que celle que vous lixerez.
PROJET DE DÉCRET
« L'Assemblée nationale décrète que les habitants des municipalités de Cliampagny et de Planche-bas, district de Lure, département de la Haute Saône, pourront durant 6 années, expoiler annuellenient à l'étranger par le bureau qui sera désigné par le directoire de ce département, jusqu'à la concurrence de 2:»,W quintaux pesant de tan, provenant de leur cru, moyenuaut un droit de 10 sols par millier, en faisant accompagner ledit tan de certificats délivrés |)ar l'une de ces i municipalités, qui justilieront que le tan exporté provient de leurcru, >
(L'Assemt)lée décrète que la lecture qui vient d'être faite de ce projet Je décret sera regardée comme première lecture, ordonne l'impression du rapport et du projet de déca-t et ajourne la seconde lecture à huitaine.)
M. Fraiifaiit [dt' Saiilei), au nom du comiii de comiiuTo:. fait la tr'jUu-mi; leclan (Ij d'an pTOjel du décret coneurnaiit U jaii brut et U jay IravaHU; ce projet de décret est ainsi coii^u :
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rappiirt de son comité de cummercu et les trois lectures faites dans les séances des 'A, 27 mars et de cejourd'tiui, après avoir déclaré qu'elle était en état de rendre le décret délinilif, diJcrèfe ce qui suit :
" L'A.-seiiiblée nationale, interprétant le tarif des diiuaiies, décrété [uir rAsscnibiée constituante, le.d janviiT IT'-M, décrète que le jay lirul est l'Xeiiipi de tout droit l'i l'entrée du ruyàume, nue le jay travaillé coiilinnei'a d'être jJiL-isilile it'uu dii.Lt d'entrée de 10 livivs du quintal, ut que ledit droit de 10 livres peri;u à l'entrée sur le JLiy brut depuis et en exwution cindit tarif, sera restitué par les receveurs des douiiiies [i tous les prupriétaircs, voituriers et marcliands qui l'ont acquitté. ■
(L'Assemblée déclare qu'elle est en étal de délil)erer délinitivemenl et adopte le projet de décret.)
M. Fruni^aU id,^ SanU-s), au uum du c-miW de cammcriv, fait un rapport et présente »\\i'r-iet de di'i:rel (2} <ur l'expiirlatiou, liurt du rvyauiiu;
(1) Vay. Archiivt parltmentttirfê.
. Xl„
curiils locturo da ce prajat iln ilécri't.
\i) Blbtiolbtqufl uuioDale : Auemlilào l^ialalivs, Comwteree, L.
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des chanvres bruts; le projet de décret est ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale décrète que les clianvres peignés et apprêtés pourront sortir du royaume, moyennant un droit de 20 sols par quintal, et que la prohibition des chanvres bruts, à la sortie du royaume, continuera d'avoir son plein et entier effet. »
(L'Assemblée décrète que la lecture qui vient d'être laite de ce projet de décret sera considérée comme première lecture, ordonne l'impression du projet <le décret et ajourne la seconde lecture à huitaine.)
M. Ilai!iiial, au nom du comité de division^ fait un rapport et présente un projet de décret sur la circonscription des paroisses delà vilUet /aubourgs de yerneuil, départemerit de VEure; le projet de décret est ainsi conçu :
* L'Assemblé nationale, après avoir entendu le rap|)ort de son comité de division, décrète ce qui suit :
Jean sont supprimées et réunies à la Madeleine, qui sera l'église paroissiale.
«« Art. 2. Les paroisses adjacentes de Pœlé et de Saint-Martin sont également supprimées et réunies à la Madeleine.
«' Art. \\, L'église de Notre-Dame 'est conservée comme succursale, et celle de Saint-Martin comincî oratoire. »
(L'Assemblée ordonne l'impression du [)rojet de décret et ajourne la seconde lecture à iiuitaine.)
M. li* PréHldenl cède le fauteuil à M. Daverhoult.
PRESIDENCE DE M. DAVERIIOULT.
M. Liaeiiée, au nom du comité militaire y fait nn rapport et présente un }>rojet de décret tendant à ordonner la kvée immédiate de 31 nouveaux bataillons de gardes volontaires nationaux; il s'exprime ainsi:
Messieurs, faire la guerre avec lenteur, en rolon^^er la durée aussi longtemps qu'on p^ut a soutenir, tel est le système dos gouveriHMmMts chez les puissances soumises au joug des rois. L'art des ministres est de se rendre nécessaires, celui (les courtisans de conserver les emplois lucratifs. Mais le peuple qui se bat pour ses droits et pour conserver sa liberté et son indépendance a nécessairement un système de guerre bien différent. Il se précipite tout entier sur ses ennemis, les voit dans les combats corps à corps, et bientôt il cesse d'être, ou il se [)lace au rang que ses vertus et son courage lui assignent; votre comité militaire en parlant de ces principes, qui sont les vùtres, comme ils ont été et seront toujour- ceux des peuples libres, n'a pas balancé à a'l«»pt«'r la proposition qui vous a été faitr par W ministre de la guerre d'augmenter de 3r),0(N) hommes bi n<)mbn> des citoyens qui, sous le nom de ganlcs nationaux volontaires, se sont plus j)articulicreincrit dévoues à la défense de la patrie. Les motifs généraux aue je viens de vous exposer, ne sont pas les seuls qui aient influé sur les déterminations de votre comité militaire. Ayant vu, dans plusieurs a<lresses, des départements se plaindre de n'avoir pas été appelés à fournir des défenseurs à la Cionstitution et à la liberté» il a pensé qu'il était de votre
équité de faire cesser leurs plaintes. Il a cru encore devoir vous proposer de lever dans le moment les 31 bataillons qui doivent compléter le nombre de 200, afin de donner aux citoyens qui les formeront le temps d'acquérir, avant de se présenter à l'ennemi, les connaissances militaires qui suppléent au courage. Le comité a cru aussi que 1 intervalle entre l'organisation et la levée des bataillons serait bien utilement employé si les membres oui les composeront se pénètrent profondément de cette vérité que sans subordination, sans discipline, les plus braves soldats deviennent nécessairement la proie de l'ennemi.
Votre comité a pensé encore que ses bataillons pourraient servir utilement au maintien de la tranquillité publique, s'il se pouvait encore trouver des hommes assez vils pour ne pas sacrifier au salut public de vils intérêts et des préjugés. Votre comité a cru enfin devoir vous proposer de lever ces bataillons pour donner de l'emploi aux premiers soldats de la liberté, à ces hommes du 14 juillet, qui, après avoir porté les premiers coups au despotisme, veulent encore aller essayer leur courage contre des puissances qui, sous la fausse apparence de soutenir leurs droits usurpés, veulent réellement partager nos provinces et accroître leur puissance pour priver plus aisément leurs voisins des droits que la France leur a conservés. Avant de présenter le décret relatif à la levée de 31 bataillons, je vais, pour obéir à Tun de vos précédents décrets, mettre sous vos yeux le tableau de la situation actuelle de cette partie imposante de vos forces nationales.
Les décrets relatifs aux gardes nationaux vob)ntaires, en avaient porté le nombre à IS'i. Ces 1S4 devaient être fournis par les départements dont le nom est consigne au tableau n" 1. Sur les 184 bataillons qui étaient répartis aux 73 départements, il n'y en a eu, ainsi qu'il est constaté par le tableau n*» 2, que 156 de levés; mais d'autres départements en ayant mis sur pied un nombre plus considérable que celui qui leur était demandé, ainsi qu'il est prouvé par le tableau ii°3, vous avez dans ce moment-ci 109 bataillons sur pied, vous n'en avez donc que 31 à lever. Les 109 bataillons, actuellement sur pied, sont complets et ils le seront sans doute toujours. Vous avez indiqué, dans votre décret du 28 septembre, la marche que le ministre de la guerre et les départements doivent suivre pour y parvenir. Vous aviez ordonné, par votre décret \lu 28 décembre, que le ministre vous rendrait compte de la situation, de l'équipement, et de l'armement des bataillons, et des progrès qu'ils auraient faits dans finstruction et la discipline militaire.
Je n'arrêterai pas longtemps vos regards sur le premier de ces objets qui tous ont été pendant longtemps trop négligés, mais il est de mon «levoir de vous dire (lue les notes relalives à l'inslruclion et à la discipline militaire, sont très honorables pour la grande majorité des bataillons. Si j'insiste sur cet objet particulier, c'est qu'il est pour la nation un prê>age certain du succès et qu'il sera, j'ose le dire, uii |)uissant aiguillon pour le reste des bataillons volontaires. Oui, Messieurs, le second bataillon du département de Paris, qui a obtenu à si juste titre vos applaudissements, qui, dès l'entrée de la carrière, s'est placé sur le même rang que les troupes de ligne qui ont le mieux mérite de la patrie, ce bataillon avait au moment de la levée
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obtenu cat éloge honorable d'ëlre Tort instruit et bien iliscipliué. (Applaudisseitiettt$.) Vous pardoimeriez, je l'eapùre, ce rapprochement à un homme qui quelquefois dans cette Assemblée a élevé la voix contre rindisdpline et l'insuliordinatiûQ. Le Français paraissait avoir oublié oue l'obéissance est, a la guerre, !a première des vertus, et la discipline le plus sur garant de la victoire- G'e3t à vous, Messieurs, c'est à vous à leur présenter ce^ vérités et à les graver daiis tous les esprits en caractères iueiTa^-ables. Je ne vous olTrirai point le tableau des balailtous qui, au mois de mars, n'avaient pas encore fait de grands progrès dans l'instruction, je me lurnerai a nommer aujourd'hui ceux dont on a des notes avantageuses, bien assuré au'avaiit peu les autres acquerront, comme ceux-là, des droits à la reconnaissance publique-
Le bataillon del'Aube, celui du Calvados, ceux de la Cille-d'Or, le premier des Côtcs-du-Xord, ceux de la Corrèze, celui d'Eure-et-Loir, les deux premiers du Finistère, le premier du Gard, le troisième de la Gironde, celui de l'Hérault, les deux premiers de l'iUe-et-Vilaine, le nremier dii l'Isère, ceux du Jura, celui du Loiret, Ips trois la Marne, cvlui de la Mayenne, le troisième de de la Ûeurtbe, le premier du .Nord, les deux premiers de Paris, le deuxième du l'as-dè -Calais, et le premier de l'Yonne, tels sont les bataillons qui, aès le mois de mars, avaient obtenu de leurs chels des suffrages favorables. Depuis cette époque, là liste en est encore accrue, hous vous demandons. Messieurs, la permission de la mettre sous vus yeux à mesure qu'elle nous parviendra- Les Français, qui faisaient jadis des actes bérolques pour obtenir un regard favorable d'un courtisan, se eurpasserout sans doute lorsqu'ils seront certains que leurs noms seront prononcés par vous avec ulo^e, inscrits dans les lastes de l'Empire, et proclamés par la France entière avec acclanialion. (.Àpplauditsenurnls.)
Si jusqu'ici je ne vous ai. Messieurs, entixitenus, au nom de votre comité militaire, que de la levée de i)I bataillons, quoique le ministre de la guerre vous ait deinaiidé d'en inetlre'soixan te sur pied, c'est quf nous avons pensé qu'il vaut mieux, sous tous les rapports, ajouter de nouveaux individus aux balailloiis déjà Ibrmés.que déformer de nouveaux bataillons. En effet, Messieurs, quelque activité que l'on mette à lu formalion des nouveaux bataillons, il serait difficile qu'ils fussent sur pied avant 2 ou 3 mois, et raugmenlation sera faite dans l'espace d'un mois. Ouelque activité que l'on apporte à l'organisation des corps nouveaux, elle exigerait au moins 2 mois; et, dans le systc^ine que votre comité vous pro- [Hjse, elle sera parfaite avant l.'i jours. Ce que ]'ai dit de ia levée et de la formation, est encore plus particulièrement applicable à ta discipline militaire cl à l'instruction. L'avantage est plus grand encore, si l'on considère cet objet snus des rapports économiques; car on évite la multiplication des ufliciurs et des états-majors. Votre comité a vu encore, comme un avantage de cette formation, qu'elle portera les bataillons il une force qui tes rendra plus respectables, et l'on sait que les gros bataillons ont toujours de l'avantage- frappé de ces considérations politiques, militaires et économiques, votre comité m'a ctiargè de vous proposer le projet de décret suivant :
Décret d'urgtitix.
•L'Assemblée nationale, voulant procurer sans
délai, à tous les citoyens français, la possibilité de concourir d'une manière active au maintien de la Constitution et de la liberté, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
« L'Assemble nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
■ Art. I". Atin de compléter le nombre des gardes nationales, pour lesquels les fonds ont été prufwsés dans le tableau général des dépenses ordinaires de 1T'.K', il sera levé, sans délai. Ai nouveaux bataillons de gardes nationaux volontaires.
• Art. 2- Sur les 31 bataillons qui doivent être levés en vertu de l'article précédent, 30 seront répartis entre les départements qui n'ont point été admis à lever des bataillons volontaires nationaux ; et les 1 1 restants seront accordés aux départements qui ont offert de nouveaux bataillons, ou à ceux qui n'ont encore pas levé ceux qu'ils ont offerts.
" Art. 3. Les déprtements du Cantal, de l'Aveyron, du Tarn, du Lot, de Lot-et-Garonne, de i'Ardèclie, de la Lozère, du Gers, de la Dordogne et de la llaule-Loire fourniront chacun 'i bataillons.
>. Art. \. Le pouvoir exécutif proposera, sous 3 jours, au Curfis législatif, la répartition dans la proportion la plus convenalilu, des 11 batailluns restants, en observant de les accorder do préférence aux départements deTinlérieurdu royaume qui ont offert d'en lever, ou qui, par leur population, pourraient le jdus aisément la soutenir, sans nuire au CMUimcrco et à l'agriculture.
<■ Art. 5. Lesdits 31 bataillons seront organisés d'après les dis|)Ositions du décret du 'i août.
• Le giouvoir exécutif donnera tous les ordres iié>-essuires pour la prumpte luniiation, l'iiabillement et rarmement les desdits balaiHons.
« Art. i). Aliii de compléter le nombre de volontaires nationaux, nécessaire à la défense de l'hilat, il sera fait dans li's bataillons déjii existants, une uut;mentation de lli,7i.'4 hommes.
u Art. 7. Cette augmentalion sera répartie entre les Ti bataillons, dont l'état nominatif sera mis ïous les yeux de l'Assemblée nationale l>ar le pouvoir exécutif.
€ Art. B. An inoveii do cette augmentiitinu, chacun desdits 7-i bal;iilluns, sera composé de 8(JU liommcs, chaque comjiagnie de fusiliers sera de tfH hommes, et celle de grenadies de Kf. Le nombre des oflkiers et suiis-ofliciers restera tel qu'il a été lixé par le décret du 4 aont.
■ Art. 'J. Le [loiivuir exécutif donnera^ sans délai, les ordres nécessaires aliii que lesdits bataillons soient, le plus promptemi-nt possible, IKirtés au pie<l prescrit par l'article précèdent; et pour que les irituycns soldats soient armés, équipés et babilles à mesure qu'ils rejoindront leurs corps.
■ Art. lu. Le pouvoir exécutif tiendra la iiiaiii à ce que les l'UU bataillons de volontaires natiiiiiaux soient pruinptemenl complets, et à ce qu'ils soient promptement armés, habillés et équipes.
€ Art. 11. II sera ouvert de nouveau, dans chaque municipalité de TBinpire, un refiistru d'inscription vulùnlairc, taot pour servir au recrutement des bataillons déjà formés, que pour en former de nouveaux si les circonstances l'exigent.
• ixt. 12. Les municipalitôa adresaeroat, chaque
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moiSi au directoire de leur département, par riûtermédiaire du directoire de district, un extrait sommaire des registres d'inscriptions.
» Art. 13. Les directoires des départements adresseront chague mois^ au ministre de la guerre, iin extrait sommaire, et par district, des inscriptions qui auront eu lieu dans retendue de leur territoire.
« Art. 14. Lé ministre delà guerre mettra phaque piûis sous les yeux du Corps législatif un résumé général et par département des inscriptions qui auront eu lieu dans l'étendue de TËmpire. »
Vn niembre : Le ministre de Tintérieur a écrit, le 1*»' avril, que les commissaires qui avaient hâté le complètement de ces bataillons de gardes nationaux volontaires n*étaienl pas payés, qu'il ne pouvait les payer sans y être autorisé par un décret. Vous avez renvoyé sa demancfe au comité de Textraordinaire des finances, qui m'a chargé de vous en faire le rapport. Je demande que l'Assemblée décrète ce paiement.
Plusieurs membres : Ce n'est pas là la question.
M. Lneaée, rapforteury donne lecture du décret d'urgence, puis des articles 1 à6 du décret définitif qui sont successivement adoptés avec quelques légers changements.
M. Lacnée, rapporteur j donne lecture de l'article 7 qui est ainsi conçu :
• Cette augmentation sera répartie entre m 74 bataillons, dont l'état nominatif sera mis sous les yeux de l'Assemblée nationale par le pouvoir exécutif. »
M. LiaeoHibe-Saiiit-lilichel. 11 me semble que le nombre des forces de nos ennemis sera encore plus grand que celui des nôtres, malgré cette augmentation. Je voudrais donc que les nouveaux bataillons fussent, comme les autres, composés de 800 hommes.
M. Lneaée, rapporteur. L'amendement de M. Lacombe est utile, mais nous avons cru devoir différer de l'adopter, jusqu'à ce que le besoin nous y contraigne : d'ailleurs nous sommes près des récoltes, et nous avons besoin de bras dans l'intérieur.
M. Delacroix. J'appuie la motion do M. Lacombe, et je demande qu'elle soit adoptée.
(L'Assemblée décrète l'article 7 avec l'amendement de M. Laconibe-Saint-Michel).
M. Laevëe, rapporteur, donne lecture des articles 8 à 14 qui sont successivement adoptés avec quelques légers changements.
Suit le texte définitif du décret rendu :
^ L'Assemblée nationale, voulant procurer, sans délai, à tous les citoyens français, la possibilité de concourir d'une manière active au maintien de ia Constitution et de la liberté, et mettre entre les mains du pouvoir exécutif tous les moyens qui peuvent assurer le succès d'une
§uerre entreprise pour repousser les attaques 'un prince, qui, sous de frivoles et faux prétextes, déguise le désir d'asservir les Français et de démembrer l'Empire, décrète qu'il y a urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrète l'urgence, décrète ce qui suit :
er
« Afin de compléter le nombre des gardes nationalea pour lesquelles les fonds ont été pro-
posés dans le tableau général des dépenses ordinaires de l'année 1792, il sera levé, sans délai, 31 nouveaux bataillons de gardes volontaires nationaux.
Art. 2.
M Sur les 31 bataillons qui doivent être levés en vertu de l'article précédent, 20 seront répartis entre les départements qui n'ont point encore été admis à rournlr le contingent volontaire ; et les 1 1 restants seront accordés aux départements qui ont offert de lever de nouveaux bataillons, ou qui n'ont pas encore levé ceux qu'ils avaient offerts.
Art. 3.
« Les départements du Cantal, de l'Aveyron, du Tarn, du Lot. de Lot-et-Garonne, de l'Ardeche, de la Lozère, du Gers, de la Dordogne et de la Haute-Loire fourniront chacun 2 bataillons.
Art. 4.
« Le pouvoir exécutif proposera, sous 3 jours, au Corps législatif, la répartition qu'il jugera la plus convenable des 11 bataillons restants, en observant de les accorder de préférence aux départements de l'intérieur du royaume qui ont offert d'en lever, et qui, par leur population, pourront plus aisément les fournir, sans nuire au commerce et à l'agriculture.
« Lesdits31 bataillons seront organisés d'après les dispositions du décret du 4 aoi'it. Le pouvoir exécutif donnera tous les ordres nécessaires pour la plus prompte formation, Thabillement et l'armement desdits bataillons.
Art. 6.
« Afin de compléter le nombre des volontaires nationaux, nécessaire à la défense de l'Ktat, il sera fait dans chacun des bataillons déjà existants, et dans ceux qui seront levés en vertu du présent décret, uneaugmentationde226 hommes.
Art. 7.
« Au moyen de cette augmentation, chacun des 74 bataillons sera composé de 800 hommes; chaque compaj^nie de fusiliers de 88 hommes, et celle des grenadiers, de 89. Le nombre des officiers et sous-officiers restera tel qu'il a été fixé par le décret du 4 août.
Art. 8.
« Le pouvoir exécutif donnera, sans délai, tous les ordres nécessaires, afin que les 200 bataillons soient le plus promptement possible portés au pied prescrit par l'article pi-écédent, et pour que les citoyens soldats soient armés, équipés et habillés à mesure qu'ils rejoindront leur corps.
Art. 9.
a Le pouvoir exécutif tiendra la main à ce que les 200 bataillons de gardes volontaires natio-
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Daux Boient constamment complets, et à ce qu'ils soient convenablement armés, habillés et équipés.
Art. 10.
■ Il sera ouvert de nouveau, dans chaque municipalité de l'Empire, un registre d'inscriptions volontaires, tant pour servir au recrutement des bataillons déjà formés, que pour en former de nouveaux, si les circonstances rendent cette formation nécessaire.
Art. 11.
• Les municipalités adresseront chaque mois au directoire de leur département, par l'intermédiaire des directoires de distriut, un extrait sommaire des registresd'inscriptions volontaires.
Art- 12.
f Les directoires de département adresseront chaque mois au ministre de la guerre, un extrait sommaire et par district, des inscriptions (jui auront eu lieu dans l'étendue de leur territoire.
Art. 13.
« Le ministre de la guerre mettrachaque mois sous les yeux du Corps législatif, un résumé général, et pa rdëpartement, des inscriptions qui auront eu lieu dans l'étendue de l'Empire. ■
H. llepl*t. Depuis lon^'temps l'Assemlilêe s'occupe de Taire les recrutcmenu de l'infanterie de l'armée. Je demande que le comité [iiilitaire examine s'il n'y aurait pas un moyen d'établir dans chaque chef-lieu de district, iin escadron
naux dans l'intérieur serait iri's propn; à tenir la tranquillité publique et à repou^isor les brigands. Je dcinaiide donc qui; lAssnmliléc renvoie ma pnipu:jJlion à son comitii militaire, aQn d'aviser aux moyens de recruter, diius chaque district de l'Empire, des escadrons et dos compagnies de cavalerie qui seraient employés à maintenir l'ordre A rinlérieur et A recruter en cas de besoin la cavalerie de l'armée.
(L'Assemblée renvoie la motion de M. .Merlel au comité militaire.)
M. Ciarrean. Je renouvelle la proposition, que j'ai déjà faite (I), de former un corps, san:* nombre limité, de voluutaires nationaux a cheval qui s'armeront et s'équiperont à lenrs frais et qui, après leur formation, recevront la niéniu solde que l'armée franijJnse, Plusieurs départemcnls (int exprimé leur va-u pour cetU' levée, qui i>ourraproduireuncor|)sdeK à 10,01 Hl hommes au moins, bien déterminés (xiur la défense de la liberté.
Un mrmbre observe que le comité miiilaire 6'est déjà occupé de cet objet et qu'il doit incessamment en faire le rap)H)rt.
(l.'Âsscmlilée renvoie la nmliun de M. Carreau au comité militaire pour en faire son rapport au premier jour.)
M.Aréna.Messicurs, le départomcnl delà Corse
a formé un corps de i bataillons de volontaires nationaux. Ils sont tous prêts depuis 3 mois: ils vous ont demandé de venir servir sur les frontières et combattre avec leurs frères contre les ennemis de la patrie.
Je fais la motion expresse que l'Assemblée nationale décrète que ^ de ces bataillons se rendront immédiatement sur les frontières. Il n'y a pas de Iroune en Europe plus propre a faire la {luerre, à combattre les ablans, et a taire éprouver aux ennemis de la France que jamais on ne peut vuincre des hommes libres. (Applaudiisementi.) M. Brëard. Je demande la mention honorable du zèle des gardes nationales de Corse, et le renvoi au pouvoir exécutif.
honorable au procès-verbal de l'oiTre des volontaires nationaux du département de la Corse et renvoie leur demande au pouvoir exécutif.)
(Jn membre demande que les 2 mémoiret int~ tractift de M. Forestier de yéreu-v, ancien capitaine iartillerie, sur la méthode de doubler .'a portée des bouches à feu, sans augmenter la charge de la poudre, ni la dépense, mémoires qui oui êlê par décret renvoyés au comité militaire, soient pris en considération par l'Assemblée ou renvoyés au pouvoir exécutif, en le chargeant de faire faire les expériences relatives à cet objet, en prestance de l'inventeur, à l'arsenal ou au polygone d'Âuxonne.
(L'As.scmblée renvoie cette motion au comité militaire pour en faire incessamment son rapport.)
Un meiitbri- demande que le rappurt du enmitâ militaire iitr la leiiée de la suspeiition du lieeneiemenl des régimi'nts coloniaux soil fait à l'une di-s prochaines séances.
(L'AsKt^mlilée ordonneqnece rapport sera mis à l'ordre du jour de la seaucc de ce soir.)
Uiif df/iuliitii'H dr jenne* gi-tit, ewti^ft par i*nviron l'iOO ili' i,-urt eamaritdi'x df louU-$ Us feolc* (le charité du /aubonrtj Saint-Anloive, est admise à la barre. Ils déposent sur l'aulel de la patrie, i)our les frais de la guerre, une somme de l.'i.') livres en (.'ros sols, nioNlant d'une contribution laite entre eux. Parmi ces enfants il y en a un qui a reçu à 10 uns le lirevet de vainqueur de la H;islille.(.1;'p'a"'''"'''«'*"'<)
M. If l*ré)ildenl accorde à ces enfants les honneurs de la séance.
Une citin/ftini.' est admise à la barre et déijose sur le bureau im assi(;nal de .'> livres et I livre 10 sols en argent.
M. I« l'réiiidpnl accorde à cetle citoyenne les hoiiueurs de la séance.
M. llnHKiiT, C'imi'ngnon vilrii-r, et M. Coi.oM- BKiiT, Suisti; sont admis à lu imrrf'. Le premier dé|iose sur le bureau h livres en assignats et le second III livres en aiisiguats.
M- le ■■rMidml accorde à ces :.' citoyens les honneurs de la séance.
(L'Assemblée acce|>te «'es olTrandcs avec les plus vifs apiilaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donateurs.) .M. I..aeur» reprend place au fauteuil.
(t| Vny. Arfliiif* parlementaire*, l" Mrie, t. XL, RtaiiCR ifii 1!) mnn l'Ui, p»(c 13», I
lAttemlléo oationiile IvgiiUtJve.J AKCUIVRS PAU LE» EXT AI KES. [S a
PRÉStDBNCB DE M. LACUÉE.
M. Saladln, t<-crflaire. Voici une lettre de M. Roland, minitire de l' Intérieur^ A. laquelle Bont joints : i" un rapport fait par lui des dilTércntes pièces qui lui ont été adressées par les commissaires civils envoyés à Avignon relali veinent à la situation de cetlu ville et du ci-devant Caintat ; 2° la copie d'une lettre écrite aujourd'hui
(lur ce ministre au défiartenient des liouclie^u- Ilijne; 3' un état contenant le signaleiuent dos prisonniers évadés des prisons d'Avignon.
nmii-urs membres demandent le renvoi des pièces au.couiité des pétitions, cliarj^é de l'afTaire d'Avignon.
D'autres membre* réclament la lecture des piiîces.
(L'Assemblée ordonne la lecture des pièces.) M. Maliidiii, iccritaire, donne lecture de la lettre du ministre et du rapport. Les commissaires civils annoncent que la ville d'Avignon est dans la position la plus désastreuse depuis le décret du 'J8mars. Les prisonniers, évadés des prisons, sont rentrés dans cette ville et leur présence a été marquée par le retour du trouble et du désordre. Us menacent déjà d'exercer de nouvelles atrocités. Les commissaires reulent compte de plusieurs faits particuliers dont les suites peuvent être désastreuses. Les iMarseillais se sont portés à Avignon et ont désarmé les troupes qui auraient pu faire exécuter le décrut. Avant que la lecture des pièces soit achevée, quelques membres en ont ue nouveau demandé le renvoi au comité,
U. MdIoi.I1 est temps que l'Assemblée nationale ouvre ies yeux sur la nécessité <le prendre des mesures relativement aux troubles des départements du Midi. A chaque ligne du rapport des commissaires, je vois que la loi a été violée. Je demande qu'enlin on prenne une mesure digne des circoDStances et, pour y parvenir d'une manière sûre, je propose qu'on ftisse la lecture de toutes les pièces aUn qu'on saclie s'il y a un moyen d'apporter quelque remède à ces troubles. M. FArfall. J'observe que le ministre n'a envoyé qu'un extrait du rapport des commissaires. Je demande qu'il soit tenu de le remettre en entier.
M. Merlin. Quand bien même toutes les pièces seraient lues, l'Assemblée ne prendra aucune détermination. Je demande donc le renvoi au comité.
M. Ilréard. Je demande que le ministre de l'intérieur soit tenu d'adresser à l'Asseiiiblétï toutes les pièces qui ont dii lui parvenir, soit du département des Boucbes-du-lllidne, soit des commissaires civils à Avignon, ainsi que les lettres qu'il a di'i écrire relativement a l'état d'Avignon, depuis que vous avez rendu le décret {wrtant nomination des commissaires; c'est la seule manière de connaître au vrai l'état des ctioses. Toute;' les pièces antérieures sont déposées au comité des pétitions; c'est moi qui les ai en main; j'en rendrai bon compte.
Un membre: je demande également que le ministre de l'intérieur soit tenu de remettre toute sa correspondance depuis que le décret est porté; mais je demande, en outre, qu'il rende compte des mesures qu'il a prises pour faire ceuer les troubles.
l-StuE.— T. XLUI.
M- FreH8«nel. Je demande que le ministre de
la justice et celui de l'intérieur soient mandés, ïéance tenante, pour rendre compte, chacun en ce (|ui les concerne, des mesures qu'ils ont prises pour assurer l'exécution du décret qui ordonnait (le faire réintégrer dans les prisons Jourdaii et les scélérats qu'on en a retirés... (t'iu^j récUimalions à gauche.)
M. Oela«r«Iz. Le ministre de la justice vous il dit qu'il avait écrit au commissaire du roi et qu'il avait donné des ordres.
M. FrcsHenel. Vous ave» rendu un décret qui enjoignait aux ministres de l'intérieur et de la justice de remplir leur devoir, ce qu'ils auraient dû faire bien [dus tôt. U est étonnant que ces ministres n'aient point exécuté ce décret, et il résulte de leur négligence que j'ose appeler coupable, que les départemenls du Midi, et en particulier ta ville d'Avignon, sont maintenant livrés, comme on vous en a rendu compte, aux anciens scélérats qui y ont porté le désordre et la désolation dans la journée du 16 octobre. Je ifous sollicite de prendre des mesures vigoureuses pour arrêter la continuation de ces désordres. Peut-être dans ce moment la fatale (îiacière est-elle ouverte...
Ftitsieurs membres à gauche .- Hall ! bah ! D'autres membres à droite: Uni! oui!
M. Fr«Menel. Je demande donc que les ministres de la justice et de l'intérieur soient tenus de rendre compte sur-le-champ des mesures qu'ils ont prises relativement a la ville d'Avi- ^noa, et en cela je ne fais que réclamer l'exétioii du décret que l'Assemblée a rendu sur cette aiïaire. {ilar munis.)
PliuieuTs membres : Le renvoi des pièces au comité des pétitions.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des pétitions.)
M. H«rMlnt. .\ttendu le renvoi au comité des pétitions qui vient d'èlre prononcé, je demande que la discussion soit fermée et que l'Assemblée pa.ssu i\ l'ordre du jour. {Harmuros cl vifes réclaiiialions à droite.)
M. Cfat^roii-La-Bntyèr«. Il y a de la perversité dans cet ordre du jour. {Tumulte.)
VoLt direrses : L& question préalable sur la motion de M. Kcrsaint! — Aux voix la motion de M. Fressenel !
M. Ilaïuvnd. Je demande la parole. On ne
peut entendre sans la plus vive indignation
{Slurmuret prolongés.)
M. .Herlln. Monsieur le Président, consultez l'Assemblée pour savoir si la discussion sera fermée.
(L'Assemblée forme la discussion.) l'hmears membres : La question préalable sur ta motion 'le .M. Kersaint.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la motion de M. Kersaint.)
Un mi-mbre:h ilomande que le ministre de la justice cl le ministre de l'intérieur soient tenus de rendre nimptc par écrit, dans les 2\ heures, des mesures qu'ils ont prises pour rétablir le calme dans Aviiimm elle ci-tlevant Comtat, ainsi que |)our faire réintétin-r dans les prisons de cette ville les accusés qui s'en sont évadés.
M. FreHMcnftI. Je demande que ce soit séance tenante. Ils doivent être toujours prêts à rendre compte de l'exécution des lois.
lO
|_i\aavuiuicc uativii»io iv,|^ioiu»*v wj
iiv4>>> T rn^ij A «B<
-r -^"a^f 1 A 4s «A«Arfi^«
l^c/ UAua A ivjHij
M. Liasoarce. C'est impossible.
Un membre : Je demande à M. Lasource comment il se fait qu'il soit si bien instruit?
Plusieurs membn's demandent la priorité pour la motion tendant à faire rendre compte par les ministres de Tintérieur et de la justice dans les 24 heures.
(L'Assemblée accorde la priorité à cette dernière motion, puis l'adopte.)
En conséquence le décret suivant est rendu :
« L'Assemblée nationale décrète que le ministre de la justice et celui de l'intérieur rendront compte par écrit, dans les 2'i heures, des mesures qu'ils ont prises pour rétablir le calme dans le ci-devant Comiat, ainsi que pour faire réintégrer dans les prisons d'Avignon les accusés qui s'en sont évadés. »»
M. Le JEUNE, citoyen du faubourg Saint- Ànloifiej est admis à la barre. 11 expose qu'il ne possède que o<X) livres de renies, sujettes aux impositions et dépose sur le bureau GO livres en numéraire pour les frais de la guerre. (Applaudissements.)
M. le Président accorde à M. Lcjeune les honneurs de la séance.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques.
jo Lettre de M. Louu Sai7it-Prlr- Enfantin, maire de la ville de liomans : elle est ainsi conçue :
a Monsieur le Président,
« Retenu à mon j)oste pour surveiller les ennemis du dedans, iuse du seul moyen qui me reste pour atteindre ceux du dehors. J'ai un traitement de 1,(X)0 livres en qualité de ci-devant chanoine. J'en offre le quart pour les frais de la guerre tant qu'elle durera.
« Puissent tous les fonctionnaires publics et autres salariés i)ar la nation, faire usage de celte arme puissante! IMiissent-ils sentir c(mime moi qu'il n'est pas de plus douces jouissances que les privations pour le salut de la patrie.
M Le maire de la ville de Homans.
« %7id; Louis Saint-Puix-Enfantin. »
2° Lettre de M. Yves-Claude Jourdain, membre du directoire dudistrictde lienues, qui offre à lapatrie une croix de Tordre de Saint-Michel, dont son frère, mort sans enfants, était décoré. 11 promet de faire remise, tant que la guerre durera, des arrérages d'une rente qui lui est due sur l'ilùtelde-Ville de Paris.
3° Lettre de M. Léger, (]in fait don à la patrie, pour contribuer aux frais de la guerre, de ce qui lui revient pour la liquidation de sa maîtrise ae menuisier de la ville de Uouen, rue Saint- Hilaire.
4" Lettre des officiers municipaux de la vHU de Bourges qui envoient pour les frais de la guerre IG louis en or; elle est ainsi conçue (1):
« Représentants des Français,
« Agréez l'hommage de la reconnaissance la plus vive des officiers uiunicipauxde la commune de lU)urges, du décret que vous venez de rendre sur la proposition formelle du roi de déclarer la guerre aux likhes Français qui ont abandonné
(1) Archives nationales^ Gartou C 141», feuille n* 248.
leur patrie pour l'ensanglanter, et aux ^esclaves couronnés qui oseront venir attaquer un peuple qui veut être libre. Quelque juste que soit notre cause, elle a besoin de grands moyens pour un plein succès ; ils ne manqueront pas. Compter autant de soldats que de Français, le numéraire dont on ne peut se passer pour faire la guerre ne manquera pas non plus; les vrais Français en tiennent en réserve. Ces traîtres n*ont pas acheté et attiré à eux tout l'or et l'argent: l'un et l'autre vous parviendronl à mesure que la patrie en aura besoin. Nous vous offrons 1(3 louis en or, le patriotisme le plus pur, un attachement inébranlable à la Constitution, et vous promettons de garder notre poste même au péril de nos vies; nous en prenons devant vous rengagement sacré.
«t Les officiers 7nunicipaux. »
(Suivent les signatures,)
5° Lettre de M, Magnien, régisseur des Douanes, qui fait parvenir à l'Assemblée nationale une expédition de l'eufragement contracté: 1° par les régisseurs d»*s Douanes, de contribuer aux frais de la guerre pour une somme de :?,4l)(j livres;
2° Par les préposés de bureaux de la régie centrale des Douanes, de donner 1,215 livres;
3** Par les garçons des bureaux, 35 livres ; ce qui forme un total de 3,650 livres qui a été remis le 2 mai à la Trésorerie nationale. Le même don sera renouvelé chaque année, tant que la guerre durera.
G" Lettre du premier ingénieur et des inspecteurs des Ponts et Chaussées : elle est ainsi conçue (1):
€ Le premier ingénieur et les inspecteurs gé* néraux des Ponts et Chaussées
« Ont l'honneur d'envoyer à Monsieur le Président la somme de 1,732 livres, qu'ils le supplient de faire agréer à l'Assemblée nationale, pour leur contribution aux frais de la guerre actuelle, comme une marque de leur attachement inviolable à la Constitution.
" Présenté le 5 mai 1792.
" Signé : Peuhonnet, DuBOIS, Deces- SART, Lebrin, .Renard,
DL'CROT, GaUTHEY. r
7° Lettre de M. Roux, qui envoie, au nom de M. I)ubuS'Champvilb\ une somme de 24 livres en assignats; celte lettre est ainsi conçue (2) :
t 5 mai 17*»2, l'an IV"^ de la liberté.
« J'ai l'honneur de vous i)révenir que M. Dubus- Ghampville, ancien comédien italien, hors d'état par son âge et ses infirmités de combattre pour sa patrie, prie l'Assemblée nationale d'accepter les 24 livres qu'il promet de donner tous les 6 mois, tant que durera la guerre des hommes libres contre les esclaves.
« J\ii l'honneur d'être avec respect. Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : RoL'X, rue de Verneuil. ■
8° Lettre des administrateurs et procureur gé^
(i) Archives nationales, <:artuD C 149, feuille n*848. (i) Archives nationales. Carton C 149, feuille n* S48.
[AiMmblie natioDiJe législativa.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [S mai lltiS.]
téral syndic du département du Puy-de-DOme ; i\\ e est ainsi connue (I) :
t Clermoiit, an lV*de la liberté, l«niai 1792.
Monsieur le Président,
< Nous n'avons pas plutôt connu le décret portant déclaration de (;uerre au roi de Bohême et de Hongrie, que nous avons ouvert, dans le sein du directoire, une souscription pour subvenir aux [rais de la guerre d'une nation libre, qui ne prend les armes que pour conserver sa liberté; et qui est prête a les quitter lorsque les rois des nations voisines reconnaîtront sa souveraineté, et la laisseront jouir paisiblement des fruits de sa Constitution.
■ Nous avons l'honneur de vous envoyer le bordereau de cette souscription et les Tonds qui s'élèvent k 1,S80 livres.
« Veuillez, Monsieur, être notre garant auprès de l'Assemblée nationale, que nous saisirons avec empressement toutes les occasions de prouver notre attactiemcnt à la Constitution que vos travaux et la guerre que vous avez décrétée consolident, et que nous ne cesserons de faire respecter et exécuter les lois et de travailler au bonheur des administrés dont tes affaires nous sont confiées.
■ Les adminUtrateuTt et procuTeur générât syndic du déparlement du Puy-de-Dôme.
[Suivent les signatures.)
9» Lattre des officiers municipaux de la commune d'Etampei : elle est ainsi connue (2) :
• BtampeB, ce2 mai 1792, l'an IV' de la liberté. >
■ Législateurs,
■ Les officiers municipaux de la commune d'Etampes soussi|;;nés déposent sur l'autel de la patrie un assignat de 100 livres : si leur fortune répondait à leur patriotisme et à leur courage ils entretiendraient une armée.
• Nous sommes avec le plus parfait dévouement k la chose publique, et avec le respect qui TOUS est dû,
■ Let officiers municipMix de la commune d'E-
tampes, t Signé: SiBiLLON, maire; SÉDiLLON, procureur de la commune, et autres signatures. "
10" Lettre de M.FaureJage de paix du i' canton du district de Grenoble, qui envoie 150 livres en assignats; elle estainsi connue (i):
. Seyasinet, le 30 avril 1792, l'an IV'de la liberté.
■ Monsieur le Président,
. Je Buis nommé juge de paix depuis le I" lit l'an; Je dépose en vos mains le premier quartier de mon traitement, pour être employé à subvenir aux frais de la »;uerre, et l'en^^agement âirenouveler, tant qu'elle durera, 2 fois par an la même remise.
( Je die 2 fois seulement : j'aurais dit A, si je
(1) Arekites neUoitalet. Carton C U9, builla d» St8. 0) ArekiM» uatiûMles. Ckrtoa C 149, fBDille q* MS. P) jIkUmi MlfoMtei. CvtoD C- 148, [aiiiU«,a*U8.
n'avais déjà consacré la moitié de i laent à l'entretien des chemins y'"' [aunicipalité que j'habite.
■ Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur. " Signé : Fauke, juge de paix du i'eanton du diitricl de Grenoble. •
il» Lettre de M. Durand, commis-marchand, qui donne ib livres en assignats: elle est ainsi
(.longue (1) ;
Issoudun, le 29 avril 1702.
< C'est avec regret que je ne sacriHe pas mon temps, sur la frontière, au service de la nation française, mais je ferai toujours mes efforts pour me rendre utile à la patrie partout où je jerai dans le cas de me trouver; mais pour marque de mon patriotisme et pour le devoir que je dois à la nation, je vous fais passer ciinclus une petite somme de 15 livres pour être employée aux frais de la guerre et pour subvenir aux besoins de nos frères d'armes qui veulent bien se sacrifier pour nous. Je voudrais pouvoir me cotiser davantage, mais je possède très peu de fortune, c'est ce qui m'en empêche; en mon particulier, je félicite l'Assemblée dans ses beaux ouvrages continuels, et comme attention pour le bien de la nation et la prie d'être toujours de même avec le même zèle et le mûme courage qu'elle l'a toujours fait.
■ Je vous demeurerai pour la vie un des meilleurs patriotes et membre du soutien de notre respectable Assemblée nationale française.
" Monsieur le Président, votre très humble el obéissant serviteur.
il Signé .- DURAND, commii-marckand. i
12° Lettre de l'éoique du département de la Meuseet de ton conseil qui offrent à la patrie la somme de 3,000 livres payable i-etle année par quartier sur leur traitement. Ils renouvellent le même don chaque année, tant que la guerre durera.
Un Anglais est admis à la barre et s'exprime ainsi (1) :
Unanglaissaisitroccasion, quand on s'inquiète trop à Paris des petits échecs qui viennent de se passer, pour offrir à l'Assemblée nationale 2 guinées de l'Angleterre destinées à subvenir aux frais de la guerre actuelle. (Vifs applaudissements.)
M. le l'réBldcRl accorde à ce citoyen anglais les honneurs de la séance.
M. Lavigne, cKo^uo de Boulogne, est admis à la barre et offre 18-) livres |eii assignats.
M. le PréHidcnl accorde à M. Lavigne tes honneurs de la séance.
Un marchand du faubourg Saint-Marceau est admis à la barre et dépose sur le bureau 3 médailles en argent, valant à peu près !« livres, un cercle de portrait en or et 8 ecus de 3 livres. Il promet, outre cela, d'échanger 200 livres en numéraire pour de petits assignats et demande que l'Assemblée veuille bien défendre par un
11) Arehiiiet natimales. Carton G 149, feuille, d* 34». \i) Archiva tiatiimaUt. Carton C 149, feuiUe w S48.
Sage à faire, toiiis les ^t mois, ijendaiil la durée elii guerru, une masse de nud livres ^riau sur les a[i|iuiiUeiiieiiUi des membres du directoire.
iL'AsscmLlée accepte toutes cesuffraiidcs aveu les iiIm vifs apiilaudisscmi-nts et dt;urèt<> qu'il eu sera fait meutiun houorable au procès- verual, dont uu extrait sera remis À ceux des duiiateurx qui se sout fait conuallre.)
M. 4arNnel {de Toithii). Les ouvrii-rs de l'arsenal de Toulon, enifiressês à déraciner les abus qiiisecommeltent dans le dépècement des liois et I enlèvement des copeaux, se soûl adressés au commandant de la marine, qui, sur leur démai'clie, a pris les précautions les plus pi-opres à lain^ cesser ces uépiédatioiis ruineuses j»uur la [lalioii. (^'est uJie nouvelle preuve du civisme et du désintéresseuii'tit de eus braves marins, et de leur atlactiLincnt aux lois de la subordination, non moins nécesiiaire sur nos Hottes que dans luis armées de terre. Je deinamte qu'il uoit fait mention houoraUe au procés-verlial de la conduite des ouvriers du port de Toulon et qu'un extrait leur en soit adressé.
U< 'Assemblée décrète qu'il sera fait mention lionoratilc au procès-verbal de la conduite des ouvriers du port de Toulon et qu'un extrait du procès-verbal leur sera adressé.)
M. le PréHldcnl Je viens de recevoir une lettre de M. le ministre de la guerre à laquelle est joint une copie d'une lettre de M. de Lafayelte ; on va en donner lecture.
Un de MM, Ut tecHtairet donne lecture de CCS pièces qui sont ainsi coQ);uea :
■ Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur d'adresser à l'Assemblée nationale la copie d'une lettre de M. de Lafayette, que j'ai reçue cette nuit. L'Assemblée verra que ce général avait mis les [dus grands soins pour les succt'S de l'entreprise qui lui était confiée; il se plaint de ne pas avoir tout ce qui lui est indispensable pour son armée, mais il aura depuis reçu tout ce qu'il attendait, et la précipitation a été la seule cause du retard.
• Je suis avec respect, etc.
SO [Au«iDbli« oatioiiale légitlative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES , |S mai ITM.]
décret l'émission des billets patriotiques audessous de 10 sols.
M. le l*ré»ldent accorde à ce citoyen les
honneurs de la séance.
Vn enfant de ta députation du faubourg Saint- Antouie donne ses boucles d'argent.
Une femme, qui regrette de ne pouvoir donner davantage, donne 6 livres en argent.
Plusieurs pertonnes donnent 1 5 livres en assignats.
Un membre, au nom des juges et commissaire du roi près le tribunal du district de Neuville, déparlement du Loiret, dépose sur le bureau 500 livres en assignats pour subvenir aux frais de la guerre.
M. Conlhon. J'ai reçu une lettre de la municipalité de Clermont-Perrand qui envoie 2,390 livres en assignais, produit dune souscription entre les citoyens de cette ville. La même municipalité offre aOO livres en espÈces. (Applaudissemenlt.)
Un de MM. Us secrétaires donne lecture des lettressuivanles contenant des don* patriolijHc* ;
1" lettre des caris i-t vicaires de la paroisse Notre-Dame de Uellac, déparlement de la Haute- Vienne, qui donnent, pour les Irais de la guerre, et tant qu'elle durera, une rente annuelle de 30 livres qui leurestduesur les aides et «abêties. M. Monnot-la-BouUaye, Ijanquier, rue des Cinq- Diamants, à Paris, est le payeur ordinaire.
2' Lettre de M. faincelol, propriétaire d'une rente de 1,500 Hures sur la caisse de l'ordre du Saint-Esprit, qui offre de donner 100 livres par an tant que la guerre durera et qu'il payera aussitôt que la liquidation sera faite.
3° Lettre du directoire du déparlement de ta : Par son arrêté du 30 avril dernier, Il s' "
. Signé .■ DB Grave. »
Copie de la lettre (1) de M. de Lafayelte, commandant de l'armée du centre, à Givet, en daté du 2 mai 1792, l'an IV' de la liberté.
" Depuis mon départ de Metz, Monsieur, voua avez reçu mes demandes, je vous dois un compte génëraf de mes: mouvements.
• Les nouvelles instructions du conseil m'arrivèrent par l'aide de camp de M. Duniouriei, le "M, au soir; ce ulianpement de lieu et d'époque nécessita des efforts d'autant plus difficiles, que nous manquions de beaucoup de moyens, et qu'il fallait transporter à btà liei ceux que nous avions.
• Le ;'â fut employé à tenir prêtes 38 pièce de
canon, qui, gr^ce à l'ativité de M- de itissan, le '
furent dans 2i heures; pendant ce temps on
réunit les chevaux indispensables pour lesquels
le zèle des corps administratifs, de la munici- 1
palité, et des citoyens de la ville et des enviro [
suppléèrent à nos besoins; nous nous proc *
rames é[,'atenient des souliers el autres obJi
nécessaires. Le l>ti, je lis partir, sous les oraio* i
de M. de .\arboiine, maréchal d? camp, l'artillerie '
avec 3 compagnies 1/2 du régiment d'Auxonne.
2 comjiagnies 1^ des volontaires de la Uoselle, le M- bataillon d'inranterie légère, les 2* compagnies de grenadiers des 17" et 71° régimentl, auxquelles se joignirent à Danviltiers, celle du 'J<J< el celle du l>< bataillon des Ardennes. Le 3° régiments de chasseurs A cheval partit au nour une plus longue route, le '2- régiment uc nnssaiils à Mouzon, le L" du dragons a Verdun, et le U*^ à .Slenay, le .'i.'i' d'infanterie h Moiitniédy, et successivement toutes les tn>upes les luutna éloignées de liivui reçurent l'ordre de s'y readre avec célérité.
< Vous m'aviez mandé. Monsieur, d'être le 30 à Givet, et la crainte de manquer k ce r«adez-vouH sur lequel M. le maréchui de Itocham- ■ beau avait calculé ses mouvements, m'y lit por- I 1er par des marches forcées. Il paraîtra extraordinaire que le convoi d'arlillene et les troup aux ordres de M. de iNarlionne, aient fait ui» roule de ô<i lieues, souvent mauvaise, sur hiquella on n'avait pas eule temps de prévoir leur pa&sage, et par une chaleur excessive, dans le court espace de l> jours. [Applaudiuetiienlt riitàn's.) l\ fatlsil la réunion de tous les moyens personnels de cet offlcifr général, de ïèle de ses coo|iérateurs, et de l'ardeur des troupes, pour v arriver le ^IL Le reste des troupes a été également exact . reudez-vous; et leur fatigue, et leurs privatii n'ont paru affliger que moi. 11 en est de méi Messieurs, de notre situation au camp de Ri
{il Dibliothtgue iutioii*l* : AiMiiiblé* lëgiilatiTa,
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cennes, où nous manquions de beaucoup d'objets nécessaires, et où personne ne se plaint.
• Le 29 au matin, nus patrouilles ont poussé celles des ennemis; le 'ii} M- l'Allemaiid, colonel, avec le 11* régiment de chasseurs achevai, s'est porté à Bouvines, à moitié chemin de Namur, où 2 ou 3 hussardsautrichiensont été tués, et 4 pris. Le 1", M. de Gouvion, maréchal de campa, a pris poste à Bouvtnes avec une avantgarde de 3,000 hommes.
■ La veille au soir, j'avais appris que M. le maréchal de Rochambeau, que ïl. Dillon et M. de Biron se repliaient. J'ai reçu depuis, une lettre de M. de Biron, m'annoni,'ant sa rentrée à Valencieunes, et celle où vous m'apprenez les atrocités commises à Lille. L'infime conduite qu'on a tenue euvers les prisonniers de guerre exi^'e. Monsieur, une vengeance exemplaire; ce n'est pas l'ennemi qui la demande, c'est l'armée française. [Applaadiitfmenti.) L'indignation que nous avons tous éprouvée m'autorise à dire que de braves soldats répu^'neraient trop à combattre, si le sort de leur ennemi vaincu devait être livré à de lUches cannibales. (ApplaudUsevunls.)
• D'après les nouvelles de l'armée du Nord, j'ai attendu au camp de Rancennes les objeu d'indispensable nécessité dont nous manquons encore, soit pour faire mouvoir les troupes, soit pour leur conservation, mon avant-garde est toujours à Bouvines.
■ M. de l'Aumoy, que j'ai l'avantage d'avoir, à la tële de mon élai-major, — la partie de cet étal-major qui a rejoint l'armée, et M. l^liet, commissaire-principal, m'otit rendu les plus grands services, dans le travail préciiiilé que les instructions arrivées le l"i ont nécessité, non seulement pour le corps que je commande en personne, mais imur la totalité de mon armée, les citoyens se sont partout empressés à seconder l'ardeur des troupes. {Vift applaaditsementi.)
• Signé : le général d'armée, • Lafayette.
« Pour copie, ■ P. De Uravb. ■
Pliuieari membre* : L'impression de la lettre.
(L'Assemblée décrète par acclamation l'impression de la lettre de M. de Lafayette.)
U. Mnlhleu Dumas. Je demande l'envoi de la lettre à l'armée.
M. Càérardln. Je ne m'oppose pas à l'envoie de la lettre à l'armée, mais comme la nouvelle du massacre des prisonniers n'est pas exacte, à ce que l'on répand... [Murmaret.)
Une voix : Ce n'est que trop vrai.
M. CérardiH. J'ai ro^-u beaucoup de lettres de Lille, aucune n'en fait monlioii. Je demande que le ministre rende compte positivement de ce fait, car certainement il a trop afllpé le cœur des vrais patriotes pour qu'ils ne se réjouissent pas d'apprendre qu il est faux et que les l''ran^^is ne seront jamais capables de commettre de pareils crimes. En conséquence, je demande de suspendre l'impression de lu lettre et de l'envoi a l'armée jusqu'au niumciit où la nouvelle sera certaine.
M. LeJvflHe. Toutes les lettres que j'ai reçues diient que i'atlental criminel dont on a [larlé
n'a pas été commissurdesprisonniers de guerre,
mais sur des particuliers suspectés d'espionnage.
M. Uelle. Et M. Dillon, était-il aussi suspecté d'espionnage?
U. Lejoane. Des lettres remues du département du Nord portent que si les agitateurs du peuple ont provoqué quelques attentats contre des citoyens, ce n'a pas été sur des prisonniers de guerre. Ils ont été commis sur quelques particuliers suspectés d'espionnage. Sans doute c'est toujours un crime, mais ce crime n'est pas aussi atroce que le fait allétrué et qui devrait couvrir de deuil la patrie. La vérité est qu'il n'y a eu aucun attentat commis sur des prisonniers de guerre. {Applaudissementi.)
M. Urénrd. Je crois. Messieurs, qu'il est un moyen d'éviter lous les inconvénients, c'est d'ajouter une note que je crois instante en ordonnant l'impression de la lettre de M. Lafayette. Je demande qu'on mette simplement une note qui portera qu'il y a une très grande apparence que ce ne sont point des prisonniers, mais des espions.
M. Lacombe-WalNl-Miehel. Je demande la parole pour un fait.
Plusieurs membres : A l'ordre du jour.
M. Janpvnrt. Quoique M. (lérardin ait observé avec raison que nous pouvions nous flatter encore que l'assassinat commis ne l'avait réellement pas été sur des prisonniers; comme la lettre ne manifeste que le sentiment de l'armée de M. Lafayette, et n offre pas la certitude de ce l'ait, le doute reste le ro<'^me et je crois qu'il est peut-être du plus grand inléri.^1 d'apprendre A la nation entii-re que le sentiment munilesté par les soldats de l'armée de M. Lafayette est celui
3ui existe parmi tous les Franyais. Je demande onc l'envoi de la lettre à l'armée.
(L'Assemblée décrète que la lettre de M. Lafayette sera envoyée à l'armée.)
M. Granften«nve et 3 ou 3 membres à ses côtés !& sont seuls levés contre cette motion.
M. l.neonilHt-.Sainl-MIrhpl.Jedemande que l'on mette une note portant que le crime n'a pas été commis par l'armée franvai^c. Je sais d'un témoin oculaire que M. Berlliois a été tué dans la foule par un coup de pistolet qui n'est pas parti delà troupe. Qui vous dit, Messieurs, que ce ne sont pas les ennemis de la chose publique qui ont commis un assassinat de celle nature? (Vifs applaadissements.)l\ parait peut-être étonnant que nous ne sachions pas cette nouvelle par la vote du ministre de la guerre. Je demande qu'il lui soit ordonné de rendre compte le plus lot possible des nouvelles orficielles qu'il a rei^ai^s touchant les meurtres commis à Lille A la suite de la journée du iH avril. Ue plus en imprimant la lettre, je propose qn'uii mi'tte loite note : " il h'.v " encore rien de moins certain qance (ail. iMurmùres.)
iL'Assemblée décrète que le ministre de la ffuerre rendra compte des nouvelles relatives A l'as.sassinat des prisonniers de guerre.)
M. Ijaiwiirvc. Monsieur le Président, vous oviiï négligé la motion de M. Oérardin. Je la repri'uds et je demande qu'on suspeniie l'impression de la lettre et l'envoi à l'armée jusqu'à ce que le ministre nous ait rendu compte de l'affaire de Lille.
(L'Assemblée suspend l'Impression de la lettre
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et l'envoi à i*armée jusqu'après le compte rendu par le ministre de la guerre.)
M. Ijeremboure. Je demande que le ministre rende compte séance tenante. (Non! non!)
M. DehaussY-Robeeourt. Je demande que le ministre rende compte demain, car, en vérité, ceux qui sont d'un avis différent ne veulent pas de compte.
(L'Assemblée décide que le ministre de la guerre rendra ce compte dans les vingt-quatre heures.)
Un membre, au nom des comités de législation, militaire et diplomatique réunis, fait un rapport et présente un projet de décret sur la proposition du ministre de la guerre, convertie en motion, de Venvoi de commissaires à Lille et à Valenciennes (1) ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, dans les circonstances difliciles, il convient aux représentants de la nation de fixer )rincipalementleurs regards sur leurs ressources. )evons-nous placer au nombre des ressources, a mesure indignée par le ministre de la guerre, et dont le ministre des affaires étrangères a demandé iiier que vous vous occupassiez, celle d'envoyer des commissaires à Lille et à Valenciennes. Vos comités se sont occupés de celte question; ils me chargent de vous présenter le résultat de leurs délibérations.
Si la question était celle de savoir si nous devons envoyer des commissaires à l'armée, je devrais rappeler les principes considérés en euxmcMnes, et rappeler leur conséquence, les pouvoirs et les fonctions attribués par la Constitution à l'Assemblée nationale et au pouvoir exécutif. Mais, lorsqu'on porte ses regards sur les circonstances, lorsqu'on voit que c'est le pouvoir exécutif qui invite à prendre cettte mesure; lorsque l'on a sous les yeux des exemples pris dans le sein de nos délibérations, la question peut se réduire à ceci : Est-il nécessaire ou non, est-il au moins utile d'envoyer des commissaires à l'armée ?Vous n'exigerez pis que je vous retrace ici toutes les considérations, tous les motifs, tous les développements de faits qui condnit vos trois comités à rejeter la mesure proposée. Vos comités ont réduit tous ces motifs a deux points principaux : La repression des délits elle rétablissomont de la discipline; ils ont vu dans la formation des cours martiales dans leur activité, dans la juste sévérité des lois, le vrai, le seul moyen de constater les délits, et de les punir.
Dans le même temps où vos comités délibéraient sur le second objet, vous délibériez ici, hier au soir, qu'il serait fait une adressée à l'armée : vous adopterez la mesure la plus convenable, la i)lus prompte et la plus régulière pour ranpeier la nécessité de la subordination.
Vos comités m'ont chargé de vous présenter le projet de décret suivant ;
« L'Assemblée nationale, après avoir ouï le rapport de ses comités réunis de législation, diplomatique et militaire, snr la proposition faite par le ministre de la guerre, d'envoyer des commissaires à Lille et à Valenciennes, décrète qu'il n'y a lieu à délibérer. »
(L'Assemblée adof>le le projet de décret.)
M. le Préiiident. L'ordre du jour appelle la
(1) V<»v. Archives parlementaires, l'*svric,tonie XLI1, sôiuicc (lu vendredi 4 mai ^TH, an matin, page 737,1a demande du ministre des aT%ires étrangôres.
la lecture du projet de décret du comité des Douze sur les troubles intérieurs du royaume,
M. Français (de Nantes), rapporteur. Messieurs, avant de présenter mon projet de décret, je demande la permission de laire précéder la lecture de mon projet de décret, d'un court développement sur quatre articles très inaportants que je n'ai pu traiter que très légèrement dans mon rapport.
Plusieurs voix : Oui ! oui I
En conséquence :
M. Français (de Nantes), au nom du comité des Douze, fait un second rapport (1) et présente un projet de décret (2) sur les troubles intérieurs du royaume ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, le proiet de loi que le comité vient soumettre à votre discussion, renferme des dis-
Î)ositions sur les piètres dissidents, qui sont telement importantes, que le salut public dépend peut-être de la détermination que vous allez prendre.
Il faut se dépouiller ici de toute passion, considérer avec froideur ces objets prétendus religieux qui ne peuvent enflammer que des imaginations malades ; mesurer, par la pensée, le mal dans toute son étendue, mais le resserrer dans ses justes bornes; examiner ce que la liberté peut tolérer, et ce qu'elle doit détendre ; peser ce que la justice exige et ce que l'humanité ordonne, mais surtout écouter ce que le salut de la patrie commande. Il faut voir si la rigueur est ici tellement nécessaire, que sans elle le salut public fût compromis. Toute rigueur que la chose publique ne commande pas, est une barbarie dans un Etat arbitraire; elle est une infamie chez un peuple libre. Cherchons donc à jeter une grande lumière sur les intérêts, les principes et rinlliience des ministres dissidents, aHn que, si nous sommes forcés d'employer la sévérité, il ne soit pas une Ame juste qui ne l'approuve, pas une âme sensible qui ne le pardonne et qui ne reconnaisse que, placés entre une poignée de séditieux et la patrie, nous n'avons pas du hésiter un instant. Sauver la patrie, voilà notre mvu à tous, et si, quelquefois, nos esprits ont paru divisés, on a du moins vu toujours nos cœurs réunis dans ce sentiment.
Le despotisme, dans tous les pays, s'est appuyé sur deux choses : sur une armée vi sur une église. (Hires et applaudissements.) Lors de la Révolution françjaise, les chefs de l'armée ont fui, les soldats se sont souvenus qu'ils étaient citoyens, et le despotisme a manqué par cette base.
L'Kglise, toujours ambitiouse et adroite, toujours forte des grands intérêts dont elle sait couvrir le sien ; toujours puissante par ce qu'elle promet et par ce dont elle menace ; toujours active dans les souterrains mystérieux que sa [militique a su lui ménai^^er, a tt^nu plus terme et a continué de se conduire d'après ce systènn» raisonné qu'on lui voit suivre depuis 15 siècles, et doit les combinaisons «mt toujours été d'attirer à <dle le pouvoir et les richesses, dans les temps d'ignorance, sous le nom dï'glise Irioin-
(1) Ribliolhèquo nationale : Assemblée législative. Administration, tome I", n» 32. — Voy. Archives parlementaires, f* série, t. XLIl, séance dn jeudi 'HA avril 17U2, page 414, le premier rapport de M. Français (de Nantes).
(â) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, AdmiHistraiion, t. I«s n« SI.
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phante, et de se rattactier, dans les temps de lumières, les esprits faux et prévcuus, sous le aom d'église persôcutée. {Applaudissements.) Ses pontifes ont fui, mais uu ^v{\\\([ nombre de ses ministres, au lieu de se rappeler qu'ils appartenaient à la patrie, ont feint de se souvenir qu'ils appartenaient à Dieu, nom sous lequel on a commis toutes sortes de crimes sur la terre.
La Constitution nous a délégué deux pouvoirs : celui de conserver ce qu'elle a créé, celui d'empêcher que ce qu'elle a détruit ne renaisse, ou ne désorganise ce qu'elle a créé.
La première question est donc celle-ci : Est-il irrai que l'ancien clergé chcrclie à renaître sous :a forme de corporation, ou à désorganiser les nstitutions nouvelles?
La seconde : Les moyens ordinaires do répresûon suf(isent-ils pour empêcher les suites de ces îf forts et (le cette résistance?
La troisième : Quel pouvoir pouvons-nous dé- )loyer pour dissoudre, dans ses derniers élénents, cette corporation que la Révolution lemble plutôt avoir assoupie que détruite?
Je vais me livrer à l'examen rapide de ces [uestions, en ne perdant point de vue que la )riMnière économie est celle du temps et que ce )u'il faut ici, ce ne sont pas des mots, mais des :hoses. {Applaudissements.)
Sur la première question, il suffit de lire les julles du pape, les mandements, les pastorales, les protestations, les écrits de l'ancien clergé ; il suffit d'entendre ses prédications, d'examiner sa conduite et celle de ses sectaires, pour s'asàurer que ses membres, épars dans tout le royaume, forment un tout homogène qui se con- Jult sur le même intérêt et sur le même pian ; ît pour se convaincre enfin que cette vieille corporation est encore debout, ayant un pied appuyé sur le Vatican, et 1 autre, qui se dérobe à la vue, scmlile appuyé sur les marches d'un grand Irùne . (Applaudissements.)
IJuant à la seconde question, il est connu de :oul le monde qu'un grand nombre de dissidents, lepuis 30 mois, ont écrit, prêché et confessé [)0ur la cause de la contre-révolution, fanatisé îl armé les villages, et que pas un seul n'a été puni.
Il serait possible que la Constitution périt de Tune de ces 3 manières : ou par le dérangement des finances, ou par raFiarchie, ou par une f;rande coalition des ennemis du dedans avec es «mnemis extérieurs. (Juant aux finances, les recouvrements se font avec lenteur daiis les campagnes ; mais comment pourront-ils s'y faire, tant qu(; vous aurez ir),n(X) ou 2o,(HÎ0 pnV tres qui diront à des hommes simples que foriier de nouveaux rôles cest ofl'ensor Dieu, et jue payt'r Timpùt c'est se damner. (Applaudisseni'nis.i Tnus nos eimemis let nous en avons de )hi'; d'un geiirt'i venloni. l'anarchie, et si, aux rumbinaisons do tant <le causes simultanées, l'oiis laissez encore se réuFiir une f()roe puisiaiile f»ar elh»-même et par toutes celles dont »lh' dispiise, t'I qui se meuvent dans sa sph-'-re ra«:livité. vuus courez le risque d'une désorgalisation totale. Je suppose que les 15,01)1) ou *0,fH)«) dissidents aient dans leur faction \m*r vingt-cinquième [)arti(' de la population, :'-st-à-dire un niillioii cTêires, y compris les femmes, les erifans el l<»s iinlM'M:ih»s par nature el les imbéciles par art {Uires et applaudissements.)^ voiUi une cause toujours agissante d'anarchie; voiiïi un noyau de contre-révolution que TOUS laissez s'inoculer dans l'Etat et qui pro-
voquera des attaques, entretiendra l'espérance des ennemis du <ledans et du dehors, fomentera une agitation intestine et continuelle, et qui finira, comme toutes les grandes fatigues, par le sommeil ou le marasme; de sorte qu'il s'agit peut-être, ou de dissoudre ce noyau, ou de laisser se dissoudre un jour la Constitution. Et j'ose dire que, si les actes des directoires envers les dissidents sont illégaux, ils sont du moins dictés par des vues pures, et rien ne prouve plus l'impuissance des moyens ordinaires que la nécessité où ils se sont trouvés de recourir à ces mesures, qu'ils ont prises dans des temps de troubles, comme dans les incendies on (;st souvent forcé de violer la liberté individuelle pour sauver toute une ville. Et si les gardes nationalessontobligéesde se porter aux frontières, que deviendra alors l'intérieur abandonné par les patriotes et livré au fanatisme ? Et quel est celui d'entre vous qui peut ne pas trembler, lorsqu'il réfléchit que vous avez auprès de vos armées et le long des frontières, des hommes qui peuvent en ouvrir les portes aux ennemis, en accroître le nombre de tous les simples dont ils ont la confiance, et qu'ils ont des bannières toutes prêtes pour les soldats de l'Eglise et des absolutions pour tous les conspirateurs. (Applaudissements.)
Les maux étant grands, les périls graves, il faut ici une grande mesure, et je pœsentorai comme idée générale que, dans les temps de grandes agitations, les demi-mesures ont toujours le doubb- danger d'irriter et d'enhardir les mécontents. Les passions hardies et véhémentes qu'on a vainement clierché h ramener par des moyens doux, ne j)euvent plus se guérir que par des' remèdes qui agissent avec une puissance supérieure à la leur. Ennemi des moyens extrêmes, ami de l'humanité, j'ai lutté contre toutes les mesures extraordinaires jusqu'à ce que j'aie été bien convaincu que le délaut de sévérité, dans ces instants périlleux, serait une indulgence toute en faveur d'une minorité rebelle, outre une majorité fidèle. Alors il n'a plus été question que de chercher cette mesure.
Vous connaissez toute l'histoire du schisme de Sicile. Vous savez le nombre prodigieux de bulles, toutes plus fulminantes les unes que les autres, que la cour de Home lan^'a au commencement de ce siècle, sur celle île déjà assez malheureuse par le volcan que la nature lui a donné, sans que le saint Père cherchât encore à y en allumer un autn^ {lUivs et applaudissements.); vous savez enfin tout ce fracas d'explosions pontificales qui grondèrent, durant 5 années, au sujet d'un panier de légumes. (Hires.) Le roi de Sicile, ou ses fermiers, s'avisènîut de croire que l'évêque du pays devait à l'Etat, sur ces denrées, l('s mêmes taxes que les autres citoyens. Ce fut en vain qu'on offrit à l'Eglise les restitutions les plus complètes, les excuses les )lus humbles; on avait soumis à dos taxes civies, des légumes sacrés, on avait porté une main sacrilège sur l'encensoir, rien ne put fléchir la sainte colère de l'évêque de Lipari. 11 alla compter sa pleine à léviViue de ilome, tMnmenant avec lui une [)artie de sa milice el laissant l'autre partie qui soulevait tous les citoyens et qui courait, comme autrefois les filles de «lérès, dans les campagnes de Sicile, armés de flambeaux. Cet inci'Udie s'accroissait tous les jours par des excommunications nouvelles, par K's mandements et les protestations de l'évêque, lorsque 1 le vice roi de Sicile, d'après les ordres de l'em-
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pereur, fit enlever les prôtres dissidents et les fit embarquer sur un vaisseau, qui les laissa sur les terres du pape. Alors la i)aix se rétablit en Sicile, toutes les bulles s'évanouirent comme de
{liires et applaudissements,) Je suppose que Tempereur se lut abandonné aux conseils des dissidents, ou qu'il n*eiit pris qu'une demi-mesure, il est évident que, dans le premier cas, il se constituait vassal et serf du pape en reconnaissant, dans ses Etats, une puissance supérieure à celle du peuple et à la sienne, et que, dans le second, il allumait la jiuerre civile entre les sujets fidèles aux lois du pays et ceux fidèles aux ordres du pape.
(irande leçon pour les princes, de ne jamais s'abandonner aux conseils des ultramontains. Vovez ce qu'ils firent du iaible et pusillanime Chiiries IX. Toujours, ces conseils italiens, dont on empoisonne l'oreille des princes, aboutirent à faire assassiner les peuples par les rois ou les rois par les peuples. (Applaudissements.)
Je suis loin cependant de vous conseiller de prendre, du premier abord, et contre tous les dissidents, une mesure aussi violente qu'on a vue, sans surprise, adoptée par le despotisme, parce que son essence, a lui, c'est le crime, mais qu'on ne pardonnerait pas à la liberté, qui ne peut marcber sans la justice. 11 n'est pas impossible que dans cette masse de dissidents gui nous af?itent, il y en ait de paisible:^, il faut ici, comme partout, distinfïuer les innocents des coupables, car l'innocence punie est une calamité pour la patrie, une tache pour la liberté. Ne pourrait-on pas trouver un moyen extraordinaire de faire jucrer cette espèce de peuple extraordinaire, cette nation étruii^jère qui ne reconnaît pas les lois du [uiys et qui vit au milieu d'une autre nation? Ne ixmvez-vous pas soumettre les ministres dissidents à une police dont vous investirez les corns administratifs? Les municipalités ont aussi des fonctions administratives, et cependant elles exercent des fonctions judiciaires. Rien ne s'oppose à ce que la loi investisse les directoires de cette fonction sur les ministres non sermentés, et le salut public le commaFide. Déjà le corps constitué a soumis à la police correctionnelle, et d une détenticui plus lonf,'U(», ceux qui ne jouissent pasdesdn)its de citoyen actif. Déjà vous avez décrété, dans la loi des |)assc'ports, (pu» les non-domiciliés pouvaient être mis en état de détention lorscpie personne ne voudrait les cautionner. Ici, ils'ajrit d'hommes qui ne jouissent pas di'S dmits de citoyen, non parce qu'ils ne le peuvent, innis parce qu'ils ne le veulent ; d'hommes qui, non seulement m* jouissent pas d'un <iomicile lé^'al dans une ville, mais qui n'en jouissent même pas dans l'Ktat, pui.squ'ils n'ont i)as voulu en jurer les lois.
Vous avez donc incontestablement le droit de créer une nouvelle |)olice et de nouveaux jutres, pour une espèce d'hommes aussi nouvelle dans un Ktat; non seulement parce qu'elle a refusé le serment, mais parce (]uelle est intolérante par principe, et que nul KUit libre ne iloit to.érer une relision intolérante; mais parce qu'elle reconnaît nors de l'Etat, un souverain dans lequel les conformistes ne voient qu'un simple chef; un affilié, qui peut bien rompre avec eux, si tel est son interôt ou sa fantaisie, sans aue ceux-ci cherchent jamais à rompre avec les
vrais principes du christianisme, auxquels lui, chef et pontife, est subordonné comme eux, quoiqu'il ne se pique pas d'y rester aussi fidèle. 11 s'agirait donc de faire précéder la peine d'exil ou de déportation de trois mesures préliminaires qui protégeraient les dissidents paisibles, et concentreraient l'action de la peine sur les perturbateurs^ et ces mesures vous les trouverez dans le projet de décret.
Nous ne devons pas seulement peser ici les considérations politiques, mais nous devons nous occuper aussi de rendre au peuple la naix domestique, ce bonheur que la nature a placé pour tous les hommes au sein de leur famiUe, et dont ils poursuivent vainement Tima^e fausse et fugitive, dans ce tourbillon appelé monde, sur ce théâtre d'agitation et d'intrigue, où l'esprit, au lieu de bonheur, n'aperçoit que des omnres qui passent un instant sur Tamourpropre, mais qui laissent l'àme sans émotion et le cœur sans jouissance. Celte paix et ce bonheur se sont exilés des villages, depuis le jour où le fanatisme y est entre. J'ai vu, dans les campagnes, les liens les plus sacrés romi)us, les fiambeaux d'hyinénée ne jeter plus qu'une lueur pâle et sombre, ou changés en torches des furies; le squelette hideux de la superstition s'asseoir jusque dans la couche nuptiale, et se placer entre la nature et les époux; le fils repoussé du sein de sa mère, parce qu'il s'était consacré au service d'une autre mère non moins tendre, la patrie {AnpUtudissements); les jeunes gens hésiter entre leur cœur et la superstition, ne sachant plus sur quel autel faire bénir une union désirée, ni quel est le Dieu qui les appelle. ou le Dieu qui les repousse; l'agriculteur ne sillonner plus qu'avec effroi le champ abreuvé de ses sueurs, et n'y voir, au lieu de la Providence qui les couvre de moissons, que des démons qui les dévorent; l'état civil aes personnes, cette première propriété de l'homme civilisé, laissé à l'abaniion, les morts laissés sans sépulture, et le fanatisme descendre jusque dans les tombeaux, pour en arracher les tristes <Ienouilles de rhomine, (^ue l'homme ne voit qu avec horreur; enfin, j ai vu le cours de la nature pour ain.^i dire suspendu, une sorte de bouleversement opéré dans h»s facultés humaines, depuis que le fanatisme a étendu sur les cam- IKignes ses crêpes ensanglantés. 0 Uoine! es-tu contente? Te faut-il pnci)re de plus grands maux et de |)lus grandes disconles? N'as-lu pas déjà bu le sang des .Montalbanais et des citoyens du Morbihan? (Juelle page de l'histoire n est pas souillée d(*s maux (pie tu nous as faits? Quelle partie de l'Hiiipire i»uis-je parcourir, où je no trouve les traces de tes crimes passés, ou les agitations de tes niant eu vres présentes? Es-tu donc (Minime Saturne à qui il faut tous les jours des holocaustes nouveaux? Méprends, reprends ta funeste milice, instrument de tous nos maux, et (|ui s'est soustraite à nous |X)ur rester toute à toi. (Applaudissemi'nts,) Voic'i le projet de décret:
» L'Assemblée nationale, justement afOigce des désordres qui ont troublé la tranquillité de plusieurs districts, a déjà cherché à en tarir la source par des achats considérables de grains à l'étranger, par la loi des passefiorts, par le complément de l'organisation de la gendarmerie nationale, par la loi qui a mis sous la main la nation les biens des émigrés, par celle qui « ordonné rémission d*un petit numéraire, celle dont elle s'occupe, et qui mettra entre
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mains des officiers civils 1b droit de constater l'élat dfs personnes, par les décreLs d'accusation dont elle a frappé plusieurs individus prâvettus de «inspiration et d'écrila intendiaires et par divers autres niovens que sa sollicitude pour rintori't public lui a dictés;
• Uésirant prévenir de nouveaux troubles, déterminer d'une manière plus eHicace l'emploi de la force publique, assurer au gouveriiemcnt toute la force que la Constitution lui a déléguée, aux tribunaux et ofliciers de police l'activité nécessaire pour la répression des troubles et la punition des coupables; aux corps administratifs, l'exercice de toute l'autorité que la toi leur donne, et dans l'ordre hiérarchique qu'elle a déterminé, voulant éteindre le fanatisme, éclairer tous les citoyens sur leurs vrais intérêts, les garantir <les pièces qu'on leur tend, encourager l'agriculture, le commerce et les arts, oITrir de nouvelles ressources aux classes indigentes, dissiper loutcii les faclions, assurer toutes les propriétés, et voulant, pour le salut du |>euplc, que force demeure partout à la loi, décrète qu'il y a urgence.
DÉCRET DËPINITIP.
■ Art. 1". L'Assemblée nationale déclare ennemis du peuple et de la Constitution ;
• l"Ceux qui excitent des attroupements illicites et eniratnent à la révolte, par la publication ou l'exhibition de faux décrets, de faux ju(.'ements ou de faux arrêtés des corps administratifs;
•I 2* Ceux qui par leurs actions, leurs discours ou leurs écrits, attentent à la sûreté des personnes, ou qui provoq<ient le partage, le pilla;^e, la dévastation et l'incendie des propriétés nationales ou particulières, et spécialenicnt des biens mis sous la main de la nation par le décret du y février 17112;
•> A' Ceux qui, sans être revêtus de fonctions publiques, troublent la paix des marchés par des luxations arbitraires de denrées, vivres et murcliandises, ou qui, par des recherches inquisitoriales, violent I asile des citoyens;
1 4" (.eux qui, sous quelque prétexte que ce soit, lèvent sur les particuliers des contributions non autorisées par la loi :
• ri'Ceux qui se permeticnt des violences, des exci'S ou des outraffcs envers les admiiiisi rateurs, b^s ofllciers innnicip.iux, lesju^'es et les «livi-rs agents de la force pulilique, dans l'exercice de leurs fondions.
• Art. 2. Les lois des 21 octobre ITSU, 2S juillet, :i aoiU et 14 octobre l?Jl, sur remploi de la force piiLlimie «MUEit lues et puliliées de nouveau dans la huitaine, et sncccssivemoiit tous les trois mois, à la itiligoncc des corps administratifs et dos municipiilités.
- Art. 3. Tous les ciluyens inscrits sur le rcfiislre des (fardes nalionales, ciinlintior'>nt d'être en élat de réquisition jii-rmanente, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement rirdontié par le Corps législatif- ll.s seront, en co[Lséqucnce. obligés k un service [lersonnel cl elTi-rlir, tnules lc> lois que la conservallon ou le rciahlissement de la tranquillité publique exigera l'usage ou le concours de la force armée.
- Art. i. Les rémiisilions seront f:iites aux commandants parles otilîciers nmnicipaux, les administrateurs ou les oiticiersde police auxquels ce droit est attribué par les décrets. Les commandants seront tenus, sous peine de responsabilité, de donaer lus ordres uécessaires pour
opérer le rassemblement de la force publiaue Dans le cas du besoin urgent, les citoyens enrôlés seront avertis par le moyen du tocsin ou de la générale.
■ Art. 5. Ceux qui, hors le cas d'incendie, auraient sonné le tocsin ou battu la générale, sans en avoir reçu l'ordre d'un officier civil ou d'un chef militaire, seront condamnes à trois mois de prison par voie de police correctionnelle. Ils seront, en outre, responsables des suites de l'attroupement qu'ils auraient occasionné, et condamnés à l'une des peines prononcées par le Gode pénal contre les voleurs, les assassms ou les mcendiaires, si l'attroupement a été suivi de pillages, de meurtres ou d'incendies.
' Art. 6. Il y aura dans ichaque ville et dans chaque commune, des lieux désignés pour le rassemblement do la force publique. Tout citoyen sera tenu de s'y rendre dans le plus coiirt délai, après l'avertissement qu'il aura reçu, ou quand il aura pu entendre le tocsin ou la générale: les officiers feront l'appel et prendront note des absents.
« Art. 7. La note des absents sera remise à la municipalité qui les appellera, les interrogera et recevra leurs excuses. S'ils ne proposent aucune excuse légitime, le corps municipal tes condamnera par voie de police, à une amende qui ne pourra excéder le tiers de leur cote de contribution mobilière, ou à garder prison pendant un temps qui ne pourra être de plus de trois jours. Mais si ce refus d'obéissance avait élé acc-ompagné de circonstances aggravantes, ou suivi irexcès répréhensibles, il les renverra k la police correi'tionnelle ou aux tribunaux, pour y être jugés et punis de la manière prescrite par la loi du 21 octobre 1789 et par l'article 42 de celle du 3 août 17'.H.
' Art. 8. Les citoyens gardes nationales qui prendront les armes sans ordre de leurs chefs, seront poursuivis et punis comme perturbateurs du repos public.
Il Art. fl. Dans le cas oh le rétablissement de la tranquillité publique exigerait la réquisition des communes limitrophes, la réquisition sera adressée aux oRîciers municipaux des communes requises. Ceux-ci, nu à leur défaut, les joues de piiix ou administralcurs des directoires de district ou de (^épartement, requerront les commandants des gardes nationales. Les commandants seront responsables des ordres qu'ils auraient donnée sans réquisition préalable.
" Art. 10. Pendant tonl le temps que subsistera l'étal de réquisition permanente, la force publique sera employée de la manière suivante.
" Dans le cas d'insuffisance île la gendarmerie et des troupes de ligne, la garde nationale de chaque canton servira en totalité ou en partie à rf'priMier les aitronpeinents illiciles et excès ciimniis dans une des communes du canton. Si la garde nationale du cantim est tnsuffisanleou désoliéiBsante, on aura recours aux gardes nationales des antres cantons du district et des cantons limitrophes.
- Si des troubles se manifestent dansia totalité il'un district, les directoires requerront les gardes natinnates iU-b autres districts.
Si plusieurs districts se trouvaient à la fois en insurrection. le directoire du département pourra requérir la force pntiliquedu département voisin, mais k la charge d'en prévenir sur-lechamp le Corps législatif et le roi. Aucun directoire ne pourra adresser à plua d'un départe-
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ment de semblables réquisitions, sans un décret du Corps législatif sanctionné par le roi.
« Art. 11. Quand il sera nécessaire d*eraployer la force publique pour dissiper des attroupements et réprimer oes brigandages, les frais de l'expédition seront provisoireuient avancés par
le Trésor public, sur les états fournis par les municipalités, visés par les directoires ae district, et ordonnancés par les directoires de département.
« Art. 12. Si les citoyens armés sortent de leurs communes sur des réquisitions légales, chacun d'eux recevra, par forme d'indemnité, la solde attribuée aux^'ardes nationaux volontaires dans les grades correspondants.
f Art. 13. Les états de dépenses ordonnancés par les directoires de département, seront remis aux procureurs syndics de district, qui en poursuivront le remboursement contre les communes qui ont donné lieu à la réquisition de la force étrangère, sauf le recours de celles-ci contre les auteurs, fauteurs et complices des séditions.
« Art. 14. Outre le remboursement des frais avancés par le Trésor public, les communes dans lesquelles les dévastations auraient été commises par des attroupements, ou qui les auraient occasionnées en se portant sans réquisition sur un autre territoire, seront responsables des réparations et dommages envers les particuliers; les communes auront leur recours contre tous les auteurs, fauteurs et complices de l'insurrection.
« Art. 15. Les citoyens qui auront pris les armes pour dissiper les attroupements et assurer force à la loi seront exenipts de contribuer, soit au remboursement des avances faites en ce cas par le Trésor public, soit à la réparation des dommages causés aux particuliers.
« Art. 16. Les officiers de police qui auraient pris part aux attroupements séditieux, ou qui négligeraient de remplir les fonctions qui leur sont attribuées par les lois sur la police correctionnelle et sur la police de sûreté, seront dénoncés par Taccusateur public aux directeurs du jury.
« Art. 17. Les directoires de district et de département pourront envoyer, avec la force puulique, un ou plusieurs ju^^es de paix des autres cantons dans le lieu de IMnsurroction. Ceux-ci sont autorisés par b* présent décret à délivrer contre les prévenus des mandats d'amener ou d'arrêt. Ceux contre lesquels il aura été délivré des mandats d'arrêt seront immédiatement transférés dans la maison d'arrêt du district.
« Art. IN. Si les troubles s'étaient manifestés dans la majeure partie d'un district, des officiers de police pris dans un autre district y seront envoyés avec la force |)ubliqne par le directoire du département. Ceux contre lesquels il aura été délivré des mandats d'arrêt, seront transférés dans la maison d'arrêt et poursuivis devant le jury d'accusation attaché au tribunal de la ville où'réside le dé[>arlement.
" Art. 19. Dans le cas où la ville dans laquelle réside le département serait elliHiiême le théâtre d'une insurrection, pour la répression de laquelle il fallût aj»[)eler des forces étrangères, les corps administratifs pournmt requérir les officiers de police du district voisin, et, dans ce cas, les prévenus seront transférés devant le jury d'accusation de ce district.
« Art. 20. Dans tous les cas prévus par les
3 articles précédents, ceux qui auront été renvoyés à la police correctionnelle, seront jugés par les officiers de police correctionnelle de la y'\\\Q chef-lieu de district ou de département dont tribunal sera saisi de la connaissance des faits relatifs à la sédition.
« Art. 21. Il sera alloué par les directoires de département, sur l'avis des directoires de district une indemnité suffisante aux juges de paix et aux greffiers employés pour la répression des attroupements, émeutes et séditions.
« Art. 22. Les corps administratifs dénonceront au ministre de la justice, et celui-ci au Corps législatif, les tribunaux, les accusateurs publics, les directeurs de jury et les commissaires du roi qui négligeraient d'agir avec célérité contre les auteurs, fauteurs et complices des excès mentionnés au présent décret.
« Art. 23. Les comités de législation et de division présenteront incessamment à l'Assemblée nationale les mesures nécessaires j-oit pour l'entière et meilleure organisation de l'ordre judiciaire et des jurés, soit pour la réduction du nombre des tribunaux, soit même pour la réélection des jug(îs qui devront les composer.
« Art. Vi. Hors le cas de plaintes directes, pour cause de forfaiture ou déni de justice, les directoires de district et les municipalités ne pourront s'adresser au Corps législatif, sans l'observation préalable des formes hiérarchiques et consiitutionni'lles.
«. Art. 25. Ceux qui tenteraient d'empêcher les fonctionnaires publics de remplir leurs devoirs, soit par des menaces de violences personnelles, ou de la dévastation de leurs propriétés, S'iront poursuivis comme perturbateurs de l'ordre public, et punis suivant toute la rigueur des lois.
« Art. 26. Sur la pétition de 20 citoyens actifs, et l'avis du directoire de district, le direetoin> du département appellera dans la ville, cheflieu de son territoire, tout ecclésiastique non assermenté, dont l'éloignement lui sera demandé, ou dont il aura reconnu lui-même la nécessité.
« Art. 27. Tous les ecclésiastiques appelés ou amenés au chef-lieu du déparlement, y résideront dans les maisons qui leur seront ilidliiuées par le directoire, ils habiteront en commun lesdites maisons, et y vivront k leurs frais, s'ils ont des pensions ou des biens |)ropres suffisant-; et s'ils n en ont pas, il sera pourvu à leur sub-i^lance par le Trésor public.
« Art. 2«s. Les prêtres ainsi réunis ne pourronî sortir de leur.»» maisons, ni recevoir de citoyeiis qu'avec la permission du directoire du département.
« Art. 29. Ceux des prêtres qui contreviendront au présent décret ou qui trameraient quelques manoeuvres par des correspondances, ou autrement, seront dénoncés par le procureur gênerai svndic du département à l'accusateur public après lé Irihnnal criminel, et punis des peines portées par le (^ode pénal.
Cl Art. 30. Il sera adressé tous les mois an peuple, par l'.Vssemblée natitmale, une instruction pour le garantir des écrits ou discours séditieux, rapjU'ler à tinis les citoyens le respect dû aux lois et aux autorités con'slituées et ramener tous les esprits à l'unité de principe et de sentiment.
u ArL 31. Cette instruction sera lue parles omciers municipaux, à tous les citoyens rassemblés dans la maison commune.
[AiMmbIta nationBle léiiglatire.] AHCBITES PARLEMENTAIRES. [B mU 1793.)
• Art. 32. Les ofQciers municipaux pourront aussi lire, tous les dimanches, aux citoyens rassemblés dans la maison commune, les décrets rendus pendant la semaine, et leur donner toutes les instructions qui pourront entretenir en eux l'amour de la liberté et le respect pour la loi.
' Art. 33. Le comité d'agriculture présentera incessamment ses vues sur l'usage le plus utile & donner aux biens communaux et sur les moyens d'accélérer te dessèchement des marais et (les terres inondées.
• Art. 34. Le même comité présentera encore un projet de loi tejidant à accélérer l'adjudication et l'ouverture des canaux intérieurs, et
les directoires de déparlemcnt enverront S semblée nationale le pian des divers
l'As-
nécessaires dans leurs territoires respeciiT^.
< Art. 30. Le comité de commerce présentera ses vues pour encourager le commerce et la navigation frani^aise dans les mers du Nord, et Sour l'établissement des manufactures nationales ans tes départements. ■
(L'Assemblée ordonne l'impression du second rapport et du projet de décret de M. Kran^'ais (de .Vanles) et ajourne la discussion trois jours après la distribution qui en sera faite.)
M. Malhlen Dunaii, au nom des comiU's mi- Utnire, de ligulalion et diplomatique rfaitis, fait un rapport (1) et présente un projet dif décret svT la (orme des jugements mililiiires en campagne et la police correclionneUe de l'armée: il s'exprime ainsi :
Messieurs, parmi les mesures qui vous ont été successivement soumises pour perfectionner l'organisation des armées, elle service militaire en campaeiic, une organisation de tribunaux lailitaires a l'armée et une manière plus prompte de procéder vous ont été demandées, comme le seul moyen d'assurer l'obéissance et la discipline, sans laquelle la force année, loin d'être une institution salutaire, devient le Héau du corps social, et peut entraîner la destruction.
flette partie des travaux de votre comité militaire se trouvait naturellement lice à la question de la responsabilité des généraux d'armée, que le ministre de la guerre, d'après la demande expresse des généraux, vous avait présentée et que de sinistres augures de méfiance ri'mlaient utile à examiner; et peut-être serait-il nécessaire aujourd'hui d'éclairer l'opinion publique sur la difTérente nature des fonctions, et sur la responsabilité des divers agents du pouvoir exécutif pendant la guerre, du ministre qui doit résoudre le plan général, et le système de guerre du général qui doit résouilre et diriger lu détail de toutes les opérations, dont lui seul peut juger les avantages et l'opportunité.
Ce n'est donc pas de la circonstance d'un grand désordre que naît la loi que vous proposeront vos comités réunis; ils ont jugé qu'elle était d'autant plus instante, que les événements justifiaient votre prévoyance.
Vos comités ont donc approfondi les motifs qu'il importe à notre situation militaire et politique <le développer.
Lafortune, une fois,atrahi nos e.'ipérancos, mais Bvions-nous besoin de premiers et rapides succès, pour nous encourager à soutenir la cause de notre liberté? Non, c'est à l'école du malheur
JKUIM
que s'affermit le courage des hommes libres; nous retrouvons les avantages de l'impétuosité française, les plus braves troupes valent mieux après avoir été ainsi éprouvées; les soldats timides, ne supportant pas le poids de la lionle, s'aguerrissent, et l'exuerience d'un premier revers vieillit et forme les bons capitaines.
Ecoutez, Messieurs, l'immortelle leçon de celui qui sut deviner le secret de la force des gouvernements, leçon trop applicable aux circonstances où nous nous trouvons, mais qu'il est beau et consolant pour un Français de recevoir de Montesquieu : « Toutes les fois, dit-il, que les Domains se crurent en danger ou qii'ils voulurent réparer quelque perte, ce fut une pratique constante chez eux de raffermir la discipline militaire. Ont-ils fait la guerre aux Latins, peuples aussi aguerris qu'eux-mêmes. Moulins songe à augmenter la force du commandement et fait mourir son fils, qui avait vaincu sans son ordre. Sontils battus à Xumance, Scipion Bmilien les prive d'abord de tout ce qui les avait amollis. Les légions romaines ont-elles passés sous le jong en Numidie, Métellus répare cette honte aussitôt qu'il leur a fait reprendre leurs institutions anciennes. Marius, pour battre les Cimbres et les Teutons, commence par détourner le fleuve, et .Sylla fait si bien travailler les soldats de son armée, effrayés de la guerre contre Mithridate, qu'ils lui demandent le combat comme la fin de leurs peines. Leurs troujioa étaient toujours les mieux disciplinées, il était difficile que dans le combat le plus malheureux, ils ne se ralliassent quelque part, ou que le désordre ne se mit quelque part, chez les ennemis : aussi les voiton continuellement, quoique surmontés dans le commencement par le nombre ou par l'ardeur des ennemis, arracher enlin la victoire de leurs mains. »
Ce n'est donc qu'en rétablissant dans nos armées cette discipline romaine, que nous montrerons si nous sommes dignes de la liljerté, ou si, nous laissant entraîner par, le torrent de la révolution, nous nous précipitons dans i'anarcbie au gré des implacables ennemis de l'égalité. Chacun peut faire voir maintenant s'il est libre par sou cœur, ou s'il est esclave, s'il sert son pays ou s'il sert ses passions. Fixons la confiance de la naiion par une conduite digne d'elle, et par une fermeté égale à la gravité des circonstances; notre exempte sera suivi, si, nous montrant inaccessi lilc à la mauvaise fortune, nous prenons de ia force dans l'inénuisablc source des lois, si le Corps législatif refrène les factions, et leur avilissante influence sur nos fidèles soldats; si le roi, se montrant le fidèle gardien de la Constitution, prouve, en faisant exécuter les lois, que ce n'est point un vain titre que celui de chef suprême de l'armée. Le salut de In France, le sort de la guerre est ici ; que chacun fasse son devoir, car nous sommes aussi devant les ennemis de la pairie. (Applaudi.ucmeitls.i Loin de nous la pensée que uiniais les autorités constituées puisent lléchir sous le poids des circonslances : qu'elles se réunissent et se forlilieni parune mutuelle confiance, et la bonne cause triomphera.
Si vous n'établissez dans les armées une forme do jugements militaires qui prévienu'.< le danger des délais dans la punition des délits, la force morale du général est détruite, et vainement les lois lui auront-elles confié le pouvoir de faire des règlements, et d'attacher des peines aux délits qu'il aura prévus. (Jui le fera exé-
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cuter là où il nW aura plus de subordination ? Dès lors le succès des opérations, le sort journalier des armes, seraient la mesure de Tobéissance des troupes. Songez, Messieurs, que le génie du général est une propriété nationale, c*est un instrument auquel il laut laisser tout pon ressort; et dans ce métier difficile, où toutes les connaissances humaines, où toutes les vertus réunies seraient souvent encore au-dessous des circonstances, celui-là sert le mieux son pays, qui commet le moins de fautes, et profite le
Ëlus habilement de celles de son adversaire, ais si, dans cette multiplicité de combinaisons que le moindre événement peut faire changer, sous prétexte d'une surveillance inutib», injurieuse et destructive, les soupçons erraient sans cesse dans nos camps, quel général pourrait appliquer toutes ses facultés, et donner tous ses soins aux vastes conceptions de Tart des combats î Le caractère delà défiance est de se fortifier par ses propres ravages; elle vole avec rapidité ; et parcourant les frontières, les armées, elle se grossit des bruits les plus vagues, des rumeurs les plus incertaines. Un soupçon, lancé par un ennemi secret, devient une probabilité au second rang; au troisième, c'est une certitude* Après avuir accablé un général, après avoir détruit son successeur, la défiance cnerche encore quelle est la victime qu'elle doit immoler. Je vous le demande. Messieurs, où s'arrétera-l-elle ? Est-ce la vertu, la probité, de longs et éclatants services qui pourront la faire reculer? Kli ! nVt-elle pas, à coté d'elle, la calomnie pour noircir la vertu, pour supposer des crimes; la calomnie à laquelle des écrivains pervers ont su donner, depuis quelque temps, une marche régulière et systématique? Voyez dans ce moment un général blanchi dans la carrière des armes,
Elus de 50 ans de valeur et <le fidélité, de nom reux exploits guerriers, Tarmée sauvée par lui et rendue victorieuse à Glostercamp, l'Ainérique rendue indépendante et libre par ses tulents, eh bien, le maréchal Uochambeau lui-nu^me, n'est pas soustrait par sa vie entière aux attaques de la calomnie et aux désas^treux eilels de la déliance. (Applaudissements,) Le génie de Turenne n'eût point soutenu de telles épreuves; car l'opération la mieux conçue et la mieux conduite peut toujours être interprétée par d'artificieuses suppositions, si facilement accueillies par l'ignorance, d'une manière contraire à son but. Eloignons ces fléaux de nos armées, étouffons le sentiment épouvantable qui tond toujours à charger la tête du général de tout le poids des revers c<ir comme le<lit Tucite : « telle est la pire comlition de la guerre, que chacun s'attribue à lui seul les choses |>rospères, et que les adverses sont imputées à un seul »• (1).
Cette austère discipline qui assure le succès, n'est, chez nos vui&ins, qu une obéissance sorvile, mais elle doit, parmi nous, prendre sa source dans les sentiments les plus généreux, et produire les plus niAles vertus. Si tous les peuples libres poussèrent cette austérité à un poiiït qui nous parait rude jusqu'à In férocité, combien à |)lus forte raison, dans l'agitation de la plus entière révolution morale qui soit arrivée parmi les hommes, devons-nous nous |)rémunir contre les dangers de rindisci[)line? Oui, c'est à ce qui nous reste encore de cet esprit servile qui tourne
(1) Ha>c est bollorum pessima conditio : prospéra om- » sibi viadicant; adversa uni soli imputanlur.
si facilement à la licence, qu'il faut attribuer l'indiscipline qui a désolé notre armée. Il faut mûrir les fruits de cette régénération; il faut dévorer Tavenir ; et pour nous empêcher de détruire notre ouvrage de nos propres mains, il faut atteindre à cette discipline qui, sans doute, est une contradiction avec Tindépendance primitive, comme les plus belles fortitications sont Î)risées et admirées, encore que leur dessein et eur forme choquent et contrarient les formes de la nature. Or, cette discipline ne peut être produite que par deux puissants ressorts : la liberté et le despotisme; mais il y a cette essentielle différence, que la discipline du despotisme tend à le détruire; que plus le ressort en est comprimé, plus il est prêt de rompre et d'entraîner son agent, tandis qu'au contraire la discipline des peuples libres se fortifie à mesure que les principes du gouvernement s'épurent et s affermissent,
Kassurons-nous donc:il est impossible que dans le cours d'une guerre entreprise pour la liberté, dans l'exaltation des plus honorables sentiments, l'armée connaissant les motifs qui nous déterminent à prononcer fortement la volonté nationale, nereçoive pas, je nedis pasavec soumission, mais avec reconnaissance, les lois les plus sévères. Félicitons-nous de la bonne conduite qu'ont tenue les braves gardes nationales de Paris, le régiment ci-devant d'Esterliazy-hussar<ls, le 6* régiment de chasseurs, et le 49* d'infanterie ci-devant Yintimille (Applaudissements.) ; ils ont appris à leurs compagnons d'armes que Tobéissance et la confiance dans les généraux sont la sauvegarde de la vie et de l'honneur. Le soldat français n'avait ci-devant qu'une part de gloire dans le succès des batailles ; il a maintenant à défendre sa propre liberté et ses continuelles jouissances (Applaudissements.); il a un intérêt personnel à ce que la force de l'armée se conserve dans toute son intégrité, sa soumission aux lois de la discipline, c'est la véritable épreuve de son patriotisme; le soldat-citoyen repoussera avec horreur tous les germes de méfiance, de mécontentement et de discorde, que les ennemis et les faux amis de la Constitution ont semés dans notre armée.
Ce sont ces valeureux défenseurs de la liberté qui demandent à leurs généraux une discipline sévère, parce qu'ils savent qu'elle seule peut i)romettre des succès; parce qu'ils sont sûrs que les lois frapperont u*abord sur les ennemis secrets, toujtjurs les premiers à troubler l'ordre dans l'armée.
Montrons donc enfin à l'Europe attentive à nos elTorts que l'amour de la liberté est un lien plus fort entre les hommes, un gage plus sûr de la fidélité et <le l'obéissance des troupes que l'habitude servile qui, dans les armées modernes, a iléshonoré le nom de discipline, {.ipplaudisne^ itn'nts.)
Vos comités réunis. Messieurs, ont d'abord examiné la proposition faite par le ministre de la guerre, d'établir un jury permanent, et reconnaissant l'impossibilité (Raccorder deux idées, deux institutions contradictoires, ils se sont uniquement attachés à l'intention exprimée d»ns le mémoire des généraux et dans la demande du ministre, ils ont considéré qu'il n'était pas de circonstance si impérieuse qui pût faire dévier des principes. Vous trouverez donc, Messieurs, dans les mesures que vos comités vous proposent, l'empreinte du respect pour la sainte institution des jurés; les amis de la liberté trembleraient
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d*y porter atteinte ; mais, peut-être, en réfléchissant aux circonstances où nous sommes, en remarquant la différence nécessaire qui existe entre l^armée et le reste du corps social, peutêtre penserez-vous (et telle est mon opinion particulière) qu'il faut, dans Tarmée, pour sa propre sûreté, pour celle de la nation entière une forme de jugement, qui, à la guerre, présente moins de dinicultés, et assure la subordination par la promptitude de la punition des délits.
Satisfaits de n'avoir à vous proposer que des modifications qui n'atteignent pas l'intégrité de la loi, vos comités ont trouvé dans l'article l:J du titre IV de la force publique, un appui, une justification suffisante des cnangements qu'ils vous proposent.
Cet article qui prévient d'avance les objections que Ton pourrait faire contre ces changements, et prouve que la Constitution vous a donné le droit de les faire, est conçu en ces termes:
« L'armée de terre et de mer, et les troupes destinées à la sûreté intérieure, sont soumises à des lois particulières, soit pour le maintien de la discipline, soit pour la forme des jugements, et la nature des peines, en matière de délits militaires. »
Je ne développerai pas d'avance, Messieurs, les motifs particuliers de chaque article de la loi qui vous est proposée. J'ai pensé que vous préféreriez d'en attendre d'abord une première lecture, et qu'il y aurait moins de confusion dans les idées, en suivant à une seconde lecture l'ordre des articles, expliquant les changements, et discutant les objections à mesure qu'elles seront présentées. (Applaudissements,)
PROJET DE DÉCRET
« L'Assemblée nationale, considérant que la désobéi^ance aux ordres des généraux et l'insubordination doivent être réprimées avec d'autant plus de sévérité que l'infamie, et la lâcheté de tels délits, compromettent l'honneur national, la gloire des vrais soldats de la liberté et le succès de leurs armes; considérant quel a première marque de satisfaction que la nation doit donner aux soldats fidèles est la prompte punition des infracteurs de la loi; voulant remplir le vu'u de la nation, et donner au chef suprême de l'armée tous les moyens de la préserver des séductions et des défiances qui compromettent le sort de l'iimpire ;
« Considérant cependant que les bases de Tégalité et de la liberté individuelles doivent être soigneusement conservées dans toutes les institutions, et que les lois ont d'autant plus de force qu'elles tiennent de plus près à ces principes inviolables; délibérant sur la proposition du ministre de la guerre, convertie en motion par un de ses membres, relativement à la tenue des cours martiales, et à la forme des payements militaires en campagne; après avoir entendu le rapport de ses comités militaire, diplomatique, et de législation réunis, décrète qu'il y a urgence.
« L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit:
Des tribunaux militaires à V armée.
f Art. t*^ Tous délits militaires ou communs commis à l'armée par les individus qui la com-
posent, sans distinction de grade, de métier ou de profession, seront jugés par des cours martiales ou par la police correctionnelle militaire, suivant la gravité du délit, conformément aux dispositions suivantes.
« Art. 2. Tout prévenu d'un délit militaire, ou d'un délit commun, dont la peine, s'il est trouvé coupable par le iury, doit être la privation de la vie ou de son état, sera traduit devant la cour martiale.
« Art. 3. Tout prévenu d'un délit ou d'une faute excédant celle de pure discipline, dont la connaissance est réservée par les lois militaires au conseil de discipline, et dont la punition ne devra être ni la privation de la vie, ni celle de son état, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle militaire.
« Art. 4. A l'armée, les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle militaire appliqueront aux délits militaires, les peines énoncées dans le code pénal militaire, ainsi que dans les règlements que les généraux et commandants en chef sont autorisés à faire par l'article 11 de la loi du 19 octobre ; elles appliqueront aux délits civils les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires. La disposition de l'article du titre l" de la loi du 19 octobre 1791, sera observée dans tous les cas, en conséquence, il n'y aura pas de recours au tribunal de cassation.
Des cours martiales.
«• Art. 1". Conformément à ce qui est prescrit par l'article 7 de la loi du 29 octobre 1790, il sera établi dans chaque armée le nombre de cours martiales que le général d'armée aura jugées nécessaires.
« Art. 2. La juridiction de chacune de ces cours sera déterminée par le général, en sorte que, dans chacun des points qu'occupera l'armée, on puisse promptement recourir à l'une d'elles. Cependant il sera libre au grand luge d'ordonner le transport de la cour martiale iiors du lieu où elle siège habituellement toutes les fois que cette mesure pourra contribuer à la sûreté des prisonniers, à la prompte expédition des affaires, ou pour toute autre considération importante.
• Art. 'i. Les prévenus de délits, qui devront être jugés par les cours martiales, seront traduits devant la plus prochaine, sur la plainte du commissaire auditeur qui en aura le plus tôt été averti, soit par une clénonciation expresse, ou par la clameur publique ou de toute autre manière.
« Art. 5. La formation du tableau des jurés, établie par la loi du 29 octobre 1790, ne sera pas obligatoire à l'armée.
a Le service de ces 2 jurés sera rempli alternativement par tous les individus qui composent ou suivent les armée::, sans qu'aucune raison puisse les en dispenser, de quelque arme, de quelque grade, de quelque profession qu'ils soient, soit qu'ils servent au corps ou par tlélachement ou môme hors de ligne.
K On sera appelé pour le service des jurés par le commandant militaire de la division. Lorsqu'il n'y aura qu'un seul régiment dans le lieu où les 2 'jurés devront être convoqués, le régiment fournira les jurés nécessaires, en prenant les plus anciens officiers, sous-officiers et soldats, qui seront soumis à cet égard à un tour de service, et en suivant l'ordre des colonnes.
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« Lorsqu'il y aura 2 régiments dans le lieu de la convocation, il sera nommé des jurés sur la totalité des 2 régiments. Lorsqu'il y en aura 3 il en sera de même, jusque et compris le nombre de 4 régiments, nombre auquel on s'arrêtera, quelque soit celui des troupes comprises dans la même division ; mais quand les 4 premiers régiments auront satisfait à cette obligation, on recommencera à nommer des jurés dans les régiments qui suivront.
« Les omciers des états-majors des armées, les officiers et sous-officiers pris dans les détachements envoyés aux armées, quelle que soit leur arme, seront dans toute circonstance nommés oar l'officier qui se trouvera commander, en es prenant chacun à leur tour, dans la coonnedeleur grade.
« Nul ne sera appelé'pour les Jurés s'il n'a les qualités requises par l'article 19 de la loi du 29 octobre 1790.
« Art. 6. Lorsque les prévenus seront militaires, quel que soit leur nombre et leur grade, le jury G accusation sera formé par des militaires, à raison d'un par chacune des 7 premières colonnes, et de 2 du grade du prévenu. Lorsque les [jrévenus seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quelque soit leur nombre, le juré d'accusation sera composé de 9 personnes, à raison d'une par chacune des 7 colonnes militaires, et de 2 prises à tour de rôle parmi les personnes de la môme condition que l'accusé, il en sera de même lorsque, dans le nombre des prévenus, il y aura des militaires, des personnes non militaires; dans tous les cas, la majorité absolue entre les jurés d'accusation fixera leur détermination, ainsi qu'il est prescrit par la loi du 29 octobre 1790.
« Art. 7. Lorsque les accusés seront militaires, quel que soit leur nombre et leurtfrade, le juré du jugement sera formé d'après l'article 23 de la loi du 29 octobre. Lorsque les accusés seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quelque soit leur nombre^ il sera présenté pour le juré de jugement 28 militaires à raison de 4 par chaque colonne, et 8 personnes prises à tour de rôle, parmi celles attachées au service de l'armée ou étant à sa suite ce qui donne le nombre de 3G. qui, au moyen des récusations, se réduit à 9 Jont 2 de la condition de l'accusé, attachées à l'armée. 11 en sera de môme lorsque, dans le nombre des accusés, quel qu'il soit, il y aura des militaires et des personnes non militaires. Dans tous les cas, les récusations seront proposées sur chacune des 7 colonnes, pour les réduire successivement au quart, conformément à ce qui estjprescrit par l'article 24 de la loi du 29 octobre 1/90, et s'il y a plusieurs accusés, les récusations seront proposées alternativement par chacun d'eux, à commencer par le plus jeune, ainsi qu'il est prescrit par la 2" partie derarticle 26 de la loi d'octobre 1790.
Des juges de paix, et de la police correctionnelle
militaire,
c Art. 1®'. Les commissaires-auditeurs qui, dans les cours nationales, resteront toujours chargés de la poursuite de tous les délits militaires, rempliront encore dans les camps et armées, les fonctions de juges de paix envers
les gens de guerre, et autres attachés à leur service, qui sont à leur suite.
« Art. 2. Us jugeront toutes les contestations qui pourront naître, d'après les principes de la police correctionnelle civile. Ils jugeront aussi tous les délits qui n'emporteront pas la peine de la privation de la vie, et de l'état des personnes. Us seront, en conséquence, assistés^ dans leur jugement, par 2 commissaires ordinaires des guerres ; et à leur défaut par les 2 capitaines qui, sur l'état de service, se trouveront être rentrés les derniers au camp.
« Art. 3. Les généraux d'armée, dans les règlements que la loi autorise à proclamer pendant la durée de la guerre, y classeront tous les objets qui doivent être soumis à la police correctionnelle, et jugés par les commissaires-auditeurs.
« Art. 4. Le pouvoir exécutif fera publier une instruction détaillée, tant sur le service des cours martiales que sur le tribunal de police correctionneUe militaire dans les armées. Ce règlement uniquement, relatif au service en campagne, devraêtre conforme aux bases établies par le présent décret et aux lois antérieures, tant sur la compétence des tribunaux miUtaires que dans le Code pénal, pour tout ce qui ne se trouve pas expressément abrogé. »
(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport et du projet de décret et ajourne la discussion à lundi.)
M. le Président. J'annonce à l'Assemblée que plusieurs citoyens de Paris demandent à être admis à la barre pour faire une pétition relativement aux honneurs civiques qu'ils se proposent de décerner au maire d'Etampes.
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis à la séance de demain.)
(La séance est levée à 3 heures et demie.)
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du samedi 5 m<ii 1792, au soir,
PRÉSIDENCE DE M. MURAlKE, vice-président .
La séance est ouverte à G heures du soir.
Deux of/iciers municipaux de la ville de Pontsur-Seine^ département de VAubej sont admis à la barre.
L'orateur de la députation s'exprime ainsi (1) : « Sages législateurs, les habitants de la ville de Pont-sur-S(Mne,départenientde l'Aube, district de Nogent, n'ont point encore joui de l'avantage de faire connaître le patriotisme pur dont ils sont animés.
« Us ne croyent pas en ce moment pouvoir donner à la nation et à l'Assemblée nationale une plus grande preuve de leur aUachement à la Constitution, et du désir qu'ils ont de voir ses ennemis les plus puissants, aidés du fanatisme, terrassés par les armes d'une nation libre soutenue des principes d'une charité vraiment chrétienne qui, d'après les documents de son divin maître, ne doit prêcher que la soumission aux lois, qu'en annon(;ant que jusqu'ici ils ont joui dans leur ville et canton de la: tranquiUité la plus parfaite; que non seulement le rôle d'acompte a été entièrement rempli, mais encore
(i) Arehipes naUonaisê, Gârtoo G 149, CbuiUa n* M9.
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3116 ceux des impositions foncière et mobilière e 1791 sont en plein recouvrement depuis plus de 2 mois et que ctiaque contribuable a'e m presse,
auoique taxé au double de ce que porte la loi, c payer sa part coiitributiTS. De plus, pénétrés de la nécesBitù de venir extraordinairement au secours de l'Etat, au moment où l'Assemblée vient de prononcer contre ses ennemis, le plus terrible décret d'accuaation, ils ont, sur la proposition d'uR de leurs citoyens, au moment et incontinent après la publication solennelle de la guerre décrétée contre le chef des despotes, cnntimi du bontieur des hommes nés pour la liberté, faite ce jourd'hui 29 avril 1792, ouvert un registre pour recevoir les offrandes libres de cliaque citoyen.
■ Permettez donc, dignes représentants, que cettecité en vous adressant ses vœuxpour la prospérité de vos travaux et le produit du jour, de son offrande à la patrie, suspende un instant vos occupations pour vous faire ses justes réclamations.
• La ville de Pont-sur-Seine jouissait anciennement de plusieurs avantages qu'elle a perdus par la Hévolulion, possédant alors un baillage lort étendu, un bureau de contrôle et une brigade de marécLaussée, à présent gendarmerie naliOJiale, maigre sa situation avantageuse a
Feu près au centre du district et qui lui donnait espérance de partacer avec Nogeat qui en est le chef-lieu quoiqu'a l'extrémité, les avantages db'B nouveaux établissements, lors de la formalion d'iceux, elle s'est vue tout à coup privée de ses justes prétentions, au tribunal du district, peu de temps après du bureau des enregistrements qu'elle avait d'abord conservé et étendu pour la réunion de plusieurs autres, et peut-être dans ce mouienl-ci travai]le-t-on à. lui retirer sa brigade du gendarmerie, souslespccieux prétexte que n'étant éloignée que 2 lieues de logent, elle peut s'en passer et serait plus utilement placée à Uouilly-sur-Seine qui, n'étant pareillement qu'à 2 lieues de Mory où il y a une brigade, ne mérite pas plus d'égard que la ville de Pont située plus proche de la route et avantageusement pour la correspondance, environnée d'ailleurs de bois, ayant foires et marchés et des casernes sufligantes qui lui oui beaucoup coilté, tandis qu'il serait indispensable d'en construire de nouvelles à Kouilly, et par conséauent surcharger sans aucun avantage les administrés dans un temps surtout où les impositions et frais d'administration pèsent sur eus.
• Ne croyez pas cependant, Messieurs, que les perles que la ville de Pont a éprouvées et celles (]Ui> l'on cherche encore à lui faire supporter eaiis en pouvoir soupi;onner les motifs, puissent ralentir le i)atriotisnie des citoyens qu'elle renferme, non. Messieurs, ils sauront prouver comme ils l'ont fait jusqu'ici par leursouinistiion au>: lois qu'ils sont Frani,'ais : ils se contenteront, si la lui l'ordonne, de conserver le seul avantage qui leur reste d'habiter le cbef-lieu de canton, et s'il est encore possible comme ils l'espèrent, do conserver pour la plus grande si'ireté publique la t)rigade de gendarmerie nationale que la nécessite y a fait'élablir et qui, d'après le dernier décret concernant )a résidence des brigades, doit rester déhnilivement dans celte ville où elle a été provisoirement conservée et jugée nécessaire par un arrOté du département de l'Aube.
t Forts de la bonté de leur cause, les citoyens de la ville de PoDt-aQr-Seine n'ont bit aucune
autre démarche que de la présenter tant au ministre de la guerre qu'à tous autres chargés de cette partie d'administration, n'ayant jamais cru et ne pouvant se persuader que, sous le règne de la justice, il fut nécessaire comme dans l'ancien régime, d'avoir recours 4 des voies iniques et humiliantes, pour conserver un établissement aussi utile et dont ils se croiraient indignes s'ils employaient de telles manœuvres.
L'orateur dépose sur le bureau 70 livres en assignats et 30 livres en écus.
M. le l'réitideiil accorde aux pétitionnaires les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte l'offrande et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux pétitionnaires. Elle ordonne en outre le renvoi de la pétition au comité militaire.)
Vn de W.U. Us secrélairei donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patrioliquet.
1" Lettre de M. Millet, préivienl du tribunal dit i" arrondUsement de Paris, qui offre, ainsi que MM. les juges et suppléants, accusateur public et greffier, une somme de 1^ livres en assignats; cette lettre est ainsi con^jue (1) :
. Paris, le 4 mai 1792, l'an IV de la liberté.
« J'ai l'honneur de vous envoyer de la part du tribunal du 1" arrondissement du département
del'aris une somme de 1200 livres, pour subvenir aux frais de la guerre.
<• MM. les suppléants et M. l'accusateur public, quoiqu'ils n'aient qu'un traitement momentané, ont voulu concourir à cette offrande comme les autres magistrats et legrerûerdu tribunal.
« Ils ont arrêté avec le tribunal que le même don sera renouvelé chaque année, pendant tout te temps que durera la guerre.
a Daignez, Monsieur le Président, faire agréer cet hommage à l'Assemblée nationale; daignez l'assurer que, dans tous les temps et dans toutes les circonstances, le tribunal du I" arrondissement s'empressera de marcher sur les traces des véritables amis de la Constitution, des véritables amis du boubeur et de la gloire de l'Empire français.
I Je suis avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
2° Lettre de2 donu-sliqaes au tervice des payeurs de renies, quiolTrent 10 livres en argent et 2écus de C livres qu'ils ont soustraits H 1 agiotage. Us renouvelleront celte offrande cbaque année.
3"* Lettre des commis de la comptabilité, qui offrent, pour les frais de la guerre, une somme de 1200 livres payable sur leur traitement des 2 premiers mois,
4" Lettre de .W. Poeuvara, marchand à Guingamp et père de 2 lils qui sont à l'armée ; il offre 25 livres en assignais.
ï," Lettre de ^'"Sophie Calvé,&%ée de 9 ans, qui offre 13 livres 10 sous en numéraire.
6° IMlre des administrateurs du directoire, procureur-syndic, secrétaire et receveur du ditlriet
(1) Archiea nalionalet. Cuton C lU, tMiiU« ii> S4St
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(2& Sens, qui offrent 600 livres en assignats ; cette lettre est ainsi conçue (1) :
« Sens, le 4 mai 1792, Tan IV*» de la liberté.
« Monsieur le Président,
« Veuillez présenter pour nous à TAssemblée rhommage d une somme de 6(J0 livres que nous destinons pour les frais de la guerre. Nous regrettons que des fonctions publiques enchaînent ici notre courage; mais nous nous consolons de notre inactivité militaire, [)ar Tidée que l'exercice de ces fonctions nous fournira le moyen de servir doublement la patrie, en contribuant au dehors à la gloire de la France par des sacrifices pécuniaires, et au dedans, au règne doux et paisible de la loi, par les efforts de notre zèle; et tandis que sur les frontières le cri de tous les soldats français, sera : La Constitution ou la mort, le notre, au sein du royaume, sera : Vexécuiion de la loi ou la mort,
« Nous sommes avec le plus profond respect, Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
« Les administrateurs du directoire, procureursyndiCy secrétaire et receveur du district de Sens. »
7® Lettre de M. Duranthon, ministre de la justice, qui a«lresse à PAsscmbiée Poffre faite à la patrie par les juges et commissaire du roi du tribunal du district d'Etain, département de la Meuse; cette offre est de la somme de 1200 livres à prendre sur leur traitement.
Un garde national, qui refuse de se nommer, est admis à la barre et dépose sur le bureau une montre d'argent au'il destine au premier soldat qui s'emparera d un drapeau ennemi.
Un citoyen qui ne se nomme pas est admis à la barre et dépose sur le bureau 5 livres 2 sols en numéraire.
M. FlRMIN-DlDOT, fondeur en caractères, et ses ouvriers sont admis à la barre. 11 offre 100 livres en asssignats pour sa contribution volontaire aux frais de la guerre et 105 livres 10 sols, au nom de ses ouvriers.
Les employés des messageries natiofiales, établies rue Notre- Dam-edcs-Victoires, sont admis à la barre. Ils offrent 215 livres en assignats par mois et promettent d'aller ensuite aux frontières.
M. DelaHAYE, aficien grenadier de France, âgé de 80 ans, est admis à la barre et offre G livres en argent.
Trois personnes anonymes sont admises à la barre et offrent en petits billets 5 livres 8 sols plus une tasse d'argent pesant 2 onces moins un gros.
M. le Prëitident accorde à tous ces citoyens les honneurs de la séance.
Us vont prendre place sur les bancs laissés vides par les députés absents.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à ceux des donataires qui se sont fait connaître.).
M. Clttuiel, au nom du comité de l'extraordinaire des finances, fait un rapport (2) et pré-
. (1) Archives nationales. Caitun C 140, fouille n* 249. \i) Archiva nalionala, CUuton C 148, feuille n* i33.
sente un projet de décret relatif à la fabrication des 300 millions d'assignats de la création du 30 avril dernier. 11 s'exprime ainsi :
L'Assemblée nationale, par son décret du 30avrii relatif à une nouvelle création de 300 millions, a autorisé le trésorier de la caisse de l'extraordinaire à prendre le nombre de signataires suffisants pour que la signature des assignats de 50et 200 livres se fasse avec au tant de céléritéque l'impression. Il est également nécessaire aue le timbrage se fasse avec promptitude. Il y a 2 timbres pour les assignats : celui gravé par Lortion et représentant 3 fleurs de lys ; celui gravé par Gâteaux représentant l'effigie du roi.
Lel^'a servi uniauement aux assignats de 50 à 2000 livres; le 2® aux assignats de 5 livres. 11 n'existe point de coin de celui de Lortion, 3ui ne peut se multiplier qu'en en regravant e pareils ; mais cette opération, longue et coûteuse, a l'inconvénient de présenter toujours quelques légères différences d'un poinron à 1 autre, ainsi qu'on en aperçoit dans les 2 qui ont déjà servi.
Le timbre gravé par Gâteaux a, au contraire, l'avantage de se multiplier sans qu'il y ait de différence. Ce coin existe aux Archives. 14 poinçons sont emplovés au timbrage des assignats de 5 livres. Les 2 poinçons gravés par Lortion ne seraient pas suffisants pour l'activité adonner au timbrage des assignats de 200 livres et de 50 livres. 11 est donc question d'ordonner que les 300 millions créés le 30 avril porteront le même timbre, et que l'on emploiera à cet effet les poinçons gravés par Gâteaux.
Décret d'urgence.
« L'Assemblée nationale, sur le rapport de son comité de l'extraordinaire des finances, considérant qu'il importe d'accélérer la fabrication des 300 millions d'assignats de la création du 30 avril dernier, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète que les 3(.)0 inillionsd'assignals de la création du 150 avril dernier, porteront le môme timbre que ceux de 5 livres, décrétés l'année dernière, et qu'à cet effet on emploiera les poinçons gravés par le sieur Gâteaux. »
^L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif.)
M. Quiilreniore-Qiiincy, au nom du comité d'instruction publique, lait la seconde lecture \^\) d'un projet de décret sur la piHUion de }l.de Hossel tendant à obtenir des fonda pour la continuation des gravures des combats sur mer de la dernière guerre: ce projet de décret est ainsi conçu :
Décret d'urgence,
>< L'Assemblée nationale, aprèsavoir entendu le rapport de son comité d'instruction publique sur la pétition deM.de Uossel, considérant que la suite des événements célèbres de la dernière guerre de mer, représentés par cet artiste, forme une collection honorable pour la nation française; voulant en même temps que ces monuments de
(1) Voy. Arehii*e$ parlementaires, i'* série, t. XLU, sauce du îé5 avril HW, page 404, le rapport de M. Qom-
seauce tremêre-QaiDcy.
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notre gloire navale puissent, en acquérant par la gravure, la plus grande publicité, produire les GfTL'U que la ualion a droit d'uttenure de cette entreprise, désirant au9 jiindcmnixerM.de Itoitscl des pertes qu'elle lui a cau:iées, et lui faire trouver dans la contitiualioii dos planches le dédommagement aux avances qu'il a faites et qu'il sollicite depuis 18 mois, décrète qu'il y a urijence. b
- L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urtience, décrète que rciiliv|irise dus 1« gravures, formant la série des événumcuts de la dorniëru (guerre de mer, sera exécutée et continuée par M. de ttossel; que cette dépense sera prise, pendant l'espace de .-> années sur la somme destinée à l'encourasement annuel des arts, et oue le ministre de l'intérieur fera parvenir h. 1 Assemblée l'état eatimatif de celle dépense, ainsi que des termes et conditions auxquels elle sera faite. >
(L'Asaemtjlée ajourne la troisième lecture et renvoie à la commission centrale pour la meltre à l'ordre du jour.)
Un de XM. let tecrùtaira donne lecture des lettres suivantes :
1' Lettre du M. Claviêre, minUlre des contributions publiques, dans laquelle il observe que l'article ià de la loi du 17 juillet 1791, qui ri'fîle ta tare à déduire sur les denrées coloniales à leur introduction dans le rovuume, ne détermine rien pour les sucres léles cl terrés. Il demande que l'Assemblée veuille bien prendre ces observations en considération.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au Comité de commerce.)
2" Arrilidu directoire du dipartemenl des Côlendu-Sord, pris à la suite d'une pùtilion des eommit employés dans Us bureaux de l'AdminittratU/n ; il est ainsi con^u (t):
• Extrait du registre des déUbirationi du directoire du département des Càlei-iu-Hord.
■ Séanc
du 26 avril iTiî.
Tenue par MM. Banieulle, président, Doutlier, Corvoisier, Feicoq, l'ri^ent, Kibaud, Harel et GouefGc; présent, M. Lu .Mee, faisant fonctions de procureur général syndic.
* Les employés du dcpartemenl, instruits de la lettre du nniti^tre de la guerre, arrivée par le cuurrierde ce jour, qui ani»)ni;ait au directoire le départ pour l'armée du preniier batiiillun des Volontaires des Gùtea-du-Nord, ont présenté la pétition suivante:
< À MM. les Administrateurs composant le directoire du département des Côtei-du-yord.
t Messieurs,
• Depuis longtemps nos cœurs frémissaient d'indignation, en voyant le cabinet de Vienne clierclier à unus abuser |jar sa (lulilique astucieuse et aflicbi'r un lan^aKC paciliqiie, tandis qu'au mépris des traités il formait une ligue pour menacer l'iudi'pcnilance de la nation : il parlai! de paix, et donnait tout à la fuis asile et pnjlt'cliou a des rebelles : les recevait en armes et déployait l'appareil île la force armée, prête a
(1> Arehtwes natiùiialei : CarMo C. U9, fMiille u< ii3.
StuB. T. XUU
soutenir les ennemis intérieurs qu'il cnf^a^eait ainsi à lever l'éiendaid de la guerre civile au uiilieu de nos foyers.
« Quelle iierlide déloyauté dans cette conduite, si contraire à noire fraticliise : le rui des Français a senti enûu que des princes étrangers méconnaissaient son autorite et ses droits, et voulaient porter atteinte à une (Constitution qu'il a juré de maintenir, et à laquelle est attachée sa dignité : des ministres citoyens lui ont muntré le piège ; il a mis sa coniiaiice dans le courage d'une grande nation : son espoir ne sera (Miintlrompé: il a proposé la guerre, et nos Iégisiali!u rs ont secondé les vœux de tout l'Knmire, en décrétant une guerre que des hommes libres ne soutiendront pas sans succès. lin peuple qui a abjuré l'esprit de conquête, qui respecte les droits de ses voisins, doit écraser les despotes ennemis de sa liberté. La gloire attend les défenseurs de la patrie et de ses lois. Les employés aux bureaux de ce département désirent tous voler aux frontières : mais allucliés à leur jjoste, ils ne peuvent tous suivre l'impulsion de leur patriotisme, et ils sont convenus de choisir par le sort un d'entre eux qui les représentera à l'armée, et qui entrera dans le premier bataillon des volontaires nationaux. Ils vous prient en conséquence, messieurs, de vouloir bien lui accorder uncon^'é pour le temps de la campagne.
« Saint-Drieuc, l'fi avril 17'J2.
* Signé: LEfiU)AXIIÎ,l)UVAL,J.(iOL'DELLN, llAltEL, J. A. DAN.SIiL, Y. i'AS- TOL, L. DES (ilUVlEIIS, COLI.IX Lti IKIINK, l'iCIIOlIBL, V.-J. OL- LIVIEIt, l!K[ -iCIIim. Lanckij)t, V. Taukivkl, i:.-F. lUiai.VN, D'lii-i;iiY, l'KLLE, .Mahi;, MdUI.N
LKJKtNE, MAIITIN, M. lllIlUET, GaI'UERT, h. liUETTE. "
» Le directoire applaudissant au patriotisme (le tout Français, qui, n'étant pas retenu par des fonctions publiques, met sa gloire à soutenir les droits d'une nation ré^énén!>e :
<■ Après avoir eiilundu le commissaire faisant les fonctions de procureur général syndic, arrête que le commis qui partira pnur les frontières occupera sa place dans les bureaux à son retour, sans que sou absence puissse préju'iiciiT à l'avancement dont il serait susceptible eu concurrence, comme s'il était resté.
( Arrête de plus qup l'extrait de la présente sera imprimé etenvoyéaux autres départements.
« Le reyislre signé de MM, les Adminislrali-urs. CuUatiunné :
« H. HUBTTlî, secrétaire. .
• Les employés des bureaux, s'élant réunis l'après-midi, ont tiré les billets mis dans le chapeau du plus ancien. Le sort a favorisé M. Ituellan, de Muiicoiitour. district de Liimballe; et M. Dannel, de l'Umbalay, district de Diiiari, a été •lésigné par la mêiiiti voie pour être son suppléant.
< ils sont ensuite convriius que sur les appiiinlemeiils des seerét;iireet ein[iIoy-'S, f.bliirês de restiT, il serait préli-vé |irojioriir.NiiellinnMit une soiniin' capable de former nue haute paie au soldat que leurs ciRiirs snivninl dans les coinbats. M. llucllait se trouvait déjà trop tieureux, mais il n'a pu refuser cette légère marque d'amitié de ses camarades.
« ku mâme instant, MM. les employës du district de Saint-Brieuc.raisaientiameraedémarche, ila étaient tous jaloux de la gloire de porter ka arnieaBurleafronlières. ils uiitnomméM. Olivier, de Trevé, district de Loudéac, pour joindre avec U. Ruellan le premier bataillon des Voloniairee de Côtes-du-Nord. »
(L'ABsemblée décrète qu'il sera fait mention honorable du dévouement généreux des commis employéii dans les bureaux du déparlement des CAtes-du-Nord et du district de Saiut-Brieuc et qu'il leur sera envoyé des extraits du procésverbal.)
3" Lettre de M. Holand, ministre de l'inférieur,
3ui adresse à l'Assemblée des expéditions des iffércnts procès- verbaux dressés par les commissaires que le déparlement de Seine-et-Oise a envoyés dans différentes parties de son territoire pour y rétablir la tranquillité publique.
(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité des Douze.)
<!*' Lettre de SI. Deicovrtii, Tégiisevr des biens de l'êoScliéd'Orlêans,de l'abbayede Voissey etdu grand séminaire d'Orléans, qui adresse à l'Assemblée les comptes rendus de la gestion de ces biens.
(L Assemblée renvoie ces pièces au comité des domaines.)
5' Lettre de M. Roland, ministre de l'intérieur,
3 ni adresse à l'Assemblée son rapport relatif à la emande que fait le directoire du département de l'Indre d'une somme de 887 livres emplovée & des dépenses du culte.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de l'extraordinaire des finances.)
6' Lettre de M. Roland, ministre de antérieur, qui transmet k l'Assemblée un arrêté dv directoire du département de Paris, relatif è. l'emplacement dit desMadelonetles, qu'il désire employer à suppléer à l'insudisance des lieux de détention; & l'arrêté du déparlenieot est joint t'apertu des dépenses A faire pour convertir ce couvent en
Srison saine, sûre et commode ; l'aperçu de cette épense s'élùve k I10,00U livres.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de l'ordinaire des finances.)
7° Lettre des administrateurs du directoire du département de l'Ain, qui envoient à l'Assemblée un arrêté concernant les lournitures à faire à l'armée, tant en subsistances que chevaux, fourrages et voitures 1 ces pièces sont ainsi conçues (1) :
■ Bourg, le 2 mai 1792, l'an IV de la liberté-
Monsieur le Président,
( Nous avons l'honneur de vous adresser l'extrait d'un arrêté que nous avons pris sur les réquisitions de M. le maréchal de Lukner pour assurer les subsisUnces et les autres approvisionnements nécessaires à une armée dans le cas où elle serait forcée par les circonstances k faire des mouTements dans l'intérieur de notre département.
■ Nous avons agi avant que la loi du 18 avril nous fût parvenue ofilciellrment; nous avons fait plus, nous avons provisoirement et sous l'approbation de l'Assemblée nationale etdu roi, étendu les défenses d'exporter lus orges, avoines,
(1) AreMva natltiusltt : Dst, n
légumes et fourrages que la loi du 4 janvier 1792 limitait à ta hauteur dePontarlierjc'estl'amour du bien public, c'est notre entier dévouement à la patrie qui nous a fait adopter ces mesures; nous espérons qu'elles seront approuvées par l'Assemblée nationale, leur utilité est trop évidente pour que nous puissions concevoir le moindre doute; cependant, s'il en était besoin, nous nous ferions un devoir de développer les motifs de notre conduite.
" Nous sommes avec respect, Uonaieur le Préaident,
• Les adminittrateurt du directoire et procureur général syndic du département de l'Ain. >
{Suivent Les signatures.)
Arrêté da directoire du département de l'Ain, concernant les foumituret à faire à l'armée, tant en tubsittances gue chevaux, fourrages et
voitures.
« Vu par le directoire du département de l'Ain, les lettres à lui adressées les 24 et 25 de ce mois, par M. Lukner, maréchal de France, commandant l'armée du Rhin, et les observations de M. de Carové, maréchal de camp, commandant dans ce département;
• Vu aussi le décret rendu par l'Assembléfl nationale dans sa séance du 18 du même mois, au soir, concernant les fournitures k faire aux armées qui doivent agir contre les ennemis de l'Etat, en suite de la déclaration de guerre do 20 avril courant.
« Le directoire considérant qu'il ne saurait mettre trop d'activité dans les préparatifs dont il est chargé, pour faciliter le mouvement des troupes, et pour assurer leur subsistance; convaincu que tous les citoyens se prêteront volontiers à toutes les fournitures qui leur seront demandées, moyennant la juste indemnité que la lui leur assure, et déférant aux réquisitions formelles contenuesdans les lettres de M. Lukner, arrête, après avoir ouï le procureur Kéiiéral syndic :
Art. 1".
• Que pour satisfaire aux di.'^positionB de l'article 1" du décret dndit jour IS de ce mois, MM. les membres composant le conseil d'administration du département sont et demeurent nommés commissaires pour procéder immédiatement dans les municipalités du district qu'ili habitent, en présence d un officier municipal, i la confection d'un état contenant le nombre des bêles de somme et de trait, des chariots et charrettes existant cbez chaque particulier.
Art 2.
> Si les membres du conseil d'administration s'excusaient d'accepter cette commission ou si leur nombre était insuf(îsant pour former la liste générale des municipalités de leurs districts resrespectifs, les directoires de ces districts sont auturiséa k contifiettre d'autres commissaires, tant pour remplacer que pour suppléer les membres du conseil d'administration.
Art. 3.
i* Cet état sera formé sous plusieurs colonoM qui porteront le nom de chaque municifMiité,
JAsumUtB uUoaale légiibiive.I AJlCfflVES PARLEMENTAIRES. [K mai 1191.1
ceux des particuliers ayant bëtes de trait ou de somme, le nombre total de ce qu'il eu aura, et sa part contributive qu'il fournira lorsqu'il en sera requis.
Art. 4.
■ Les commissaires inviteront les municipalités de leur fournir des observations sur le prix & accorder pour le loyer des chevaux et voitures; ils les remettront incessamment, ainsi aue les états par eux dressés, aux directoires de istrict, gui les feront parvenir, sous le plus bref délai, à celui du département, avec leur avis sur le prix à accorder pour le loyer de ces chevaux et voitures.
Art. 5.
( Les mêmes commissaires dresseront d'autres états aussi par colonnes, contenant la quantité des grains, orge, avoine, grenailles, le^mes, pailles et fourrages de toutes espèces, qui pourraient se trouver chez les particuliers ; ils recevront la déclaration des propriétaires sur la auolité de ce qu'ils pourraient vendre; ces éclarations n'enipëclieront pas les propriétaires de vendre leurs grains dans les marchés qui se tiennent dans l'intérieur du département.
• Ces états seront pareillement remis aux directoires de district, qui les adresseront de suite à celui du département, avec les observations qu'ils croiront utiles.
■ Il demeure provisoirement, et sous l'approbation de l'Assemblée nationale et du roi, interdit à toute personne de faire l'exportation à l'étranger, tant des orge, avoine et légumes, que des pailles et fourrages, sous peine de saisie et contiscation desdits objets, et de cinq cents livres d'amende applicable, les deux tiers aux dénonciateurs ou saisissants, et l'autre tiers au profit des pauvres des lieux où la saisie aura été laite.
' Le directoire persiste dans son arrrëté du 4 avril 17'J2, concernant l'exportation des grains et autres marchandises dont la sortie est
Erohibée; il en recommande l'exécution à tous » bons citoyens et à tous les dépositaires de la force publique; et pour em|jêcher de plus en plus l'exportation des denrées et marcbandises prohibées, le directoire arrôle encore que les bateaux qui existe sur les rivières qui environnent ou traversent le territoire [rant;ais dans l'étendue des deux lieues de la frontière, seront ramenés, à l'heure du soleil couchant, dans un endroit convenu avec les préposés àla conservation desVroits des douanes nationales pour y être attachi^s à un poteau par une chaîne à caoenas, dont la clef restera entre les mains d'un des dits préposés des douanes, flans que celui-ci puisse, sous aucun prétexte, ouvrir les cadenas ou favoriser d'une autro manière quelconque ta navigation des bateaux avant le lever du soleil, etc., sous les peine:^ portées par les lois à l'égard de tout contre- Tenant.
• Le directoire ordonne, au surplus, que te prêtent arrUé aéra Inceuamment imprime, la, publi é
et afliché dans les lieux accoutumés, et qu'il en sera donné connaissance par les directoires des districts aux préposés des douanes nationales, qui seront tenus de leur en accuser la réception et de s'y conformer,
» fintin, il sera adressé extrait du présent arrêté à l'Assemblée nationale et au roi, ainsi qu'à M. le maréchal de Lukner et au commandant militaire dans le département. (Vilsapplaudmementt.)
€ Par extrait :
• BrangiEH, iecTâtaire. ■
honorable au procès-verbal du civisme et de l'activité des administrateurs du département de l'Ain et qu'il leur sera adressé un extrait de ce procès-verbal. Elle renvoie, en outre, les pièces nu comité militaire.)
8° Lettre du M. Louis Carpentier, auteur des tableaux et calculs relatifs aux productions et contributions du royaume, et de plusieurs uuvraiies sur la culture, l'aménagement et la conservation des forûts nationales, qui adresse à l'Assemblée un imprimé ayant pour titre : Prospectus ou Di'monstration de la possibilité de secourir économiquement la chose publiqne. en faisant l'avantage des arnis de la pairie.
(L'Assemblée nationale décrète mention honorable de l'hommage au procès-verbal, et le renvoi au comité derextraordinairc des Gnances.) 9' Lettre des administrateurs du directoire du département du Nord qui ïollicile une loi sur le remboursement des otliccs municipaux.
(L'assemblée renvoie cette lettre aux comités lies domaines et de liquidation réunis.)
10" Lettre de M. Ragot, commissaire du roi par intérim, près te tribunal du district d'Evreux. qui adresse a l'Assemblée un arrêté du tribunal, en date du 1" de ce mois, relatif à deux maires prévenus de complicité dans les attroupements séditieux qui ont agité le département de l'Eure; ces pièces sont ainsi connues (I) :
Evreux, ce 3 mai 1792, l'an IV" de la liberté. ■ Monsieur,
< J'ai l'honneur de mettre sous vos yeux un arrêté du tribunal de district d'Evreux du l"de ce mois, relatif à deux maires prévenus de complicité dans les atlroupenienls séditieux qui ont agité le département de l'Eure. U est instant que vous en donniez connaissance au Corps législatif pour en obtenir une décision qui ne prolonge pas trop la détention des prévenus, s ils sont trouvés dans le cas d'être renvoyés.
" J'adresse par le même courrier, à M. le président de l'Assemlilée nationale, une expédition du même arrêté, en le prévenant que vuus solliciterez une décision relative au fait y exposé.
• J'ai l'honneur d'être avec respect. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur. • Signé : Ragot, » committtàre du roi par intérim. •
(1) ÀrclUvei wtflmalef. Cuoa Du., o* 9.
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Extrait (fei minuifs rfu greffe du Mbaml du dutrict d'Eiireux (1).
< Du 1" mai 17'J2, l'an IV* de la liberté, après midi, à Ëvreux en lu chambre du coiisdl du tribu[iaJ de district dudit lieu, ot'i étaient Mosiiieurti Leruy président, Buf^en, Urauley, Dutocq, ju;:cg et Murin suppléant, présence du commissaire du roi et aâsiâtéd du greriiur en chef.
<i i'ar M. lingren aétéditquuconiniedirecteur du juré d'accusation uommé, par l'article 7 de la loi du 'i'i mars dernier, pour conimllre de t(mf les délils comuiisàraisou des émeutes, altroui»ments et ^édilioiis, qui ont existé dans lu département de l'Eure, depuis le L'O l'évriur jusqu'à la Sublicatiou de la loi, il lui a étéadressé 2 uianats d'arrêts décernés par 2 des 6 jufies de paix nommés en l'article 1" de ladite loi, l'un contre Jean Marre, niarctiand et uiairc de la [taroisse de FraiiclieviUe, et l'autre contre Jean Ualet, maire de la paroisse de Keaufle, prévenus :
' Le premier d'avoir écrit avec les officiers mu[iicipa(iK de sa paroisse à ceux de la paroisse de tleinlray, itour les inviter à se trouver avec leurs Kardt's nationales 2 jours après à Uretheuil el convenir avec les ofliciers nninicipaux diidit lieu de liretlieuil sur les plaintes qu'ils recevaient des Imbilants de li'ur paroisse relativement aux prix du 1er, du cliarbDn el du Imis, d'avoir é:i! à la tête desdits habitants de Franche ville el dans les attroupemunls, revêtu de son écharpc, à Uretheuil, à la forge de Cimches, et à Veriicuil
3 taxer les blés, le 1er, le cliarbon et le bois, 'avoir aulorisé la liélenlion de plusieurs des babitanis de b'ranclieville, parce qu'ils n'avaient pas été à. la l'orge de Coticlies, et d'avoir exigé 2 des amendes, dont il est encore reteritionnairé, pour les laisser sortir de la ^'runge du curé ofi Ils avaient été eijri-rmés à défaut d'autre prison.
• Le second d'avoir excité, par des lettres signées de lui, du procureur et du grelller do sa nui II ici pâli té, des citoyens étrangers ù sa comnintie à s'attrouper; d avoir marclié dans les attniupements revêtu de son écbarpe, à Kugles, à Lire, à la l'urtrc de Couches, pour y taxer le blé, le fer, le bois, le charbon, d'avoir fait {layer des amendes par ceux qui n'avaient pas particiiié aux altroupeiuetits.
■ M. Ëngn^i, considérant que Jean Marre et Jean Ualet ont agi comme maires de leurs cummunes, que c'est principalement sous ce rapport
Ju'ils sont repreninsibVs, et que les mandats 'arrêts ont été donnés contre eux, qu'il y a encore d'uiitresdl'IickTsniunicipauxtians le même cas; u jiroposé au irilmiial tie délibérer s'il doit suivre ilirettement le fait desdils mandats d'arrêts et rédi(,'tT des actes d'accusation ou si prenant pour jïuide la loi du 3 août IT'Jl contre h'S attroupements, il ne doit pas solliciter el attendre la iléci>ion du Coiiis législatif, et encore si, en ce dernier cas. annulant les mamlats d'arrêts, le tribunal ne doit [tas niellre les prévenus provi- Boiremout en liberté.
" Sur quoi, ou'i le eommissairi' du roi en ses conclusions, vu l'article Jn de la loi du 3 aoiU 171*1 el l'arlielc >< île oi-lle du ;'3 mars 179;' relative aux troubles (lui ont eu lieu dans le département de l'Kure, les otiiders municipaux tuiiil mis hors de l'aiteinle du |Miuvuirjudiciaire, avant que le Corps législatif ait prononcé que Jean
(t) ArehtMt uatimalei, tknoD Du, ii> 9.
Marre et Jean Dalet sont en contravention, comme maires des communes de Fraiicheville et de .Neaulle, à la loi du 2 août 17'J1, non seulement pourn'avoir pas dissipé les allroupeaieuts, mais pour lus avoir pi-ovoquês et y avoir participé. Le tribunal a ordonné qu'il sera sursis aux procédures ultérieures, et quil sera écril à M. le ministre do la jusiii-e pour l'informer des coq- Iravcntions et prévarications dont ces 2 maires sont prévenus el l'engager à solliciter du Corps législatif pour eux et les autres maires et ofltciers municipaux qui sont dans le même cas, une décision assez prompte pour ne pas trop prolonger ]eurdétention;etcepeiidant vuqu'ilexiste des charges réelles contre eux, qu'ils étaient en étal d'arrestation lors de la loi du 26 mars dernier, que l'article I" de cette loi a implicitement conlirmé les arrestations qui l'ont précédée, que l'article 'in de la loi du 3 août IMIl, propose seulement pour dernière lin de décider par la [égialature si les prévenus seront jugés par les tribunaux LTimiiiels de département ou par la haute cour nationale, le iribuiial s'abstient de prononcer, quanta présent, sur la validité des mandats darrêts, ordonne que copie du présent jugement sera envoyé à M. le ministre de la justice et à JI. le président de l'Assemblée nationale, la minute signée: Le Itov, Bngren, Uraulev, Dutocq, Morin. Ilugot et Bagôl.
" Ciiflalionné iiar nous soussii;iié, greffier en clicfdu tribunal du district d'IivreuK et ainsi liélivré de la réquisition de M. le commissaire du roi.
- Signé: BaGOT. ■
IL'Asftemblëc renvoie les nièces au comité des des Douze qu'elle chai^'e deu faire le rapport incessamment.)
llo Lf lire de M. Laconihe qui se plaint de U supjiression de sa pension.
(L'As-'^eniblée renvoie cette lettre au comité de liquidation.)
12° Utire di- SI. d,- Grav,; ministre de la guerre, qui demande à l'Assemblée naliouale de vouloir bien pmnonci'r le plus prom|ileineiit jiossible sur le- mouvements de trou])es, qui, dans le moment di'viennenl nécessaires: cette lettre est aÎDsi Connue :
" Monsieur le Président,
'> Au moment où la déi-laralion de guerre oblige à réunir aux armées ilestinées à agir, toutes les forcis qui restent dans l'intérieur du royaume, je suis retenu dans les dispositions à faire pour remidir ce but, d'un coté par les inslances des corps administratifs qui eX{>osent la iiéce>sité de conserver les troupe," pour assurer la traiir;uillilc piilili'jiic, et de Fautre, par des décrets lie rA.-semiilée nationale rendus pour délerniiiier la p<«:itiou de plusieurs liaiaitloas, notamment ilans les ilépartemenls de Seiue-et- Oi,-e el de SeiniM^I-Mame. Iles ctindilions m'ont uin]iè(.'hé jusqu'ici de proposer au rcd aucun mou* veulent de ces lroii|ies et cependant le besoi a da serviee devient chaque jour plus pressant.
g Je vous prie donc, Monsieur Icl'résidcnt, de vouloir bien mettre cet objet sous les yeux de FAssemblée nationale elj'atten>irai,{Kiur prendra un parti, qu'elle ail foit connaître si son inteation est de maintenir l'effet du décret qu'elle a rendu, ou si l'on peut sans inconvénient, dani ce moment, porter ces Iroapea sur lea Inmlifr
iiuiicLT le pius pronipienu'iii possiijie. « Je suis avec respect, etc.
« Signé : DE Grave. »>
(L'Assemblée renvoie la lettre aux comités militaire et des Douze réunis, pour en faire le rapport dans 3 jours.)
13*» L'ttre d'^ M. Chàteauneuf-Randon, président du département de ta Lozère, qui informe l'Assemblée que le conseil général vient de se séparer; cette lettre est ainsi conçue (1) :
• Marvejols, le 23avril 1792, l'an IV« delà liberté.
« Monsieur le Président,
• Le conseil général, ayant cru que les moyens qu'il a pris pour détruire toutes les trames des complots que les malveillants avaient ourdies dans ce département contre la Constitution, auront réussi à rétablir le calme et la tranquillité, s'est séparé hier... Le directoire continuera <lc donner tous ses soins pour l'affermissement de Fesprit public dans ce dénariement, et va s'occuper particulièrement (l'établir Tordre dans les papiers de ses bureaux, qui n'y a jamais été, par une suite du système dont la justice de l'Assemblée nationale nous a délivré.
« Le Président du département de ta Lox,p.re,
€ Signé : Chateauneuf-Handon. «
\ A'* Lettre de M. Clavière, ministre des contributions publiques, qui demande si les afiirmatiuns des gardes et les dé[)ôts do leurs pr ces- verbaux sont sujets au droit d'enregistrement.
(L'Assemblée renvoie celte lettre au comité de l'extraordinaire des tinances.)
15* Pétition de M. Saroty avocat, relative à la guerre.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité militaire.)
!()• Lettre de X. Ctai'ière, ministre des contributions nuhtiqaes, relative à l'administration des bois et forêts.
(L'AssemlïIée renvoie cette lettre au comité des domaines chargé de faire incessamment son rapport sur cet objet important.)
17<» Lettre de M. Claviàre, ministre des contributions puhivfues, qui |)rie l'Assemblée de prononcer promptement sur l'état d'évaluation des denrées coloniales, que la loi du ?7 mars prescrit de renouveler annuellement au 1*^' avril.
(L'Assemblée renvoie celte lettre aux comités colonial et de commerce réunis.)
18' Lettre de plusieurs officiers du 10* régiment de cavalerie, qui se plaignent de ce qu'au moment de marcher à l'ennenii, les remplacements ne sont pas encore effectués, malgré les ordres réitérés aux chefs de corps.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif.)
19** Pétition des membres du tribunal de commerce de Montdidier et de tous les négociants de cette ville^ qui demandent que la compétence entre les tribunaux de district et ceux de commerce soit llxée par une loi et que l'attribution
(i) Archiva nëiionaleê : Carton G 149, feuille n* 243.
législation.)
20** Lettre des officiers municipaux d'Amiens, qui exposent que cette ville est une place de troisième ligne et qui réclament 1 ,500 fusils pour armer sa garde nationale, le ministre leur ayant répondu qu'il était dans l'impossibilité de satisfaire leurs désirs à cet égard.
(L'Assemblée renvoie cotte lettre au comité militaire pour en faire le rapport sous trois jours.)
21° Lettre de M. Lacoste, ministre de la marine, qui transmet à l'Assemblée un Mémoire de marins de La ville de Lorient, qui demandent à jouir des avantages que la loi du 12 février assure aux ouvriers domiciliés depuis plus de 40 ans dans les arsenaux.
(L'Assemblée renvoie ce mémoire au comité de marine.)
22^ Adresse de plusieurs citoyens de la commune de Caen, qui dénoncent un arrêté du directoire du déparlement du Calvados du 17 avril, relatif aux troubles intérieurs; elle est ainsi conçue (l) :
c A V Assemblée nationale,
« Législateurs,
« Les citoyens de Gaen, département du Calvados, ont censuré individuellement un arrêté |)ris relativement aux troubles intérieurs, par le directoire du départenient le 17 de ce mois et a ni cl lé le 10 dans les munie i pâli tés des 0 districts, cette mesure de leur[)art n'étant (jue préalable, il leur reste à vous déiiuiicer cet arrêté, qui dans son préambule, ainsi que dans ses huit articles, est une violation directe de la loi, l'article 6 surtout enfreint expressément le décret du 23 février 1790, et rend nul le mutuel secours que se doivent les municipalités. Cet arrêté est joint à la présente dénonciation avec un exemplaire de notre adresse au peui)le à ce sujet. C'est à vous, législateurs, au moment d'une guerre offensive contre nos ennemis du dehors d'empêcher que les autorités constituées né divisent au dedans les forces nationales et n'offrent par ce moyen aux conspirateurs l'occasion d'asservir le peuple.
«« D'après la loi du 21 octobre 1790, les corps administratifs ne peuvent, sous peine de forfaiture, exercer d'autres |)ouvoirs que ceux qui leur sont attribués par l'Assenihlée nationale, par l'article () de son arrêté, le directoire du département du Calvados, a exercé un autre pouvoir que celui qui lui est attribué. Il est donc coupable de forfaiture. Vous comi^osez désormais le luré qui seul a le droit de prononcer s'il y a lieu a accusation contre les administrateurs et signataires de l'arrêté du directoire du département, là finissent nos honorables fonctions.
« Législateurs, continuez de mériter la reconnaissance des Françjais, elle vous est acquise par autant de bienfaits que l'on compte de décrets rendus par vous.
« Caen, le 25 avril 1792, l'an IV» de la liberté.
c Les citoyens de Caen soussignés. »
{Suit un très grand nombre de signatures.)
(1) Archives nalionales, Gartou Dxl, d* 7.
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Un membre : A la vérité, le directoire de département avait pris un arrêté inconstitutionnel. Il a reconnu son erreur et, le lendemain ou le surlendemain, il a révoqué son arrêté par un autre (1). Tout le monde peut se tromper, il n'y a point de département, je crois, dans le royaume, plus patriote que celui-là.
Plusieurs membres : L'ordre du jour!
Voix diverses : Le renvoi au pouvoir exécutif! Le renvoi au comité des Douze !
(L'Assemblée renvoie l'adresse au comité des Douze.)
23® Lettre de M. Roland, ministre de Vintérieur, qui demande si les dispositions de la loi du 14 octobre 171il, relative à Torganisation de la garde nationale, sont applicables aux associations détruites par celle du 17 mars de la môme année.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
M. CamboD. Vous avez été instruits de l'événement malheureux arrivé à Avignon. Les gardes nationales du département de THérault, qui avaient été requises par le département, sur la demande des commissaires civils, ayant été calomniées dans celte affaire par un journal intitulé: La Gazette universelle, ont porté leurs plaintes au conseil général de la commune de Montpellier qui a chargé le procureur de la commune de poursuivre devant le juré ceux qui les ont calomniés. En attendant, comme ils veulent que l'Assemblée nationale connaisse leur conduite, ils viennent de m'envoyer une adresse à TAssemblée pour lui témoigner son attachement et son dévouement à la Constitution. Us m'envoient aussi des certificats délivrés par les commissaires civils, la municipalité d'Avignon et le département du Gard, qui attestent, de la manière
(1^ L'arrètû du 17 avait été on cffot révoqué le 21, ainsi que le prouve la lettre suivante adressuo par les administrateurs du dt'partemeiit du Calvados ci la dcpatation de ce dôparlcmont {Archives nationales :C. 1)\l, Q* 1, fouille n" 13). Nous insérons aux canncxos de la séance les deux arrêtes. (Voy. ci-après même séance page 44)
« Caen, lo 22 avril 1792, Tan IV- do la liberté. « Messieurs,
a Nous avons l'honneur de vous envoyer deux exem plaircs de nos arrêtés des 17 et 2! de re mois.
« Des scisnes inlinimcnt affliccantcs ont provoqué le premier et nous espérons que Tes principt^b qui y ^ont développés, ranicneront les citoyens éjcan-s à la paix et à la tolérance si esscntioUes au maintien do la Constitution et à la prospérité du royaume.
« Lh second a été déterminé par une rédaction fautive d'un des articles du premier qui pouvait être mal interprété. Attentifs à prévenir tout ce qui no tendrait pas à l'exacte observation de la loi., nous nous sommes empressés, le lendemain même de Taffiche de notre premier arrêté, de publier celui oui avait pour objet de bien déterminer l'esprit de celle de ses dispositions qui pouvait présenter de l'équivoque.
u Nous désirons, Messieurs, que nos principes obtiennent votre su(Tra(re. Nous les avons cru conformes aux vôtres, ils tendent au môme but, et émanent des mêmes sentiments, Tamour de la paix et de la liberté, lo respect de la loi et rattachement le plus inviolable à la Constitution.
« Les administrateurs composant lo directoire du département du Calvados.
« Signé : Jodennb, Lacroix. Le CoirruNEnx, Dlmont et BouGOi^f, uerétaire général. •
la plus flatteuse, leur bonne conduite. Je demande le renvoi de ces pièces au comité des pétitions, qui se convaincra de la vérité et qui leur rendra la justice qu'ils méritent.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des pétitions et de surveillance réunis.)
Un membre réclame la demi-solde pour un matelot maltais, blessé dangereusement au service de la nation, et observe que le pouvoir exécutif ne peut pas statuer sur le sort de cet iafo^ tuné parce qu^il est étranger.
(L'Assemblée renvoie Texamen de cette motion au comité de marine pour présenter un projet de loi générale sur cet objet.)
Un membre: Messieurs, lorsque les patriotes de Tarmée de Hollande se sont réfugiés en France, on leur a donné des brevets d'ofliciers; mais on n*a pas eu égard aux grades qu^iis avaient en dernier lieu et Ton n*a voulu reconnaître que les brevets donnés par le stathouder de Hollande. Je crois. Messieurs, que dans ce moment on pourrait employer utilement ces oftlciers et je pense que TAssemblée nationale trouvera juste qu'ils le soient dans les grades qu'ils avaient lorsqu'ils ont voulu conquérir la liberté 1 Leur zèle et leur fidélité ne peuvent être suspects.
M. laoupillean. Si vous voulez avoir des chefs patriotes, vous ne pouvez faire un meilleur choix. Je demande le renvoi de cette proposition aux comités diplomatique, militaire et de marine réunis, parce qu'il y a beaucoup d'officiers hollandais qui sont dans le cas de servir soit dans les troupes de terre, soit dans la marine.
(L'Assemblée renvoie cette proposition aux comités militaire, de marine et diplomatique réunis.)
M. Liambert (de Lauterbourg), au nom du comité
de rordinaire des finances, fait un rapport et présente un projet do décret [[) sur le mode de char' qeïnent des lettres et paquets contenant des valeurs; le projet de décret est ainsi coniju :
« L'Assemblée nationale, considérant que la loi du 22 août 171)1, qui prescrit aux préposés des postes de charger leurs registres des lettres et paquets qui leur seront remis pour être chargés, ne donne pas au public toute la certitude qui doit résulter de cet enregistrement; considérant aussi que l'ordre, la silrcté et les précautions nécessaires dans le travail relatif aux chargements, dont le nombre est devenu considérable dans Paris et dans les principales villes de commerce du royaume, ne peuvent se
#v.^ •> rtî I • <i M n «r/-k/« I'/i«r r>j'k<l à I ■ /^i* î<tii nrkn I • A«(^% i1<«<i ^^^^m
son comité de l'ordinaire des finances, décrète ce qui suit :
« Art. l*^ U sera délivré par les préposés des
Sostes, à tous ceux qui voudront faire charger es lettres ou paquets, un bulletin conforme au inodtMe ci-après, lequel portera le môme numéro
a ne celui de l'enregistrement, ainsi que la même ate du chargement qui en aura été fait sur le registre des chargements, qui doit être tenu dans chaque bureau de poste.
« Art. 2. Les personnes qui feront charger des lettres ou paquets seront tenues de les remettre aux préposés des postes la veille du départ des
(S) Bibliothèque natioiiale, Le*^ n* 71.
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courriers, aux heures fixées et réglées par le directoire des postes pour l'ouverture et ia durée du service intérieur des bureaux des postes.
I Art. 'i. Il sera indispensable pour tous ceux qui auront des réclamations à faire dans les bureau des postes pour les lettres ou paquets qu'ils auraient fait charger, d'y représenter aux préposés des postes les bulletins numérotés et datés qu'ils en auraient reçus précédemment.
■ Art. A. Les proposés des postes ne remettront les lettres ou paquets charges, arrivés dans leurs bureaux, que sur le regu qui en sera donné sur les registres par les personnes raémes à qui ils seront adressés, ou, à leur déraut, que sur le reçu en la même (orme de celui qui sera Tonde à cet effet de leur procuration par-devant notaire.
MODÈLE DU BULLETIN M" du registre.
Chargement fait au bureau det potUt de
le 179
(L'Assemblée ordonne l'impression et la distribution du projet de décret et ajourne la discussion.)
M. L<«eo<nbe-S«lat-SIlchel, au nom du comité militaire, fait un rapport et présente un projet de décret (1) tendant à mettre lei régiments eiMtniaux soui la direction du minittre de la guerre; il s'exprime ain.-ii :
Messieurs, votre comité militaire vient fixer votre attention sur les régiments coloniaux. Béunis au département de la guerre par le décret du 11 août 1(91, licenciés par celui du 29 septembre, vous en avez suspendu le licenciement; ces régiments doivent changer de nom, et leur formation doit être la même q^ue celle de tous les régiments de la ligne. Partie des régiments coloniaux est en France, dépourvue de tout, et supportant ce dénuement avec une patience qui mérite des étog'es -, ne se permettant de réclamer. contre l'état dans lequel ils se trouvent, gue par cet élan si naturel & tous Français qui le porte & voler au secours de la patrie; il est donc instant. Messieurs, de mettre à même le pouvoir exécutif de procéder à leur formation nouvelle.
Le ministre de la guerre, M. de Narbonne, vous écrivit pour vous représenter que l'Assemblée constituante avait commis une erreur, en décrétant 6 régiments en remplacement des troupes coloniales, puisque ces régiments devant avoir la même formation que les troupes de ligne, il se trouve un déficit de 7 hatailloiis. La demande du ministre renferme deux propositions : la première, l'augmentation de i> bataillons ; et la seconde, la levée de suspension du décret du 29 septembre.
Votre comité a mûrement pesé les diverses objections qui ont été faites; il va vous les soumettre de nouveau.
L'Assemblée nationale, par son décret du 29 septembre, en déclarant qu'à l'avenir, le service des colonies serait fait par tous les régiments de la li^nc, a voulu suivre ce grand principe, que tout priviR'ge de service devait
être aboli, comme l'ont été tous ceux qu'on a vus s'évanouira f aspect de notre Constitution.
Les mêmes raisons font persister voire comité dans les mêmes principes : il pense que ces régiments ne doivent pas être sédentaires, mais il ne pense pas non plus que les périodes de leurs remplacements doivent être é^'ales.
11 faut laisser au pouvoir exécutif celte disposition qui dépendra des circonstances et des pertes qu'éprouveront les régiments employés a ce service. L'Angleterre n'a point de troupes coloniales, ni d'époque fixe pour relever les corps qui font le service aux colonies.
L Assemblée constituante a senti combien il était important de protéjier nos établissements d'outre-mer, en jetant un cuup d'œil sur la balance du commerce de la métropole avec vos colonies; celle de 1787 avec les Anlilles seules voua a présenté un résultat en importation de 407,000,000 de livres et de 114,920,000 livres en exportation, enfin un mouvement de 522,010.0001. qui ont alimenté vos provinces maritimes, vos manufactures, en un mot tout le commerce français. Si l'esprit national, enveloppé de toutes les entraves fiscales, a pu porter à cette somme la balance du commerce de la métropole avec les colonies, que ne doit-on pas attendre du génie français animé par cet esprit de liberté dont aucune entrave narrélera l'activilé. Votre comité niilitiiire sent toute l'importance de protéger vos établissements lointains, il paraît évident qu'il faut constamment près de 20 bataillons pour la défense de vos colonies; néanmoins il croit qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'augmentation demandée des 6 bataillons: car rien n'empêche le pouvoir exécutif, qui a la disposition de la force armée, d'y porter le nombre de troupes à 30 bataillons, s'il le faut, puisqu'il est décidé que ce service sera fait par tous lefi régiments de la ligne. Nos principes, la politique, le besoin, tout nous fait une loi de multiplier nos liens avec nos frères, les hommes du nouveau monde. L'habitude de voir des cruautés rendait à la longue les Européens durs et insensibles; hitons-iious d'y envoyer de nouveaux hommes dont la sensibilité, fortifiée par nos nouvelles maximes, les y propage en les faisant aimer.
Je passe à la 2* proposition du ministre de la guerre ; la levée ne ï^ suspension du licenciement. L'Assemblée constituante a lixé à lOn le nombre des régiments d'infanterie nécessaires au système de défense de la métropole.
Le 11 juillet dernier, elle a décrété que tous les régiments et trou|)es coloniales passeraient au département de la guerre. Le 29 sefitembre suivant, elle a décrété qu'ils seraient licenciés et remplacés par 6 régiments de 2 bataillons, dont la composition serait la même que celle des régiments d'infanterie en France; enfin qu'ils tireraient au sort entre eux pour prendre rang après le IOd».
Le 26 novemlire dernier le département du Morbihan vous a demandé la révocation de celui qui porte licenciement, i Ces troupes sont dévouées k la Constitution >, vous ont écrit les administrateurs . •= le licenciement va réduire à la misère, au désespoir, peut-être, partie de ces soldats. Pourquoi les ex|ioser à la tentation du besoin qui ne connaît pas de lois? D'ailleurs, n'est-il pas utile de conserver ces troupes, dans un moment où il est tout à la fois urgent et difficile de porter l'armée au complet? • C esi sur cette pétition, que, frappés de toutes les consi-
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donnions qu'elle prcscnle, vous avez suspendu le mr'nie pour Je licenciement décrété le A septemlire,' et renvoyé la pétition au comité niilitaire pour vous en rendre compte.
Votre comité pense qu'un licenciement absolu gérait un acte tout à la fois onéreux et injuste.
11 serait ditlicite, dans le moment actuel, de vous présenter l'état ^ exact de la quantité d'hommes dont ces divers régiments sont composés. 1° Les derniers états ue revue portaient ces différentes troupes de 5 à ti,O0l> hommes, c'està-dire de quoi faire le fond de ij rcgiment:i.
En conservant te fonds des régiments coloniaux pour former les G régiments que votre comité vous propose, il suppose en même temps que cette formation peut iiréseritcr des moyens légitimes de les épurer de quelques soldats vicieux que l'ancien mode de recrutement pour les régimeiitii coloniaux y a introduits, de quelques rioiiimes qui se sont portes à des actions atroces, et qui peut-être étaient flétris avant d'être admis à la profession des armes.
Votre comité regarde le licenciement décrété, comme un acte injuste et qui porterait un caractère de réprobation sur chaque soldat licencié, qui voudrait de nouveau sacrifier son sang et sa vie pour le xalut de la patrie.
Un seul mode a paruiusle à votre comité, celui de la réforme et d'une création successive en ré|!iments de ligne; et celte cn^ation doits'opérer en même temps que la réforme. Licencier l'armée d'outrt'-mer, ce .'•crait l'entacher et la punir; la réformer et la recréer en régiments de li^ne, c'e^it récompenser les hraves guerriers qui la composent, et c'est leur donner le moyen île s'épurer.
Il est une seconde mesure qui dérive de cette première, et que votre comité nejnse pas moins nécessaire; c'est le tiercement.C'estleseul moyen d'épurer celte armée; c'est le seul à employer pour déraciner l'esprit de parti, et pour reparer les vices du recrutement; et c'est dans cette opération, iiien diri^'éc, qu'il faut se défaire de celte classe d'homitiés fouillés avant d'être admis an service, et a<]miB souvent par le vice d'un recrutement qui ne connaissait ni choix, ni qualité, pourvu que ces hommes coûtassent peu,
l'ar culte mesure, on conservera au service de In patrie des hommes qui méritent et hrCilcnt de la servir; des hrimnips afiuerris, et l'on évitera une dépense énorme. Voici le projet de décret que votre comité vous propose :
« L'A-isendilée natiimale, après avoir entendu le rapport de son OMnilé militaire, considérant cfliiUiien il est iiislaiil do faire jouir les répiiiionts coloniaux des avanlnp's dont jouissant lesantres troupes de lifiiie, décrète qu'il y a urgunce-
Dàcr.'t d<!finili['.
rnrgeiire, dwréle ce qui suit:
< Art. 1". lin exécution du décret pendu par l'Asscmbiéi' constituante le II inillet 17SI1, tous les réj:irTienta et liataillon de l'Ile-de-France, de Bourbon, i'oudiciiéry, l'ort-au-l'rince,du Cap, de la .Martinique, la Tiuadelouiic, la Guyane, d'Afriijue, .Sa! iit-l*ierre de Miiinelun, le bataillon auxiliaire et le corps des volontaires deUourtiou qui n'a pas élé compris dans ce décret, les compn(;iiies de cipaves de l'ondichéry, et toutes autres troupes soldées et employées il la défense des colonies et posseuions nationales hors du
,'.iumG, seront à l'avenir sous la direction du département de la guerre.
• Art. 2. Tous lesdits régiments, corps de volontaires et compagnies détachés portes en l'article premier, à rexceplion des 6 compagnies de cipayesetde volontaires de Bourbon, sans avoir égard il leurs ordonnances de création ni à la date d'icolles. demeureront réformés et les officiers,comme les soldats, seront incorporés de la manière prescrite ci-après.
u Art, 3. Il sera formé de tous ces régiments, liataillonsetcompagnieae régiments d'infanterie de 2 bataillons chacun, dont la composition sera la même que celle du régiment de ligneau nombre desquels ils seront compris, et tireront au sort entre eux pour prendre rang après le 105».
« Art. \. Indépendamment de ces ti régiments et conformément -à l'article (> du décret du 29 septembre 1791, il sera particulièrement affecté i la garde dePondicliéryet comptoirs dépendanis, 2 bataillons de cipayes dont avancement roulera sur eux-mêmes.
• Art. b. L'Assemblée nationale, dérogeant au décret rendu le 29 septembre dernier par l'Assemblée constituante, lequel licencie lesdits régiments, décrète que lesdits ré&iments seront réformés, tiercés et iucorporés : le pouvoir exécutif prendra le mode de tiercement qui pourra le plus promptement opérer ta nouvelle formation des tirégiments-
• Art. 6. Tous les officiers dosdils régiments et les oftieiers du régiment de Bourbon, précédemment rélormés, comme tous les autres incorporés dans les susdits ré^iiments, prendront rang entre eux à la date de leur commission.
1 Art. 7. Lesdits 6 régiments prendront les n- lû(i, 107, 108, m. 110,111 et 112; il leur sera envoyé tes drapeaux décrétés par les régiments de ligne.
t Art. 8. Les officiers qui, par cette formation, ne seront pas placés, obtiendront des retraites conrormément à la disposition du décret du 14 décembre 17110, et seront susceptibles d'être remplacés aux emplois réservés au choix du roi par le décret du... avril 17112.
• Art. y. Le pouvoir exécutif pourra porter, même en temps de paix, au complet de jguerre les troupes qui passeront aux colonies: dansée moment, les (i nouveaux réuimenls créés en remplacement des régiments cmoniaux seront portés an complet de guerre, ainsi que tous les régiments de la li)!ne. •
(L'Asscmtilée ordonne l'impression du projet de décret et ajourne la discussion.)
M. ■,(>purel, au iwm du comité colonial, fait la Iroisicme U-cture (1) d'un projet de décret ralatif imx liidi-mnim réclaméet par lei litmri Guy» et liufque, cil'iijeni: de l'Ud de Tabago; ce projet de décret est ainsi conçu;
• L'Assemblée nationale, intimement convaincue qu'une extrême sévérité dans la distribution des bienfaits publics peut seule la sauver d'une l'ouïe de demandes particulières et inconsidérées qui surchargent ses comités; considérant que les indemnités réclamées par des individus sur le Trésor national sont de véritables imiK-ilf qui pèsent essentiellement sur le [lenple et que la nation ne peut en devoir aucune à ceux qui, comme tes sieurs Guys et Bosque, ont droit ae
(1) Voy. Arehiea parltwtentatrel, l" iori». t, XUI, idancB du U avril 17PS, pH* »*> '* mmim* iMtvra da M projet de dknt.
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faire valoir leurs dëdommafçcments en justice réglée contre leurs oppresseurs connus, décrète:
■ Art. 1". Qu'il n'y a lieu à délibérer sur les indemnités nationales réclamées par les sieurs tiuys et Bosque.
I Art. 2. Que les comités réunis de législation et des colonies Tcront très incessamment leur rapport sur l'institution ou le choix provisoire d'un ou plusieurs tribunaux destinés à juget contradictoi renient avec toutes les parties intéressées les demandes en indemnités et les réclamations des habitants des colonies, les abus d'autorité contre les divers fonctionnaires publics civils et militaires desdites colonies. ■
(L'Assemblée décide qu'elle est en état de rendre le décret délltiitii.)
M. Leearel, ra^porceur, donuelecture de l'article premier ainsi conçu :
"H n'y a pas lieu à délibérer sur les indemnités nationales réclamées par les sieurs Guys et Bosque. n
(L'Assemblée adopte l'article premier.)
M. Leenrel, rapportettr, donne lecture de l'article 2 aiiiiii conyu :
• Les comités réunis de législation et des colonies, feront très incessamment leur rapport sur l'institution ou le choix .provisoire d'un ou plusieurs tribunaux destinés a juger contradicloirement avec toutes parties intéressées les demandes en indemnités et les réclamations des habitants des colonies, les abus d'autorité contre les divers fonctionnaires publics, civil:; et militaires desditi'S colonies. >>
M. Tarbé. Vos comités colonial et de législation réunis sont prêts à voua fairele rapport que cet article indique. En conséquence, je demande que l'Assemblée passe à l'ordre du jour sur l'article i.
(L'Assemblée rejette l'article 2 et renvoie à son comité central, pour placer incessamment à l'ordre du jour, le rapport à faire sur la substitution aux ci-devant conseils d'Ktat et des dépêches d'un tribunal provisoire, qui remplira les fonc^ lions dont ces conseils étaient cliargés rclatitivcment au contentieux des colonies, et ordonne
3u'il lui sera présenté en même temps un projet e décret pour la désignation d'un ou plusieurs tribunaux destinés provisoirement à statuer sur les réclamations et les plaintes dos habitants des colonies, coiilre tes divers fonctionnaires publics, civils et militaires.)
Un membre demande que le comité de marine soit autorisé à retirer des archives de l'As-sernblée nationale les places du sieur Carlau qui constatent les vexations qu'il a éprouvées de la part du gouverneur de Pondichéry.
(L'Asscmblceaccordcraulorisalion demandée.) M. Maajaavt. Je demande que r.Vssemhléo nationale décrête que le sieur lîucroisy, secrétaire-commis au bureau des procL'S-verliau.\, est autorisé à taire lœser et évaluer b':- bijuu.t et ciTuts d'or et d'argent, provenant des dons faits ou qui pourront l'être, pour les frais de la guerre, à la charge, par lui, d'en tenir un élat exact.
(L'Assemblée décrète la motion de M. Mouyssel.) Vn de JI.V. lei lecrétaires donne lecture d'une Itltre da M. Charpentier de Cosûçiny, ci/mmimdant par intirvn a i'IU-de-France, qui se plaint de Ucoodoite qu'a tenue eavers lui l'assemblée
coloniale de cette colonie; il adresse plusieurs pièces relatives aux discussions qui se sont élevées entre l'assemblée coloniale et le représentant du roi.
(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces au comité coIoniaL)
M, Halaasltt, au nom du comïti de marine, fait la IroUUme lecture if un projet de décret tar Ut réclamatiom dei 5 premières divisions du corps des canonniers-maleLots affectés au port de Brest (1); ce projet de décret est ainsi cduqu :
PROJET DE DÉCRBT.
■ L'Assemblée nationale, considérant que la
loi du 15 août 1790, qui ordonne l'inspection et l'examen des comptes des b premières divisions des canonniers-matelots, n'a eu pour but que de constater la nature et la validité de leurs diverses réclamations, alla d'accueillir celles qui en seraient suaceptimes;
u Considérant qu'on a depuis longtemps fiUt droit aux réclamations des autres corps militaires qui ont paru admissibles;
> Considérant qu'il est de la justice d'avoir également éjzard à celles des canonniers-matelots qui sont fondées;
X Désirant, enfin, leur donner en même temps un témoignage de sa satisfaction pour les services qu'ils ont jusqu'ici rendus à la patrie, et de sa coiiHance dans ceux qu'elle attend encore, décrète ce qui suit :
" Art. \". 11 sera compté aux canonniers-matelots formant actuellement les b divisions du port de Brest, pour [a demi-solde retenue aux liommes absenta par congé depuis l'année 1778, jusqu'au I" janvier 1786, la somme de 68,-^04 1. 4. d., qui est constatée leur être due, et qui sera prise ucs masses respectives des 5 premières divisions, où elle avait été indûment versée.
Il Art. 2. 11 leur sera également payé, des fonds delà marine, une somme de32,W(J livres, en forme d'indemnité pour la non-jouissance du droit de cantine, à raison de 12 livres par mois pour chacune des 15 compagnies, à compter du 1" janvier 178(i, jusque et compris le mois de décembre 179().
Il Art. 3. Les sommes attribués aux canonniers-matelots en venu des articles I" et 2 du prési'nt décret, leur seront distribuées par portions égales, sans égard au grade ni à Tancienneté.
• Art. 4. La part des absents par congé ou pour le service sera réservée pour leur être remise à leur retour au corps,
(L'Assemblée ilécide qu'elle est en état de rendre le décret délinitif.)
M. MnlnHftla, Tap/iorteur, donne lecture du préambule et des articles 1, 2, :) et 4, qui sont adoptés successivement sans discussion.
M. Ciranet {de T-jaloti). Je propose l'article addiliouni'l suivant :
' Le présent décret sera exécuté k l'égard <les autres divisions des canonniers-mateiots des ports de Toulon et de Itociiefori, en justi- (ianl. iiar dt^vanl le pouvoir exécutif, des sommes dont la reslilulion leur est pareillement due. n
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(L'Assemblée adopte l'article additionnel de M. Granet.) Suit le texte définitif du décret rendu :
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de marine, et les trois lectures du projet de décret, qui lui ont été faites dans les séances des 6 et 14 février, et dans celle de ce jour; considérant que la toi du 15 aoiït 1790, qui ordonne l'inspection et l'examen des comptes des 5 premières divisions des canonniers-matelots, n'a eu pour but que de constater la nature et la validité de leurs diverses réclamations, afin d'accueillir celles qui en seraient jugées susceptibles:
• Considérant qu'on a, depuis longtemps, fait droit aux réclamations des autres corps militaires qui ont paru admissibles;
« Considérant qu'il est de la justiœ d'avoir également égard a celles des canonniers-matelots qui sont fondées;
« Désirant, enfin, leur donner en même temps un témoignage de sa satîslactîon pour tes services qu'ils ont jusqu'ici rendus k la patrie, et de sa conQance dans ceux qu'elle en attend encore, décrète q^j'elle est en état de rendre le décret définitif, ainsi qu'il suit :
Art. 1".
■ Il sera compté aux canonniers-matelots formant actuellement les 5 divisions du port de Brest, pour la demi-solde retenue aux hommes absent» par congé depuis l'année I77S jusqu'au 1" janvier 1786, la somme de 158,504 1 . 4 d., qui est conslalée leur être due, et qui sera prise des masses respectives des 5 premières divisions, où elle avait été indûment versée.
Art. 2.
> Il leur sera également payé, des fonds de la marine, une somme de 32,400 livres en forme d'indemnité, pour la non -jouissance du droit de cantine, k raison de 12 livres par mois pour chacune des 45 compagnies, à compter du ]« janvier 178ti, jusque et compris le mois de décembre 1790.
Art. 3.
• Les sommes attribuées aux canonniers-matelots, en vertu des articles 1 et 2 du présent décret, leur seront distribuées, par portions égales, sans égard au grade ni k l'ancienneté.
• La part des absents par coneé ou pour le service sera réservée |>our leur être remise k leur retour au corps.
Art. 5.
■ Le présent décret sera exécuté à l'épard des autres divisions des canonniers-matelots des ports de Toulon et de Itochcfort, en justifiant,
fiar devant le pouvoir exécutif, des sommes dont a restitution leur est pareillement due. ■ M. le PréaldcDl. La parole est à M. le ministre du la justice, pour rendre compte à l'Assemblée, en vertu du décret rendu ce matin (1)< de l'ilat actuel d'Avignon.
j llSltU n
H. DnranlhAB, minùtre de la jvtlict. Messieurs, j'ai su que l'Assemblée désîraitconnaltre dans quel état se trouvait la ville d'Avignon. Elle avait chargé le ministre de l'intérieur et le ministre de la justice, de lui rendre compte dans les 24 heures de ce qu'ils avaient fait pour
Ï rétablir le calme : le compte que j'ai à rendre cet égard n'est pas bien long- A peine je fus entré en fonctions que je m'occupai tout de suite des afTaires d'Avignon, parce que je les regardais comme un des objets les plus intéressants éi cette époque. Oës le 16 avril, c'est-à-dire 2 jours après que je prêtai le serment, ayant appris que tous les prisonniers étaient sortis des prijons, que le tribunal provisoire s'était dispersé, j'écrivis au commissaire du roi, que je savais être resté dans Avignon. Dans ce momentlà, je ne pouvais prendre d'autres précautions que celle de demander le signalement des prisonniers, parce que je ne pouvais, sans signalement, absolument prendre aucun moyen pour les faire caplurer. Je mandai à M. le commissaire du roi de m'envoyer le signalement de ces prisonniers; je le chargeai en même temps de communiquer ma lettre à chacun des juges qui s'étaient dispersés ; et dans cette lettre j'employai tous les moyens que je croyais les plus propres pour les ramener à leur devoir.
H paraît que celte lettre fit quelque effet sar quelques-uns d'eux: il y en avait un ou deux qui se disposaient à se rendre à Avignon. J'eus l'honneur alors de faire pari à M. le Président, cl en sa personne à l'Assemblée, qu'incessamment j'aurais les signalements, et que jusquelà je ne pouvais rien faire.
Quelques jours après cette demande, j'appris
aue plusieurs des prisonniers étaient rentrés ans Avignon : et des rapports, qui aujourd'hui se trouvent avoir été erronés, m'apprirent que ces prisonniers demandaient à être réintégrés dans les prisons, et à être jUfiéB. J'avoue que j'en eus la plus grande satisfaction, et j'en prévins le ministre de l'intérieur qui en fut aussi salisfait que moi: cependant, nous ne négligeâmes point les moyens de savoir ce qui se passait, et nous attendions chaque jour les signalements et les réponses du commissaire du roi, pour pouvoir agird'une manière efficace. Je reçus les signalements le 2 de ce mois; le même jour je les envoyai àM.lcministredel'inlêrieur, qui s'occupa tout de suite de les faire imprimer: ils sont iniiprimés, et déjà des instructions ont été données 'pour qu'ils soient livrés à la gendarmerie nationale, et autres personnes chargées d'e.\écuter île pareils ordres. Depuis que j'ai reçu ces signalements, nous avons reyu des uicmoires, qui nous annoncent qu'Avignon est livré à de nouveaux troubles, etqueles prisonniers, loin de demander à réintégrer les prisons, se sont en quelque sorte, rendus maîtres d'Avignon : là-dessus, je ne sais point de faits très positifs; parce qu'a cet égard, il y a des rapports contradictoires. Cependant, le plus grand nombre des rapports se réunissent à nous affirmer que les prisonniers sont, en quelque sorte, maîtres d'Avifinon, au point que. dans ce moment où les corps adminislratifs vont être organisés, ainsi que le tribunal, on craint qu'ils n'aient une trop grande influence sur les nominations, et que plusieurs d'entre eux ne parviennent k se faire nommer. (Murmuret.) Ils ont, k cet éfiard, le parti le plus
Suissant. {Murmures.) Je n'en suis pas très sur, essieurs, je ne puis parler que d'après les niémoires que J'ai regus.
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Hier au soir, il y eut un comité entre les ministres des affaires étrangëres, de la guerre, de l'intérieur et moi, pour aviser aux moyens de rétablir le calme et l'exécution des lois; et pour qu'en particulier l'organisation des tribunaux et des corps administratif» put se faire avec la plus grande liberté. Le ministre de la guerre nous promit d'y envoyer un général, et il devait partir dans la journée. J'ai lieu de croire qu'il est parti : ce général devait rassembler toutes les forces qui peuvent lui être nécessaires, soit en troupes de li^ne, soil en gardes nationales, pour que l'exécution des lois ne soit pas interrompue. Ce malin, j'ai écrit k M. le commissaire du roi, pour l'inviter à faire son devoir, dans une circonstance aussi critique, et je l'ai prié en même temps de communiquer ma lettre à tous les membres du tribunal, soit qu'ils soient rendus à Avignon, soit qu'ils se trouvent dispersés. Je leur enjoins de se rendre incessamment à Avignon : je vais vous lire la lettre :
Copié de la lettre du ministre de la jatlice au Cûmmiuaire da roi, à Avignon.
• D'après la lettre que je vous avais adressée, Uonsieur, le 16 avril dernier, et dont je voue avais chargé de donner copie à chacun des juges de votre tribunal, pour les rappeler à leur devoir et au poste qu'ils avaient abandonné, j'avais lieu de croire qu ils seraient empressés de rejoindre leur poste, et de reprendre dans Avignon les fonctions auxquelles ia loi, leur serment et l'honneur les attachaient. Le silence que vous gardez à leur égard dans la lettre que j'ai re^ue Le 2 mai, avec le signalement que je vous avais demandé, me fait craindre qu'ils ne se soient pas encore rendus à l'invitation pressante que je leur avais faite; s'il en était ainsi, je vous
firie de leur envoyer copie de la lettre que je eur écris, par laquelle je leur enjoins, au nom de la loi et du roi, et les conjure, au nom du bien public, de revenir suMe-champ à Avignon, pour y exercer avec tout le zèle et l'activité dont ils sont capables et que les circonstances exigent, le saint ministère dont la loi les a investis, ■ U'aprés les mesures concertées entre le minislre de la guerre, le ministre de l'intérieur, et moi, ils n'ont plus de craintes à concevoir, et, & l'abri de tout danger, ils pourront librement faire parler la loi et administrer la justice. Je suis convaincu qu'ils sentiront que des hommes libres, placés par la confiance publique k un poste quelconque, doivent avoir le courage de braver tous les périls, et d'y périr s'il le faut, plutôt que de déserter. {Applaudissi-menit.) Je les préviens au reste que, s'ils se refusaient à cette invitation, et aux ordres que je leur donne de la part du roi, je ne pourrais me dispenser de prendre un parti de rigueur; et, ne voyant plus alors dans leur absence prolongée qu une coupable prévarication, je remplirai mon devoir dans toute son étendue, quelque rigueur qo'il me forçât d'employer.
■ Le minitlre de lajuitice,
• Signa : DURANTllO.l. •
Voilà Ib lettré que je lui ai envoyée ce matin avec les lettres du ministre de l'intérieur qui m'a promis à cet égard d'employer tous tes moyens qui sont en son pouvoir. Vous connaisses 800 lOle, Uesaieurs, pour te bien public; vous d«Tei Atn bien bùn qu'il ne négligent rien. Le
ministre de la guerre nous a également promis de faire agir toutes les forces qui sont en son pouvoir pour que ta tranquillité publique soit rétablie dans Avignon; et je ne doute pas que, dans très peu de temps, nous ne puissions vous donner des nouvelles plus satisiaisanles. (ApplaitdUsementi dam let tribunei.)
M. le Pr^Hldeat. L'Assemblée nationale a décrété ce matin, Monsieur, que vous feriez votre réponse par écrit, voue voudrez bien vous conformer à ce décret.
M. DURANTIION, ministre de la justice. Je n'ai pas reçu le décret. Monsieur le président, je ne pouvais m'y conformer.
M. L«Pembonre. D'après le compte que U. le ministre de la justice vient de vous rendre, il parait que les élections dans Avignon, et dans le Comtat seront orageuses ; il pourrait même se faire qu'elles fussent nulles par le choix des
Cersonnes qui seraient élues. Je demande que i comité de législation examine la question de savoir si les prisonniers d'Avignon peuvent occuper aucune place avant d'avoir subi leur jugement. (Surmures.)
AI. Hréard. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de faire une loi pour dire que des hommes qui sont sous un décret, sont ou ne sont pas susceptibles d'occuper aucune (ilace. Je demande que I on passe à l'ordre du jour.
M. Saiçe. Messieurs, on vous a cité un fait; on vous a dit que les prisonniers étaient maîtres dans Avignon , que l'émigr.ition avignonaist élait considérable- Or, Messieurs, les élections doive m- elles se faire dans le moment où cet cens étant maîtres dans Avignon, les deux liera des citoyens ne pourront pas prendre part aux élections? Voilà la question que je fais à l'Assemblée. (Bruil.)
Plusieurs membres : L'ordre du jour I
M. Bcvqacf. Je ne crois pas que l'Assemblée puisse passera l'ordre du jour sur la proposition très sage qui lui est faite par un de ses membres, de renvoyer au comité de législation l'examen de la question de savoir s'il n'est pas prudent, indispensahie même, de suspendre actuellement les élections & faire dans Avignon, (ifur-
Plusieurs membres : A l'ordre du jour !
M. Berqney. Je dis que de telles élections seraient radicalement nulles: je dis que quand le trouble règne dans une ville; que quand la loi n'y est pas respectée ; que quand des personnes échappées au fer et à la vengeance dos lois, y donnent des lois ; que quand les citoyens ne sont pas libres; que quand la force du brigandage y est substituée à celle de la loi, une ville ne peut pas être représentée.
Plusieurs membres : L'ordre du jour !
Un membre : Je demande l'ajournement de cette question à lundi : je sais que IbO citoyens d'Avignon se présenteront demain matin à la barre de l'Assemblée.
M- BcMiney. Je dis, Messieurs, que s'il est quelque chose d'important pour le pays d'Avignon, c'est sans doute que ses corps administratifs, ses tribunaux et si'S représentants soient librement élus par la volonté gér.érale des habitants de cette malheureuse contrée. Or, dans ce moment où la loi n'y est pas respectée, où les brigands sont maintenus, où les bons citoyens...
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Pl\itieurt membres : Ont déserté.
U. BcequcT. Ont quitté ce malheureux pays, je demande. Messieurs, quels seront les résultats de ces élections; je demande, Messieurs, si les citoyens de cette contrée pourront être régis par des masistrats, des administrateurs ainsi choisis par la force du brigandage. Cette question doit être sérieusement et promptement examinée; j'en demande donc le renvoi au comité de législation.
M. Gohlcp. Messieurs, ce n'est pas sur le rapport verbal du ministre de la justice, que vous fouvei prendre une détermination digne de Assemblée nationale. Il faut que M. le ministre de la justice remette sa réponse par écrit, sur le bureau, et que son mémoire soit renvoyé au comité de législation, C|Ui sera chargé de vous en faire le rapport lundi prochain. Alors, si véritablement la liberté ne règne pas à Avi^inon, vous ordonnerez la suspension des élections. Je demande donc que le compte qui sera rendu par écrit par les ministres de la justice, de l'intérieur et de la guerre soit renvoyé au comité de législation, pour faire promptement son rapport sur la question de savoir s'il ne convient pas de suspendre !es élections à faire dans les districts de Vaucluse et de Louvëze.
Voix diverses : Aux voix! auK voix! la discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discussion et adopte la proposition de M. Gohier.)
(La séance est levée à dix heures.
ARHËTR da directoire da dépnrtemitil dit Calvados, rL-lalivaneiil nax Iroublei inU'rL'urs [2).
Exlrnit du registre des stances du directoire <la département da Calvados, da 17 avril I7'J;', l'an IV- de la liberté.
Le directoire du département du Calvados, profondément aH'ccté des dminlre.s qui ont ou lieu dans plusieurs communes du deparleiiient, et qui s'y propagent d'une manière à la fois puérile et barbare;
Justement affli^cé de ce que les droit:: les plu.'< sacrés garanti.4 par la CouslituttoEi, n'aient pu trouver une protection suffisante dans lu l'nric
{mhlique, créée pour défendre les personnes et es propriétés, pour faire re^^pi'cfer la lui et niajnlenir l'ordre; dans celte force publique, doiil les ail min ist Tuteurs ii'aaturisent jamais l'emploi nue dans le dessein d'aiiuiser les troubles qui leur sont dénoncés, et qu'ils retiendraient toujours avec soin, s'ils puuvuient soupçonner que des citoyens fran(;ais abusassent jamais de sa présence, pour compromettre la dignité d'un peuple libre et généreux:
Considérant qu'il serait à désirer que le véri-
{)) Vay. c)-deisii9. mèmn Hèancr, paf;e 31, l'adruse des cil«ye[i9 da ift ville ila C:iBa.
(S) Arehiuei nalienalei. Carton Dxl, n* T, feuillo n* ta.
table esprit philosophique et les vraie principes (le la Constitution eussent fait assez de progrès, pour que la tolérance la plus absolue couvrit d'un voile tutélaire et pacificateur, les diverses opinions religieuses, ainsi que les diiïérents cultes qui en sont la manifestation; que l'expérience des siècles n'a que trop prouvé que la persécution, si contraire d'ailleurs k la nouvelle lé^'islation des Frani^ais, ne fait qu'accroître le fanatisme et multiplier les prosélytes, parce que la résistance excite, lorsque rindifTérence décourage; et que d'ailleurs, la volonté d'une portion de citoyens n'a pas plus de droitsur les opinions de l'autre que sur ses biens et sa liberté, le citoyen paisible dans l'asile sacré de sa maison, ne devant pas plus de compte du culte privé qu'il se plaît k y exercer, que de toutes ses autres actions domestiques.
Qu'il n'est que trop vrai, cependant, que de mauvais citoyens empruntent le manteau de la religion et forment de pieuses coalitions pour prêcher sourdement contre la Constitution, et éloigner d'elle par de fanatiques insinuations le cœur et l'esprit des citoyens qui y trouveraient la paix et le bonheur; que ces manœuvres sont véritablement de nature à exciter l'indignalion des vrais patriotes, mais qu'ils ne doivent jamaig perdre de vue, que si une saine pbilosopnie ne les a pas encore amenés à livrer au mépris, et par là même à déconcerter ces impuist^antes machinations, ce n'est qu'avec le glaive de la loi qu'ils doivent attaquer ces obscurs ennemis, et non avec le poignard de l'aveugle fureur, qui va toujours au delà de la peine méritée, qui confond trop souvent l'innocence avec le coupable, l'imprudent avec le criminel, et qui expose le patriotisme le plus pur à servir d'instrument aux vengeances personnelles et aux ressentiments particuliers; qui sous le règne de la loi, l'insurreilion qui créa la liberté, tend infailli Iilement à l'anéantir; que les ennemis de la patrie triomphent des êgaremenls des bons ciloycns, persuadés, comme il n'i-st que trop vrai, que les divisions intestines doublent leurs forces hostiles, et qu'une seule violation faite à la ch.irte c(inslituliou[iellc, est mille fois plus redoutable guiur la liberté que des armées entusséi's sur nos froEitières.
Ijii'il est doux de penser, et que cette idée est rundéc sur la connaissance acquise du l'araclère des administrés de ce département, que les couiiables qui se sont {vorlés aux excès qui amigent rndiiii[iislratiLiii, ne sont pas les vrais citoyens, muis des hommes égarés; et que les t'éiu-ieux i^oldaLs de la [Kitrie dunl riiontii'Ur et la liberté se purlagent tous les sentiments, que tous les anus el les défenseurs de la (constitution géniisscEit de ces éoaris:
Mais que l'adminislralion ne pourrait, sans s'en roEidre complice, sans violer ses sermcnls, et maniiuer au devoir sacré de maintenir les llniils di> riKiiiine et du citoyen, sans fouler en un mot sous ses pieds celte Constitution dont les caractères inelTat^ubles sont gravés dans son cirur, garder le silence sur les winiabUs incursions qui portent l'alarme el le désordre dans un grand nombre de communes soiimisi-s à In surveillance fraternelle ; (Ju'en même temps, qu'elle exhorte tous les citoyens à surveiller avec soin le fanatisme et ses nourdes manœuvres, & le dénoncer aux tribunaux, et à appeler sur sa tété ta vengeance des lois, elle leur déclare qu'elle sévira avec toute la rigueur des pouvoirs qui lui sont coofléa, contre les fauteurs ou les
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complices de ces scènes honteuses de barbarie et de pillage, ai indieiies du caractère fraiicai:;, codim, même avant d'être libre, par sa noblesse, sa douceur et sa gùnérodité: de ces exploits si dégradants, où dea armes, desliiiées à la défense del'Btat, sont tournées contre des lenimes, des enfants et des vieillards sans détende : que dilt cel accomplissement du plus saint de ses devoirs, l'immoler elle-même à son dévouement pour le maiutien de la loi et la défense des citoyens, elle craiudra peu ce sacrifice, pourvu qu'elle ait servi la cliose publique; mais que c'est en ce moment jilus que jamais, que les vrais patriotes doivent se rallier autour de cette loi tulclaire, aliii que le calme intérieur, qui garantira les pen>onin.'s ft les propriétés, en impose aux ennemis du deliors, comme la sérénité de l'homme de bien en impose au mécbant qui l'oinbra^jc: que c'est donc on ce moment plus que jamuis, que l'administration. doit mettre les personnes et les propriétés sous la sauvei^arde des anii:^ de la patrie et des citoyens soldats qui sont armés
Sour elle, en même temps qu'elle recommande leur surveillance et livre à leur mépris cl à leur philosophie les fanatiques qui voudraient s'agiter.
Pourquoi arrête, ouï le procureur général syndic :
1° yuc très expresses défenses sont faites, au nom de )a loi, de la patrie et de rbumanité, à tous citoyens, de se porter à aucune insulte, ■naîtrai tenu' uts, pillages ou autres excès, envers aucunes personnes, suit pour raison de diversité d'opinions politiques ou religieuses, soit sons tout autre prétexte, sous peine d'être poursuivis comme coupables de violation des droits de riiomme et du citoyen, et de perturbation de l'ordre puliUc ;
. 'i' Que défenses aussi très expresses sont faites à tous particuliers de faire, pour la manifestation de leurs opinions religieuses, aucuns ras- Beniblemenls qui troublent l'ordre public, de même que de se permettre auL-unes prédications publique:! ou privées, qui tcndraieiit à éloigner les citoyens des ministres du culte salarié, à corrocnpre l'opinion rululivemenl à la Constituliuii, à détourner du payement de l'impùt, et à égarer d'une manière quelconque, la conscience des citoyens sous peine d'être poursuivis comme coupatiles de sédition et de rébellion;
i" Que très expresses recoin mandations sont (aites aux gardes nationales, au nom do leur patriotisme et de leur zèle courageux pour la tldense de la liberlé. d'empéchcr de tout leur pouvoir les excès, maltraitemcnts, incursions et pillaijes, dans toutes les circonstances oii ils le pourront, et [larticulièrenicnt dans celles oii les autorités constituées auront jugé nécessaire l'umidoi de la force publique;
V gnu les uoniniamlanls des gardes nationales, qui auront été cliarfîés par les auturilés constituées de piirtcr la furce publique dans quelqu'endmit, reodr'.mt compte sans porte de temps, ii l'auloriti: qui les aura reçiuis, des résultats de leur uiis:-ion, doiit procès-verbal sera dressé, pour être Ëlalué <:e que la vindicte publique ou particulière cxi^'era;
W yue toutes les inunici|ialités sont oxpressémenl chargées d'user, dans de telles circonstances, de tous les niuveiis répressifs que la lui a mis in l>ur iniuvoir, do donner avis et rendre compte sans délai au directuirt' de leur district, dus mesures qu'elles auront prises pour empêcher le déliontre, en tenant note de ceux dee coupa-
bles qu elles pourraient connaître, demèmeqtie de prévenir le directoire du district des dispositions à une insurrection procliaine, dont elles seraient informées, le tout sous peine d'être extraordinairement poursuivies comme complices aesilits désordres ;
(i" Que défenses sont faites auxdites municipalités de se réunir, en aucunes circonstances, aux municipalités voisines, sur la réquisition les unes des autres, ou sur celles de particulirs DU de chefs, sans en avoir reçu le pouvoir des autorités, auxquelles appartient le droit de faire agir la force publique des municipalités ou des districts au delà de leurs territoires respectifs, sous peine d'être lesdites municipalités poursuivies comme coupables d'abus de pouvoir et de coalition illégale:
7° Que les procureurs-syndics des districts sont cliarj^és d informer, sans le moindre délai, le directoire du département, des avis des municipalités ou des comptes par elles rendus, ainsi 3ue des mouvements soit projetés, soit elTectués, ont eux-mêmes pourraient dailleurs avoir connaissance, par suite de la surveillance très exacte qui leur est expressément recommandée dans les circonstances actuelles ;
8° Arrête que le présent sera imprimé pour être envoyé à toutes les municipalités du departejuent, par la voie des directoires de district, et y être publié et afiiché, et lu à la sortie des messes paroissiales par les grefliers desdites municipalités; les procureurs syndics expressément chargés de tenir la main a son exécution, et d'en certilier le procureur général syndic, qui en référera au directoire du département.
fr^iMlï : MM. Joueuiie,u(c»)-/>rt(«i(ii'Bt; Lacroix; Henouard; Lange; Dumont; Brière; Le Couturier; Bayeux, procureur général syndic.
Certifié conforme:
Gu. V. fiouGou, secrétaire général.
Arrêté du directoire dv département du Calvadot, interprétatif de l'arrêté du 17 auril 1792, concernant let troubles intérinurt (1).
Extrait du registre des scances du directoire du département du Calvados du 21 avril 1792, l'an IV' de la liberté.
Le directoire informé que des citoyens ont entendu l'article (i de son arrêté du 17 de ce mois, comme présentant un sens opposé aux lois des 2t> février 179U et 3 aoiU 1791 ;
Considérant que la sollicitude çu'it a maai- Testée dans cet arrêté, pour prévenir cl réprimer les désordres, nejiermel pas de douter qu'il n'ait eu iiilentiun de taire exécuter, dans toute leur étendue, ces lois tulélaires, et si nécessaires à la défense des personnes et des propriétés; mais que dès que son arrêté peut laisser quelque incertitude, il croit devoir à son rt'spect pour la loi, & l'intérêt de l'ordre public, et aux avertissements des bons citoyens, de fixer le but dudit article.
L'erreur qui peut donner lieu à une interprétation dilTércnte de la véritable intention dans laquelle cet article a été arrêté, ne provient que du mot municipal tti, qui ne doit se prendre que pour le corps municipal, employé au lieu de celui
(1) ArekiMt natiOMUt. Cutoa Ou, d* 7.
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Platieuri membres : Ont déserté.
U. Beeqa«T. Ont quitté ce malheureux pays, je demande, iJessieurs, quels seront les résultats de ces élections; je demande, Messieurs, si les citoyens de cette contrée pourront être régis par des magistrats, des administrateurs ainsi choisis par la lorce du brigandage. Cette question doit être sérieusement et promptement examinée; j'en demande donc le renvoi au comité de législation.
M. (iohler. Messieurs, ce n'est pas sur le rapport verbal du minisire de la justice, que vous Pouvez prendre une détermination digne de Assemblée nationale. 11 faut que M. le ministre de la justice remette sa réponse par écrit, sur le bureau, et que son mémoire soit renvoyé au comité de législation, qui sera chargé de vous en faire le rapport lundi prochain. Alors, si véritablement la liberté ne rëj;ne pas à Avignon, vous ordonnerez la suspension dos élections. Je demande donc q^ue le compte qui sera rendu par écrit par les mmistres de la justice, de l'ialériour et de la guerre soit renvoyé au comité de législation, pour faire promptement son rapport sur la question de savoir s'il ne convient pas de suspendre les élections à Taire dans les districts de Vaucluse et de Louvëze.
Voix diverses : Aux voix! aux voix! la discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discussion et adopte la proposition de M. Gohier.)
(La séance est levée à dix heures.
ARRÊTÉ du directoire da dipnrlem.-nt du Calvados, relalm-meni aux troubles inlâriifurs (2).
Extrait du registre des séances du directoire dit département da Calvados, du 17 avril 171)1.', l'an IV- de la liberti.
Le directoire du dfîpartement du Calvailo,s, profondement affecté des di'sordres <]ui ont eu liou dans plusieurs communes du rieiiartemcnl, t<t qui s'y propagent d'une manière à la fois puérile ot barbare ;
Justement afllif^é dr> co que Ici droits les pluit sacrés garantis par la CoiLsIituliuii, n'aient pu trouver une protection sullisante dans la l'urcc
fmblique, créée pour défendre les pcrg^mnes et es propriétés, pour faire respecter lu loi et maintenir l'ordre; dan-t cette force publique. donl les admiuLitratt-urs n'autorisent jamais l'emploi aue dans lu d<'ssein d'ajialser les troubles qui leur sont dôiioncés, et qu'ils retiendraient toujours avec soin, s'ils pouvaient soupconiicr que des citoyens français abusa-^sent Jamais de sa présence, pour compromettre la dif!nité d'un peuple libre et généreux; Considérant qu'il serait à désirer que le véri-
(1) Vof. ci-dcHiii, rnéms >AanM, pa{e 31, J'adreiM des riloyoni d« la villa de Cacil.
(i) Archivée nalUmUet, Carton Dit, n* 7, fouille 0*13.
table esprit philosophique et les vrais principes de la Constitution eussent fait assez de progrès, pour que la tolérance la plus absolue couvrit d'un voile tutélaire et pacificateur, les diverses opinions religieuses, ainsi que les différents cultes qui en (lont la manifestation; que l'expérience des siècles n'a que trop prouvé que la ticrsécution. si contraire d'ailleurs à la nouvelle éfrislation (les Français, ne fait qu'accroître le fanatisme et multiplier les prosélytes, parce que la résistance excite, lorsque l'indilTcrence décourage; et que d'ailIeurH, la volonté d'une portion de citoyens n'a pas plus de droit sur les opinions de l'autre que sur ses biens et sa liberté, le citoyen paisible dans l'asile sacré de sa maison, ne devant pas plus de compte du culte privé qu'il se platt à y exercer, que de toutes ses autres actions domestiques.
Qu'il n'est que trop vrai, cependant, que de mauvais citoyens empruntent le manteau de la religion et forment de pieuses coalitions pour prêcher sourdement contre la Constitution, et éloigner d'elle par de fanatiques insinuations le cœur et l'esprit des citoyens qui y trouveraient la paix et le bonheur; que ces manœuvres sont véritablement de nature & exciter l'indignation des vrais patriotes, mais qu'ils ne doivent jamais [lerdre de vue, que si une saine philosopnic ne les a pa^ encore amenés à livrer au mépris, et par là même à déconcerter ces impuissantes machinations, ce n'est qu'avec le glaive de la loi qu'ils doivent attaquer ces obscurs ennemis, et non avec le poignanl de l'aveugle fureur, qui va toujours au delà de la peine méritée, qui confond trop souvent l'innocence avec le coupable, l'imprudent avec le crimini'l, et qui expose le patriotisme le plus pur i^ servir d'instrument aux vengeances personnelles et aux ressentiments particuliers; qui sous le règne de la loi, l'insurrection qui créa la liberté, tend infailliblement à l'anéantir; que les ennemis de la patrie triomphent des égarements des bons citoyens, persuadés, comme il n'est que trop vrai, que les divisions intestines doublent leurs forces hosliles, et q^u'une seule violation faite à la charte conslitutionnellc, est mille fois plus redoutable p')ur la liberté que des armées enta»' secs sur nos frontières.
yn'il est doux de penser, et que cette idée est fondée sur la connaissance acquise du caractère des ailminislréa du ce département, que le.s cou- [lablos qui se sont portés aux excès qui afiligeiit radmini.-it ration, ne sont pas les vrais citoyens, m:ii,< des hommes i''[;arés ; et que les géiHTeiix soldais de la pairie dont l'Iiunneur et la liberté SI- par[;i;/cnl tous les sentiincnls, que tous les amis et les défenseurs de la Constitution gcmîsseiit de ces écarts;
.Mais que l'arlministralion ne pourrait, sans s'en rendre complice, sans violer ses serincnts. et manquer au devoir sacré du inainlenir les Droits di' rboinme et du citoyen, szm fouler en un mot sous ses pictls celte Constitution dont K-s caractères inelfui^ableB sont gravés ilans soii cii'ur, garder le silence sur les couihiblfs incursions qui portent l'alarme et le désordre dans un grand nombre de communes soumises à la surveillance fraternelle : iju'eii même temps, qu'elle exhorte tous les citoyens à surveiller avec soin le fanatisme et ses sourdes manœuvres, à le dénoncer aux tribunaux, et à appeler sur sa tête la vengeance des lois, elle leur déclara I qu'elle sévira avec toute la rigueur des pouvoirs ' qui lui sont confiés, contre les fauteurs ou les
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complices de ces scènes honteuses de barbarie et (le iiillage, si iiidigiicB du caractère franjais, coiiiiu, mè:ue avant d'être libre, par sa iiûlilesse, sa douceur et sa gùnéroaité; de ces exploita si dégradants, où des armes, des(inéet> à la dért-ase de l'Etat, sont tournées contre des femmes, des eufanls et des vieillards sans déleni^e : que dût cet accomplissement du plu» saiHt de ses devoirs, riiiiinoler elle-mërae à son dévouement pour le maintien de la loi et la défense des citoyens, elle craindra peu ce sacrilice, pourvu qu'elle ait sei'ïi la chose pulili(|ue: mais que c'est en ce muiiieul plus que jamais, que les vrais patriotes doivent se rallier autour de celte loi tutéluire, alîn que le calme intérieur, qui garantira les pcrsonni's et les propriétés, eu impose aux euueniis du dehors, comme la sérénité de l'Iiumme de bien en impose au méchant qui l'ombrage : que c'est donc en ce moment plus que jamais, que l'administration. doit mettre les personnes et les propriétés sous la sauvegarde des amis de la patrie et des citoyens soldais qui sont armés
Jour elle, en même temps qu'elle recommande leur surveillance et livre à leur mépris et à leur philosophie les fanatiques qui voudraient s'agiter.
l'ourquoi arrête, ouï le procureur général syndic :
I" Que Eres expresses défenses sont faites, au nom de la lui, de la pairie et de l'humanité, à tous citoyens, du se porter à aucune insulte, mal Irai ti'uu'nts, pillages ou autres excès, envers aucunes personnes, suit pour raisuii de diversité d'opinions politiques ou religieuses, suit aous tout autre prétexte, sous peine d'Être poursuivis cumiiie coupables de violation des droits de l'homme et du citoyen, et de perturbation de l'ordre public;
2' (Jue défenses aussi très expresses sont faites à tous particuliers de faire, pour la manifestation de leurs opinions relit;ieuses, aucuns rassemblemeuts qui troublent l'ordre public, de même que de se permettre aucunes prédications publicfuesou privées, qui tendraient à éloigner les citoyens des ministres du culte salarié, à corrompre l'opinion relalivemenl à la Constitulion, à détourner du pavement de l'impdt, et à égarer d'une manière qùelionque, la corisciemo dus citoyens sous peine d'être poursuivis comme coupables de sédition et de rébellion ;
'i'iiae très expresses recoin mandations sont laites aux ganles nationales, au nom de leur
Sairiollsme et de leur zèle courageux )K)ur la ufruse de la liberté, d'empi'cher de tout leur pouvuir les excès, mallrailementg, incursions et pillages, dans toutes les circonstances oi'i ils le pourront, et |>arliculièremcnt dans celles où les autorités constituées auront jugé nécessaire reinplui de la force publique;
4" Une les cummundanls des gardes nationali's, qui auront été clcirgés par les autorités constituées d<- porter la t'urceiiiibliquedansquehju'endroit, remirent cumiite auns perte de temps, à l'auluriir qui les aura requis, des résultais de leur uijs-niii, dont procOs-verlal sera dressé, pour être statué ce que la vindicte publique ou parliculière exigera;
h" ijue toutes les municipalités sont expressément chargées d'user, dans de telles circonstances, de tnus les moyens rt'-pressifs que ta loi a mis en h-ur pouvoir, de donner avis et rendre compte sans délai au ilirecluire de leur district, des mesures qu'elles auront prises pour empêcher le déaurdre, eo tenant note de ceux des coupa-
blés qu'elles pourraient connaître, de même que de prévenir le direcloire du district des dispositions à une insurrection prochaine, dont elles aéraient informées, le tout sous peine d'être exiraordinairement poursuivies comme complices desdita désordres;
Ij" Que défenses sont faites auxdites municipalités de se réunir, en aucunes circonstances, aux municipalités voisines, sur la réquisition les unes des autres, ou sur celles de parliculirs ou dechefs, sans en avoir regu le pouvoir des autorités, .luxquelles appartient le droit de faire agir la force publique des municipaliiés ou des districts au delà de leurs territoires respectifs, sous peine d'être lesdiles municipalités poursuivies comme coupables d'abus de pouvoir et de coalition illégale;
7» Que les procureurs-syndics des districte sont charfrés d informer, sans le moindre délai, le directoire du département, des avis des municipalités ou des comptes par elles rendus, ainsi Îue des mouvements soit projetés, soit effectués, ont eux-mêmes pourraient dailleurs avoir connaissance, par suite de la surveillance très exacte qui leur est expressément recommandée dans les circonstances actuelles;
8° Arrête que le présent sera imprimé pour être envoyé à toutes les municipalités du département, par la voie des direcluircs da district, et y être publié et aftiché, et lu k la sortie des messes paroissiales par les greflicrs desdites municipalités; les procureurs syndics expressément chargés de tenir la main a son exécution, et d'en cerlilier le procureur général syndic, qui en référera au directoire du département.
tWienli : MM. Jouenne, vice-présidcnl ; Lacroix ; Itenonard; Lange; Uumout; Brière; Le Couturier; Bayeux, procureur général syndic.
Certi/U conforme :
Gh. V. BoUGOU, tecrélaire géniral.
ÂRKËTÉ da direcloire du département du Calvadot inU-rprétalif de l'arrêté du 17 aorU 1792, concernaiH Ui troubles inlérieart (1).
Extrait du registre des séances du directoire du département du Calvados du 21 avril I7U2, l'an i\' de la liberté.
Considérant que ta sollicitude qu'il a manifestée dans cet arrêté, pour prévenir et réprimer les désordres, nepcrmet pas de douter qu'il n'ait eu intention de laire exécuter, dans toute leur étendue, ces lois tutélaires, et si nécessaires à la défense des personnes et des propriétés; mais que dès que son arrêté peut laisser quelque incertitude, il croit devoir à sou respect pour la loi, k l'intérêt de l'ordre public, et aux avertissements dus bons citoyens, de flxer le but dudit article.
L'erreur qui peut donner lieu à une interprétation différente de la véritable intention dans laquelle cet article a été arrêté, ne provient que du mol manicipalili, qui ne doit se tireiidre que pour le corps municipal, employé au lieu de celui
(1) ArcAtei wtfimaJM. Canon Du, d> 7.
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de commune^ qui signifie la collection des citoyens d'un môme arrondissement. L'intention du directoire n'a été, en effet, que d'empêcher les attroupements des communes, qui pourraient se réunir pour se porter sur le territoire d'une autre commune sans réquisitions légales faites aux municipalités, et il a été bien éloigné de parler des cas où la force publique des communes voisines est requise de leurs municipalités, qui sont leurs véritables autorités constituées, parla commune qui a besoin d'un surcroit de forces, et à laauelle il est défendu de se refuser.
D'après cette explication, en rappelant et interprétant, en tant que besoin, les articles de notre dit arrêté, avons ouï le rapport, et le procureur général syndic, et arrêté qu'ils demeurent ainsi rédigés :
Art. !•'.
Très expresses défenses sont faites^ au nom de la loi, de la patrie et de l'humanité, à tous citoyens, de se porter à aucunes insultes, maltraitements, pillages ou autres excès, envers aucunes personnes soit pour raison de diversité d'opinions politiques ou religieuses, soit sous tout autre prétexte, sous peine d'être poursuivis comme coupables de violation des droits de l'homme et du citoyen, et de perturbation de l'ordre public.
Art. 2.
Défenses aussi très expresses sont faites à tous particuliers de faire pour la manifestation de leurs opinions religieuses, aucuns rassemblements qui troublent 1 ordre public, de même que de se permettre aucunes prédications publiques ou privées, qui tendraient à éloigner les citoyens des ministres du culte salarié, à corrompre l'opinion relativement à la Constitution, à (lotourner du pavement de l'impôt, et à égarer d'une manière 'quelconque la conscience des citoyens, sous peine d'être poursuivis comme coupables de sédition et de rébellion.
Art. 3.
Très expresses recommandations sont faites aux gardes nationales, au nom de leur patriotisme et de leur zèle courageux pour la défense de la liberté, d'empêcher de tout leur pouvoir les excès, maltraitements incursions et pillages, dans toutes les circonstances où ils le pourront, et particulièrement dans celles où les autorités constituées auront jugé nécessaire l'emploi de la force publique.
Art. 4.
Les commandants des gardes nationales, qui auront été chargés par les autorités constituées de porter la force puolique dans quelque endroit, rendront compte sans perte de tem])s, à Tautorité qui les aura requis, des résultats de leur mission, dont procès-verbal sera dressé, pour être statué ce que la vindicte publique ou particulière exigera.
Art. 5.
Toutes les municipalités sont expressément chargées d'user, dans de telles circonstances, de touB les moyeiu repressUii que la loi à mis en leur
pouvoir, ainsi que de prévenir le directoire dedistrict des dispositions à une insurrection prochaine, dont elles auraient connaissance, sous peine de leur responsabilité personnelle, conformément à l'article 32 de la loi du 3 août 1791. Sont chaigées également lesdites municipalités de rendre compte sans délai, au directoire de leur district, aes mesures qu'elles auront prises pour empêcher le désordre et de tenir note de ceux des cou* pables qu'elles pourraient connaître.
Défenses sont faites à tous particuliers d'une ou plusieurs communes réunies de se porter sur le territoire d'une autre commune, sans réquisition des municipalités, sous peine d'être poursuivis extraordinairement.
Art. 7.
Toutes les municipalités également requises, qui refuseraient de se prêter mutuellement secours, seront personnellement responsables du dommage envers les personnes lésées, et poursuivies sur la réquisition du procureur général syndic du département, à la diligence des procureurs syndics des districts, devant le tribunal du district le plus voisin.
(Loi du 26 février, article 5; loi du 3 août 1791, article 6.)
Art. 8.
Les procureurs syndics de district sont chargés d'informer, sans le moindre délai, le directoire du département, des avis des municipalités ou des comptes rendus, ainsi que des mouvements, soit projetés, soit effectues, dont eux-mêmes I>ourraient d'ailleurs avoir connaissance, par suite de la surveillance très exacte qui leur est expressément recommandée dans les circonstances actuelles.
Art. 9.
Arrête que le présent sera imprimé pour être envoyé à toutes les municipalités du département par la voie des directoires du district, et y être publié et affiché, et lu à la sortie des messes paroissiales par les greffiers desdites municipalités; les procureurs syndics, expressément chargés de tenir la main à son exécution, et d'en certifier le procureur général syndic, qui en référera au directoire du département.
Présenti, MM. Jouenne, président ; Lacroix ; Renouard; Lange; Dumont; Brière; Le Couturier; Bayeux, procureur général syndic.
Certifié conforme:
Ch. V. BoUGOU, secrétaire général.
ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE
Séance du dimanche du 6 mai 1792.
PRÉSIDENCE DE M. LAGUÉB.
M. Bréard, secrétaire^ donne lecture des lettres et pétitions suivantes :
{• P&tUion de ptutiê^re cUayem de la êêUiom
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det Gobelifu qui dénoncent la nomination faite par l'assemblée électorale du département de Paris, de M. Dupont, ci-devant ministre de la justice, à la place d'accusateur public.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de législation.)
2^ Lettre de M. Roland, ministre de V intérieur ^ qui demande que les décrets par lesquels l'Assemblée nationale lui ordonne de rendre compte de diverses affaires urgentes, lui soient adressés aussitôt qu'ils sont rendus; cette lettre est ainsi conçue (1) :
Monsieur le Président,
J'ai l'honneur de vous prévenir que je ne recois souvent les décrets de l'Assemblée nationale par lesquels elle me charge de lui rendre compte d'un objet, qu'un jour ou deux après l'époque qu'elle a fixée. Je crois important que l'Assemblée soit instruite de ce fait : peut-être jugera-t-elle nécessaire que de pareils décrets soient expédiés sur-le-champ : les temps de crise semblent l'exiger.
Trop surchargé de travail, il m'est impossible de lire les papiers publics; ils n'ont point d'ailleurs une telle exactitude que je puisse ou doive agir d'après eux.
Je suis avec respect, monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : ROLAND.
Paris, le 6 mai 1793, l'an IV de la liberté.
Un membre observe que ces décrets sont expédiés et envoyés au ministre avec la célérité qu'il demande et réclame l'ordre du jour.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
3® Lettre de M. Roland^ ministre de IHntérieur, relative au placement de l'administration du district de Roanne.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de législation.)
4® Lettre de M, Roland^ ministre de Vintérieur^ en date du 4 de ce mois, qui demande que le mode de paiement de la carde nationale,! qui s'est déplacée pour le rétablissement de la tranquillité publique, soit déterminé.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
M. Bréard, secrétaire. Voici une lettre de M, Courtois, juge du tribunal de Rambouillet :
• A Rambouillet, le 2 mai 1792, l'an IV« delà liberté.
• 50 livres tous les ans pour les frais de la guerre, et mon fils unique pour battre l'ennemi.
« Je suis avec respect, monsieur le Président, votre etc...
« Signé : COURTOIS, juife du tribunal de Rambouillet.
Je demande que cette lettre laconique soit insérée au procès-verbal avec mention honorable.
(1) Arekivei uaiionaUi. Gartoa G 148, fMûlle n« MO.
(L'Assemblée décrète que la lettre de M. Courtois sera insérée au procès-verbal avec mention honorable.)
M. Ijacombe-Salnt-lMiehel. Monsieur le président, une femme s'est adressée à un vétéran de farde à la porte de cette salle, et lui a remis pièces de 30 sous : elle pleurait, le militaire lui a demandé si elle ne prenait point sur sa subsistance, elle a répondu que non, et que ses larmes ne venaient que du regret de ne pouvoir offrir davantage. Je dépose ces 6 livres sur le bureau avec le regret de ne point savoir le nom de cette femme pour la dénoncer à votre reconnaissance. (Applaudissements.)
(L'Assemblée accepte l'offrande et décrète qu'il sera fait mention honorable au Procès-verbal.)
M. Bréard, secrétaire^ donne lecture des pièces suivantes :
\^ Adresse d^un grand nombre de citoyens de la ville de Marvejols, qui se plaignent des inculpations qui leur sont faites par le procureur général syndic du département de la Lozère et par plusieurs papiers publics.
(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité des Douze.)
2^ Pétition du sieur Antoine Lévrier^ concierge des prisons de Strasbourg^ tendant à obtenir des secours et indemnités.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au Comité des secours publics).
3^ Lettre de M. Clavière^ ministre des contribulions publiques^ en date du 5 mai, par laquelle il demande comment il doit être pourvu aux fonctions de la place de receveur cfes Contributions publiques à Paris, vacante par le décès de M. Cozette, jusqu*à ce que son successeur soit nommé. Il joint à sa lettre des observations qu'il intitule projet de décret et qui sont écrites sur feuilles volantes.
M. Caminet. J'observe qu'il est absolument contraire à la Constitution qu'un ministre adresse à l'Assemblée un projet de décret sur quelque objet que ce soit. Les ministres n'ont d'initiative sur rien. Ils doivent oroposer à l'Assemblée ce qui est nécessaire a leur département et attendre sa décision. Je trouve donc très inconstitutionnelle l'initiative exercée par le ministre, plus inconstitutionnelle encore la formule de cette initiative et plus qu'inconstitutionnelle la légèreté de la feuille ou est écrit le projet. (Applaudissements.) Je demande que le ministre soit rappelé à l'ordre.
Plusieurs membres : L'ordre du jour !
^L'Assemblée passe à l'ordre du jour et renvoie la lettre au ministre des contributions publiques au Comité de l'ordinaire des finances).
M. C^aminet. Puisque l'Assemblée passe à Tordre du jour, je demande que le projet adressé par le ministre lui soit renvoyé.
(L'Assemblée décrète la motion de M. Caminet.)
4® Lettre de M°^^ Vestier^ peintre de l'Académie royale» qui offre à la patrie la garniture en argent d'une lorgnette, une cuillère à sucre en argent, pesant ensemble quatre onces trois gros et demi, et dix-sept jetons d'argent, pesant quatre onces quatre gros. Cette lettre est ainsi conçue : (1)
(t) Archivée nattonales. Carton G 149, fMiille, d* 249.
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« A TAssemblée nationale.
a Messieurs,
« G*e8t au milieu des représentants du peuple français que je viens rappeler aux épouses des artistes qu'en 1789, elles oiTrirçnt à la patrie, à Texemple des dames romaines, leurs bijoux. Cette laible offrande fut un signal heureux, toute la France y répondit et le Trésor public fut rempli ; ainsi les torrents commencent par une goutte d'eau. Législateurs, je renouvelle cet exemple au milieu de vous, pour contribuer aux frais de la guerre qui doit renverser le monstre bideux de la tyrannie. Puissent ces faibles dons devenir, dans vos mains, un germe fécond qui
f produise une immense récolte, elle me consoera de n'avoir pas reçu de la nature la force pour voler à la défense de ma patrie, si longtemps opprimée.
« (Une bourse de dix-sept jetons d'argent, la garniture en argent en quatre parties d une lorgnette, une cuillère à sucre en argent.)
« Signé : Femme Vestier, peintre de l'Académie royale, »
M"« Maréchal, dont le mari est aveugle et sourd, est admise à la barre et offre à la patrie trente livres en arfjent : sa fille, qui l'accompagne, donne une paire de boucles d'argent, pesant une once quatre gros et demi avec les chappes.
Une députation de plusieurs citoyennes de la section des Gobelins est admise à la barre et offre à la patrie le produit d'une collecte faite pour les frais de la guerre. Elle s'élève à 8'iG livres 16 sols en assignats, billets patriotiques, écus et monnaie, plus une paire de boucles d'argent. La souscription restera encore ouverte pendant un mois.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte les offrandes avec les plus vifs apnlaudissements et en décrète la mention honorable au procès- verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donataires qui se sont fait connaître.)
M. Greuzé est admis à la barre et donne lecture d'une pétition dans laquelle il réclame des indemnités pour le dessèchement des marais dont il s'est rendu adjudicataire et qui baignent les murs de Poitiers. Il prie l'Assemblée de nu*ttre incessamment à l'ordre du jour le projet de décret sur le dessèchement des marais et sur le parti avantageux qu'il est possible d'en tirer. 11 annonce qu'il a remis un travail sur cet objet au Comité d'agriculture.
M. le l^réttldent accorde à M. Greuzé les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie sa pétition aux Comités d'agriculture et de liquidation réunis).
M. (^oi:quedo-Durosel est admis à la barre et fait hommage à l'Assembloc d'un manuscrit ayant pour titre : « Instruction concernant l'art de manœuvrer et de servir le canon nautique, etc., par Pierre Couqucdo-Durosel, etc. »
M. le Préttldeot accorde à M. Couquedo-Durosel les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte l'hommage, eu décrète la mention honorable au nrocès-verbal et renvoie l'ouvrage au comité de Marine).
taillon
est
vres 6 sols, dont 33 livres 6 sols en argent. (^;>-
plaudissements,)
M. le Préëldent accorde à la députation les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte l'offrande et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis à la députation).
.M. QuESNARD est admis à la barre (1) et fait hommage à l'iVssemblée de plusieurs exemplaires
naturel et d'homme social. « Je n'ai pas la présomption, dit-il, de croire qu'après les excellentes vues qui vous ont été soumises sur cet objet, mon travail puisse changer le plan qui vous a été proposé, mais au moins il vous prouvera mon zèle ». (Applaudissements.)
M. le l^réHident accorde à M. Quesnard les honneurs de la séance.
(L'Asseml)lée accei)te l'hommage et renvoie l'ouvrage au comité d'Instruction publique).
M. Jiiéry, secrétaire, ûoniic leciuvQ du procèsverbal de la sôance du vendredi ï mai, au matin, dont la rédaction est adoptée.
Une députation des habitués du café Paris, situé au Pont-Saint'Michely est admise î\ la barre et offre à la patrie ^S livres en assignats, dont 3 livres en billets de confiance.
M. le l^résldent accorde à la députation les honneurs de la séance.
(L'Ass(»mblée accepte l'offrande et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs).
M. lioujoux, au nom du comité de la Marine^ fait un rapport et présente un projet de décret (2) sur la pétition des sieurs Galle t et Labadie, gardes magasins à Trinquemaley ; le projet de décret est ainsi conçu :
Décret d'urgence,
« L'Assemblée nationale, considérant que s'il est (le récunomie d'une sage administration d'apurer sans «léhii les comptes de ses agents, c'est un devoir non moins pressant de réparer les oppressions d'un régime arbitraire, décrète qu'il y a urgence ».
Décret définitif.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
* Article premier. 11 sera libre aux sieurs Gallet et Labadie de poursuivre et faire juL^er leurs droits ou [)rélentions vers l'administration de la marine et ses agents, soit devant les tribunaux de France, soit devant celui de Pondichéry.
« Art. 2. H leur sera payé, sur les fonds de la marine, une somme de 1,;)U0 livres à chacun, pour subvenir à leurs frais et dépenses denuis leur translation en Europe ; et à chacun 60 li-
(l) Voy. Archives parlementaires, l" lérie, t. XLII, séance du 3 mai 1191, au soir, pâte 728. la lettre par laquelle Ql1c^uard demande »ou admission à la barrs.
(t) Bibliuihèaue nationale. Assemblée législative. Jf«rine^ tome II» b.
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Très par mois pour subsistance, jusqu'au 1" janvier 1793, sauf le recour» de ['Administration
Très
vier , . .....
vers les sieurs .Motet, Mariette et autres, s'il y a lieu, par le résultat du procès et des comptes dont le ministre de ia marine pressera la reddition.
^ Art. 3. Dans le cas où les sieurs Gallet et Labadie préféreraient de retourner dans l'Inde, il leur sera accordé un passage gratuit sur les vaiïscaux de l'Btat et une subsistance suflisante u.
(L'AsBomblce ordonne l'inipresHion du projet de décret et ajourne la discussion.;
M. Français (de Manies), au nom du comité di' coniiiierci', fait un rapport et présente un projet fil' 'licri't {[) SUT l' exportation des bois hors da Tnijutimc ; le projet de décret est ainsi con^'u :
■• L'Assemblée nationale décrète ■
' Article premier. Les planches de sapins provenant des forêts du département des Vosges, pourront sortir du royaume par la .Moselle, moyeunaul un droit de i p. 100 de la valeur, en iiiîtillanl de l'orifiine de ces planches, pendant IVspace de 3 années, à compter du 1" janvier de celle année.
■ Art. i. La municipalité de Winkel, district d'Attkircli, département du Haut-ltliin, pourra emporter du royaume par la Ûirse, jusqu'à concurrence de dix mille toises de bois a brûler, pendant le môme délai, en justifiant de l'ori^çine et en jiayant les droits lises par le décret du 21 mai 17'JI, sur les bois à brûler du district de Gex, département de l'Ain, dont l'exportation a été permise par ledit décret. »
(L'.V? semblée ordonne l'impression du projet de décret et ajourne la discussion.)
Un int'iiibri- : M. Charles, ancien curé de Clickijla-G(irenne, envoie à l'Asstmblée dix louis en or, qu'il destine aux frais de la guerre. (Applaudisleim-uU.)
L'orateur de la députalion s'exprime ainsi (3) :
• Législateurs,
- Les (;renadiers de la garde nationale de Versailles, quartier .\otre-Uame, vii'uuent ilc|ioser dans vulre s<.>in, le tribut civique que tout Pranvais doit à la patrie en danger.
■ Comme t'renadiers, comme citoyens, nous vous otTrons nos bras et nos armes pour repousser nos tyrans. At'réer ce dernier, ce sera nous prouver que vous n'oublierai jamais (j^ue c'est dans noire ville que nos premiers léfiislnleurs ont posé les bases sacrées de la Constitiiliun, que nous jurons tous de défendre jusqu'à la mort. ■> i.liipliindiiwiiienU.)
(Il dépore sur le bureau une paire de b'iucles d'arfienl, L'i livres en or, '2ô sols en billi'ts de parchemi[i, i^T livres 18 sols eu argent, C(J livres on as:-iguals, :.'.') livres en billets patriotiques, 17 oneli formant au total Sô livres, ut i livres 5 solsen billels de contiancc.)
M. Ir ■■réMiéelii accorde ii la députaliou les lionneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte l'offrande et en décrète
{1} bibliutliuque iiationote : Assemblêa iégivlalive ; CoMinrrce. L.
(t) 4rcAirM lUltoMiM, Cirton C U9, feuille, a- 340. 1" SbiB. — T. XLIII.
la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs.)
M. nionrsilcr. Messieurs, l'administration du département de la Lozère adresse à I Assemblée nationale des pièces oflîcielles qui constatent la complicité du sieur Jossinet. lieutenantcolonel de la gendarmerie nationale du mCme département, dans les délits qui se sont passés à Mende au mois de février, et qui ont êie l'objet du décret d'accusation rendu le 28 mars suivant. Ce fonctionnaire public, plus coupable encore que ceux que ce décret a frappes, en ce aue tout au moins il était chargé par la loi de éférer les projets contre-révolutionnaires qui investissaient son poste, et qui, dans un interrogatoire subi devant i'.\dministration, cherche à rejeter sur ses complices les torts graves qui lui sont personnels, se trouve en outre accusé d'avoir toléré des embaucbcurs dans la ville de Mende, d'avoir même favorisé leur évasion, ainsi que celle de plusieurs déserteurs, au lieu d'employer ia force publique, dont il était investi, pour les arrêter ; au lieu, enfin, de les dénoncer a l'administration ou aux autres pouvoirs constitués, il est instant qu'un accusé qui se trouve à la tête d'une troupe militaire destinée au maintien de l'ordre, ne conserve plus son poste pour continuer ses prévarications, et soit puni. Je demande, en remettant les pièces ol'licielles envoyées par l'administration du département de la Lozère, que t'oLamen en soit renvoyé au comité des Douze, et que ce dernier soit chargé de vous en faire un rapport dans le plus court délai.
Je demande encore à remettre d'autres pièces oflicielies envoyées par la même adminisi ration, et relatives à "la découverte d'une corresimndance suspecte de la part de la faniiDe du sieur IX'retz, un de ceux qui ont été l'objet du décret d'accusation du 'iH mars, actuellement détenu à Orléans, et que ce même comité vous en fasse aussi un rapport.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des Douze et décrète que le rapport lui sera fait séance tenante.)
M. Jard-I*aavillier8. Je demande à l'Assemblée la permission de lui lire l'adresse suivante {[) :
< .Mort, le 28 avril 1792, l'an IV' de la liberté.
Législateurs,
■ La guerre est déclarée, la nation est dans l'enthonsiasmo, la patrie est sauvée. Qu'ils doivent frémir les ennemis d'un peuple, qui Aer de sa liberté en fait son idole ia plus chérie et ne craint ni les dangers ni les sacrilices pour la conserver ! Traîtres de Cobleniz, despotes coalisés, tremblez! Un peuple libre s'clève dans toute la hauteur et sa masse va vous écraser. Législateurs, de toutes les parties de la France, un môme cri vous était adressé : la guerre, la guerre, vous disait-on, nous rongeons les freins de la loi qui nous em|i(>che de laver dans le sang de nos cjinemis les outrages que reçoit partout le peuple français ; mais nous n'en serons qui; plus tcrriiiles lorsqu'un décret nous précipitera sur eux. Vous venez de le prononcer, législateurs, nos vieux sont remplis, et vous n'aurez pointa vous en repentir. Nos fortunes
',!) Archive* natUinaUs. Cai too C li9, feuille, n* !49.
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nos piques, notre sang vont prouver aux peuples de IHiirope, que leurs tlespoten abusent encore
fiar intérêt et par orgueil, ce que peut la voonté nationale sur un peuple Uigue oe la liberté. ■> L'eiretsuit de pri''B la promesse, législateurs, déjà un saint transport s'empare des esprits. La société dans le délu-e du civisme olTre le spectacle le plus intéressant. De tous les coins ue la salle, l'or, l'argent, les assignats pleuvent sur le bureau; re.^emple est bientôt suivi parles tribunes. Nos dames citoyennes veulent aussi partager l'honneur des sacrifices ; l'artisan donne son nécessaire, le volontaire sa pièce de réserve et le nombre s'accroit tellement que la société est obliffée d'ouvrir un registre de souscription, et voilà, législateurs, les grands maux que font les sociétés patriotiques ! < 3,UUU livres ont été le fruit de ce moment délicieux et nous les déposons sur l'auLcl de la patrie en chantant : Ça ira. » {ApptaudisMmenli.) <■ Nous sommes avec respect, législateurs, • Les omit de la Constitution téanle à Khrt, chef-lieu du département des Oeux-Sivres. > (Suivent les signatures.)
M. Ji(rd-I*nnvilllcrs dépose sur le bureau 'i,bK livres tant en or qu'en argent et assignats.
Unedéputalion des enfants de l'arrondissement de ta rue de Bourbon, section de la Funla'me de Grenelle, est admise à la barre.
Voraleur de la députation s'exprime ainsi :
Légiiilateurs, nous ne sommes pas encore assez grands et assez forts pour aller aux (nmtières nous mêler parmi les généreux defenspurs de la liberté! mais nous irons du moins, s'il le l'aut.
pour essuyer leurs fronlscouverls dépoussière et de sueur; nous aiguiserons leurs fers; nous clierclicruns des plait'tessalu[air>-s pour 1<'S appliquer sur leurs blussures. Il tuut que les despotes saclieut qu'ils ont en l''rauL-e des ennemis ju.'^que dans reiiluiice, et que s'ils parvenaient l'i détruire la aéiiération présente, ils trouvt'raicnl derrière elle une autre géneniliiin armée pour la liberlé et pour la vougeance. ^Mjs aiivlauilissexieiili.) <.t:,'raleuTdép<ise sur te bureau 1:> iu-res en pièces de U> suis.}
M. le PrrHldcnl accofde à la dépulalioji les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte les offrandes et décri^lc qu'il eu sera fait mention honorable au jirocésverhul dont un extrait sera remis aux donateurs.)
Une députation di-s ei-ilevinl eapituines litiilairesda centre de l'armée piirisienne c»! admite à la barre. Us viennent expuser ù l'Assemblée qu'ils ont vainement solliL-ité Jusqu'ici d'être employés ù la téli^ de leurs cumi>a{.'uies respectives et se plaignent d'avuir été oulilies dans li> décret relatif ii la garde nationale .-"ildée. Us réclament cet avantage et iirolesleiit de leur dévouement à la détense de la pairie. [Applaudi ssaiienu.)
Il, le PrénldeB( accorde il la députation les honneurs de ta séance.
(I/Asgembice renvoie la pétition au comité militaire )
(t) AreMva witftiuUt. UrtoD C 11», feuille u* 349.
Le bataillon des élèves défenseurs de la pairie de la 'i' légion ae la garde nationale parisienne ett admis à la barre.
L'orateur de la députation s'exprime ainsi (1) :
■ Législateurs, interprèles des sentiments de nos frères d'armes, défenseurs de l'auiel de la patrie (de la 1" légion) nous venons vous présenter nos respects et l'iiommagc déjeunes âmes, bien patriotes et très dévouées pour le salut de cet Empire ; que n'avons-nous iH ans '. nous ne nous bornerions pas, .Messieurs, à l'offrande que nous avons l'honneur de vous faire, ce seraient nos bras et des bras exercés depuis notre enfance, pour votre défense, et celle d'une Constitution que noua bénissons. i,U dépose sur U bureau jtK) livres en assignais. — Applauditsements.)
M. le l*réi«Id«nl accorde ô la députation les honni'urs de la séance.
M. C.HiLUMDftiienibre du directoire dit département de la Dordogne, est admis à la iMirre et s'exprime ainsi :
" Législateurs,
" Les administraleurs du directoire du département de la itoidogiie vous olfrent ici, par mon organe, les assurances de leur entier dévouement.
" Kurcés de demeurer à leurs postes, loin du Ihéùlre où les armes doivent assurer le iriumj>lie de la liberté ei de 1 égalité, ils gémiraient de voir que les fonctions duut ils sont hunorùs leur enlèvent la filcjire de voler aux fronlières, partager les périls des braves défenseurs d'une si belle cause, li'ils ne trouvaient dans leur zèle et leur patriuliame la douce satisfacti'in de cuiicuurir, par un autre moyen, au soutien de la GoNSliiuliou qu'ils ont jurée.
" Ils vims iirieiit, .Messieurs, de recevoir, pour la nation, cl de mais pennetlre de déposer sur l'auiel de la patrie ia suinme de L'.iUlJ livres. in<iitiéen numéraire et moitié en assignats, jNjur être em|do\ée aux frais de la guerre.
. Leurs facultés ne leur ont pas fierniid un plus grand sairiliee en ce moment; mais si, contre leor al'ciiie, la v'uerre se jimlonge, ils pr<imetleut de iicinvelles iiirrandes, et jurent de mourir, s'il le faut, pour la liijerté. {Applauditsetxents.)
- Tait â l'érit-'uptix, le l'J avril ITftî, Tau IV' de la lilierté.
• Je suis ctiarj,'ê de vous demander éiialement que le rapiiorl du comité de rexiriinrdiuairB des linances sur remplacement des bureaux de ra<lniini:-lraiiiui de ce département soit fait le plus t.'d po>siliIe. •
M. l't'Hideiil accorde à M. Chilliaud les lionncurs de ta séance.
Un mrmbre demande que ce rapport et [ilusieurs aulR's de même nature, qui doivent être liri'sentés par le cuiiiité de l'es Iraord inaire de» linances, snieut mis ù l'ordre du jour pour la séance de demain soir.
(L'Assemblée décrète cette molion.)
M. l'KTiTJEAN, cordonnier, est admis à la
(I) ArcMva tutten^et. Carton C U», fMiUta s* %m.
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anrrc et offre i'i la patrie un iissiiinats de -'rfi suis, it'ul sicriliee que lui pi'niicUeul ses l'ai-ultés.
M. U: PrrMltlrnl acciirdc à M. l'etitjeaii les iLKineurs de la séance.
M. Pei.LACOT, maUre charpentier de Paris, est idiiiU à la liarro avec ses ouvric's; il donne îcturc de l'adresse suivante :
f Monsieur le Présidciil.
■ Je viens offrir à l'AsseniLlée nationale rhommage de r>t de mes ouvriers, compagnons :)iarpeiJtiers, dont la plupart, pitres de famille, ne puuvHMt aller à la guerre cumliatlre l'enncnil îux-inêmes, viennent donner pourleurcontriLutioii, et 11- sonlieii de nos fr^irea d'armes, chacun un jour de leur travail, ce qui se inoiite à la somme d.' I3!t liv. 5 s.
« m moi. Monsieur le l'rcsidcnl, je me joins & lires ouvriers, étant comme eus iière de famille, ayant 0 enfants, liont niallioureu sèment aucun n'est m^vr. ài^ê pour aller combattre les ennemis, de la patrie.
Je vuiisulTre : 1° ma lettre de maîtrise : 2" un
firC't que j'ai fait de l'tX) livres pour remplacer e vaisseau pris, nomniii la Hlle-de-l'aris : 3° :S(JU livres en assignais; 4° ma femme vous donne un duuble-Iouis qui est le seul qu'elle ait dans sa bourse. )les ouvriers ont dil ne pouvoir donner davanta^'e, mais qu'ils avaient des bras,
au'ils les emploieraient pour la défense de la onstilnlion et de la loi, et pour le iiiaintii.'n de la monarchie fi'an<;aise. Ma cuisinièie fait aussi oITre d'un assi;.'iiat de 5 livres.
■ Je suis très rvspeu-lueusemenl, • Monsieur le Président,
■ Votre trùs humble et trûs obéissant servilour. • SigiU : PEM.AiioT. ■•
il. le Pré*id»nt accorde à M. l'ellagot et b. ses ouvriers les lioiiiieurs de la sêaïu-e.
in iiiembru demande que l'adresse soit insérée au proL-ës-verhal.
(L'Assenililée dccrèlc que l'adresse do M. Pellagot sera inscrt^ au proci's-vorbal.)
M. lloTTiX, maître de d'ime, est admis à la Larre et s'exprime ainsi ilJ :
» Monsieur le Président,
- Le sieur llollin m.anre de dan.-^e, tenant le Lai des Jeunes amis de ta liberté, rue du Sépulcre, n'Mt piiiiit fortuné, mais il n'en est jias moins l'ami sinct're de noire admiralile Coustitulion. déâirnnt coiilribuer de ses moyens à i:e qui peut l'alTiTiiiir, il s'e.st pnipo.sé de donner un liai tous les '.i mot.-:, dont le (iroduit serait offert à l'Assenililée natioji.i1c, pour les pri;miers soldats aulricliieus (|<ii viendront se ranger sous réU'ii- (lard de la lil>ertO; il vieni, en conséquence, dé~
Ks*-t sur le bureau la summe de W Liv. K) s.. lit de la pniiiière recette qu'il a faite hier, et prendre l'engafiemcnt de iaire de même du rouillant de celle qu'il fera tous les 3 mois jusqu'au momecil où la paix sera pnH-lamée.
• Il vous prie, Monsieur le Président, de faire agréer à l'Assemblée nationale, ce modique tribut de £00 îaduïlrie, ■ El le profond respect qu'il professe pourle^
W Àrehitn nattoBiUa, Ctnoa C tV\ f«uUI« b- au -
lois qui émanent de sa sagesse. {ApplaudUse-
M. le Prcsiilent accorde à M, Ilûllin les honneurs de la séance.
I.et oauridn de Vatdier de M. Bmbier, orlèore, £(mt admis ù la barre et déposent sur le bureau une somnii! de ZiH livres en assignats pour être timployée à la défense de la i>atrie. {Applaudiitements.)
M. le ■■réttldent accorde aux ouvriers de M. (îoubier les honneurs de la séance.
Trt de .WW. Us ii-crHiÛTes donne lecture d'une Xiuie lettre des administrateurs du directoire de Saint- Jean-d'Anyt^ij <|ui envoient :100 livres en assig[iais ; elle est ainsi connue (I) :
iI79S, l'an IV'
- Monsieur le Président,
■ Nous avons l'honneur de vous adresser WO livres en assifinals pour les frais de la guerre; nous vous jirions de faire afîrétT par r'Asseinhlée natiojiale notre légère oITrande : elle serait plus con^'idérable, si notre fortune répondait à noire |iatrio1isjne. (AppUindiatements.)
■> \iiu3 sonmies avec respect, Monsieur le Présidectt,
• Lex administrateurs composant le directoire du district de Saini-Jeait-d'Aiiijélij. •
<^Suiveiit les signatures.)
(L'Assemblée accepte toulos ces oirrandes et en décrète la mention honorable au p roi; es- verbal dont un cïïtrail sera remis aux donateurs.)
MM. lli'VEnitit:!), lîiiUJttiiis Dii-i.sel, IIirar- DE.^r, lji-xi.fc:iic, HiTiEii, Huhiei'.v et Leblanc, citi/i/L-ns-soidiils dans la garde ttatioitaL' parisienne, sont admis à la barre.
M. (lEoiiGKS Dui'iNËL, orateur de la députalion, s'e.vprime ainsi :
0 Lét;islati'urs, vos moments sont précieu.v, ils apparlieniient à la France entière ; nous gémissons (piand onlouldie dans celle enceinte; nous nous en souviendrons aujourd'hui.
• Iji'tle pétition étail utile avant nus malheurs, aujourd'liui elle ilevient nécessaire. II est temps de prouver que le n'-gne inlle\ible de la loi est enlin arrivé, i Applaudissements.) Le temps ne nous a pas iK'rmis de recueillir plus de aiH sitinatnres.
> Lé^'islalenrs, nous venons vous demander l'applicalion locale d'un de vosdécrels. t^e décret est celui qui ordonne que des bonjjeurs publics si;nint rendus à JacqneMiuillauine ijimoneau, maire d'I-^stampes, inori à son poste pour la défen.se île la loi. { ii'ptaadintenienis.]
• Honorer ce citoyen mort pour la loi c'est rendre invincibles ceux qui sarment pour la défendre; c'est apprendre à tous quels sonl ceux qui ont dmit au beau nom du patriote lAiiplauditsvineHts), c'est rendre chacun glorieux de le iHirter.
■ La France ecitière a applaudi à ce décret, nous y avons applaudi les premiers; une partie de nos camarades otit été témoins île la gloire du maire d'Etampes el ont répandu des laimes sur ea tombe.
[I) .\rcliiiia Mtionalci, Carton G 119, fenillft, a*U
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« Un grand nombre de municipalités se sont empressées de faire, par des cérémonies civiques, une application locale de ce décret ; Paris accoutumé à donner de pareils exemples, ne sera pas le dernier à l'imiter ; déjà, sur la pétition d'un grand nombre de gardes nationales, le conseil général de la commune de Paris a arrêté que, dans l'étendue de son ressort, il serait rendu des honneurs à la mémoire du maire d'Etampcs. Déjà, il a accepté l'offre faite par les mômes citoyens d'une souscription volontaire. Déjà enfin, il a nommé 6 commissaires pour s'occuper de l'exécution.
c Mais nous avons pensé que, dans ce moment surtout, rien de ce qui pouvait concourir à rendre cette cérémonie auguste et solennelle ne devait être négligé; nous avons pensé, et le décret du mois de septembre 1790 nous l'avait appris, que le champ delà Fédération était le lieu naturellement destiné à recevoir ces honneurs vraiment civiques; nous avons pensé en môme temps, et a'après le môme décret que le champ de la Fédération était une propriété nationale, dont les représentants du peuple avaient seuls le droit de déposer. { Applaudisse meiiis.) Les commissaires de la commune ne pourraient donc sans un décret remplir en entier la mission dont ils sont chargés. Nous avons un grand exemple à vous rappeler. C'est là que des citoyens morts pour la loi ont déjà reçu les honneurs civiques qu'ils avaient si bien mérités. {Applaudissements.) Celte délibération ne peut suspendre longtemps vos travaux. Nous vous demandons donc, dans ce moment, d'autoriser la commune à rendre à la mémoire de Jacques Simoneau, dans le champ de la Fédération, les mômes honneurs qui ont été rendus, au mois de septembre 1790, à la mémoire des citoyens morts pour la défense de la loi. {Applaudissements.) Nuus osons encore espérer que TAssemblée nationale daignera, par une aéputation, honorer de sa présence cette cérémonie civique. >»
Un grand nombre de membres : Oui ! oui ! nuus tous. {Applaudissements réitérés.)
M. GEOR(iES DUPINEL, orateur de la députation. « Législateurs, le moment est décisif, les ennemis qui conspirent narmi nous attaquent notre Constitution , en aéclamant sans cesse contre l'inexécution de nos luis; nos concitoyens, armés sur les frontières, vont exposer leur vie pour la défense de notre Constitution. Que les uns et les autres apprennent dans cet instant comment on honore ici les héros de la loi. (Applaudissements.) Ce sera pour nos ennemis le coup de la mort, pour nos lamarades. le signal de la victoire. » {Mfs applaudissements .)
M. le Président réj)ond aux pétitionnaires et leur accorde les honneurs de la séance.
Plusieurs membres se lèvent et demandent l'impression de la pétition et l'insertion au procès-verbal.
M. Cartler-Doulneau. Je demande que cette pétition soit envoyée aux gardes nationales du royaume, par l'entremise des départements, comme propre à [)ropager le véritable esprit public et le respect de la loi.
M. Damoiiird. Je convertis en motion la pétition de ces Messieurs et je demande que TAssemblée autorise la commune de Paris à faire une fête funèbre au champ de la Fédération, et qu'elle décrète qu'elle enverra une députation. j
Plusieurs membres : Ouï l oui! {Vifs app sèment s.)
M. Uelaeroix. J'appuie la motion de molard et je demande qu'elle soit mise au sur-le-champ. (Vi/s applaudissements,)
Un grand nombre de membres : Xuwo'i:
voix!
M. Thnriot. Je demande la parole (Dr
Voix diverses: Non! non! — A la tribui
M. Thnriot. à la tribune. Je n'ai p mandé la parole pour m'opposer aux hoi qu'on veut rendre à la mémoire du maire d pes, mais simplement pour rappeler que lî mune de Paris doit se présenter aujourc l'Assemblée nationale pour faire unepétiti a le môme objet et pour demander que W blée ne décrète rien avant de l'avoir ent< (Murmures prolongés.) Je dis. Messieurs lorsque Tuniversaiité de la commune de P réserve de faire une proposition, elle do préférabiement accueillie à celle qui est [lar des citoyens isolés. {Bruit.)
Plusû'urs membres : Pourquoi cela ?
M. Louis Hébert. Elle ne nous a pas suites pour la fôte de Ghâleauvieux.
Plusieurs membres : Aux voix, la iiioti M. Du molard!
M. TSiurlot. Je ne veux contrarier ni 1< des pétitionnaires, ni celui de l'Assemblée nale, en demandant qu'elle suspendu la déc
Plusieurs membres : Non pas! non pas'. (J M. Uumolard. Je demande à répondre.
M. Thnriot. 11 me semble qu'au lieu de nuer l'idée qui a été adoptée avec enthousi j'y ajoutais encore en désirant que ce fùil général de la commune de Paris qui lui ext {Bruit.)
Plusieurs membres: Bah! bah! nous n'en pas besoin! {Bruit.)
M. Thnriot. Puisque l'Assemblée manif« {^Généralement le \œu de délibérer sur-le-cl je demande par amendement qu'elle déclar cette fôte sera ordonnée au nom de la i fran(;aise.
Plusieurs membres: Oui! oui! Aux voix!
M. le l^résldent. Je mets aux voix les ! positions: Pimpression de l'adresse, Ta salion de faire la fôte et la députation de semblée.
M. IPumoInrd. Je demande à soutenir Tn dément <le M. Thuriot tendant à ce que k soit nationale et décrétée au nom de la n:
(L'Assemblée décrôte que la fôte sera natii qu'une députation de ses membres y assisti que l'adresse des citoyens de Paris sera ii niée.)
M. 4^nntrenière-4^nlney. Je demande la rédaction de ce décret soit renvoyée au c« d'instruction publique.
M. llerlet. Je demande qu*on substitu mots: honneurs funèbres à ceux de fête nale (Son! non!)
M. Merllo. Vous avez décrète que la fét rait ordonnée au nom de la nation. Je dem que ce .<oit les commissaires-inspecteurs < salle qui soient chargés de l'organiser.
Plusieurs membres : Non I non !
M. Alhllte. Je demande que la fête soit <
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Lrée en l'honneur de tous les fonctionnaires pubiicsniorls en Taisant exécuter la lui. (Quelgaei Murmuret.)
M. LarépMe. Je (lomande le renvoi au comité d'instruction (lublique pour proposer mardi soir les dispositions le:? plus convenables pour que rien ne manque à la pompe de cette Tète nationale.
(L'Assembléedécr6Ie la motion deM. Lacépt''de.)
l'iiuieurt meiH6r.'î : Aux voi.t! l'urgence!
(L'Assemblée décrète l'urgence.)
M. B«Blre. Je demande la parole. (Bruit,)
PlusUun membre* parlent à la Tois.
M. Albllie. Monsieur le Présideul, ma proposition est appuyée, vous devez la mettre au.x voix... Je demande à la motiver.
i'iasiears membres : '^on\ non I L'ordre du jour!
iL'Ai-semblée décide que M. Albîtteno sera pas entendu et passe à l'ordre du jour sur sa motion.)
M. Chép*n-I>a-Bruy^r«. M. Colliau, p6rede 7 enl'iinls,ofTreàlapatrie 100 livres en assrgnals. i^ApplaudmemenU.)
(L'Assemblée accepte l'offrande et décrète qu'il PU .sera luit mention honorable au procàs-verbal dont un extrait sera remis à M- Culliau.)
in de MM. les tecrélairet donne lecture d'une letlredeil. Damoariez, minittre des affaires Hrangèrei, et d'une lettre ^ui y Hall jointe et qui a éli àerile de Italteà ee miniitre par .V. Seystrff-Caiimottt, le IM man dernier: ces pii'ces sont ainsi cunijues (1):
• Paris, le C mai 17'.!".?, l'an IV" de la lilieriO.
• Le roi, persuadé qu'il est tr6s important dans les drconstances actuelles que tous les fiiits dont il est inturmé qui peuvent nous éclairer sur les dis{iusiliiinsdes puissances étrangcres à notre égard soient connus de rAssemblêc nationale, m'u ordonné de lui transmettre la dernière dcpAcliu que j'ai re(;ue du chargé des aiïaires de France à Malte.
• lin conséquence, j'ai l'Iionneur de vous en cnviivvr une copie certifiée, dont, je vou:^ i>rie. Monsieur le Président, de vouloir bien duniier cuiHUiuiiicaliou à l'Assemblée nationale.
- Le minisiri' di't affuirex clrunijiies.
• Signée: DLJlot'liiiiï. •
Coi'lK d'une lettre écrite au minhlre des uffiiires t-traiii/ Tft par .W. de Seyttres-Cauiiionl, datée de Mlle le -'imars ll'Ji.
• Monsieur,
■■ Ce n'est i|ui' le Ih ile ce mois, que j'ai rcrn la dépiVlie iliuil vi.us m'avez tionoré en date liu 2.) jarivii'r pour me UMtilirT les ri'solutinns vipouriM].-es pri^i'S |iar l'Asseiiililéf ii^uionaii'. le 1 i du même iiini.s, lu décri.'! qui en e.-t résulté, et la pruiupte .-anctimique Sa Maji'slé y a dtinné. Ouoiqne le ^'raiid-mailre t'iit airisi que inni instruit depuis longtemps de celte iiunvelle mesure. j'ai exécuté les ordres du roi, en communiquant a Son lùuinence, et le décret, et voire dépcctie;
(1) Architet nationates, i
elle n'a pu qu'applaudir à la fermeté avec laquelle Sa Majesté parait vouloir soutenir l'indépendance de la monarchie française et de sa Constitution.
" Je crois. Monsieur, devoir tous faire part, que les tjruits de contre-révolution prochaine, dont retentit toute TRurope, ayant percé jusqu'ici, quelques jeunes gens inconsidérés, incités par ces bruits et la suggestion de quelques maiveillanls, avaient commencé à témoigner à nos navigateurs, d'une manière insultante, le déplaisir qu^ils avaient de leur voir des uniformes nationaux; je les prévins de l'irrégularité de leur conduite en contradiction avec celle du gouvernement qui tolère, et même permet ces sortes de distinction: mais quelques-uns ayant poussé plus loin la pétulance et l'obstination, sur les récits qui m'ont été faits i)ar les cajjitainos, j'ai porté plainte au grand-maître, qui m'a accordé tout de suite, une promiHc et entière .■satisfaction, les chevaliers coupables ayant été mis aussitôt au château; cet exemple, applaudi partout le monde, a ramené la plus parfaite tranquillité, et rassuré entièrement nos navigateurs, à qui, j'ai recommandé, en même temps, de se contenir dans les égards et les ménagements nécessaires en pays étrangers, quelque favorablement qu'on y soit'lrailé. yApplaudistements.)
1 Pour cii/Jif conforme à l'urigiiial, •• Paris, le fi mai 170-2, l'an IV de la liberté. « Lu ministre des affaires Hrangères, M Signé : llL'.IIOUItlEZ, °
(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité diplomatique.)
M. Mrrliii. J'ai l'honneur d'assurer l'Assem blée nationale que le roi a retu une nouvelle lettre de M. le maréchal Itocliambcau. Je demande que M- le ministre de la guerre soit tenu, séance lenanle, d'en donner lecture, pour que l'Assemlilée nationale puisse la renvoyer avec les autres pièces aux comités chargés de l'examen des altaires de Mons et de Tournay, ^Murmures.)
Plas'k-un membres : L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la motion de M. Merlin.)
Un de .W. les seen'Uiires donne lecture d'une lettre de 3t. liataud, minitlre de l'intérieur, qui adresse à l'AsEemblée une [lote du roi portant mention de l'exécution du décret de l'Assemblée constituante, par lequel elle a ordonné qu'il seniit élevé une statue à Jean-Jacques Hnusseau. Il annonce à l'Assemblée que M. Iloudon s'est chargé de remiilir ses vues et que cet artiste célèbre évalue à une somme de 3,'AH) livres l'exécution de ce niiinumcnl. Le ministre demande que l'Assemblée veuille bien ordonner que des imxlèles de cette statue lui seront oITerls par M. Houdon, aliu qu'elle puisse agréer celui qui paraîtra le plus couvenable.
iL'Assiimliléu renvoie celte lettre au comité d'instruction publique.)
L'ne dép\ituli:n de lu compagnies des pompiers de l'ar'a est admise à la barre.
VurateuT de la députation s'exprime ainsi (I) :
|1) Archteet nalionatet, cirtoD C 11!), Ceuills d*149.
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o Dignes représentants de la nation,
€ Une députation de la compagnie des pompiers de la capitale vient déposer sur lautel delà patrie son don patriotique pour aider aux frais de la guerre qui est déclarée aux ennemis d'un peuple qui aperçoit l'aurore de la liberté naissante dans son hmpire. Ne pouvant pas joindre notre courage à celui de nos braves volontaires nationaux et les troupes de ligne pour les aider à ref)0usser les tyrans qui voudraient nous remettre dans Fesciavage, notre corps si utile dans la capitale vous renouvelle l'expression de son entier dévouement, surtout dans un moment où les ennemis de la nation ne cberchent que le meurtre et Tincendie, ce qui exige de notre part la plus graiide surveillance afin de nous porter avec célérité au secours de la vie et des biens de nos concitoyens.
* Vertueux défenseurs des Droits de l'homme, voilà nos vœux : nous périrons plutôt tous que de manquer au serment que nous prononçons en ce jour, d'être fidrles à la nation, à la loi et au roi. »{Vil's applaudissements.)
Voraienr dépose sur le bureau 3G0 livres en assignats.
M. le l^rciiident accorde à la députation les honneurs de la séance.
Une députation de gardes tiationales de Neuillysur-Seine est admise à la barre.
L'orateur de la députation s'exprime ainsi : « Législateurs,
« Les citoyens do Xeuilly-sur-Seine viennent déposer sur l'autel de la patrie une portion de la contribution qu'ils destinent au soutien de la liberté, dette offrande, née do la première impulsion de leurs cœurs, dans un moment où les besoins de la patrie ne l'exigent point encore impérieusomenl, vous est un sûr garant qu'il n'est point de sacrilices qu'ils ne soient disposées à faire pour une si belle cause, si dans le danger commun les patriotes |)ouvaient appeler de'ce nom le plus sacré des devoirs. Leur fortune et leur sang sont à la patrie, et toujours l'un et l'autre vi videront le germe préciiMix de l'arbre de la liberté, jusqu'àceque sesbrancbes couvrent de leur ombre la surface de l'Kurope.
€ Nous vous offrons en ce moment une somme de 131''i livres 10 sols tant en or, ar^^ent et assignats, pour subvenir aux frais de la guerre, et nous prenons ici l'engagement solennel d'y ajouter à proportion des besoins de la |)atrie, jusqu'à ce que l'épuisement de notre fortune et de notre sang ne nous laisse que le regret de n'avoir plus rien à sacrifier [)our elle, {ii/s applaudissewenis.)
MM. Paty, Prkvost, Roi'logne, S.vrv.w, Philippk Satvan. Ukllfval et Mkhvkillki x, qui accompagnent la députation <les gardes nationales de Xeuilly, demandent également à faire un don patriotique.
Lu7i de ces citoyens s'exprime ainsi (1) : « Législateurs, à la voix de la patrie plusituirs d'entre nous ont déjà volé à la défense des frontières, et nous aussi nous les eussions suivis au chemin de la gloire, si la loi n'eût fixé l'époque où il est permis d'essayer son courage. .Mais du
moins, s'il ne nous est pas encore accordé de verser notre sang pour la liberté, nos âmes qui en sentent tout le prix brûleront toujours de soq feu sacré, et nous saurons prouver à ses ennemis et aux nôtres qu'ils ne doivent attendre de la seconde génération que des vengeurs des maux qu'ils auront faits à la première. Nous vous apportons aujourd'hui une somme de -'lô livres \ sols, fruit de nos épargnes et de nos menus plaisirs.
« Veuillez accepter ces prémices que notre cœur offre avec joie à la patrie et les regarder comme le gage de notre amour pour elle et la preuve des vœux que nous formons pour ses succès. » ( Vifs applaudissements. )
M. le Pré«4ideiit accorde aux deux députalions les honneurs de la séance.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivautes contenant des dons patriotiques.
\^ Lettre de M. Audoiiinj soldat volontaire du batailloti de CAhhaye de Saint-Germain-des-Prés; elle est ainsi coneue (\):
« Messieurs,
« Paris, G mai 1702.
« Je suis garde national, et je suis prùt à aller joindre mes frères d'armes sur la frontière. Sans doute que tous les gardes nationaux de Tlimpire sont dans les mêmes dispositions, sans doute que tous les bons citoyens, tous les bons Franrais sont disposés à périr plutôt que de reprendre leurs anciens fers. Mais l'Assemblée nationale doit être notre boussole, la nation fran^'aise lui a donné toute sa confiance et certainement elle ne s'en rendra pas indigne. Kiie saura bien réprimer, par des mesures s.iires et >évères, les menées des factieux et «les agitateurs de l'armée, comme elle a réprimé celles ourdies dans les départements.
« Yen «louiez pas, Messieurs, il est des gens dans Ta r niée qui partagent les sentiments de nos ennemis et qui leur sont dévoués, ils ont donc intérêt à y exciter (dans ce moment-ci surtout) des méfiances, des troubles et des divi.-ious.
<« Il est de votre «levoir d'en instruire l'armée par une proclamation. Il est de votre devoir de ne mettre à sa tête que des chefs qui ont fait preuve d'atlachemeni à notre niiuveile Constitution et qui méritent par conséquent toute la confiance des soldats. Il est de voire <levoir surtout de prendre les mesures les plus efficaces pourquefesaiieuts du |>ouvoir exécutif, chargés aujourd'hui des forces de rKmjiire, ne les comj)romeltent pns et travaillent de concert; qu'ils n'ij:uorent pas enlin que le iJ'Uips est venu où lejiiaivede la loi n'énargnerapas plus leurs tôtcs coupables que celle du sohlat prévaricateur.
• Par ces mesures, Messieurs, vous réparerez bientôt les échecs ([ue n(»us venons d'essuyer et vous jouirez du doux plaisir d'avoir assuré la liberté, le bonheur et la gloire du peuple français.
« J'ai l'honneur d'être avec respect, Messieurs, votre très humble et obéissant serviteur.
€ Sigtié : Al'DoiiN, soldat volontaire du bataillon de VAbbaye Saint-^Germain-des-Prés,
« P. S. Je suis pauvre, je n'ai rien, mais la patrie
(I) Archivet nationales, Carton C 149, feuiUe n«249. (tï Archivet mtinalei, CAtXon C. iW, fouille ■•Si».
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voudra bien accepter mon faible don de r)0 sols en altî'ndant le moment où je lui sacrilierai ma vie de bon cœur. » (Applaudissemetits.)
1?" Letlre des juges ^ commissaire du roi et greffier du trïbun'd de Besançon, (jui offrent 1,'jOO livres en assignats; elle est ainsi commue (l) :
« Monsieur le Président,
« Les jutros, le commissaire du roi et le greffier du tribunal du district de Uesan^^on au civil, osent vous j)rier de faire agréer l'olVrande patriotique de quatorze cents livres en assignats cijomts; celte somme n'est point en elle-même ce qui peut leur mériter la faveur qu'ils sollicitent, leur espoir est appnyù d'ailleurs ; ils veillent sur les besoins qui les entourent, ils consacrent leurs moments à rendre la justice, à maintenir et faire respecttT les lois qui doivent opérer le bonheur des Français: ils ne prisent leur fortune, leur vie mùine qu'autant qu'elles peuvent être utiles à la patrie. {Applaudissements.)
« Daiijjnez en porter l'assurance à TAssemblée nationale et recevoir Tliommage du res[>ect avec lequel nous sommes, Monsieur le Président,
« Vus très humbles et très obéissautsserviteurs. »
(Suivent les signatures.)
3** Letlre de M. Larim% acteur français, qui offre iîou livres en assignats et promet de renouveler cette somme tons les ans, tant que durera la guerre. {Applaudissements )
V Lettre du secrétaire du district de Versailles, gui adresse à PAssemblée l'offrande de plusieurs invalides de cette ville; elle est ainsi conçue 0) -
« Versailles, le 5 mai 1792, Tan IV*' de la liberté.
fc Monsieur le Président,
« Une vingtaine de pauvres invalides pensionnés, les uns de \). les autres de (> livres et quelques-uns même de 3 livres par mois, ont voulu offrir aussi un tribut à la patrie pour conîribner î\ sa défense; en touchant la solde
3ui 11 nr est faite ici tous les deux mois, ils ont é[)osé entre mes mains la sonmie de cinq livres dix-huit sols que j'ai l'honneur de vous adresser. (Applaudissements.) * Je suis avec respect. Monsieur le Président, « Le secrétaire du district de Versailles. »
(Suit la signature.)
.> Letlre du sieur Prat Va)né, grenadier volontaire de la section de la Grange-Batelière : elle est
" Paris, ce 0 mai, l'an 1V° de la liberté.
* Monsieur le Président, •
« Il est de tous les bons citoyens de venir au secours de la patrie en danger, je n'ai jamais plus senti qu'en ce moment la peine d'être infortuné et de ne pouvoir offrir à ma patrie
2u'un trt'*s faible don. Agréez, je vous en supplie, eux vieilles fourchettes d'argent, six livres en monnaie blanche, cinq boucles de jarretières en partie cassées, deux boucles à col, des boutons de manches cassés et enfin un assignat de 5 livres.
[V Archives nationales. Carton C 110, feuille n*â49. (2) Archives nationalety Carton C 149, feuille n- âl9.
Si la guerre continue, malgré la dureté du temps, je forai (iiielque choso de plus: no pouvant aller aux frontières combattre nos ennemis <lu dehors, je vous supplie de croire que quand le rappel battra en cette capitale, je serai toujours prêt î\ combattre nos ennemis du dedans et sacnlier ma vie, s'il le faut, pour soutenir l'Assemblée nationale, notre Constitution et notre liberté.
t J'ai riionneur d'être, avec le plus profond respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : V\\\T Valné, marchand de vins, grenadier volontaire du bataillon de la Grange-Batelière,
6*^ Lettre de J/"-® Menier, de Versailles, qui offre un jeton d'or pesant 1 gros 34 grains.
7" Lettre de M. Arnaud, chirurgien, qui offre 300 livres en assignats.
Deux frères jumeaux, AUGUSTE ET ALEXANDRE Hubert, âgés de quatre à cinq ans, sont admis à la barre ot offrent chacun à l'Assemblée la somme de 0 livres, fruit de leurs épargnes. Us s'engagent à renouveler ce don autant de fois Qu'ils auront recueilli la même somme. {Applauâissements.)
M. le l^rcvsiclcait accorde à ces deux enfants les honneurs de la séance.
Un jeune enfant, fils d'un disputé, est admis à la barre et offre un billot de i^Mj sols. {Applaudissefnenis.)
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes et en décrète la mention honorable au procèsverbal dont un extrait sera roinis aux donateurs.)
M. Basghkr-Keramknt est admis à la barre. Après avoir ex[)osé qu'il a subi une détention arbitraire dans un Cîicliot pendant 1(> ans, et que le comité de législation est prêt à faire le rapj)ort, il demande que l'Assemblée nationale s'en occupe (1).
M. le l^résident accorde à M. Bascher-Kerament les honneurs de la séance.
Un membre demande que le rapport sur la pétition de M. Uaschor-Keramont soit mis à l'ordre du jour de mardi soir, 8 du courant.
(I/Assemblée décrète cette motion.)
M. Jeax-Pierrk CAMi>MAS, ingénieur résidant dans le département de IWvegmn, est admis à la barre (2) et présente un projet pour l'enconragemont des sciences et des arts et des vues d'économie politique.
M. le l^ré.««ldcnl accorde à M. Campmas les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie le mémoire de M. Campmas au comité (Pinstruction publique.)
M. ¥lqiieMiiel-Delaunay. Messieurs, l'administration du direch»ire du district de Senlis me charge d'annoncer à l'Assemblée que la hjtalité des rôles des contributions foncière et mobilière de son arrondissement est en recouvrement. Je deman<le qu'il soit fait mention honorable au lu'ocès-verbal du civisme etMe l'activité de cette administration. Je remets sur le bureau les états certiliés. (.Applaudissements.)
(I) Voy. Archives parlementaires, 1" s«'îrie, tome XXXVI, s4'-aiice ilu ^ liccembro ITJi, pagû 388, la pétition de M. Raschcr-Korumcnt.
(i) Voy. Archives parlementaires, !*"• sôrio, tome XLH, séance du 3 mai 17H2, au soir, pafre 7:23, la demaude d'admission à la barro do M. Campmas.
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Plusieurs membres : Mention honorable !
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal du zèle des municipalités et des administrateurs de ce district.)
M. Delacourcière, ancien officier, est admis à la barre (1) et annonce qu'après 18 ans d'essais, il a trouvé le moyen de (liriger les aérostats, et qu'il peut construire des ballons qui contienaront 200 hommes et porteront des pièces de 48 livres de balles et aes munitions dans tous les pays de l'univers. 11 fait hommage de sa découverte à TAssemblée.
M. le Président accorde à M. Delacourcière les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie le mémoire de M. Delacourcière au bureau de consultation.)
M. Mautin-La-Tour, habitant de Saint-Pierrela-Martinique^ et ci-devant officier au régiment de Ilainaultj est admis à la barre (2), et après avoir présenté le tableau des vexations que les agents du gouvernement lui ont fait subir, il demande les indemnités et un ^Tade semblable à celui qu'il a quitté dans le régiment de Hainauit.
M. le l^rënident accorde à M. Martin de la Tour les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition de M. Martin- La-Tour aux comités colonial et des secours publics réunis.)
Une dépulation d'artistes est admise à la barre et demande, en conséquence de l'article ti de la Déclaration des droits de l'homme, l'interprétation du décret qui ks concerne relatif aux concours.
M. le Président accorde à la dépulation les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie leur pétition au comité d'instruction publique.)
Un membre : J'ubserve à l'Assemblée que M. le maire de Paris a adressé au comité militaire un mémoire relatif à l'exécution de la fùte ordonnée en l'honneur de M. îSimoneau.
Plusieurs membres : L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
Un de MM. les secnUaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1° Pétition de M. Mirrifjues, chiruryLen-major de la ci-di'vant compagnie des gardes de la prévoté de niôlel-du-roi. H réclame en sa faveur
(1) Voiri la It'tirtj p:ir 1 1 pioiliî M. Di'l.iconn'irrc doinuiido sou aihnissioii a la h.irrc [Archives nalionalca : Cirtoii C. 150, f.Miillc ii- i.>i.
« Paris, le S mai IT'Ji.
« Monsieur le Prê'^idunt,
<< Un ctraii);iT arrivé du f>»nil de la province depuis trois semaines et iiuii;;norc les u>a^rt's, adrja eu l'iiunncur de solliciter un uiumeiit d'auilionre auprcr» du l'Assend)lee nationale pour y faire lionuna;;e di> lu plus iniporlantt' d«'s «li''tM)uvrrtes, il os»* ourore rrclamcr ses boules pour le nirmo objet, et qu'i'llo d.ii^Mie ordonner rinstant où il pourra lui soumettre ncs travaux.
« Je suis avec respect, .Mon>ieur le Président, votre lrc!> humble et très obéissant serviteur.
« Signé : Dklacourcière, ancien officier. »
(i) \oy. Archives par lemeuiairei : 1'« séries tomeXLlI, séance du 27 avril llttt, |>tt(^e 470, la deiuaude d admiilioD À la barre de M. Marlin-La-Tour.
l'exécution du décret de l'Assemblée qui ordonne l'incorporation de cette compagnie dans la compîifi^nie des gendarmes nationaux, et demande qu on lui délivre un titre qui constate qu'il est chirurgien-major des grenadiers-gendarmes.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité militaire.)
2° Lettre de M. Lacoste^ ministre de la marine^ en date du 4 de ce mois, qui demande une autorisation pour traiter avec le ministre des Etats- Unis de l'Amérique relativement à une délégation de \ millions a valoir sur les créances de la France avec le congrès, et en déduction des 6 millions de secours accordés à Saint-Domingue.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités colonial et de commerce réunis.)
3° Pétition de plusieurs citoyens de Paris relative aux ci-devant gardes-françaises et à la formation des sections de Paris.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité des pétitions.)
4'* Lettre de M. de Grave, ministre de la guerre, en date d'hier, par laquelle il demande qiio TAssembléo nationale lève ses doutes sur le mode de nomination aux emplois de maréchal de camp.
Un membre : Je demande le renvoi au comité militaire pour en faire le rapport demain soir.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
5** Lettre de quatre citoyens d'Avignon qui demandent à être entendus à la barré sur la situation actuelle de cette ville; elle est ainsi conçue (1) :
« Paris, T) mai 179:?, l'an W de la liberté.
«• Monsieur le Président,
M Des citoyens avifrnonais, forcés de fuir leur malheureuse patrie pour sou^traire leurs personnes au fer des assassins des Iti et 17 octonre, ont l'honneur «le vous demander. Monsieur le Président^ le jour ofi TAssemblée nationale voudra bien atfmettre leur pétition, qui a pour but l'intérêt général des départements du Midi autant que celui de leur pays infortuné.
« Nous sommes avec respect, Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
a Signé : HicHARD, ancien maire dWvignon; Gaiuukl VlNA y, /iomm<? de loi, ancien subs* iilut ; Lapikiuik, garde natiimal ;h\\\-\ik^ TISTK AlDlKKHKT Va)né, ancien colonel de la garde nationale. »
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis demain à midi.)
(')" Lettre de M. Amelot, commissaire du mi près In cnis.'ie de l'extraordinaire, en date de ce jour. 11 écrit qu'il a été brûlé hier pour 12 millions d'assijjfnals provenant des receltes sur la vente des domaines nationaux, Iesquels,fréunisan W) dt'jà brûlés, forment une masse éteinte de \\n millions : la quantité des assignats restant en circulation, compris les VJ millions de billets de caiss»* et promesses d'assignats, s'élève àl,(K»S,liON,7:';M. 10 s. 10 d.
(l/Asseniblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
(1) Archives natioHaUs. Cartoo G 150, feuille, d- 254.
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(L'Assemblée ordonne l'impression du projet de décret el ajourne la discussion.)
Un membre demande (jue la discussion sur les dépenses puliliques soit ajournée à demain et que les questions de finances soient reprises et continuées sans interruption mardi et jourssuivants.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
&I.Thévenin, au uomdu comité de division, fait la troisième lecture (1) da projet de décret sur la nouvelle rédaction des faroiues de Dijon; ce projet de décret est ainsi t;on(;u :
•> L'As,seml)léo nationale, vu la loi du 15 mai 1791. sur la circonscription des paroisses de Dijon ; les demandes adressées au Uorpa législatif twur obtenir un nouveau plan de circonscription; les arrêtés des corps administratifs, intervenus sur ces diiTéreates demandes, et notamment l'arrêté du directoire du département de la CiJle-d'Or. du 28 décembre 1791 ; ensemble l'avis de l'évéque diocésain du 2'J du mènie mois, après avoir entendu sur le tout le rapport de son comité de division ; en dérogeant à fa loi dudit jour lu mai l'iltl, décrète ce qui suit :
■ Art, 1". Les paroisses de la ville, faubourgs et écarts de Dijon sont réduites à 3, savoir : celle de Saiiil-lîénigne qui sera l'église cathédrale, celle de Saint-Miciiel et celle de Notre- Dame; au moyen de quoi l'église Saint-Etienne demeure supprimée.
> Art. 2. L'église des (^ordeliers et celle de SaiD^ Nicolas formeront 2 succursales : l'une dépendante de la paroisse Notre-Dame, l'autre de la paroisse -Saint-Michel : en conséquence, l'ancienne église Saint-l'ierre et les ',' oratoires établis par la loi du 15 mai, demeurent également supprimés.
■ Art. 3. Le logement de l'évéque sera transféré dans la maison ci-devant abbatiale de Saint-lténigne, et le séminaire placé datis la maison conventuel e de ta même éfrlise. L'évoque jouira de Icgomcnts, jardin et dépendances occupés par ses prédécesseurs; et le séminaire, des bdliuients, jardins et dépendances renfermés dans l'enceinte de la maison conventuelle et occupés par les bénédictins.
Art. 4.
t Les arrondissements des 3 paroisses et des 2 succursales établies par les articles I et 2 seront circonscrites el déterminées conformément
(L'Assemblée décrête qu'elle est en état de délibérer dérmilivemcnt, puis, après une cnnrte discussion, adopte le projet de décret avec quelques cbangemenls.) Suit li^ le:île définitif du décret rendu : • L'Assemblée nationale, délibérant sur le projet de décret, dont la lecture lui a été faite, au nom de son comité de division dans ses séances des Ifi et 2i mars dernier, et â celle de cejourd'bui, après avoir décrété qu'elle est en état de délibérer définitivement, décrète ce qui suit :
Art. 1".
(1) Vo;. Arehtvei parlemetUairei, 1 lèancu iln it mon 1T9i, au m.-kiîii, coada lecture du projet do décrci.
" Les paroisses de Dijon, lixées '■
la ville, faubourgs et écarts
- par la loi du 15 mai 1791, à
laquelle il est déroçé par le présent décret, sont réduites à 3; savoir : celle de Saint- Bénigne, qui sera l'éélise cathédrale, celle de Saint- Slichel et ceDe de Notre-Dame; au moyen de quoi l'église de Saiut-Etienne demeure supprimée. >
" L'épilise des Cordeller» et celle de Saint- Mcolas formeront ;' succursales, l'une dépendante de la paroisse ^otre-Daine, l'autre (le la paroisse Saint-Michel; en conséquence, l'ancienne église Saint-Pierre, et les 2 oratoires.
établis par la loi du là u éi;atcment supprimés.
Art. 3.
1791, demeureat
• Le logement de l'évéque sera transféré dans la maison ci-devant abbatiale de Saint-Bénigne, cl le séminaire placé dans la maison conventuelle de la même éfirsc. L'évéque jouira des logement, jardin el dépendances ne la maison abbatiale; et le séminaire, des bâtiments, jardins et dépendances, renfermés dans l'enceinte de la maison conventuelle et occupés par les bénédictins.
Art. 4.
- Les arrondissements des 3 paroisses et de 2 succursales établies par les articles 1 et 2 seront circonscrits et déterminés conformément au procÈs-verbal du directoire du départemoQt de la Gùte d'Or, en date du 2S décembre 1791,. qui sera annexé à la minute du présent décret.
Art, 5.
- Les revenus de ta fabrique de Saint-Rlienne et des églises de Saint-Jean et Saint- IHiilibert, demeurent réunis à Saint-Bénigne pour le service de l'église épiscopale. *
ine dfpulaliun de quatre ciloyent de Slraibourg est admise à la barre.
Vorah-itr de la dépulalion dénonce à l'Assemblée l'administration du département du Baslihin, en ce quelle tolère l'infraction à la loi qui cMe aux coinmunaulés religieuses le soin d'instruire la jeunesse; en ce qu'elle n'a pas pris les movens nécessaires pour fournir le département de jielits billets pour ta facilité des écbaiigesi en ce qu'elle ne veille point à la perception lirompte des contributions, qui sont à peine en tiers; enlin, il présente divers autres ctiers de dénonciations, dépose les pièces à l'appui, et demande que, renvoyées au comité qui doit en cotinailre, l'Assemblée veuille en entendre le rapport et statue ce qu'elle jugera nécessaire.
i'iat'uart membret : L'ordre du jour!
M. lkeh«a>i>y-Robcc*Mrl. Messieurs, il paraît que la marche prescrite par la Constitutioa pour une dénonciation de délita de ce genre n'& point été suivie. Je demande que cette pétitioB soit renvoyée au pouvoir exécutif.
(L'Assemblée renvoie la pétition et les piècci y jointes au pouvoir éxteutir.)
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M. F. M. Fyot, natif d'Àniaii-le-Duc et cïtoyi-n fi: l'arii, est admis a la harre, cl a[in(jiict iei découvertes qu'il a faites ; 1" sur la puiilication de l'or par la balance hydrostalique ; 2" sur les moyens de lixcr les loiifiitudes ; 'i" sur la perfection d'une poulie niccaEiique ; A" sur la perfection de l'art des fortilications, (1)
(L'Assembléedëcrëte la mention lionorable au procès-verbal et renvoie le mémoire de M. Fyot au liurcau de consultation.)
Vn lie M,W. la secrélairet donne lecture d'une IsUm lin ,¥. Holand, viiiiiHrr de l'ivtérùur, qui annonce les mesures qu'il a prises relativement à Avignon: cette lettre est ainsi conçue :
(1) A l'appui (lu lapciilion île M. Fyot, iiuu s insérons Ici lo$ liviix piuUL'S siiiviinlcs adrusseï;» a la il>'piiuuoii <1ii iliipart'-mviit do lu l>ordugiio. [Arcltii'es uaiioaaiet : C. l> xxxviii, 11' 3.)
s J'ai l'tinuncur de vous envoyer la nolo que j'avais taili' puiirùlru prùsfDtce àM, ta président de l'AssumblÉ^ ualiMiiak' par M. l'cvùquo PoDlard, dipuio du departcuiL'Ht de la Uordujg'Dci, ijui so trouva ètru A la cuinpai;no; voua reciiunnilret qao j'ai preuve eu uinia do tuut ca que j'nnuoricfi iiarmesipiatTG pitilioiis; requi est si vriii que JG vons prie île duuiaudur ji ijucl astrouume que ce Mit ce ']ui oceasioune ta périliiitie et Inpluliu du luluil et de la luuu i. uatre globe, s'il veut pnrler tiaïvemoaL il répondra i^u'il n'en sait ricu, ou it vuiis fera un ruisoii' nomeiil dsns te ^oiiru du irelui des di'liiiiiioiis des Luit espèces de pliénuiiicncs, extraits des Hi'muim de l'Aeaitmif regalfi des icieHttt, atiuée 1~5H, p.i^e 153, qui sont •n tout liiruuipulililus avec la saine raison, et que j'aurais l'Iioiiur'ur lie vous (tonioulrcr.
• Au liuii que l'auteur do ta décourcrto de la vraie
astro nie ruud la tout palpable i-t [,iil toucKcr au
doi^-t l't à l'cMii ce qui produit chaque phénomène, où la vvnli' se Diaiiirosie en tout son jour el ne laissa aucun doute sur aueun phouuiufiiio et ce, sans aïoir besoin du supposer d'aeliun ni d'allracliou. ni de platiélps. ni d éclipses qui ne sont que de fausses
• Je sui», avec un très pmtond respect, Messieurs, vutre IriM liumblo et Irêa obvissant serviteur.
■ Pro'ctieuT iemathématiquet,rutde lallarpe, n' ns.
• Moi • lilsi I
ir le président
Ïertacurement prie, de la part ilo Pyol, ' inalbéuiatiques, de vouloir taire nieilre & la suite ilu cliicuno île ses piititiuns le iiuni du comité ob il dnit b'adreiserpoar luicoiuniuniiiuer l'iuslniincut et pi<TvKJiistilii;alives qui prouvent. <l une luiniéro iacoutsnlalde , uu'il a complétamcnt n-us.'-i en cbucuao dos quair^ peliiiiins rfu'ita eu riinniii.'ur du vdds prâ- Water A l'Assi'iublco dinijuelie dernier :
m 1* L'ne iliinbla méraniquc revue bvcr cjoires par rAradcmiM royale des sciences cl rwMuiiue uiila aux eonstrneteurs par l'AcadéDie royale d'arebilecture ;
■ i" b-s riirtiltcaiiiini tant réinlitres que irnijtulièroi d'une iiiatiivrc aisée à opérer tant sur le papier que •ar le li'rraiii, CunnnÎHsancu que M. Le Blond réclaniB •n SI» i-l&nieuts de Furtificmiuu ;
m 3* l.a puifeciiou de la balance hvilrostatique cl de Ml calculs, pour s'assurer avec einciitudo du vini titre do l'or et do l'arcent ca que les chimistes oclairés et de bonne foi avouent ne pouvoir rceonnaltro par les Toies chimique*;
■ 4* Ia rvM>lutiqn d'Ane manière palpable da la lon-
fitndo tant sur terre que sur nier, dont il peut rendre infaillibilité iocontestablo & quel aslronono, geométra ou maria que l'on jugcraù propos, en une demi -heure
- P;iris, le 6 mai 1792, l'an IV de la liberté. 1 Monsieur le Président,
■ J'ai refu auiourd'iiui le décret de l'Assemblée nationale un Ti de ce mois, portant que le miiiistro de la justice el le ministre de l'intérieur rendront compte, dans les L'i heures, des mesures qu'ils ont prises pour réliii)lir le calme dans Avi<;non el le Comtat, ainsi que pour faire Téiutéitrer dans les prisons d'Avignon, les accusés qui s'en sont évadés. J'ai l'Iionneur d'oijserver à l'Assemblée qu'anssitùt que j'ai été instruit qit'ily avait de nouveaux troubles dansAvignon, je nit'suis empressé d'écrire au déparleineiit des lioucbes-du-lilulne, et les commissaires nommés en venu de la loi du '27 mars doivent s'y être rendus. J'ai envoyé, en même lenip.'», copie de ma lellre au département 'le ta Drùmc, dont les commissaires étaient arrivés le :?(:: et quoitfue les commissaires civils ci-devant députés parle roi à Avi^'non m'aient marqué qu'ils partaient le ?'J, je leur ai, par un surcroit d'instruction, envoyé coiiie de la mèint; déjiCclie. J'ai aussi écrit à M. le niinislre de la puerre, pour l'en^'ager à envoyer des troupes de liuue à Avignon. (Jt! ministre a tait partir sur-le-clianip les ordres nécessaires.
» J'ai rendu compte hier à l'Assemblée nationale de ces diverses mesures, en lui envnyaiil un rapport ries faits consignés dans les dernières lettres des commissaires civils, que j'avais remues la veille ; une copie de ma lettre au département des jtouches-du-llliône; et un exemidaire des signalements des prisonniers évadés des prisons d'Avignon.
« Les commissaires civils veillaient sur la tranquillité de cette ville, de concert avec les commandants qui les ont secondés-, maison avait con^'u lie l'inquiétude du bruit qui s'était répandu que l'armée marseillaise s'était portée à Arles, et on craignait qu'elle ne marcliiU contre Avignon, je dus alors diriger mes vues sur cet endroit im|>orlant.
» J'écrivis le 7 avril au département des Bouchos-du-ltliône, pour me plaindre de son silence. Je lui enjoignis de faire rentrer la force armée dans ses foyers. Je lui observai qu'il était de son devoir de prendre les mesures mk'essaires pour obtenir le signalement des accusés évadés des prisons d'Avignon, et de les faire arrêter s'ils s'élaienl retirés, comme on le prétendait, vers Urangu et vers Arles.
« Le 18, j'envoyai une copie de celte lettre à l'Assemblée. Le i'J. j'adressai à l'Assemblée un résumé de ma w>rrespon<lance avec le département des Honcbes-du-l{li')ne, et avec les commissaires civils d'Avisinon. J'écrivis do nouveau à ces commissaires et au département des Rouclies-du lihùne- Je recommandai singulièrement aux commissaires civils de ne pas désemparer avant la réunion des commissaires des deu.'cdénartements des Uouches-du-ltbi'ino et de la Drome. J'écrivis encore au département des Itoucbes-du Itliône le 21. Le ^2, je rendis compte à l'.\sseml>lée nationale de ce qui concernait Avi<;iion, et de la marche de l'armée marseillaise: ayant appris le i'i. par les commissaires civils, que l'on ne craignait plus à Avignon l'invasion dont cette ville avait pu être menacée, et par une lettre du département des Bouches-du-Ithône, qu'il avait été pris un arrêté pour faire arrêter les pardes nationales composaut l'armée marseillaise, j'en
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fls part à l'Assemblée. Enfin, j'ai envoyé à i"Assomblée copie d'une leltre du département des
Kouches-du-fUiilne, du 2i du courant. C'est alors seulement que l'on m'a annoncé que la paix avait été encore troublée à Avignon. J ai écrit en conséquence le même jour i, au département des Bouclies-du-hlidne. Je lui ai mandé de prendre des mesures pour faire réinlégrer les prisonniers. Je lui ai annoncé, pour le 1" mai, le signalement des prisonniers évadés. Je les recevais à l'instant, et les avais fait porter suHe-cliamp à l'impression, pour les envoyer de suite à tous leâ départements. Cette mesure a été e-vccutée liicr 5, par les départements des Bouches-du-Rli6ne et delà Drame, ainsi que je l'ai annoncé hier à l'Assemblée nationale, en lui envoyant un exemplaire du sif^nalement.
« Je suis avec respect, etc...
• Signé: ROLAXD. «
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités des pétitions et de surveillance réunis.) (La séance e«t levée à trois heures.)
ASSEMBLÉE N'ATIO.VALE LÉGISLATIVE
Séance du lundi 7 mai 1793, an malin.
PflÉSIDEN'CE DE M. LACL'ÉE.
La séance est ouverte àneuflieuresdu matin.
M. Saladln, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance du 5 mai 17'J-', au malin.
M. IKréard, iecrélaire, donne lecture des lettres suivantes :
l' Lettre de il. de Graee, miiiisln' de In gacrre,
3ui prouose, conformément à l'article 11 du litre!'' e la l<ji du il) juillet 17!ll, que les villes et postes militaires des frontières soient déclares en état de guerre : cctle lettre t'*l ainsi tondue : ■ Monsieur le ['rcsideril, les circonstances présentes exigent u[ie loi de surveillance pour la police intérieure des villes de guerre, j'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée nationale de décréter que toutes les villes de guerre et les places frontières sont déclarées en état de guerre, conformément à l'article U du titre 1" de la loi du 11 juillet 1791.
« Je suis avec respect, etc.
« Siljni : DE UH.WE. >-
H. Mayerne. Je convertis en motion la proposition du ministre et j'ai riiuniieur d'observer a l'Assemblée que ce qu'il demande n'est que l'exécution littérale de la loi du 1 1 juillet.
(L'Assemblée décrite l'urgence et adopte la proposition de M. Mayerne.)
M, BrunpL. Je demande le rapport du décret jusqu'au moment on le ministre aura fourni l'état nominatiC de» places du guerre, alin que l'Assemblée sache quelles sont les places qu'elle déclare être en état de guerre.
(L'Assemblée adopte la molioji de M. ISrunck.)
2" Lettre du direcluire dit dfimrU-ment dit Calvados qui prie l'Assemblée du décréter un fonds pour la continuation des ti-avau.v de la rivière d'Urne et du port de Caen.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comiléE d'agriculture et de commerce réunis.)
3° Leltre de M. de Grave, minislre de la guerre, qui annonce à l'Assemblée qu'il n'a reçu d'autres pièces relatives aux événements de Lille que celles qu'il a transmises à l'Assemblée.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités diplomatique, militaire et de législation réunis.)
M. Majernc. Je demande que le ministre ait i rendre compte des mesures prises pour ob- Lenir des informations et pour faire punir les coupables.
M. Bréurd, iecrélaire. Je demande que c^ compte soit rendu par écrit. Je prendrai la liberlé d'observer à l'Assemblée que rien n'est plus dangereux que de mander les ministres pour rendre compte verbalement; ayons des comptes par écrit que les comités pourront examiner.
(L'Assemblée décrète que le ministre de la guerre, rendra compte, par écrit, des mesures qu'il a prises pour faire punir les cou[>ables.}
i» leltre de M. Ituland, ministre de l'intcrUiir, relative aux obstacles (lu'éprouve la circuialioQ des subsistances dans lu département de Loiret-Cher.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des Douze.)
5° Lettre de M. liiland, ministre de l'intérieur, sur l'emplacement de la llaule-Cour nationale a Orléans. Elle ne peut rester dans la maison religieuse où elle est maintenant; celle de la Visitation est la seule qui convienne, mais l'état des réparations et cban^emcnts n'est point encore dressé. Le ministre le fera passer aussitôt que l'architecte, U. Paris, le lui aura envoyé.
(L'Assemblée renvoie cctle lettre au comité de division.)
b° Lettre des adminUtralews du district de Challans, dépurtement de lu i'endée, qui soUicilent la solution dejilusieurs difflcultés qui arrêtent l'exéculion de la loi sur le séquestre des biens des émigrés.
(L'Assemblée renvoie celle lettre au comité de législationct le cliar;!edeprésenter incessamment un rapport sur cet objet.!
7* félition de M. Xicol plaint du refus fait par le comm liquidateur, de liqui'ler un oriice de sergent des tailles en l'éleclioji de Cbàteauroux.
(L'.Vssemblée renvoie celte pétition au comité du liquidation.)
8" IMlre d'an citoyen dit déparlcitu-iil de Parit
3ui demande à faire li<iinmaï.'c à l'A:-:'Cniblée 'un plaji d'institution militaire.
lL'.\s.-ciublée décrète qu'il sera admis demain lï la barre.)
Un nu-mbre demande l'ajournement, ii ce aoir, du rapport relatif aux employés des Fermes.
(L'.\ssemblée décri-te cette motion.)
Une di'pulat'ion de l'association civii/ui des cordonniers est admise à la barre et dé|x>se sur l'autel de la itatrie l;'(ll livres 7 sous, dont lOi livres 1^ sols en esjièces et lUllD livres!) sols en biUels et assii^nats. > Elle était destinée, dit l'orateur, aux besoins de chacun do nous; mais nous n'en connaissons plus, dés que notre mère commune est en danger. ■ {ApplaudisteineHtt.)
M- le l'réHidenl accorde & la députation les honneurs de la séance.
Le garçon de foumeatt du eafi Manourg est
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admis ù la barre et dépose sur le bureau 9 livres en argent. (AppLaïKiissemenis,)
M. le Président accorde à ce citoyen les honneurs de la séance.
Un de 3/iV. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1° Lettre de M. Desille, directeur de la poste à Saint-Jean-d'Angély, père de 14 enfants, qui fait un (ion de 25 livres en assignats et promet pareille somme par année pendant la durée de la guerre.
2" Lettre des 6 juges et greffier du tribunal criminel de Saint-Jeàn-d Angélij ^ non compris le commissaire du roi {hires) qui s'engagent à payer, sur chaque trimestre à échoir, pendant la durée de la guerre, chacun des juges ; dO livres et le greffier 1*0 livres, ce qui fait 270 livres, et par an l,0b50 livres.
3" Lettre de la municipalité de Gravelines qui envoie de la part d*étrançers qui ne veulent pas se faire connaître, 55 livres en assignats.
4" Lettre du procureur syndic du district de Meaux, père de 4 enfants, qui fait don à la patrie d'un assignat de 100 livres pour subvenir aux frais de la guerre.
5° Lettre de M. Ducas tel ^jne (fier près le tribunal de Mont'dC'Marsan^ qui offre à la patrie, pendant le temps que durera la guerre, 200 livres ciia(|ue année, à commencer de la présente 171)2, c'est le tiers de son traitement.
()** Lettre de M, Plbaleau de la Touche ^ demeurant à Chargi^ et colonel de la garde nationale de Sérignyy près lUchelteu, qui remet à l'Assemblée 200 livres en assignats, pour contribuer aux frais de la guerre.
7° Lettre de M, Buisson^ libraire^ rue Hautefeuille, w» 20, qui remet une quittance de 300 1., expédiée de la caisse de l'extraordinaire en son nom, et une de 150 livres au nom du sieur Garnery. Ces deux sommes sont destinées à i'en- Iretien, pendant 3 mois, de tî gardes nationales.
8" Lettre de M. Jacquinet^ gre/fierdu tribunal de Y e\^lèse,di^ parlement de la Meurthe, qui s'engage à payer par an, tiint que la guerre durera, la somme de 100 livres.
îl" Lettre des membres composant le directoire du département de la Charente-Inférieure^ du procureur-syndic et du secrétaire^ qui font don à la patrie de 1,450 livres en assignats.
10*» Liittre de M. François Tandon, vice-président du directoire du district de Montpellier, qui fait hommage à la patrie de son traitement, à compter du second trimestre, et l'abandonne pendant le temps que durera la guerre.
11" Lettre de }L Henri FraUsinet, de N}mes, qui renonce à la paye de garde national toutes les fuis qu'il sera requis de marcher à l'ennemi. Il
fait don d'un couvert d'argent parce qu*à l'armée un soldat n'a besoin que (fune cuillère de bois. (Applaudissetnents.)
12° Lettre du directoire du district de Poitiers^ qui fait offrande à la patrie d'une somme de (500 livres, laquelle sera versée, de quartier en quartier, cette année 1792, entre les mains du receveur du district.
13° Lettre il/, de Repas, huissier-audiencier du tribunal du 5» arrondissement, et officier de chasseurs, qui s'engage à payer tous les ans 50 livres pour les frais de la guerre, et acquitte, en un assignat de 50 livres, la U^ année.
10° Lettre de M. Magnien, régisseur des douanes, qui adresse à l'Assemblée nationale, par procuration, une quittance de la caisse de l'extraordinaire de 3,650 livres, pour aider à l'entretien des volontaires nationaux aux fronlières. Celte somme est composée de 2,400 livres fournies par les régisseurs, 1,215 livres par les préposés de leur bureau central, et 35 livres par h s gardons du bureau.
17° Lettre des administrateur, trésorier et commis, tant de V administration que de la trésorerie de ta caisse de V extraordinaire, qui persistent à fournir à l'entretien de 30 des soldats de la liberté, et ajoutent à cette obligation un don particulier de 1,385 liv. 15 sous.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès- verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
M. Aray, au nom du comité de liquidation, présente un projet de décret relatif à l-a liquidation des Jurandes et maHrlses, de Varriéré des départements, des dettes des ci-devant corps ecclés'uistiques et des pays d'Etats, et autres parties de la dette publique, et à différentes répétitions proposées en rejet par le comité ; ce projet de décret est ainsi couru :
« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité de liquidation qui lui a rendu compte des vérilications et i-apports faits parle commissaire du roi, directeur général de la liquidation, après avoir entendu les trois lectures faites dans
ses séances des , du projet de décret
concernant différentes parties de la dette arriérée, et avoir déclaré qu elle est en état de rendre le décret détinitif, décrète qu'en conformité de ses précédents décrets sur la liquidation des dettes de l'Ktat, et sur les fonds destinés à l'acquit de ladite dette, il sera payé la somme de 5,i)lJS,004 livres 11 deniers aux" personnes dénommées dans ledit état à la charge, par les unes et les autres des parties prenantes, de se conformer aux loi^ de llitat pour obtenir leurs reconnaissances de liquidation et leur payement à la caisse de l'extraordinaire.
RÉSULTAT GÉNÉRAL DU DÉCRET CI-DESSUS
1° Maîtrises et Jurandes,
Indemnité à différents maîtres.
1 ,021 parties prenantes
Rentes sur les cummunaulcs.
807 parties prenantes
Total
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2® Arriéré du déparlement de la maison du roL
Département de Vintérieur
Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs pour 1789 et 1790, dont les créances sont fondées sur les ordonnances signées du roi et contresignées du ministre.
61 parties prenantes 202,522 1. 16 s, 5d
MaUon de la reine.
Fournisseurs, officiers et autres employés pour les années 1786, 1787, 1788 et 1789.
45 parties prenantes 146,126 2 9
Chambre de Mesdames Elisabeth et Victoire,
Employés et fournisseurs pendant les années 1788 et 1789.
4 parties prenantes 5,148 » »
Menus- Plaisirs.
Officiers, employés et fournisseurs de Targenterie, menus- plaisirs et affaires de la cliambre du roi, pour î?ages, appointements, traitements et fournitures, pendant les années 1786, 1787, 1788 et 1789.
52 parties prenantes 77,536 14 8
Jardin du roi.
Ouvriers et fournisseurs pendant 1789.
8 parties prenantes 17,713 11 9
Vénerie du roi.
Ouvriers, fournisseurs et employés de la grande vénerie, fauconnerie, toiles de cliasse, etc., pour fournitures et traitements pendant 1787, 1788 et 1789.
6 parties prenantes 7,130 10 6
Capitainerie de la varenne du Louvre.
Gages, appointements et payements de fournitures, à différents fournisseurs et gardes à cheval, pour 1789.
2 parties prenantes 1 ,434 19 »
Gouvernement des Tuileries.
Employés et fournisseurs du château des Tuileries et différentes personnes anciennement attachées au château de Beilevue, pour gages, appointements et fournitures pendant 1788 et 1789.
11 parties prenantes • 2,805 18 6
Gouvernement de la Muette.
liages et paiements de fournitures pendant les exercices de 1786, 1787, 1788 et 1780.
3 parties prenantes 2,805 18 6
Gouvernement de Choisy.
Payement de fournitures en 1786, 1787, 1788 et 1789.
6 parties prenantes 1 ,057 »> »
Administration de Vacaiémie de musique.
Payement de fournitures, gages et traitements à différents fournisseurs, et autres créanciers de cette académie, pendant 1787, 1788, 1789 et 1790. 64 parties prenantes 183,953 18 ■
Réclamation particulière.
1 partie prenaiile 900 • »
L.-xoac.muico uawuuaio icgisiauve.j Antiiti Vfi» FAliLiiLJiii*> 1 Aii\c«:>. [7 mai 1 i^S.J t)^
Bàtlmenls da roi.
Sommes dues dans l'administration des divers départements des l)âtiments du roi à différents entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs, pour les années 1750, 1751 et suivantes, jusque et compris les 6 premiers mois de 1790.
Bellevue.
6 parties prenantes 1 ,652 1. 16 s. » d.
Compiègne,
7 parties prenantes 15,488 10 2
Marly.
3 parties prenantes 4,479 15 9
Machine de Marly.
3 parties prenantes 14,808 3 10
Clwlsy.
19 parties prenantes 60,893 2 5
Paris,
9 parties prenantes 95,156 16 2
Saint-Germain- en-Laye .
2 parties prenantes 2,005 14 ».
Fontainebleau, TI parties prenantes ri2,02'i 7 1
Meudon, 2 parties prenantes 1 ,107 13 1
Dehors de Versailles,
10 parties prenantes 386,336 13 8
Parc de Versailles, 1 partie prenante 264 7 (>
Arts.
1 partie prenante 12,000 •• »»
Saint-Hubert et Rigolles,
4 parties prenantes 7,402 19 5
Vlncennes,
8 parties prenantes 54,591 14 1
Ecole militaire 1 partie prenante 2,765 8 3
Château de Versailks.
30 parties prenantes 548,011 12 11
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Compiègne.
7 parties prenantes : 10,179 1. 19 s. 3 d.
Dépenses générales^ diverses^ particulières et imprévues.
4 parties prenantes 15,450 18 »
Jardins du Petit-Trianon, 34 parties prenantes 233,452 G »»
Manufacture des Gobelins.
3 parties prenantes 3,893 4 1
Arriéré du département de la marine.
Port du Havre.
Fournisseurs et entrepreneurs d'ouvrages pour le service de la marine, armateurs pour Irôt d'effets et de munitions, transport et nourriture de passagers au compte de l'Etat pendant 1789.
23 parties prenantes 11 ,829 8 •»
Port de Roche fort.
Entrepreneurs des bâtiments civils pour 1788 et 1789, armateurs et fournisseurs.
3G parties prenantes 259,887 16 10
Port de Lorient.
3 parties prenantes 3,750 » »
Port de Brest.
1 partie prenante 2,565 9 4
Port de Bordeaux.
46 parties prenantes 304 ,272 5 10
Bôclamations particulières.
4 parties prenantes 25,197 16 3
4° Arriéré du département de la guerre.
Piéclamations particulières.
5 parties prenantes 28,777 11 5
5° Arriéré du département des finances.
72 parties prenantes 121 ,302 4 3
Héclamations.
Les entrepreneurs qui ont travaillé à rétablissement et à la réunion des bureaux du Trésor public.
19 parties prenantes 315,063 19 1
Entrepreneurs de la nouvelle halle à la marée.
16 parties prenantes 123 , 199 17 1
Domaines du roi.
Entrepreneurs et ouvriers du palais de justice.
5 parties prenantes 110,199 17 1
Collège royal de chirurgie de Paris.
Traitements aux démonstrateurs et professeurs, pendant 1789 et 1790.
Gparties prenantes 15,000 » »
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Commerce,
Primes et eacouragements pendant les années 1786 à 1790.
3 parties prenantes 55,118 1. »s. » d.
Pavé de Paris,
Entretien et réparations pendant les années 1788 et 1789.
2 parties prenantes 10 ,000 » »
liêclamations particulières,
20 parties prenantes 1 ,233 ,731 8 4
Haras,
Administration de MM. de Lambesc et de Polignac, employés dans les haras des ci-devant provinces de Normandie, Limousin et Auvergne, pour Tannée 1789.
ASï parties prenantes, ci 95,625 3 10
Régie du domaine de Chambord, 42 parties prenantes 9 ,860 17 6
Gages du conseil.
Pendant les années 1780, 1787, 1788 et 1789.
3 parties prenantes 12,600 » »
Hôlel'Dieu de Paris et hospices des Capucins du faubourg Saint^ Jacques,
Ouvriers et entrepreneurs pour travaux pendant les années 1783 et 1784, jusque et compris 1789.
Somme dues à différents créanciers, en vertu d'ordonnances signées du
roi et contresignées par son minisire, et des titres arrêtés par des ordoniiuteurs ou par des directoires de département.
19 parties prenantes 114,631 1 8
licmboursement en capitaux et intérêts des maisons et terrains vendus au roi.
2 parties prenantes 97,018 1 4
Domaine,
Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs du domaine, par travaux en 1789 et 1790, dans les prisons de i\iris.
14 parties prenantes 139, Ui
Indemnités particulières,
L'Assemblée décrète que les 10,000 livres de pension accordées à M. George Ernest de Sayen de Wittgenstein seront converties en une rente viagère à son prolit et réversible sur la tète de Charlotte-Joséphine de Kempfer de Plosheim, son épouse.
A regard des réclamations de Biaise Marin et Madeleine Marin, veuve Glaize, et des boulangers de Rouen, l'Assemblée décrète qu'il n'y a lieu à déiiiiérer.
Quanta la demande du sieur Oallerand, entrofjrcnenr de charrois du roi, chargé, en 1789, du transport des grains et farines destinés à Tapprovisionnement de Versailles, l'Assemblée décrète qu'il sera payé de la somme de 14,791 livres 10 sous seulement, pour louage de ses chevaux; décrète, au surplus, qu*il nW a pas lieu à délibérer sur sa demande en payement de la somme de 2,23/ livres 10 sous pour les pourboires [^ar lui donnés aux ^ens deiéquipage, ci l î ,791 10 »
Domaines et féodalités.
Remboursement de différents domaines engagés et droits d*échange.
46 parties preaaates 70,258 3 4
S£B1B. T. XL[U. S
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Créances sur le ci-devant clergé déclarées légitimes. Dettes constituées et rentes perpétuelles, 38 parties prenantes 10,990 1. 7 s. 5 d.
Rentes viagères., 28 parties prenantes 6,410 5 >»
Créances exigibles.
71 parties prenantes 36,251 6 2
Créances sur les ci-devant pays d'Etats.
L'Assemblée nationale décrète qu'il n'y a lieu à liquider les sommes réclamées par le sieur Reynard.
Supplément à l'arriéré du département de la marine,
853 parties prenantes 13i ,109 8 2
L'Assemblée déclare qu'il n'y a lieu à liquider la réclamation de J. Cliaplat.
Supplément aux créances sur le ci-devant clergé.
Dettes exigibles, \ partie prenante H ,505 1 1 9
iiéclamations particulières,
L'Assemblée décrète que les intérêts des 6,000 livres dues au sieur Couturier, juge du tribunal de Sarrelouis, lui seront payés à compter du 19 août
Total du présent résultat G 355 757^ 3 7
A ajouter sur le total du port de Hochelori 922 9
Total 6,57i,G77L 12 s. 11 d.
A déduire pour sommes portées en trop :
1*> Dans rarriéré de la maison du roi 56,277 L 8 s. î
2*» Dans l'arriéré de la marine, port de Brest /|()o ' « * ! 56,677 8 ••
TOTAI 6,518,000 L 4 8. 11 d.
(L'Assemblée ordonne l'impression de ce résultat et ajourne à luiitaine la seconde lecture.)
M. Aniy, au n<nn dn comité de liquidationy fait un rapport il) et présente un projet de décret (2) relatif aux indemnités dues aux fermier général et sous-fermiers des ancienties messageries dont le bail a été résilié; il s'exprime ainsi :
Messieurs, en résiliant le bail des anciennes messageries, rAssemblée constituante vous a laissé à faire la liquidation des in<hMnnités dues aux i'ermi«TS dépossédés, au nombre de 915.
La loi du 29 août 1790, qui a prononcé la résiliation, et celle du 19 janvier 1/91, ont consacré le princij)e de ces indemnités en faveur des fermiers et sous-fermiers, pour les non-jouissances forcées par les circonstances de la llévohUion, et pour la résiliation de tout ou partie de leurs baux.
En cbercliant les bases de son opération, votre
(1) Bibliothèque nntionalo : Asscmblco, lc({islativc, Dette publique^ tome I, n* 35.
(2) Bibliothèque nationale : Assemblée légisUtiTe, Dette publique^ tome II, VLh.
comité. Messieurs, s'est trouvé douloureusement
lace entre les besoins du Trésor public oui
xi^TMt une sivùre économie, et ceux d'un
nombre considérable de citoyens qui réclament justice. ^ *»ti«Mi*
Voici leurs titres:
i:n arrêt du conseil du 20 septembre 1787. autorisa M. Lambert, alors contrôleur sénéràl à passer un nouveau baild-s messaireries et il ftat accorde à Durdan pour l,lOi),(K)0 livres' de fermaire et 9 années consécutives, du l** ianyier l /NS au I"r janvier 1797. ja«mw
Ce bail contenait tous les privilèges excltuib qui pouvaient rendre l'exfdoitalion des inessa- {ieries avantaffeuse, et particulièrement celui de conduire tous les voyafreurs, sans concurrence, ou de percevoir un droit de permission dont le produit était considérable.
Les fermiers n'ont joui que pendant 18 de lexclusil que leur assurait le bail. Il cet«. 1 époque de la «évolution ; de nombreux procè^ verbaux l'attestent, et nous en avons to les leraoïns dans nos départements.
Alors 1 Assemblée constituante examina ai 1
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(levait adopter un systènio de liberté absolue pour les uiessa^'eries." Kt elle reconimt que l'utililé et la sûreté publique demari-iaieul uue adniiuist ration des postes. Elle voulut seulement modilier le privilège, en lui ôtant tout ce qu'il avait d'odieux et d'oppressif.
Mais l'Assemblée constituante, qui n'avait pas riiabitude de soumettre ses opérations à répreuve du calcul, fit beaucoup plus que cette régénération n'exigeait.
Par son décret du 20 août 1790, elle détermina la nouvelle organisation des messa^zcries, résilia pour le 1"'' janvier 1791 le bail de Dardan et tous les sou^-baux, et chargea le pouvoir exécutif de publier radjudication.
11 paraissait tout simple que l'Assemblée constituante épar^^mlt au Trésor public les indemnités qu'elle reconnaissait être la conséquence nécessaire de la résiliation, qu'elle lit faire la ventilation du produit des privilèges anéantis, et de ce qui devait rester en doniaine produc* tible.
Les fermiers le demandèrent. Ils donnèrent leur soumission pour le nouveau bail, avec renonciation c\ toute indemnité à raison de l'ancien, et ils assurent que le prix qu'ils olfraient était plus avantageux que celui du bail actuel.
Ce qui do>t, Messieurs, rendre cet avantage évident à vos veux, c'est que parce moyen, l'Assemblée nationale affranchissait le Trésor [uiblic, de rindemnilé que la justice vous force à accorder en ce moment.
Cependant les offres de-î fermiers ne furent point acceptées, et l'Assemblée constituante ordonna l'adjudication du bail à la chaleur des enchères.
Si elle avait cru obtenir, par ce moyen, un
Î>rix beaucoup plus avantageux, elle put être àcilement détrompée.
Lors des f)remières publications devant le ministre des liuances, deux concurrents s'étaient présentés: la compagnie Choiseau et celle des maîtres de {)()stes réunis.
Cette réunion des maîtres de postes éloigna les concurrents, et le ministre des finances ne voyant plus qu'un enchérisseur. sus{)ondit Tadjudicalion, pour en référer à l'Assemblée.
Quoiqu'il filt certain alors que le prix du bail ne 8*élèvcrait pas au plus haut taux possible, TAsscmblée constituante dédaigna des considérations d'économie; elle déclara, par un décret du 18 février 1791, que le ministre devait adjuger le bail sur l'enchère existante, et il fût adjugé à la ;90ciété des maîtres de postes pour 60U^) livres.
Avant ((ue cette adjudication fût consommée, TAnL^mblee avait reconnu que les nouveaux fermitTs ne |K)urraient se mettre on activité au l** janvier 1791 et un décret du 20 décembre 17VMJ oraonna que les anciens fermiers continueraient leur service jusqu'au 1'*^ avril suivant.
Depuis cette dernière époque, Tordre des numéros établis pour la liquidation n'a pas permis à l'Assemblée constituante de déterminer l'indemnité dont elle avait contracté l'engagement par son décret du 2G août.
Je vais. Messieurs, vous exposer brièvement les principes qui ont guidé votre comité et les htKs de calcul qu'il a adoptées.
lÂ loi du '^) août 1790, après avoir prononcé la résiliation des baux, porte, article 8 :
11 eera procéflé à Texamen et à la vérification des in^lemnités qui pourraient être dues aux Armie." ou sous-fermiers actuels des message-
ries. Suit pour les non-jouissances forcées i)ar les circonslaiic("s, soit pour hi loîîiliatiun de tout ou partie de leurs baux, etc.
Tel est le contrat formé au nom de la nation avec les fermiers des messageries. Dans ce contrat, Tenj^agement de payer une indemnité est indivisible de l'obligation imposée à ces fermiers d'abandonner leur jouissance à d'autres.
Quelque indélinis que puissent d'ailleurs paraître les termes de la loi, il est évident que rAsseniblêe constituante a voulu consacrer le principe de la double indemnité, en se réservant seulement toute la latitude pjssible pour déterminer la quotité de la dette.
La nation a donc été constituée irrévocablement débitrice de deux sortes d'indemnités, l'une pour la résiliation, l'autre pour les nonjouissances de \lx\) tît 1790; il ne doit plus être question que du mode de leur liquidation.
TITRK PRKMIRR.
Indcmîiité pour la résilia lion.
Je dois arrêter votre attention, Messieurs, sur ce fait.
Le privilège des messageries n'a point été supprimé en entier, il a seulemi^nt été modifié; en sorte qu'il forme encore un domaine dans les mains de la nation, produisant un revenu de 600,500 livres, prix du nouveau bail.
Cette portion du privilèfre conservée, était comprise dans le bail ancien; elle en faisait l'objet principal, et jouissance n'en a pu èlre donnée en 1791, sans être enlevée à l'ancien fermier.
Or, la nation ne peut pas plus que tout autre propriétaire, déposséder son IVrmier sans Tindemniser. Dans les traités faits en son nom avec des particuliers, elle est nécessairement soumise aux principes de justice et de réciprocité, qui règlent les contrats ordinaires, bous ce rapport, elle cesse d'être souveraine, et devient elle-même sujette de la loi, pour exercer ou subir les actions résultant du contrat.
Ici les considérations d'intérêt public ne peuvent détruire les principes de justice distribulive.
L'intérêt public exigeait bien la suppression de privilèges exclusifs qui ne pouvaient s'allier avec le système de liberté générale; mais cette suppression j)artielle n'entraînait pas nécessairement l'anéantissement du bail existant. 11 restait encore la majeure partie du domaine dont la jouissance avait été aliénée, et qui était une propriété dans les mains des anciens fermiers; ils ont donc droit à la juste indemnité garantie par la Constitution à tjut citoyen dépossédé par la puissance publique.
Quel sera le taux de cette indemnité?
Le droit commun accorde au fermier d'un domaine rural, en cas de déjtossession, une somme égale au fermage du tiers des années qui restaient à courir.
La fixation de cette indemnité a son principe dans la considération des dépenses présumées du fermier pour son exploitation, et des pertes qui résultent de sa dépossession prématurée.
Or, sous ce point de vue, les fermiers des messageries doivent être placés dans la même classe.
Quelques avances que puisse exiger Texploitation d*un domaine rural, elles peuvent à
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peine être comparées à celles de Texploitatioa (les messageries. Il a été vérilié, par le commissaire du roi liquidateur, sur les regiâtres du fermier général, que la dépense de Texpioitatioii qu'a s'était réservée, avait été annuellement/en 1787 et 1788, de 4,500,000 livres et
plus.
Les mises de fonds des sous-fermiers n ont pu être également vérifiées, mais elles étaient nécessairement dans la môme proportion et les pertes qu'ils ont éprouvées par leur dépossession sont considérables.
Les causes d'indemnité subsistantes pour la résiliation d'un bail de biens rureaux, se rencontrent donc dans Thypotiièse actuelle.
Aussi les tribunaux qui, par attribution, connaissaient de toutes les contestations relatives aux messageries, avaient-ils pour principe constant d'accorder l'indemnité du tiers de fermages à échoir, en cas de résiliation de ses sortes de baux; votre comité a eu sous les yeux une liasse de jugement en première et seconde instance, qui ont condamné le fermier général à payer sur ce taux les sous-fermiers qu'il dépossédait.
Ces principes, sous la garantie desquels les fermiers ont traité avec le gouvernement, sont encore les seuls que l'Assemblée nationale doive suivre. Elle ne peut créer un principe nouveau pour l'appliquer a l'instant. Car, il est dans les bases de notre Constitution et de l'éternelle justice, sur laquelle elle est fondée, gu'une loi nouvelle ne puisse s'appliquer à un fait antérieur.
L Assemblée constituante, elle-même, a cédé à ces considérations puissantes, en liquidant de pareilles indemnités, laissées dans l'arriéré par l'ancien gouvernement.
Votre comité. Messieurs, en adoptant les m(>mes principes, a cru devoir être plus sévère dans eur application.
Dans son opinion, l'indemnité n*est point due î\ raison de la sup[>ression d'une partie du |)rivilège des messageries; elle était la conséquence nécessaire et immédiate des principes regénérateurs de rEmi)ire, et la nation qui en a perdu le produit, ne peut ajouter à celte perte, par une indemnité au fermier.
Si donc la suppression avait été totale, votre comité a pensé que les fermiers n'auraient eu rien à réclamer.
L'indemnité n'est due que pour la portion du privilège conservée en domaine prodiictible pour rklat; et parce que ce domaine faisant partie du bail ancien, pouvait et devait (Mre lai.<sé à Texploitation des fermiers avec lesquels il exi^tiit un traité.
Si l'Assemblée constituante, au lieu de résilier les baux, eût ordonné seulement une réduction de fermage par ventilation, vous n'auriez point. Messieurs, la douleur de voir le Trésor public grevé de cette dette.
Dr, cette ventilation se trouve aujourd'hui dacis le bail actuel; ce qui était alTermé 1,100,0<H)1. ne subsiste plus que pour l")(.K),<l001iv. En lie donnant d'indemnité (|ue pour la (K'possession injuste des anciens lermiers, le bail actuel doit donc seul élre la base de calcul; et ainsi, au lieu de 2,*J0iJMjO livres, l'indemnité se restreint à 1,200,000 livres, fermatie «le 2 années, sur 0, qui restaient à courir jusqu'au 1" janvier I7Î)7. Cette somme sera divisible dans la même proportion entre les yiô sous-fermiers. Je dois, Messieurs, pour l'exactitude du rapport, dont j'ai clé chargé, vous laire conoaitre
Pe
une première opinion, à laquelle votre comité s'était d'abord arrêté, et qu'il a été forcé ensuite d'abandonner.
En considérant que l'indemnité du tiers accordée par le droit commun au fermier dépossédé, se compose : 1° du remboursement des pertes réelles occasionnées par la résiliation ; 2" de l'intérêt d'éviction pour le gain présumabie du fermier pendant le cours de son bail; votre comité avait pensé que l'indemnité [savait rigoureusement être restreinte au remboursement des pertes. Un premier arrêté chargea le commissaire du roi d'en faire la vérification.
Les fermiers' ont alors produit de nouveaux mémoire», et lorsque votre comité avait cru trouver un moyen d'économie, les fermiers s'applaudissaient d'avoir obtenu celui d'accroître leurs créances. Le f^eul fermier général a fait monter ses pertes à 1.150,717 livres, dont 430,717 livres, différence justifiée entre le prix de ses ustensiles à l'époque, de son entrée en jouissance, avec le prix qu'il en a retiré par la cession aux fermiers actuels.
Ainsi, la demande d*une seule des parties intéressées s'élevait à la somme que le comité s'est décidé ultérieurement à accorder aux 915 intéressés réunis.
Par celte prétention d'un seul, vous devez juger, Messieurs, du taux auquel auraient été portées les demandes des sous-fermiers dont la majeure partie assure être en per;e prctMue totale du prix de leurs chevaux et ustensîieSy que les maîtres de postes, fermiers'actuels, iront pas eu besoin d'acheter.
La vérification (les pertes alléguées nécessitait d'ailleurs une sorte de compte de clerc 4 maître avec chacun des intéressés ; et il n'est rien, Messieurs, de plus redoutable en administration, que les comptes de clerc à maître, parce que tout y est à l'avantage du comptable.
Votre comité, pour l'intérêt du Trésor public, a donc préféré de s'attacher au piincipe de droit commun, qui est l'exacte et rigoureuse justice, qui prévient toute surprise du comptable et tout arbitraire du juge.
Deuxième indemnités pour les non-jouisitHces
de 17ND et 17U0.
Il est notoire, et une liasse de procès -verbanx constatent que, snrt'Kitos les routes du royaume, la jouissan(v exclusive du fermier de< messageries a été troublée dès la première époque ùb la jl'l'volution.
Cependant les frais d'exploitation et lo fermage à payer au Trésor public sol: restés lei mômes pour I7sy et 17*.iO.
Si le gouvernement n'a pu faire jouir son fer* mier, comme tout propriétaire, il lui doit indfinnité; et les deux lois des 'J[) août 17l*C et 19 janvier 17îH l'ont prononcé.
yu'est-ce, au surplus, que cette -iademnîtét ce n'est antre chose que l.i remise due par le propriétaire à son fermier, de la |K)rlioii de fermage correspondante à celle des domaiaet dont la jouissance a été interrompue; et les preuves de la justice de cette indemnité sont ilaas sa déiinitlon même.
Or, cette portion de fermage se Iroure en par la diflercnce qui existe entre le prix du actuel et celui du bail ancien.
Le privilège des messageries, réduit par I
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semblée constituante à ce à guoi il avait été, de fait, à Tépoque de la Révolution, n'a été atrermé que 6lHJ,v)00 livres, au lieu de 1.100,000 livres, prix do Tancien bail. La remise à faire doit donc être do toute la différence existante entre ces deux sommes, et elle ne peut être portée au delà, quelqu*inféricure qu'elle soit à celles réclamées par les fermiers.
Ainsi, l)our les non-jouissances de Tannée entière 1790, votre comité vous propose de remettre au fermier, sur le prix de son bail, 490,500 liv., et moitié de celte somme pour les 6 derniers mois 1789. Total, 749,250 livres, divisibles entre les 915 intéressés.
Los fermiers ont tenté encore sur celte seconde partie de leurs réclamations, de faire admettre un compte de clerc à maître. Le fermier général seul, pour sa portion d'exploitation, alfoguail une perte en 1789 et 1790, de 755,019 liv., et le commissaire du roi a constaté, par la vérification des registres et feuilles de service, une perte réelle de 009,529 livres, sur la recette comparée à la dépense de ces deux années. Quelles auraient donc été les prétentions des sous-ferraiers, qui partageaient entre eux plus des deux tiers de Texploitation?
Cette seconde somme de 7'i9,?50 livres, ne doit point olre, Messieurs, considérée comme une dépense, elle n'est qu'une remise sur nn recouvrement à faire ; de sorte qu'en dernier rêsullal, le prix de Tancion bail des messageries, sera censé n'avoir été pendant les 0 derniers mois 1789 et Tannée 1790, que de 000,500 livres, produit du bail actuel, ce qui est parfaitement juste, puisque les anciens fermiers n'ont pu jouir |)endant ce temps, que de ce dont jouissent les nouveaux.
Pour la liquidation de ces deux indemnités, votre comité. Messieurs, a pensé que le bail général devait être la seule base. Ce n'est qu'avec le fermier g^'uéral que le gouvernement a traité, et lui seul versait au Trésor public. Les indemnités ne doivent donc être relatives qu'au prix do ce bail, et non à celui des sous- baux réunis qui donneraient un résultat défavorable à la nation.
Uu reste, les sous-fermiers exerceront leur actinii contre le fermier général, pour la subdivision des indemnités, et, à col é^rard, le projet do décret j)Oiirvoit à la conservation de tous leurs droits. Le prix total des sous-baux était de 8<J0,(K>J livres et plus. Les indemnités que vous accorderez j)ront«»ront donc principalement aux sous-fermiers. \ii Tobligalion d'ordonner cette dénen^e vous sera moins pénible, en voyant
au elle duit se r«'*pandre sur un grand nombre e citoyens, pères de famille, pour lesquels vous nô voudriez |)as que Tépoque de la Itévolution Iijî •elle d'une injustice commise envers cu-x, et pout-èire de leur ruine.
Il est encore deux autres réclamations des fermiers; «-elle d'une indemnité |M>ur la continuation forcée do leur service, depuis le 1''' janvier jus([u'au T'' avril 1791, et colle du fermier général, qui propose de déléguer à la nation le recouvremi-nl des fermages dus par les sousfermier:?.
Sur la première, votre comité a pensé que la dispense du formage était une indemnité sufliëante, quoiqu'un ifes sous-fermiers alléguât un cxcéd«'i!t de perte de 78,000 livres, et il vous propose de décréter qu'il y a lieu à liquidation.
Sur la seconde, il vous propose de décréter qu'il n*y a lieu à délibérer. Le fermier doit faire
ses recouvrements à ses risques, et payer ce dont il est redevable au Trésor public. Il sera prélevésurle montant des indemnités l,0'43',651. lO s , dus par le fermier général. Ce qui réduit la dépense effective de cette liquidation à 906,784 liv. 10 s., sauf le compte ultérieur. Voici le projet de décret :
PROJET DE DECRET
Fermier général et sousfermiers 27'j
Arrière-sous- fermiers . 64 1
Parties prenantes. 915
Indemnités 1,950,250 1. » s.
Retenue pour débet du fermier général 1 ,043,465 10
A payer... 906,784 1. 10 s.
« L'Assemblée nationale, sur le compte rendu ar le commissaire dw roi liquidateur, et sur e rapport de son comité de liquidation, après avoir entendu les 3 lectures du projet de décret, en ses séances dos de ce mois, et reconnu qu'elle était en état de délibérer;
« Décrète que les indemnités dues aux fermier général, sous-fermitîrs et arrière-sous-fermiers des anciennes messageries, conformément à la loi du 29 auùl 1790, sont liquidées, ainsi qu'il suit :
« Art. 1**^ L'indemnité pour la résiliation du bail général des messageries, est tixéeà 1 million 20 1 ,000 li vres, fermage de 2 an nées sur les (> restant courir; à la ciiarge par Durdan, fermier général, d'y faire partici[)er les sous-formiers; et ceux-ci, les arrière-sous-fermiers, à raison du prix et de la durée des sous-baux et dans la pro[)orlion du prix du bail actuel, comparé à celui (lu bail résilié, sans que Durdan ni les sous-fermiers puissent réclamer aucune autre indemnité résultant de pertes quelconques par le fait de résiliation.
« Art. 2. L'indemnité résultant des non-jouissances, pendant les 6 derniers mois 1789 et Tannée 1790, est lixée à 749,250 livres; savoir, pour les 6 derniers mois 1789, 2i9,75() livres, et pour Tannée entière 1790, 499, 500 livres : à la cliar^^e, par Durdan, d'y faire participer les sousfermiers; et ceux-ci, les arriore-sous-formiers; savoir, pour 1789, à raison d'un buitième, et pour 1790, à raison d'un quart, sur le prix des sousbaux.
« Art. 3. Attendu que le décret du 20 décembre 1790, qui a proroge le service dos messageries depuis le T*" janvier jusqu'au 1*'' avril 1791, n'a oblifçé le fermier au payementd'aucun fermage, il n y a lieu à liquidation de l'indemnité demandée à cet éirard.
^ Art. 4. Sur la demande du fermier général à ce que la nation se charge du recouvrement des débots dessous-fermiers, il n'y a lieu à délibérer.
« Art. 5. Sur les bordereaux qui serontarrètés entre le fermier iréiiéral et les sous-fermiers. il sera délivré par le commissaire du roi liquidatour, à chacun des sous-formiers individuellement, dos reconnaissances de liquidation, imputables sur Tindemnité totale, sans que les oppositions existant sur le fermier général, puissent arrêter le payement desdites reconnaissances à la caisse de l'extraordinaire.
> Art. 0. Sur la somme de 1 ,950,250 livres, ci-
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dessus lixéo, il sera fait prêU>vemeiit au proRt du Trésor public, de la soniuiede l,0't3,'iGôi. IUs.8d., dout l,!):^:^/»!*).')!. 10 s. s d., dus par Durdan sur le prix de son bail, ainsi qu'il résulte du cerlilicat des commissaires de la trésorerie nationale du 30 août 17yi ; et 10,(X)0, prix d'une maison située à Cliàlons-sur-Marne, acquise du roi narDurdan, sauf, néanmoins, nouveau compte, s il y a'iieu, avec les commissaires d(î la trésorerie nationale, et sous leur responsabilité.
" Art. 7. Les reconnaissances de liquidation seront ex|)édiées à cbacune des parties prenantes, en satisfaisant, par elles, aux formalités prescrites par les luis.
« Art. 8. Le présent décret sera publié dans l'étendue du département de Paris seulement. »
(L'Assemblée ordonne ri:npression du projet de décret et ajourne la seconde lecture à buitaine.)
M. Morel, au nom du comïi:} de Htju'ulatiori^ lait un rapport et (irésenteun projet de décret i[) relatif aux retards quêprouee le remlnturaement des uffircs de perruquiers-, le [)roj(»t de décret est
ainsi couru :
Décret d'urgence,
» L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapprut de son comité de liquidation, considérant (|u'il est d'autant plus instant de faire cesser b'S retards et les obstacles (^l'éprouve le remboursement des ollices de perruquiers qui nuisent particulièrement à l'entière pcivt'ptii^n du droit de patente, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
" L'Assemblée nationale, après avoir décrété Turj^ence, décrète cti qui suit :
« H neseraexitré des titulaires d'oflices de perru(piiers qiii se présentent au renduiursemenl du montant de leur litiuidation, d'autres titres que ceux en vertu desquels ils auront t'ié liquidés, sans (pi'ils pinssent être assujettis à la représentation <les (piittances de la finance oriirinaire, et à la justilicatinu des titres successils de la prnprii'île de Irurs (d'Ilccs; mais à la cbaiv^N par eux, de faire vi.-er et décliar;:er du conlrnle les ordonnances de remboursement qui leur seront expéiliéc'S : sauf à ceux (|ui prétendraient avoir des droits à exercer sur b'S<lits ollices et stir le prix en provenant, à l'nrincr leurs oppositions au iuireau des conservateurs des ol'lict's et by|)otbèijues, conlV)rmément à la loi du 10 déceilibre 17H0.
«• Art. 1. Les inspecteurs et eontrùleurs des communautés des perrii((uiers, cnres p.ir l'édit du mois de février 17'i.">, et (jui oui obtenu (U'îi titres noii veaux «h'S ^'a^'cs (|ui leur r-Liient attribués conformément à l'éflit du nicis de décembre 17«i'i, seront considérés comine faisant partie de UubMte constituée, et en con.séqiience rejetés de la litjuidatioti. Kt ne seront admis à se faire li(piider dans la forme pn'>crite pour les autres titulaires d'<dlices cle jierrinjuiers, (pie les inspecteurs et loiilrolenrs qui. ayant évalué en exécution de l'édit de 1m1, et fiyant payé aanuellemeiil le centième dernier, juslilieront, en outre, ((ue leurs ([uiitances de linance n'ont pas été décliarjiées du contrôle. ••
(L'Assemblée ordonne l'impression du projet de décret et ajourne la discussion.)
M. llorel, au nom du comité de tiquidatio7i,
fait un rapport et présente un projet de décret (1) de liquida lion d'o/ficts de judicatures et minii~ tt^rielx du discret du 17 décembre 17*,»l; le projet de décret est ainsi conçu :
RicsuLTAT des procdS'Verbaux fie liquidation d'offices de judicature et ministériels, en exécution du décret du 17 décembre 171U.
« Deux mille cent quatorze offices de judicature et ministériels, liquidés c\ la somme de l(),7'J'i,%tU. Ils. (>d.
Dette des compagnies.
« Les dettes passives dont la nation se cbai'fre, montent à la somme de 1 ,l>'i4,r)0r> 1. 6 s. G d.
« Les dettes actives dont elle prolitc, ne sont que de 3IS,rjSs l. l:^s. 2 d.
« Partant, il y a différence à la cbarge de la nation, de la somme de 8,?.'), 017 l. i:»s. \ d.
Projet de décret.
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rajinort de son comité de liquidation, gui lui a rendu compte des opérations du commistsaire du roi directeur général de la liquidation, dont l'état suit
Oomme aussi après avoir entendu les trois lectures dii projet de décret qui lui a été présenté
dans ses séances des
et avoir décrété qu'elle est en état de rendre son décret délinilif;
« Décrète (|ue, conformément audit résultat, il sera payé par la caisse de l'extraordinaire, la somnie de H',7;*i,'.m')*.) livres II sols •» «UmiIits; à leiret de quoi les recoun-ussani'es définitives de liquidation seri»nt exjn'diéesaux ofiicicrs, en satisfaisant, [uir eux, aux formalités [U'cscrites [lar les préi-edents décrets. •»
^i'AsxMnblée ordonne rimpressi«»n du projet de (lécreL et ajourne la seconde lecture a huitaine.)
M. !9l4>rel, au tunn du cctuilé de liquidation^ fait un rappnrt et présente un pnijrl de déeret (2) Citieernufil uite erreur cnnniisi' •/.(//.< le claS' srment des pnieureurs du ei-'leriut h ail liage (rEla'7ipes: ce projet <le décret est ainsi con^'U :
■ L'A>semblee nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de litpiidntiou, duquel il résulte que c'est par erreur cpie les procureurs du ci-di'vant bailliai:e d'Klamjkes, au départemenl deSeine-el-uise, n'ont pas été classés, décrète (pie ces ofliciers >eront compris dans la sixième clas>e des tribunaux, dont l'évaluation, rectiliee, «>1 lixée à la somme de l,;Miii livres parla loi du 1 "' avril I71M; et pour faire nrocéder à la liquidation de leurs ollices, T Assemblée nationale lc.> renvoie devant le commissaire du roi, directeur ^'éni'ral de la liquidation, couformémenl au\ préiédents <lécrels. »
(L'Assemblée ordonne l'imprc^si*)!! du projet de décret et ajourne la seconde b'cture à huitaine.)
(I) Bil»lioihôquo nationale : Asscinhicc lègislalifa, Dette pu lit iq ne, tome 11, Gg,
(t) Bibliutlirquo uaiîuiMue ; Assemblée législativt. Dette pMbliqite, tomo II, iig.
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M. llorel, au nom du comité de liquidation, fait la seconde lecture (1) d'un projet de décret sur le mode d'évaluation des gre/fes et offices domaniaux; ce projet de décret est ainsi conçu :
Projet de décret.
« L'Assemblée nationale, considérant que Texpéricnce a fait connaître combien l'application de la loi du '.^8 juin concernant la liquidation des greiles et autres offices domaniaux, serait contraire aux intérêts de la nation et aux principes de la justice;
" (ju'en faisant entrer en liquidation toutes les quittances d«? finance qui sont représentées, on IVrait sortir du Trésor public des sommes beaucoup plus considérables que celles qui y sont entrées; que la nation rembourserait des créances anéanties ou diminuées par des suppressions, des réunions d'offices, par des remboursements et des indemnités dont il est difficile de rassembler toutes les preuves;
« (Jue le mode de liquidation lixé par la loi du 2S juin n'est qu'une exception ou une dérogation au mode qui avait été fixé par les lois des IT) septembre et 2:J février; que cette exception doit être révoquée, aussitôt que l'expérience «1 a fait connaître les inconvénients;
- Qu'en appliquant à ces oflices le mode de liquidation fixé par les lois générales des IT) septembre et Z\ février, TAssemblée nationale réduira à de justes bornes le remboursement exigé par les titulaires ou possesseurs des greiles, et viendra au secours de ceux que des accidents, ou le seul eiret de tem[)s, ont mis liors «l'état de produire des originaux de quittances de finance, et auxquels la loi du 'JS juin ne laissait aucun moyen d'obtenir une indemnité qui leur est légftimement due, décrète ce qui suit :
'^ Art. 1". A compter de ce jour, la loi du 28 jui!i 171U sur la liquidation des grefles et autres offices domaniaux cessera d'avoir lieu et la li(|uidation desdits oflices se fera conformémeni aux règles suivantes.
« Art. 2. Lesdits offices seront remboursés sur le pied du |»ri\ porté dans le dernier contrat d'acMiuisition «jui aura une date certaine antérieure au '{ aoiit ITN'», et [)Ostérieure au \h janvier IT.MJ.
Art. ii. Les possesseurs dt» ces oflices qui ne roprêsentenmt pis un contrat ayant une date certaine antérieure «lu \ août I7S'.», et jmstérieurean l'"" janvier l/^n, seront, rcmhoursés sur le [d<>d du [irix des baux authentiques, au denier vingt, lorsque les baux >eront représentés, et, à défaut de baux aullientiuues, sur le pied de l'évaluation qui sera faite du produit d une année «««mninne, calculée d'après le produit des 20 dernières années.
« Art. 'i. Le iMpilal sera fixe au denier 20 du produit de r.uinée c(»m!nune; il en sera retranché un sixième, auipiel les Irais d'exercice sont évalués.
" Art. .'). Le [>roduit annuel, à l'éirard des greffes, sera constaté par un extrait certifié des registres de perce[)t!on iW.i> sous j)Our livre qui se percevaient sur \ii6 émoluments des grefl'es. Les dépositaires des registn»s d«' la régie des domaines seront tenus de délivrer, aux parties intéressées, (iiis extraits qui constateront la quo-
(Ij Soj.Archiret parlementaires, !'• série, t. XXXVIII, scaiico «lu il février i79i, p.i;:c 1U5, le rapport do M. Liudct et la première leciurc du ce projet Uccret.
tité et le produit des sous pour livre perçus cliaque année.
€ Art. (). Dans les lieux où la perception des sous pour livre n'aurait pas été établie, comme à l'égard des autres offices domaniaux, dont les émoluments ne donnaient pas ouverture à ce droit, l'évaluation sera faite d'ai)rès les actes justificatifs du produit annuel, déduction faite des frais d'exercice, évalués au sixième.
tf Art. 7. Dans le cas oùrévaluation sera faite d'après le produit annuel, il sera ajouté à cette évaluation le capital au taux de la création, qui n'excédera pas le denier 20 des gages et augmentations de gages et taxations pour lesquels les possesseurs de ces offices iustifleraient qu'ils étaient employés dans l'état de la dette publique à l'époque «le la suppression des tribunaux.
« Art. S. Les frais du sceau des lettres de ratilication prises par les possesseurs actuels, et les lettres de commission prises par eux ou leurs commis ou préposés en exercice lors de la suppression des tril)unanx auprès desquels les oflices étaient exercés, le droit de marc d'or [)ar eux payé, seront liquidés et remboursés; aucuns autres frais ni droits de mutation n'entreront en liquidation.
« Art. y. Les possesseurs des greffes et antres offices domaniaux qui se |)résenteront à la liquidation, seront tenus de produire : l** l'acte de leur réception ou prestation de serment pour l'exercice desdits oflices, ou, s'ils les faisaient exercer par commission, l'acte de réception ou prestatio[i de serment de leurs commis pré[)0sés; 2' un certificat du «lirectoire «bi district du lieu u\\ les oflices étaient exercés, portant que ces offices étaient réellement exercés par ceux qui se présenteront, on par leurs préposés, à répoque de la suppression des tribunaux.
u Art. 10. Les possesseurs de ces offices qui se sont ()résentés [)Our être li([uidés, et ceux qui se présenteront dans le délai d'un mois de la publication qui sera faite en cette ville du présent décret, seront remboursés avec intérêts à compter du I "• octobre I7*.)0, passé lequel délai les intérêts n'auront cours que du jour de la remise de leurs titres.
" Le jjrésent décret sera porté à la sanction. »
(L'Assemblée ajourne la 3" lecture à huitaine.)
M. lo fl*ré.Hidont. L'ordre du jour appelle la disfussiun des projets de décrets du comité de Vordinaire des finances sur les dépenses de 17'>2.
M. O^afoii-Lindeliat, rapporteur. Messieurs, vous avez décrété hier ([ue la discussion serait entamée aujounl'hui sur le plan i\(^^ dépenses. Le l'*" article est cehii de l'Assemblée nationale, iesdêj)en.ses s'élèvent à une somme de r),700,Oî.KJli vres. Voici le projet de décret que nous vous proposons :
Décret d'urgence.
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de finances sur toutes les parties de la dépense publi(iue pour 1792, considérant qu'il est essentiel |)0ur l'ordre public qu'elle soit nécessairement lixée, décrète qu'il y a urgence.
(I) Vov. Archives parlementaires, V sOrio, t. XL, séance «fu il mars iVJi, pageï!±i, Tctal des dépenses de rAsscmbIcu nationale poiîr 179i et même séance, page 219, le rapport do M. Lafon-Ladcbat.
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Décret dé/înitif.
<. L'Assemblée natioaale, après avoir dvcrétû l'urgence, décrète :
" Art. 1". Le Trésor national payera pour les dépenses de l'Assemblée nalionale en i7l)'.', la somme de 5,700.00» livres, sur le mandat des commissaires de la salle.
" Art. L'. Les commissaires de !a i^allc présenteront chaque trimestre le compte des dépenses de l'Assemblée nationale. Ce compte, avec tontes les pièces à l'anpui, sera remis ensuite au bureau de comptabilité pour y être vérifié, et après celle vérilication el sur le rapport du coniilé de l'examen des comptes, il sera définitivement a|iprouvé par le Corps législatif et déposé aux arcliives. '<
Voilà, Messieurs, les 2 articles sur les dépenses de l'Assemlilée nationale; je demande que la discussion s'ouvre sur cetlc preiniùro partie des dépenses.
(L'Assemblée adopte, sans discussion, le décret d'urgence, puis l'article premier.)
M. I.aron-Lndebnl, rapporli'ur, donne lecture de l'arliclc 2, qui e^t ainsi con^'u :
> Les commissaires de la suUe présenternnl chaque trimestre le compte des di>iH;nsesde l'Assemblée nationale. Ce compte, avec toutes les pièces Â l'appui, sera remis au bureau de coinptajjilité pour y ôire vérilié, et après cette vérilication et sur le rapport du cotnité de l'examen des comptes, il sera détiiittivement approuvé par le Corps iëgisialil' et déposé aux archives. >>
M. .flnrianl. Je ne coni;ois pas le but du comité des finances qui propose de décréter que les commissaires de la salle son! censés comptttliles du bureau de complabilité. Je ne croi:* pas que, dans aucun cas, les mt^ubres de l'Asscnibtée nationuti! puissent être comptables, et doivent sdiimeiin- leurs nciiuns au Ijureaii du comptabilité. Je denuiinii; la question préalable sur cet article.
M. MniiTHMPl. Le compte rendu par les cmumissaires de la salle ne si-ra cnviiyé an bureau de comptabilité qn'nfin que les commissaires de ce bureau puissent UTilIer si les commissairi'S de la Trésorerie naliEmiile n'iintréellcmenl pavé que sur les mandais des commissaires de 'la salle.
Phaiearf voir: KerillCï la discussion!
(L'As.-iemblée fernu' la discussion.)
Husii'urx iiirmhn-i : .\H\ vot.x rartictc, sauf réiladion.
M. Illfcal-dp-Pr^nmriifu. Il faut que voU': établissic;'. un mode de oinptajjilité, tel que cliaque dépense, ijiii aura été faite ptir les i-uniinissaires d<! la siille, suit revêtue d'un déerel. (re.«l iiourquot je demande le n^nvoi au ciunilé pour vxiimiuer cet article, cl en présenter iiiiu nouvelle rvtlactiun.
(L'Asacmblêe renvoie l'article ).' au cumilé-l
m ntcBiftrc ,■ Jcflemande que lescunimi.isaires de la sttlle «tient tenus de n-ndro comnii' ilemain des travaux nuls aux liMiinieuls de I A^iseinblOe naliunale el de ceux qui nsli'ut à exécuter.
ll.'Assrmliiée déi'rèie eelte motion.)
in ()•• M.W. les s,rr(*liiirn donne lecture d'une lettre des députés extraordinaires d'Avignon qui est ainsi coneue :
c Monsieur le Président,
« Instruits qu'un courrier exln-iordinaire de la municipalité d'Avignon est .arrivé cette nuit, et Que nos eonciloycns doivent se présenter k la b.irre, nous leur cédons avec plaisir notre tour. Les moments de 1' .assemblée sont trop précieux pour ne pas ménager son attention sur des faits plus récents. Mais comme nous n'avons d'autre intérêt que celui de la patrie, nous espérons que l'Assemblée nationale voudra bien venir A soa secours el nous accorder aussi un malin l'honneur d'être entendus et de lui faire l'offre de nos liomnia^cs.
« Nous sommes avec respect, elc,. »
(Suivent lessùjnalures.)
Plufknrs meml/ret : 11 faut les admettre sur-lechamp.
(L'Assemblée décide que la députation sera admi:'e sur-le-cliamp. )
(La députation. composée d'environ quarante citoyens de la ville d'Avignon, est admise à la barre.)
M. i)Kl.ErTUE. orateur de la dipulalion. Messieurs (h, les Aïicnonais qui ont cherché dans la capitale un asile contre les fureurs de la plus (lestruclive de tiiuies les anarchies, se préfteiilent nujotiiil'lini d(^vant vous. Ils viennent renouveler, au milieu des représentants de la nation, le serinetit qu'ils nul déjà fait de mourir ou de vivre liljres sous ta Constitution qu'ils ont acceptéi- lorsqu'ils ont émis le vtrudeleur réunion à la France.
luette réunion, que nous avons si ardemment désirée, aurait dil être le terme detous les mallieiirs qui l'otil précéiléi!. Un devenant Français, nous avons dû croire <jue nous devenions libres ; en devenant Krani-ais, nous avons du croire que nos personnes el iios pro|iriétés seraient placées sous l'épile des liiLS françaises; en devenant l'Yaneais, nous vivons du croire nue nous allions jouir" de tous les liienfaits de la Constitution fraiieaisc. Seraii-il po.ssible que nous nous fussiims trompe- ■.'
Le •>! seplemlire IT'.H, l'Assemblée onsli- Itinuti' décréta n<.lre l'éunian fi la l'rance. Des lèies publique-' furent l'expression sincère de notre vive alléL-resse. Mais à ces jours de fêtes succédèrent liientùl des jours <le ilenil. D'iniques dominateurs, ipii étaient parvenus à ehasser de n-is niui's el les enmmissain-s pacificateurs enïovés par la rnince, et les troujics de ligne qui devaient f^iire respecter leur médiation et maintenir le lion cirdre parmi nous, voyant avec les veu.\ de la raire leur tyrannie au moment d'être réprimée, preparèrent'la funeste journée du Iti (Kilobre et les V horribles nuits qui la suiviiTiU. Vous friiuiilcsau récit de ces forfaits, 4|ui révoJii'Teiil l'Kumpn entière; vous accusâtes voiis-inéines les lenteurs du pouvoir exécutif, qui aurai! pu les prévenir pnr |iliis de célérité dans l'exéention du liécrel du ".'7 septembre. Vous iJaiL'uàtes nous plaindre. Vous cherchâtes, non pas à fermer nos plaies, car elles étaient trop profondes, mais du moins à y verser le baume île Ij consolation et de l'es|iérance. Une forée publique imposanic nous annonça la protection des lois; les brigands, ces hommes de
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sang qui ne sont audacieux c^ue contre Tinnocence désarmée, prirent la fuite. Jourdan, Peytavin, Tournai, Mainville et plusieurs de leurs complices furent arrêtés : le peuple avignonais contint sa juste indignation et respecta leurs personnes, parce qu'elles étaient sous la sauvecarde de la loi. Votre décret du 21) novembre fut là récompense de cette sage conduite, dont il ne s'est jamais écarté. Vous nous donn;Ues un tribunnl pour juger les coupables, et Avignon attendit ses décisions dans le respect, le silence et le calme. On vit alors rentrer dans nos murs un grand nombre de nos concitoyens, non pas ceux que leur attachement à l'ancien ordre de choses en avait banni dans l'origine de la Révolution, mais ceux que les meurtres et les massacres en avaient éloignés, après l'émission de leur vœu pour leur réunion à la France. Une municipalité provisoire, aux termes des décrets, fut élue à l'unanimité des suffrages. Le tribunal installé suivait la procédure contre les détenus et leurs complices, ainsi que contre les meurtriers de Lécuyer, et tout semblait nous annoncer qu'en organisant définitivement, dans cet état de calme, nos corps administratifs et judiciaires, la justice, la paix et les lois allaient enfin régner dans nos mnlheureuses contrées.
Mais le destin qui nous poursuit en décida autrement. Plusieurs de nos bourreaux fugitifs, accueillis par le club de Marseille, le soulevèrent cou Ire nous. Duprat Taîné, depuis décrété de prise de corps, y rassembla, sous les drapeaux de la sédition, ces hommes si nombreux dans les grandes villes, ces hommes qui n'ont rien i\ perdre, mais tout à gagner dans le trouble et le désordre. D'autres brigands, également fugitifs, airilèrent les clubs d'Orange, de Nîmes et de Mo[itpellier. Duprat le jeune, Mendez et autres chefs (H complices de nos bourreaux, jouèrent le même rôle, et avec autant de succès, à Paris. Dans les temps ordinaires, le mensonge a cent V(»ix, dans celui on nous vivons, l'imposture eu a mille. .Nous en faisons de[)uis longtemps la trist» expérience. Les calomnies de toute espèce firent retentir les tribunes des sociétés ])Oj)Uiiiires, les feuilles périodiques qu'elles alimentenl les répétèrent (fans toute la France, on osa venir, et à plusieurs n^prises, les réclamer à cette l»arre. On nous prêta les opinions les plus odieuses, les [)rojets les plus ins(»nsés : des cilovtMis paisibles, ot'cupés à pleurer la perte irrénarahh* dt» leurs ()ères, de leurs femmes, de leurs enfants, de leurs amis, (ici-upés à renouer les liens cle h'ur conmierce anéanti, ne soupirant qu'après le calme et la paix, ces ciioyens vnîis lurent repn'îsentés comme des aristocrates, tU':i rnntre-révolutionnaires, un nous supposa des intelliireui'es avec Arles, Carpentras, Coblentz in*m(î. On effraya ({(i> amis de la liberté et la «aloninie porta ses fureurs jusqu'à noijs dévou«*r :i l'exécration publique et à j)rêclier une crojsid" |)our nousextermifier.
fje qui se pas-ail dans nos murs donnait le ilémeiiti le plus formel à toutes ces atroces inculiiîilinns. On ne voulut pas le croire; en vain le députi'î extraordinaire de la corn nu nt.' d'Avignon prote-la, môme sur sa tête, du civisme de se."- e.»:icit.)\ens, de leiir inviolable allachement à la (iuiisllintiou qu'ils avaient librement embrasse; en v;iin, il produisit l(*s preuves de leur sonmissiofi à la loi, de leur respect {)Our toutes les autorités qu'elle élnblit, de la liberté dont jouissait le tribunal, de la sûreté des détenus, de la discipline et du patriotisme des trou-
pes de ligne en garnison à Avignon ; en vain, il annonça les suites funestes qu'entraîneraient, et pour son pays et pour tous les départements du Midi, les cha'ngements qu'on proposait au décret du 27 novembre, et surtout ramnislie, le départ des troupes de ligne et leur remplacement par des garcles nationales ; il ne fut pas assez heureux pour vous persuader, la vérité ne put parvenir jusqu'à vous; les calomnies et les intrigues qui vous assiégeaient surprirent votre religion. Vous rendîtes le décret du 2i) mars dernier. Quels effets a-t-il produits ?
A la nouvelle de Tamnistie, les Avignonais furent consternés, la municipalité vit la perte assurée, le tribunal se dispersa, les commissaires civils sentirent l'autorité s'échapper de leurs mains. M. Lescène-des-Maisons, le chef et l'àme de la commission, prévoyant de nouveaux orages, se hâta de gagner Paris pour s'y ménager les esprits et y préparer une justification. Jourdan et ses complices firent retentir les |)risons de leur allégresse et de leurs menaces. On annon(;a hautemenf la prochaine arrivée des hordes marseillaises.
Cependant, la municipalité ne perdait pas encore courage ; elle redoubla de soins et d'efforts pour maintenir le calme et la soumission aux lois. Votre décret, qui déclare que l'application de la loi d'amnistie appartient de droit aux tribunaux, fit briller à ses yeux une lueur d'espérarice; mais ce ne fut qu'un éclair qui annonçait la foudre. Les fufiestes avant-coureurs de la journée du 10 octobre et des 2 nuits suivantes, se reproduisirent. On vit se former un club composé des décrétés d'ajournement qui avaient été élargis. On s'acharna à faire sortir de la ville les troupes de ligne qui la gardaient, et à y introduire des bataillons de gardes nationales des villes voisines ; on répandit à chaque heure du jour la nouvelle de l'arrivée d'une armée marseillaise, accourant pour délivrer Jourdan et ses complices.
Les troupes de ligne quittèrent Avignon. Des gardes nationales les remplacèrent, et tout à coup, au mépris des lois, au mé|)ris de vos décrets, sous les yeux des deux commissaires civils restés à Avignon, et dûment avertis par la municipalité du projet qui allait s'exécuter en [)lein jour, à deux heures après-midi, environ cent gardes nationales se présentent au palais, se font ouvrir les prisons, en retirent Jourdan et 27 de ses complices, tous décrétés de prise de corps pour les crimes di;s lij et 17 octobre, mettent également en liberté 32 détenus prévenus de vol et d'assassinats. Jourdan et ses complices sont conduits par leurs libérateurs sur les bords du lihône, embarqués sur ce fleuve et conduits à Arles, où l'armée marseillaise les reçoit comme des frères, lîertin et lîebéciui, ces deux fameux commissaires du nouveau directoire provisoire (In département des nouches-du-Khùne, les assurent (le leur (juissante protection.
Cet évéficmeut inouï chez une nation qui a une Constitution, des lois, une force publique pour les faire exécuter, vous a été dénoncé. Vous l'avez appris avec une juste indignalion; vous avez onlonné les mesures les plus sévères pour W. rassemblement du tribunal, la continuation de la procédure et la réintégration iUiS prisonniers. Eh bien! ce nouveau décret n'a i)as plus reçu son exécution que les premiers. Il semble" qu'une main invisible et irrésistible dirige les événements pour amener la ruine totale de notre malheureux pays. Les
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principaux açraiiU (la poiuoir exéculif qui gnuvcr[Lai(?iit alors, aiiiioiiciiretil (Il'S nu-sure:) qui bcmljlnieiit devoir uous iiioUrti à l'abri des incursions (le ut; (lu'ori aiijieile l'arflii'e ni^irsoillaise, et du a'iuur des lirlirundâ arrachés aux prisims. Nous avuiis vu arrivLT des lmu|ies dit ligne puui nous iinitêger, el des otficiers géncranx pour les i;oiumiiiidf;r. Les truuiics n'ont fait qu'arriver et rL'jiarlir 0), les génériiux que paraître et dispuriiilre.
i,e nouveau ministre de la guerre a cliaufté, pour les iiiéridionaiix, li; plan de son prédécesseur. Il viius a |Jro|K)sé d'eu retirer tmite l'aruiOe de lii;ue el de laisser ces vastes eoiilnies iious la seule prolecliuii Avs );ar<l<-£ nationales. Vijiis n'avi'ii poicit cru devoir aulori^T cette iiji-.sure indiscrète ; vous avez iaisf^i les muuvcluenls des Imujies à sa dis[iusitii)n et smis sa reâpuu.sal]ililé. AIi! qu'elle doit être terrilile cette respotisaijililé à notre égard. [M'irmiiivs à ijanclii'.j
l'Iiisieiin }iu'mlir,'s à droUc : AIlcï! allez! (Continuez liardiiiieiitl
M. DKl.KfTllK. oral.'fir -l- la il.'piiMitm. Ati' quelle doit être terrible et qu'elle le sera liicnlôt celle responsahilité h iiolre éfiaril. U'i'i'H'" <'*t élt'iidue si le rappel des troupes (Ic> ti<:iic et des olïii'iers (Téiiéraux, malgré les nViuisilions des niiiiistres cle la justice et <Ir l'intérii-ur de dimiii'r lorcc fi la loi, va ciiuser dans Avifinon et le Conilat. lie nouveaux crimes et de nuuvelles dévu-taliuns. Ici, nous n'avons pas même la cijus'ilaiiou d'un doute. A jieine Avi(;noii a-l-il été sans troupes de ligne et sans oflicicrs g'-uéraiix, i[ue les brigands décrcti'g de iirise de corps. V ont i-eparu, suivis de leurs nombreux sateililes. l'ius insolejils et plus anducicux qu'au mois rl'aoùt 171M, où ils sup|iriuièreni la nreniiére niuniciiialilé, el ieléreut -os membres dans lt'4 cachots; aussi avides de sang (]u'au
Inii ciliiyeiis qui uni dépusé dan.-i la |>riiei'diire inslrnite" contre eux; quelle affreuse seiisalion a du |iroduire leur presein-o sur des hunimes dés;innês el .^aus Inree pid)IJi|ne pour les jirnléger! Une n'onl-ils piisdii craimirequauil Us ont ■ rilan el Mainvjlle lamter leurs regards
fiirii
; el 1
i les biis
■iai[i de
' fnrlai
■.ihVQ. 1
dans la pnin-dnre a élé bienlOt la .-ilile du ce premier a>sa>sLnal.
Ile [lonvelb'S S'énes aussi eiïrayantes viennent enciire Irapper de lerreur nos malheureux coiicilovens. l.cs sieurs Mertiu et lleliéipii. (]ue le direVloire [irovi.-iuire desItuiH'lies-dU'Kljr.neu êlé cuniraiulcfe nommer nuumissaires, puur l'orguiiLfaliiui des deux (li^mlals, se mujI aringes un iHiuvuir qu'ils u'avaieut pas. Seul, et sans le .■oncours lie leurs ■' c(>llèL'ues i|e lu Itrùuie, ilstuil in.lJlié(iiaMinuici|ialitiTiu-ilsarriveraieiil le ti'iidemiii'i iivec b'urs Iroiipes à .\vi:;niin.
-Nuiis NiUMues bien éloignés, Messieurs, de
1 Ihtii'i miiiii* li'uii mitii, ;> un lî fk^IiuriiK luiul nf' rîvi >> n Avi^jnriii ut m u>nt ru|jirtis la <.> iivril. 3 curapii|Iiiii-« ild ràijiiii'^iil <rKii|;liiaii iiui aviticiil i-Iù ktm 3 cumiiOKiiiM ilu vuloDlaircx nitiuuaux |>->ur invltro 1* caliiiv a Ciivailloii. tiircuL ubiigéï ilv s'l'ii vviiilf r, iiprui MToir tli ilusurmùca, cii partis, 3 «olilals luit cl plu
confondre la troupe aux ordres <les sieurs liertin el Itebcijui, qu'on apjielle vulgaireni,-iil l'arinée aiarsciUaise, avec la vérllahle garde nationale de .Marseille; de conlondre les bâtait ons des volontaires nationaux avec ces rassemldomeuls subits d'hommes sans aveu, qui, se cuuvi-aiil rie l'uniforme, se décorent au nom de gai'des nationales de la ville qu'ils liabilcnl. Les uns ^o[it soumis à la discijdine mililaire et sont à la M)ldc de la nation ; les autres n'ont de renies que leurs caprices et ne vivent que île pillage rt dccoiilrihutions; les uns sont les soldats delà liherlé, les autres les sat<?llites de l'anarchie. l£s uns sont les défenseurs <ie la patrie, les autres en sont le pins terrible lléau.
C'est avec la majeure partie de celle dernière cspife de troupes, que les sieurs lierliii el iîeliéqni se sont présenlés à Avignon, le l".i avril, l'cytavin, major général de l'arinée des brigands, ouvrait la marche à la tèle de t,i'l>IJ liouiiiies rassemblées à Orange et dans les environs et l'W hommes de Marseille. Jourdan, à cheval et ' eu uniforme de commandant général. i.V-mi'fiiK-ith il'iiiil'Kjnnti-ii à ilniUi: — Miirimires à
i frrtcl,,;
Ce n'est pis
M. 1)EI.KITRK, I
sieurs, si on ]i j'avance, on
ni les c
■iiil avoir
lait, je
ails qne L'cours au minislre
:, Mes-
de l'iulérieu
en a reui
sieurs, nous nous'dunuons tous en otage, si...
Lrs Hi.'mhrm -U- t'i il.'tml.tlto.i : Uni! UUil lous; lousl {Vifs aiipliiudmi-iiifiitt .i
M. VEôuAt-VuHÛEunr. Monsieur lu l'riîsidenl, je demande la parolu a[irés la b'Ctnre.
l'Iuù-.-ui-i iiiciiibrfs : Il faul mauiler à l'instant le miiiislru du l'inlérieur.
M. [livi.KiTiiK. uriiti-iir d<.- l'i di'iiulatiiin, i-untiiiuiiil Sun •liscoiirs... Jourduil, à cUuval et. en unibirmc de cuuimauilant géiiéral, |uV\-édait li'S :.' eounnis^aires: après en.X venaionl aussi à chev;il, 'Coururd, Maiiiïille el une anui/.one, la digne liéri'ïm' lie l'année lic Mouleux. l'épouse de Dnpral le jeune, les liriu'ands el (es b^.urreaiix des I".' et 17 oi'lnlne venaient eiisiiile, el la marche était lermée par une nmiilireusedépiUalio)i du fliih. La nuiniciinilité a itvu IVrlin cl liei)éiiiii; le niuire, les (armes aux yeii.x, s'est conli'iilù de ilumaiider si'irelé pour les pcrsinuies Cl les propriélé>. l'endunl toute la muivhe, 011 n'a enlemin de la |iart des liri^rands. que les menaces les plirs ell'rayaules. (}n a recueilli avec biinvur ces inl'crnaji'.s pai\dc-s: • l'uur i.-tlc ',ua U y/H,i,'iv >.'.-<i r.-„i>li.: ■
Le ]ireuiier acte de leur autorité- a été de ilêeliirer les alUrbis contenaill la lellre du miuisire <le rintérienr, qui, conUirmement à votre dOcri'U ordoiiniiil lu rassemblemeiit du tribunal, la réinlégralion îles prisonniers, la continuation des procédures et des poursuilea contre les auteurs des bris de priions.
Ll municipalilé, siKis le coutemt de.-; tyrans, n'ose plus écrire ul'liciellemenl à smi député à Paris. 11 ne sérail pas étonnant qu'elle lut forcée de consigner «laiis un arrête, les louatipes dellortin, llebéqui, Jourdan, Mainville, Tournai, et que cet arrêté ne voua fût soleiiiiellemeilt adressé.
Tous les habitants qui ont pu Iroitver det atUet, I ont abandonné leuri foyers ; bous disons «pA
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ont pu trouver di-t atiUts, car les villes voisines n'osuiit leur accortler rhosiûtalité, tant elles redoutent les ven^'eaiices <le Jourdan. Les autres, rearerniés dansleui's maisons, croient à chaque instant louclier à leur tieurt: deniiëre, et g'eslimeraient heureux si, en leur arrachant la vie, on leur faisait firàce des supplices!... Avignon ressemble à une ville prise d'assaut, que dus vainqueurs furieux vont livrer au pillage. Il n'en est pas un de nous qui à chaque courrier, eu ouvrant ses lettres, ne tremble <l'y lire le massacre de son père, de sa mère, de su l'enuue de ses entants.
C'est au milieu de cette horrible anarchie que les cumtiiisf aires Uertin et llehiiqui vont or^^iniser nos corps adiuiuistrulifs et judiciaires, et tiouiiiier nos représeiitanls au Corps législatif. Duprat le jeune, Mendez viennent de quitter l'aris pour aller recur-illir les fruits de leurs scélérates intri^'ues. S'il était possible. Messieurs,
Îiie vous n'arrêtassiez pas le cours de tant atroces désordres, il faudrait vous résoudre ii voir sié^'er avec vous, des liomnies encore couverts du san^ de leurs concitoyens..., {Murmun-s d'imliijtiatioH.)
Un membre : Qu'ils y viennent !
M. ^ELruTKEi orateur rfc' la dfputatïon, conlintiant mn dhonrt.... des l)lipra[, des Mainville, des Tournai, et même Juurdan, à moins que son anibiliiin ne soit satisfaite de rester (général de l'armée de Monteur, qu'on iruvtjslira en garde nationale avignonaise, il faudra nous résoudre à voir nos adniinlsl rations et nus tribunaux, en proie Â nos bourreau.v, et à continuer à vivre sons la tyrannie et l'esciavat-'c ; car peut-on être libre, sous l'administration du crime et de la scélératesse. .Nos maux ne pourraient que se propager et s'accroître sous de pareils auminisirateurs.
Vous ne les souffrirez pus, législateurs de la France ; vous viendrez efticaccment ù notre secours : nous vous en conjurons au nom de l'Iiunianité, au nom de ta justice, au iium de la Constitution jmur laquelle nous verserons jusqu'à la dernière ffnnilc de notre ^an^'. Lu nation entière est intéressée à ce que vous fassiez eulin gronder le tonnerre des luis sur les monstres qui nous opprimeJil depuis si luii;.'teni|>s. Ils vous ont jusqu'à jtré^ent im]iuiiérnL-nt jjravési ils ont foule &n\ pieds toutes les autorisés; ils lUi'rinsent vos décrets, et leur entrée triiiiMphaiite dans .\vi;înon est le comble de l'inso.'em-e et de la révolte. Cet e.veninle poiirrail devenir l■onla^'icllX, et le ,-alut de la jiairie cxiL'e qu'il soit pruniplemenl réprimé.
l'ijur notre inlérèl et celui de tout ri'îuipîrc, nous iisiijis vous supjilier de décréter :
!• l.iue le pouvoir exécutif enverra le plu.s tiit
Essilile ù Avifinoii, des troupes du liiine sou4 ; ordri's d'unofllcier général, en nuiûbre sufsant pour pnttéser Icsni-rsonnesetles prupriélés. et rétablir l'ordre et le calme, et que touli-s les gardes naiiouules autres que le:^ buluilliuis de volonl.iircsnuliunaux, seront tenues de se retirer, clia''nrie dans les lieux de leurs domiciles dans les ^i benres de la si^^nilicaliun du décret ;
'.'* tjue le direcluire du déparlemetit des Itonclies-du-llhône sera tenu de renommer d'autres commissaires que les sieurs llertin et nebéqui, pour, de concert avec ceux de la Drame, procéder aux opérations prescrites par le décret du 26 mars;
3* Iju'aux 4 commissaires des 2 départements,
il en sera adjoint 3 nommés par le roi, avec les pouvoirs attribués aux cunimissaircs du roi;
''i° Que les assemblées primaires, dans les 2 Blats réunis, n'auront lieu que 0 semaines après l'établissement de la commission, afin que la sfireté des personnes étant rétablie, tous les citoyens puissent s'y rendre;
h" Qu'atlendu que'les décrets de prise de corps et d'ajournement personnel, rendus dans lafirocédure faite à Avignon, par le tribunal ([uî y siéiieait, équivalent, dans le nouvel ordre judiciaire à la déclaration d'un juré d'accusation qa'll y a Ikm à accusation, les décrétés, la procédure et les suites, jusqu'à jugcmenldéllnitir, seront reiivovés au tribunal criminel du déi)artenient de la 'Drùnio, peur appliquer la loi d amnistie. {Applaudissements.)
Votre sagesse, Uessieurs, et votre justice suppléeront au projet que nous osons vous prosenler. vous nous iienneitrcz seulement de vous observer que les momcnls sont chers, puisque chaque instant peut voir couler le sang de nos coucitovens et de nos frères.
Mcssieui's, si vous trouvez nécessaire d'appeler le minisire de la guerre, je vous prie de lui faire apporter sa correspondance et notamment une Icili-e écrite du l'on t-^ai ut-Esprit en date du 27, écrite (wr .M. Montesquieu.
.Messieurs, nous sommes ici cautions des faits que nous avau^'ons, nous vous dcmandous que la vérilicatiuu en soit faite iiar des personnes que r.Vssemblée nationale voudra bien nommer; car loiit ce qui respire à Avignon tremble sous le couteau des tyrans et est absolument à leur disposition. (ApplaadUiiemiints.)
M. le l'réBfdonI, répondant ù la dépulation. L'Assemblée nationale se fera rendre compte de roiijet de voire p<:tilion et vous accorde les honneurs de la séance. [Àpptaadissemefils.)
M. Uaspario. Monsieur le président, je demaniie la parole pour un fuit.
J'ai reçu, hier au soir, une lettre d'un administrateur du district d'Orange, datée du 1)0 avril, par laquelle il me marque que hi garde nationale de cette ville, requise par les commissaires civils du déparlement dos l'uuches-du-llhône, est partie pour Avignon et que lu irunquillité y règne. {.IfplaudUsi^iitenls à /jnuche. — Slurmures
Vn membre à druUe : C'est la tranquillité de la mort!
M. <iii«|>iirln. Je n'ajoute ricu au fuît.
Cil membre : .Nommez l'administrateur!
M. tiai«pnriii. Je demande que ces Messieurs, qui vieiinenl de parler k la barre, signent la pélitiou qu'ils viennent de taire, qu'ils y njouleiit ce qu'ifs ont dit verbalement relativenienl à Aviguiiu. il Cavaillun cl aux com|)agnies du régiment d'I^ngliicn, et qu'ils ccrlilient que tous les individus qui se sont présentés a la barre sont dos .Avignuuais.
t'IuMun mi'hilires à gauche : Oui! oui! appuyé.
Il'aulres memlm-s à droite : Montrez la lettre, Monsieur liusparin.
Voix dii<erse> ù droite : Vous êtes un menteur! Le fait est faux! Donnez la preuve!
M.Caitparln. Jevous donne ma parole d'honneur que j'ai la lettre, je vais la chercher.
VotJ: à droite : Eh bien, allez !
}[. ttasparlB sort de la salle des séances.
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M. Ic! ■•résident. La parole est à M. Viéiiot- Vaublaiic.
M. *'l*ii»l-VaiiblanP monte à h tribune. M. IjaHonree. Je ilemandc la parole apri>3
M. Vaublani;.
M. Quinetlc. Je demande la parole pour une motion d'ordre.
11 est impossible que nous ourrio:iR une discussiO[t utile et qui puiss(> cnniliitre A quelque rcsullat avant d'avoir renvoyé ces |iièces à un comité ot e[itendu de nouveau les ministres.
Plunieurs membres : .Non ! non 1
M. QulneUc. Comment pourriez-vous, Messieurs, imrler une déi-ision sur la!-ini[ik' lecture d'une piititiou, ïuns être certains des Tails et sans avoir entendu les niinislrcs? je demande que la pijlitiou soit renvoyée au comité des l)ouzc ou à d'autres comités, (]ue les ministres soient tenus d'y remettre toute leur correspondance à co sujet et que le comité auquel vous renverrez vous fasse un rapport sur te tout. {Munnuri'S.)
Plusii-urs membres à gauche : Aux vois! au\ Toi.t!
M. Dninolard, Je demande à répoudre à In motion d'ordre du préopinant. Il n'est aucun niemljre de rAssembléeuni ne soit pénétré d'une grande vérité, c'est qu Avignon est jie'it-ètre dans ce moment, le théâtre de n<)uvelle.s liorreurs. iQttel(juesmarmurrs.] II est essentiel, sans rien préjugiT sur les faits qui vous ont été développés dans la pétition, que l'Assemblée adopte des mesures vigoureuses. V.lleju^erasansduiile, dans sa sagesse, qu'il est important que les ministres lui donnent les rensei^'nemenls néi-essairea, et que ces reuseif^nenrejits lui soii^nt donnés sur-Ie-cliamii, ce qui m.' serait p;is, si la pil'lition était rcuniyée à un comité. A|iri's celle observali</ri, je nie borne à dcnnuider que W. VuuMani; soit entendu. (.\piil-iii'Ussi-m,'nls.)
M. 4tnin«>lle. Je demajKie quit les roaittés s'assemblent sur-lc-i'lianip et que le rnpporlsoit iait ce soir on dcjnaiii matin.
l'iutieiin membres ; Monsieur le jirésidi'Ut, consultez l'As^'emljlée pour savoir si M. Vauldanc sera eEilendu. {lirait.)
(L'Assemblée (lécrêto que M. Viénol-Vanlilam- £erac[itcndu. [Murmures ù yniidie.i
e réclame cuulre celte décision.
Plusieurs membres : A l'ordre I à l'orrire, monsieur Lasdurce:
M. .ilbitip parle dans le tuiinillt'.
Pluûeiirs membres ,- A l'onlrel à l'ordre!
M. Vt^nvl-Vaiiblaiir. L'A^^|'lllllléL' a-t-elîe prononcé, nui ou nun-!
Plusieurs membres : Oui! oui!
M. VIrnol-l'aublanr. Ouaud lu France enlière doit oliéir à un décret de r.is.-rmiilée iialionale, il serait bien étonnant ipn' 7 ou ti per- ::onnPS ne voulussent pas lui obéir. \}Iurniiires ù gauche. — ApplauilixiemenU à dr-iU:-. L'A?.-ii'inttlée m'a accordé la iianile imr un décret, personne n'a le droit de m'em|i^clier de parler.
Mes.-iieurs, Je fait avancé |iar M. ilasjiarin, qui certainement n'a pas besoin d'autre leinoii^na^'e que te sien et auquel ie suis bien éloiffué de demander la lettre qu'il vous a aunoin-éc, ce fait, dis-je, ne change rien aux nouvelles que vous saviez déjà par ta notoriété publique et qui vien-
nent de vous être conlirmées par les citoyens d'Avignon.
M. Albilltt. Parmi eux, ii y en a de Paris.
(.Vumiur«.)
M. I« l'rMidenl. Je ferai inscrire au procèsverbal le premier qui interrompra.
Plusieurs membres; Bien'. bienlJAppuyé!
M. VléHBt-Vaablanr. Ce serait une erreur, Messieurs, de croire que l'atrairc dont on vient de vous entretenir ne regarde que les provinces du Midi, n'intéresse que Fa tranquillité d'Avignon et du Comtat. Celte affaire intéresse esscnlieirement, je ne dis pas la France entière, mais ce qui est maintenant plus cher à tous les Kranijais que leur propre vie, la liberté.
Oui, Messieurs, pourquoi la Constitution a-t-elle été adoptée avec tant d'empressement, cliérie avec tant d'amour et sera-t-elle défendue avec Unt de courage'? Qui a produit de si grands sentiments^ C'est que les grandes Lascs'de la morale et lie la venu, sur lesquelles on l'a appuyée. sont dans le c<eur de tous les hommes, (/ust lA ce qui la reml indestructible dans l'opinion. (Juel estdonc le moyen que vous devez employer pour la rendre indestructible de fait:? C'est de lairc triompher toujours ces mêmes principes de morale et de vertu, que les hommes les plus corrompus sont obligés eux-mêmes de respecter et sans lesquels il n'est rien de stable sur la terre.
Croyez-le, les peuples chez qui vous portez la guerre dans ce moment-ci, les peujiles chez qui se sont manifestés des mouvements d'admiration pour votre Constitution, apprennent avec iuqiitétuile et avec élonnemeut ce qui se passe dans le (>)mtat. Ils se demandent ce que cest que ce triomphe du vice dont ils entendent parler; ils en douteront même bmgtemps. KJi bien, avant que CCS nouvelles horrildes soient conliruiécs dans leur esprit, avant qu'iLs nient la certitude de CCS faits, il faut que vous fassiez riiiitrer le iTime dans les rei^ires dont il n'aurait jamais dû sortir et que la vertu lii^mplie brillante comme votre patriotisme, (lui. Messieurs, il le faut. Savez-vous quelles seront les suites îles événements arrivés dans les départements du Midi. Je vais vous citer un fait sans inculper per-'onne, un l'ait que je remanie autant comme une snile de ces uiènics événements.
Iles citoyens, égarés sans duute, ont porte plainte de ire qu'on faisait des jioursnites contre les meurtriers iln maire <riilam[H's, de l'inlré- [liile Simoneau, à r|iii vous avez décerné îles lioniieurs civiques: et devant qui ces plainlci ont-elles été portées? Devant une sueiélé célèbre, nui a nommé des CDuiniis.-aires pnur l'exaineil d'une ii:ireille |iêiiiiiju. Le prejiiier devuir des citoyens nest-il p.is de maniteiiir lit force dea lois, il'bonoa-r ceux qui se sacrilient pour leur exécution'.' Quoi: i|uand un meurtre de celte nature ap|jelli! toute la vengeance des lois, des citoyens osent venir fe plafiidre de ce que l'on poursuit ceux qui ont tait tomber sous leurs coups un organe du la Un'. IVnsez-vous que cet exemple n'aurait pas une inllnence terrible* l'ensez-v'us qu'il ne puisse pas être renouvelé ailleurs et ne craignez- vous pas que cette humanité feinte, cette pitié dangereu.-^e et liarhure, aille toujours en croissant et iic demande l'impunité du tous tes crimes? Est-ce quand les soldats de Lille et de Valencieunes revienuenl i leurs devoirs, qu'ils se couvrent de gloire en ileniandaiil la punition des coupables, esl-ce alors que vous devet souirrir que l'on eacou-
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rage le crime par rimpunité? Non, Messieurs, il faut exalter les grands sentiments qui se manifestent chez eux en poursuivant sans pitié des crimes pareils. ^
Mais que dis-je, vous aviez déjà décrété que les prisonniers dWvignon seraient réintégres dans les prisons. Les ministres ont-ils rempli leur devoir? Ce sera toujours avec une répugnance extrême que je monterai à cette tribune pour inculper des ministres que je crois sincèrement très patriotes, et gui paraissent vouloir, comme ils l'ont dit, imprimer enfin au gouvernement Ténergie sans laquelle il ne peut pas exister; tuais je leur demanderai comment il est possible qu'on ait fait venir en grande bAte des troupes de l'Alsace, qu'on leur ait fait l'aire des marches forcées pour que la loi soit exécutée dans le Comtat, et qu'à peine arrivées, on les ait renvoyées avec la même précipitation. Le résultat, c'est que les hommes et les chevaux sont liarassés de fatigue et ont besoin de repos au moment précis où il leur faut exécuter, sur le théâtre de la guerre, des mouvements importants. {Murmures.)
Plusieurs membres : Ce n'est pas un fait.
M. Dupos4. M. Vaublanc a passe d'Avignon à Givet en moins d'un quart d'neure.
M. Ver^niaud. Les mouvements des troupes du Rhin n'ont rien à voir dans l'afTaire dont il s'a^'it et il est inutile que l'Assemblée entre dans une discussion à la suite de laquelle elle ne pourra rien décider, puisqu'elle n'a jjas une connaissance suffisante des faits et qu'elle ne pourra les connaître qu'après le rapport des comités. Je demande donc que b'S pièces soient renvoyées aux comités, car il n'est pas nécessaire de nous faire perdre aujourd'hui notre temps en discours.
M. Ovlioiii. Je demande que M. Vaublanc ne voyage pas tantôt à Lille et à Valenciennes et tantôt en Al>ace, mais qu'il reste à Avignon.
M. Ilelaoroix. Je demande que M. Vaublanc parle ^llr les dift'érentes propositions qui ont été faites on qu'il fasse lui-mèine une proposition contraire. { Murmures )
M. lierMiiiiil. l^t moi, je demande l'ordre du j(jur:
M. I^éopold. Par quelle fatalité se fait-il aue M. Kersaint |)renne toujours la parole pour ueniander l'ordre «lu jour?
M. I^asoiircc. Monsieur le Président, vous m'avez accordé la parole après M. Vaublanc; je la réclame.
Plusifurs membres à droite : A l'ordre î à l'ordre !
M. Viénot-Viiiiblaiir. Puisqu'il n'est plus[)OSsible de p:irler des ministres dans rAssemidée sans exciu-r des clameurs d'un certain cùté (Murmure)^ à tjauckc. — Applaudissements à droite.), quelque inuderalion qu'on y apporte, il faut renoncer à la liberté d'opinions; je me borne à demander ([n(! le comilô des Douze se retire à rinstanl (jour examiner les [)ièces relatives à Avignon et présente à rAs>eniblée une série de questions que je crois très important de faire aux ministres alin qu'ils y répondent par écrit. C'est alors seulement que les ministres pourront utilement venir à rAssemuiée pour lui donner des renseignements.
M. €àuadet. Je demande que la discussion soit fermée.
M. Preaseael. Je demande à faire une simple
proposition. Il s'agit. Messieurs, de vérifier des faits. Or, un préliminaire indispensable pour arriver à une vérification sûre de ces faits, c'est de recueillir tous ceux qui sont déjà connus. A qui devez- vous les demander? Au ministre de l'intérieur, au ministre de la justice et au ministre de la guerre. Je demande donc qu'ils soient mandés pour en rendre compte sur-lechamp. (Murmures à gauche.) Je suis étonné qu'on murmure contre une pareille demande.
Je dis qu'il faut que les ministres soient mandés séance tenante : 1** parce qu'il est très urgent de vérifier les faits ; 2° parce qu'il est non moins urgent de prendre à l'instant les promptes et vigoureuses mesures que sollicite l'état actuel d'Avignon que vous connaissez, puisque vous sa vez que les désordres y ont recommencé; 3'* parce que les ministres doivent être toujours prêts à dire ce qu'ils ont fait et ce qu ils savent; 4° parce que ces mômes ministres ont à se justifier d'une négligence protectrice des désordres.
M. Lasoiirce. Si l'on avait voulu économiser le temps de l'Assemblée, il était un moyen bien simple, c'était, comme l'avait demandé M. Quinelte, de renvoyer la pétition au comité qui a été chargé de l'alTaire d'Avignon; mais on voulait avoir l'occasion de favoriser une pétition qui court Paris et qui a pour objet de demander 1 abolition des sociétés populaires {Applaudissements à gauche.) et de seconder un parti qui s'élève contre les mlnis:tres actuels parce qu ils marchent dans le sens et sur la liL'nede la Constitution. [Applaudissements à gau-he et dans les tribunes.) Ou'avaient de commun les troubles d'Avignon avec les grandes phrases que M. Vaublanc est venu débiter à la tri bum;... (,.l/i//*mj/rt'« prolongés à droite. -Applaudissements à gauche.)
Un membre : Je demande qu'on rappelle l'opinant à la question ; il s'en écarte.
Plusieurs membres : Monsieur le Président, consultez l'Asseinbice pour savoir si M. Lasource sera entendu.
M. Fressenel. Laissez-le faire l'apologie de son opinion sur l'amnistie d'Avignon.
Un membre: Je demande que la discussion soit fermée, nous ne devrons être ici ni les acteurs, ni les spectateurs d'une querelle de parti.
M. Lasource. Je reviens à la question.
Plusieurs membres : Consultez l'Assemblée pour savoir si M. Lasource sera entendu.
M. t!7aiuiiict. Je demande à faire une motion d'ordre... (Bruit.)
Plusieurs membres: La discussion fermée !
M. le Président. Je vais consulter l'Assemblée.
M. DiiboU de llelle;;arde. Vous avez maintenu la parole à M. Vaublanc; pourquoi voulezvous actuellement consulter l'Asseniblée?
Un grand nombre de membres : La discussion fermée !
M. le Prc^sident. Je ne puis résister aux virux d'une ^'rande partie de l'Assemblée, je vais la consulter.
(L'Assemblée ferme la discussion.)
MM. Ooupllleau, AlbUte et plusieurs autres membres, à gauche, parlent dans le tumulte.
M. Lasource descend de la tribune. On remarque une vive agitation auprès de la tribune.
I M. Lasonree. Monsieur le Président, je de-
78 FAssemblce nationale législative»] ARCHIVES PARLEMEISTAIRES. [7 mai 1793.]
mande vengeance à rAssemblée. Donnez-moi la parole. {Applaudissements.)
Plusieurs membres: L*ordre du jour!
M. Lasonrce. Non pas, Messieurs. (Bruit.)
Un membre : Nous devons nous occuper des objets généraux et non des querelles particulières.
M. Lasoiiree. Monsieiir le Président, je demande justice à rAssemi)lée.
Quelques membres : lilile vous Ta faite I
M. I^asoiirc^. Quand je viens à la tribune, je jouis d'un droit que personne ne peut nie contester; et parce que j énonce une opinion qui nVst pas celle des membres qui se placent à la droite de celte Assemblée, ma voix se trouve étoiilîée par leurs clameurs, on vient me couvrir d'horreur, on vient m'insuUcr indignement. (Murmures.) Si l'Assemblée ne prend point de mesures |)Our réprimer ces désordres, bicMitùt on nous empêchera de parler à cette tribune...
Quelques membres : Il y a longtemps qu'on nous en emj)ùche.
M. L«î*oHroo. Je demande justice contre M. (jorguereau qui est venu mVutrager et me dire que je devrais disparaître de dessus la (erre et rentrer dans le néant. {)lHrmures d^iîid'uj nation.)
Plusieurs membres: A l'Abbaye, monsieur Gorguereau I à l'Abbaye (Ces cris sont réptHùs par plusieurs persuunea des tribunes,)
M. ttorjçuercau, à la tribune. Je demande la parole.
Voir diverses : A Tabbaye ! La censure !
M. llaraiit. 11 est indécent d'occuper l'Assemblée de personnalités.
Un membre : Messieurs, il y a 7 mois que nous sommes constitués on Asseiniilée le;?isl;ilive et cependant nous sommes luin, trv-s luin encore d'avoir la tenue qui convient à des législateurs. (Murmures.)
Voix diverses: Tournez- vous de l'antre coté! — Parlez à M. liorguereau ! (Murmures.)
Le mi^me membre : A-t-on rélléchi sur cette vérité i\v tous les lem[)s, jusiiliée par l'histoire de tous les jieupies, que c\*st de:; bonnes et des mauvaises lois que découlent |)our toujours le bonleur on le malheur des nations? A-t-on bien calculé lu niasse eli'rayante de l)iens et de maux qui j)euYent être versVs sur n(»s comnu'tlantsv A-t-on bien calculé que, s'il arrivait que privés des uns ils eussent à se plairrln* des antres, mnis serions justement accuses d'avoir négligé, ouldié ou trahi nos devoir?
Ces devoirs exigent impérieusement de nous des U)is qui, uni(^ijement dictées par la Stig«'sse, soient prolitablesu tous, et la raison nous dit que ces lois ne peuvent être que le iruil des méditations U'S plus profondes et des discussions laites dans le plus grand calme. (.Ipplnudisscments à droite. — Murmurvs à {lauclie.iWms voyez, .Messieurs, si nous jouissons de ce calinesi nécessaire; il est peu de îios séances qui soient tranjpiilles; il en est inliniinent peu (jui n'aient été plus on moins troublées parce défaut d'ordre, d'rnseinblr et d'accord. Deux [)arlis opposés, mais qui ne le sont qu'en ap|)arence, qui ne le sont sans doute que parce qu ils ne sVntendent pas, offrent un ensemble qui veut le bien. Et pourtant ces deux
rirtis s'agitent sans raison, ils invoquent tour tour la Constitution qu^iJsoDl juré ue mainte-
nir; ils se heurtent en sens contraire et s'accusent réciproquement... (Murmures à gauche.)
Plusieurs membres à gauche : Il ne s'agit pas de cela!... A l'Abbaye, monsieur Gorguereauf
Le même membre : Comment se fait-il donc que dans le sanctuaire de la loi, au moment où les plus grands intérêts y sont discutés, on se permette detJ murmures, des huées, des personnalités, des gestes indécents?...
Plusieurs membres à gauche : Voilà le fait ! A l'Abbaye monsieur Gorguereaul
M. Ilenry-I^ariviërc. Je demande que ceux qui m'interrompent soient rappelés à l'ordre, et s'ils récidivent, qu'ils soient,envoyés à TAbbave, au nom de la majesté nationale.
M. €««rarillo. Je demande l'ordre du jour et que la pétition soit renvoyée aux comitc-s des pétitions, de surveillance et des Douze réunis. [Appuyé! appuyé!)
(L'AssemMée passe à Tordre du jour et renvoie la pétition des citoyens d'Avignon aux comités des pétitions, de surveillance et des Douze réunis.)
MM. DruEM, Fauchet et quelques autres membres réclament contre le passage à l'ordre du jour.
Un membre: Je demnnde que TAsseniblée prononce sur rinsulte faite à M. Lasource et que M. liorguereau se justifie ou soit puni...
M. le Prtmdcnt. Monsieur, je vous observe que l'Assemblée a passé à l'ordre du jour.
M. Dulieiti. Vous escamotez les décrets,
Monsieur le Président; je demande que Monsieur soit entendu.
Plusieurs membres: A l'ordre, M. Diihein !
(L'.\ssemblée décide que le membre qui voulait ()arler en faveur de M. Lasource ne sera pas entendu.)
M. DelacroK. Je rappelle la proposition qui a été i'ait(^ par M. Vaublanc et je demande que demain les Comités nous presi^ntont une série de questi(ms, adoptées par l'Assemblée, qui seront envoyées à chacun (h»s ministivs f»our y répondre, (lar écrit, dans le délai qui sera lixe. Alors, d'après ces faits, l'Assemblée |)onrra prononcer en connaissance de (?ause.
• (L'Assemblée décrète que les comités des pétitions, de surveillance' et des Douzi» réunis, lui présenteront demain une série (hs laits articulés |)ar les pétitionnaires vl (pii st^ra communiquée aux ministres, pour y répondre par écrit et dans le délai qui sera lixé'.^
M. Krt'^ard, serrétaire Je demande à TAssemblée la permission d(» lui lin* la copie d*une Irttre (pie le ministre de l'intérieur a écrite à Avignon et (pii Téclairerait si elle vendait Tcntendre.
Plusieurs membres : Le renvoi aux comités!
. (L'Assemblée renvoie celte lettre aux comités des pétitions, de surveillance et des Douze réunis.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. Dumouriei, ministre de» affairêt étrangères ^ suivie des ejt traits des dépùehes gn^il a reçue>>(CRspaQne, de Stockolm. de Munich, de Stutl' gard^ de Ijindres et de Bruxelles : ces pièces sont
ainsi conçues :
« Monsieur le Président,
n Le roi me charge de communiquer à rÀssemblée nationale plusieurs extraits de dépêches
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des envoyés de France auprès des difFérentes puissances. Dans le premier vous entendrez avec plaisir le langage d'hommes libres qui conservent, dans leur disgrâce, le sentiment de la supériorité que doit inspirer aux Fran(;ais la bonté et la justice de leur cause. Dans les autres, vous verrez les dispositions tranc|uiilisantes de la plupart des cours de TEurope à notre égard. La cuur de Vienne a beau faire tous ses efforts pour nous susciter de nouveaux ennemis; le temps est venu où les nations entendront la voix de la raison et calculeront leurs intérêts de peuple à peuple et non pas de peuple à individu. {Applaudisnements,)
« Signé : DUMOURIEZ. »
Extrait d'une dépêclie de BruxelleSy datée du 2 mai,
<c Le gouvernement général témoigne quelque inquiétude relativement aux mouvements de Tarmée du centre, commandée par M. Lafayette. On fait marcher du renfort vers Namur. Des chariots chargés de vivres, etc.. sont emmagasinés à Bruxelles. La veille du jour où cette lettre a été écrite, on a amené ici quatre canons et douze» prisonniers français tous soldats de liîzne. Ils ont été retenus dans une auberge hors de la ville pour ne les y faire entrer que de nuit. Leur présence a attiré "dans le faubour{^' l)eaucoup de curieux et notamment des émigrés. Ceux-ci leur ont reproché de servir une mauvaise cause. Nos [)risonniers leur ont répondu que le roi ayant proposé et l'Assemblée nationale ayant décrété la guerre, ils ne pouvaient avoir à soutenir une cause plus juste {Applaudusi'ments) et qu'ils étaient prêts à la soutenir encore. Ils ont inspiré de l'intérêt à tous les gens non nassionnés. On doit amener d'autres canons et d autres prisonniers. Le gouvernement n'oublie rien pour tirer [Kirli de cet événement et so rendre maître de Topinion... »
Plusieurs membres : Par qui est signée cotte lettre?
M. le Secrétaire, Par personne. {Il continue la lecture.)
Extrait des dépêches de Londres^ du ?8 avril 1792.
« J'ai communiqué au lord llrenville toutes les pièces que vous m'avez adressi/es relativement à la déclaration de guerre. Leiïet de cette nouvelh» a été de produire une baisse assez considérable sur les fonis publics. M. Pilt a fait démentir dans toutes les gazettes les bruits qui couraient que des ordres avaient été donnés
fjour la presse des matelots. 11 a répondu formelenieiit à une députation du comniiTce que le gouvernement ne se mêlerait [kis des affaires de Frani-e. L'intérêt qu'il met à soutenir les londs publics est une nouvelle garantie de sa neutralité. t)ri présume qu'il saisira la première occasion [»our annoncer dans la Chambre <ies communes, l'intentloQ positive du gouvernement de conserver la paix. La guerre, ne parait [)oint être du goût de la nation. Il semble qu'elle pourrait nuire à ses intérêts commerciaux. On ne fait aucun préparatif, ni dans les [mrts, ni dans les arsenaux. Le système de neutralisé, souvent débattu dans le conseil, a toujours été reconnu comme le plus favorable aux intérêts de l'Angleterre. »
Extrait de la dépêche de M, de Maisonneuve, envoyé auprès au duc de Wurtemoerg^ en date du 28 avril 1792.
« La cour de Vienne a fait proposer à M. le duc de Wurtemberg de lever dans ses Etats 8,00() hommes qu'elle prendrait à sa solde; et |)ourprix de ce service, elle a offert de garantir et de défendre son pays contre toute invasion. M. le duc a rejeté ces propositions, qui pouvaient le compromettre avec la France. Ce prince s'est prescrit trois règles de conduite dont il ne veut pas s'écarter. La première est ce qu'il doit à ses Etats; la seconde ses obligations envers l'Empire; la troisième son opinion personnelle sur la Ilévolulion française. La neutralité la plus absolue est la conséquence de cette règle de conduite, qui rendra M. le duc de Wurtemberg h jamais précieux à l'humanité, et digne de l'amitié et des justes bienfaits de la nation française. » {Applaudissements.)
Munich. — Extrait d^une dépêche de M. Dassigny,
à M. Dumouriez,
- Du 28 avril.
« M. Dassigny a fait part à la cour de Munich de la déclaration d«^ guerre, et n'a pas eu de peine à l'aire convenir de la solidité de nos motifs principaux, tels que la coalition monstrueuse des puissances provoquée par la maison d'Autriche, contre un allié qui dcnuis 1736 a [)ro(ligué pour elle ses tinances, et le défaut de réponse catégorique de la cour de Vienne; il a reçu une <Iéclarati()n franche et amicale des dispositions de la cour de Munich à notre égard; la neutralité la plus sincère sera fidèlement ol)servée, enjointe même avec un soin suivi. M. Dassigny a insiste avec force auprès de la cour de Munich, pour empêcher les rassemblements des émigrés, et contre tout achat autre que des comestibles journaliers; ces demandes ont paru justes et conformes aux intérêts communs; une circulaire a été envoyée à la cour de Bavière, pour demander le' contingent : M. Dassigny a demandé une communication franche, et il lui a été répondu que le contingent à fournir ne serait que défensif. La cour de
unich est persuadée que nous n'avons jamais eu le projet d'attaquer le Corps germanique. •>
Stockolm. — Extrait de la dépêche de M.
« Du 20 avril 1792.
tt Le nouveau gouvernement de Suède a pris la résolution de déclarer aux cours intéressées, que l'état où se trouve la Sur-de après la mort du roi, y rend le repos et la paix absolumefit nécessaires, surtout pour mettre de l'ordre et de l'économie <ians ses linances, cequi l'empêchera de prendre i)art à toutes les affaires étrangères. La seule chose à craindre, c'est que Gustave III avant pris certains engagements dans son dernier traité avec la Itnssie, l'impératrice n'en exige l'accomplissement. »
E^lWGSE, — Extrait d'une dépêche de M, Bourgoinf
à M, Dumouriez,
€ M. Lavauguyon avait remis depuis peu de
^0 LAssemblée nationale législative.] AKCUlY^b PAKLËMMTAUŒS. [7 mai 1791.]
jours ses lettres de créance à Sa Majesté catholique, et le même jour il a aflecté d'aller dans les sociétés d'où il s'était retiré depuis deux ans. 11 a offert au chargé d'affaires de France, M. liourgoin. de lui remettre tous les papiers relatifs à ramuassade dont il était resté constamment dépositaire depuis son rappel. Tout parait se réunir pour laire croire à M. Bourguin qu'il sera admis à la cour de Madrid, avec le caractère de ministre plénipotentiaire de la cour de France. La conduite de M. le comte d'Aranda devient chaque jour plus l'avorable à la nation l'ran^^aise ; justice et satisfaction seront enfin rendues aux citoyens français, victimes de jugements arbitraires et de vexations ministérielles, sous M. de Florida-Blanca. •»
M. Cttiuiuet. 11 parait qu'aucun de ces extraits n'est signé.
Plusieurs voix : Bah ! bah !
D'autres mambres : A l'ordre du jour'.
M. Caniiiiel. Je ne demande pas que le ministre donne la signature dos lettres particulières ; mais que lorsqu'il donne dos extraits des dépêches dos différents agents dans les cours étrangères, il atteste par sa signature que c'est lui qui a envoyé ces extraits. (Murmures.)
Plusieurs membres : L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
M. Ilrénrd, secrétaire. Metisieurs, la municipalité de Valenciennes a adressé à l'Assemblée trois lettres dont la dernière vient d'arriver toutà-l'heure par un courrier extraordinaire; je vais vous en donner lecture :
f Valenciennes, le i mai 1792.
A Messieurs,
• Depuis notre dernière dépèche, nous avons différé de vous instruire des détails et rapports venus à notre connaissance, i)our mieux en constater la réalité. Nous summes maintenant convaincus que les déliances et les soupcjons jetés sur nos généraux, par une partie de l'armée, le jour de la retraite vers notre ville, sont injustes; et nous apercevons avec plaisir que le soldat en convient lui-même. Quoique le service des lournitures et subsistances, tels que fours de canjpagnos et hôpitaux ambulants n'ait pas le niuuvoinent et 1 activité nécessaires, nous savons que le |)ain a été réellement donné aux soldats pour i jours. Les plaintes que nous ont faites les volontaires nationaux soldés, dans la journée du ;jO, sur ce qu'on les faisait venir sans être armes, ne [)euvent être reprochées à aucun des iiénéianx, [)uisqn'il se trouve que c'était ici qu'ils «lovaient recevoir désarmes. Nous croyons I)ouvoir vous assurer que les troupes du général sont rci)enlantes de s'être laissées entraîner par les instigations et les nian(i»uvres emj)loyoes au milieu d'elles par les ennemis du bien public. Elles n'attendent (|ue le moment d'être réunies sous les ordre» de leurs chefs, pour réparer les revers qu'elles se sont attirées elles- mêmes. i^Applaud'usemcnts. )
« Xous sommes avec respect, etc.
« Les maire et of/iciers municipaux de Valenciennes.
■ Valenciennes, le 5 mai 1792.
« Messieurs,
« Depuis la malheureuse journée du 30 avril, quelques moments de calme sont survenus; nous avons mûrement réfléchi sur les revers de notre armée, et aiirès avoir réuni les détails et rapports qui nous ont été faits, les avoir balancés avec ce qui était à notre connaissance, nous avons reconnu qu'ils étaient l'ouvrage de nos ennemis secrets, l'eflet de leurs manœuvres, de leurs coupables instigations, calculées sur la malheureuse facilité doter aux olïiciers la confiance de leurs soldats, à raison que ceux qui jusqu'à présent avaient quitté leurs drapeaux, l'avaieut déméritée.
tt Ils cherchaient à semer la défiance dans l'armée, à faire soup^'onner de trahison ceux qui étaient restés fidèles, et criaient que rarniée était perdue. Elles les a trop malheureusement crus. Dès ce moment, le désordre y régna; il faut même le dire, la discipline, 1 obéissance furent entièrement oubliées. Mais ces revers, qu'elle s'est donnés elle-même sont réparables, Lntrainée par l'erreur, par de fausses instigations, elle eut un moment des soupçons : ils sont oubliés, et la confiance y a succédé. Le héros de l'Amérique ne peut la perdre, {^ifs applaudissements réitàrès.) Ses ennemis, qui sont les nôtres, peuvent éh^ver des nuages, mais non ternir la gloire qu'il s'est acquise, ni celle qui l'attend dans le pays où il fera reconnaître notre hberté. Nous sommes, Messieurs, plus que jamais, convaincus que les soupijons et les défiances, jetés sur nos généraux, sont réellement injustes, et ne sont que l'effet des manœuvres de nos ennemis. 11 est également bien constaté que le pain avait été donné à toute l'armée, pour 4 jours; que celui-même de sa retraite, qui était le troisième, il lui en avait été fait un second envoi. Les bataillons des gardes nationaux volontaires soldés, qui faisaient partie de l'armée, ont eu tous iours armes avant de se mettre en campagne. Ceux qui devaient y aller en deuxième ligne, sous les ordres de M. le maréchal Uochambeau, ont reyu et reijoiventà leur arrivée, les armes ({ui leur manquent et qui leur sont destinées, à Valenciennes. Nous avons actuellement une certitude de ces faits. De grands revers pouvaient suivre cette triste journée, mais le génie militaire du général Bochambeau sut les éviter. {Applnulissements.) Maintenant, nous avons lien do former de nouvelles espérances. {Apftlaudissemetits.)
- Nous sommes avec respect, etc.
u Les maire et officiers municipaux de Valenciennes.
(Suivent les signatures,)
Voici la troisième lettre, sans date, mais arrivée ce matin par un courrier extraordinaire:
« M. le maréchal Hochambeau a mérité et mérite toujours la confiance et les honneurs qui lui ont été accordés. Les ennemis de la chose publique sont parvenus, par leurs ruses, à faire essuyer quelques revers à l'armoe tlu Nord qu*il commande. Le soldat, il est vrai, avait conya quelque défiance; mais il est maintenant convaincu de Terreur dans laquelle on Tavait entrahie : il voit avec tout le monde que la précipitation avec laquelle on contraria et forga les
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opérationsdeU.Rochambeau.estlacause.Iaaeul^ cause du désordre qu'éprouva l'armée. (ApiiluuditiemenU.] .N'était-ce donc que pour dégoQier ce général qu'on ménageait et qu'on préparait. avec tant d'intrigues, cette Talale journée du 30 avril? AujourdJiui sont venus à notre séani:^ des députés de l'avant-garde de l'armée du Nord; Si. Noailfes, maréchal de camp des armées françaises, était à leur tête. .11 nous a dit : > Réu- ' nissons-nous, Messieurs, sauvons la cliosu
■ publique. .Nous apprenons que U. Rochambeau
• va quitter l'armée du Nord; nous ne préf voyons pas de plus grand malheur pour la
• France. Ëb! qui donc, viennent nous dire
■ ces braves militaires, viendra le remplacerv « quel est l'oMcier qui, comme lui, connaît le •■ ôays où nous allons combattre; qui, comme
• lui, en connaît toutes les localités? qui, plus
• que lui, méritera et obtiendra la confiance de
■ larmée et des habitants du pays? {Applau- - dUtemenU.) Nous combattons fermes à no^
■ postes, mais qu'on nous laisse un général en
• qui nous mettons, avec tant de raison, toult
■ notre conQance, et avec qui, encore aujour^ " d'hui, nous avons repoussé l'ennemi jusque ' sur son territoire. >
■ Messieurs, nous nous joignons à l'armée: avec elle, nous vous disons ; la chose publique est en dantier, Taites que la France ne soit pas sacrifiée à l'intrigue et & l'amour- propre; faites que des opérations militaires qui ne peuvent s enfanter et se diriger que sur le champ de bataille; qui, d'après les circonstances, peuveni être décisives, et qu'il est si difllcile de saisir au point fixe, ne le soient pas dans le silence du cabinet et à tant de distance du lieu de l'action. (ÀpplaudUttmenit.) Sauvez la chose publique, faites que l'armée ne perde pas le général Hocha m beau.
■ Nous écrivons au roi. iNous lui demandons qu'il se refuse à tout ce qui pourrait tendre à éloigner ce général de l'armée, bignez-vous à nous. Ce brave maréchal mérite toujours les applaudissements dont vous l'avez couvert. (Vifi appiaitduiemfn 1 1 . )
■ Nous sommes avec respect, etc.,
Ui I
(Sitioenl Ut tignaturet.)
• P. S. Nous TOUS avons écrit aujourd'hui par la poste, et nous vous envoyons co|)ie de nos lettres par le courrier extraordinaire chargé de celle-ci. ■
Vn mtmbr» : te renvoi au pouvoir exécutif!
H. (%ér*a-Ltt-Brajire. Je demande t'tmpression de ces trois lettres.
H. Prouveiip. Les applaudissements dont l'Assemblée nationale vient de couvrir les dépêches dont elle vient d'entendre la lecture, me dispensent d'entrer dans de plus grands détails. Je suis député du département du .\ord, et habitant de la ville de Valenciennes : lorque M. Rochambeau était à la tête de l'armée du Nord, il S 'ouïssait de la confiance entière. Citoyens sollats et soldats citoyens, tous étaient pénétrés pour lui de la plus haute vénération. Les ennemis du bien public, qui malheureusement sont en très grand nombre dans ce département, ont employé des menées sourdes pour semer des troubles et exciter contre lui des aoupsoni : mais l'erreur eit dlaaipée, lei nUsts sont rerenua, 1" SteL T. XUU.
la confiance est rendue entièrement au généralet dans te moment, généraux, oflidere, sousofficicrs, ïolilals, citoyens, tous demandent que ion conserve le gênerai Rochambeau. Je suis chargé particulièrement, Messieurs, d'apnuyer celte demande. Je renouvelle en ce moment au nom de mes concitoyens, la motion qui a été faite dans cette Assemblée d'envoyer un message au roi. [Hurmaref à Cexlreme gauche.)
Pltuieurs men^ei à droite : Oui ! oui !
M. PrMveur. J'ai entendu dire que la proposition que je faisais était inconstitutionnelle je soutiens que non : car la Constitution permet au Corps législatif, dans toutes les parties oui sont confiées aux soins du roi, de lui faire les invitations nécessaires, et vous en avei usé dIu- Bieurs fois. {Marmarei.) *^
Plutieurs membres : Oui ! oui !
H. Fronvenr. Vous pouvez bien dire que les agents du pouvoir exécutif ont perdu la codliance publique, par conséquent vous pouvei dire aussi qu'ils l'ont conservée et qu'ils la mé-
PLutiduri membrei: Oui! oui! (H/i applaudittfi.
. ^;. *'ir* n***"!- k^ maréchal Rochambeau, & la tête de I armée du Nord, assurera des conquêtes dans le pays où il commande. Le maréchal Luckner, nommé pour le remplacer, est nécessaire à son armée et connaît bien le pays où il est actuellement. Le placer à l'armée du Nord ce serait vouloir retarder toutes les opérations!
Un membre: L'ordre du jour!
Dn numbre: L'ordre du jour est de sauver la patrie I
M. Frsnveitp Je me résume. Messieurs, ie demande que 1 Assemblée nationale décrète un message au roi, pour le prier de prendre en considération la demande de l'armée du HorA.
Pltttuurs memùrM.Oui! oui! Appuyélappuyé!
ffmtret membres : VIoal nonl Cela ne vaut rien, point de message!
H. L«J*8ne. Je n'ajouterai rien. Messieurs, à ce qui voua a été dit par la municipalité de Valenciennes et par M. Prouveur. J'observe seulement que, dans ce moment, toute l'armée du Nord, qu'un moment d'égarement avait éloienée de son général, est actuellement aux Kenoux de ca même général. {ÀpplaMdUiementi.)
M. C*del. Oh 1 la mauvaise expression. (Murmurn à droite.) ^
H. ,MMn*- Je veux dire, par là, que tous les soldats lui ont rendu la confiance ou'il mérite à tant de titres.
Maintenant que l'armée est éclairée sur les pièges tendus à son ardeur et à son patriotisme par les ennemis du dedans, qu'elle brûle du dé sir de réparer promplement les échecs nue nous avons essuyés, je demande que l'Assemblée approuve la conduite du maréchal Rochambeau ■ (ju elle déclare, au nom de la nation, que ié maréchal Rochambeau a conservé toute la confiance de la nation française, et que ce décret soit porté par un message au roi.
Rochambeau est depuis 18 mois dans le département du Nord. H y f consiamment maintenu la paix et l'union entre tous les citoyens; on l'a vu voler de l'une à l'autre extrémité de la frontière où il commande et Atra partout, pour ùnsi dire, au mtaie ins^
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tant, pour en connattre tous les points. Voilà, Heseieura, la conduite de M. Rochambeau. Lors-
3ue, dans les départements voisins, il y avait u désordre, il envoyait des troupes pour y rétablir le calme, et il y a toujours réussi. Ainsi, Messieurs, je demande q^ue 1 on mette aux vois la motion que vous a faite M. Lejosne et qu'on envoie le message au roi , séance tenante {ÀpptaudUiementtA; et ai l'Assemblée ne prend pâi cette mesure-là, je demande qu'on ne sacrifie pas à la fois deux fameux généraux, Rocbambeau père et Rochambeau fils, dont le zèle a sauvé nos soldats. (Vif* applauditiemenlt.)
H. fia«l*a. Je demande qu'on déclare que H. Itochambeau n'a pu perdre la confiance de la nation et rien de plus.
PlutieuTt membres .- La discussion fermée!
H. finadel. Je demande la parole contre la clôture.
PlutieuTt membret: Monsieur le Président, fermez la discussion.
D'autret membra :Non! uoni
H. le Président. Monsieur Guadet, vous avez la parole.
H. Gnadel. Je suis bien éloigné de contester les services que M. Rocbambeau a rendus à l'armée et à la patrie; mais la Constitution m'interdit {iturmureM à droite.}
H. Gnadet veut parler; de nouveaux murmures de la partie droite l'interrompent encore -, il quitte la tribune et regagne sa place. Plusieurs membres, entre autres m\. Hérault de Sécbelles et Lasource insistent auprès de lui pour qu'il reprenne son opinion.
M. Calvet demande à justifier les murmures qui viennent de s'élever a droite; il parle avec chaleur; des murmures étouffent sa voix: l'Assemblée est dans une vive agiiation.
MM. Dnbais-de-ltelleB«rd«, CaMboa et Laaaarce demandent la parole contre le Président.
Diven membres au etnlre et à gauche : Monsieur le Président, pourquoi n'avez-vous pas maintenu la parole à M. Guadet?
M. Hajerne. Je demande que M. Guadet soit entendu. {Brait.)
M. ttaadet quitte la salle des séances.
M. LaBanree monte à la tribune. (Bruit.)
M. Hua. Je demande le renvoi des lettres aux trois comités réunis.
M. le Préitldeal. Monsieur Guadet, je vous invite à remonter à la tribune.
PLusieurt membres : II est parti 1
M. LaMBrce. M. Guadet a été obligé de fuir de la tribune, parce que l'Asciemblée ne veut jamais donner l'exemple de la juste suvt-rite dout elle déviait s'armer contre les membres qui se permettent d'insulter ceux qui y montent pour user du droit qu'ils ont de donner leur avis. J'énonce l'opiaion qu'il voulait énoncer lui-même. U s'opposait à ce que l'Assemblée envoyât une députatioo au roi pour t'inviier à conserver le commandement au maréclial de Rochambeau.
Pl»ne»n membrei : Ce n'est pas cela 1
H. liejaane. le demande à relever un fait et à relire ma urupositiou. La voici :
Je demande que l'Assemblée approuve la conduite du turécnil HochunlMaii; qu'elle déclare.
au nom de la nation, que le maréchal Rocbambeau a conservé toute fa confiance de la nation française et que ce décret soit porté par un message au roi.
M. l.aB*nr«e. La proposition qui vous est faite embrasse deux objets : déclarer au roi qu'on approuve la conduite de M. Rocbambeau; et déclarer qu'il a conservé la confiance de la nation. Voilà, je crois, la proposition.
Pltuiears membres : Ûui.
M. Lasaaree. je pense, en rendant ho m m^e aux vertus et aux talents du maréchal Rocbambeau, que l'ÂBsembiée ne peut faire ni l'une ni l'autre des démarches qu'on lui propose, parce qu'il ne lui appartient pas de s'ingérer dans ce qui regarde la nomination des agents du pouvoir exécutif. Au roi seul appartiennent le choix et la révocation des généraux, comme à lui seul appartiennent la nomination et la révocalioD des minilitres. Si vous allez dire que vous ap prouvez la conduite de M. Rochambeau, qu'il & cun^ervé la confiance de la nation (quoique je le ::roie, et que cela BOil), cependant vous vous chargez d'une responsabilité qui doit reposer tout entière sur le pouvoir exécutif. (Applaudissements dans les Irwunet.) Je dis, lûessieurs, que vous vous charges d'une responsabilité qui ne repose point sur vous. En eiTet, supposons, contre toute attente, que M. Rochambeau éprouve quelques revers, que k's choses ne tournent ui au gré de vos déâir:>, [li au gré de M. Rochambeau, à la vertu duquel je rends justice; supposons
3ue des déliâmes sur i>on compte se répandant ans son armée, alors le roi serait en droit de vous dire : « Vous 1 avez voulu; j'avais pris une résolution, et par un de vos décrets vous en avex détruit l'effet. > {Applaudissements.)
Je ne vois pas quelle serait la réponse que le Corps léffislatif aurait à faire à un pareil reproche (Àp/ilaudUsetnenis.), et je ne sais pas comment il se déchargerait, aux yeux de la natiou entière, de la responsabilité dout il se serait cbar^^. Je crois donc que vous devez laisser au roi le soin de faire, vis-à-vis de M. Uochanilieau, ce qu'il jugera, lui et son couseil, convenable; l'opinion de l'Assemblée stTa assez connue du roi par la disi'ussion qui vient d'avoir lieu. [Applaudi^semi-nls.} Le roi verra quels sont les sentinienti que les membres de lAïscnituée n itiunale ont sur le compte de M. Kochanibeau. S'il croit utile au salut public, au succès de nus armées, de remettre M. Itucliainbeau. qui a Ueiiiandé son congé illimité ut auquel un l'a accorde, à la tdie de l'aruiéo, alors le roi l'y ri'uieltra, et il sera rcspunsabte, s'il y a des révvrs
Plusieurs membres : Est-ce que le roi est responsable 1
M. Lanoaree. On relève ce mot, et on a raison: j'ai dit le roi, c'est-à-dire le pouvoir exécutif. Je reprend? : je dis ilonc qu'alors le pouvoir exécutif deviendrait responsable d'avoir l'établi ce général, si contre toute apparence, contre toutu vraisemblance, si vous voulez mfima, contre toute possibilité, il arrivait que H. Rochambeau abusât du poste qui lui est confia. Noua ne devons point iiiHuencer la décision du pouvoir exécutif à cet étsard; vous devei loi laisser toute l'étendue du droit que lui a donné la Uonstilulion. [Applauditsemenls.) Si TOUS adop* tiez la proposition qui vous pst laite, vous feriM une démarche que je regarderais comme extr^ mement imprudente. Je demande dimc 1'
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du jour sur la proposition de H. Lejosue, par les molire que je viens de développer.
M. Creatln. Messieurs, malgré la profonde vénération que j'ai pour les vertus civiques de M. Rocbambèau, maTgré l'extrême confiance que m'inspirent ses talents militaires, néanmoins si la Constitution s'opposait à la proposition de M. Prouveur, certes je ne me permettrais point de l'appuyer; mais je vois dans la Constitution que le roi est le chef suprême de l'armée de terre et de mer, qu'il confère le commandement des armées et des dottes. J'ignore comment on peut induire de ces expressions, qu'une démarctie faite par le Corps législatif pour indiquer au roi les réclamations d'une armée véritablement re~ pentante de l'erreur oii on l'a jetée, pourrait intluencer le pouvoir exécutif. On a dit que l'Assemblée nationale se chargerait d'une responsabilité effrayante. Je ne pense pas qu'il y ait une erreur plus grande que celle-k. Le sénat romain ne dédaignait pas d'envoyer chercher son général k la cbarrue. Le roi et l'Assemblée ne peuvent jamais être responsables- Si les circonstances sont assez importantes pour déterminer l'Assemblée à une pareille démarche, je dis qu'il n'est pas hors de la Constitution que le Corps législatif prenne cette mesure. On déclare bien que tes ministres ont perdu la confiance de la nation, et vous trouveriez des inconvénients & déclarer au roi qu'un général a conservé la confiance de la nation? Un ne peut pas le supposer. J'appuie la motion de M. Prouveur. {^ur-
H. H niiBl«r-l<a- Bergerie. Voici une rédaction que je propose :
■ L'Assemblée nationale, après avoir entendu la lecture des différentes lettres des officiers municipaux de Valenciennes, décrète que son président adressera tesdites lettres au roi {Murmures à gauche), en le priant de prendre en considératiou la declaratioi) de l'armée. [Murmures.) Pliuieun metnbret à Fexlréme gauche: L'ordre du jour!
U. Delacroix. Je demande à rappeler à l'Assemblée aue lorsqu'elle décréta un message au roi p.mr 1 inviter a demander à l'empereur une réponse catégorique, il vous répondit qu'aux termes de la Constitution, il était charf^é exclusivement de toutes les négociations extérieures. Or, aux termes de la Coiiïtitulion, il est charge de ta nomination des généraux, et vous ne devez pas l'iiillucucer. (tp/ilauclistirment'i à giMC/ie.) Je demande que l'on mette, si Ion veut, dans le procès-verUal, que l'Assemblée estime que rien n'a pu faire perdre à M. lloutiaml)eau la réputation au'il s'est acquit, mais que l'on ne rende pas de décret et que l'on passe purement et simplement & l'ordre du jour en renvovant les lettres au roi. (ApplauiiUsemi-nU.)
M. C'anban. C'est au nom de la Constitution que je viens roclamiTrordreduj'>urconlie l'envoi d'une lettre écrite au pouvoir lé^'islalif, pour la faire passer au pouvoir executif. Les i pouvoirs sont dans la Constitution, ils sont chargés chacun d'une délégation nationale; tous deux doivent la remplir, et dans ce moment nous avons assez de travail pour exécuter le mandat qui nous est coiilié. Il faut que tous les pouvoirs BoieDt reconnus par tout le peuple français. Les municipalités comme les départements doivent ^adresser aux pouvoirs que la Constitution déligne: le pouvoir exécutif est désigné par la
Constitution pour la nomination des généraux. S'il y a un vœu à manifester en faveur d'un {général d'armée, il faut que les autorités s'adressent au pouvoir exécutif. On me dit d'un câté, on l'a fait, et de l'autre, nous ne demandotu que l'envoi. Quelle est donc cette manière de vouloir Taire passer par le pouvoir législatif des mesiiages au pouvoir exécutif. Je demande l'ordre du jour, et j'ajoute que M. Rochambeau n'a jamais perdu la confiance ni du Corps législatif, ni du pouvoir exécutifi c'est lui qui a demande Lin congé pour Le rétablissement de sa santé. Le roi a cru devoir le lui accorder, et en même leraps il a nommé, pour le remplacer, le maréciial Lukner, aux vertus duquel je me plais k croire. (Bruit.)
Plusieun membres: Fermez la discussion I
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Lemoatey. Je demande le renvoi pur et simple des lettres au pouvoir exécutif.
M. Gossaln. Je propose cette rédaction :
> L'Assemblée nationale déclare que le maréchal Ifochambeau n'a pas cessé de mériter la conliance de la nation, et passe à l'ordre du jour, p
M. FrrMCHcl. Je demande que l'Assemblée passe à l'ordre du jour motivé sur les vertus de M. Rochambeau.
M. Delacroix. J'observe qu'il ne serait possible d'adojiter la proposition de M. Gossuin que dans le cas où la réputation de M. Rochambeau serait entaciiée; mais elle est intacte et c'est pourquoi je demande l'ordre du jour pur et sinipre. {Applaadisiementt.)
M. le l*rë»ident. Je consulte l'Assemblée sur l'ordre du jour pur et simple demandé par H. Delacroix.
(L'épreuve a lieu.)
M. le PréBldeat. L'Assemblée passe à l'ordre du jour.
Voix divertet: Nonl noni il y a doutel — Une nouvelle épreuve I — L'appel nominall
Plusievrt membres observent qu'il n'y a pas de doute et demandent que le décret soit maintenu.
.M. Damolard. L'Assemblée tout entière est d'accord pour passer à l'ordre du jour. 11 n'est question que de savoir s'il sera motivé ou non.
M. IKelwul. Le doute vient de ce que la proposilioii esl complexe. Je demande. Monsieur le Président, que vous niellie/ aux voix la priorité pour l'ordre du jour pur et simple ou pour l'ordre du jour motivé.
(L'Asscmbiée, après 2 épreuves, accorde la priorité & l'ordre du jour motivé. — Bruit.)
Pluiieun membre* : La rédaction I
M. Dumolard. Je propose celle-ci:
4 L'Assemblée nationale, rendant justice aux services et au mérite de Ù. Kochainbeau {Murmures.) et considérant que par l'Acte constiLutionnel au roi seulapparlieiii la nomination des généraux, passe à. l'ordre du jour, i
Plusieurs membres : Non 1 non I
M. le Président. Voici une autre rédaction qu'on a mise sur le bureau :
• L'Assemblée nationale, considérant que le maréchal Hocbambeau n'a pas cessé de mériter
la confiance de la nation i {Murmura.)
Plutieun mambret: Non! nonl
lyottrm vkémbnt demandent que Tordre dn
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M. Uela«p«lx. Je croîs que le seul parli auquel l'AsBeiiibltie (luîsse s'arréLer est cëIuî que je lui avais tl'aliord liropoaé en répondant k M. Godsuiu; j'ai dit que la réputation du maréchal Rodi'imtteau étant intai:ti?, et n'ayant pas été attaquée, eile n'avait pas tiesoln ue réparation. J^ai dit que nous ne devions rieu prononcer, parce; que le roi est chersuprëtne de l'armée, et qu'il ne nous appartient pas d'influencer son opinion. Si vous voulez être exacts et rendre les clioses telles qu'elles se sont passées, il faut vous borner à écioncervos motîTs diins le procès- verbal, en le rédigeant ainsi : Un membre a proposé de décréter que U. Rochambeau n'avait pas ce:isé de mériter la confiance publique; un autre membre a répondu que la réputation de ce général étant intacte, n'avait pas besoin de réparation ; il a demandé que l'on passai à l'ordre du jour, et rAssemblée a passé àl ordre du jour. ( Àpp laudUseinenlt.)
M. Calvet. L'Assemblée ayant décrété l'ordre du jour Hiuiiu^, c'est sou décret, et non pas le proies- verbal qui doit en contenir les motifs. Je demande que U. Delacroix soit rappelé & l'ordre, puisqu'il se joue ainsi de l'Assemnlée.
M. Vlén«t-WaMblane. Je propose la rédactioQ suivante :
« L'Assemblée nationale, ayant entendu la lecture de^ lettres de la municipalité de Yalen^ ciennes, dans lesquelles est exprimée la confiance que les citoyens de l'armée du Nord ont témoignée ù. M. le maréchal itocliambeau. décrète qu'il sera fait mention, dans son procèsverbal, de la >alisFaction avec laquelle elle en a entendu la lecture, et passe à l'ordre du jour >. {H/i applauduietnenli.)
M. Delarrolx. Vous ne pouvei pas adopter la proposition de M. V lubtanc parce que vous ne pouvez pas délibérer sur les lettres d'une municipalité, et il l'St étonnant que cette proposition votis soit faite par ceux-là mêmes qui, tous les jourfl, bl&ment la correspondance directe des municipalités. {Mvrmuret.)
Plmieuri membret : La priorité pour la rédaction de M. Vaublanc. (firuit.) D'autrei membre* : La question préalable. <firuf f .) Quelque! membmi: La priorité pour la rédaction de U. Delacroiit.
(L'Assemblée décide, à une très grande majorité, qu'il y a lieu à délibérer sur la rédaction de U. Viénot-Vaublanc. — M. lasource et b oti 6 membres se sont levés contre.)
M. Tharlol. Je demande à faire un amendement.
La municipalité de Valenciennes avait essentiellement le droit d'exprimer son vœu. Sous ce rapport, sa lettre peut être honorablement mentionnée au procès-verbal; mais comme elle ne peut exprimer le vœu de l'armée, je demande quf cette partie de la rédaction de Al. Vaublanc soit supprimée.
flusviun immbra : La question préalable sur l'amendement de M. Thuriut.
(L'Assf mblée décrète qu'il n'y a pas lieu & délibérer sur l'amendement de M. Thuriot et adopte la rédaction de M. Viéuot-Vaublauc. {ApplaudUi»nunti.) (La séance eit levée i 3 heures 1/2.)
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉCISUTIVB.
Séance du lundi 7 mai 1792, au Moir.
PRÉSIDENCE DE U. UURAIHE, vùe-frétidstU, La séance est ouverte à six heures du soir. Det gardet nationaux du département de CBw sont introduits â la barre.
L'orateur de la diputation s'exprime ainsi : « Législateurs, je ne mû ^u'un toUatetje n'ai que du %èU, a dit Tancréde.
« Sans fortune, mais porteur d'une âme française, nous vous prions d'accepter notre offrande dedO livres. Elle est modique, mais aotro sans versé pour la patrie, nous dédommagera de la dou eur de ne pouvoir offrir davantage.
'■ Nous vous demandons d'allerà l'ennemi ; soumis à nos chefs, nous combattrons en silence et nous n'ouvrirons la bouche que pour décbirer notre cartouche. - {Yif, applaudUtemenU.)
M. I* Frësldent, répondant à la diputation Messieurs, l'Assemblée reçoit, au nom de la par trie, 1 hommage que vous lui présentei et tous invite à sa séance.
Une dépulation dt 80 ouvrien réunit de la Monnaie des clocket, atelier det BarnabUet, est admise à la barre.
L'oraleur'de la députation s'exprime ainsi ' • Lcfjislateurs, agréez la somme de 1,025 livres. portion du fruit de nos travaux, dont nous aroni 1 honneur de vous présenter l'offrande. Quels faible tribut de notre patriotisme ai)preniie aux euiiemis de la Conslitulion qu'autrefois le despotisme exigeait des secours et qu'aujourd'hui la liberté n'a pas même le temps d'en désirer • lApptaudiuemenli.) (L'oratuur dépote tnr ù iwreau -il tact de tout de i'6 livres chacun.)
Let garçons de bureau de la satle de CAuemUét nationai,r et U portier soal admis À la barre et remettent sur le bureau 78 livres pour le mois de leur soumission, faite pour contribuer aux frais de la guerre.
M. le -
séani
La dame Félicité Cauus, citoyenne de la rlUe de Corne, est admise k la barre et remet sur le bureau 10 livres pour aider aux frais de la liuerre.
M. le PpAsidcHt accorde à la dame Camui 1h liûnneurs de ta séance.
Une députation det ouvriers de MM. VilUt, MU il Ebingr,; fabricants d indienne à SaintDaOi, est admise à la barre. Bile présente i l'Assemtilée nationale un don de iki livres, dont 25 livres en numéraire, pour contribuer aux frais do la guerre.
M. le PréBldenl accorde à la députâtioD Im Honneurs de la séanœ.
tjne diputation des garçons de bureau du irttt d'Enregistrement eat admise à la barre, lille remet sur l'autel de la patrie, pour concourir anx frais de la guerre, 124 livres, dont 34 livres numéraire.
M. 6. SULI, ■wihfaf t rSiInfÊéÊ,
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mis i la barre. Il donne 65 livres en son nom et fi&lÎTres au nom de nés (ïarçona, en totalité 130 livres en assignats pour le soutien des lots et de la Constitution.
U. le Ppë«iilent accorde à M. Salle les honneurs de la séance.
On numbre offre à l'Assemblée, au nom iTvn citoyen de Pontuite (1) qui ne oeul pat ilre nommé, une quittance de uncince de maîtrise de la somme de 50 livres pour, subvenir aux frais de la guerre.
H. Robin, perruquier, me de Richelieu, est admis à la barre et dépose sur le bureau un billet patriotique de 10 livres.
H. le Préaldeiil accorde & M. Robin les honneurs de la séance.
Une enfant, nommée Renie, est admise & la barre et uITre 8 livres 12 suis en numéraire.
U. le Préaldent accorde à cette enfant les honneurs de la séance.
Un de HM. Ut lecrétairei donne lecture des lettres suivantes, contenant des dons patrioiiques :
1* Lettre de M. Vettet, qui prie l'Assemblée nationale d'agréer un assignat «le 50 livres pour contribuer aux frais de la ^''^i^e-
2° Lettre d'un commit marchand quidonne 10 li- Tres en assignats et 3 livres fO sr>rseii monnaie. 3° Lettre iet cheft et commit du bureau de CAdminittration et du receiiear du diulrict de Sens, qui ofrrent 70 livres qu'Us destinent aux frais de la guerre.
4* Lettre de M. Rutteneour, rtie GaiUon, n" 6,
S|ui prii- l'Assemljlée d'agréer 25 livres pour les rais de la guerre et qui s'oblige à payer annuellement cette somme pendant sa durée.
&■ Lettre det Alminittrateari du département de la Nlivre, qui prejinenl les euffajiements suivants : un. Morin, Juusseliii, Lhupsat, Pierre Duvignet, GoUenot, Pierre Cabaille, Brolier, admi^ nistraleurs du Uireclorre ; llaltord, procureurgénéral-syndic : Le Blanu-Neuilly, secrétaire-général, remettent i>ar l'autel de la patrie 450 livres pour les six premiers mois de la campagne, sauTÏ recommencer au second trimestre, ?il y a lieu. Nicolas Poignot, huissier du môme département, offre 25 livres. M. Quillier, administrateur du même directoire, se réserve de faire na don patriotique.
fi* Lettre de M. DdoilU, prittdent dit dittriei de Caen, qui donne la poignée de son épée, en ament, et s'i-n réserve la lame contre les ennemis de la patrie.
7* Lettre dei eitoyent de la ville de Toiiri qui remettent, pour les frais de la guerre, la somme de 234 livres.
8' Lettre iCune citoyenne de Suint-Denit, qui donne un écu de 3 livres. Un jeune enfant du même lieu donne un jeton d'argent.
9* Lettre de M. Cormier, garçon perruquier, qui donne deux louis en or pour aider & subvenir aux frais de la guerre.
10° Lettre de M. Pierre Couvreur, de Boulogn^:,
Ïni offre sa lettre de maîtrise de sellier-bourreer de cette même ville, dont la quittance est de 75 livres.
Il ) C» eitoju l'kpptU* Acdri Cutot, ■«Itn-nagoti
àPai
Un membre dépose sur le bureau un assignat
de 50 livres, au nom de M. Lemalire, vériticateur du département des Landes.
Un memire donne lecture d'un arrêté du di- Tictoire du département des Ardennes, par lequel les administrateurs, procureur-géné rat-syndic et secrétaire, s'engagent à payer chaque année, pendant la durée de leurs fonctions, la somme du 692 livres pour les frais de la nuerre.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au pro'^ës- verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
M. llenneqnln. Comme membre du Corps Ifgislatif, je nie suis empressé d'offrir à la patrie ma conlribulion volontaire pour les frais de la fi^uerre. Mon dévouement sincOre au salut de la patrie m'a inspiré l'idée d'une nouvelle offrande mie j'ai cru pouvoir rendre utile, et dont je vais faire hommage â l'Assemblée nationale. Je la prie de recevoir l'engagement que je contracte ui de payer, dans le mois d'octobre prochain, la eomme de 1,2U0 livres, qui serontdonnéesàtitre de récompense publique, au soldat de celle de nos armées que je vais indiquer qui, dans le tours de cette campagne, aura donné les preuves les plus soutenues de lirléliié à ses di'voirs et de siiumission la plus constante aux règles de la iliscipliue militaire. {Applaudissements.) Je ne parle pas ici des actes d" bravoure, ces actes seront communs sans doute à tous les soldats fran- (,:ais. et je suis sur que celui qui aura remp'i les conditions que je propose aura donné des preuves Je courage.
J'aurais désiré que ma fortune m'eût permis J'offrir une pareille somme de 1,200 livres pour chacune de nos armées; mais forcé de me borner à une seule, j'ai choisi celle que commande H. de la Fayette, et dont le bataill^on des vohnlaires de mon département a l'avantase de faire [)ariie- Je suis persuadé que mes jeunes concitoyens s'eJTorceront de mériter ce gage de pa- [riotisme. Je me persuade aussi que si ce genre de récompense obtient le suiïrage de l'Assemblée nationale, il se jirésentera d'autres offrandes qui seront destinées jl établir et à multiplier cette récompense dans chacune de nos armées. Je prie l'Assemblée de renvoyer ma proposition à ton comité militaire, pour qu'il lui présente quels seront les moyens d'exécution les plus justes et les plus honorables que l'on aura i. adopter, pour décerner celte récompense publique, et pour examiner aussi s'il sera plus convenable de donner la somme en nature ou de la convertiren une médaille d'or de la même valeur. (Applayidisse men tt . )
(L'Assemblée accepte l'offrande et la soumission de U. Hennequin et renvoie i son comité militaire pour lui faire un rapport sur le mode de distribution.)
Un de Ml. Iet secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1° Lettre de X. ClaoUre, ministre det contributions publiques, qui informe l'Assemblée que de» grenadiers de Penlbièvre viennent de commettre des attentats contre des préposés des douanes de la ville de Dunkerque ; cette lettre est ainsi conçue :
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■ Paria, le 7 mai 1792, l'aa IV* de la liberté.
■ Honaieur le Président,
• J'ai l'honneur de tous informer des attentats que viennent de commettre & Dunkerque les
Srenadierg de Penthiëvre contre les préposés des ouanes de cette ville. Ils en ont lue, massacré 6 et blessé i:;, dont I est mort le soir même de ses blessures. La loi martiale a été publiée et le drapeau rouge déployé. Un nombre de cavaliers, ran^'és en bataille devant la douane, a sauvé ce biltiraeut du pillage et de l'incendie dont le menaçait la fureur de ces aoldats.
E Je suis avec respect, etc.
« Siyné : Clavière. •
U. R«ngter-lja-Bnrserle. Je demande que le ministre de la justice rende compte, de huitaine eu huitaine, des mesures qu'il a prises pour faire punir ces assassins.
(L'Assemblée décrète que le pouvoir exécutif rendra compte sous huitaine des mesures qu'il a du prendre pour la poursuite de ce crime.)
2" Lettre de H. de Grave, minislre de iaguerre, qui prévient l'Assemiilée que dans ce moment le
Sremier colonel de l'armée, qui doit passer l'ancienneté pour être fait maréchal de camp, se trouve de la nomination du mois d'avril 1791 et que par conséquent ceux au choix du roi sont de la même époque; que celte circonstance rend nulle et sans application la loi qui exige au moins deux années de colonel pour être fait maréchal de camp.
{L'Assemblée renvoie la lettre au comité militaire.)
3» Troit lettres rignéa de pltiiieun citoyens de ta ville de Lyon, qui annoncent de nouveaux chefs de dénonciation contre le directoire du département de Rhône-et-Loire.
(L'AsBemblëe renvoie ces lettres aux comités de surveillance et des péliliona réunis.)
4° Lettre de M. Clavière, ministre des eontributioru pabliquet, k laquelle sont joints les états du produit des fahricationa des espèces de cuivre et ues piècea de 15 et de 30 sols jusqu'au 6 de ce mois.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des assignats et monnaies.)
5° Lettre de M. Ditranlhon, nùnïitre de lajuttice, qui envoie à l'Assemblée les détails qui lui sont parvenus sur Avignon, et la copie des ordres qu'il a donnes relativement à cette affaire ; cette lettre est ainsi conçue ^1) :
• Paris, le 6 mai 1792.
•■ Uonsieur le Président,
■ J'ai l'honneur de vous transmettre avec une note contenant le détail des faits dont j'ai connaissance et qui sont relatifs aux troubles d'AvIenon, copie ae ma corresiiondance sur ces
trouble» (2).
• Je vous prie de bien vouloir en rend... compte à l'Assemblée nationale.
« Je suis avec respect, Moctsieur le Président, ■ Signé: OURANTHON. •
Plvtieurt membret: Lisez! Ilseil
Ifavtres membres: Le renvoi au comité!
(L'Assembk'c renvoie les pièces aux comités de surveillance ot des pétitions nunii.)
6° Lettre de .V. Holnnd. ininitlre de l'intérieur, qui fait passer, en exécution de l'article 6 du titre premier de la loi du 10 janvier 1791, relative à l'organisation des ponts et chausiiées, un projet concernant les travaux à faire au port de Hoalogne, et un rapport qui a été fait sur ce
Iirojet par une commission mixte nommée par e ministre de la guerre et par le miuiâtre de l'intérieur,
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités militaire et d'agriculture réunis.)
7* Lettre de M. Jioland, ministre de l'intérieur, relative aux troubles d'Aix ; elle est ainsi codguq :
■ Monsieur le Président,
° J'ai l'honneur d'adre.sserè l'Assemblée nationale copied'un procès-verbal dressé par l'administralion du département des Bouches-du- KhÙNC, des événements qui se sont passés à Aix les 27, 28 et 29 du mois dernier, lors du passage de l'armée marseillaise,
■ higné: Roland. •
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité dei Douze.)
8" Lettre det adminittrateurt du département de la Charente-ln/érii-urt; gui se plaignent de et que le ministre de l'intérieur a adopté lég^érement des dénonciations de la conduite qu'ont tenue ces administrateurs relativement à 1 exercice du culte religieux; cette lettre est aiaai convue (1);
-Saintes, le 1" mai !792,ranlVde la libertf.
■ Nous avons vu avec douleur et avec surprise, dans une feuille publique, que le ministre de l'intérieur, en vous rendant compte de la situttion du royaume, ail dit: ■ que le directoire da département de la Cbarente-lnrêrieure, eéauti Saillies, ayant cru devoir casser un arrêté répressif conirc les prêtres, qu'avaient pria lea précédents adminit^trateur.". il enestriiuUi dtt agilaliont, qui lui ont ctc dcnoncéea par de nombreux pétitionnaires. •
« Ces faits ne sont ni vrais ni exacts, il est bien étonnant que le ministre de i'intérieurie soit permis de les dénoncer, sans s'être assuré de leur exactitude, cl f-am avoir pris de noua des renseignements officiels sur ces aaitatioiu
3 ni auraient dû exciter sa vigilance et je porter en vérilier les causes, alin d'en rendre compte avec ceitlude.
■ Avant la formation du directoire actuel, les églises étaient ouvertes. Au moment où la Couililution qui assurait nos droits et notre liberté fut pruclaïuée dans l'Empire français, au moment
(1) AkMm)
Carton Du, n* 1.
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où la tolérance univeraelle Tut déclarée en faveur de loua les cultes, le directoire ancien crut devoir prendre une mesnre qui s'accordait avec le:) principes de la Constitution, et qui était désirée par un crand nombre de citoyens. L'ouverture des é^ilises s'est Taile sans trouble. elle a été mainlenue sans agilalions, le conseil eénéral du département, assemblé à l'époque fixée par la loi, confirma par un arrêté celui du directoire dont l'expérience avait démontré les heureux effets; alors le directoire actuel fut formé. 11 n'était plus en son pouvoir d'anéantir un arrêté iiris par le conseil général, des délibérationg ducjuel il n'est que l'exécuteur.
■ Ce principe consacré par la loi, éclairé par l'expérience qui offrait le spectacle consolant de voir les citoyen*' de tous les cultes exercer librement et tranquiltenient celui qu'ils avaient choisis ne nous a pas permis d'accéder aux désirs de plusieurs citoyens qui demandaient la clôture des églises, taudis qu'un plus grand nombre volait pour qu'elles restaiisenl ouvertes.
• Celte résistance coiumacidée par la loi, nous a valu une dénon^'iation de la part des citoyens qui ont vu avec peine que nous n'adoptiojis pas le système d'intolérance qu'ils nous proposaient, et qui ont pris pour des aKitations, le mécontentement que devait naturellement produire, dans leurs esprits, notre fermeté à exécuter la loi.
< Quoi qu'en disent les malveillants, c'est à cette même fermeté que nous devons la tranquillité qui rësne dans cette ville et dans les auli^s parties du déparlemeiil: quand des mesures drctées par la loi produisent des résultats aussi satisfaisants, peut-on se permettre de les dénoncer?
■ Sous devons vous le dire, législateurs, deux genres de patriotisme très distincts éclatent et se manifestent. L'un qui veut l'exécution de la loi, l'autre qui veut y substituer sa volonté. Celui-ci n'est pas le vrai patriotisme, ou plutôt, il est l'aristocratie la plus dangereuse, puii^qu'il tend à l'anarchie et À la dissolution de 1 Empire. L'autre en veut la conservation, il veut la Constitution telle qu'elle e^t, c'est ceiui-ci que notre devoir et notre serment nous indiquent, nous n'ea suivrons jamais d'autre: la Constitution ou la mort! voilà notre vœu perpétuel et ce sera notre dernier soupir.
■ S'il e.=t doux pour des administrateurs fermes à leur poste de sentir leur conscience en paix au milicD de^ clameurs, qu'il est cruel pour eux de voir des dénonciations adoptées, sans examen, par un homme public, qui, chargé d'éclairer les représentants de la nation sur la situa* tion intérieure de l'Etat, ne devrait présenter rien que d'exact. Nous devons l'espérer. Messieurs, la précipitation du ministre avertira votre safresso, vous pèserez et vous approfondirez les fnits, et vous nous rendrez la justice que nous avons droit d'attendre.
■ \ou8 vous la demandons à la face de l'Empire, avec celte a^^surance qui ne convient qu'à des hommes libres, oui portant avec eux le sentiment intime de 1 accomplissement de leurs devoirs.
■ Let Àdminiilrati'uri! compounnl />' directoire du diparlement de la Ckarenle-lnlérieure,
(L'Assemblée renvoie cette lettre an comité
des Douze.)
9° Dénonciation faite par let lUurt Joteph et Pavl Prévost, friret, contre les membres composant le ci-devant comité général et militaire de la ville de Ponlenay-le-Comle.
(L'Assemblée renvoie cette dénonciation au comité de surveillance.)
10° Lettre des adminUtrateurs compotant U directoire du département de L'Aitne. Ils exposent leurs vives alarmes sur les subsistances pour leur département, et demandent de proinptâ secours.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif).
11° Pétition du tieur Libaud, cultivateur ifuiM habitation à Saint-Domingue. Il réclame des secours de la nation, parce que les troubles arrivés aux colonies le mettent hors d'état d'acauitler différentes sommes qu'il a été obligé 'emprunter depuis son séjour en France.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité des secours publics.)
12° Pétition dei tieun Robert frirei. lis réclament contre un arrêté du directoire de leur département qui a rejeté la demande en indemnité 3u'ils avaient formée à cause de la résiliation 'un bail sous seing privé, en vertu duquel ils jouissaient depuis |)lus de 350 ans de biens dépendant des dames Filles-Dieu.
(Ij'Assemblêc renvoie cette pétition au comité de liquidation-)
M. Urémontlcr.VEn venant ici, nous avons rencontré un grand nombre d'ouvriers, camarades de ceux qui sont ici. Ils nous ont témoigné un grand désir d'assister à la séance. Je prie l'Assemblée de les y admettre. (Oui! oui!)
(Les ouvriers sont introduits dans la salle des séances.)
H. Lafao-L^debat, au nom dei comitit de commerce et de l'ordinaire des finances r^nit, fait un rapport et présente deux projets de dé~ erett (1 ) sur let moyent d'encourager les manufaeturet de poadret et salpêtres de France ; il s exprime ainsi :
Messieurs, vous avet renvoyé à votre comité de commerce et à celui de l'ordinaire des llnances, un mémoire du ministre des contributions publiques, sur l'étal actuel des manufactures de poudres et salpêtres. Vos comités auraient été arrêtés par la forme de ce mémoire, qui était suivi d'un projet de décret, si vous n'en aviez vous-mêmes décrété l'impressioa et ordonné le rapport. Vous avez reconnu que cette partie importante de l'industrie nationale tenait essentiellement aux moyens de défense de l'Empire et qu'ainsi elle méritait de vous occuper sans retard.
Les régisseurs des poudres et salpêtres avaient déjà remis à votre comité un mémoire sur cette partie du service public. Nous avons cru devoir en conférer avec eux, et réunir les lumières que leur donne l'expérience, pour discuter les moyens que nous vous proposons. Nous avons pensé aussi que les salpétriers devaient étr« entendus.
Vous savez, Messieurs, que l'article 46 de la loi du 19 octobre 1791 charge le pouvoir exé-
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cutif de veiller à ce qu'il y ait toujours dans les magasins de régie, soit en poudre fabriquée, soit en salpêtre, soufre et charbon, de quoi compléter un approvisionnement de 4,000,000 de livres de poudre de toute espèce; et le ministre des contributions publiques est responsable de Fexécution de cet article.
La régie des poudres et au moment d'atteindre ce minimum d approvisionnement : les fournitures considérables que demande le ministre de la guerre, réduiront la régie au-dessous. Il est donc de la plus grande urgence de prendre les mesures les plus promptes pour augmenter la fabrication.
des décombres où la nature le forme.
En 1791, la récoite du salpêtre adonné:
Dans les départements, tout compris 2,209,349 1.
Paris la ville et la campagne.. . 1,157,026
Total 5,619,865 1.
La consommation a excédé la recette de 788,690
Consommation en 1791 4,408,555 1.
Une expérience de 15 années a prouvé qu'année commune, une quantité de 4,000,000 de livres de salpêtre suffisait; mais la formation des gardes nationales a dû nécessairement augmenter cette consommation, et la guerre en exigera une plus considérable encore.
L Europe ne fournit pas, dans l'état actuel, le dixième du salpêtre qu'elle consomme. En France, en 177o, cette récolte n'était que de 1,600 milliers; elle 8*est élevée, en 1788. à 3,800,000.
L'Espagne commence à en récolter, et elle pourra peut-être un jour suffire à sa consommation
L'Angleterre et la Hollande n'en recaeillent presque pas; l'Allemagne n'en récolte que dans ses parties méridionales, et la quantité qu'elle en obtient s'élève à 1 million tout au plus. Les royaumes du Nord n'ont eu que de faibles produits de nitrières artificielles qu'on y a établies. Les Etats d'Italie ont besoin chaque année de salpêtre étranger (1).
L'abondance du salpêtre de l'Inde dans certains temps, et le bas prix auquel on le vend, a pu faire penser qu'il était plus avantageux de s'en procurer, que d'établir des manufactures coûteuses et peu productives : mais, si on examine celte ressource, on voit qu'elle est à 4,000 lieues des besoins; qu'elle est dépendante des hasards de la mer; et que, dans une guerre malheureuse, où notre navigation serait interrompue, nous serions dans Timpuissance de nous en procurer, et nous perdrions ainsi un de nos plus grands moyens ne sûreté et de défense.
Pendant nos succès en Asie, le salpêtre de rinde ne valait en France que 7 à 8 sous, et les compagnies des poudres le préférèrent à celui de France, qui valait 8 et 9 sous; mais en 1759, il fallut le payer de 16 jusqu'à 23 sous, parce que cette préférence donnée au salpêtre de l'Inde avait entièrement anéanti la récolte du royaume. En 1790, celui de l'Inde s'est vendu à rOrient 8 et 9 sous; en 1791, il a été vendu à 11 et 12 sous, et on vient de le payer 20 sous à Mar» seille, où il n'y en a que de très faibles quantités. Suivant les dernières informations, il vaudrait 21 sous, pris à Amsterdam, 22 sous» prisa Copenhague, et il n'y en a pas 600 milliers dans ces deux ports. Dans l'état actuel, les exportations de l'Inde ne suffisent pas au besoin iie l'Europe, et une demande de 500 milliers en élèverait le prix à 30 sous.
La situation de la régie des poudres au \^' avril, vous prouvera, avec plus d'évidence encore, l'importante nécessité de ne pas différer un instant à prendre les mesures nécessaires
riur assurer la récolte des salpêtres néceasairei notre consommation.
SITUATION DE LK RÉGIR DES POUDRES
Au :!•' avril 1792.
Matièrei en magasin et dans les fabriques,
liv. pes. liv.
483,174 Salpêtre brut à raffiner Salpêtre.
144 ,952 Déchet au raffinage, en 3 cuites, à 30 0/0
338,222 Ci, en 3 cuites, après le raffinage 338,222
55,148 Salpêtre en 2 cuites
5,514 Déchet au raffinage de 2 à 3 cuites
49,634 Ci. en 3 cuites 49,634
En salpêtre de 3 cuites, raffiné 1,114,699
Total du salpêtre à employer en poudre 1 ,502,555
Conversion en poudre, avec un tiers soufre et charbon existant en magasin 500 ,851
Poudres à fabriquer, avec matières existantes au 1*^ avril 2,003,406
Poudre à faire.
(i) DepaU quelques années, dans TËUt de Venise, les nitrières ariiScielles ont en le pins grand établissMnentt sont fondés sur des principes simples et sur des procédés eitrémemMit «tifes à î'éeon
suocèa.
procédés
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Poudrât fabriquéei au 1* 'avril.
Poudre fine 624,009 1.
Poudre de guerre 805,079 \ 2,058,045 1. Poudres faites.
Poudre de mine et traite 628,957
Total des poudres fabriquées ou à fabriquer, avec matières existantes en magasin au l*' avril 4,061,451 1.
Consommation prévue depuis le \^' avril jusqu'au 31 décembre il92.
Reste à fournir à l'artillerie et à la marine, pour compléter
les demandes des ministres, ci 1 ,500,000 1.
Aux municipalités 100,000
Pour ventes, en poudre fine 750,000
Idem, en poudre de guerre 100,000
Idem, en mine et traite 400,000
Il resterait pour 1793
Et la récoite des 9 derniers mois de 1792, moins le salpêtre nécessaire aux ventes de 1792.
Si nous sommes obligés de faire quelques armements dans nos ports, le ministre de la marine fera de nouvelles demandes, quoique ce département ait déjà des approvisionnements.
Ceux du département de la guerre s'élèvent à 19 millions, dont 13 millions de Dunkerque à Besançon; cet approvisionnement pourrait suffire aux besoins de plusieurs campagnes, s'il n*était pas prudent de conserver dans toutes les places de guerre des quantités de poudre suffi-* santés pour en assurer la défense, quels que soient les événements.
Les besoins du commerce augmenteront aussi la consommaiion, parce que les vaisseaux marchands seront mis en état de défense.
La récolte du salpêtre destiné au service de l'armée 1793, diminue chaque mois ; et il est à craindre que, si on ne lui aonne pas une nouvelle activité, elle ne s*élève peut-être pas à 2 millions de livres dans les 9 derniers mois; ce
?ui réduirait la fabrication de la poudre pour 793 à 1,300,000, et laisserait un vide de plus de 700,000 dans la fourniture de Tannée prochaine.
Après vous avoir ainsi exposé l'état actuel de cette fabrication et des ressources que peuvent TOUS procurer les achats des salpêtres faits dans rétranger, je dois. Messieurs, vous rendre compte des dinlcultés qu'éprouve la récolte du salpêtre dans le royaume.
Vous savez que lessalpêtriersont conservé un privilège exclusif. C'est un de ces privilèges, ainsi que le disait l'Assemblée constituante dans son adresse aux Français du 24 juin 1791, qui sont une dépendance nécessaire de la souveraineté nationale^ parce quHls portent sur des objets qui demandent la garantie publique de la société.
Les salpêtriers ne fabriquent qu'en vertu d'une commission de la régie, qui détermine l'étendue du cantonnement ou du territoire dans leauel chaque salpêtrier doit étendre ses fouilles.
L'Assemblée constituante ayant réservé à la nation la fabrication et la vente des poudres et salpêtres, les salpétriers ne doivent être considérés que comme des agents de la nation, et exploitant pour elle.
Cette exploitation a extrêmement diminué par une suite du régime actuel. La nature n'a pas formé une moindre quantité de salpêtre; mais l'article 2 de la loi du 19 octobre 17dl a arrêté,
dans quelques municipalités. ]eii fouilles que les salpétriers avaient autrefois le droit de faire chez tous les particuliers ; et ce sont les lieux les plus habités, où se réunissent en plus grande abondance les éléments nécessaire.^ à la formation du salpêtre.
La loi du 19 octobre assujettit les propriétaires et possesseurs de iiitrières à livrer leurs produits à la régie. La sûreté publique exigeait cette dis-
f|Osition ; et TAsseni blée constituante a cru qu'une iberté indéfinie anéantirait la fabrication du salpêtre; elle a pensé que cette fabrication devait être restreinte à (les cantonnements particuliers, afin que les salpétriers eussent l'assurance de trouver dans rarrondissemeiit de leurs ateliers les matériaux nécessaires à Tcxploitation qu'ils peuvent entreprendre. Elle a craint qu'une concurrence indéfinie n'anéantit bientôt ce genre d'industrie, et qu'aucun particulier n'osât former de nouveaux établissements, dans la crainte de ne pouvoir pas les alimenter.
Je ne composerai pas avec les principes : je crois que l'intérêt particulier et la liberté de la concurrence détermineraient plus sûrement les limites nécessaires à chaque établissement que la volonté arbitraire de la régie ; mais, dans les circonstances actuelles, il est à craindre que le premier effet d'une libre exploitation ne fût le découragement des ateliers qui existent, et l'impuissance de ceux qui se formeraient; et il pourrait en résulter une diminution dans la récolte du salpêtre, qui pourrait inlluersur vos moyens (le défense, et sur la dépense extraordinaire que cette diminution entraînerait.
Nous croyons donc, Messieurs, que vous devez encore maintenir les formes actuelles de cette régie, jusqu à ce que la paix et des approvisionnements suffisants, vous permettent de rendre à l'industrie des salpétriers toute la liberté que le Corps législatif jugera convenable de lui donner.
Les fouilles auxquelles les lois anciennes autorisaient les salpétriers, et que la loi du 19 octobre, article 2, a restreintes, en exceptant les lieux d'habitation, présentent une seconde question très importante à traiter, parce qu'elle tient d'un côté aux succès de cette exploitation, et de l'autre à l'inviolabilité des propriétés.
Les lieux les plus habités sont, comme nous l'avons dit, ceux où le salpêtre se forme en plus grande abondance : c'est particulièrement oanâ'
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les caves, les écuries, les étables, les bergeries, les celliers, que la nature le dépose.
La régie et les salpètriers assurent que la récolte du salpêtre s'anéantira presque entièrement si chaque citoyen peut refuser de fouiller dans les bâtiments qui lui appartiennent.
Le ministre aes contributions publiques vous a proposé de restreindre Texpression (ïhabitalion à ceiie-ci» habitaiion personnelle.
L'intérêt public, Messieurs, est le seul motif qui puisse jamais déterminer des législateurs à limiter les droits sacrés de la propriété ; mais lorsqu'il s*affit de cet intérêt, le premier des devoirs dans l ordre social est d'y faire concourir les propriétés particulières. Les contributions elles-mêmes ne sont qu un sacrifice des propriétés |)articuliiTes à la dépense commune.
S'il est donc démontré que le salpêtre, si essentiel pour assurer la défense de l'Empire, ne peut être recueilli avec assez d'abondance sans fouiller dans les bâtiments particuliers, quel serait le citoj^en ami de la patrie et de la liberté, qui pourrait se refuser a ces fouilles, lorsque surtout le salpétrie rest obliçé, par la loi, de réparer les dégradations qu'elles peuvent causer?
C'est d'après ces principes, Messieurs, que nous pourrions examiner si le Corps législatif peut ordonner ces fouilles, en prescrivant des formalités qui ne puissent jamais permettre aux sal- Sêtriers d'abuser du droit que la loi leur onneiait.
Pour cet effet, ces fouilles ne devraient être
Sermises qu'avec la permission des propriétaires ans leur Habitation personnelle; mais elles devraient être autorisées dans les écuries, bergeries, étables, murs de clôture, décombres de démolitions et dans les caves, magasins et celliers, lorsque les maisons ne sont pas occupées. Ces fouilles ne devraient se laire que sous la surveillance des corps administratifs et municipaux, qu'après avoir prévenu les propriétaires, et sous rengagement formel, garanti par la régie elle-nu^me, de rétablir dans le niùme état les lieux fouillés.
Mais, Messieurs, déjà le plus grand nombre des départcnuMits ont ainsi entendu la loi du 19 octobre, elles fouilles nécessaires nont éprouvé aucune difficulté; ceux où il s'en est élevé, sentiront que les circonstances actuelles doivent les faire cesser. Tout ce qui peut concourir à la détenso de l'Empire est un devoir sicré pour les bons citoyens; et la loi qui prescrit ce devoir doit être dans tous les cd'urs.
Vos comités ont pensé que tout ce qui présente l'apparence de visites domiciliaires, uv pouvait convenir au régime de la liberté, et ils ont ju^é qu'il n'y avait rien à changer à cet égard a la loi du 19 octobre.
Une 3" question. Messieurs, est celle de Taugmentiition de prix que les salpètriers sollicitent, et que le ministre des contributions publiques et la régie vous demandent.
Lorsque la gabelle subsistait, les salpùtriers livraient à la ferme générale tout le sel marin qu'ils obtenaient, et qu'on évaluait à l i livres peinant par quintal. On leur payait ce sel plus ou moins, suivant le prix de la gabelle, dans les lieux où leurs ateliers étaient établis, et c'était
Ï^our eux une augmentation qui variait suivant es localités, depuis 25 sols par quintal de salpêtre jusqu'à 5 sols.
A cotte perte il faut joindre celle qui résulte de l'augmentation du prix de toutes les denrées, et particulièremeatdeii articles les plus essentiels
pour la fabrication du salpêtre : la potasse, par exemple, qui entre pour environ 500/0 de çoiài dans la fabrication du salpêtre, et que la régie a été successivement forcée d'augmenter.
Enfin, Messieurs, les salpètriers jouissaient de privilèges particuliers qui sont anéantis ; cps privilèges étaient cependant une partie du prix de leur travail.
Vous aurez vu des résultats semblables dans plusieurs manufactures qui ont eu quelque éclat sous l'ancien régime; on leur sacrifiait alors des branches plus importantes de l'industrie rurale ou commerciale; mais le produit de ces manufactures était bien loin de compenser les pertes réelles q^ui résultaient pour la nation des privilèges au on leur accordait.
Ce n est plus celte prospérité artificielle que vous devez rechercher; et, lorsque Tordre sera rétabli, c'est par leurs propres forces, c'est par la liberté la plus entière de tous les genres d'industrie, c'est par le prix naturel de leurs travaux, que les manufactures nationales doivent se soutenir.
Mais, dans ce moment, la justice doit vous déterminer à accorder aux salpètriers une indemnité proportionnée aux pertes qu'ils ont éprouvées. L'intérêt public et la défense de l'Empire doivent ensuite vous décider à élever le prix des salpêtres, de manière que les fabricants ne soient
Î^as forcés d'abandonner leurs ateliers, et que eur industrie soit excitée à augmenter leur récolte par tous les moyens qu'ils pourront avoir.
Le ministre des contributions publiques vous a présenté un projet de tarif pour les nouveaux prix qu'il vous propose d'acconler. Le tableau qu'il a mis sous vos yeux, pré.sente le prix ancien, l'autimentation'qui doit résulter de la perte sur le prix du sel marin, et enfin celle qui doit résulter de l'élévation du prix de tous les objets qui servent à la fabrication du salpêtre. Le prix primitif, avec la gratific.-ttion qu'on accordiit suivant les localités, était i\\é depuis S, 9, jusqu'à Il sols; et les augmentations étaient proposées suivant les mêmes différences, les prix proposés s'élèveraient depuis 10 jusqu'à 12 sols: mais, outre cela, le ministre et la régie vous proposent une augmentation de |)rix graduel, suivant la quantité de salpêtre livré par chaque fabricant. Ainsi, par exemple, les salpètriers de Pans auraient 11 sols 6 aeniers au-desbous de 30,000 livres; 12 sols à 30,000 livres; 13 sols de 30 à 35,000 livres; \\ sols de 35 à 40,000 livres; 14 sols 6 deniers de 40 à 45,000 livres; 15 sols () deniers au-dessus de 45,000 livres.
Vous sentez, Messieurs, que le but de cette augmentation graduelle est d'exciter l'émulation des salpètriers, et d'augmenter ainsi leurs produits.
Les ré{?isseùrs des poudres nous ont observé que le minimum de la fourniture était déterminé nar les forces particulières des salpètriers et de leurs localités.
Ainsi, vous verrez dans le tarif aue le minimum de la Tourniture est réduit à 500 livres pour quelques salpètriers, tandis qu'il est porté jusqu'à 30,000 livres pour d'autres. Lesalpêtrierqui a peu de moyens, comme celui qui en a beaucoup, aurait l'espoir d'une augmentation de prix qui exciterait son industrie à augmenter ses prinluits.
Les régisseurs pensent que cette graduation est particulièrement essentielle pour forcer le salpêtrier indolent à plus d'activité, et à retirer de son cantonnement tout le salpêtre qu'il (leut produire.
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Malgré ces observations, Messieurs, et ces motifs, que nous ne chercherons pas à affaiblir, vos comités ont pensé que cette graduation n'était pas conforme aux principes de justice, dont vous ne devez jamais vous départir, lis ontcraintque cette graduation de prix ne favorisât plutôt les salpétriers riches, que ceux qui ont le plus besoin d'encouri^ements. lis ont craint nue ce fût un moyen de fraude, à Taide duquel ^ ou plusieurs particuliers, en se réunissant, obtiendraient toujours le maximum. Ils ont jugé que le bénéfice de fabrication devait être un aiguillon assez puissant pour le salpètrier, puisque ce bénéfice est d'autant plus considérable, c[ue le salpôtrier livre davantage, et qu'au contraire le malheureux, dont des circonstances fâcheuses suspendent le travail, éprouverait une nouvelle
Çerte par la réduction du prix de ses livraisons, os comités ont donc jufré qu'il était de votre justice d'établir un tarif fixe, quel que fût la quantité de salpêtre livré. Ce prix a nécessairement varié d*après« les éléments relatifs aux localités qui ont été depuis longtemps recueillis par la régie. C'est d'après ces éléments qu'est calculé le tarif que nous vous proposons.
Les prix primitifs du salpêtre dans les différents départements, varient d'après les anciens traités cfe la régie, d'après les circonstances locales, telles que la plus ou moins grande quantité de lx)is, la plus ou moins grande facilité de recueillir des matériaux salpêtres. Nous avons dû nous en rapporter à la régie sur cette ancienne fixation, sur laquelle les salpétriers ne réclament pas.
Ces prix variaie?it ensuite suivant le prix du sel, lorsque la régie barbare des gabelles subsistait; et vous savez quelle était l'injuste inégalité de ce prix dans les diverses parties de l'Empire. C'est cette différence du prix du sel qui en apporte une trôs grande dans l'augmentation du tarif que nous vous proposons.
Les prix varient encore suivant celui de la potasse que la ré^ie fournit.
Enfin, comme je l'ai observé, tous les objets nécessaires à l'art des salpétriers, ont éprouvé une augmentation de prixsensible; et vos comités, d'accord avec la régie, ont pensé qu'il convenait d'accorder à tous les salpétriers une augmentation proportionnée à 1 accroissement de leur dépense.
Quant à l'indemnité que les salpétriers réclament pour leur fourniture de 1790 et de 1791, nous croyons qu'elle est de toute justice. La régie nous a fourni une évaluation de cette indemnité pour les salpétriers de la Touraine; mais elle ne nous a pas paru calculée d'après des bases assez certaines pour pouvoir être adoptée. Les salpétriers demandaient que l'augmentation eût un effet rétroactif pour 1790 et 1791 : cette demande nous a paru exagérée; et nous pensons qu'il suffit de leur accorder en indemnité pour les fournitures de 1790 et 1791, d'abord le prix du sel; et déduisant ensuite ce prix de l'augmentation totale qui leur est acconlé(\ ajouter an prix du sel le tiers du surplus de lauginentation.
Un exemple fera mieux entendre cette disposition. Pour Amiens, par exemple, Taugmentation
est de 24 d.
le sel par livre de salpêtre valait 9
Reste 15 d.
D faut ajouter 9 deniers à 5 deniers^ et Tin-
demnité sera de 14 deniers pour les fournitures de 1790 et 1791.
C'est d'après ce calcul que nous avons déterminé les prix fixés dans la dernière colonne du tarif pour les indemnités de 1790 et de 1791.
Nous ne vous dissimulerons pas, Messieurs, que ce tarif, tel que nous vous le présentons, offre encore des inégalités frappantes; mais elles tiennent aux anciens arrangements de la régie avec les salpétriers; et ce ne serait que dans le système d'une organisation nouvelle que nous pourrions vous proposer d'autres changements. Nous avons dû, dans ce moment, calculer d'après les bases que la régie nous a fournies elle-même.
La réception du salpêtre et les moyens d'en déterminer la qualité ont été l'objet de'quelques contestation entre les salpétriers de Paris et la régie. Les e\[)ériences qui ont été faites n'ont pas encore donné des résultats assez certains pour bien déterminer le mode de réception. Nous pensons que le ministre des contribntions publiques et la régie des poudres doivent, de concert avec rAcadémie des sciences, vous présenter sur cet objet un projet de règlement qui Çwe d'une manière invariable les épreuves et le mode de réception des salpêtres qui serontlivrés à la régie.
La fourniture de la potasse est un objet sur lequel il est essentiel de se fixer. Si la régie continue à la fournir, il faut que le prix et la quantité en soient déterminés.
Les salpétriers de Paris se plaignent des fournitures qui leur ont été faites en potasse de Nancy. Ils prétenilent qu'elle e-t à celle de Colmar, comme 1,483 livres 3 onces, sont à 1,000 livres. Cet objet doit donc être aussi un des articles du règlement que le ministre des contributions doit être chargé de vous soumettre.
Vous jugerez. Messieurs, que les variations continuelles que les prix peuvent éprouver, doivent vous cléterminer à fixer chaque année, pour l'année suivante seulement, le prix des salpêtres. Ainsi les fixations que nous vous proposons aujourd'hui n'auront lieu que pour 1/92; et le pouvoir exécutif sera chargé, avant la fin de novembre, de vous présenter le projet de tarif pour 1793.
L'augmentation que vos comités vous proposent sur les salpêtres, détermine nécessairement celle de la poudre et du salpêtre que la ré^ie fait vendre, et nous vous proposons de porter le prix du salpêtre brut de \k à 16 sols.
Celui de 2 cuites, de 17 à 20 sols.
De 3 cuites, de 20 à 24 sols.
La poudre de traite ni celle de mine, ne nous ont pas paru devoir être augmentées.
Celle de chasse, de 1 liv. 16 s. à 2 liv. 4 s.
Celle superfine, de 3 liv. à 3 liv. 15 s.
Enfin, Messieurs, vos comités n'ont pu s'occuper de ce qui a rapport à la régie des poudres et salpêtres, sans examiner les motifs et l'utilité du privilège exclusif qu'elle conserve de fournir du salpêtre au commerce et aux manufactures : ce privilège est encore un de ceux qui tiennent aux formes de l'ancien régime. Il avait pour objet d'assurer à laréjrie un plus grand bénéfice, et moinsde concurrence dansles divers marchés d'Europe où elle ordonnait ses achats; mais jamais les opérations d'une réirie ne peuvent être comparées pour l'économie dés frais, pour Thabileté des spéculations, avec les opérations du commerce particulier. L'effet de ce privilège est donc d'augmenter le prix des salpêtres que nos manulàetiires employeat, et de rendre aussi
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les caves, les écuries, les étables, les bergeries, les celliers, que la nature le dépose.
La régie et les salpétriers assurent que la récolte du salpêtre s'anéantira presque entièrement si chaque citoyen peut refuser de fouiller dans les bâtiments qui lui appartiennent.
Le ministre des contributions publiques vous a proposé de restreindre l'expression d'habitation à celle-ci» habitation personnelle.
L'intérêt public, Messieurs, est le seul motif qui puisse jamais déterminer des législateurs à limiter les droits sacrés de la propriété ; mais lorsqu'il s'agit de cet intérêt, le premier des devoirs dans 1 ordre social est d'y faire concourir les propriétés particulières. Les contributions elles-mêmes ne sont qu un sacrifice des propriétés parliculiùres à la dépense commune.
S'il est donc démontré que le salpêtre, si essentiel pour assurer la défense de l'Empire, ne peut être recueilli avec assez d'abondance sans fouiller dans les bâtiments particuliers, quel serait le citoj^en ami de la patrie et de la liberté, qui pourrait se refuser à ces fouilles, lorsque surtout le salpêtrie rest obligé, par la loi, de réparer les dégradations qu'efles peuvent causer?
C'est d'après ces principes, Messieurs, que nous pourrions examiner si le Corps législatif peut ordonner ces fouilles, en prescrivant des formalités qui ne puissent jamais permettre aux sal- Sêtriers d'abuser du droit que la loi leur onneiait.
Pour cet effet, ces fouilles ne devraient être permises qu'avec la permission des propriétaires dans leur habitation personnelle; mais elles devraient être autorisées dans les écuries, bergeries, étables, murs de clôture, décombres de démolitions et dans les caves, magasins et celliers, lorsque les maisons ne sont pas occupées. Ces fouilles ne devraient se (aire que sous la surveillance des corps administratifs et municipaux, qu'après avoir prévenu les propriétaires, et sous Tengai^cment formel, garanti par la régie elle-même, de rétablir dans le môme état les lieux fouillés.
Mais, Messieurs, déjà le plus grand nombre des départements ont ainsi entendu la loi du 19 octobre, et les fouilles nécessaires n ont éprouvé aucune difficulté; ceux où il s*en est élevé, sentiront que les circonstances actuelles doivent les faire cesser. Tout ce qui peut concourir à la défense de l'Empire est un devoir sicré pour les bons citoyens; et la loi qui prescrit ce devoir doit être dans tous les cœurs.
Vos comités ont pensé que tout ce qui présente l'apparence de visites domiciliaires, ne pouvait convenir au régime de la liberté, et ils ont \ueé qu'il n'y avait rien à changer à cet égard a la loi du 19 octobre.
Une 3° question. Messieurs, est celle de l'augmentation de prix que les salpétriers sollicitent, et que le ministre «les contributions publiques et la régie vous demandent.
Lorsque la gabelle subsistait, les salpétriers livraient à la ferme générale tout le sel marin qu'ils obtenaient, et qu'on évaluait à 14 livres pesant par quintal. On leur payait ce sel plus ou moins, suivant le prix de la gabelle, dans les lieux où leurs ateliers étaient établis, et c'était
f>our eux une augmentation qui variait suivant es localités, depuis 25 sols par quintal de salpêtre jusqu'à 5 sols.
A cette perte il faut joindre celle qui résulte de raugmentation du prix de toutes les denrées, et particullèrementdeii articles les plus essentiels
pour la fabrication du salpêtre : la potasse, par exemple, qui entre pour environ oOU/O de poids dans la fabrication du salpêtre, et que la régie a été successivement forcée d'augmenter.
Enfin, Messieurs, les salpétriers jouissaient de privilèges particuliers qui sont anéantis; ces privilèges étaient cependant une partie du prix de leur travail.
Vous aurez vu des résultats semblables dans plusieurs manufactures qui ont eu quelque éclat sous lancicn régime; on leur sacrifiait alors des branches plus importantes de l'industrie rurale ou commerciale; mais le produit de ces manufactures était bien loin de compenser les pertes réelles qui résultaient pour la nation des privilèges qu on leur accordait.
Ce n est plus celte prospérité artificielle que vous devez rechercher; et, lorsque l'ordre sera rétabli, c'est par leurs propres forces, c'est par la liberté la plus entière de tous les genres d'industrie, c'est par le prix naturel de leurs travaux, que les manufactures nationales doivent se soutenir.
Mais, dans ce moment, la justice doit vous déterminer à accorder aux salpétriers une indemnité proportionnée aux pertes qu'ils ont éprouvées. L'intérêt public et la défense de l'Empire doivent ensuite vous décider à élever le prix des salpêtres, de manière que les fabricants ne soient pas forcés d'abandonner leurs ateliers, et que leur industrie soit excitée à augmenter leur récolte par tous les moyens qu'ils pourront avoir.
Le ministre des contributions publiques vous •a présenté un projet de tarif pour les nouveaux prix qu'il vous propose d'acconler. Le tableau qu'il a mis sous vos yeux, présente le prix ancien, l'au^mentation'qui doit résulter de la perte sur le prix du sel marin, et enfin celle qui doit résulter de l'élévation du prix de tous les objets qui servent à la fabrication du salpêtre. Le prix primitif, avec la gratification qu'on accordiit suivant les localités, était Ci\é de|iuis 8, 9, jusqu'à Il sols; et les augmentations étaient proposées suivant les mêmes différences, les prix proposés s'élèveraient depuis 10 jusqu'à iL^sols: mais, outre cela, le ministre et la régie vous proposent une augmentation de prix graduel, suivant la quantité de salpêtre livré par chaque fabricant. Ainsi, par exemple, les salpétriers de Pans auraient 11 sols 6 deniers au-dessous de 30,000 livres; 12 sols à 30,000 livres; 13 sols de 30 à 35,000 livres; 14 sols de 35 à 40,000 livres; 14 sols 6 deniers de 40 à 45,000 livres; 15 sols 6 deniers au-dessus de 45,000 livres.
Vous sentez, Messieurs, que le but de cette augmentation graduelle est d'exciter l'émulation des salpétriers, et d'augmenter ainsi leurs produits.
Les ré^isseiirs des poudres nous ont observé que le minimum de la fourniture était déterminé par les forces particulières des salpétriers et de leurs localités.
Ainsi, vous verrez dans le tarif qiie le minimum de la fourniture est réduit à 500 livres pour quelques salpétriers, tandis qu'il est porté jusqu'à 30.000 livres pour d'autres. Le8alp<Mrierqui a peu de moyens, comme celui qui en a beaucoup, aurait l'espoir d'une augmentation de prix qui exciterait son industrie à augmenter ses produits.
Les régisseurs pensentquecetle graduation est { particulièrement essentielle pour forcer le sal- I pèlrier indulent à plus d'activité, et à retirer de ' son cantonnement tout le salpêtre qu'il [leut produire.
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Malgré ces observations, Messieurs, et ces motifs, que nous ne chercherons pas à affaiblir, vos comités ont pensé que cette graduation n'était pas conforme aux principes de justice, dont vous ne devez jamais vous départir. Ils ontcraintque cette graduation de prix ne favorisât plutôt les salpélriers riches, que ceux qui ont le plus besoin d^encouragenients. ils ont craint que ce fût un moyen de fraude, à Taide duquel i^ ou plusieurs particuliers, en se réunissant, obtiendraient toujours le maximum. Ils ont jugé que le bénéfice de fabrication devait être un aiguillon assez puissant pour le salpôtrier, puisque ce bénéflce est d^autant plus considérable, que le salpétrier livre davantage, et qu*au contraire le malheureux, dont des circonstances fâcheuses suspendent le travail, éprouverait une nouvelle perte par la réduction du prix de ses livraisons. Vos comités ont donc ju^é qu*il était de votre justice d'établir un tarif fixe, quel que fût la quantité de salpêtre livré. Ce prix a nécessairement varié d'après* les éléments relatifs aux localités qui ont été depuis longtemps recueillis par la régie. C'est d*après ces éléments qu'est calculé le tarif que nous vous proposons.
Les prix primitifs du salpêtre dans les différents départements, varient d*après les anciens traités cie la régie, d'après les circonstances locales, telles que la plus ou moins grande quantité de l)ois, la plus ou moins grunde facilité de recueillir dos matériaux salfiétrés. Nous avons diinous en r.ip{)orter à la régie sur cette ancienne fîxation, sur laquelle les salpôtriers ne réclament pas.
Ces prix variaieil ensuite suivant le prix du sel, lorsque la régie barbaredes gabelles subsistait; et vous savez quelle était l'injuste inégalité de ce prix dans les diverses parties de i'Ëm))ire. G*est cette différence du prix du sel qui en apporte une très grande dans Taugmentation du tarif que nous vous proposons.
Les prix varient encore suivant celui de la potasse que la rc^ie fournit.
Enfin, comme je Tai observé, tous les objets nécessaires à Tart des salpôtriers, ont éprouvé une augmentation de prixsensible; et vos comités, d'accord avec la régie, ont pensé qu'il convenait d*accorder à tous les salpôtriers une augmentation proportionnée à 1 accroissement de leur dépense.
Quant à l'indemnité que les salpôtriers réclament pour leur fourniture de \VM) et de 1791, nous croyons qu'elle est de toute justice. La régie nous a fourni une évaluation de cette indemnité pour les salpôtriers de la Touraine; mais elle ne nous a pas paru calculée d'après des bases assez certaines pour pouvoir ôire adoptée. Les salpôtriers demandaient que l'augmentation eût un effet rétroactif pour \1% et 1791 : cette demande nous a paru exagérée; et nous pensons qu^il suffit de leur accorder en indemnité pour les fournitures de 1790 et 1791, d'abord le prix du sel; et déduisant ensuite ce prix de Taugmentation totale qui leur est accordée, ajouter au prix du sel le tiers du surplus de l'augmentation.
Un exemple fera mieux entendre cette disposition. Pour Amiens, par exemple, l'augmentation
est de 24 d.
le sel par livre de salpêtre valait 9
Reste 15 d.
D faut ajouter 9 deniers à 5 deniers, et l'in-
demnité sera de 14 deniers pour les fournitures de 1790 et 1791.
C'est d'après ce calcul que nous avons déterminé les prix fixera dans la dernière colonne du tarif pour les indemnités de 1790 et de 1791.
Nous ne vous dissimulerons pas. Messieurs, que ce tarif, tel que nous vous le présentons, offre encore des inégalités frappantes; mais elles tiennent aux anciens arrangements de la régie avec les salpôtriers; et ce ne serait que dans le système d'une organisation nouvelle que nous pourrions vous proposer d'autres chan^'ements. Nous avons dû, dans ce moment, calculer d'après les bases que la régie nous a fournies elle-môme.
La réception du salpêtre et les moyens d'en déterminer la qualité ont été l'objet de' quelques contestation entre les salpôtriers de Paris et la régie. Les exj)ériences qui ont été faites n'ont pas encore oonné des résultats assez certains pour bien déterminer le mode de réception. Nous pensons que le ministre des contributions publiques et la régie des poudres doivent, de concert avec l'Académie des sciences, vous présenter sur cet objet un projet de règlement qui fixe d'une manière invariable les épreuves et le mode de réception des salpêtres qui serontlivrés à la régie.
La fou:niture de la potasse est un objet sur lequel il est essentiel de se fixer. Si la régie continue à la fournir, il faut que le prix et la quantité en soient déterminés.
Les salpôtriers de Paris se plaignent des fournitures qui leur ont été faites en potasse de Nancy. Ils préleniJent qu'elle e-t à celle de Colmar, comme l,'i83 livres 3 onci*s, sont à 1,000 livres. Cet objet doit donc être aussi un des articles du règlement que le ministre des contributions doit être chargé de vous soumettre.
Vous jugerez. Messieurs, que les variations continuelles que les prix peuvent éprouver, doivent vous déterminer à fixer chaque année, pour l'année suivante seulement, le prix des salpêtres. Ainsi les fixations que nous vous proposons aujourd'hui n'auront lieu que pour 1/92; et le pouvoir exécutif sera chargé, avant la lin de novembre, de vous présenter le projet de tarif pour 1793.
L'augmentation que vos comités vous proposent sur les salpêtres, détermine nécessairement celle de la poudre et du salpêtre que la régie fait vendre, et nous vous proposons de porter le prix du salpêtre brut de Û à 16 sols.
Celui de 2 cuites, de 17 à 20 sols.
De 3 cuites, de 20 à 24 sols.
La poudre de traite ni celle de mine, ne nous ont pas paru devoir être augmentées.
Celle de chasse, de 1 liv. 16 s. à 2 iiv. 4 s.
Celle superline, de 3 liv. à 3 liv. 15 s.
Enfin, Messieurs, vos comités n'ont pu s'occuper de ce qui a rapport à la régie des poudres et salpêtres, sans examiner les motifs et Tutilité du privilège exclusif qu'elle conserve de fournir du salpêtre au commerce et aux manufactures : ce privilège est encore un de ceux qui tiennent aux formes de l'ancien régime. 11 avait pour objet d'assurer à la régie un plus grand bénéfice, et moinsde concurrence danslcs divers marchés d'Europe où elle ordonnait ses achats; mais jamais les opérations d'une régie ne peuvent être comparées pour l'économie des frais, pour l'habileté <les spéculations, avec les opérations du commerce particulier. L'effet de ce privilège est donc d'augmenter le prix des salpêtres que nos manufactures empioyent, et de rendre aussi
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moins avantageux les produits de leur industrie. Il doit suffire à la ré^ie des poudres d*avoir par privilège tout le salpêtre qui se fabrique dans le royaume, et il faut laisser à Tactivité et à rintérèt du commerce tous les moyens de fournir aux manufactures les salpêtres étrangers qui peuvent leur être nécessaires. Celte concurrence d'achats appellera nécessairement des importations plus considérables, qui offriront à rEUt des ressources, si la récoite de nos salpêtriers ne suffisait pas. Vos comités ont donc pensé qu*il fallait permettre au commerce de s'approvisionner de salpêtres étrangers. Cette liberté est d'autant plus essentielle dans les circonstances actuelles,
Sue la récolte de 1791 et les produits apparents e 1792 seront insuffisants pour la réffie ellemême, et ne lui permettront point de livrer du salpêtre aux divers manufacturiers qui en employent dans leurs travaux, que d'ailleurs le prix élevé où est porté le salpêtre dans les divers marchés d'Europe, ne lui permet pas d'y ordonner des achats. 11 résulterait de cet état de choses que plusieurs manufacturiers se trouveraient dans rimpossibilité de continuer leurs travaux: si vous leur donnez au contraire la liberté de s'approvisionner, ils trouveront certainement des ressources que la régie ne connaît pas ; et, quels que soient les prix, ils trouveront les moyens pour se procurer les salpêtres qui leur sont nécessaires. jNous ne devons pas vous cacher cependant que cette opinion, qui a prévalu dans vos comités, a été combattue par la régie, et par quelques membres, (jui ont pensé gué, dans ce moment, cette liberté aurait l elTet a augmenter le prix du salpêtre, et de causer |)eut-être de nouveaux moyens de fraude, en excitant les salpêtriers à ne pas livrer entièrement leurs produits à la ré^ie, pour les vendre à plus naut prix aux manufactures et au commerce.
Enfin, Messieurs, votre comité a eu connaissance de quelques établissements faits pour se procurer du salpêtre par les moyens que Tart indique pour former des nitrières artificielles, et ces établissements lui ont paru mériter les plus grands encouragements. Voici les projets de décrets que vos comités m'ont charge de vous proposer :
Premier projet de décret.
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses^comités de commerce et de l'ordinaire des finances, sur les encouragements et les indemnités à accorder*aux fabricants de salpêtre, afin d'assurer cette^partie importante du service public, décrète qu'il y a urgence.
l'urgence, considérant que I Assemblée constituante ayant réservé à la nation comme une dé- Î tendance nécessaire de la souveraineté nationale, e privilège de la fabrication de la poudre, et de la recherche du salpêtre, les règlements qu'elle n'a point abrogés par son décret du 26 septembre, doivent subsister conformément à ce oécret: considérant que la perte qu'ont éprouvée les salpêtriers, la diminution de leurs récoltes, et la nécessité d'assurer à la régie des approvisionnements suffisants pour la fabrication aela poudre, doivent déterminer une augmentation de prix pour la récolte prochaine, et une indemnité pour les fournitures déjà faites: considérant enfin qu'il est de sa Justice de régler d'une manière invariable les formes de réception et d'épreuves, et de rendre au commerce et aux manucliicliires
qui emploient du salpêtre, la liberté de s'appro visionner de salpêtres étrangers, décrète :
« Art. 1*'. La fabrication des poudres et salpêtres continuera d'être exploitée conformément au décret du 27 septembre.
« Art. 2. Le prix du salpêtre pour 1792 sera réglé parla régie, conformément au tarif annexé au présent décret.
« Art. 3. L'indemnité que l'Assemblée nationale accorde aux salpêtriers, pour leurs fournitures de 1790 et de 1791, sera payée conformément au même tarif, en déduisant, sur le compte particulier de chaque salpétrier les aufrmentations particulières que la régie luiauraitdéjàaccordées pour les mêmes années 1790 et 1791.
« Art. 4. Cette indemnité sera payée par la régie, et le Trésor public lui en tiendra compte sur ses produits; Usera tenu un compte particulier pour chacun des exercices de 1790 et ae 1791 ; et leministre des contributions publiques est charge de remettre ces comptes à i'^ssemulée nationsue avant la ùa du mois de juillet prochain.
• Art. 5. Afin de ne pas diminuer les produits de la régie, compris dans les movens ordinaires dt' 1792, la caisse de l'extraordinaire remplacera, au Trésor public, le montant de cette indemnité, d'après un décret qui sera rendu pour cet objet, lorsque ces comptes d'indemnités auront été vérifiés et approuvés.
« Art. 6. Les salpêtres seront provisoirement reçus dans les formes usitées jusqu'à ce jour; mais le ministre des contributions publiques est chargé, de concert avec la régie des poudre-* et salpêtres, et l'académie des sciences, de présenter un projet dérèglement pour les formes de réception et la fixation du de^ré du force du salpêtre, ainsi que de la qualité de la potasse ou du salin qui seront délivrés par la régie aux salnêtricrs, 1 Assemblée se réservant de statuer définitivement sur ce règlement.
< .\rt. 7. La régie continuera à fournir la potasse au prix actuel de 37 livres 10 sous à Paris, et de 42 livres dans les départements d*lnire-et- Loire, Maycnnc-et-Loire, et dans les départements du Midi, ou dans ceux qui la reçoivent de Paris ou de Lyon.
« Art. 8. Avant la fin du mois d'octobre prochain, le ministre des contributions publiques présentera t l'Assemblée nationale le projet de tarifa décréter pour 1793.
« Art. 9. Le ministre des contributions publiques rendra compte à l'Assemblée nationale du succès des nitrières artificielles qui ont été ou qui seront établies en France, des nouvelles découvertes qui pourraient êtres faites pour les fabriques de poudre et de salpêtre, et des encouragements qu'il pourrait être nécessairede donner aux entrepreneurs ou inventeurs.
M Art. 10. Les corps administratifs et les municipalités sont spécialement chargés de veiller, dans l'étendue de leur territoire, au maintien des règlements relatif àla fabrication des poudres et s^ilpétrcs, et à tout ce qui peut animer l'industrie et l'acliviié des salpêtriers. »
Second projet de décret.
•L'Assemblée nationale, ayant, par son décret
du accordé aux salpêtriers une
augmentation sur le prix du salpêtre; considérant que pour soutenir cette partie du revenu publiCt les prix des poudres et salpêtres vendus par la régie, doivent être augmentés dans la même proportion» décrète ce qm soit:
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« Art. !•'. Les poudres et salpêtres de différentes qualités, vendus aux citoyens, seront payés comme suit la livre poids de marc.
!• Salpêtre brut » L 16 s.
Salfiétre de deux cuites 1
Salpêtre de trois cuiles 1 4
2« Poudre de traite 1 »
Poudre de mine » 18
Poudre de classe — 2 4
Poudre superfme 3 15
« Art. 2. A compter du jour de la publication du présent décret, il sera permis à tout commerçant et manufacturier, de s'approvisionner de salpêtre étranger, dont Pintroductiou cessera d'être prohibée. -
TARIF
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Ti
Du prix des salpêtriers pour L'année 1792» comparé
pour mil sept cent quatre^vingt dk
NOMS
DES dépârtbmb:«t8.
de la Somme
da Jora, du Doabs et de la Sadne.
de la Gironde, de la Garonne et des LAndes
du Cher
du Calvados
de la Marne
de la Vienne
d*Indre^t-Loire
du Puy-de-Ddme
Haut et Bas-Rhin
Cùte-d*Or, Saône-et-Loire
de Seine-ei-)iarne
du Nord
du Rhùne
des Bouches-du-Rhône
de rilérault et de TAude
do l'Allier et de la Nièvre
de la Meurthe et dus Vosges ....
du Loiret
de la Seine
des Pyrénées-Orientales
du Jura
de la Seine-Inférieure et de l'Eure.
Charente-Inférieure
du Pas-de-Calais
de la Mayenne
d'Indre et Loire
de la Haute^aronne
de la Meuse
RÉSIDENCES
des commissaires
DE LA BÉGIE.
Amiens. . .
Besançon.
Bordeaux.
Bourges
Caen . . .
Châlons.
Chfttellerault.
Chinon....
Clermont.
Colmar. . .
Dijon . . .
La Fëre.
Lille
Lyon
Marseille. . .
Montpellier.
Paris,
Perpignan, Poligny..., Rouen
Moulins et Novers . . .
Nancy
Orléans
Saint-Jean-d*Angcly .
Saint-Omer
Saumur
Tours . . .
Toulouse Verdun..
DÉSIGNATION des
FOURNISSEURS
Entrepreneurs.
Salpêtriers. .
Entrepreneurs.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Entrepreneurs.
Entrepreneurs.
Salpêtriers.
Salpêtriers enclavés dans la ci-devant province de Tours.
Salpêtriers.
dans le ci-devant
Poituu.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Entrepreneurs.
Salpêtriers.
Salpéiriers
de hoossage.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Entrepreneurs.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
SalpArriers.
Salpêtriers.
SHlpêtriers.
Salpêtriers
de la ville.
Salpêtriers
de la campagne.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Entrepreneurs.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Silpêtriers.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
Salpêtriers.
PRIX ANCIEN
sur la balance.
gratifications.
TOTAL
dn
prix ancien.
pRn
du sel.
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n, et fixation de Vindemnité à accorder $êpt cent quatre'tnngt onze.
IB
I six deniers 10 6
ose 13 »
»ue 12 »
BS six deniers il 6
DS six deniers Il 6
OBSERVATIONS
Fouille et démolitions susceptibles d'augmentation. Tout provient aujourd'hui de la fouille des écuries, bergeries, etc.
De la fouille et oeu de démolitions. Deux ateliers , dans toute la uuyenne.
Fouille et peu de démolitions dans ce département.
Fouille et démolitions susceptibles d'augmentation. Fouille, peu de démolitions, a produit ci-dovant jusqu'à 40 milliers.
Fouilles seulement dans le Poitou. Fouilles et démolitions dans la Touraine.
Fouille et démolitions, ces dernières à prot^'gcr. Fouille et peu de démolitions.
Fouille à protéger.
Fouille susceptible d*augmenUtion, à protéger vivement.
Fouille et quelques démolitions à encourager.
Fouille, idem.
Fouille et quelques démolitions. Produit nouveau à encourager.
Fouille susceptible d'augmentation, surtout dans le Comiat.
Fouille susceptible d'augmentation à cause du
Comtat.
Fouille à encourager et à protéger.
Fouille, idem.
Fouille et quelques démolitions.
Démolitions à Paris, fouille et démolitions dans les ( campagnes.
I Fouille à encourager.
Fouille susceptible d'augmentation avec protection.
Fouille, carrières et démolitions, susceptibles d'augmentation.
Fouille. Nouveaux établissements à protéger. Fouille et quelques démolitions à encourager. Démolitions et quelques fouilles ont besoin de forte
protection.
Démolition, td^m.
Fouille. Nouveaux établissements a encourager. Fouille susceptible d'angmenution à cause du Cler-
montois.
La fouille ne coûte rien au peuple ; les démolitions, suivant les anciens règlements, doivent être réservés aux salpêtriers, et les maltres-maçons sont obligés d'avertir les salpêtriers, des reconsinictions.
La protection et les soins des directoires de département peuvent aisément feiie monter la récolte à 4 millions de livres. On voit qael travail et quel numéraire répand, dans tout l'Empire, la récolte du salpêtre, qui ser&it loulement perdue pour la France sans cette exploitation.
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(L'Assemblée ordonne l'impreasion du rapport et du projet de décret et ajourne la discuatiion.) M. CanhoB. Le projet de décret que l'on vou :< propose présente deux objets difTérenta. Le premier est relatif à l'augmentation du prix du salpêtre rendu par la ré;;ie : c'est donc une augmentation de contribution et elle doit être soumise aux trois lectures. L'autre est relatif à l'indemnité qu'il est instant d'accorder aux salpétriers, sur les constitution, administration et législation qui leur conviennent. Ainsi, je demande la division du projet de décret en deux parties. Je propose, en outre, que l'Assemblée disciite, dans cette séance, les articles relatifs à l'indemnité due aux fabricants de salpêtre et qu'elle ne décrète le surplus du projet qu après leti trois lectures exigées pour les contributions publiques. Ufitnembre : Je demande que le Pouvoir exécutif Boit chargé de faire répéter les expériences sur la fabrication de la poudre, dans la composition de laquelle la muriate oxygène est suW tituée au salpêtre.
Un membre : Je demande l'ajournement à trois jours do la partie du projet relative aux sommes dues aux fabricants ei à liuilaine du surplus du décret.
(L'Assemblée décrète cette dernière motion.) M. Berlrand r>iit lecture (l'une airetieie l'ÀtlembUe coloniaU Je l'Ile Bourbon par laquelle elle Boumet & l'apjirobation de l'Assediblée nationale, un plan lU-- eomlitulion, adminitlralion el législalion qu'elle a formé (lour le gouvernement intérieur de cette colonie. Elle met en même temps BOUS ses yeux les différenls règlements qu'elle a décrétés et oui ont lilé mis provisoirement à exécution sous la sanction du gouverneur, avec des observations sur les cliaiigenients que les localités ou les circonstances oiit niicessités. mie en demande l'approbation déQnitive et y joint tes pièces qui pourraient fournir tous les reiiseignemenis utiles. Elle annoncej en outre, que les lois décrétées par l'Assemblée nationale, pour l'organisation du pouvoir juiliciaire ont été aussi mises à exécution avec l'ajiprobation ilu gouverneur et les modifications adaptées aux localités.
U. Bertrand. Je demande que l'Assemblée fasse mention honorable dans son procès- verbal de l'adresse de l'Assemblée coloniale de l'Ile Bourbon; je demande, en outre, que M. le Président soit chargé par elle d'écrire une lettre de satisfaction à cette Assemblée.
Voici, Messieurs, mes motifs pour appuyer ces deux propositions. L'Assemblée coloniale de l'Ile Bourbon a eu beaucoup d'obstacles à surmonter ; il lui en reste encore beaucoup ft vaincre |)0ur introduire dans son territoire les lois nouvelles dont vous lui avez donué le plan. Elle a besoin,
four achever ses travaux, de la confiance et de approbation de l'Assemblée nationale. Lorsque la nouvelle de la mort de Mirabeau est parvenue dans l'Ile Bourbon, tous les citoyens ont mêlé leurs larmes à celles des citoyens de l'Empire français et la municipalité de Saint-Paul a fait tiilre un service eo sa mémoire. Elle m'a charge de vous en donner avis comme un hommage qu'elle arendu au premier défenseur de la liberté. H. Beagacl. Il me semble qu'il but ajourner la menlion honorable jusqu'après le rapport du Gomiié.
H. Beriraad. C'est en exécution du décret du 28 mars 1790, que l'assemblée coloniale a Ittit sM plana de Goottitution ; elle a été autoriaéo |
par le même décret A faire les lois de son régime intérieur et elle va les mettre à exécution. Elle s'est d'ailleurs toujours renfermée dans les principes de la Constitution.
U. Beusnot. C'est ce qu'il faut examiner. Je demande le renvoi pur et simple au Comité colonial et l'ajournement des autres propositions après le rapport du comité.
(L'Assemblée décrète la molion de U. Beugnot.)
M. Cnivet, au nom du comité militaire, fait un ra;ip[>rf et présente un projet de décret tur le remplacement proviioire, pendant la guerre, des of/ieien généraux de Varmie par Ut coUmelt ; il s exprime ainsi:
Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité militaire une lettre du ministre de la guerre (1) relative à l'avancement, au grade de maréchal de camp de l'armée, de ceux des ofliciers de l'armée que vous jugerei convenable d'y être appelés. Le comité m a chargé de vous présenier le projet de décret suivant:
Décret d: urgence.
• L'Ansemblëe nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire, considérant qu'il est de toute nêcessiti^ de pourvoir promptement au remplacement des oniciers généraux en activité, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète que le pouvoir exécutif est autorisé à nommer aux places de maréchal de camp en activité qui se trouvent vacantes, les colonels de l'armée : sans qu'ils soient soumis aux conditions nrescrites par l'article 20 du titre XI du décret ou mois d'octobre 17W> qui demeure provisoirement suspendu. >
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif.) i'-')
M. nré»rA, tecrélaire. Voici une pétitionqueje ne crois pas devoir lire à l'Assemblée.
Plvtieurt membres: Qu'est-ce qu'elle contient?
M. Bri'ard, tecrilaire. C'est un citoyen qui se [)Iaint que sa femme le tient dans un enfer continuel et qui prie l'Assemblée de l'en délivrer. (Hir«.)
Pltitieurt membret : L'ordre du jour I
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
M. Terrède, au nom du comité de tecuurt pw blict, fait un rapport (3) et présente un projet lie décret (3) tur Ut indemnité! dvet à div^i Mpitaux et municipaUléi ; il s'exprime ainsi :
Messieurs,
Vous avez renvoyé à votre comité de secours publics, les pétitions de l'hApilal de Mont-de-Mar- .~aii, dépiiriement des Landes, de l'Ilùtel-DiGu de l'oitiers, dépaitemeiit de la Vienne, de la munilipalilé de Moustiers, département des Basses- Mpes, de l'honilal de Séverac, département de I Aveyron, de la municipalité de Lavernhe, dé-
(I) Toy. ei-<te»*!i*, mtia» i4uk« pa(e 8$ ,U ItiiK du niniitr* da la guerre.
lij Ca ilicrel m Ht nodiflo i U ii
~ ' «prit, icaaee da 8 mii, bu
eiiiu MëtinêlM. CvWB C in, fi
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partement de rAveyron; de la municipalité de Gaillac, déparlement de rAveyron, et de Thôpital de Niort, département des Deux-Sèvres» pour TOUS en faire le rapport.
De Texamen attentif des pièces fournies par le département des Landes, il résulte :
!• Que le 9 juin 1789, les administrateurs de rhôpital de Mont-de-Marsan ont affermé, par bail passé devant notaire, tous les biens appartenant audit hôpital, pour 3 ans et pour le prix et somme de 50o0 livres ;
2* Que le sieur Guillaume Glaverie, expert assermenté, a été chargé par le directoire du district de Mont-de-Marsan de faire la ventilation des revenus de l'hôpital de Mont-de-Marsan ;
3"* Que la dtme de Bassot, qui faisait la plus grande partie de ce revenu, a été estimée valoir seule 4,o00 livres;
4« Que le directoire du district do Mont-deliarsan a reconnu le 25 juillet 1791, après avoir entendu le sieur Guillaume Glaverie, que la ventilation de ladite dime s'élevait à 4,500 livres de revenu annuel ;
5* Que le même jour, 25 juillet dernier, le directoire du département des Landes a certifié que, dans le revenu dudit hôpital, la dime de Bassot faisait une valeur de 8,500 livres de revenu ;
6* Que sur la demande que ce département a flûte au ministre de Tinterieur, du remplacement de la valeur de cette dime, le ministre a ordonné, le 26 août dernier, qu'il sera, conformément à larticle 8 de la loi du 10 avril 1701, {provisoirement pavé ,par la trésorerie nationale à 'hôpital de Mont-ue-Marsan la somme de 2,250 livres faisant la moitié de celle de 8,500 livres reconnue être due à cette maison pourFannée 1791, en indemnité de la dime de Bassot.
Cet hôpital réclame aujourd'hui pareillesomme de 2,250 livres pour l'acquit des 6 derniers mois de Tannée dernière.
D*aprè8 le vu des pièces et les dispositions de l'article 2 et 4 de la loi du 4 août dernier, votre comité a pensé, que la demande du département des Landes en faveur de l'hôpital de Montde«Marsan, était légitime et qu'il devait lui être payé pareille somme de 2,250 livres pour solde de l'indemnité de Î791.
Hôtel-Dieu à Poiiiers.
La municipalité de Poitiers, après avoir énuméré et établi les différentes rentes dues à l'Hôtei-Dieu de Poitiers, ne porte Tétat à 3,4481. 16 s. 11 d.
Le compte a été visé par le directoire du district de la même ville le 18 août 1791, mais par la vériGcation qu'en a faite le directoire du département de la Vienne, il conste que ledit Hôtel-Dieu n'ayant pas fourni les titres de plusieurs rentes portées dans son état et quelques autres étant étrangères aux biens nationaux, il ne lui est réellement dû que la somme de 2,345 L 19 s., savoir : 1,257 1. 16 s. 5 d. de redevance en argent.
De plus, pour 40 septiers de froment à 8 boissetuz le septier, formant ensemble 320 boisseaux, à raison de 28 1. 3 s. 2/5, 612 1. 10 s. 8 d. ; pour 30 septiers de seigle, formant 240 boisseaux à raison de 27 1. 3 s. 1/10, 327 1. 2 s. ; et Kur 30 septiers d*avoine formant de même boisseaux à 14 1. 1/2, 168 1. 10 s.
Ces différentes sommes, tant de prestations pécnniaint que de redevances en grains, éva-
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luées, ramenées au prix des denrées, donnent la somme totale de 2,345 1. 19 s. 1 d.
Les titres de ces redevances n'ont pas été produits à votre comité, mais d'après Texamen fourni par la municipalité de Poitiers, visé par le directoire du district et rectifié par le directoire du département de la Vienne, votre comité estime que ledit Hôtel-Dieu de Poitiers a droit au remplacement de la somme de 2,345 1. 19 s. 1 d.
Le département de la Vienne, en rendant compte au ministre de Tintérieur, le 19 octobre dernier, de la vérification par lui faite des prestations et demandes de Tadministration de THôtel-Dieu de Poitiers, expose que les revenus de cet hôpital sont très modiques et qu'il est chargé d'un grand nombre de malades. Pourquoi il sollicite vivement le ministre de lui faire accorder, le plus promptement possible, le remplacement qui lui est dû.
Votre comité a pensé qu'il était effectivement aussi urgent que juste d'acquitter promptement ladite somme de 2,345 1. 19 s. 1 d.
Municipalité de Moustier (BasseS'Alpes.)
La municipalité de Moustier, district de Digne, département des Basses-Alpes, demande, en vertu d'une transaction passée devant le sieur Obot notaire à Moustier, le 16 mai 1783, entre les consuls ouofliciers municipaux de la ville de Moustier et le prieur curé, dccimateur de la paroisse de ladite ville, que TAssemblée nationale ordonne qu'il sera tenu compte à la municipalité de Moustier du prix de 21 charges de seigle et de 21 charges d'espeaute que ledit prieur curé décimateur était tenu de lui pa)[er, annuellement en nature, pour être converti en pain et distribué aux pauvres de la ville, et de plus, d^une somme de 120 livres que le décimateur payait annuellement au prédicateur du carême, et dont le dernier prédicateur a abandonné le produit aux pauvres.
Le 10 novembre 1791, le directoire de Dïgc^ a reconnu la légitimité de la demande de la commune de Moustier, relative aux grains, et a déclaré qu'il devait lui être payé pour Tannée 1791 la valeur de 21 charges de seigle et de 21 charges d'espeaute, mais il a rejeté la demande de 120 livres pour l'indemnité due au prédicateur.
Le 12 novembre, le même directoire de district a évalué la charge de seigle à 24 1. 19 s. 6 d. et le panot d'espeaute, 20 sols. Conformément à l'article 3 de la loi du 10 avril dernier, qui détermine que la ventilation sera faite d'après la valeur d'une année commune prise sur les 14 dernières années, en retranchant les deux plus fortes et les deux plus faibles.
Le 15 novembre, le directoire du département des Basses-Âlpes a vérifié la demande de la municipalité de Moustier, et il a arrêté qu'elle serait faite à M. de Lessart, ministre de l'intérieur.
En effet, le même jour 15 novembre, le directoire de ce département, a mandé au ministre de rintérieur qu*il lui adressait une pétition des offlciers municipaux de Moustier, ensemble le titre qui autorise leur demande, revêtue des formalités qu'exige la loi du 10 avril; il ajoute : « Gomme il s'agit. Monsieur, de contribuer à soulager les pauvres, nous sommes persuadés que votre humanité et votre bienfaisance vous feront accélérer les secours qui deviennent urgents
gg [Assemblée nationale léfislalire.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 mai 179i.]
attendu que, dans cette saison, il n'y a pas de travail. »
La demande de la municipalité de la ville de Moustier, a paru à votre comité fondée et légitime; en conséquence* qu*il doit être payé à ladite municipalité de Moustier :
l^" Pour l'indemnité des 21 charges de seigle à raison de 24 1. 19 s. 6 d. la charge, 528 1. 9 s. 6 d.
2^ Et pour 21 charges d*espeaute à raison de
20 sols le pannot, 210 livres, car la charge contient 10 pannots.
Hôpital de Séverac, district de Séuerae, dépar-
tentent de PAveyron.
Le 9 juin 1791, le conseil général de la commune de Séverac, après une délibération par laquelle, après avoir fait Texamen de tous les revenus de l'hôpital de cette ville, et avoir esiimé ceux qui faisaient partie des dîmes supjprimées, il a décidé que Tindemnité qui était due à cet hôpital s*élevait à la somme ae 5,850 livres.
Sur cette déhbération, le directoire du district de Sévcrac, après avoir fait mention des titres de propriété audit hôpital et des diverses redevances qui lui étaient dues, a pris le
21 juin 1791, un arrêté par lequel il reconnaît qu'il est dû à cet hôpital une indemnité de 0,850 livres.
Le 6 juillet suivant, le directoire du département de rAvevron a pris sur la délibération de la commune de Séverac et celle du district de cette ville, un arrêté, par lequel il déclare qu'il est dû audit hôpital, ta somme de 5,850 livres pour une année d'indemnité de la perte que cet nôpital éprouve par la suppression des dîmes et par la vente des biens ci -devant ecclésiastiques déclarés nationaux.
Le titre de propriété dudit hôpital, présenté à votre comité, est la copie d'un acte passé devant notaire en date du 2 juillet 1668, signé Baboty, notaire royal; cette copie est collationnee, certifiée conforme à l'original, et signée Rogeriy.
D'après ces considérations votre comité estime qu'il serait dû à l'hôpital de Sévérac, conformément à l'article 8 de la loi du 10 avril, une indemnité de 5,850 livres.
Municipalités de Lavernhé*et de Saint- Privât ^ dis^ Irici de SéveraCy département de VAveyron.
En 1791, le 11 juin, le conseil général de Lavernhe, assemble pour conférer sur la perte
aue les pauvres éprouvaient par la suppression es dîmes qui entraînait Textinction a une aumône de 182 septiers 2 quarts de seigle, et 182 sejitiers 2 quarts d'avoine, petite mesure, que le ci-devant chapitre de Valré, prieur et seigneur de Lavernhe lui payait annuellement en vertu d'une transaction passée en 1374 et d'un arrêt du parlement de Toulouse du 5 novembre 1705, a adressé une pétition au directoire du district de Séverac.
Ce directoire, après s*être fait représenter Tarrêt du parlement de Toulouse du 25 novembre 170o qui fixe Taumône des 2 paroisses de Lavernhe et de Saint-Privat, à la quantité de 365 septiers de grains, moitié seigle et moitié orge, lequel orge fut converti en grosse avoine
J^ar transaction de l'année 1706, passée entre es communautés de Lavernhe, de Saint-Privat et le chapitre de Valré; s'étant fait aussi reprélenter la transaction du 11 jniUet 1374, par
laquelle le prieur de Lavernhe s'oblige de faire une distribution en pain tous les jours de l'année à tous les pauvres nécessiteux, et à tous les habitants qui n'auraient pas de blé pour aller d'une moisson à l'autre;
Ledit directoire de Séverac a déclaré, le 12 juin 1791 , qui! était dû aux municipalités de Laveruhe et de Saint-Privat, conformément à la loi du 10 avril, une indemnité de 2,190 livres.
Le directoire du département de l'Âveyron a confirmé la vérité de cette déclaration par sa délibération en date du 6 juillet 1791.
Sur ce, votre comité pense qu'il serait juste d*accorder aux communes de Lavernhe et de Saint-Privat une indemnité de 2,190 livres.
Municipalité de GaillaCj district de Séverac^ dé' parlement de VAveyron,
La municipalité de Gaillac a adressé, le 11 octobre 1790, au district de Séverac, une pétition par laquelle elle établit que le prieur, seigneur, décimateur de la paroisse de Gaillac, était tenu de payer à cette commune une prestation ou redevance, sous la dénomination d'aumône en pain cuit distribué 3 jours de chaque semaine, savoir le dimanche, le mardi et le jeudi.
Que quand ledit prieur, interprétait à sa fruise le mot aumône, la refusa aux riches et prétendit qu'il ne la devait laxativement qu'aux pauvres, ladite commune de Gaillac lui intenta un procès, sur lequel les deux parties transigèrent le 28 avril 1494. Cette transaction porte que ledit prieur et ses successeurs seront tenus a perpétuité de donner l'aumône dont il s'agit, en pain cuit, fait avec du blé comestible 3 jours de la semaine, selon la forme et la quantité accoutumée à tous les habitants de la paroisse de Gaillac qui viendront la demander, tant riches
3ue pauvres, de tout état et conditions, « tan ivitibus quam paupcribus, cujuscumque sexus et conditionis existant... » Ce sont les propres expressions de l'acte en langue latine.
Cette esp(>ce d'aumône, qui avait pour cause, outre la aime que le prieur du monastère de GhafTré percevait en la paroisse de Gaillac, le droit de champart, au quart, au cinquième, au sixième, qu'il exerçait dans la même paroisse, fut convertie par une transaction, passée entre ce prieur et les habitants de Gaillac, en une redevance annuelle de 183 setiers d^orge et de 183 sétiers d'avoine, dont on faisait du pain pour les pauvres.
Cette redevance fut payée jusqu'en 1757; alors le prieur surprit un arrêt du conseil, qui réunit celte prestation à Thôpital de Séverac; un arrêt du parlement de Toulouse, en date du 17 mars 1758, pronon^:a cette réunion.
La communauté de Gaillac, instruite trop tard, dit-elle, de cette surprise, sollicita et obtint le 16 décembre 1775, au parlement de Toulouse, des lettres d'opposition.
Entin, le 28 mars 1789, le parlement de Toulouse, faisant droit sur la demande de la communauté de Gaillac, contre le syndic de Thôpital de Séverac, en annulant son arrêt du 17 mars 1758, a maintenu ladite communauté de Gaillac dans la propriété et jouissance de la redevance dont il sagit. à la condition de payer à l'hùpital de Séverac une somme de 500 livres. Au surplus, l'arrêt du 24 mars 1789 condamne ledit prieur du monastère de ChaiTré, à acquitter la redevance annuelle de 183 setiers d'orge et de 183 setien d'avoine.
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Depuis ce temps, cette prestation a été payée, et le grain a été uistrlbué également, aux pauvres et aux riches de ladite paroisse de Gaili.ic, conformément aux termes de la fondation.
Ladite municipalité de Gailiac ne détermine pas rindemnité qui lui est due pour les 366 seteirs de grains.
Mais le directoire du district, après avoir examiné la pétition et avoir vérifié les difTérents titres qui établissent les droits de la commune de Gailiac, a déclaré le 11 juin 171)1 que cette indemnité devait être fixée pour la présente anoée 1791 à la somme de 2,762 livres.
Le 6 juillet 1791, le directoire du département de TAveyron, après avoir reçu la pétition et visé les titres produits par la municipalité de Gailiac, et les déclarations des l'enniers, a réduit ladite somme de 2,762 livres à 2,196 livres qu'il estime lui être due pour rindemnité de la présente année 1791.
Votre comité, après avoir examiné les différentes pièces, croit qu'il conviendrait d'accorder à la municipalité de Gailiac ladite somme de 2,196 livres pour indemnité de f année 1791.
Mais je dois vous observer, Messieurs, que BuiT&nt un état envoyé par le ministre de Tintérieur i votre comité des secours publics, lequel état est enregistré sous le n*" 389, folio 58, il est constant que, sur l'exposé que les administrateurs de Tbdpital de ^éverac et les communes (te Lavembe, de Saint-Privat et de Gailiac, lui 0Dt fait, de leurs pressants besoins, il a signé le l*' décembre 1791, un bon sur la tréso rarîe nationale pour le payement de 5,118 livres faisant la moitié des 10,236 livres dues, tant audit hôpital qu'aux trois communes ci-dessus dénommées. Bn conséquence, il ne reste dû à l'hôpital de Séverac que la somme de. 2,925 1. aux municipalités de Lavernhe et Saint-
Privât, que 1,095
et i celle de Gailiac, que 1,098
lesquelles sommes en forment une
égale de 5,118 1.
Hôpital général, de yiorl.
Les administrateurs et ofliciers municipaux de Niort, district de Niort, département des Deux- Sèvres, ont adressé, le 11 août 1791; une pétition au directoire du district de cette ville, par la-
3nelle ils exposent le besoin de cet hôpital et emandent rindemnité de prestations et redevances, supprimées par la vente des biens nationaux et l'efiet de la Révolution :
!• D'une rente de 2,250 1. » s.
payables en argent monnayé ;
2<> De 3,066 boisseaux de blé qui, vendus selon le prix fixé par le district auraient produit en areent 8,504 6
3*D*unerentesuries tailles de. 33 12
De plus, de la privation du bail des boues et immondices de la ville 1,J(J0
De plus, de la privation du bail de la viande de carême — IK» »
De plus, de la diminution des aumônes 1,500 »
Enfla, de la langueur où est tombée la manufacture de coton 300 »
Le 13 août, le directoire du district a déclare que, vu le pressant besoin où se trouvait l'hôpital de Niort, il y avait lieu à lui faire toucher sans délai la somme de 7.444 livres faisant,moitié de celle de 14,887 1. 18 s., et qu'on devrait avoir égard aux exceptions fournies par la municipalité de cette ville qui lui paraissaient fondées. Au surplus, il a renvoyé au département pour faire droit.
Le même jour, 13 août 1791, le directoire du département des Ueux-Sèvres, après avoir reconnu, dit-il, la vérité de Texpose de la municipalité de Niort, et vu les litres dudii hôpital pour les objets qu'il réclame, a arrêté que le tout serait envoyé au ministre de l'intérieur pour en
Le total de ces pertes s'élève à. 14 ,887 1. 18 s.
dont il exprime les urgents besoins, de la somme de 7,444 livres, qui lui est due pour la moitié de rindemnité à la laquelle ledit hôpital a droit de prétendre, conformément aux dispositions du décret du 5 avril 1791.
A cette pièce se trouve joint un état certifié des revenus et de tout ce qui concerne Thôpital générai de Niort, et une lettre que les administrateurs du département des lîeux-Sèvres ont adressée le 13 août 1791,au ministre derintérieur, pour qu'il ordonnât le payement de la moitié de la somme réclamée.
D'après l'examen de Tétat certiflé, le ministre a cru qu'il n'était dû d'indemnité audit hôpital, ni pour sa rente sur les tailles, ni pour la privation des boues de la ville, ni pour celle du privilèi?e de la vente de la viande de carême, non plus que pour la diminution d'une manufacture de coton. En conséquence, il a distrait de la somme de 14,887 1. 18 s. celle de 4,000 livres. 11 reste pour les rentes en argent et en grains la somme de 10,754 1. 6 s; il a signé, le 2 septembre dernier, un bon pour cet hôpital, sur la trésorerie nationale, de 5,377 1. 3 s. 3 d., pareille somme reste à payer pour compléter nndemnité due pour l'année 1/91.
Votre comité a pensé, comme le ministre, que la rente sur les tailles et les 3 derniers objets n'étaient pas de la nature de ceux dont l'indemnité promise est par la loi du 10 avril. En conséquence, il vous propose seulement de décréter gu'une somme égale à celle déjà payés, de 5,37/ 1. 3 s. 3 d- sera payée audit hôpital de Niort, pour soMe de rindemnité qui lui était due nour l'année 1790. ^
La récapitulation des différentes indemnités présente rétat suivant :
I. A l'hôpital de Mont-de-Marsan, département des Landes, pour les 6 derniers mois de 1791 2,250L »s. » d.
II. A rHôtel-Dieu de Poitiers, département de la Vienne, pour l'année entière 2,345 19 1
III. A la municipalité de Moustier, département des Basses-Alpes, pour Tannée entière, pour les charges
de seigle 524 9 6
Et pour les charges d*épeautre 210 • «
IV. A l'hôpital de Séverac, département de rXveyron, pour les 6 derniers mois de 1791 2,925 • »
V. A la municipalité de
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Lavernhe et de Saint-Priyat, déparlemeot de l'Aveyron, pour les 6 derniers mois de 1791 1,095 •
VI. A la municipalité de Gaillac, département de PAveyron, pour les 6 derniers'^moisde 1791 1,098 » »
VII. A rtiôpital général de Niort, département des Deux-Sèvres, pour les 6 derniers mois de 1791 5,377 3 3
Ces diverses sommes
font celle de 15,825 1. 1 1 s. 10 d.
La sollicitude paternelle que vous avez constamment manifestée. Messieurs, pour la classe indigente des citoyens et pour les pauvres malades, interdit à votre comité toutes réflexions sur la nécessité d'acquitter promptement la dette sacrée dont il vient de vous entretenir; il se bornera à vous observer quMl 6*agil du patrimoine des pauvres et que le payement en est instamment réclamé.
J'ai rbonneur de vous proposer, en son nom, le projet de décret qui suit :
Décret d'urgence,
u L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité des secours publics, considérant que les demandes df% rHôtel-Dieu de Mont-de-Marsan, de celui de Poitiers, de la municipalité de Moustier, de Thôpitai de Séverac, de la municipalité de Lavernhe et de Saint-Privat, de la municipalité de Gaillac et de Thôpital général de Niort, sont fondées sur des titres authentiques qui attestent que la nation a bénéficié des dîmes et autres redevances ou prestations, qui appartenaient aux hôpitaux et municipalités dénommés, et que conformément a.ix te: mes des articles 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril dernier, la valeur desdites dîmes et prestations doit leur être restituée; que sa justice et sa sollicitude pour la classe malheureuse et indigente des citoyens nu permettent pas de différer un remplacement aussi légitime, décrète qu'il y a urgence. »
Décret dé/initif.
« L'Assemblée nationale, après avoir 'décrété Furgence, décrète que la caisse de l'extraordinaire tiendra à la disposition du ministre de l'intérieur, et sous sa responsabilité, la somme de 15.825 1. Us. 10 d., au moyen de laquelle il fera incessamment payer:
« A la municipalité de Mont-de-Marsan, département des Landes, pour les 6 derniers mois de 1791, la somme de 2,250 livres.
« A THùtel-Dieu de Poitiers, département de la Vienne, pour Tannée entière, la somme de 2,345 1. 19 s. 1 d.
« A la municipalité de Moustier, département des Basses-Alpes, pour Tannée entière, celle de 734 1. 9 s. 6 d.
« A Thôpital de Séverac, département deTAveyron, pour les 6derniers mois, celle de 2,925 livres.
« Aux municipalités de Lavernhe et de Saint- Privat, département de TAvey ron, pour les 6 derniers mois, celle de 1,095 livres.
« A la municipalité de Gaillac, département de TAveyron, pour les 6 derniera mois, celle de 1,098 livres.
c Enfin, i l'hôpital génénl de Niort, départe-
ment des Deux-Sèvres, pour les 6 derniers mois, celle de 5,377 l. 3 s., 3 d. .
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, pour le décret définitif.)
Un membre présente à TAssemblée un ouvrage manuscrit de la composition de M. Esprit fiouhit, médecin à Pontoise, intitulé : Essai sur Védueaiion phy tique de Vhomme^ considérée sur ses rapports politiques^ ou la Médecine préservative du corps, de Vesprit et du cœur, mise à la portée de tout le mondée,
(L'Assemblée décrète la mention honorable du zèle de l'auteur elle renvoi de son ouvrage aux comités réunis d'instruction publique et des secours publics réunis.)
(La séance est levée à dix heures.)
A LA SÉANCE DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU LUNDI 7 MAI 1792, AU SOIR.
Compte rendu à l'Assemblée nationale, par le ministre de la justice, des détails qui lut sont parvenus sur les troubles d'Avignon et des ordres qu'il a donnés relativement à cette affaire (2).
Messieurs,
À peine je fus installé dans les fonctions de ministre de la justice que je m^occupai des affaires d'Avignon. A cette époque je trouvais dans mes bureaux une lettre du commissaire du roi près le tribunal criminel provisoire de cette ville qui m'apprenait que, par des voies violentes, on avait ouvert les prisons, mis en liberté tous les prisonniers qui avaient pris la fuite, et s*étaieut dispersés dans les divers départements pour se soustraire à la ven^eafice des lois : que le tribunal lui-même, intimidé et ne pouvant administrer la justice avec la liberté nécessaire, s'était retiré, et que celte malheureuse contrée était dans Tanarchie la plus alarmante.
J'écrivis, le 16 du mois d*avril, au commissaire du roi la lettre dont je joins ici copie et par laquelle, en applaudissant à sa fermeté, je le chargeai de rappeler incessamment ses confrères ; de leur envoyer, à cet effet, une copie à chacun de la lettre que je lui écrivais. Je lui demandais en outre les signalements de tous les prisonniers. Je ne pouvais agir ni mettre le ministre de Tintérieur à portée de donner, de son côté, les ordres nécessaires que lorsque nous nous trouverions munis de ces signalements.
Peu de jours après ma lettre, diverses |)ersonnes que je ne connais point, vinrent m'as- Burer que les prisonniers se rendaient à Avignon et ne demandaient qu*à être jugés. Ces mêmes rapports furent faits au ministre de Tintérienr et nous envisagions Avignon comme déjà tranquille, ou à la veille de Têtre, sans cependant perdre de vue les moyens préparatoires que nous avions pour y rétablir le règne de la justice.
(1) Voy. ci-desftU8, même séanea, pafo 86, U lettre
rr laquelle le miai»tro de U justice transmet cet pièe» rAstemblèe.
(S) Cet pièces se trouvent aux Archives natiâmaieêt (Gartoo Dxrr, feuille d* %. Quelques- uoes ont été luei par le miniitre de U Joatiee à la séance du 5 nai an leir. Voy. oMessui oecie séanee, page IS.
[AiMfliklé« nationale léfislatire.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 mai 1192.]
Dans l'intervalle, l'un des juges, en me reprochant l'amertume de ma censure, m'annonça en terminant sa lettre qu'il allait reprendre son poste.
Le commissaire du roi m'écrivit le 24 du même mois la lettre don t je joins ici copie sous le n*" 2. — Cette lettre contenait les signalements que j*avnis demandés, mais ne m'annonçait point que les juges fussent revenus à Avignon ni qu'ils eussent promis d'y revenir. Ce commissaire m'annonçait que les troubles se perpétuaient et que, dans rétat où l'on se trouvait, la justice ne pouvait agir que difHcilement.
J'écrivis le 3 mai, présent mois, au ministre de l'intérieur pour lui envoyer les siu'ualements
des prisonniers et le pressai de preadre des
de la justice; on trouvera, sous le n*" 3, la copie de ma lettre à M. Roland.
Le ministre de l'intérieur fit imprimer les signalements et nous pensions d'abord, qu'il suffirait des moyens ordinaires pour la capture des prisonniers, et que, cette opération faite, l'ordre ferait rétabli.
Le 4, nous reçûmes des mémoires qui détruisirent toutes nos espérances. On les trouvera BOUS le n"* 4.
Les ministres se réunirent pour entendre ceux qui avaient présenté les mémoires, et délibérer sur les moyens de préserver Avignon des nouveaux malheurs dont il est menacé. Je requis le ministre de la guerre d'envoyer des troupes. Je requis le ministre de l'intérieur de donner des orares aux corps administratifs.
n tut arrêté qu'il serait envoyé un courrier, par le ministre de la guerre, à un général aux enviroos, avec ordre de faire marcher les troupes qu*il jugerait nécessaires, soit troupes de ligne, soit gardes nationales, et que le courrier serait chargé de lettres du ministre de l'intérieur aux corps administratifs et d'une lettre que j'adresserais au commissaire du roi pour rappeler le tribunal et remplir, avec les juges, les devoirs que leur imposait la loi, leur serment et la gravité des circonstances. Ma lettre est sous le
ii*5.
Je la lus hier, à l'Assemblée nationale à qui je rendis compte verbalement de tout ce que je savais sur Avignon.
Ce matin 6, j ai reçu une lettre du commissaire do roi qui me confirme les faits que j'avais vus dans les mémoires de quelques Avignonais, et m'annonce que ne pouvant rien faire dans ÀTignon et y étant d'ailleurs exoosé à de con- Unuels dangers, il se retire à Villeneuve, prêt à rentrer à Avignon au premier ordre. Je vais lui écrire de nouveau pour l'obliger à reprendre son poste. Voici sa dernière lettre sous le n"" 6.
CoriB de la lettre écrite par le minittre de la justice àll,le commissaire du roi près le tribU' nal criminel établi à Avignon^ le \ù avril 1792.
Le tableau que vous me tracez dans vos derhièras lettres, Monsieur, de la situation d'Avignon et des scènes de désordre et d'anarchie dont cette malheureuse ville vient d*être encore le théâtre, est vraiment affligeant. Ce qui ne l'est pu moins peut-être, c*est l'espèce de désertion et Falisence prolongée des membres du tribunal.
La dispersion des agents de l'antorilé légitime est le symptôme le plus marqué d'une désorganisation universelle. Et je ne connais pas de spectacle plus révoltant que celui des or^ranes de la loi, fuyant devant les coupables dont ils devaient prononcer le jugement. Dans ce deuil de la justice, il me reste au moins une consolation, celle de voir que le commissaire du roi est demeuré constamment à son poste, qu'il n'a été entraîné ni par l'exemple, ni par la crainte du danger et qu'il a rempli honorablement son devoir. Sa Majesté a été très touchée de cette nouvelle preuve de votre dévouement et de votre zèle, et me charge de vous en témoigner sa satisfaction. Croyez, Monsieur, que c'est avec un vrai plaisir que j'exécute cet ordre.
J'attends encore de votre patriotisme que vous veu illiez bien employer tous vos efforts pour rappeler MM. lesiuges*sur le siège où les avait placés la loi et dont la loi seule pouvait les autoriser à descendre. C'est un grand crime que de dissoudre par la violence un tribunal établi par la loi. Mais ceux qui opèrent volontairement sa dissolution par leur retraite, ne sont pas à l'abri du reproche. Je sais les motifs de crainte qu'ils peuvent alléguer, mais depuis quand la crainte est-elle devenue, pour un fonctionnaire public, une excuse légitime d'avoir manqué à ses obligations?
La force publique, dans l'intérieur d'un état libre, doit être une force toute morale; ce n'est
3ue dans des circonstances bien rares et à la ernière extrémité que Ton y doit employer la force armée. La puissance de la loi réside presque tout entière dans la vénération profoncle et la crainte religieuse qu'elle inspire aux citoyens. Or, quelle vénération, quelle crainte pourrait-elle inspirer encore lorsque ses ministres effrayés abandonnent leurs fonctions et désertent son sanctuaire?
MM. les juges devaient donc rester à leur poste, leur présence seule en aurait imposé aux factieux, ou aurait été une sorte de protestation contre la violence, s'ils avaient osé s'en permettre quelqu'une. Leur présence eût rassuré les bons citoyens qui se seraient tenus ralliés autour des ministres de la loi. MM. les juges d'Avignon avaient reçu de l'Assemblée nationale et du roi une mission particulière. Ils ne pouvaient se retirer avant de l'avoir remplie. Institués pour juger non seulement les auteurs des crimes du 16 octobre, mais encore ceux qui, depuis cette époque, auraient pu se livrer à de nouveaux excès, ils ont un double objet à remplir, celui d'appliquer la loi en déclarant quels sont ceux dont elle a aboli les crimes et d instruire, jusqu'à jugement définitif, le procès de ceux qui ne seront pas compris dans l'amnistie. Qu'ils se hâtent donc de retourner à leurs fonctions, et de donner par leur fermeté, l'exemple de la confiance dans la loi ; de rendre la sécurité aux malheureux habitants des deux Gomtats et de faire cesser, en rendant son cours à la justice, des désordres qui calomnient les intentions de l'Assemblée nationale et du roi ; qu'ils reprennent sur-le-champ, leur poste, pour ne le quitter que lorsqu'un décret aura déclaré que leur mission est remplie. Je me repose sur vous des soins de les rappeler avec la plus grande diligence et je vous charge expressément de transmettre à chacun des juges une copie de ma lettre.
Je dois vous observer, en outre, que l'attentat commis à Avignon par les gens attroupés qui
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ont forcé les prisons et mis en liberté les accusés qui y étaient détenus, est un nouveau délit contre lequel la sévérité des lois doit être déployée.
Je vous ajouterai que la loi a bien accordé une amnistie, mais c'est au tribunal seul qu'il appartient de faire l'application de cette loi; jus- Su'au jugement qu*il prononcera, les accusés oivent rester sous la main de la justice. 11 est donc de votre devoir, Monsieur, de faire remettre à exécution les décrets de prise de corps décernés contre tous les accusés qui étaient détenus» et de prendre, à cet égard, les mesures les plus actives. Je vous recommande de m'envoyer, surle-champ, les signalements de tous les prisonniers qu une violation aussi grave de la loi a mis en liberté, pour que je puisse les faire transmettre aux différents agents du pouvoir exécutif.
Copie de la lettre écrite par M. Hulin, commissaire du roi près le tribunal criminel d'^Avi^ gnofiy au ministre de la justice.
Le 24 avril 1792.
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 16 du courant. J'en ai fait passer aussitôt des copies à chacun des juges qui composent le tribunal et à l'accusateur public; j'ai aussi écrit au greffier en lui recommandant le plus grand soin pour les minutes du prucès qu'il a emportées.
Je me suis également occupé des signalements des accusés détenus pour raison des événements du 16 octobre dernier et juurs suivants et qu'on a fait sortir des prisons : j'ai rempli vos intentions à cet égard, et je vous envoie en conséquence ces signalements. Je me suis aussi procuréles renseignements nécessaires sur plusieurs de ces accuses qui sont rentrés dans la ville et
aui y occasionnent même du désordre : mais ans l'état de fermentation où nous sommes, vous jugez que toutes les mesures pour leur réarrestation doivent être concertées avec les autorités civiles et militaires, et qu'on ne sautait y mettre trop de prudence.
Convaincu des grandes vérités contenues dans votre lettre, je n'oublierai jamais que l'obligation de faire exécuter la loi est le premier de mes devoirs et le seul moyen de mériter les témoignages de satisfaction que Sa Majesté a bien voulu me transmettre par un ministre qu'il a honoré de sa contiance.
Copie de la lettre écrite à M. le ininistre de Vintérieur par le ministre de la justice.
Le 5 mai 17U2.
Le commissaire du roi, Monsieur, près le tribunal d'Avignon, vient de m adresser les signalements des accusés qui se sont échappés des prisons d'Avignon où ils étaient détenus pour raison des événements du 16 octobre dernier. Je m'empresse de vous les faire passer et je vous invite à mettre la plus grande célérité dans l'envoi qu*il est important que vous en fassiez faire.
M. Hutiu m*informe en même temps que plusieurs de ces accusés sont rentrés à Avignon et
qu'ils y causent même du trouble; il ajoute que 1 état de fermentation dans lequel se trouve la ville, exige que les mesures pour la réarrestation des accusés soient concertées avec les autorités civiles et militaires.
Vous voudrez donc bien, Monsieur, donner sans délai, aux corps administratifs, les ordres que vous croirez convenables pour assurer l'exécution de la loi et le succès des opérations qui doivent enfin livrer le crime à la vengeance des lois.
iNM.
MÉMOIRE pour M, le ministre de la justice.
La ville d'Avignon a été le théîitre des scènes les plus sanglantes dans les journées malheureuses des 16 et 17 octobre dernier. Les malveillants, enhardis par la protection inconsidérée que leur avaient constamment accordée les sieurs Mulot et Le Scène, médiateurs envoyés par le roi dans ces contrées, massacrèrent innumainement le patriote Lécuyer sur les marches de l'autel, le 1d au matin; quelques hommes que cet événement avait rendus féroces, conduits par le fils de l'infortuné Lécuyer, se portèrent le même jour à des vengeances atroces. Us tirent périr 60 personnes prévenues d'avoir concouru à l'assassinat de Lécuyer.
Ces événements malheureux laissèrent un vaste champ à la vengeance du sieur Le Scène, que le ministre Lessart avait nommé commissaire civil, quoique sa conduite dans la médiation l'eût rendu justement suspect aux patriotes. Tous les citoyens qui avaient combattu pour la liberté et surtout ceux qui avaient le plus contribué aux scènes de la Révolution furent poursuivis et jetés dans les fers. L'émigration la plus considérable fut la suite de ces actes arbitraires. U est essentiel d'observer qu'aucun meurtrier de Lécuyer ne fut saisi, ce parti étant puissamment étayé de la protection du sieur Le Scène.
Le 26 novembre. l'Assemblée nationale établit un tribunal d'attribution qu'on pourrait bien regarder comme une commission proscrite par la Constitution ; ce tribunal, entouré de tous les ennemis des prisonniers, a instruit une procédure immense sur l'assassinat commis aux prisons. 11 parait que l'information qui devait être prise aussi sur l'assassinat de Lécuyer a été oubliée ou tellement négligée qu'elle n a été suivie d'aucun décret de prise de corps, quoique les assassins fussent au nombre de plus de 400 et que ce meurtre ait été commis eu présence de 800 témoins.
Malgré cette partialité, quoique le tribunal ne fût entouré que des ennemis des accusés, 70 prisonniers ont été élargis après avoir sounèrt 1*20 jours de cachot et sans avoir subi aucun interrogatoire. Aucun de ces prisonniers ne fut frappé de décret de prise de corps; c'était évidemment 70 victimes pures qu*aucun faux témoignage même n'avait pu atteindre, et qui demandaient à l'Assemblée nationale une vengeance éclatante.
A Tépoque où commenta la lecture de la procédure, la nouvelle de l'amnistie arriva à Avignon et les soldats allemands, vils satellites du despotisme, furent remplacés par les soldats de la liberté, et la ville lut connée à la garde des volontaires nationaux. Il n'est pas honorable pour les juges de s'être dispersés & cette époque. Lee prisonniers présentèrent alors requête au triba-
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nal pour que la procédure fût continuée: le commissaire du roi et les commissaires civils ont constamment laissé toutes leurs demandes à cet égard sans réponse, et dès lors les prisonniers se sont trouvés hors de toute autorité, privés même de la protection de la loi ; c'est alors qu'il ont été élargis ; plusieurs d'entre eux ont été arrachés malgré eux des prisons, et le plus grand nombre se remettra de son propre mouvement sous la main de la loi, aussitôt qu'elle pourra les protéger et que les juges se seront réunis.
Copie de la lettre écrite à M. Hulin, commissaire du roi à Avignoiiy par M. le ministre de la justice.
Le 5 mai 1792.
D*aprè8 la lettre que je vous avais adressée, Monsieur, le 16 avril dernier et dont je vous avais chargé d'envoyer copie à chacun des luges de votre tribunal, pour les rappeler à leur devoir et au poste qu'ils avaient abandonnés, j'avais dft croire qu'ifs se seraient empressés de réparer leur faute et de reprendre, dans Avignon, des fonctions auxquelles la loi, leur serment et rhonneur les attachaient. Le silence que vous gardez à leur égard, dans la lettre que j'ai reçue le 2 mai, avec les signalements que je vous avais demandés, me fait craindre qu'ils nese soient pas encore rendus à l'invitation pressante que je leur «avais faite. SU en était ainsi, je vous prie et vous charge de leur envoyer à cnacun, copie de la lettre que je vous écris et par laquelle je leur enjoint, au nom delà loi et du roi, et les conjure, au nom du bien public, de revenir sur-le-champ i Avignon, pour y exercer avec le zèle et l'activité (&nt ils sont capables, et que les circonstances exigent, le saint ministère dont la loi les a investis. D'après les précautions concertées entre le ministre de la guerre, le ministre de l'intérieur et moi, ils n'ont plus de craintes à concevoir et, à l'abri de tout danger, ils pourront librement faire parler la loi et administrer la
I'ustice; mais j'ose croire qu'ils sentiront que des lommcs libres, placés par la confiance publique i un poste quelconque, doivent avoir le courage d*y braver tous les périls et d'y périr, s'il le faut, plutôt que de le déserter.
Je les préviens, au reste, que s'ils résistaient à ces nouvelles invitations, et aux ordres que je leur donne de la part du roi, je ne pourrais me dispenser de prendre un parti de rigueur et, ne voyant plus alors dans leur absence prolongée
3n une coupable prévarication, je remplirais mon avoir dans toute son étendue, quelque rigueur qu'il me forç&t d'employer.
Copie éTune lettre écrite par M. IJulitif au ministre
de la justice^
Le 30 avril 1792.
et l'un de ceux qui s'est rendu le plus coupable dans les événements du 16 octobre et qui est la plus chargé dans les informations. Ils avaient tous des branches de laurier à leurs chapeaux ou à leurs fusils. Il paraît qu'ils n'ont eu d autre mission qu'une délibération du club d'Orange, et Qu'ils n'ont re^'u aucun ordre du département ni des commissaires.
Environ sur les 2 heures, les sieurs Bertin et Rebecqui, commissaires du département des Bouches-du-Hhône, ont fait leur entrée, qui a été un véritable triomphe pour tous les brigands qui sont dans cette ville. Jourdan,avec plusieurs autres, était sorti le matin à cheval et était allé au-devant d'eux. 11 est rentré àla tête du cortège avec ses dignes compagnons. Venait ensuite une espèce de char, attelé par 20 bourriques, que montaient autant de brigands, un grand nombre d'autres étaient dans la voiture ornée de lauriers, de cocardes aux couleurs nationales et d'emblèmes portant: La Constitution ou la mort! Dans la voiture des commissaires qui suivait la char, était le sieur Duprat aîné, parent, à ce que l'on dit, de Rebecqui, son conseil et son faiseur; les dames Duprat et Tournai, vêtues en amazones, accompagnaient la voiture. On a beaucoup crié: Vive la Constitution, vive Mainvielle 1 on a fait des farandoles, mais au surplus tout s'est passé assez tranquillement. On dit que les commissaires doivent faire aujourd'hui une proclamation pour recommander l'ordre et la tranquillité, mais peut-on espérer d'en jouir, lorsque les brigands dominent dans le conseil des commissaires et qu'ils ont la force de leur côté?
Aucun des juges n'est encore arrivé, et je ne pense pas qu'ils s'y rendent tant que les choses resteront dans cet "état. Je crois qu'il est de mon devoir auparavant d'informer les commissaires des ordres que vous m'avez envoyés et de les réquérir de faire réintégrer dans les prisons, les accusés qij'on en a fait sortir.
J'aurai l'honneur de vous en informer des effets que pourra produire cette réquisition; la nuit s est passée tranquillement et la même tranquillité règne encore ce matin.
Je suis à Villeneuve, où je me suis présenté à la municipalité et au commandant de \'\ place qui m'ont promis sûreté et lianquillité.
Monsieur,
D'âpre la dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire, je dois vous rendre compte de ce qui l'est passé hier à Avignon a une heure ou environ^ les gardes nationales d'Orange, au nombre de mille, sont entrées, ayant. A leur tête Pey tarin» ancien migor de la garde soldée de cette VlUe, | (i) Archives nationales^ Carton Dum, n* s.
ASSEMBLEE NATIONALE LÉGISLATIVE. Séance du mardi 8 mai 1792, au matin.
PRÉSIDENCE DE M. MURAlRE, ex- président.
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
Un de MM. les secrétaires donne lecture du procès- ver bal de la séance du samedi 6 mai 1792 au soir, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. Dumouriez. ministre des affaires étrangères, à laquelle étaient jointes une lettre du prince de Nassau-Sarrebruek et b pièces relatives à l'abbaye de Wadegasse; elle est ainsi conçue (1) :
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■ Paris, le 6 mai 1792, l'an IV* de la liberté.
< UoDsieur le Président,
. J'ai l'honneur de vous envoyer une lettre qui m'a été écrite par M. le prince de Naseau- :»rrnbruck, relativement à 1 abbaye de Wadegasee; elle était accompagnée des 5 pièces ci-jointes (1).
■ Je TOUS prie, Monsieur, de vouloir bien mettre BOUS les yeux de l'Âsseinblée nationale celte lettre, ainsi que la note que j'ai faite sur cet objet, qui doit être considéré sous le point de vue de la convention conclue, le lâfévner 1766, entre le feu roi et le |trince de Nassau-Sarreb ru ck. J'attendrai la décision de l'Assemblée nationale sur les questions renfermées dans la note.
€ Le minUtre dst affairei élrangèret, ■ St^n^ : DUUOURIEZ. ■
(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités diplomatique et des domaines réunis.)
Un de MU. Ui tecrilairet donne lecture des lettres et pétitions suivantes :
!■ Lettre de M. Duranlhon, minittre de la juiiiee, en date du 7 mai, qui demande à l'Âssemlilée d'autoriser, par une loi, l'usage des lettres de grâce pour les procédures instruites suivant les formes anciennes, en observant qu'il est peu (le jours où de nouvelles réclamations ne lui en l'asseal sentir la nécessité et que cette détermination ne peut être retardée sans prolonger la détention et les tourments d'une inlinilé de malheureux, que la lettre de la loi condamne et que ta justice absout. Les tribunaux de district sont obligés de condamuer à la mort pour des meurtres involontaires. ■ Tout homme qui tue sera lue. ■ Telle est la maxime injuste qui assimile l'bomme qui tue à son corps défendant, à celui qui ne tue que parce qu'il a soif de sang.
Un membre : Cette loi est instante, des innocents gémissent dans les fers. Je connais un infortune jeune homme qui a eu le malheur de tuer sa maîtresse; il est prouvé qu'il fut malheureux, mais non pas coupable. Les juges, convaincus de cette vérité, ont iiuspendurexé- Gution du jugement par lequel ils l'ont condamné & perdre la vie. Des jurés eussent prononcé différemment, ils eussent déclaré autnenliquement l'innocence de ce jeune homme qui Be condamne à des regrels éternels, mais qui ne trouve dans son cœur pur pns un seul remords.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de législation pour en faire son rapport lundi prochain.)
2' Lettre de M. Darantkon, minUtre de la jtutke, sur la nécessité d'une loi nouvelle qui autorise à se pourvoir en revision contre les jugements en dernier ressort des tribunaux de district, lorsque de nouveaux éclaircissements prouvent l'erreur des juges sur le foit. Cette lettre est ainsi conçue (2) ;
■ Paris, le 7 mai 1792, l'an IV* de la liberté. ■ Honsleur le Président,
■ Tal l'bonneur de vous prier de mettre sous
les yeux de l'Assemblée nationale, quelques réflexions que je crois devoir lui présenter sur la nécessité d'une loi nouvelle qui autorise & se pourvoir en revision contre les jugements en dernier ressort des tribunauxde district, lorsque de nouveaux éclaircissements prouvent l'erreur des juges sur le fait.
■ Les précautions multipliées que notre nouvelle législation criminelle a apportées pour écarter jusqu'à la possibilité d'une méprise dans les affaires soumises au jugement des jurés, ont fait oublier qu'il existait encore un grand nombre de procédures qui ne pouvaient être instruites que suivant les anciennes formes; or, une malneureuse expérience nous a trop appris que, dirigées vers la conviction de l'accusé qu'elles supposaient toujours coupable, elles induisaient souvent le juge en erreur sur la personne du criminel et faisaient quelquefois tomber sur des innocents le glaive de la justice. J'en ai encore, en ce moment, un exemple sous les yeux : un homme condamné par deux tribunaux comme auteur du vol d'une mule, allait être fouetté et marqué le 26 août 1791, lorsqu'un des coaccusés, condamné à mort, déclara être le seul coupable. On sursit i. l'éxecution de celui qui se trouvait déchargé par son aveu et le tribunal de Fontenay- le -Comte a cru devoir accorder sa lilierté provisoire, k la charge de se représenter.à un innocent qui, depuis deux ans, gémissait dans les fers sous le poids d'une accusation injuste.
■ Notre nouvelle jurisprudence criminelle, qui pour assurer la vie de 1 accusé et la conscience des juges, n'a besoin que de maintenir l'exécution exacte des sages dispositions qu'elle a prises, n'a ouvert le recours en cassation que pour omission ou violation des formes établies. Btle i. supposé l'erreur de fait impossible et il serait en ellet difllcile de la présumer dans une cause Jugée par les jurés. 11 n'en est pas ainsi des afbirea décidées suivant les formes anciennes.
- L'ordonnance <ie 1Q70, qui n'est point abro-
§ée par les nouvelles lois, ouvre une voie de roit pour se pourvoir contre les erreurs commises en ce genre par les tribunaux, c'est la révision. Mais l'impossibilité de suivre les formes de l'ordonnance dans l'état actuel, n'a jamais permis au ministre de la justice de donner des lettres à cet effet. Dans cette circonstance difficile, il croit devoir s'adresser au Corps législatif et lui demander une loi, qui est absolument nécessaire, pour que l'établissement du nouvel ordre judiciaire ne prive pas les citoyens, qui ne peuvent encore en jouir, d'un avantage que leur assurent les lois anciennes suivant lesquelles ils doivent élre jugés et qui est indispensable pour suppléer à leur imperfection et les garantir des suites funestes d'une erreur que ces lois elles-mêmes tendent à rendre fréquente.
( Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc.
■ Signé : Dl'HASTHOS. »
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de législation.)
3° Lettre de M. Roland, tmnutre de l'intérieur, en date du 7 mai, portant envoi de trois questions proposées par le département de la Charente-Inférieure, relativement à l'exécution de la loi du 8 avril sur les biens des émigrés.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité da législation.)
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A" Lettre de M. Roland, ministre de l'inti^rieitr. *»i date du 7 mai, sur la question de savoir si les biens des chevaliers de Malte doivent être aMaujettiB à la toi du eéquestre.
(L'Assemtilée renvoie cette lettre au comité de lé^Blation.)
5* Lettre de M. de Grave, ministre de la guerre, et* date du 7 mai, relative k ta fourniture de la viande nux troupes dans leurs garnisona.
(L'Assemblée renvoie celte lettre au comité mililaire pour en faire le rapport ce soir.)
6' Lettre de M. Roland, ministre de l'intérievr,
rirtant que la municipalité de Rouen demande être autorisée à faire nommer quatre sergents par compagnie de aa garde nationale, attendu que le nombre de deux eat insuffisant pour le service habituel de ladite ville ; cette lettre est ainn conçue (1) :
. Paris, le 7 mai 1792.
1 Monsieur le Président,
■ Le directoire du département de la F^eine- Inférieure, en m'inTormant que la municipalité de Rouen s'occupe de l'organisation de la garde nationale, m'annonce quelle aperçoit, par le travail préparatoire qu'elle a (ait, que la garde nationale tie cette vllfe sera composée de 60 compafinieB; mais que cette municipalité obaerve qu'A raison de 2 aergenu par compagnie, d'après les dispositions de l'article 6 de la seconde sectfcm de la loi du 14 octobre dernier, le nombre des sergents ne aéra que de 120, ce qui sera insuffisant pour le service habituel delà ville qui en exige 6 par jour. La municipalité de Rouen craignant qu'un service trop souvent répété par les sergents n'écarte de ce grade beaucoup de citoyens proprea à le remplir, a demandé au directoire au département à être autorisée à faire nommer 4 sergents par compagnie an lieu de 2. Ce corps administratif n'a pas cru pouvoir prendre sur lui d'accorder cette autorisation et il s'est adressé à moi pour m'engager à la solliciter de l'Assemblée nationale. Je vous prie, Hottsleur le Président, de vouloir bien soumettra cette demande à la décision du Corps l^islatif-
* Je suis avec respect. Monsieur le Président, etc.
■ Signe : Roland. "
Pbuieun membres demandent l'ordre du jour, motiva sur ce qu'à défaut de sertienta, un caporal peut en remplir les fonctions.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi motivé.)
7* Lettre de M. Rotaftd. ministre de l'intérieur, nUtive à la question proposée par le département des Deux-Sëvrea pour savoir si ceux qui sont retenus en pays étrangers, pour une maladie grave et bien constatée, peuvent réclamer noe exemption & la loi sur le séquestre des biens des émigrés: cette lettre eat ainsi conçue (1) :
■ Parts, le 7 mai 1792.
i Monsieur le Président,
■ n l'est élevé dans le département des Deux-
Cart oD C lU, («nUU d* UO.
Sèvres, à l'occasion de M. et M"" de Lusignan, une question qui s'élèvera sana doute aussi dans
flusieura autres départements relativement à exception que peuvent réclamer, contre l'exécution de ta loi sur le séquestre des biens des émigrés, ceux qui sont retenus en pays étranger par une maladie grave et bien constatée, forsque cette maladie les met dans l'impossibilité d'être transportés, sans danger, ou exige le secours des eaux minérales étrarijîèrea.
• La loi du Saoùt dernier, relative à la triple impoaition à laquelle l'Assemblée nalionaleavait d'abord cru devoir assujettir les biens des émigrés, exceptait de cette proposition les biens de ceux qui se seraient absentes en vertu du passe* port en due forme pour cause de maladie, l'éiiuité naturelle et l'hitmanilë paraissent solliciter l'indulgence de l'Assemblée nationale en faveur de ceux qui seraient dans le caa de faire cette malheureuse preuve. Mais l'article 6 de la loi du 8 avril dernier, qui contient l'énumération des cas dans lesquels il n'y aura pas lieu au séquestre, ne faisant pas mention pour cause de maladie, te directoire du département des Deux- Sèvres ae trouve embarrassé aur le parti qu'il doit prendre.
■• Je voua prie, Monsieur le Président, de soumettre cette question k l'altention de l'Aasemblée nationale et de solliciter une prompte déci-
- Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc.
• Signé : Roland. ■
Plusieurs membres : L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe k. l'ordre du jour.)
Un de MM. Us secritairàs donne lecture des lettres et adresses suivantes contenant des dons patriotiques :
I" Adresse des curé et vicaire de la varoisse de Sainl-Séoerin, à Paris , qui protestent de leur dévouement à la chose publique, en faisant l'offrande à la patrie de 350 livres en assignats pour contribuer aux frais de la guerre.
2" Adr^sse de la société des Amis de la Constitution, tenant sfs séances à Rouen. Ayant reQU des cnTants d'une dt's écoles publiques de cette ville, un assignai de 100 livres pour contribuer aux frais de la guerre, elle en fait l'envoi à t'Aaaemblée nationale, en attendant que les souscriptions soient remplies.
(L'Aasemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette adrease au procès-verbal et ordonne de faire connaître que l'offrande est faite par les écoliers de l'Bcole des pauvres de la ville de Rouen, représentée par Franjoia Castel, Prosper Marc et Louis Germaiu Lcnurmand.)
3° LettredeH. Octave Seurrae, jwiede paixdela fille d'Auxerre. Il ofTre à la patrie le premier trimestre de ses appointements, montant à 150 livres, et il en remet sa quittance en date du r> du présent mois de mai.
245 livres en asaignata, soit au total 3U5 livres.
5° Lettre de Jf» Miton, actuellement à la campameàChampigny-tur-Mame.&Heebugeit. Pasqnier de présenter de sa part, sur l'autel de
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la Datrle, 360 lirres en quinze louis d^or et 15 livres de la part de ses domestiques, pour subvenir aux frais de la guerre.
6® Lettre (Tun particulier qui fait horomage à la patrie de Tépargne de ses menus plaisirs.
7® Lettre d'une jeune enfant qui offre à la patrie 5 livres deux sols en numéraire.
Une demoiselle est admise à la barre et offre à la patrie un assignat de 5 livres.
M. le Prësideot accorde à cette demoiselle les honneurs de la séance.
Plusieurs citoyens et citoyennes sont admis à la barre et déposent sur le bureau, pour les frais de la guerre, 20 livres 14 sols dont 5 livres 14 sols en numéraire et 15 livres en assignats.
M. le Présideot accorde à ces citoyens et citoyennes les honneurs de la séance.
D^ autres citoyens et citoyennes sont admis à la barre et donnent un assignat de 5 livres et 36 livres en petite monnaie.
M. le Président accorde à ces citoyens et citoyennes les honneurs de la séance.
M"~ Flaiville, Marquet et Vincent sont admises à la barre et donnent : M^^* Flaiville, 2 livres ; M"« Marquet 6 livres et M"« Vincent, 7 livres. Ces citoyennes regrettent de ne pouvoir faire mieux.
M. le Président accorde à ces citoyennes les honneurs de la séance.
M. Fayard, marchand de bois, rue de Sèvres^ n"" 146, est admis à la barre. 11 s engage à payrer 300 livres par an pour Tentreiien d*un volontaire national et remet sur le bureau le premier quartier de 75 livres en assignats.
M. le Président accorde à M. Fayard les honneurs de la séance.
M. Lascaree annonce que iV°** MiUiny mère d'un homme de ce nom , offre à la patrie , pou r contribuer aux frais de la guerre , un assignai de 200 livres, un de 60 livres et six de 5 livres; au total 290 livres.
M. Foissey donne lecture d'une adresse de la | municipalité de Na/t^, qui envoie à l'Assemblée nationale : l*" deux marcs environ d'argent en fiches et jetons; 2® deux croix de chanoines, 121 livres 10 sols en numéraire et 2,867 livres en assignats. Les objets monétaires s'élèvent au total à 2,988 livres 10 sols. La municipalité annonce, en outre, 1,300 livres et 6 livres par mois, en soumission. Elle a la certitude que de bons citoyens renouvelleront leurs dons et nomme
Çarmi les donateurs, MM. Charles Claude et houvenel , prêtres , qui se sont réunis avec distinction à leurs concitoyens, pour concourir aux frais de la guerre.
(L'Assemblée décrète la mention honorable de cette adresse au procès verbal.)
Une députation des enfants de Vicole de charité de Saint'Eustache est admise à la barre. Ils offrent à l'Assemblée 36 livres 10 sols en assignats, 9 livres 14 sols en numéraire et 5 sols en gros sols, prémices de leur fortune médiocre, pour contribuer aux frais de la guerre.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
M. BSRNIER, graveur pariicuUêr de la Monnaie i$ Paris^ est admit à la bam. 11 remet sur le
bureau 46 livres 5 sols en sols, de la part des ouvriers de son atelier et y ajoute 46 livres 5 sols de la sienne.
M. le Président accorde à M. Bernier les honneurs de la séance.
Une députation des forts du port aux blés est admise à la barre. Ils jurent de vivre libres et de mourir et de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour le maintien de la Constitution et Texécution des lois. Ils déposent sur le bureau un assignat de 100 livres.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès -verbal dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
Un de MM. les Secrétaires donne lecture d'une lettre de M. Constantin, citoyen de la ville de Fontenay-le-Comte , département de la Vendée. Adjudicataire de la contribution foncière , mobilière et droit de patentes de cette ville , pour l'année 1791, à raison de trois deniers par livre, il fait offre et abandon des droits qui lui reviennent, pour être employés à Tentretien des gardes nationaux, et instruit l'Assemblée du refus qu'il éprouve de la part de la municipalité.
(L'Assemblée accepte l'offre de M. Constantin et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal.)
Une députation du troisième bataillon des volontaires du département de Parii , en garnison à Versailles, est admise à la barre.
Ils renouvellent à l'Assemblée les assurances de leur dévouement à la Constitution et à la patrie et se plaignent d'être encore à Versailles quand l'armée estaux frontières, quanddeuxcomoats ont été livrés et que le second bataillon de Paris s'est déjà distingué. Ils viennent, au nom de tous leurs camarades, réclamer l'appui de l'Assemblée auprès du pouvoir exécutif afin d'être envoyés aux frontières venger ceux dont le sang a déjà coulé et verser le leur pour la cause de la liberté. Us promettent de ne jamais oublier que c'est dans la plus sévère discipline* autant que dans le courage, que Tarmée de la liberté aoit trouver sa gloire et la patrie son salut. (Vifx applaudissements dans V Assemblée et dans les tribunes.)
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition au pouvoir exécutif.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. Lacoste, ministre de la marine, relative aux ordres donnés ou à donner aux commandants des bâtiments de l'Etat sur la conduite à tenir à l'égard des bâtiments de commerce, portant le pavillon du roi de Hongrie et de Bohême; cette lettre est ainsi conçue :
« Paris, le 8 mai 1792, l'an IV de la liberté.
« Monsieur le Président,
« Aussitôt que la guerre a été déclarée, les officiers commandant les bâtiments de l'Ktat, employés dans les mers du Levant, ont reçu Tordre de s'emparer de tous les corsaires et m
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navires de commerce, portant le pavillon du roi de Hongrie et de Bohême. Conformément à Tusage constamment établi, et au droit de la guerre, le même ordre allait être expédié aux capitaines des bâtiments destinés à croiser dans d^autres parages, lorsqu*il fut proposé à l'Assemblée nationale d'abolir la course de mer, et de respecter les vaisseaux de commerce, à moins de provocation de leur part. L'attention donnée à cette importante question qui, depuis, a été approfondie par les comités diplomatique et de marine; la crainte de contrarier les vues et les principes du Corps législatif, me portèrent à croire que les premiers ordres adressés aux capitaines des bâtiments de TEtat, devaient être modifiés.
« Je me déterminai, en conséquence, à faire passer de nouvelles instructions à ces officiers. U leur a été enjoint de ne détruire que les corsaires; d'arrêter cependant tous les navires chargés de munitions de guerre, ou porteurs de lettres de marque ; et généralement tous ceux qui paraîtraient avoir une autre destination que celle du commerce, et de les conduire dans les ports, pour qu'ils y soient retenus sous
Îarda sûre, jusqu'à ce qu^il fût statué à leur gard.
« 11 a été également prescrit à ces officiers délaisser continuer leur route aux navires qui ne seraient chargés que de marchandises, et dont la car/raison aurait été préalablement vérifiée. Je jugeais ces nouvelles instructions d'autant plus convenables, que le consul de France à Ostende m^avait marqué le 29 avril, que nos bâtiments continuaient d'entrer en ce port, et d'en sortir avec liberté; que le pavillon national était le même jour arboré sur plus de 20 navires firançais.
« Je crus, d'après ces détails reçus du consul, devoir autoriser le commisssire de la marine à Nantes, à laisser sortir librement de ce port un navire d'Ostende qui était venu prendre chargement. Mais il est très instant qu'une loi positive règle la conduite qui devra être tenue à l'éfîard des bâtiments de coaimerce portant pavillon de Hongrie et de Bohême, ou celui d'une puissance étrangère. Le capitaine du port à Marseille nfa annoncé le 30 avril, que le 28 la municipalité lui avait ordonné de s'emparer d'un navire impérial qui était venu mouiller dans la rade de ce port, où il apportait un chargement de blé destiné Dour la ville, et que ce navire, conduit dans ce port, a été mis sous la protection de la garde nationale. Je me suis abstenu de donner aucuns ordres sur la destination ultérieure de ce bâtiment, et l'Assemblée jugera s'il ne devrait pas être relâché dans le cas où il n'y aurait point d'erreur au sujet du pavillon sous lequel il naviguait.
« Je supplie l'Assemblée de statuer le plus tôt possible sur la question déjà soumi-e â son examen. Je n'ai pas besoin de lui développer les motifs qui exigent la plus prompte décision à cet égard.
«• Je suis, avec respect, etc.
« Signé : Lacoste. «
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités de marine, de commerce et diplomatique réunis.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1° ^'ote des décrets sanctionnés par le roi ou dont Sa Majesté a ordonné Inexécution, Suit la teneur de cette note :
Le ministre de la justice, a l'honneurd'adresser à M. le Président de l'Assemblée nationale, la note des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution.
DATES MB DtCRETS.
14 avril 1792.
SI avril i79i.
tl «t S7 avril 1792.
ta et 90 avril 1792.
i-r mai ITdX.
V mai 1792.
9 mai 1792.
S mai 1792.
4 mai 1792.
ao avril 1792.
4 mai 1792.
4 mai 1792.
TITRES DES DÉCRET
« Décret relatif à l'organisation de la gendarmerie nationale.
M Décret concernant la liquidation et le remboursement de la dette de l'Etat, pour la somme de 3,660,838 1. 10 s. 4 d.
• Décret relatif aux hôpitaux militaires.
« Décret relatif à la solde des gens de guerre.
« Décret relatif aux gratifications à accorder aux officiers de l'armée.
•• Décret qui met à la disposition de chaque général d'armée une somme aOO,000 livres.
c Décret d'accusation contre l'auteur de la feuille périodique intitulée : VAmi du peuple.
« Décret d'accusation contre Tauteur de la feuille périodique intitulée : VAmi du roi.
« Décret relatif aux prisonniers de guerre.
« Décret relatif à l'ouverture du canal de navigation, proposé par le sieur Mourgue.
« Décret qui autorise la municipalité de Saint-Etienne à emprunter 50,000 livres.
« Décret relatif à la vente des biens de la ci-devant abbaye de Clairac.
DATES DIS SANCTIONS
29 avril 1792.
29 avril 1792.
5 mai 1792.
29 avril 1792.
5 moi 1792.
5 mai 1792.
Le roi en a ordonné l'exécution le 3 mai 1792.
Le roi eu a ordonné rezécution le 3 mai 1792.
5 mai 1792.
«mai 1792.
S ami 1792.
G mai 1702.
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DATBB DES DÉCRITS.
4 mai 1792.
5 mai 1792.
5 mai 1792.
2 mai 1792.
2 mai 1792.
mai 1792.
5 mai 1792.
5 mai 1792.
7 anil 1792.
TITRES DBS DÉCRET.
« Décret relatif aux officiers militaires de la Marine.
« Décret qui autorise les commissaires de la trésorerie nationale à remplacer le sieur Joubert, trésorier des ci-devant Etats de LaDgueaoc.
« Décret relatif au remboursement des frais de bureau du comité des savants.
« Décret qui autorise le district de Bergerac à compléter Tem-* prunt de 1S0,000 livres, pour achats de grains.
c Décret relatif au payement des demi-soldes accordées aux sous-officiers, cavaliers et soldats de l'ancienne garde de Paris.
« Acte d*accusation contre les sieurs Plombât et Ghartier.
« Décret relatif à la fabrication des 300 millions d'assignats de la création du 30 avril.
« Décret relatif à la levée de 31 nouveaux bataillons de gardes nationaux volontaires.
« Décret relatif aux pensions et indemnités accordées aux employés supprimés.
€ Paris, le 7 mai 1792, Tan IV de la liberté.
« Signé : DURANTHON. »
(Cette note est renvoyée au comité des décrets.)
DATES DBS SAIIC- TlOIfS.
6 mai 1792.
6 mai 1792.
6 mai 1792.
6 mai 1792.
6 mai 1792.
Le rui en a ordonné rezéeation le 3 mai 1792.
6 mai 1792.
6 mai 1792.
5 mai 1792.
2* Lettre de M, Thouret, président du tribunal de cassation, portant que les 8 commissaires nommés par ce tribunal, pour présenter au Corps législatif Tétat annuel de ses jugements, demandent à être reçus par TAssemblée jeudi soir; cette lettre est ainsi conçue (1) :
« Le 7 mai, Tan 1V« de la liberté.
«Le tribunal de cassation a nommé les 8 commissaires qu*il doit envoyer chaque année au Corps législatif pour lui présenter Tétat des jugements rendus. 11 a différé jusqu'au moment actuel à remplir cette obligation: tant parce que Tépoque des premiers jours de mai complète sa première année de travail, que parce qu'elle correspondra dans la suite avec celles du renouvellement des législatures, et de l'annuité de leurs sessions.
« Je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir bien me faire savoir quel jour nous pourrons être reçus par TAssemblee nationale, s'il était possible que ce fût le jeudi, le travail d'aucune des deux sections du tribunal ne se trouverait suspendu par l'absence des commissaires.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé: Thourbt.
• Président du tribunal de cassation et de la commission vers le Corps législatif, à l'hôtel de Bouil* Ion, quai Malaquau. »
(L'Assemblée décrète que les commissaires du tribunal de cassation seront reçus à la séance de jeudi soir.)
3® Pétition de François Lemaitre, vérificateur dans le département des Landes^ district de Montbrisaon.
(1) Arekiut imMmmIm. Carton 0 180,fMiUt a* 254.
(L'Assemblée renvoie celte pétition au pouvoir exécutif.)
4^ Lettre des employés des Fermes au départe^ ment de Paris qui demandent que le rapport qui les concerne soit fait le plus tôt possible.
(L'Assemblée décrète que ce rapport sera fait à la séance de ce soir.)
5° Lettre du sieur Mongeol, directeur d^une école constitutionnelle et gratuite^ qui demande à être admis à la barre avec une députation de 12 de ses élèves.
(L'Assemblée décrète que M. Mongeot sera admis à la séance de jeudi soir.)
6*" Lettre du sieur Devaux, qui demande son admission à la barre.
(L'Assemblée décrète que le sieur Devaux sera admis à la barre dimanche prochain.)
7° Adresse de M, Blockette, de Valence, dépar^ tement de la Brome, père de G enfants, qui fait hommage à la patrie de 300 livres par an, payables par semestre, pour aider aux frais de la guerre. Il joint à son adresse 150 livres en assignats pour le 1*' semestre.
l]n m^in^rtf fait part à l'Assemblée que Claude- Antoine Leleu, président du tribunal criminel du département de VAisne, a fait remise du quart de son traitement pendant tout le temps que durera la çuerre, en s'assujettissant à la contribution mobilière comme s'il continuait à jouir de la totalité de son traitement.
(L* Assemblée accepte ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honoranle au procès-verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs.)
M. PraoçaU (de Nantes), secrétaire, donne lecture du procès- verbal de la séance du dimanche 6 mai 1792, dont la rédaction est adoptée.
H. ■frila. Je prends occuion de la lecture
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du procës-Terbal pour dénoncer ud fait important
aui est parvenu a ma. connaissance. Le régiment e Castcila-Suisse vient de recevoir un souslieutenant et la formule suivante a été employée:
De par le roi, Mt' le comte d'ArtoU, colonelginiral,ete... Soldats, reconnait'eJiM.iintel pour vo(r« af/icieTj etc.
Jo demanae qlie le comité diplomatique et le comité militaire réunis présentent enfin un mode de réception des officiers, qui fasse connaître aux solaais la souveraiiielé nationale, et qui leur apjirenne que le roi n'est que l'exécuteur de la loi que le peuple a dictée, et que le comte d'Artois, un rebelle, est sous le coup d'un décret d'accusation. [Applaudittemenls.)
U. Cfaér»B-LB-nrnyirc. Personne ne désapprouve la proposition de M. Merlin, mais je renouvelle ici la motion faite par M. Dubayet, il
Ja environ 3 semaines, de s'occuper enfin e nos capitulations avec les Suisses, afin que nous sachions enfin s'ils seront les amis de la nation souveraine, ou s'ils ne seront que les alliés du pouvoir esécutif.
(L'Assemblée adopte la proposition de M. Merlin et la renvoie aux comités militaire et diplomatique réunis.)
H. Merlin. Messieurs, par un décret du S mai 1790, l'Assemblée nationale constituante a fixé À 2 années le délai accordé aux propriétaires pour le rachat des droits casuels et de mutations, et demain nous toucherons au terme au delà duquel ils ne pourront plus jouir de la faveur de la loi. L'Assemblée a déjà entendu le rapport de son comité féodal sur la suppression de ces droits sans indemnité (!]■ Plusieurs propriétaires qui étaient dans l'intention d'exercer le rachat ont voulu attendre la décision de l'Assemblée aur cette question. Je demande que l'espérance qu'a fait naître dans l'Empire la présentation de ce projet de décret, ne soit pas entièrement frustrée.
H. ChAMa-l^-Brarèpc. L'article 42 de la loi du 9 mai 179U sur le rachat des droits féodaux porte:
> Si le même propriétaire qui aura racheté les droits seigneuriaux casuels et autres, dont son fiindaétaiicbargé, vend ce même fondsou l'aliène dans lea deux années postérieures au rachat, par on acte volontaire quelconque sujet au droit de mutation, le droit sera dû nonobstant le rachat. Seront néanmoins exceptés de la présente dispoaition, ceux qui se rachèteront dans le cours de 2 annfes, & compter du jour delà publication do prteent décret. »
Ces 2 années seront écoulées le 9 de ce mois et le 9 approche. Si vous ne prorogez pas k délai, il ne se fera plus aucun rachat. Les biena retteronl sous le servage de la féodalité. car, d'après la rigueur de la première disposition delà loi que îe viens de voua citer, un acquéreur nouveau aérait obligé de payer tout à la fois un droit et demi pour le rachat, au lieu d'un demidroit nalement, aux termes de la seconde dispoittfOD de l'article.
Heiiiean, dans l'état actuel de nos finances, btînéea louraeUement par les dépenser extra- Olduiains où nous ont entraîné» les préparatifs
■Tril ITUÏ, paie 470, t« ri^port d« H. Lu-
de guerre, où la guerre elle-même va nous entraîner, il serait aussi injuste qu'impolilique, il serait, j'ose le dire, insensé, de supprimer sans indemnité tous les droits féodaux déclarés raclictables par l'Assemblée constituante et dont le rachat ne pèse que sur les riches.
Plusieurs membres interrompent M. Chérou-Laliruyëre. Ils font observer que le comité a déjà t'ait son rapport et qu'il n'e.-^t question que d'en ajourner la discussion.
M. Herlla insiste pour faire adopter sa motion.
M. ReaKler-La-BcrKCrle trouve que la prorogation est juste quelle que soit la décision qui sera prise sur le fond.
M. Thariot. Je demande que l'Assemblée décrète que la prorogation aura lieu jusqu'à io jours, après le moment où l'Assemblée aura prononcé sur la suppression des droits.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu & délibérer sur l'amendement de M- Thuriot.)
H. liatitonr-DneliAlel. Je vous ai fait un rapport, il y a environ un mois, au nom du comité féodal, pour vous proposer la suppression des droits pour lesquels on vous demande la suppression du rachat. Je demande que, sans s'arrêter à la proposition de M. Merlin, on ajourne à trois jours le rapport que je vous ai fait, par la raison que, quand même vous prolongeriez le délai accordé par l'Assemblée constituante, on ne rachèterait pas davantage ces droits, dans l'espérance oi'i l'on est que vous décréterez la suppression de ces mêmes droits. {Applaadtilemenls.)
Piusieurt tnembrei : La question préalable sur l'ajournement!
(L'Assemblée rejette la question préalable et ajourne à 3 jours la discussion du rapport de M. Lautour-Duchàtel et passe à l'ordre du jour sur la motion de M. Merlin.)
Un de MM. les teerétairet donne lecture d'une lettre du conseil général da département de la Lozère, contenant un mémoire et les piècet justificatives des (aitt imputés au tieur Rivière, precurewr générale syndic de ce département : cette lettre est ainsi conçue (1) :
t Marvejols, le 22 avril 1792.
■ Monsieur le Président,
• Le conseil général a l'honneur de vous hire passer un mémoire de faits contre M. Rivière, procureur général syndic, que l'Assemblée nationale a suspendu provisoirement de ses fonctions et mandé à la barre avec 33 pièces à l'appui cotées et inventoriées. C'est avec douleur que nous trouvons à chaque pas un fonctionnaire public de Ci'tte importance, coupable, mais nos places nous ont (ait un devoir de les recueillir avec impartialité pour vous les transmettre (2).
• Hous avons l'honneur d'assurer de nouveau l'Assemblée nationale de tout le lële que nous mettons à ramener ce département de l'erreur dans laquelle on l'avait plongé, nous avons juré
(1) Arcnivet luticnaUs. C«noa Dxl, n* 13. (S) Vu*. ei-*prte Ml piicM »ux «nntxei de la Eéto», pat«311.
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d'y pftmnir, qoub commençons & éprouver que DOS efforts ne seront pas infructueux.
■ Let adMinUtrateun du eonteil giniral du département de ta Lotire.
a Si^é : Chateauneuf-Ranuon, Gautht. ■
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des Douze.)
M. K<efr«oe. J'ai regu une Lettre du directoire du district de Calais qui annonce que les rôles des contributions foncière, et mobtliëre, pour l'année 1791, sont achevés en totalité, que le recouvrement est très avancé et n'éprouve aucune iliriiculté. Plusieurs municipalités ont déjà fait les rùles de 1792, {Applauditsements.)
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal du lète des administrateurs et de l'exactitude des administrés.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. Delaplanche, vicaire épisvapal de fievers et des officiers municipaux de cette uille, qui demandent leur admission & la barre pour soumettre une péliliou à l'Assemblée.
(L'Assemblée décrète qu'ils seront [adinis ce soir.)
H. Gaaparln, au nom ducomité mililain; lait un rapport et présente un projet de décret sur la diairation à accorder au.c gardes nationales ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité militaire une pétition de M. Lequots, lieutenantcolonel, commandant en chef le second bataillon des volontaires nationaux de Seine-et-Marae. Cet ofTicier a justifié 24 ans de service, tant dans les trou|jes de ii|;nc que dans les gardes nationales volontaires, et a demandé au miiiisUc de la guerre la décoration militaire. Le ministre n'a pas cru devoir accueillir sa demande, parce que n'ayant jamais ulc que sous-oflicier dans la troupe de ligne, il ne lui connaît d'autre brevet
a ne le procÈs-verbai de son éh'ction de colonel u second bataillon des cardes nationales volontaires du département de Scine-ct-Marnc. Votre comité militaire ne croit pas devoir entrer dans de longs développenients pour vous prouverque les otnciers de gardes nationaux volontaires, ayant les mêmes devoirs à remplir que les oflicîers des trou|>eg de ligne les niâmrs danf^ers à courir en combattanl les mômes ennemis et pour la même cause, doivent jouir des ni6mos avantages. Vous avez déjà reconnu ce principe par l'article 1" de la cinquième section du dt:cret du 28 décembre 1791, qui porte textuellement :
• Les gardes nationaux volontaires obtiendront les récompenses et déuoratioiis niililaires accordées à ceux qui ont servi l'iiiat, confonnémeiit aux règles prescrites par le décret du i août 17'JU, sur les pensions, gratifications el autre.s récompenses. ■
Vous serez sans doute bien aise de lever le doute laissé dans cet arlicle, rt'lativemenl à la décoration militaire, dans un moment où vous attendez tant du ï.b\e et du courage de vos braves gardes nationaux volontaires, et où la conduite du second bataillon de l'aris a excité votre juste admiration, et mérite la reconnaissance de la patrie. Je suis chargé de vous proposi,r le projet île décret suivant :
Décret ^urg,!nce.
* L'Assemblée nationale, ne voulant laisser aucun doute aur l'article i*' de ta cinquième seo
tion du décret du 28 décembre 1791, relatif aux récompenses militaires dues aux gardes nationales, décrùte qu'il y a urgence : •
Décret définitif.
■ L'Assemblée nationale, «çirks avoir entendu le rapport de son comité militaire, et décrété l'urgence, décrète déSnltivement que les officiers
des nataillons de gardes nationales volontaires obtiendront, comme les officiers des troupes de ligne, la décoration, d'après les règles fixées par le décret du 1" janvier 1791. »
H. Bréard, secrétaire, donne lecture d'une
lettre de M. de Grave, ministre de la guerre, qui demande que les commissions ou ordres particuliers dont seront porteurs les employés, servants, exprès et courriers dépêchés pour les besoins du service, leur tiennent lien ue passeports, lorsqu'ils passent d'un département à un autre; cette lettre est ainsi connue (1):
« Paris, le 7 H • Monsieur le Président,
■ Par la loi du 28 mars dernier, relative aux passeports, il est dit, article 2, que les passe- [forts seront donnés (exclusivement par les offlciers municipaux. VA, par l'article?, que l'ordre signé par un connnandant militaire tiendra lieu de passeport entre les mains de tout agent militaire actuellement employé dans l'étendue du commandement de l'officier qui aura signé le dit ordre. Il parait résulter de ces dispositions que les employés des différents services des armées n'étant point connus des municipalités, ne pourront avoir que des ordres des officiers généraux, et qu'ils auront à s'en procurer de nouveaux toutes les fois qu'ils sortiront d'un commandement pour passer dans un autre.
■ Je crois devoir, Monsieur le président, ubaerver à ce sujet à l'Assemblée nationale que les courses fréquentes, multipliées, promptes et souvent imprévues, que les employés seront dans le cas défaire, les obligeront sans cesse de passer d'un commandement dans un autre, sans qu'ils aient pu se procurer des commandements les ordres nécessaires pour leur tenir lieu de passeport, nu s'ils se les procurent, il en résultera un retard nuia.Ne au service. Vous sentirez aisément. Monsieur le pr<>sident, que de cet empêchement il pi-ut résulter de granus inconvénicnis, puisque ces employés chargés de missirins qui exigeront de l'aciivile et de la ponctualité, pourront être arrêtés à la première municipalité du nouveau commandement dans lequel ils enlrerunt, et, par ce moyen, le but que l'on se proposait se trouve manqué, et le service exposé fi être à chaque instani compromis.
« Je pense donc que pour prévenir ce* incon- Ténicuts, il serait à propos que l'As-semblée nationale voulut bien étendre les dispositions de l'article 7 de la loi ci-dessus citée, en approuvant que les commissions ou ordres particuliers dont seront porleurs les employé.'!, servants, expri's et courriers, dé|iôc(iéi pour les besoins du service, leur tiendront litiu de imsseport.
■ Une décision à cet égard étant instante dus
|l)iKAfvM MtiMÊtet, Carton C lit, rMiilU n* 910.
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nale à s'en occuper le plus tôt possible.
■ Je suis avec respect, Monsieur le président, etc.
11. BonKier«I<«-Bei-^eHe. Je convertis en motioQ la demande du ministre.
(L'Assemblée décrète l'urgence et adopte la proposition sauf rédaction).
Suit la teneur du décret rendu:
€ L'Assemblée nationale, voulant assurer l'actlTlté et la ponctualité du service de l'armée, décrète qu'il y aura urgence.
■ L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgencfl. interprétant en tant q^ue besoin l'article 7 de la loi du 28 mars dernier, décrète que les commissions ou ordres particuliers dont seront [wrleurs les employés, servants, exprès et courriers, dénèchés pour les besoins du ser- Tice, leur tienaront lieu de passeport, même lorsqu'ils passeront d'un département à un autre. ■
H. Pastorel, au nom des comitét militaire et ^iiutritction publique rêanii, donne lecture d'un projet d'adreue à l'armée française; il est ainsi congu: (1)
Lm repriienfanU du peuple français aax citoyens armés pour la défense de la pairie.
Le sort de notre liberté, celui peut-être de ta liberté du monde est dans vos mains. Nous ne voue parlerons pas de notre coiiliaiice: elle est ■aas bornes, comme votte courage. Nous n'avons pas provoqué la guerre; et quand le roi nous a proposé de venger enfin la dignité nationale ootragée, nous résistions, depuis longtemps, au Tœu exprimé par l'indignation générale des Français. Un peuple bon et libre prend les armes avec regret; mais il ne les prend point en vain; elles tnompbent ou se brisent dans ses mains. Les tourments ou la honte d'une éternelle servitude ne puniraient pas assez une nation qui laisserait échapper la liberté après l'avoir conquise.
Bh! quel objet mérite plus d'exciter votre courage! Le temps est passe oti les guerriers français, instrumenta dociles des volontés d'un seul, ne s armaient que pour défendre les intérêts, les caprices ou les passions des rois: aujourd'hui, c'est vous-mêmes, ce sont vos entants, ce sont vos droits que vous défendez. 11 (aut vaincre ou retourner sous l'empire delà gabi-lle. des aides, de la taille, de la milice, de la corvée, des privilèges féodaux, des emprisonnements arbitraires, de tous les genres aimpùts, d'oppression et de servitude. Voire bonheur particulier, le bonheur de tous ceux qui vous sont cherg est unsi étroitement lié avec le salut de la patrie.
Hais on est indigne de la défendre sans la réunion des vertus au courage. Ces hommes qnenous combattonsaujourd'hui sont nos frères; demain, peut-être, ils seront nos amis. Intrépides dans les combats, fermes dans les revers, modestes après la victoire, généreux envers les prisonniers, tels sont Ice peuples libres, lit cependuit des crimes ont été commjsl Les lois puninnit dans leur juste sévérité, tous les outrages eaTen le droit des gens et le droit sacré de la
JL^-SS
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nature; des rf^comnenses. au contraire, attendent les guerriers Qnèlea, leurs noms obtiendrons à jamais la reconnaissance et les hommages de tous les aoiis de la liberté, et s'ils meureiit en combattant, leurs enfants seront les enfants de la patrie.
Quant à nous, inébranlables au milieu de tous les orages politiques, nous veillerons sur tous les com|)lots, sur tous les ennemis de l'Empire. Le monde verra si nous sommes les représentants d'un grand peuple, ou les sujets timides de quelques rois de l'Europe. Nous avonsjuré de ne capituler ni avec l'orgueil, ni avec la tyrannie; nous tiendrons notre serment: la mort, la victoire et l'égalité.
Mais pour assurer la victoire, il faut que la discipline règle tous les mouvements du courage, et que jamais la déPiance ne les suspende ou ne les égare. Point de triomphe sans l'obéissance absolue du soldat à l'ofbcier, de l'oriicier au général, sans leur union constante et fraternelle. Les ennemis de la patrie savent bien que vous repousseriez avec horreur celui qui voudrait ébranler votre zèle civique, votre inaltérable fidélité, mais c'est dans vos vertus mêmes qu'ils cherchent les moyens de vous séduire. En affectant de partager votre patriotisme, ils mêlent à son expression, soit dans leurs discours, soit dans leurs écrits, l'insinuation adroite d'un sentiment qui n'est d'abord qu'une inquiétude lëg<Ve, et qui linit par être une défiance coupable. Ils ae vous parlent que de trahisons et de perfidies. Observer attentivement ceux qui tiendront ce langage, et bientôt vous verrez qu'ils ne sont peut-être, de quelque nom qu'ils se couvrent, que les émissaires ou les écrivains soudoyés des ennemis de la liberté française.
Guerriers, voyez le bataillon de Pari^, le sixième régiment de chasseurs, ci-devant Languedoc, le troisième régiment de hussards, ci-devant Estherazy, le quarante-neuvième régiment d'infanterfe, car c'est parmi vous-mêmes que nous aimons à vous trouver des modèles; ils ont su se conHer et obéir, et ils ont bien mérité de la patrie. {Applaudissements).
MM. Henry- Lariviire et Carn»! Walni font successivement lecture d'un projet d'adresse.
M. L «e nmbe- Salât- Il ichel. Je demande
qu'on ajoute à l'énumération des droits féodaux, la dime qui a été oubiiée.
Un membre : Je demande la question préalable sur toutes les adresses.
M. Gérardln. Je ne crois pas qu'on puisse demander la question préable sur une adresse puisqu'il existe un décret de l'Assemblée qui ordonne qu'on fera une adresse; mais. Messieurs, ce décret ne dit pas k quelle époque on la fera. L'adresse qui a été lue par le rapporteur des comités a été applaudie par l'Assemblée ; mais une purlie de ses membres désirent quelques changemenls et c'est pourquoi j'en demande l'ajournement afin d'en entendre une seconde lecture. Si nous voulons commencer la discussion du projet de décret du comité militaire relatif A la discipline de l'armée, nous ferons la véritable adresse queles citoyens attendent de nous. VoilA, Messieurs, ce qu'il faut adopter. Ainsi je demande le renvoi aux comités des prajett d^adnMa et je
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d'Y pamuir, noue commencoiiB à éprouver que nos efforts ne seront pas infructueux.
■ Im (uiminûlralewi du eoiueLl général du département de la Lojàre.
■ Signé : Chateauneuf-Randon, GAtrtRT. >
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des Douze.)
M. LefrftBc. J'ai re^u une lellre du directoire du ditlrict de CalaU qui uiDonce que les râles des contributions foncière, et mobiliëre, pour Tancée 1791, sont achevés en totalilé, que le recouvrement est très avancé et n'éprouve aucune diriicuUé. Plusieurs municipalités ont déjà fait les rôles de 179Z. {Applaudiuemenli.)
honorable au procès-verbal du zèle des administrateurs et de l'exactitude des adminiâtrés.)
Vn de MM. let secrétaires donne lecture d'une lettre de M. Delaplanche, vicaire épiscopal de lievers et det officiert municipaux de cette uille, qui demandent leur admission à la barre pour soumettre une pétition i l'Assemblée.
{L'Assemblée décrète qu'ils seront admis ce soir.)
M. Gaaparln, au nom ducomité militaire, fait un rapport et présente un projet de décret sur la décoration à accorder aux gardes nationales ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité militaire une pétition de M. Lequois, tiejtenantcolonel, commandant en chef le second bataillon des volontaires nationaux de Seine-et-Marne. Cet oHioier a justifié 24 ans de service, tant dans les trou|jes de ligne que dans les gardes nationales volontaires, et a demandé au ministre de la guerre la décoration militaire. Le ministre n'a pas cru devoir accueillir sa demande, parce que n'avant jamais été que sous-oflicier dans ta troupe de ligne, il ne lui connaît d'autre brevet
aue le proc&-verbal de son cli'Ciîon de colonel u second bataillon des gardes iialionales volontaires du département de Seine-et-Marne. Votre comité militaire ne croit pas devoir entrer dans de lontçs développements pour vous prouver que les olilciers de gardes nationaux volontaires, ayant les mêmes devoirs à remplir que les oflicj'ers des troupes de ligne les mêmes dangers à courir en combattant les mômes ennemis et pour la même cause, doivent jouir des mêmes avantages. Vous avez déjà reconnu ce principe par l'article 1" de la cinquième section du décret du un décembre 1791, qui porte textuellement :
■ Les gardes nationaux volontaires obtiendront les récompenses et décorations militaires accordées à ceux qui ont servi l'I^tat, conforniéinent aux rëglcsprescriies parle décret du jaoï'jt 1790, sur les pensions, gratitications et autres récompenses. ■
Vous serez sans doute bien aise de lever le doute laissé dans cet article, relativement à la décoration militaire, dans un moment où vous attendez tant du zèle et du courage de vos braves gardes nationaux volontaires, et où la conduite du second bataillon de Paris a excité votre juste admiration, et mérite la recun naissante de la patrie. Je suis chargé de vous proposur le projet Oc décret suivant :
Décret i urgence.
• L'Assemblée nationale, ne voulant laisser aucun doute sur l'article 1*' de la doquiëme sec-
tion du décret du 28 décembre 179!, relatif aax récompenses militaires dues aux gardes nationales, décrète qu'il y a urgence : •
Décret définitif.
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire, et décrété l'urgence, décrète définitivement que les ofHcters des Dataillons de gardes nationales volontaires obtiendront, comme les offlciers des troupes de ligne, la décoration, d'après les régies fixées par le décret du 1" janvier 1791. ■
H. Brcard, secrétaire, donne lecture d'une lettre de M. de Grave, ministre de la guerre, qui demande que les commissions ou ordres particuliers dont seront porteurs les employés, servants, exprès et courriers dépéchés nour les besoitis du service, leur tiennent lieu ue passeports, lorsqu'ils passent d'un département à un autre; cette lettre est ainsi conflue (1):
t Paris, le 7 mai 1792.
• Monsieur le Président,
■ l*ar la loi du 28 mars dernier, relative aux passeports, il est dit. article 2, que les passeports seront donnés exclusivement par les offlciers municipaux. Bt, par l'article?, que l'ordre signé par un commandant militaire tiendra lieu de passeport entre [es mains do tout agent militaire actuellement employé dans l'étendue du commandement de rofficier qui aura signé le dit ordre. Il parait résulter de ces dispositions que les employés des différents services des armées n'étant point connus des municipalités, ne pourront avoir que des ordres des officiers généraux, et qu'ils auront à s'en procurer de nouveaux toutes les fois qu'ils sortiront d'un commandement pour passer dans un autre.
' Je crois devoir. Monsieur le président, observer à ce sujet i. l'Assemblée nationale que les courses fréquentes, multipliées, promptes et souvent imprévues, que les employés seront dans le cas défaire, les obligeront sans cesse de passer d'un commandemeiit dans un autre, sans qu'ils aient pu se procurer des commandements les ordres nécessaires pour leur tenir Lieu de passeport, ou s'ils se les procurent, il en résultera un retard nuis.bie au service. Vous sentirez aisément. Monsieur le président, que de cet empêchement il peut résullcr de granns inconvériirnls, puisque ces employés ctiargén de missions qui exigeront de l'activité et de la ponclualilé, pourront être arrêtés à la première municipaliltidu nouveau commandement dans lequel ils entreront, et, par ce moyen, le but que l'on se proposait se trouve manqué, et le service exposé à être à chaque instant compromis.
" Je pense donc que pour prévenir ce» inconvénicnls,il seraitù propos que l'Assemblée nationale voulût bien étendre les dispositions de l'arlicle 7 de la loi ci-dessus citée, en approuvant que les commissions ou ordres particuliers dont seront porteurs les employés, servants, exprès et courriers, ilépéctici pour les besoins du service, leur tiendront lieu de passeport.
• Une décision à cet égard étant instante dans
(ï) Archives nalittmles, Carton C lU, leoilU a- 940.
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nale à s'en occuper le plus tôt possible.
■ Je Buis avec respect, Monsieur le président, etc.
( Signé: DE GRAVE. >
11. Boacler^ La- Bercer le. Je CODvertJB en motioD la demande du ministre.
(L'Assemblée décrète l'urgence et adopte la pioposition sauf rédaction).
Suit la teneur du décret rendu:
« L'Assemblée nationale, voulant assurer l'activité et la ponctualité du service de l'armée, décrète qu'il y aura urgence.
■ L'AsHemblëe nationale, après avoir décrété ftirgence, interprétant en tant q^ue besoin l'article 7 de la loi du 28 mars dernier, décrète que les commissions ou ordres particuliers dont seront porteurs les employés, servants, exprès et courriers, dépëcbës pour les besoins du service, lear tiendront lieu de passeport, même lorsqu'ils passeront d'un département & un autre. ■
H. PaatAFet, au nom des comitét mUitaire el Hnttruction publique réimit, donne lecture d'un projet iadreue à l'armée françaite; il eBt ainsi congu: (1)
J>f repréteniants du peuple français aax àtoutnt armés pour la défense de la patrie.
V» sort de notre liberté, celui peut-être de la lilwrté du monde est dans vos mains. Nous ne TOUS parlerons pas de notre confiance; elle est nos bornes, comme votie courage. .Nous n'avons pas provoqué ta guerre: et quand le roi nous a proposé de venger enGn la dignité nationale outragée, nous résistions, depuiK longteni|)s, au vœu exprimé par l'indignation générale des Français. Un peuple bon et libre prend les armes atec regret; mais il ne les prend point en vain; cUee triomphent ou se brisent dans ses mains. Les tourments ou la honte d'une éternelle servitude ne puniraient pas assez une nation qui laisserait échapper la liberté après l'avoir conquise.
Eh ! quel objet mérite plus d'exciter votre courage! Le tem|ia est passe oCi les guerriers Trançais, instruments dociles des volontés d'un seul, ne s'armaient que pour détendre les intérêts, les caprices ou les passions des rois; aujourd'hui, c'est TOUB-mémes, ce sont vos enfants, ce eont Toa droits que vous défendez. U faut vaincre ou retourner sous l empire delà gabflle, des aides, de la talile, de la milice, de la corvée, des privilèges féâdaux, des emprisonnements arbitraires, de tous les genres {Timpàts, d'oppression et de servitude. Votre bonheur particulier, le bonheur de tous ceux qui vous sont chers est aiosi étroitement lié avec le salut de la patrie.
Nais on est indigne de la défendre sans la réaoioB des vertus au courage- Ces hommes qne nous combattons aujourd'hui sont nos frères ; demain, peut-être, ils seront nos amis. Intrépides dans les combats, fermes dans les revers, Biodestes après la victoire, généreux envers les priaonoiers, tels sont les peuples libres, lit cepen- Milt des crimes ont été commis I Les lois puniront dans leur juste sévérité, tous les outrages eaven le droit des gens et le droit sacré de la
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nature; des n^compenses, au contraire, attendent les guerriers fldèles, leurs noms obtiendron. à jamais la reconnaissance et les hommages de tous les amis de la liberté, et s'ils meurent en combattant, leurs enfants seront les enfants de la patrie.
Quant à nous, inébranlables au milieu de tous les orages politiques, nous veillerons sur tous les complots, sur tous les ennemis de l'Empire. Le monde verra si nous sommes les représentants d'un grand peuple, ou les sujets timides de quelques rois de l'Europe. Nous avons juré de ne capituler ni avec l'orgueil, ni avec la tyrannie; nous tiendrons notre serment: la mort, la victoire el l'égalité.
Mais pour assurer la victoire, il faut que la discipline règle tous les mouvements du courage, et que jamais la défiance ne les suspende ou ne les Égare. Point de triomphe sans l'obéissance absolue du soldat à l'orticier, de l'omcier au générai, sans leur union constante et fraternelle. Les ennemis de la patrie savent bien que vous repousseriez avec horreur celui qui voudrait ébranler votre zèle civique, votre inaltérable (îdélité, mais c'est dans vos vertus mêmes qu'ils cherchent les moyens de vous séduire. En affectant de partager votre patriotisme, ils mêlent à son expression, soit dans leurs discours, soit dans leurs écrits, l'insinuation adroite d'un sentiment qui n'est d'abord qu'une inquiétude iégi^re, et qui linit par être une défiance coupable. Ils ne vous parlent que de trahisons et de perfidies. Observez attentivement ceux qui tiendront ce langage, et bientôt vous verrez qu'ils ne sont peut-être, de quelque nom qu'ils se couvrent, que les émissaires ou les écrivains soudoyés des ennemis de la liberté française.
Guerriers, voyez le bataillon de Paris, le sixième régiment de chasseurs, ci-devant Languedoc, le troisième régiment de hussards, ci-devant Ëstherazy, le quarante- neuvième régiment d'infanterfe, car c'est parmi vous-mêmes que nous aimons à vous trouver des modèles; ils ont su se confier et obéir, et ils ont bien mérité de la patrie. (ApplaudiMsemenls).
MM. Henry-Larlvière et Caraet irutn^ fontsucL'Gssivement lecture d'un projet d'adresse.
(L'Assemblée accorde la priorité au projet d'à dresse des comités.) M. liacttube-Saint-MIcliel. Je demande
qu'on ajoute à l'énumération des droits féodaux, la dlme qui a été oubliée.
Un membre ; Je demande la question préalable sur toutes les adresses.
M. Gérardln. Je ne croîs pas qu'on puisse demander la question préabte sur une adresse puisqu'il existe un décret de l'Assemblée qui ordonne qu'on fera une adresse; mais. Messieurs, ce décret ne dit pas à quelle époque on la fera. L'adresse qui a été lue par le rapporteur des comités a été applaudie par l'Assemblée: mais une partie de ses membres désirent quelques changements et c'est pourquoi j'en demande l'ajournement aOn den entendre une seconde lecture. Si nous voulons commencer la discussion du projet de décret du comité mihtaire relatif k la discipline de l'armée, nous ferons la véritable adresse que les citoyens attendent de nous. VoilA, Messieurs, ce qu'il nut adopter. Ainsi je demande le renvoi aux comités des projeta d'adrene etje
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Sropose qu'on passe à la discussioa du projet de . Dumas.
On membre : L'adresse est attendue de l'armée : je demande qu'elle soit décrétée.
(L'Assemblée décrète le projet d'adresse avec l'amendement de H. Lacombe-Saint-Michel et ordonne l'envoi k l'armée.) Suit le texte déGnitif de cette adresse :
Adreste à l'armie française.
• Les représentants du peuple français, aux citoyens armés pour la défense de la patrie.
■ Le sort de notre liberté, celui peut-être de la liberté du monde est dans vos mains. Nous ne vous parlerons pas de notre confiance; elle est sans bornes, comme votre courage. Nous n'avons pas provoqué la guerre; et c^uand le roi nous a proposé de venger ennn la dignité nationale outragée, noue résistions, depuis longtemps, au vœu exprimé par l'indignation générale des Français. Un peuple bon et libre prend les armes avec regret, mais il ne les prend pas en vain: elles triomphentou se brisent dans ses mains. Les tourments ou la honte d'une éternelle servitude ne puniraient pas assez une nation qui laisserait échapper la liberté, après l'avoir conquise.
( Bli! quel objet mérite plus d'exciter votre courage ! Le temps est passé où les guerriers français, instruments dociles des volontés d'un seul, ne s'armaient que pour défendre les intérêts, les caprices ouïes passions des rois : aujourd'hui c'est vous-mêmes, ce sont vos enfants, ce sont vos droits que vous défendez. Il faut vaincre, ou retournersous l'empire de la gabelle, des aides, de la taille, de la dlme, de ta milice. de la corvée, des privilèges féodaux, descmiii'isonnements arbitraires, de tous les genres d'impôts, d'oppression et de servitude. Votre bonlieur particulier, le bonheur de tous ceux qui vous sont chers est ainsi étroitement lié avec le salut de la patrie.
•> Hais on est indigne de la défendre sans la réunion des vertus au courage. Ces hommes que Dous combattons aujourd'hui, sont nos fri^res; demain, peut-être, ils seront nos amis. Intrépides dans les combats, fermes dans les revers, modestes après la victoire, généreux envers les prisonniers, tels sont les peuples libres. Et cependant des crimes ont été commis! Les lois puniront, dans leur juste sévérité, tous les outrages envers le droit des gens et le droit sacré delà nature. Des récompenses, au contraire, attendent les guerriers fidèles ; leurs noms obtiendront à jamais la reconnaissance elles hommages de tous les amis de la liberté; et s'ils meurent en combattant, leurs enfants seront les enfants de la patrie.
• Quanta nous, inébranlables au milieu de tous les orages jiolitiques, nous veillerons sur tous les complots, sur tous les ennemis de l'Bmpire. Le monde verra si nous sommes les représentants d'un grand peuple, ou les sujets timides de quelques rois de 1 Europe. Nous avons juré de ne capituler ni avec l'orgueil, ni avec la tyrannie; nous tiendrons nuire serment: La mort, la mort ou la victoire, el l'égalité.
> Mais pour assurer la victoire, il faut que la discipline règle tous les mouvements du courage, et que jamais la déllance ne les suspende ou ne lesénre. Point de triomphe sans l'obéissance tbtolue du soldat à l'ofllcier, de l'ofScier au ni- Dérâl, sans leur union constante et fntemelle.
Les ennemis de la patrie savent bien que vons
repousseriez, avec horreur, celui qui voudrait ébranler votre zèle civique, votre inaltérable fidélité: mais c'est dans vos vertus mêmes qu'ils cherchent les moyens de vous séduire. En affectant de partager votre patriotisme, ils mêlent à son expression, soit dans leurs discours, soit dans leurs écrits, l'insinuation adroite d'un sentiment, qui n'est d'abord qu'une inquiétude légère, et qui finit par êtreune défiance coupable. Os ne vous parlent que de trahison et de perlldîe. Observez attentivement ceux qui tienaront ce langage, et bientôt vous verrez qu'ils ne sont, de quelque nom qu'ils se couvrent, que les émissaires ou les écrivains soudoyés des ennemis de la liberté française.
■ Guerriers, voyez le 2* bataillon de Paris, le 6* régiment de chasseurs, ci-devant Languedoc, le 3* régiment de hussards, ci-devant Esterhaiy, le 49* régiment d'infan terie, ci-devant Vintimillè; car c'est parmi vous-mêmes que nous aimons à vous trouver des modèles; ils ont su se confier et obéir, et lisant bien mérité de la patrie- •
Un d£ M\l. les tecritairet donne lecture des lettres suivantes:
1" lettre de if. de Graoà, mintttre de la guerre, au sujet de certaines villes qui, par leur proximité de l'ennemi, doivent être regardées comme eu élat de siège; cette lettre est ainsi conçue:
* Monsieur le Président,
< J'ai demandé à l'Assemblée nationale que toutes les villes de guerre sur les frontièi'es du fihin et des Pays-Bas fussent déclarées en état de guerre. Je crois utile d'ajouter à ces dispositions que les généraux, commandant en chef les armées, pourraient désigner les villes frontières qui, par leur proximité de l'ennemi, seront regardées comme en état de siège, quoique les communications ne soient pas interrompues i 1800 toises de la place.
• Signé: i>B Grave. >
M. Dttlaerotx. Je convertis en motion la proposition du ministre et je demande qu'elle soit
décrétée sur-le-chatnp.
M. Capiiol Valné. L'Assemblée ne peut décider avec précipitation un objet si important. Je demande le renvoi an comité militaire.
(L'Assemblée ordonne te renvoi de la lettre du ministre de la guerre au comité mililaîre.)
2" lettre de M. de Graue, minitlre de la guerre, qui demande que tes places de colonel puissent être doni.ées & des lieutenants-colonels ayant moins de 3 années d'activité de service dans ce grade; cette lettre est ainsi conçue (1) :
- Paris, le & mai 170?, an IV de la liberté.
• Monsieur le Président,
• J'ai l'honneur de vous envoyer quelques observations sur la nomination des ofGciers supérieurs que je vous prie de soumettre à l'Assemblée nationale.
• La loi du 29 octobre 1790 veut que les places de colonel soient données à des lieutenants-colonels ayant deux années d'activité de service
(9) AreUret MHoMbt. Ganra C 148. bailU ■• SU.
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dans ce grade; mais il en reste très peu, surtout dans les troupes à cheval, qui remplissent cette condition; d'ailleurs ravancement au tour de l'ancienneté devant, en temps de guerre, avoir lieu en chaque régiment, celte dernière disposition rendra souvent impossible Texécution de la première.
« Je crois qu'il est nécessaire que l'Assemblée veuille bien décider qu*en temps de guerre les Ueutenants-colonels seront susceptibles d'être nommés colonels par ancienneté sans avoir deux années d'activité dans ce grade, et que ceux qui seront nommés au tiers des places réservées au choix du roi pourront être pris parmi la première moitié des lieutenants-colonels de chaque arme.
c Suivant la loi» les adjudants généraux lieutenants-colonels roulent avec les lieutenantscolonels de l'armée pour parvenir aux régiments soit par ancienneté, soit au choix du roi, et ce n'est que lorsqu'ils en ont été pourvus qu'ils peuvent repasser à des emplois d'adjudants généraux colonels.
• L'avancement par ancienneté se faisant, en temps de guerre, par régiments, il en résuite que les adjudants généraux lieutenants-colonels seront presque totalement privés, en temps de guerre, ae leur avancement, puisqu'ils ne pourront l'obtenir que par le choix du roi, concurremment avec tous les lieulenants-colonels de la même année qu'eux.
c 11 paraîtrait juste de les en dédommager en décidant qu'eu temps de guerre leur avancement au tour aancienneté se fera en passant aux places d*adjudants généraux qui deviendront Tacantes. La nécessité de pourvoir incessamment au remplacement des emplois vacants me fait désirer que l'Assemblée nationale veuille bien prononcer promptement sur les difficultés qui retardent ces nominalions.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, TOtre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : DE Grave. »
H.l^ieoMbe-Saiat-iliehel. L'Assemblée nationale a décrété hier soir (1) qu'elle abrojgeait la disposition de la loi qui exigeait qu'on ait occupé i ans le gra le de colonel pour être promu à celui de maréchal de camp. Les mêmes raisons qui ont déterminé l'Assemblée hier, relativement au grade de colonel, doivent la déterminer aujourd'hui pour celui de lieutenant-conel. Le ministre vous annonce qu'il existe fort peu d'officiers supérieurs qui soient lieutenantscolonels depuis ? ans. Je convertis donc en motion la proposition qu'il vous fait et, en suivant ce qui a été adopté nier, je demande qu'on décrète aujourd'hui que les lieutenants-colonels, en suivant le rane de leur grade, pourront par- Tenir, en temps de guerre, au grade de colonel, afant 2 ans d'activité dans leur grade.
(L*As^emblée décrète la proposition de M. Laoombe-Saint-Michel, sauf rédaction^
Suit, en conséquence, le texte définitif du décret rendu dans la séance d'hier au soir :
c L'Assemblée nationale, après avoir entendu le r^iport de son comité militaire, considérant qtt*il est de toute nécessité de pourvoir promptement au remplacement des omciers généraux en activité, décrète qu'il y a urgence.
(I) Toj. eiHUuiis« steii€e du lundi 1 mai 179t, au toir. psfs 96, h décrit readu sur le rapport de
H. aheL
1" Sâm. T. XUn.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété rurgenc,edécrèteque le pouvoir exécutif est autorisé à nommer aux places de maréchal de camp en actiuté qui se trouvent vacantes, le« colonels de l'armée; et aux places de colonel, les lieutenants-colonels, sans qu'ils soient soumis aux conditions prescrites par l'article 20 du titre XI du décret du mois d octobre 1790, qui demeure provisoirement suspendu. »
6° Lettre de M, de Grave, ministre de la guerre^ par laquelle il rend compte des ordres qu'il a donnés par un courrier extraordinaire, à M. de Montesquiou, lieutenant général, commandant l'armée du Midi. Il joint à cette lettre copie d^un extrait de celle de m, de Monlesquiou, datée du Saint'Etprit, du 21 avril dernier ; ces pièces sont ainsi conçues (1) :
« Paris, le 8 mai 1792.
« Monsieur le Président,
« Le 5 mai, j'ai adressé à M. de Montesquiou, par un courrier extraordinaire, l'ordre d'envoyer un maréchal de camp à Avignon pour y commander tant les troupes qui y sont que celles qui sont cantonnées dans les environs et dont il augmentera la garnison de la ville. J'ai aussi adressé à ce général les copies des réquisitions qui m'ont éié remises par le ministre de l'intérieur et par le ministre de la justice, en lui donnant Tordre d*em ployer les forces qui lui sont confiées conformément auxdites réquisitions, tendantes à l'exécution du décret qui ordonne la réintégration des prisonniers dans les prisons et qu'il soit procédé à leur jugement.
« J^observe à l'Assemblée nationale que, bien loin d'avoir diminué les forces du Midi, je les ai augmentées de plusieurs bataillons depuis que je suis au ministère. Une grande partie de ces forces a été toujours et est encore soit dans Avignon soit dans les environs : leur emploi pour rétablir l'ordre et pour l'exécution des lois a dû se faire sur la réquisition des corps administratifs et municipaux.
« Je suisavec respect, Monsieurle Président, etc.
c Signé : DE GRAVE. »
« P.-.S. Je joins ici. Monsieur le Président, l'extrait d'une lettre que m'a écrite M. de Montesquiou, le 27 du mois dernier. »
Extrait de la lettre de M. de Montesquiou, lieutenant généraly commandant l'armée du Midi,
« Saint-Esprit, le 27 avril 1792. •
« 11 était temps que j'arrivasse pour prévenir un événement qui aurait pu avoir des suites. Par je ne sais quelle raison, on avait depuis 15 jours farci Avig;non de troupes : outre deux bataillons de volontaires nationaux, on y avait placé les deux bataillons d'Enghien : deux bataillons d'infanterie légère et les dragons de Lorraine. Les habitants en étaient accables et je crois que Marseille, en était inquiet. Déjà on s'était attaché à décrier Bnghien, et des menaces fondées lui étaient adressées. Enfin, hier au soir^ les commissaires civils furent officiellement instruits, par une lettre des commissaires des Bouches-du- Rhône, qu'ils avaient fixé, à dimanche 29 de ce mois, leur arrivée à Avignon, et qu'en vertu du
(1) Archives nationales. Carton Dunr, n* t.
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décret qui autorise les départemeata & demander le aecoura dea gardea nationalea des départemenis voisins ils arriTeraientavec un baiaillon de Ntmes, un de Montpellier, un de SainC-Cosmeet undesBoucttes-du-Riiôae.LescomniissaireBcivils m'ont envoyé en grande hâle un courrier qui m'a porté, a b heures du matin, le tableau de leurs inquiétudes sur cette excursion anticipée,
Suisque ce ne sont pas, suivant la loi du 26 mars, es commissaires des deux départements entre
partement. Enfin les commissaires civils me témoignent leur crainte sur la surcharge résultant d'un si grand nombre de troupes dans Avignon, déjà surcbarifé de celles qui y sont et sur le danger de quelques rixes entre ces divers corps armés.
Après avoir réfléchi à cet exposé, j'ai pensé que l'irrégularité de la marclie des commissaires du département des Bouches-du-Rhône ne me regardait pas, que le choix des moyens par lesquels ils iu(;eaienl à propos d'appuyer leur mission ne me regardait pa^ non plus, mais que recevant des commissaires civils des représentations sur le trop grand nombre de troupes qui était à Avignon, et sur le danger d'y laisser ensemble des troupes de ligne et des gardes nationales, je pouvais prendre le parti de ne laisser à Avignon que les 2 bataillons de volontaires nationaux qui y seront joints dimanche par les gardes nationales qu'amènent à leur suite les commissaires d'Aix. De cette manière on ne m'accusera pas de m'étre opposé à une marche que la loi autorise. Je n'aurai pas exposé des régiments ou à leur perte ou à une avarie, et dans tous les cas, j'ai la lettre des commissaires civils qui m'invitent au parti que J'ai pris. Leurs craintes se sont vraisemblablement a;:crues depuis la lettre qu'ils m'ont écrite, car à minuit ils ont requis la sortie du régiment d'Ëngliien et elle a dû se faire ce matin. Les deux bataillons d'infanterie légère sortiront (ieiiiuLii matin, mais pour qu'un ne m'accuse pas d'abandon eu Giis ifévéDement, je les Tais rester très prOs d'Avignon, et je mande Â M. de Barbantanc que s'il en a besoin il pourra les faire marcher. J'ai cru ne pouvoir mieux faire que de charger ct't oHîcier général de commander les troupes qui sont dans le département des Boucbes-ilu-IUiôue, et par conséquent à Avignon qui en fait partie. J'espère, au moyen de ces divers arrangemenls, que nous n'entendrons pas parler d'Avignon à cette occasion, et c'est tout ce que je puis faire. Il s'exercera vraisemblablement quelques vexations dans ce malheureux pays par le parti quelque temps opprimé et aujourd'hui trioni-
Ehant. Je crois que c'est là que se borne l'amition marseillaise dont on a taiit voulu nous effrayer. Ce mal ne pi-ut se guérir que par des décrets, on ne pourrait employer d'autres moyens sans renverser la Constitution et ce n'est assurément ni l'intention du roi, ni la vôtre, ai la mieane.
• Pour extrait :
■ Signé : DE Grave. • H- Ch»*wty*i OH nom dit comilit du Douze et dtt pélitiont réunit, fait un rapport et présente un projet de décret tur la motion, aduptie par un décret d'hier (1), tendant & adrettcr aitx
I du lundi M oui 1791,
minittret une lérie de guettioni relativement atu; meiuret qu'ils ont prUet pour rétablir le câline et la tranquilUlé à Auignon et pour faire réintégrer dant l^;i pritom de ladite ville let priionniert qu'on en a fait tortir; il s'exprime ainsi :
tiessieurs, vous avez charfié vos comités des Douze et des pétitions de vous rendre compte de la pétition qui a été faite hier par des citoyens d'Avignon et de vous proposer une série de questionsa faire aux ministres. Le rapport que nous vous ferons ne sera que le récit des faits et de la conduitedes ministres. Inutilement leur feriez- Tous lies questions auxquelles ils n'aient déjà répondu. Inutilement leur prescririez- vous des mesures qu'ils n'aient prévues. Le minisire de la justice a donné ordre au commissaire du roi, près le tribunal du district d'Avignon, aux juges qui composent le tribunal et qui s'étaient retirés, de reprendre leurs fondions. Le ministre de l'intérieur a écrit aux administrateurs des départements voisins d'accélérer l'organisation des pouvoirs constitués à Avignon, et de se réunir au commandant des troupes de ligne, dans le département des Bouches-du-Rhône, pour requérir et employer la force pulilique alin de faire réintégrer dans les prisons les brigands
S|ui s'en sont évadés. Le ministre de la guerre a ait exécuter l'artii'le 14 de la loi du '^8 mars qui ordonnait le changement de la garnison d'Avignon. 11 l'a fait remplacer par le régiment d'Enghien, par '2 bataillons de gardes nationaux, par les dragons de Lorraine et quelques détachements d infanterie. Depuis peu le régiment d'Enghien a été obligé dequit'.er Avignon, parce qu'on a cru que son départ était nécessaire à 1 approche des 4 bataillons de gardes nationales que les cummissaires du département des Boucties-du-llhône amenaient à leur suite pour décorer leur entrée triomphale à Avignon. Les commissaires des Bouches-du-Rhône sont entrés k Avignon: l'un de ceux de la l]rùme y est déjà arrivé, l'autre va s'y réunir, ils ont fait une proclamation pour assurer la Iraiiquillité dans cette ville. 11 est à présumer qu'elle y sera maintenue et que l'ordre s'y rétablira.
Quant à la pétition qui vous a été présentée hier par les Avignonais.elle fera l'objet d'un autre rapport. Il est certain que les commiosaires du département desBouches-du-Rhùne ont fait une entrée triomphale à Avignon. Il est certain que JdUrdan, qui-.Mainvielle,queTournal,queMendès ont décore ce triomplic..., (Marmurei.)
Plttiit'urs membrei : C'est affreuxl
M. C'hasaagnae, rapporteur. Jourdan y[ était en habit de commandant fcénéral, Petavin, en habit de major général. Mais le commissairedu roi près le tribunal d'Avignon, qui s'est relire à Villeneuve, a requis les commissaires civils de donner les ordres nécessaires pour les faire arrêter. Upplaudùtemi-ntii.) Voilà, Messieurs, dans quel état sont les choses; les ministres ne vous en diront pas davantage. Il y amainteiiant dans ce pays une force publique plus que suftisante et le ministre de la guerre vient de vous annoncer
3u'ila dépêché à cet égard un courrier extraorinairc à M. de Montcsquiou...
Quelquet membret : L'ordre du jour!
H. Be^ncy. Je demande la parole contre l'ordre du jour.
U. Beagit«t. Si Jourdan pouvait ee bire entendre ici, il demanderait aussi l'ordre du jour. M. Chmammgmme, ro^portatr. Vos comités voot
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t'occuper maintenant de vous Taire un gecond rapport sur Ips autres faits contenus dans la pétition des Âvi^noiiais et iiarticuli^rement sur la dénonciation faite contre les î commissaire!' du département des Bouches-du-Rliône, dont certainement la conduite est très bl&mable.
PUuiaun membret ; Ah ! ab !
H. CkaaMignae. rapporteur. Mais il est certain guedans ce moment-ci vous ne pouvez que passer t l'ordre du jour, car il est impossible que vous preaieztine détermination avant d'avoir entendu le rapport.
Voici te projet de décret que je suis chargé de TOUB présenter -.
■ L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapportdes comités des Douze et des pétitions réunis, sur la série des questions à faire aux ministres, relativement aux mesures qu'ils ont prisefl pour rétablir le calme et la tranquillité à irifinon, et pour faire réintégrer les prisonniers ■ortia des prisons de ladite ville; considérant
ÎaelesminiBlresont rendu compte, à l'Assemblée, a leura démarches et des mesures par eux prises (t qu'on ne peut rien statuer avant d'avoir regu de nouvelles instructions olficielles, passe à l'ordre du jour.
■ Décrète, en outre, que les comités réonislui feront, demain, le rapport de la pétition présentée Uer par les Avignonais. •
^'Assemblée adopte le projet de décret.) IL Beciney. Les deux commissaires des Bwcbes-du-Rh&ne, qui sont les amis de Jourdan et cooflorts, méritent le décret d'accusation.
M. Itoehler. Le directoire du département de UIMtne Tient d'adresser jilrvdéputationdece département un courrier extraordinaire et plusieurs pièces relatives à Jourdan et k ses complices. Il T en a qui sont adressées & M. le Président. Je prie l'Assemblée d'en entendre la lecture. Plutuuri membres : Oui! ouil H. Baladla, ucrétaire, donne lecture de ces |ièCM qui sont ainsi conçues (I) ;
> Valence, le 5 mai 179Z.
■ ur le Président,
■ H aTO 'honneur de vous envoyer l'ex-
I L uri l'arrtsic que nous venons de rendre por-
É suspension jusqu'à nouvel ordre des fonc-
des commissaires que nous avions nommés
ir l'organisation définitive du Comtat,enexëcu'
de la loi du 28 mars dernier. Nous vous
•lia de le mettre sous les yeux de l'Assemblée
lOi et de lui en faire apprécier les motifs.
■irons qu'en rendant justice à la pureté
uuB idtentions elle approuvera notre conduite
endra les mesures les plus promptes et
luoa arBcacea pour faire cesser les vives alar-
qni nous agitent Puisse, Monsieur le Prési-
sl& diligence dont nous avons fait preuve eu
t cnant un courrier extraordinaire pour
« ionsmettre, avoir lesuccèsque nous en
1 j et accélérer les ordres qui peuvent
iBuii >Jea forfaits et de jouer des complots
\ a ment trop probables et auxquels
■ uuufons penser sans frémir,
■ vm nmes avec respect, Monsieur le Pré-
• I 'U rtd» département dé la Drame.
: JAT* l«: HelLERET; AyhA; Urtin; b'HAS.
PliinieuTs membres: Passeï donc à l'ordre du jour, {.■^on.'non!)
M- SaladlH, tecrilaire, continuant la Uclure des pièces:
Procès- verbal dressé par M. François- Marcelin Pinel, l'un des commissaires nommés parledirec- Ifire du département de la Drûme pour l'organitation définitive du Comlat, en exécution de la loi du 28 mars dernier.
■ Nous, Fran^ois-Uarcelin Pinet, commissaire nommé par te directoire du département de la Drame pour l'organisation définitive du Comtat en exécution du décret du 26 mars dernier, nous fommes rendu à Avignon pour le fait de notre commission le 2 du présent mois de mai, y <ttant nous avons été informé que les cDmmissaires nommés par le directoire ou département des Bouclies-du-Rhâne y étaient arrivés le dimanche 29 avril avec des détachements des gardes nationales de Marseille, Orange et autres lieux, qu'à la tête de ces détachements était le sieur Jourdan, ci-devant général de l'armée de Vaucluse, et à la suite tousles accusés (les massacres commis dans le palais à Avignon dans la nuit des 16, 17 et 18 octobre dernier, iDus décrétés de prise de corps ou d'ajournement tiersonuels, tes uns et les autres couverte de lauriers {Murmures d'indication) et plusieurs sur des chars de triomphe, que cette entrée avait causé les plus vives inquiétudes et semé l'alarme générale dans le pays. Nous avons appris aussi (jueles sieurs Rapnaël,ju2e, et Glaise son greffier, lous les deux décrétés, 1 un d'ajournement personnel et l'autre d'assigné pour être oui, avaient été rétablis dans leurs fonctions et les exerçaient publiquement, enQn que tous ces accusés, malgré [a loi qui ordonne qu'ils seront réintégrés dans les prisons, se promènent dans les rues d^Avigaon et menacent journellement les parents des malheureuses victimes qu'ils ont sacrifiées.... M. ChérAB-La-Bryjipe. Ah, queLe horreuri M. Saladln, secrétaire, continuant la lecture: Ces instructions particulières i
était entré en fonctions avant notre arrivée nxée au 3 du courant, sur ce qu'il les exerçait au milieu de ces accusés gui ne quittaient point les bureaux, avaient l'air de diriger les opérations ou d'y participer d'une manière absolue et paraissaient jouir de la protection spéciale de la commission; après ces représentations nous nous sommes rendu dans le lieu où la commission a [ixé ses séances ; arrivé dans tes bureaux nous y avons eltectivement trouvé les sieurs Sabin, Tournai, Mainvielle aîné et autres, lesq^uels nous ayant approché et reconnu pour avoir été un des membres du tribunal criminel provisoire établi à Avignon se sont répandus en propos contre le tribunal ; après leur avoir répondu de la manière la plus satislaisante, autant que notre caractère pouvait nous le permettre, noua nous sommes retiré, et voyant Fim possibilité de contribuer dans cet état des choses, au rétablissement de l'ordre de la paix et de travailler efficacement à l'organisation qui nous est confiée S,r la loi, nous nous sommes rendu au direcirii du département à Valence, où nous avons dressé le présent procès-Terbal pour être par lui statué.
• Fait & Valence, le 5 mai 1792.
CMtOD DiUV Q' S.
■ Signé: Pam.^
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décret qui autorise les départements k demander le secours des gardes ualiunales des départemeniH voisins ils arriveraient avec un baiailloii de Ntme8,u[i de Montpellier, un de Saliit-Cosmeet undesUouches-du-RtiùDe. Lescommi:>8airescivilij m'ont envoyé en grande hitc un courrier qui m'a porté, a 5 heures du matin, te tableau de leurs inquiétudes sur cette exuursîon anticipée,
Suisque ce ne sont pas, suivant la loi du 2(3 mars, es commissaires des deux départements entre lesquels le Gomtat est partagé qui s'y réuiiisaent, mais seulement les commissaires d'un département- Bnlln les commissaires civils me témoignent leur crainte sur la surcharge résultant d'un si grand nombre de troupes dans Avignon, déj& surcharge de celles qui y sont et sur le danger de quelques rixes entre ces divers corps arméa.
Après avoir réfléchi à cet exposé, j'ai pense
a ne l'irrégularité de la marclie des commissaires u iléparlementdesBouclies-du-ltlii>neoeme regardait pas, que le choix des moyens par lesquels ils jugeaient & propos d'appuyer Leur mission ne me regardait pas non plus, mais que recevant des commiiiSBires civils des représentations sur Le trop grand nombre de troujHis qui était h Avignon, et sur le daneer d'y laisser ensemble des troupes de ligne et des t;arilcs nationales, je pouvais prendre le parti de ne laisser à Avignon que les .i bataillons de volontaires nationaux qui y seront joints dimaticlie par les gardes nationales qu'amènent i leur suite les commissaires d'Aix. Uc cette manière on ne m'accusera pas de m'étre opposé Â une marche que la loi autorise. Je n'aurai pas exposé des régiments ou à leur perte ou il une avarie, el dans tous Les cas, j'ai ta lettre des commissaires civils qui m'invitent au parti que j'ai pris. Leurs craintes se sont vraiscniblabieuienl accrues depuis la lettre qu'ils m'ont écrite, car ù minuit ils ont requis la sortie du régiment d'I^niihieii el elle a dû se faire ce malin, l^s deux bataillons d'inraiileric légère sortiront demain uialiii, mais pour qu'oit ne m'aci;u.se pas d'iibandou en c^is (Tévcnemeiit, je les Tais reslor très pn-s d'Avignon, et je mande à M. île Itarbantane que s'il en a besoin il pourra les Taire marcher. J'ai cru ne pouvoir mieux taire que de charger cet odicier général de commander les troupes qui sont dans le département des Uouclies-ilu Ithûne, et par coitséqueul à Avignon qui en fait piirlie. J'esp<':re,au moyen de ces divers arrangements, que nuiio u'ontendrous jias parler d'Avignon ù cette occasion, et c'est tout ce que je puis faire. 11 s'exercera vraisemblablement quelques vexations dans ce malheureux pays par le jiarti quelque temps opprimé et aujourd'hui tnom-
Ehaiit- Je cruis que c'est là que se borne l'arnition marseillaise dont on a tant voulu nous effrayer. Ce mal ne piul se guérir que par des décrets, on ne pourrait employer d'autres moyens sans renverser la (kmslitution et ce n'est assurément ni l'inteation du roi, ni la viltre, oi U mienne.
' Pour extrait :
■ Sigtié : DE Grave. • U. Chaasagnae, on nom dei eomilii dei Douze et dei pitiiioni riunii, fait un rappurl et présente un projet de dicnt tur la motion, aduptie par »n décret d'hier (1), tendant à adretier aux
miniitret vne série de guetttoni relaliiiement atu; meiari!* i/u'iU ont priict pour rilablir le calme et la IranquiUilè à Ai-ignun et p^ovr (ain: rHnligrer dam Us priiom de ladile ville la prisantiiert qu'on en a fait tortir; il s'exprime ainsi :
tiessieurs, vous avez chargé vos comités des Douze et des pétitions de vous rendre compte de la pétition qui a été faile hier par des citoyens d'Avignon el de vous proposer une série de questions à faire aux ministres. Le rapport que nous vous reruiis ne sera que le récit des faits et de la conduitcdcs minisires. Inutilemcntleui' fcriez- Tous lies questions auxquelles ils n'aient déjà répondu. Inutilement leur presi-ririez-vous des mesures qu'ils n'aient prévues. Le ministre de la justiœ a donné ordre au commissaire du roi. jirès le tribunal du illslricl tt'Avi(;noii, aux juges qui composent le tribunal et qui s'étaient retirés, d<' reprendre leurs Toiictions. Le ministre (le l'inlorieur a écrit aux administrateurs des départements voisins d'accélérer l'organisation des pouvoirs con-nitucs à Avignon, et de se réunir au commandant des troupes de ligne, dans te département des Bouches-du-Ithi^ne, pour requérir et employer la force publique atin de faire réintégrer dans les prisons les brigands qui s'en sont évadés. I^e ministre de la guerre a (ait exécuter l'artii le 14 de la loi du 28 mars qui ordonnait le changement de la garnison d'Avignon. Il l'a fait remplacer par le régiment (l'Bnghicn, par '.' bataillons de gardes nationaux, par les dragons de Lorraine et quelques détachements d infanterie, bcpuis peu le régiment d'Bnghien a été obligé de quitter Avignon, parce qu'on a cru que son départ était nécessaire à I approche des 4 balaitlons de gardes nationales que les cuuimissaires du département des Bouches-du-Hhùne amenaient à leur suite pour décorer leur entrée triomjihalc k Avignon. Les commissaires des Bouclies-<Ju-Ilh6ne sont entrés à Avitinon: l'un de ceux de la Drùmc y est déjà arrivé, l'autre va s'y réunir. Ils ont fait une proclamation pnur assurer la IrauquilUté dans cette ville. Il est à présumer qu'elle y sera maintenue el que l'ordre s'y rétablira.
Quant à la pétition qui vous a été présentée hier parles Avignunais.elle fera l'objet d'un autre rapport. H est l'crtain que les eiimml"sairns du déparleineni des Itoui'lies-dii-lllh'nie ont fait une eiilroe li'inmjiliale à Avignon. Il est certain que Jourdaii, qn>' Main vielle, que Tournai, que Mendès ont décore ce triomphe.... [Marmuret^
l'iutiiun membret : ii'est affreuxl
M. ('b««Ma|CBac, rapporteur. Jourdan y était en habit de commanuant général, l't.<tavtn, en habit de m:i]or général. Mais le commissaire du roi pn'^s Iclnbnnal d'Aviginin, qui s'est relire â Villeneuve, a requis les ciminiissaires civils de donner les ordres ni'cessaires |miir len faire arrêter. (.ipplaii,liueini-nU.) Voilà, Messieurs, dans quel état sont les choses; les ministres ne vous en diront pas davantage. Il yamainleiianl dans ce pays une force publique plus que suflisante et le ministre de la guerre vient de vous annoncer
3u'ila dépéché à cet égard un courrier extraor^ maire à TH. de Montcsquiou...
Quelque! membrei : L'ordre du jour!
U. Brr^ncj. le demande la parole coDtn l'ordre du jour.
II. BcBgnei. Si Jotirdan pouvait sa faire entendre ici, il demanderait aussi l'ordre du jour. il. ChMMiBBae, Fqp^tow. Voa comité! vont
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s'occuper maintenant de vous faire un second rapport sur Ips autres faits contenus dans ta pétition des Avignoiiais et parliculiiTenieiit sur la dénoDciation faite contre les i commissaire!' du départemeal des Bouciies-du-Rliûne, dont certainement la conduite est 1res blâmable.
Ptuiitun membret .- Ah ! ah !
H. ChanMignae, rapporleur. Mais it est certain
fie dans ce moment-ci vous ne pouvez que passer l'ordre du jour, car il est impossible que vous [reniez une détermination avant d'avoir entendu s rapport.
Voici le projet de décret que je suis chargé de Toui présenter :
■ LjLssemblée nationale, après avoir entendu le rapport des comités des Douze et des pétitions réunis, sur la série des questions fi faire ans ministres, relativement aux mesures qu'ils ont
Ïrises pour rétablir le calme et la tranquillité à Tiftnon, et pour faire réintégrer les prisonniers ■ortis des prisons de ladite ville; considérant
Snelesministresont renducompte. àl' Assemblée, e leurs démarches et des mesures par eux prises et qu'on ne peut rien statuer avant d'avoir re£u de aoUTelles instructions officielles, passe à l'ordre du jour.
■ Décrète, en outre, que les comiti^s réunis lut feront, demain, le rapiiorl de la pétition présentée hier par les Avignonais. •
(L'Assemblée adopte te projet de décret.)
H. Beeqney. Les deux commissaires des Boueheft-Jn-Rbone, qui sont tes amis de Jourdan et consorts, méritent le décret d'accusation.
H. Deeliler. Le directoire du département de ta Drôme vient d'adresser k In députation de ce département un courrier e:itraordinaire et plusieurs pièces relatives & Jourdan et à ses compli ; en a qui sont adressées & M. le Présidi prie l'Assemblée d'en entendre la lecture.
PlarieuTi membret : Oui! ouil
H. >al«dla, tecritaire, donne lecture de ces ^ècee qui sont ainsi conçues (t) :
■ Valence, le 5 mai 1792.
■ Monsieur le Président,
■ Nous avons l'honneur de vous envoyer l'extrait de l'arrêté que nous venons de rendre portant suspension jusçiu'à nouvel ordre des fonctions des commissaires que nous avions nommés {narrurganisation définitive du Comtat.enexécution de la loi du 28 mars dernier. Nous vous prions de le mettre sous les yeux de l'Assemblée ■Uionale et de lui en faire apprécier les motifs. HbUf espérons qu'en rendant justice à la pureté de 001 intentions elle approuvera notre conduite et prendra les mesures les plus promptL's et lée plus efflcaces pour faire cesser les vives alar- ■■1 qui nous agitent Puisse, Monsieur le Président, ta diligence dont nous avons fait preuve en Toas d^)èchant un courrier extraordinaire pour voua les transmettre, avoir le succès que nous en attendons, et accélérer les ordres qui peuvent prérenir des forfaits et de jouer des complot» malheureusement trop probables et auxquels noue ne pouvons penser sans frémir.
■ Nous sommes avec respect. Monsieur le Prétideiit,etc.
■ Lat odaUnlif retours du départenuntdêla Drame, Sçmi: JaCOHIN: Hellehkt: AthÉ; L'rtin; Rochas.
Pliitieuri membres: Passez donc à l'ordre du jmir. (.\on!noii .')
M. .SaiNdiH, tecrélaire, continaant la lecture ilei pièces:
Procit-verbal dressé par H. François- Marcelin Piiiet, l'un des commissaires nommés par le directoire du déparlement de la DrOme pour l'organisation définitive du Comtat, en exécution de la loi da 28 mars dernier.
« Nous, François -Marcelin Pinet, commissaire nommé par te directoire du département de la Drame pour l'organisation définitive du Comtat en exécution du décret du 26 mars dernier. nous sommes rendu i Avignon pour le fait (je notre commission le 2 du présent mois de mai, y .-tant nous avons été informé que les commissaires nommés par le directoire au département des Boucbcs-du-Tthilne y étaient arrivés le dimanche 29 avril avec des détachements des gardes nalionales de Marseille, Orange et autres lieux, qu'à ta tète de ces détachements Ctait le sieur Jourdan, ci-devant général de l'armée de Vauctuse, et à la suite tous les accusés des maiisacres commis dans le palais à Avignon dans la nuit des \&, 17 et 18 octobre dernier, lous décrétés de prise de corps ou d'ajournement personnels, tes uns et les autres couverts de lauriers {Hurmuret d'indication) et plusieurs sur lies chars de triomphe, que cette entrée avait causé les plus vives inquiétudes et semé l'alarme gëiicrale dans te pays. Nous avons appris aussi queles sieurs Rapnaei,juRe, et Glaise son grcflier, lous les deux décrétés, 1 un d'ajournement personnel et l'autre d'assigné pour être oui, avaient été rétablis dans leurs fonctions et les exerçaient publiquement, enSn que tous ces accusés, malgré la loi qui ordonne qu'ils seront réintégrés dans les prisons, se promènent dans les mes d^Avigaon et menacent journellement les parents des malheureuses victimes qu'ils ont sacrifiées.... M. Ch^roa-La-BrHjère. Ah, queLe horreuri M. Saladla, tecritaire, continuant la lecture: ■ Ces instructions particulières nous ont mis dans le cas de faire quelques représentations au sieur Faure, notre collègue, d'abord sur ce qu'il était entré en fonctions avant notre arrivée nxée au 3 du courant, sur ce qu'il les exerçait au milieu de ces accusés qui ne quittaient point les bureaux, avaient l'air de diriger les opérations ou d'y participer d'une manière absolue et paraissaient jouir de la protection spéciale de la commission: après ces représentations nous nous sommes rendu dans le lieu où la commission a fixé ses séances; arrivé dans les bureaux nous y avons eiïectivement trouvé les sieurs Sabin, Tournai, Mainviclle aîné et autres, lesquels nous ayant approché et reconnu pour avoir été un des membres du tribunal criminel provisoire établi à Avignon se sont répandus en propos contre le tribunal ; après leur avoir répondu de la manière la plus salisfaisonte, autant que notre caractère pouvait nous le permettre, nous nous sommes retiré, et voyant riropossibilité de contribuer dans cet état des choses, au rétablissement de l'ordre de la paix et de travailler efflcacement à l'organisation qui nous est confiée par la loi, nous nous sommes rendu au direcloirt: du département A Valence, où nous avons dressé le présent procès-verbal pour être par lui statué.
• Fait à Valence, le 5 mai 1792.
CvtOD OlUV D* S.
- Signé: tnm. i
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Extrait des registres du directoire du département de la Drôme du 5 mai 1792.
« Présents: MM. Pey, vice-président, Melleret, Rochas, Jacomin, Urtin, et Aymé, procureur général sYiidic.
« S'est présenté M. Pran;ois-MarceIin Pinet, Tun des commissaires nommés par le directoire de ce département pour l'organisation défînitive du Gomtat en exécution de la loi du 28 mars dernier sur le décret du 26, lequel, «près avoir verbalement rendu compte de ce qu'il a appris et de ce qu'il a vu à Avignon dans le voyage qu'il vient d'y faire, a remis sur le bureau le procès-veibal qu'il a dressé et s'est à Tinstaut retiré.
« Lecture faite dudit procès-verbal, le directoire du département, considérant que MM. François-Trophine Rebequi et Joseph Romna Bertin, nommés commissaires par le conseil d'administration du département des Bouches-du-Rhône pour ladite organisation, écrivirent le 23 avril dernier à ce directoire pour Tinformer de leur nomination, lui demander quels étaient les membres qui avaient été nommés pour y coopérer avec eux et l'inviter à les prier de leur indiquer le jour auquel ils voudraient bien se rendre à Beaucaire. Nîmes et Montpellier pour y concerter ensemble les mesures à prendre pour l'exécution de la loi du 28 mars; que le 25 du même mois d*avril, le directoire leur répondit qu'il avait nommé pour ses commissaires MM. Plnet et Faure et qu'il venait de leur donner ordre de se rendre, le 3 du présent mois, à Avignon, qui était le lieu marqué par la loi pour la réunion commune j
« Qu'une lettre écrite d'Arles par les commissaires des Bouches-du-Rhône ledit jour 25 avril aux commissaires civils députés par le roi à Avignon, dont ceux-ci ont adressé copie certiûée par leur secrétaire au directoire, porte que les commissaires des Buuches-du-Rliône les préviennent qu'ils ont requis un bataillon de la garde nationale de Nimes, un de Montpellier, un de celle de Saint-Gosme, un demi-bataillon de celle de Beaucaire et le premier bataillon des volon- Uiires du département des Bouches-du-Rhône d'être rendus à Avignon le dimanche 2U avril dans la matinée où ils arriveraient eux-mêmes en même temps.
« (Jue par h*ur lettre du 26 avril, lesdits commissaires civils ayant marqué à ce directoire qu ils présumaient que cette disposition avait été concerée avec ce département, il leur répondit qu*il la désapprouvait formellement comme étant contraire à la loi qui n'accordait la réquisition de la force publique, en cas de besoin, qu'à la commission, c'est-à-dire aux 4 commis- Bai res réunis.
c Que les commissaires ci vils s*étant présentés le 3 de ce mois au directoire du département, ont raconté que Jourdan et ses complices étaient entrés, le 29 avril dernier, à Avi^mon, avec les troupes qui avaient été requises par les commissaires des Bouches-du-Rhône, qu'ils y paraissaient d'une manière triomphante, qu'ils étaient très souvent et dans le plus parfait accord avec ces commissaires, que ceux-ci avaient fait arrêter et retenir à Avignon un convoi de 109 bœufs qui était destiné pour l'armée du Midi, qu'ils étaient disposés à faire passer à Marseille toute rartillerie et les munitions de guerre qui étaient à Carpentras et à Avignoa et qui, aux tennes du
décret, devaient être transportées aux arsenaux les plus voisins, qu'enfin la consternation était générale dans Avignon et qu'on y redoutait la répétition des scènes affreuses qui s'y étaient passées au mois d'octobre dernier ;
» Que par sa lettre du 4 mai le directoire a témoigne à ses commissaires sa surprise sur l'arrestation des 109 bœufs dont il s'agit et les a chargés de faire toutes les démarches convenables pour les faire parvenir à leur destination,qu il leur a recommandé de faire transporter aux arsenaux existant dans les villes d'Avigoon et Carpentras, lorsqu'il serait question de les déplacer; qu'il leur a rappelé que la commission était composée de 4 membres et qu'il ne reconnaîtrait et n'avouerait que ce qui serait l'ouvrage des 4 commissaires réunis;
u Considérant que les faits racontés par les commissaires civils se trouvent pleinement attestés par le sieur Pinet, l'un des commissaires de ce aé[)artement, qu'il en résulte que les prévenus des crimes commis à Avignon sont non seulement en liberté contre les intentions de l'Assemblée nationale et les ordres du roi, mais qu'ils triomphaient publiquement dans cette ville et y ont la plus grande influence;
u Convaincu qu'il sont protégés par un parti aussi puissant oue mal intentionné : que l'Assemblée nationale et le roi peuvent seuls prescrire les mesures nécessaires pour les faire arrêter et réintégrer dans leurs prisons, qu'il est instant que ces mesures ne soient point retardées si Von veut préserver ces malheureuses contrées et tous les départements méridionaux des dernières horreurs, et qu'en attendant il est impossible qu'une commission qui exige la plus grande liberté, tant de la part des commissaires que des habitants des districts de Vaucluse et Louvèze, puisse être remplie en présence de Jour* dan et de ses complices.
« A arrêté, après avoir ouï le procureur général syndic :
« 1° Qu'il suspend les fonctions de ses commissaires pour l'organisation définitive du comlat jusqu'à nouvel ordre, qu'il approuve la conduite du sieur Pinct, qu'il desavoue et déclare comme non avenues toutes les opérations qui auront été faitc's par la commission sans le concert et la participation des4 membres qui la composent; « 2'* Qu'il sera envoyé un courrier extraordinaire à l'Assemblée nationale et au roi pour les prier de peser dans leur sagesse toutes les circonstances ci-devant analysées, de prendre le plus promptement possible les mesures propres a prévenir les malheurs auxquels le comtat et les départements méridionaux se trouvent exposés;
X 3<* Qu'extrait de la préfente sera adressée aux directoires des départements de l'Ardëcbe, du (îard, de l'Héruult et des Bouches- dii-Rhône, au commandant de l'armée du Midi: avec invitation de se tenir prêts à employer tous les moyens que la loi a mis en leur pouvoir pour maintenir la tranquillité publique et la préserver des atteintes dont elle parait très prochainement menacée. »
(Les administrateurs ont signé au regittre.)
Copie de la lettre du directoire du département de ta Drame à set eommiM^aires à Àingnon,
> Valence, le 4 mai 1792.
• Nous avons regu, Messieurs, les deux letlrai qui aouB ont été écrites par M. Faure«le 30 aTril
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et le 1" de ce mois, avec la proclamation qui a été faite en exécution de la loi du 28 mars, nous avons vu avec plaisir qu'elle en a él6 retardée jusqu'à l'arrivée de M. l'inet. Vous n'ignorez pas qufl la commission est composée de 4 membres,
Sue ce quiémane d'elledoitnécessairemenlavoir lé agitée et concertée entre eux quatre, de mftioe que ce qui aéra relatif à vos fonctions particulièrea doit avoir été agile et concerté entra voua deux. Ainsi puisque nous approuvions pleinement les principes de la proclamation, nous devons vous déclarer que nous ne nconnallrone et n'avouerons que ce qui sera l'ouvrage dca 4 commiasaires réunis dans les opérations qui vous soctt communes, et de vous i dans celles qui vous sont parliculièrea.
■ Nous venons d'apprendre par MM. les commisaaires civils qu'il a été arrêté 109 liœufa destiné! à l'armée du Midi et qui sont aclupllement retenus à Avignon; nous imaginona que vous n'êtes pour rien dans les ordres qui ont été donnés à cet égard et nous vous chargeonsde Taire toutes les démarches convenablea pour faire parvenir ces bceuTs k leur desLjnatiou. Ce n'est pas au moment d'une proclamation où il est dit que le seul moyen de faire régner la Constitution est de conserver le respect le plus aacré pour les propriétés que noua aurions dil nous attendre à les voir ainsi violées, ^ous avons été inlormés qiu*il y avait dans Avignon beaucoup de gardes nationales venues à la réquisition de MM. les conimiBssires du département des Bouclies-du- Hfaône. D'abord ces messieurs ne couvaient rien nqnérirsans vous, puisque la réquisition ne peut étra Âite que par ta commission composée des mnnbres des 2 départements; ensuite cette réquisition n'aurait pas dû être faite des gardes ulionales qui sont un surcroltde dépenses pour l'Blat, tandis qu'à Avignon il y avait un nombre •urasant de gardes nationaux volontaires, et que plusieurs bataillons de cea troupes étaient ré-
Sandui dans le Comtat. Nous vous chargeons OQC de demander le renvoi de ces gardes nationales ctiei elles, sauf à les requérir momentanénent et au moins en donnant avis si voua croyes le nombre des gardes nationaux volonlaïrei insuftlBant pour garantir la sûreté dee personnes et la liberté des électeurs.
■ Lorsqu'il sera question du déplacement des canons et munitions de guerre existant dans les Tilles d'Avignon etdeCarpenlras, vousaurez soin -*- '-g Edre transporter aux arsenaux les plus
__ «destination.
a Cfl n'est qu'en vous attachant strictement à U loli qu'en évitant tout acte arbitraire, qu'en -tde la plus grande modération que voue iendrei, Hessieura, à faire chérir la Gonati-
it de la plus grande modération que voue puriendrei, Hessieura, à faire chérir la GonatinlioB^ remplir dignement votre commission et
i soustraire k la responsabilité.
■ Lo directoire fait depuis Quelques jours impriner on nombre d'eitemplaireB nécessaires pour les communautés du district de Louvëie; U tel fera parvenir aux adrainistrateure de ce diilriet aussitôt que vous i'aurei organisé, pour
Sue, «I vertu de son arrêté, ils en fassent faire l leclnre et publication ; mais la commission n'a •nenn mandement à donner à cet égard, elle doit se borner à làire publier et arOcher les arrAléi qu'elle pourra faire pour l'exécution des ItKietiona quilui sont textuellement confiées par U loi du !9 mars. Dans le nombre des décrets ■Ht nous cnTerrons sera celui concernant les Hrigrli, doal Texécution ne peu t être faite avant
l'organisaliOTi du district, puisqu'il est char^îé lie plusieurs opérations dont elle dépond.
" Les paquets que nous vous adressons à Avignon sont soumis à la taxe.
• Soyez prudents et fermes, ne voua écartez jamais de la Constitution et de votre commission, m formez- nous de tout et comptez sur noire appui comme nous comptons, Messieurs, sur votre lagesse. •
{Sttivenl iet ligjtaluret.)
Copie dé la lettre écrite par itf.tf. lei commistttirei du dfpartnnent d^i B-iuchet-du- Hhône pour l'organisalion det dUlrictt de Vnucluie et de LoiiL-èie. à iHjV. Us eummissaires cieils diputit par le rai, et airettfe par ceux-ci à HH. lesadminislrateuri da directiiire du département de la Drûme et d'Àrlet, le 25 avril 1792.
■ Messieurs,
' Nous sommes surpris, plus que vous peutêtre, du retard du département aesBouchcs-du> Ithàne à Taire connaître et exécuter la loi du 26 mars, relative à l'organisation des districts de Vaucluae et de Louvêze, qui leur est parvenue oTTlciellement le 9 de ce mois. Lem'^me jour une lettre de M. Wittgentien parvint au directoire, et nous avons lieu de présumer que cette lettre et votre correspondance paraissaient plus essentielles aux membres du directoire que le soin de Taire exécuter la loi qui aurait fait cesser toutes les inutilités qui ont eu lieu. Vous nous marquez que vous auriez désiré trouver dans notre paquet un extrait de l'arrêté du département qui nous a nommés ses commissaires; nous nous empressons de voua envoyer cette pièce et nous vous prévenons que nous avons requis un bataillon de la garde nationale de Nîmes, un de Montnellier.|un de celle de Saint-Cosme, un demibataillon de celle de Beaucaire, et le premier l)ataillon des volontaires du département des Bouches-du-Rhûue, d'être rendus à Avignon dimanche prochain, 29 du courant, dans la matinée. Nous y arriverons en même temps, les opérations qui nous restent à faire ici ne nous permettent pas de nous y rendre plus tôt.
<■ Let committairet du dipariement^det Boueketdii-RhOne, pour l'organitation dtt dixtrictt de Vauclute et LouvHe.
• Signé : F. TrophINE, ReBBCQDT, JOSEPH ROHL'ALD, BERHN. •
Copie de la lettre à MM. let committairet eiviit dierétét par Le roi, par le directoire du département cU la Drame.
< Le 28 avril, à U heures du matin.
■ Nous recevons à l'instant, messieurs, avec la lettre que voua noua avei fait l'hunneurde nous écrire lu 26 de ce mois, les différentes pièces qui y étaient jointes.
• C'est avec autant de surprise que de douleur
a ne nous apprenons que UM. les commissaires u déparlenient des fiouchfS-du-Rhdne ont requis 4 bataillons et demi de garde nationale et de volontairesde se rendre demainàAvignon, où ils doivent arriver eux-mêmes en même lemiiB. La commission dont ils sont chargés a plus besoin de dispositions pacifiques que de mesures militaires. Ce n'est qu'à la dernière < extrémité qu'il laut recourir à celles-ci, et
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d'tJIleun ils n'auraient pas dû ignorer que ce n'est que conjointement avec les commissaires de ce département qu'ils peuveot requârir la force
Eublique, si elle devient abaolumeat nécessaire. oin aonc que nous nous soyons concertés avec le département des Boucne^-du-Rliâne pour i'arrJTée des troupes qui vous est annoncée par ses commissaires, nous vousdéclarons que nous la désapprourons formellement. Ces messieurs nous écrivent d'Arles, le '^3 de ce mois, pour nous informer de leur nomination et nous prier d'inviter nos commissaires à leur faire savoir le jour qu'ils vaudraient bien se rendre à Beaucaire, Nîmes et Montpellier, pour y concerter, concurremment avec eux, les mesures à prendre pour l'exécution de la loi du 26 mars. Comme cette loi porte que la commission se réunira à Avignon, nous leur répondîmes que nos commissaires se rendraient dans cette (icrniëre ville le 3 du mois
{trochain; nous en avons informé en même temps eur département et nous avons donné des ordres en conséquence. Ils seront ponctuellement exécutés, mais nous ne pouvons les devancer et MH. les commissaires des Boucbes-du-Rlifine resteront seuls chargés des événements qu'ils ont bien voulu prendre sur eux.
« KouB espérons. Messieurs, que par votre médiation et celle de M. de Montesqulou qui doit être dans ce moment à Avignon, il n'y arrivera rien de fâcheux. Cette ville a bien assez de ses malheurs passés et il serait bientôt temps d'y voir renaître la tranquillité. Tel est notre vœu le plus ardent, tel est celui des commissaires que nous avons choisis; puissent-ils être complètement exaucés.
Nous vous prions, Messieurs, de leur donner tous les renseignements que la connaissance que vous ares des localités pourra vous suggérer, pour les diriger dans leurs opérations.
Copie de la lettre écrite nu directoire d* département de la Drôme, par MM. let eommixtairet de celai det Bovchet-d»-Rhûne, nommé* pour l'organitation det àittrictt de Vauclute, de ûmvèu et £Arle*.
* U 23 avrU 1792.
■ Uessleun,
■ En conséquence de la loi sur Avignon qui ordonne, entre autres dispositions, que deux commissaires nommés pour organiser les districts de VauclusQ et de Louvèze, nous vous prévenons que nous avons été nommés, il vous plaira nous instruire de suite, si la nomination de votre département a été faite, quels sont les membres et à quelle date ils ont été élus.
■ Gomme ils doivent se réunir avec nous huitaine après leur nomination, il nous importe essentieilement d'être instruits si cette nomination est faite: nous vour invitons de nous en faire part aussildl notre présente re^ue et de prier les membres nommés de nous indiquer à quel jour ils voudront bien se rendre à Beaucaire, Nîmes et Monlpellier, pour y concerter, concurremment avec eux, les mesures A prendre pour l'exécution de la loi sur Avignon.
<■ Nous sommes très cordialement,
■ SifU : rnasoû Thophinb, Rsibcooi.
Copie de la ripante de Ut lettre du 23 avril 1792. ■ Valence, le 25 avril 1792.
■ Nous avons nommé, Messieurs, les commissaires qui, conjointement avec vous, doivent incessamment procéder A l'organisation définitive du Comut.
« Ce sont MU. Pinet, de cette ville, et Faure, de Grignan, administrateurs de ce département.
• Nous venous de leur donner ordre de se rendre, le 3 du mois prochain, à Avignon, qui est le lieu marqué par la loi pour votre reunion commune. Nous espérons. Messieurs, que vous vous y rendre! le même jour, et que. de concert avec eux, vous vous appliquerez a faire renaître la tranquillité dans cette malheureuse contrée, et y faire chérir et respecter la Constitution.
' Let adminiitrateart eompotant te directoire du département de la Drôme.
• Signi : Pey, viee-préiident, Hblleret, Jacovln, Rochas, Ubtin, Ducros et AVMÉ. ■
Un membre : Je fais la motion que ces piècea soient renvoyées au comité chargé de cette affaire.
U. (^Hb«B. Il est possible, d'après l'arrétédu département de la Drome, que quelqu'un puisse croire que la garde nationale de Montpellier se trouvait à Avignon, lors de l'entrée des commissaires civils dans cette ville. Je dois dire que, bien que les commissaires du département dei Bouches-du-Rhône aient requis un bataillon de la garde nationale de Montpellier, ce batailloo n'a pas assisté à leur entrée, et ne s'est rendu A Avignon que postérieurement, sur la réquisition de l'administration du département.
Plutieurt memiret : Tant mieux! [Applaudiuemenlt.)
M-WlAnaUVanblane. Je n'ai pas prislap&role pour demander seulement que Ion fasse lur-le champ le rapport qui est prêt, mais encore pour meporter accusateur contre M. de Montesqulou, d'après la lettre qu'il a écrite au ministre de U guerre. Messieurs, je vous prie d'écouter une seconde fois la lecture de sa lettre, et vous allei partager l'indignation qu'elle m'a fait éprouver.
Voici ce qu'elle dit {.Vurmuret.) Sl\ était
quelques membres de l'Assemblée qui n'euueat point suivi, comme moi, depuis deux mois, cette affaire dans ses plis et replis, et oui ne fussent pas instruits qu il y a un parti formé et une connivence de la part d'un grand nombre de personnes dont les noms seront un jour voués A l'opprobre et A l'exécralion publique. (Applauditsumenti à droite). Si, dis-je, il était quelques mi'mbres qui pussent en douter, j'en donnenii à l'instant des preuves
Plusieuri membret à Fextréme gauche: Donneilesl [Brait.)
M. Baailaagvp. Monsieur le Président, faitea donc cesser ces clameurs. Quand cessera-t-on de protéger les crimes? {Bruit.)
M. Ck«p|ler. Je demande la parole pour un fait.
M. le Prrfald«al. Vous Taures quandU. Vanblanc aura Uni. {Bruit.)
U.TharUt. M. Vaublancveut sans doute nom en imposer avec ces grandes phraies.
H. le PrAildcHl. Je n'accorderti la pirole à
ivantqtwH. VwUue ait flni.
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M. ViéHot-Vanblann. Je vais énoncer deux faits qui prouvent invinciblement qu'il existe UD dessein prémé'lité. Le premier est une lettre du club de Marseille, riatée du 17 avril, adressée à la Société de Paria. Celte lettre porte.... {Hurmtira prolongét à gauche.)
U. ll«Teriie. Nous ne sommes pas ici à la Société oeH Jacobins, nous pouvons en parler librement.
Plutuurt membret l'adretsant à S. Viénol-VattbUuu : Nommez les per!<on[ies!
On membre : Je demande qu'on rappelle à l'ordre tous ceux qui ititeirompront.
H. DcIkcpoIx. Monsieur le Président, je demande que vous mainteniez l'ordre. U faut enfla que 1 Assemblée se montre ferme et vigoureuse. {Applatiditiemenlt.)
M. le Prësldeni. Je rappellerai nominativement à l'ordre tous ceux qui interrompront.
Pbuiaurt membre* : Bon! bon!
H. VKnaf^Vanblane. Oui, Messieurs, il est question de votre gloire, il est question de la rtputatioa de l'Assemblée. {Murmarét.)
PbuituTi membres : Au fait! au fait!
H. I« PréHldenl. Je rappelle l'Assemblée à la digoité qu'elle se doit. Je crois que ce motif est giseï puissant pour y maintenir l'ordre dans la circonstance oô noua nous trouvons.
K. Vléaat-Vanblane. Puisque l'on m'a interrompu, j'ai le droit de répéter ce que je disais. Oui, il est question de votre réputation et de Totre gloire....
Ofi membre à l'exlrime-gatiehe. Ob bah! la gloire?.... {Murmure* et exciamationi.)
PlutUuTi membre* : A l'Abbaye!
(Le calme se rétablit.)
H. Vl<a«l- Vas blanc. Oui, Heaaieurs, il est
Îuestion de votre gloire, car il faut que la raoce, que l'Europe entière sache que quand on TOUS dénonce des crimes et des attentats aussi horribles, une sainte indignation vous niait, et qu'aucune voix ne s'élève pour les excuser.
Vous voulez, Uesaieurs, sauver la Constitution ; eh bien, vous n'y parviendrez qu'en abattant les bctîons et Ica factieux; qu'en ne combattant qut pour ta loi; qu'en périssant avec elle et
rjr elle, et je vous déclare que je ne serai pas dernier qui périra avec vous, pour son exécalîon; croyez-le. Messieurs
bas deux choses que je voulais citer, en attendant le rapport du comité qui vous convaincra de l'esiileace de ce parti, sont: !■ les propres lermea d'une lettre q^ui se trouve dans le journal de la Société de Pans. Cette lettre du club de ManeiUe est datée du 17 avril 1792; elle finit aiD«: ■ Nous ne cesserons nos efforts que la Fiaace ne jouisse des bienfaits acquis par les exploita des Brutus et deaScœvoIa.... Cela suffit... Voui nous entendez (Murmurée.)
Je n'interpriîte point, je n'accuse point, je cite.
La aeconde chose que je voulais vous citer est noe phraae de la lettre de M. de Montesquiou. Aprèa voua en avoir fait une seconde lecture, je vo-ia demanderai la permission de l'analyser, la Toici:
• J'ai cm ne pouvoir mieux faire que de dw^er cet olBcier général du commandement dea Iroopea qui sont dans le département des - — *— -dn-Bliaiie, et par conséquent de celles
d'Avifrnon, qui en fait partie. J'espère, au moyen de ces arrangements, nue nous n'entendrons plus parler d'Avignon dans cette occasion, et c'est tout ce que je |iuis laire. 11 s'exercera vraisemblablement quelques vexations dans ce malheureux pays par le parti quelque temps opprimé et aujourd'bui triomphant. Je crois que c'est là oii se borne l'ambition dea Marseillais, dont on a voulu d'abord nous effrayer. ■ {Riret d'une petite partie de l'Assemblie.)
Le général dit d'abord qu'il espère ipt'on n'entendra plui parluT d'Àuignon ; il ajoute qu'il s'exercera vraitemblablement quelque* vexation». Je demande si un général, si un fonctionnaire public doit envisager avec cette tranquillité et parler avec cette dérision des crimes qu'il est chargé de prévenir... {Murmuret àgaaehe.)
Monsieur le Président, je vous pnede me conserver la parole.
M. Inlian. Je demande que l'on passe à l'ordre du jour; ce n'est pas notre affaire.
M. Vlénol-Vanblene. M. de Montesquiou ajoute :Je croii que c'ett fd — c'est-à-dire à faire éprouver quelques vexations — je croU que c'ett M... (Xurmuretet interruptiont à gauche.) je croit que c'est Là où se borne l'ambition des Marteillait, dont on a voulu d'abord nous effrayer. Certes, je ne crois pas que le peuple de Marseille ait voulu commettre des vexations; mais, si cela était, aurait-il dû s'étonner de ce qu'on eût voulu l'effrayer sur les projets de l'armée marseillaise? Çiurmures prolongés à gauche.) Car i! ne peut jamais être permis à aucun parti quelconque du peuple français de vouloir commettre des vexations sous quelque prétexte que ce soit. Je conclus en demandant que le rapport soit fait à l'instant.
Plusieurs membres : Est-ce I& votre dénonciation î
M. Reboni . Tous avez ajourné le rapport k trois jours. Je demande, moi, que l'Assemblée, se défendant en môme temps et de ceux qui veulent tout envenimer et de ceux qui veulent tout excuser, décrète que le rapport sera fait demain. (Applaudissements.)
M. le Président. La ptrolc est à ^, Charlier pour un fait.
M. Charlier. Mon fait sera simple comme la vérité. (Murmures.)
Lorsque j'ai entendu M. Vaublanc oser dénoncer M. oe Uontesquiou, lorsqu'il a cherché à insinuer, par une rélicence, qu il existait un dessein firémédité, qu'il connaissait des personnes dont es noms devaient être voués à ^exécration publique, j'ai voulu l'interpeller de nommer les membres de cette coalition dont il prétend avoir trouvé le lil. (Applaudissements à gauche.) la demande donc et j interpelle M. Vaublanc de nommer sur-le-champ les membres de la coalition qu'il a dénoncée. (Applaadisiemenls dans les tribunes.) Oui, l'Assemblée, et en cela je suis parfaitement d'accord avec M. Vaublanc, oui l'Assemblée doit écraser toutes les factions...
Plusieurs membres : Oui ! oui !
M. Cbarller... et notamment celle qui parait s'être tait un jeu cruel de lui faire perdre un temps précieux en dénonciations. (Rires et ap-
flaudissements à gauche et dans les tribunes.) Oui, Assemblée nationale doit détruire, écraser, anéantir tous les factieux ; elle doit se réunir et former une sainte confédération pour sauver la chose publique. J'insiste donc pour que H. Van-
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blanc nomme les personnes de la coalition qu'il a dénoncée à Topinion publique. (Murmures,) Je rinterpelie... (Le bruit couvre la voix de Vora- ^eur.)
Un grand nombre de membres : L'ordre du jour I
M. le PréaMeal. Je vais consulter TAssemblée sur Tordre du jour.
Plusieurs membres à Vextrème-gauche demandent que M. Viénot-Yaublanc soit tenu de dénoncer ceux qu'il a entendu désigner.
Un membre monte à la tribune et insiste pour avoir la parole.
(L'Assemblée décrète que ce membre ne sera pas entendu.)
Plusieurs membres insistent encore.
M. Reboal. Il est temps que l'Assemblée s'occupe enfin de la tâche qu'elle a à remplir. Je demande qu'on renvoie à demain la discussion du rapport sur Taffaire d'Avignon et qu'on passe à Tordre du jour. (EruiL)
M. t'houdieu M.Vaublanc adénoncéM. deMontesquiou : il faut qu'il soutienne son accusation. (BruitA Pourquoi ne paraltil pas ? Qu'il réponde ?
(L'Assemblée passe à Tordre du jour et renvoie la lettre du ministre de la guerre, celle de M. de Montesquiou, qui y était jointe, la lettre du directoire du département delà Drôme, l'extrait d'arrêté et lés procès- ver baux y joints, aux comités chargés de l'affaire d'Avienon pour en faire le rapport à la séance de aemain matin.)
Plusieurs membres à gauche insistent à nouveau sur Tinterpellation faite à M. Vaublanc.
M. Marlbon-llontaat. Eh bien, puisoiTil ne répond pas, je le déclare, à la face de la France entière, un lâche calomniateur. (Applaudissemenls à gauche,)
M. Merlet. Nous ne sommes pas dans une arène de gladiateurs ; il faut enfin passer à Tordre du jour.
(L'Assemblée passe à Tordre du jour.)
M. Tardivean, au nom des comités diplomatie que^ militaire et de législation réunis^ fait un rapport et propose deux projets de décrets relatifs à la demande des ministres de la guerre et des affaires étangàres, convertie en motion^ d*une loi qui réprime tes attentats contre l'honneur ou la personne des généraux et autres agents de la force publique ; il s'exprime ainsi :
Messieurs , lorsque forcés par les insultes faites aux citoyens français par ces conventions hostiles, par ces traités offensifs au'on dissimulait alors et qu'on ne craint plus de publier aujourd'hui, vous obéîtes à la voix du peuple indigné de tant d'outrascs, lorsque vous acceptâtes la guerre, depuis longtemps arrêtée par les cours de TBurope conjurées contre notre liberté, vous offrîtes à l'univers le sublime exemple de l'humanité au milieu des combats, vous promîtes aux peuples alliance et fraternité, aux citoyens paisibles sûreté et protection, vous ch(*rchâte8 enfin à adoucir, par tous les moyens qui sont en votre pouvoir, les calamités inséparables de ce fléau destructeur.
La nation, qui veut maintenir sa dignité et assurer son indépendance, a pu , a du même 8'attendre à des revers ; tel est le sort des batailles. Hais loin de lasser sa constance, ces revers, bientôt effacés par des victoires, re-
doublent le courage d'un peuple digne de la liberté.
La véritable grandeur de la république romaine se trouve après les batailles de Trebie, de Cannes et de Trasimène.
Sept faibles provinces, arrachées à TOcéan, repoussent, pendant un demi-siècle, tous les efforts de la monarchie espagnole et protègent enfin ceux-là mêmes qui avaient tout fait pour les asservir.
Les habitants de THelvétie triomphent des maisons d'Autriche et de Bourgogne.
De nos jours, l'Amérique combat, presque sans moyens, les armées les plus aguerries. La liberté est le prix de son courage et de sa persévérance.
Que les ennemis du peuple français ne se flattent donc jamais de le séduire ou de Tintimider. Que pourraient leurs succès éphémères contre des hommes qui préfèrent la mort à l'esclavage, contre des nommes qu'on verrait emporter le livre de la Constitution pour le replacer bientôt avec Camille sur l'autel de la patrie, ou qui sauraient attendre avec les sénateurs de Home le coup fatal dans le sanctuaire de la liberté.
Mais il est des forfaits qui souilleraient la cause même de la liberté si on pouvait lui imputer cette violation atroce des devoirs qu'elle impose ou si leurs auteurs pouvaient échaoper à la vengeance des lois. Il est des forfaits dont le récit jette Thomme vertueux dans une stupeur dont il ne sort que par le sentiment de l'indignation qu'il éprouve. Tels ont été les vôtres. Messieurs, au récit des attentats commis à Lille le 29 du mois dernier.
Un général a été massacré; des officiers, des citoyens, des hommes ont été égorgés dans une ville de TBmpire français, et les circonstances de CCS affreux événements ajoutent encore à l'horreur qu'ils inspirent; quand ce général, ces officiers et ces citoyens eussent été coupables, la loi seule pouvait être chargée de la vengeance publique et leurs assassins n'en seraient pas moins criminels; mais quelle excuse resterait aux meurtriers? Q\ie\ prétexte à la calomnie, quand, parmi les pièces remises à vos comités, il n'en est aucune qui accuse leurs victimes infortunées.
Sans doute, les spectateurs pusillanimes ou les complices involontaires de ces assassinats ont pu être égarés par des manœuvres profondément perverses. Sans doute, les lâches qui, sur le champ de bataille, criaient â la trahison et qui trahissaient la nation dont ils exposaient l'armée
f>ar leur fuite coupable, ont clierché à voiler eur crime par de nouveaux attentats. La lâcheté est toujours compagne de la férocité.
Représentants de la nation, vous voulez crue les coupables soient connus et punis. Vous vouiez qu'un exemple éclatant de la justice nationale intimide les traîtres, contienne les lâches, assure aux chefs Tobéissance lé^rale et maintienne dans l'armée cette subordination salutaire, cette discipline indispensable sans laquelle elle n? serait f»lus qu*un tiéau pour le peuple imprudent qui ui confierait sa défense.
Vous avez renvoyé les pièces â vos comités réunis. Déjà, ils vous ont présenté diverses mesures, ils auront d'autres projets à vous soumettre encore : je viens vous déclarer, en leur nom, que Tobjet de la loi nouvelle, demandée par lei ministres, se trouve rempli d'avance par les lois existantes : que leurs diipositioiu unirent la
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{mnition des coupables; et qu'elles environnent es commandants militaires de toute rautorilé nécessaire pour que leurs personnes soient respectées, leurs ordres exécutés et qu'enfin les violateurs de la discipline ne pourront échapper au ffiaive de la justice.
Vos comités nous ont chargés de vous présenter les deux projets de décrets qui suivent :
Premier projet de décret,
« L*Â8semblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités diplomatique, militaire et de législation réunis, sur la demande des ministres de la guerre et des affaires étrangères, convertie en motion, d^une loi qui réprime les attentats contre l'honneur ou la personne des généraux et autres agents de la force publiqnej et qui^ dans tous les événements^ Us garantisse de la fureur aveugle d'hommes éyarés par de perfides suggestions;
c Considérant qu*aux termes de i*Acte constitutionnel, la force publique est essentiellement obéissante ;
« Que le serment prescrit à l'armée française contient, pour tous ceux gui la compo:>ent, la promesse de n*abandon[ier jamais leursdrapeaux et d*observer exactement les règles de la discipline militaire;
r Que les articles 16, 17, 18, 19, 20 et 21 de la loi du 19 octobre, prononcent la peine de mort ou celle des fers, suivant la gravité des délits, contre les subordonnés qui auront menacé leurs supérieurs de la parole ou du geste, qui les auraient frappés, qui se seraient rendus coupables de révolte, de désobéissance combinée, ou d'attroupements illicites;
■ Que, suivant Tarticle !«', section 4 du Gode pénal, quiconque oppose les violences ou voies de fait aux dépositaires de la force publique, agissant légalement dans Tordre de leurs fonctions, est réouté coupable du crime d'offense à la loi; que les coupables sont condamnés aux fers, et même à la mort, suivant la nature des délits et le caractère de la résistance;
« Que les outra^^es faits aux fonctionnaires publics sont soumis, par le même Code, à des peines rigoureuses;
c Que Farticle 17, chap. III, lit. III de TActe constitutionnel, soumet a une poursuite judiciaire ceux qui se permettent des calomnies volontaires contre la probité des fonctionnaires Ï oublies, et la doctrine de leurs intentions dans 'exercice de leurs fonctions;
« Que Tarticle 30 du décret du 22 septembre 1790 impose, aux commissaires auditeurs des ffuerres, l*ob igation de rendre plainte, dans les 24 heures, des délits militaires commis dans rétendue de leur arrondissement;
« Qu'enfln aucun homme, même coupable, ne
S lut, conformément à la déclaration des droits, re accusé, détenu, jugé ni puni, que dans les cas et selon les formes déterminées par la loi; I Qu'ainsi les généraux d*armée, les chefs militaires, les agents de la force publique et tous les fonctionnaires publics sont places, par la Constitution, sous la sauvegarde immédiate de la loi, de l'honneur et de la loyauté française; que tous les délits dont ils pourraient être 1 objet •ont déterminés et soumis à des peines sévères,
Cir des lois préexistances ; que le Corps légistif surveillera les agents préposés à l'exécution rigoureuse de ces lois conservatrices, et fera punir ceux qui» dans l'exercice de leurs fonc-
tions se rendraient coupables de négligence ou de forfaiture;
« Décrète, par ces motifs, qu*il n'y a lieu à délibérer. »
(L'Assemblée adopte le premier projet de décret.)
Second projet de décret
« L'Assemblée nationale, délibérant sur les événements arrivés à Lille et aux environs le 29 avril dernier, après avoir entendu les rapports de ses comités de législation, diplomatique et militaire réunis;
« Considérant que ces attentats violent toutes les lois et toutes les règles de la sûreté publiq^ue, de la discipline militaire et de l'ordre social; que la prompte et éclatante punition des coupables est due à la nation et à l'armée; qu'elle peut seule adoucir le sentiment de douleur et d'indignation que TAssemblée nationale a manifesté et qu'a ieté dans tous les cœurs français le récit (le ces événements désastreux ;
^ Décrète que le pouvoir exécutif rendra compte de huitaine en huitaine, au Corps législatif, (le rétat des procédures et poursuites qui ont été et seront faites contre les auteurs, fauteurs et complices des attentats commis sur MM. Dillon, Berthois, Chaumont et autres, le 29 du mois dernier.
« Se réserve, l'Assemblée nationale, de statuer sur les réparations et indemnités qui pourraient être dues à la mémoire et aux familles de ceux qui ont été victimes de ces attentats. »
M. Dahem. J*observe à TAssemblée que M. Chaumont n*a point été blessé dans l'affaire de Lille. Nous savons par les lettres que nous avons reçues, que M. Cfhaumont a été a Valenciennes rejoindre M. Rochambeau. En conséquence, je demande la rectiflcation de cette erreur dans le décret; et je dois annoncer à l'Assemblée que dans Lille il y a actuellement 9 personnes en prison qui ont déjà subi 2 interro^'atoires.
J'ajoute un autre fait : voici une lettre que m'a adressée M. Merlin, président du tribunal criminel de Douai, datée au 4 de ce mois :
« On a arrêté à Valenciennes, le 2 de ce mois, un prétendu dragon, convaincu d'avoir crié Sauve qui peut! dans l'affaire de Mons. Ce prétendu dragon n'était point un dragon; c'était un espion. » Je suis porteur de la lettre de M. Merlin.
M. Uaverhoolt. Ce matin, M. Chaumont s'est rendu au comité militaire. 11 a fait aux commissaires des comités la déclaration, qu*au même moment où M. Dillon a été atteint d'un coup de pistolet, un autre a été tiré sur luimôme. Ce coupa sillonné sa tête, et Ta renversé dans un fossé, où il est resté pour mort pendant 4 à 5 heures. Peu après il est revenu de son évanouissement; et par la compassion des habitants, il a été conduit à Valenciennes, craignant qu'à Lille l'effet de la bagarre ne se portât sur lui. Il est donc très vrai que le coup de pistolet porté sur lui est un attentat
Plusieurs voix : Aux voixl aux voix!
M. Delaeroix. 11 n'est pas de la dignité de
' l'Assemblée de dire qu'elle se réserve telle
chose. Je demande la suppression de cette dispo-
; silion.
1 M. DavaBt. Je ne vois pas quel inconvénient
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lly aurait à laisser subsister cette disposition, gui n'estautre chose qu'une assurance de satisfaction donnée aux familles outragées. Je m'oppose & l'amendement, et je demande que l'article soit adopté tel qu'il est.
■'iPlMiauTt voix: Aux voix l'urgence!
Un membre .- II n'en est pas besoin. Je demande la question préalable sur l'ui^ence.
(L'Assemblée décrùte qu'il n'y a pas lieu à porter le décret d'urgence.)
M. Merlet. Je crois qu'il est de la dignité et de la justice de l'Assemblée d'annoncer l'intention de prendre en considération la situation malheureuse des familles de ceux qui ont élé victimes de ces attentats. En adoptant la proposition de M.Delacroix, je demande que l'Assemblée charge son comité d'instruction publique de lui présenter un projet de décret sur cet objet.
(L'Assemblée adopte le projet de décret arec l'amendement de M. Delacroix, et la propositios de M. Merlet.)
Suit le texte définitif du décret :
■ L'Assemtilée nationale, délibérant sur les événements arrivés à Lille et aux environs, le 29 avril dernier, après avoir entendu le rapport de ses comités de législation, diplomatique et militaire réunis;
■ Considérant que ces attentats violent toutes les lois et toutes les règles de la sûreté publique, de la discipline militaire et de Tordra social ; que la promfite et éclatante punitiun des coupables est due à la nation et à l'armée; qu'elle peut seule adoucir le sentiment de douleur et d'indignation que l'Assemblée nationale a manifesté, et qu'a j»té dans tous les cœurs rrao^aisle récit de ces événements désastreux:
• Décrète que le pouvoir exécutif rendra conipte, de huitaine en huitaine, au Corps législatif, de l'état des procédures et poursuites qui ont été et seront faites contre les auteurs, fauteurs et complices des attentats i;unirois sur M.M. Dillon, Bertbois, Chaumont et autres, le 29 du mois dernier.
• L'Assemblée nationale charge ses comités de l'instruction publique et de rextraord inaire des finances, de lui présenter, dans le plus bref délai, un projet de décret sur les réparations et indemnités qui pourraient être dues & la mémoire et aux familles de ceux qui ont été victimes de ces attentats. >
Un de MX. Ut tecritairei donne lecture des lettres suivantes :
1° Lettre de M. Calit, procureur lyndic du dittricl de Revel, dfpartemunt de la Haute-Garonne ; cette lettra est ainsi connue :
■ Revel. le 2S avril 1792, l'an IV de la liberté.
■ Monsieur le Président,
• Je faisais séquestrer les biens du sieur Rigaud-Vaudreuil, un des plus coupables émitirés ae notre district : on pla^'ait les scellés sur ses papiers, meubles et elTets. quand, parmi les tonneaux de vin, des pièces d une forme étrangère frappèrent les yeux des personnes présentes. Les titres de vin de Beaune, vin de Coulange, me laissèrent souffrir l'ouverture des pièces suspectes; mais rien ne coula, même après les plus amples perforations, qui cependant nom laislènat ncoDnaltn que tea fntiiliu ne eonle-
naient que des papiers. Je les Us ouvrir : le premier paquet qui me tomba sons la main contenait 200 assignats de 5 livres. Je refermai le tonneau. Je déclarai qu'il était rempli de libelles aristocratiques qu'il fallait vérifler A loisir. Je les fis porter avant-hier dans la salle basse de la maison que j'occupe, où, renfermé pendant 2 jours, j'ai compté 47.200,000 livres d'assignats, la plu-
Eart de 1,000 livres et de 500 livres, quelques illets de 2 et 300 livres. Ils m'ont paru tous si ressemblants aux véritables, que, quand ils seraient faux, il serait impossible de ne pas s'y méprendre et de les reconnaître. Je m'empresse de vous en instruire et de vous demander un décret d'urgence qui indique les moyens les plus efficaces pour empêcher le pillage de cette fortune publique, à laquelle je me flatte d'avoir concouru dune manière qui prouve loat mon attachement à la Constitution.
• Je suis avec respect, etc.
• Signé : CalÈs, proeurevr tyndic. ■>
H. Ronjer. Cette nouvelle est difficile i croire. Je demande que cette lettre soit renvoyée au comité de l'extMordinaire des finances, où MÏI. les députés de la Haute -Garonne se transporteront pour vériQer et reconnaître la signature apposée au bas de cette lettre.
M. LaeoHbe-Salnl-MIebpl. H. Cailhasson, meml)re de cette députation, assure qu'il connaît le procureur syndic qui a écrit.
(L'Assemblée décrète la motion de M. Rouyer.)
2° Lettre des adminiitrateun du directoire du dépiirtemml du Var, en date du 30 avril dernier, qui adressent à l'Assemblée un procès-verbal sur l'arrestation faite par la municipalité de Toulon d'une goélette impériale, nommée le SaintJeanBaplitie, commandée par le capJlaiDe Koakvice; elle est ainsi connue :
( Monsieur le Président,
> La municipalité de Toulon nous ayant avertis qu'une goélette impériale, appelée le Saint-Jean-Baptitte, comm^naét parle capitaine Koakvice et équipée de b hommes, a relâché dans la rade de celte ville, nous avons pris surle-champ l'arrêté dont nous avons l'honneur de vous faire passer copie, pour faire retenir ce biltinient dans le port de Toulon, jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné. Il nous 4 paru qu'il y avait lieu de prendre celte mesure, en attendant que noua puissions apjirendre de quelle manière les navires français ont élé traités dans les ports du roi de Hongrie et de Itohénie, ou que l'Assemblée nationale ait décrété de quelle maniera on agira. Nous avons requis le commandant de marine de faire garder la goélette dont il s'agit dans le port de Toulon, et nous ne doutons pas qu'il ne défère & notre réquisition.
' Nous sommes avec respect, etc.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités de marine, de commerce et diplomatique réunis.)
Vn de V.V. let tecrélaire* donne lecture des lettres suivantes conlenantdes dons patriotiques:
1" Lettre de M. Uangeret, lecrétaire d>i dittrict de Letparre, qui envoie 2 assignats de 5 livres, un billet de fu sols et une [lièce de 30 sols; en total 12 livres pour le premier mois de m sou-
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niissioD de payer chaque mois 12 livres peniiant ' la durée de la guerre. 11 prévient qu'il versera tous les mois lesdites 1 2 livres i. la caisse de son district.
2° Lettre de M. Baition, libraire, qui fait hommage à la j>atrie, au nom dei ouvrieri compoiant nmprimene de iV°» veuve Delaguette, d'uae somme de 13 livres.
3* Àdreue de 3 citoyent anonymet, qui font offrande de 266 livres, doat 6 livres en argent. Ils assurent qu'ils se feront connaître si la patrie est en danser et si le salut de la Constitution exige des enorts et du courage.
4* Lettre da la municipalité de Montpellier, qui rend compte et envoie le repu du trésorier du district, d^une somme de 130 livres, dont 30 livres en 5 écus de 6 livres et le reste en assignats;
S lus de deux paires de boucles brisées, pesant onces 6 gros ; c'est l'offrande d'une société de Jeunes étudiants, étraiigerâ à la ville, qui désirent la faire servir aux frais de la guerre et qui ont caché leurs noms.
5* Lettre dà M. Baudry-Dettoudiei, négociant àBtoit, qui offre en assignats une somme de 220 livres.
6* Lettre de M. Rtbecer, profeiteur du ttminaire de Bloi*, qui offre 25 livres.
Un membre : Je suis chargé par M. Valiex, juge de paix du canton de Riom, dipuli du Puy-de- D0me, de déposer sur l'autel de la patrie le 5°>° de si>R traitement, montant à 120 livres, pour contribuer aux frais de la guerre.
11. Dpperel remet sur le bureau 12 guinées, au nom d'un voyageur qui ne veut pas être connu, mais qui signe Kkiik.
One diputaiion du 2* bataillon de la 6* légion de Carmée parisienne, connu tout le nom de bataillon det PeliU-Auguitint, vient déposer sur le bureau 604 livres 14 sols 6 deniers en numéraire oumonnaieet696t livres en assignats i en totalité 7,565 livres 14 sols 6 deniers, montant des contributions volontaires des citoyens et citoyennes compris dans son arrondissement m Nous avons reçu avec une égale sollicitude, disent-ils, le denier de la veuve et l'assignat du riche. •
H. la Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
Vna députation de* éeuliert d« collège det Qua~ ire-Nationt donnent 30U livres; l'agent el les domestiques de ce collège, 05 livres; eu totalité 36& livres pour leur contribution aux frais de la guerre.
ï. le Préaldaat accorde k la députation les honneurs de la séance.
U. KaladlH. Je suis charfté par la compagnie des grenadiers du 1" bataillon de la garde nationale (l'Amiens de remettre sur le bureau un assignat de 200 livres dont elle fait hommage à la patrie, pour contribuer aux frais de la guerre. (L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec. les plus vib applaudissements et en décrète la menlJon honorable au procès-verbal dont un extrtit sera remis à ceux des donateurs qui se ■ont &it connaître.) (La léance est levée à trois heures.)
Pièces relativet aux bien» de l'Abbaye de Wadgaue, adresséci à l'Auemblée nationale par M. Damouriez, miniilre det ajfairet étrangiret (2).
COPIB de la lettre adretsée à X. Dumoariez par U prince de Natiau-Saarbruek, due de DUliiigen.
< Saarbruck, le 22 avril 1792.
• Monsieur,
• M. l'abbé de Wadgasse demande, par la lettre ci-joinle qu'il vient de m'adresser, mon intervention pour arrêter l'effet d'un décret surpris le 14 de ce mois l'.ontre sa maison (3).
• Ne connaissant ni les faits ni les moyens
au'un député sans doute prévenu a employés, ans son rapport, je vais vous exposer, Monsieur, le véritable état de la question qui est unique dans son espèce.
•■ En lévrier 1791, M. l'abbéde Wadgasse m'ayant dénoncé les atteintes portées & la convention d'échange faite en 1766 entre le roi et feu mon père, je m'empressai à faire connaître au roi, par l'entremise de M. le comte de Montmorin, et ensuite au dép^irtemenl de la Moselle, par M. de Crolbois mon envoyé, les dispositions de ce traité qui assurait, en France, k cette abbaye, la conservation de son état, de ses droits et de ses possessions, ainsi qu'elle jouissait sous la domination de l'Empire, loniqu'elle faisait partie de mes Etats.
- Le département, convaincu delà nécessité de Taire droit sur ma juste réclamation, accorda le 16 février un sursis & la vente des biens de l'abbaye jusqu'à ce que le roi et l'Assemblée nationale aient fait connaître leurs intentions sur le traité dont il s'agit.
• Le 28 mars suivant, M. le comte de Montmorin, en m'accusant la réception de la lettre que je lui avais écrite le 14 février précédent, en faveur (le l'abbaye, me marqua que l'usage qu'il en avait fait, avait été d'informer le comité diplomatique des réclamations et des titres de 1 abbaye, afin de les faire connaître, par son canal, à 1 Assemblée nationale.
•I Bn avrif suivant, une dénonciation fut portée à l'Assemblée nationale contre la pétition de mon envoyé et contre la justice accordée par le département, mais elle ne fut point écoutée, et les termes peu honnêtes qu'elle contenait furent aussilùtoubliés ainsi que son auteur.
- Alors mon envoyé arriva à Paris et eut plusieurs conférences avec M. le comte de Montmorin et les iirincipaux membres du comité diplomatique, oesquelles il résulta qu'on laisserait subsister cette maison par les raisons ci-après :
« 1" Parce qu'elle était passée sous la souveraineté de la France en vertu d'un traité siiiallagmatique et du consentement libre cl coudi-
(1) Voy. Gi-dai5U9, même séanct, page iU3, !■ lonrs
K laquelle H. Dumouriei iransmet cm pièeei à iMmbliie.
(S) Archive» ttaHanaUt. Carton Dxiiii, a> 6. (3) Voy. ArcAiBiiparkmenlJirei, 1-iérie, tomeXU, ■iuw dn 14 kvrU IW, pH* «38, It dÀcnt doat U
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llysuraitàlaiBsersubgiEtercette dispositioa.qui | naieatque des papiers. Je les fis ouvrir : lepren'oat aniTO t-hnsp- mi'iinp Bmiininrs riDBaHiirB/-iinii mferpsquelquî Hie tomt» 8ons 1b luain conteaBît 200 assignats île b livres. Je refermai le tonneau. Je déclarai qu'il était rempli de libelles aristocratiques qu'il fallait Tériâer à loisir. Je les fis porter avant-hier dans la salle basse de la mai* son que j'occupe, oil, renferme pendant 2 jours, j'ai compté 47,2U0,OO0 livres d'assignats, la plo-
Esrt de 1,000 livres et de 500 livres, quelques illetfi de 2 et 300 livres. Ils m'ont paru tous si ressemblants aux véritables, que, quand ils seraient faux, il serait impossible de ne pas s'y méprendre et de les reconnaître. Je m'emnresse de vous en instruire et de vous demanaer un décret d'urgence qui indique les moyens les plus efQcaces pour empêcher le pillage de cette fortune publique, à laquelle je me flatte d'avoir concouru d une manière qui prouve tout mon attachement à la Constitution.
■ Je suis avec respect, etc.
> Signé : CalÉS, procureur lyndu. ■>
H. Hoayer. Cette nouvelle est dinicile à
croire. Je demande que celte lettre soit renvoyée au comité de l'extraordinaire des finances, ob MM. les députés de la Haute-Garonne se transporteront pour vérifier et reconnaître la signature apposée au bas de cette lettre.
M. L.acoKbe-Salnl-Mlehrl. M. Gailhassott, memlifË de cette députation, assure qu'il connaît le procureur syndic qui a écrit.
(L'Assemblée décrète la motion de U. Rouyer.) 2" Lettre det adminiilraUun dtt directoire du dipartemrnt du Var, en date du 30 avril dernier, qui adressent k l'Assemblée un procès-verbal sur l'arrestation faite par la municipalité de Toulon d'une goélette impériale, nommée le SninlJeaaBavtiiie, commandée par le capitaine Koakvice; elle est ainsi connue :
« Monsieur le Président,
■ La municipalité de Toulou nous ayaot avertis qu'une goélette impériale, appelée le Saiitt-Jean-BaplifU, commandée par le capitaine Koakvice et équipée de 5 hommes, a relâcbé dans la rade de cette ville, nous avons pris surle-champ l'arrêté dont nous avons l'honneur de vous faire passer copie, pour faire retenir ce bfitiment dans le port de Toulon, jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné. Il nous t paru qu'il y avait lieu de prendre cette mesure, en attendant que nous puissions apjirendre dc quelle manière les navires franyais ont él6 traités dans les ports du roi de tlongrie et de Holiéme, ou que l'Assemblée nationale aitdécrété de quelle manière on agira. Nous avons requis le commandant de marine de faire garder la goélette dont il s'agit dans le port de Toulon, et nous ne doutons pas qu'il ne défère à notre réquisition.
■ Nous sommes avec respect, etc.
n'est autre chose qu'une assurance de satisfaction donnée aux familles outragées. Je m'oppose à l'amendement, et je demande que l'article soit adopté tel qu'il est.
:[ ; Phuiêurt voix : Aux voix l'urgence !
Vnmembre : Il n'en est pas besoin. Je demande la question préalable sur l'urgence.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu & porter le décret d'u^ence.)
M. Merl«t. Je crois qu'il est de la dignité et de la justice de l'Assemolée d'annoncer T'inlention de prendre en considération la situation malheureuse des familles de ceux qui ont été victimes de ces attentats. En adoptant la proposition de M.Delacroix, je demande ([tie l'Assemblée charge son comité d'instruction publique de lui présenter un projet de décret sur cet objet.
(L'Assemblée adapte le projet de décret avec l'amendement de M. Delacroix, et la proposition deM. Merlet.)
Suit le texte définitif du décret :
« L'Assemblée nationale, délibérant sur les événements arrivés à Lille et aux environs, le 29 avril dernier, après avoirentendu le rapport de ses comités de législation, diplomatique et militaire réunis;
• Considérant que ces attentats violent toutes les lois et toutes les règles de la sûreté publique, de la discipline militaire et de Tordre social : que la prompte et éclatante punition des coupables est due A la nation et à l'armée; qu'elle peut seule adoucir le sentiment de douleur et d'indignation que l'Assemblée nationale a manifesté, et qu'a Jeté dans tous les cœurs français le récit de ces événements désastreux :
• Décrète que le pouvoir exécutif rendra compte, de huitaine en huitaine, au Corps législatif; de l'état des procédures et poursuites qui ont été et seront faites contre les auteurs, fauteurs et complices des attentats commis sur HM. Dillon, Berthois, Cbaumont et autres, le 29 du mois dernier.
■ L'Assemblée nationale charge ses comités de l'instruction publique et de rextraord inaire des finances, de lui présenter, dans le plus bref délai, un projet de décret sur les réparations et indemnités qui pourraient être dues A la mémoire et aux familles de ceux qui ont été victimes de ces attentats. >
Un de MM. let tecrétairei donne lecture des lettres suivantes :
1' Lettre de M. Calét, procureur tyndic du district de Revei, département de la llaute'GaroBne ; cette lettre est ainsi congue :
• ReTel, le 28 avril 1792, l'an IV de la liberté.
• Monsieur le Président,
■ Je faisais séquestrer les biens du sieur Rigaud-Vaudreuil, un dts plus coupables émigrés ae notre district : on pla^'ait les scellés sur ses papiers, meubles et elTets, auand, parmi les tonneaux de vin, des pièces d une forme étrangère frappèrent les yeux des personnes présentes. Les titres de vin de Beaune, vin de Coulange, me laissèrent souffrir l'ouverture des pièces suspectes; mais rien ne coula, même après les plus amples perforations, qui cependant nous lais- ■toent nconnaltie que les nitailles ne conte-
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités de marine, de commerce et diplomatique réunis.)
Vn de MM. tel tecritaiie* donne lecture des lettres suivantes contenantdes dons patriotiques;
1" Lettre de M. Uangeret, tecrétaira du dittrici de Leiparre, qui envoie 2 assignats de à livres, un billet de fu sols et une ()ièce de 30 sols; en toul 12 Unes pour le premier mois de sa sou-
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misBioD de payer chaque mois 12 livres pendant U durée de la guerre. 11 prévient qu'il versera touB les mois lesdites 12 livres à la caisse de son district.
2* Lettre de M. Buùion, libraire, qui fait hommage à la patrie, ou nom dei ouuriert compoiant tHmprimeru de M"' veuve Delaguelte, d'une aomme d« 13 livres.
3* Aireue dt 3 ciloyem anonymes, qui fout offrande de 266 livres, dont 6 livres en argent. lia assurent qu'ils se feront connaître si la patrie est en danser et si le salut de la Constitution exige des efforts et du courage.
4* Lettre de la municipalité de Montpellier, qui rend compte et envoie le repu du trésorier du district, d'une somme de 130 livres, dont 30 livres en 5 ëcus de 6 livres et le reste en assignats : plus de deux paires de boucles brisées, pesant D onces 6 gros; c'est l'orfrande d'une société de jeunes étudiants, étraugerd à la ville, qui désirent 1& faire servir aux irais de la guerre et qui ont caché leurs noms.
5* Lettre d^ M. Baudry-Destoaches, négociant à BloU, qui offre en assignats une somme de 220 livres.
6* Lettre de M. Rebecer, profestewr du t^minair« de Btiiit, qui offre 25 livres.
Vn membre: Je suis chargé par N. Valiex, juge de paix du canton de Riom, député du Puy-de- Dôme, de déposer sur l'autel de la patrie le 5°>' de Sun traitement, montant à 120 livres, pour contribuer aun frais de la f^erre.
H. Drper«t remet sur le bureau 12 guinées, III nom d'un voyageur qui neveut pas être connu, mais qui signe kkkk.
Une députation du 2° baiaUlon de la 6* légion dt Carmie parisienne, connu tout le nom de ba- Uàllon dit Petiti-AuguUint, vient dépoiier sur le bureau 604 livres 14 sols 6 deniers en numéraire ou monnaie et 6961 livres en assignats; en totalité 7,565 livres 14 sois 6 deniers, montant des contributions volontaires des citoyens et citoyennes compris dans son arrondissement : • Nous avons reçu avec une égale sollicitude, disent-ils, le denier de la veuve et l'assignat du riche. ■
H. I« Président accorde à la députation tes honneurs de la séance.
Vne dipulation det écoliers du collège des Quatre-Halions donnent 300 livres; l'agent et les domestiques de ce collège^ 05 livres; en totalité 36â livres pour leur contribution aux frais de la guerre.
H. le PréeMent accorde & la députation les bonoeurs de U séance.
H. Keladla. Je suis charpé par la compagnie des grenadiers du l" balaillon de la garde nationale d'Amiens de remettre sur le bureau un assignat de 200 livres dont elle fait hommage à la patrie, pour contribuer aux frais de la guerre. <L'Auemblée accepte toutes ces offrandes avec, le« plus vib applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se ■ont ùut connaître.) (La séance est levée & trois heures.)
Pièces reiativesaux biens deV Abbaye de Waigasse, adressées à l'Assemblée nationale par M. Dumoaries, ministre des affaires élrangiret (2).
CoPlB de la lettre adressée à .V. Dumouriex parte prince de dassau-Saarbruek, duc de Dillingen.
■ Saarbrucli, le 22 avril 1792.
• Monsieur,
' M. l'abbé de Warlgasse demande, par la lettre ci-joinle qu'il vient de m'ailresser, mon intervention pour arrêter l'effet d'un décret surpris le 14 de ce mois contre sa maison (3).
• Ne connaissant ni les faiu ni les moyens
3u'un député sans doute prévenu a employés, ans son rapport, je vais vous exposer, Uonsieur, le véritable état de la question qui est unique dans son espèce.
" En février 1791, M. l'abbéde Wadgassem'ayant dénoncé les atteintes portées à la convention d'échange faite en 1766 entre le roi et feu mon père, je m'empressai à faire connaître au roi, par l'entremise de M. le comte de Montmorin, et ensuite au dép^irtement de la Moselle, par M. de Crolbois miin envoyé, les diaposilions de ce traité qui assurait, en France, à celte abbaye, la conservation de son état, de ses droits et ae ses possessions, ainsi qu'elle jouissait sous la domination de l'Empire, lorsqu'elle faisait partie de mes Etats.
- Le département, convaincu de la nécessité de faire droit sur ma juste réclamation, accorda le Iti février un sursis à la vente des biens de l'abbaye jusqu'à ce que le roi et l'Assemblée nationale aient fait connaître leurs intentions sur le traité dont il s'agit.
• Le 28 mars suivant, H. le comte de Montmorin. en m'accusant la réception de la lettre que je lui avais écrite le 14 février précédent, en faveur de l'abbaye, me marqua que l'usage qu'il en avait fait, avait été d'informer le comité diplomalique des réclamations et des titres de 1 abbaye, afin de les faire connaître, par son canal, à 1 Assemblée nationale.
1 En avril suivant, une dénonciation futportée à l'Assemblée nationale contre la pétition de mon envoyé et contre la justice accordée par le département, mais elle ne fut point écoutée, et les termes peu honnêtes qu'elle contenait furent aussitàtoubliés ainsi que son auteur.
' Alors mon envoyé arriva à Paris et eut plusieurs conférences avec M. le comte de Montmorin et les principaux membres du comité diplomatique, aesquclles il résulta qu'on laisserait subsister celte maison parles raisons ci-après :
■ !■ Parce qu'elle était passée sous la souveraineté de la France en vertu d'un traité siaallagmatique et du consentement libre et condi-
(1) Voy. ci-daHUS, nitm* tdance, page 103, l> l«ttr« p«r iaqiisllfl M. Dumouriu transmet cei piècei i rAswmblùa.
t] Àrehives nationale». Gtrton Diim, n* e.
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tionnel de Tabbé et de chaque individu qui composaient son chapitre.
« 2** Parce que le roi avait agréé et garanti les clauses et les conditions positives quo Tempereur, l'Empire et feu mon père avaient mises à cette cession.
« S"* Parce que Sa Majesté n*avait pas cédé un pouce de terre ni donné un sol de revenu en échange du territoire de cette maison, et que ses charges publiques pour tout son territoire n'avaient été fixées et évaluées qu'à la somme de 150 livres.
« 4<' Parce que depuis 1768, elle avait constamment joui de son état, de ses droits et immunités primitifs et que, n*ayant point fait partie du clergé de France, elle ne pouvait et devait ne point participer à sa nouvelle Constitution.
«5<*Parceque, gouvernée par son ancien régime, elle avait été toujours réputée étrangère effective^ puisqu'elle avait été exempte de Tadministration des fermes et qu'elle payait en conséquence les droits d'entrée et de sortie de ses productions en France, même pour sa propre consommation.
« 6^ Parce que les deux tiers de ses possessions étant en Empire, l'autre tiers de celles qui existent en France, serait insuffisant pour subvenir aux charges que sa suppression nécessiterait.
€ Et enfin parce qu'étant absolument isolée et située sur les bords extrêmes de la frontière et hors de la chaussée de Saarlouis à Saarbruck, sans aucun intermédiaire, elle ne pouvait par sa position nullement gêner l'établissement des barrières.
c C'est à l'appui de ces titres et de ces considérations que cette abbaye a continué de jouir jusqu'ici, de son état et de ses droits.
«Les mémoires qu'elle a présentés et qui re-
f>osent dans les bureaux des affaires étrangères, es développent avec autant de ciarté que de précision.
» Je vous serai sensiblement obligé, Monsieur, de les examiner avec votre sagacité ordinaire, et d'en rendre compte à Sa Majesté : en mettant sous les yeux mes nouvelles représentations, je vous prie d'exprimer à Sa Majesté l'hommage de mon attachement respectueux à sa personne, et la confiance que je mets en l'équité d'une nation à laquelle j'ai été constamment dévoué. Ces sentiments, transmis par votre organe, me font espérer le succès de ma demande, et le rapport du décret dont il s'agit. Son exécution causerait, sans aucun avantage pour la France, les plus grands dommages et les suites les plus fâcheuses et rendrait illusoires la convention et le consentement des parties contractantes.
« J'ai l'honneur d'être avec une considération distinguée. Monsieur, de Votre Excellence, votre très humble et très obéissant serviteur,
« Le prince de Nassau duc de Dilligbn. »
S, Ex, M, Dumouriez, ministre des affaires étrangères.
Copie de la lettre de M. l'abbé Bordier au prince de Nassau-Saarbruckf au sujet des biens de Cab^ baye de Wadgasse.
• A Wadgasse, ce 20 avril 1792.
« Monseigneur,
Je me trouve dans la dure néceasité de réclamer de nouveau votre puiiuante protectioa au-
près du roi. contre un décret surpris à la relijzion de l'Assemblée nationale au rapport de M. Couturier, dont la probité vous est connue dans TafTaire de mon prédécesseur avant mon avènement.
« En conséquence, j'ai l'honneur de supplier Votre Altesse de vouloir bien encore réclamer l'éxecution du traité passé en 1766 entre votre maison sérénissime et Sa Majesté très chrétienne.
« Le Directoire du département, touché d'abord de la justice de la réclamation que vous eûtes la bonté de faire faire près do lui en notre faveur, fera sans doute, dans ce moment où Ton accuse sa conduite, tout ce qui conviendra pour prouver au roi et à son conseil que ce qui a déterminé son arrêté suspensif, était sa conviction intime de nos droits et le sentiment que le premier devoir d'une nation puissante est celui d'être juste.
Votre Altesse sentira sans doute combien il est important, dans ces moments de troubles où nos ennemis sont si actifs, de ne pas perdre un instant pour leur opposer votre autorité, comme principale partie contractante à un traité solennel garanti par l'Empire et l'empereur.
« Nous redoublerons nos vœux pour la conservation de Votre Altesse, et moi en particulier je conserverai Jusqu'au dernier soupir la mémoire de vos bienfaits et les sentiments de reconnaissance, avec lesquels j'ai l'honneur d'être. Monseigneur, de Votre Altesse, le plus humble et le plus obéissant serviteur.
« Signé : P. BoRDiER, abbé. •
Copie de la lettre de S, A. 5. Monseigneur le prinu régnant de Nassau à M. le comte de ManPmorin^ ministre des affaires étrangères,
«• Saarbruck, ce 14 février 1791.
« Monsieur,
« Je ne peux garder plus longtemps le silence sur les atteintes portées à la convention d'échange faite en 17d6 entre le roi et la maison de Nassau. M. l'abbé de V\radgasse me les a dénoncées d'une manière si positive et si alarmante que je n'en puis douter.
Par sa lettre, dont je joins ici copie, Votre Excellence verra que malgré ses représentations au ministre de Sa Majesté et ensuite à rAssemblée nationale, on a dévoyé la marche de son affaire, en surprenant une décision particulière qui assimile labbaye de Warlgasse à celle de Loutre et ordonne la vente de leurs biens respectifs. Les droits de la première maison reposent sur un traité dans lequel l'empereur l'Empire et feu mon père ont cons*'nti à ce qu'elle passât sous la domination française, à la condition essentiell'' et précise qu'elle y conserverait son état et ses possessions ainsi qu elle en jouissait lorsqu'elle faisait partie de mes Etats ; les droits de la 2* maison ne sont point fondés sur un pareil titre, la comparaison est donc spécieuse, aussi je me persuade que, convaincu comme moi de l'erreur de fait qu'a dicté cette décision, Votre Excellence voudra bien rendre le calme à cette abbaye.
« Je ne puis assez invoquer en sa faveur les bontés et la justice du roi. Le respect que je porte à Sa Majesté» le déYOuementqui m'altacne a sa personne, et par dessus tout la confiance
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que je mets à Téquité d'une nation éclairée et généreuse, tous ces sentiments me font espérer que le traité dont je demande inexécution sera religieusement observé.
ff Je joins ici la copie de Tarticle 22 qui assure à Tabbayede Wadgasse ses possessions et ses prérogatives, sous la sauvegarde d*une garantie respectable que je ne cesserai de réclamer.
c Je me flatte, Monsieur le Comte, que vous voudrez bien m*accorder la continuation de vos bons offices pour le redressement d'une surprise qui ne manquerait pas de causer de grands dommages et des plaintes très fondées.
• J'ai l'honneur d'être avec une considération distinguée, Monsieur le Comte, votre très humble et très obéissant serviteur.
• ^gné : le Prince DE Nassau, duc de Dillingen.
« Pour copie fidèle :
Signé : DE Grolbois. »
Exlrait des registres des délibérations du directoire du département de la Moselle du \7 février
M. de Grolbois, envoyé de M. le prince régnant de Nassau-Saarbruclc, a demandé a'entrer. introduît il a remis sur le bureau une pétition conçue ea ces termes :
■ Le soussigné, conseiller intime d'Etat, commissaire plénipotentiaire du commerce et des limites, envoyé de M. le prince régnant de Nassau- Saarbruclc, duc de Dillingen, a l'honneur de communiquer officiellement au directoire du département de la Moselle, la réclamation du prince, touchant l'abbaye de Wadgasse, contenue dans sa lettre à M. le comte de Montmorin, ministre du roi, dont copie est ci-jointe, et de demander au directoire d accorder sursis pour la vente des biens de la dite abbaye, jusqu^à ce que Sa Majesté ait fait connaître ses intentions pour l'exécution de la convention d'échange faite entre le roi, son prédécesseur et la maison de Nassau.
a Signé : DE GROLBOIS. »
m k HeU, ce 16 février 1791. •
Lecture faite de la copie de la lettre de M. le prince de Nassau à M. ce Montmorin et de Tarude 22 extrait de la convention générale et définitîTe d'échange faite le 15 février 1766 entre le roi et le prince de Nassau-Saarbruck ;
Bt de M. Grolbois, retiré;
Le directoire du département, après en avoir délibéré et oui M. le procureur général syndic en ses réquisitions dont suit la teneur:
« L'Assemblée nationale n'ayant fait aucune exception en faveur de l'abbaye de Wadj^asse; n'ayant été fourni aucune pièce probante du nnvoi allégué par l'abbé de Wadgasse au pou- Toir exécutif suprême par rAssemblée nationale, poor par lui être statué sur les réclamations, maigre les délais qui lui ont été accordés ; le tmfté produit par renvoyé de M. le prince de Huaan* ayant aéjà passé sous les yeux du directoire Ion de ces deux délibérations des 6 octobre doroier et 10 du présent mois; enfin la lettre adressée au départemerrt, au nom du comité d'aliénation, portant la réponse de laquelle le département avait fait dépendre la conservation à eelle abbaye de l'administration provisoire de ses biens, je réclame l'exécution des décrets ralalife à la vente des biens nationaux, notam-
ment ceux des H et 20 avril dernier, et requiers, en conséquence, qu'il soit passé outre à la dite vente [)ar le district de Sarrelouis, conformément à la diie délibération du directoire du département du 10.
t Signé : POUTET.
« A Metz, le 16 février 1791. »»
Gonsidérant que le renvoi allé^^ué ci-devant par Tabbaye de Wadj^asse, et mentionné dans le réquisitoire de M. le procureur général, n'ayant nui trait à la pétition actuelle de M. le prince de Nassau, que cette pétition appuyée sur des titres, dont le directoire ne pense pas que cet examen soit de sa compétence, ne peut être jugée que par l'Assemblée nationale et par le roi, que jusqu'à ce jugement il est prudent d'empêcher des ventes, qui venant à être annulées, fourniraient matière a des demandes en dommages et intérêts envers les acquéreurs; en conséquence, délibéré, qu'il sera adressé à l'Assemblée nationale et au roi, copie tant de ladite pétition, que ladite lettre de M. le prince de Nassau à M. de Montmorin, que jusqu'à ce que l'Assemblée et le roi aient daigne faire connaître au directoire leur intention sur le traité dont s'agit, il sera sursis à la vente des biens de Tabbaye de Wadgasse, et qu'expédition de la présente délibération sera incessamment envoyée au directoire du district de Sarrelouis, pour s'y conformer.
Signés : Sequerre \vice -président, GOLLIN, Saget,Hosse,Purron,Wagner, Thibault et Poutet, procureur général syndic, et Berteaux, secrétaire général,
Collationné.
Signé: Berteaux.
Pour copie fidèle,
Signé : DE GROLBOIS.
GoPlE de la lettre de M. de Montmorin au prince régnant de Nassau-Saarbruck.
Paris, le 28 mars 1791.
Monsieur,
neur
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait Thonîur de m'écrire le 14 février dernier en faveur de Tabbave de Wadgasse; le seul usage qu il m'a été iiossible d'en faire, a été d'informer le comité diplomatique des réclamations et des titres de celte abbaye, afin de les faire connaître par son canal à TÂssemblée nationale.
J'ai l'honneur d'être, etc.
Pour copie fidèle,
Signé : DE Grolbois.
Manière d^envisager Vaffaire et de la présenter. Si la clause du traité de 1766, par laquelle l'abbaye de Wadgasse est passée sous la domination française (il est passé sous la domination française environ le tiers de rabl)»^e, d ins lequel se trouve le manoir principal) doit être exécutée, on ne peut se dispenser d'exécuter également celle qui conserve à cette abbaye ses anciens
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abbaye (alors a peu proi près les arrêts de la Chambre de Welzlar et la transaction de 1729, entre elle et la maison de Nassau) avait consenti, la conservation de ses privilèges est devenue la condition du traité sine qua non.
11 n'y a donc qu'une renonciation à la possession de cette aboaye, qui puisse concilier Tindispensabilité de Texécution du traité avec celle de la suprématie de la nation.
Elle peut faire cette renonciation.
Elle fui sera avantageuse en ce qu'elle l'exemptera de tirer annuellement de ses coffres une somme d'environ 40,000 livres (pour subvenir à la subsistance de 51 religieux) qu'elle serait forcé d'ajouter au produit de la vente des biens de l'abbaye qui sont situés dans son territoire, pour subvenir aux charges qui en résulteraient.
Elle est très facile quant à la nature de Téchange, puisque la France n'a cédé d la maison de Nassau que des droits dont la valeur était de 150 livres, et qu'elle n*a reçu en échange qu'une imposition de cette valeur que la maison de Nassau percevait sur les 3 villages de Hostenbach, Werbeh, et Schaffhausen, dépendant de l'abbaye de Wadgasse.
Elle est aussi facile par la situation des possessions de l'abbaye, qui sont tellement immédiates entre l'Empire et la France, qu'elles en peuvent être séparées sans en altérer la nouvelle distribution.'
Note pour VAssemblée nationale concernant la réclamation du prince de yassau-Saarbruck relative à V abbaye de Wadgasse. dans la Lorraine allemande.
L'abbaye de Wadgasse a passé sous la domination de la France en vertu d'une convention d écliange conclue, le 15 février 1766, entre le feu roi etle fôu prince de Nassau-Saarbruck, seigneur territorial des possessions de cette abbaye. L'entière exécution de ce traité avait besoin, d un côté, du consentement de l'abbé et du chapitre de Wadgasse, qui le donnèrent le 10 décembre de la même année; et, de l'autre cOté, de l'approbation de Tempereur et de i'Ëmuirc, qui l'accordèn^nt le !•' et le 15 février 1768; le 30 avril suivant le roi donna sur cette convention des lettres patentes qui furent registrces à Nancy, le 30 mai de la même année. C'est ainsi que cette affaire fut terminée définitivement. L'article 22 de cette convention renferme les dispositions suivantes : « En échant^e, le prince de Nassau cède au roi la supériorité territoriale, la juridiction; ses droits de fondation honoriOques et utiles, et tous ceux qui lui appartiennent ou doivent lui appar-
quo sur les villages, censés et dépendances de cette abbaye situés à la rive gauche de la Saare, du côté de la ville de Sarrelouis pour passer sous la souveraineté de Sa Majesté, savoir les villages de Hostenbach, Schashausen et Verbel, la censé de Spourk, et tous ses droits de supériorité sur la moitié de la dite rivière de la baare qui coule le long du territoire de la même abbaye et des villages cidessus dénominés et cédés, et qui les borne natureUement à la rive gauche, de sorte que le
milieu de son cours y sera désormais la sépa" ration de la France et de l'Empire. Le roi aura également la souveraineté et tous les droits du prince de Nassau sur les 1,500 arpents de bois situés dans la forêt de Warnet, par lui cédée l'an 1759 en toute propriété à cette abbaye pour lui tenir lieu d'équivalent de tous les droits d'affouage, pâturages, maronaffes et autres qu'elle avait dans ladite forêt de Nassau. Comme la présente cession qui est conforme aux principes établis par l'article 3 de la convention signée à Vienne le 28 août 1736 n'a été faite de la part du prince de Nassau qu'aux conditions
Sue la dite abbaye continuera à jouir sous la omination de Sa Majesté des différents droits, privilèges, exemptions et immunités qui lui sont acquis tant en vertu de sa fondation et des conventions et transactions faites en différents temps par la maison de Nassau avec ladite abbaye et notamment de celles de 1729 et 1759, qu'en vertu des sentences et arrêts de la Chambre impériale de Wetzlar, allégués dans la même convention de 1759, dont copies authentiques ont été produites par le sieur Stoutz, commissaire de Nassau, le roi confirme à ladite abbaye, tous les droits, privilèges, franchises, immunités, libertés et juridiction qui lui comportent en vertu des dits arrêts de la Chambre impériale de Wetzlar, conventions et transactions citées dans le présent article, pour en jouir sous sa domination comme elle en a joui sous celle de l'Empire; » ces dispositions sont claires et précises, mais ne sont plus compatibles avec nos principes. L'Assemblée nationale a supprimé en France les ordres religieux, déclaré que leurs biens appartiennent à la nation, et ordonné qu'ils seront vendus. Aussitôt que Tabbé de Wadgasse fut instruit des décrets concernant les maisons religieuses et leurs biens, il adressa des réclamations à M. de Monimorin, alors ministre des affaires étrangères; ce ministre les déréra d'à* ourd au ministre de la justice et entra ensuite en correspondance sur le même objet avec le comité diplomatique de l'Assemblée constituante. Le prince de Nassau-Saarbruck intervint dans cette affaire comme ancien seigneur territorial de l'abbaye de Wadgasse etprincipale partie contractante de la susdite convention d'échanges de 1766 qui a été ratillèe par l'e npereur et l'Empire. Les lettres de ce prince ont été communiquées dans le temps au même comité diplomatique; mais ces réclamations n'ont pu ni dft rivn changer au système général adopté à l'écard des ordres religieux en France et de leurs biens. Etai)lir une exception en faveur de l'abbaye de Wadgasse, quels que puissent être ses titres, c'oiil été porter atteinte au principe, et ouvrir la porte à cent autres réclamations de ce genre. H est vrai que cette abbaye se trouve dans un cas tout particulier. Ce n'est pas le droit de conquête qui l'a soumise à la souveraineté de la nation française, mais une convention vo lontaire, un acte libre du droit des gens. Cependant la nation fran\:aise ayant acquis la pleine souveraineté sur cette abbaye et une partie de ses biens, il est incontestable qu'elle a le droit d'exercer cette souveraineté conformément à sa volonté manifestée par ses représentants. On dira sans doute que le roi ayant eu seul en 1766, l'exercice de la souveraineté a pu la modifier à regard de l'abbaye de Wadgasf^e, mais il n'a point modifié la souveraineté ; il a simplement consenti que cette abbaye continuât de jouir, comme par le passé, de ses droits et priTilèget,
et alore celte jouissance se trouvait compatible avec les priacipes d'aprës lesquels le royauiuu était gouverné; mais elle ne Test plus aujourd'hui. Ta souveraineté emporte tout; elle est toujours uae, entière, indivi^iible; elle ne varie que daas l'application, c'est-à-dire qu'autrefois elle a promis d'exister de telle ou de telle manière, et qu'aujourd'hui elle change cette existence. C'eat là le cas des princes allemands po^sessionnés en France, et c'est aussi le cas de l'abbaye de Wadgasse ou plutôt du prince de Nassau- Saarbruck qui l'a trausmiseà laFiance. Ce prince désire la conservation de cette abbaye conformément à la convention de 17tili, mats on ne peut pa« se le dissimuler que cela est impraticable. Ses nouvelles réclamations ont été provoquées par le rapport qui a elë fait à l'Assemblée nationale le 14 avrif dernier, sur la demande du district de Sarrelonis telalivemcnt à Tadministration et & l'aliénation de l'abbaye de Wadgasse. Il est vrai que l'Asiiemblée tialionale a passé & l'ordre du jour sur le projet de décret, mais comme ce projet a été motivé de la manière luivaiite : > L Assemblée naiionale considérant
au'aucun décret n'a excepté de l'aliénation des omaines ceux de l'abbaye de Wadgasse, lesquels doivent être administre!* et vendus comme tous les autres biens nationaux suivant les formes établies, une le pouvoir exécutif est ciiargé-du maintien des lois ainsi que de la surveillance de la reddition des comptes des maisons religieuses,
SLSse à l'ordre du jour, • il se pourrait que le rectoire du district, se fondant sur le principe ?uî a dirigé l'Assemblée nationale en passant à ordre du jour, se mit en avant pour exécuter ■trictement la loi concernant l'aliénation des domaines nationaux. Quoique celte mesure serait parfai lement dans les régfes, je crois cependant qu'il est de mon devoir d observer à l'Assemblée nationale qu'il conviendrait peut-Ëtrc d'envisager l'affaire de l'abbaye de Wadgasse sous le rapport de la convention faite entre le feu roi et le prince de Nassau-Saarburck, et la considérant BOUS ce point de vue, il se présente les qoeations suivantes : si le cbangement apporté parles décrets de l'Assemblée nationale à l'article de cette convention ne qualide pas la chose à une nouvelle négociation avec ce prince, et si les décrets qui autorisent des négociations avec les princes allemands par rapport aux suppressions de leurs droits, privilèges, etc., sont applicables au prince de Nassau réclamant au sujet de l'abbaye de Wadgasse qu'il a transmise à la souveraineté de la France? I.a convention dont il s'agit est synallagmatique, et on voit, par l'article 22, que ce prince a cède au roi la su-
Îèriorité territoriale, la juridiction, et tous les roitfl qu'il avait sur l'abbaye de VVadgaase ainsi que sur les villages, censés et dépendances de cette abbaye, et cette convention, ratifiée par l'empereur et l'Bmpire, renferme la double garantie de la nation française et du prince de Naaaau-Soarbruck-
Je défera ces questions à la sagesse de l'As- Mmblée oatiooale et j'en attends la décision.
Lt minittre dei affaira itrangiret^ Signé : DuHOuaiEZ.
^ïkct& juttificatwt _adTenéet à VAttemblie nationale par les adminittratears dii Cùrueii général dit iépartement de la Lozère, tur Ut faiU imputit au tieur Rivière, procureur général syndic de ce déparlemenl (2).
R'tPPORT fait à VAtiemlilée administratiue da déparlementdela Luière, des opérations da directuiredece département, prononcé par M. Rivière, procareur général tyndic.
Messieurs,
C'eat en exécution d*îla loi, et par les ordres du directoire, que j'ai entrepris de vous rendre compte des opérations auxquelles il s'est livré depuis votre dernière session. Appelé à l'exécution de ses arrêtés, je n'entreprendrai ni l'éloge, ni la justilicatinn des administrateurs qui le composaient. J'ai toujours parta^'é l'assentiment unanime, qui a régné dans leurs délibérations. Vous jugerez, par Te tableau rapide qne je vais en tracer, s'ils se sont montrés dignes du choix dont vous les avez honorés. •
SI
administration générale.
Un des premiers objets que la loi présentait & votre directoire était la protection des propriétés, la sûreté et !a tranquilité des citoyens.
Le choc des opinions et des intérêts devait nécessairement produire des eecousses dans le passage rapide de l'ancien au nouveau mode de gouvernement.
Il a cherché à s'isoler de toutes les passions; il a constamment préféré les voies de la douceur à celles de la rigueur et il a vu sa conduite approuvée par les ministres, à qui il a rendu compte de toutes ses opérations.
Les premières alarmes qui furent jetées dans ce département durent leur origine aux troubles d Uzès. Vous en connaissez la cause, les progrès et la chute.
Les districts de Villefort et de Florac. voisins des départements du Gard et de l'Ardècne, craignirent pour leur sûreté. L'un et l'autre communiquèrent leurs alarmes au directoire. Ils demandèrent d'étrp autorisés à faire tes approvisionnements nécessaires pour leur défense. Cette autorisation leur fut accordée, et l'on prit toutes les mesures que la prudence pouvait suggérer, pour repousser les attaques des ennemis, s ils tentaient de pénétrer dans le département.
La sagesse de rAssembléc nationale, la fermeté des troupes de ligne, et le patriotisme des gardes nationales Brent bientôt dis^raltre ces alarmes. Le camp de Jalès fut dissipé, et tout rentra dans l'ordre ordinaire.
Rien n'annonçait de nouveaux troubles. Le con-
(1) Vo; ci-dcHus, mtm» itwet, pigalO^ Ik Utir» par ■■qu«ll« Ici ulministnilenra du conseil fiaéraldt la Loièr« trumetiBnt cei pitcai.
W ÀreMvet nëiimulet, Cutoa Du, «• 11.
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cert le plus intime semblait régner entre l'Assemblée nationale et le roi. Tout nous promettait que la paix et la tranquilité présideraient à l'achèvement de la Constitution, lorsqu'au mois de juin des insinuations perfldes entraînèrent le roi loin de FÂssemblée nationale.
A cette nouvelle alarme, la tenue des assemblées électorales fut suspendue. Tous les citoyens furent invités, par le directoire, à l'union, à la paix, à la concorde et à la soumission aux lois; et les administrateurs à redoubler de zèle et d'activité pour le maintien de la Constitution et de
l'ordre. . ^
Ces invitations ne furent pas infructueuses. Une seule ville éprouva quelque émotion. Des armes furent enlevées à des citoyens : un d'eux fut emprisonné, mais il fut bientôt relâché. Tel était Tetat du département. 11 ne devait pas faire craindre aux administrateurs des troubles et des insurrections dangereuses.
Cependant, dès le mois de mai, quelques personnes avaient sollicité l'envoi de troupes de ligne dans le département. Le directoire a été blâmé de s'y être opposé. Il doit à la conflance dont vous l'avez honoré, il se doit à lui-même de manifester les motifs qui l'ont lait agir, et ceux qu'il a employés auprès des ministres du
roi. . , . . , * .,
11 les assura que jamais la paix ni la tranquillité n'avaient été troublées. Il convint qu'il y avait presque la toulitédes fonctionnaires publics ecclésiastiques qui avaient refusé de prêter le serment, et qu'ils n'avaient pas été remplacés ; mais il annonça que cette infraction de la loi n'avait occasionné aucun trouble.
11 exposa que la disette des subsistances menaçait ce département; qu'il n'en avait été garanti que par les soins qu'il avait pris d'en faire venir des départements voisins ; et qu'un surcroît de population produirait un surcroit de besoins. Depuis, des raisons plus fortes sans doute, des motifs plus puissants ont engagé rAs.^emblée électorale à solliciter l'envoi des troupes de ligne. Le directoire, quoiqu'il n'ignorât pas que toute délibération étrangère aux élections est interdite au corps électoral, s'empressa de faire
Survenir ses vœux au commandant des troupes e ligne de la 9* division; mais les besoins impérieux de l'étal les ont rendus infructueux. Quelques apparences de troubles semblaient justiner les craintes de cette assemblée. Le serment civique que la loi imposait aux fonctionnaires publics en a été l'origine el la cause. L'évoque l'a refusé, et presque la totalité du clergé l'a imité. Les laïques, entraines par ces exemples, ont con^u des scrupules et n'ont voulu le prêter qu'avec des restrictions.
Le quart des cantons a vu les procès-verbaux de leurs assemblées primaires frappés de nullité, pour ne s'être pas conformes strictement à cette
loi- Quelques autres ont vu leurs citoyens prêts a
ensanglanter le lieu où la paix et la concorde
devaient les réunir.
L'Assemblée électorale a procédé à l'élection d'un nouvel évêque. 3 districts ont procédé au remplacement des curés; et des troubles se sont manifestés au moment qu'on a voulu les mettre en possession.
La conduite du directoire a été toujours uniforme; elle a été toujours fondée sur les mêmes { principes : ce sont ceux de la modération et de a douceur.
11 a été conTaincu que si, sous la verge du
despotisme, il sufflsait à ses agents de déployer une force toujours coactive, les administrateurs d'un peuple libre, élus par lui et honorés de sa confiance, devaient chercher à faire exécuter les lois, plutôt par la persuasion que par la contrainte.
Le caractère de nos concitoyens devait ajouter une nouvelle force à ces maximes. Tranquille et doux dans le commerce ordinaire de la vie, il s'enflamme aisément : et, dans l'accès de sa colère, qui calculera les excès aiixquels il peut se porter.
Cette connaissance a dû servir de règle à la conduite de vos administrateurs. Bn dénonçant à l'accusateur public les prêtres qui, abusant de leur ministère, contrevenaient aux décrets, ils ont constamment cherché à inspirer aux administrés l'amour des lois et de la paix, et toujours le succès a couronné leurs elTorts. Dans tous les lieux où il a craint de voir naître des troubles dangereux, il y a envoyé des commissaires; ils y ont ramené constamment la paix et la tranquillité.
Cependant, Messieurs, nous ne devons pas vous le dissimuler, les circonstances deviennent plus embarrassantes. Le même système de résistance qui s'est développé dans le district de Saint-Chèly,
fiaralt s'être pro[}agé dans les autres municipaités. Les ennemis île la Constitution, et il n'en est que trop, ont cherché à persuader au peuple que la religion était attaquée, sapée dans ses fondements.
Cette doctrine pernicieuse n*a poussé que de trop profondes racines. C'est elle qui a privé les assemblées primaires de plus des 5 sixièmes des citoyens a'!tifs; qui a engagé l'Assemblée électorale à rejeter les verbaux de quelques cantons, et qui a forcé quelques autres de ne pas y paraître.
Par reflet de ces délibérations, le corps électoral est privé d'une grande partie de ses membres. 10 cantons n'ont pas été représentés. Le directoire n'a pas cru devoir prencire sur lui d'ordonner une nouvelle convocation de citoyens actifs; il a diffère jusqu'à votre rassemblement, afin que vos lumières et votre concert lui traçassent la route qu'il doit tenir.
C'est c( tte même doctrine qui a rendu impuissants tous les efforts que le directoire du département et ceux des districts ont faits depuis le mois de juillet, pour exciter le zèle des gardes nationales. La France croira difficilement que le département n'a pu fournir aucun volontaire, pour aller sur les IrontiîTes, et qu'à peine l'on ait pu trouver 60 soldats auxiliaires.
Ce sera à vous à décider les mesures que nous devons prendre, les moyens que nous devons employer pour détromper le peuple, et lui inspirer (les sentiments plus conformes à la Constitntion.
Un autre genre de séduction qu'on emploie auprès des paysans, c'estde leur persuader qu'ils ne doivent plus payer les droits féoaaux; que TAssemblt^e nationale les a tous abolis sans m* demnité, ou que du moins les ci-devant seigneurs doivent produire les titres primordiaux, et que des reconnaissances postérieures ne peuvent les suppléer.
bans votre séance du 19 novembre dernier vous délibérâtes de faire exécuter le décret du 15 mars précédent. Vous ordonnâtes que les rentes cidevant seigneuriales, connues sous le nom d'agrier, de champartou quart, dîmes inféodéi», ceosives et autres objets qui étaient le prix d'une
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concession, continueraient d'être payées jusqu'au rachat. Vous mandates aux directoires des districts de tenir la main à Texécution de cette délibération.
Cet arrêté n'a pas eu le succès qu'on devait en attendre dans le mois de juillet, le directoire fut instruit que, dans quelques parties du département, Ton refusait le droit de cbampart; que ceux qui appartenaient à la nation étaient ceux qui étaient attaqués avec plus de force. 11 délibéra une adresse à ses concitoyens, où, en leur expliquant les décrets de l'Assemblée nationale, il chercha à détruire les faux prétextes qu'on leur avait suggéré pour se dispenser de payer.
Ces prétextes renaissent: Tintérêt particulier les adopte avec avidité ; c'est à votre sagesse à les détruire. La conservation des biens nationaux qui vous est commise, le maintien de la Constitution vous commandent impérieusement de prendre des mesures efficaces, pour faire respecter les droits sacrés de la propriété.
Enfin, Messieurs, nous devons rendre justice au zèle et au patriotisme des administrateurs des directoires des districts; leurs travaux ont accéléré la plus grande partie des opérations qui leur étaient confiées.
Nous avons adopté la plupart des avis gu'ils nous ont transmis, persuades que la proximité des lieux, la connaissance des personnes les met plus à portée d'apprécier les rapports et de saisir les convenances.
Cependant, Messieurs, nous ne devons pas vous le dissimuler, nous avons été forcés, dans quel-
3ues occasions, de lutter contre quelques-uns 'entre eux.
Méconnaissant les bornes que la loi a posées à leurs fonctions, ils ont cru pouvoir mettre à exécution quel(|ues unesdeleursdélibérations, sans attendre Tapprojation ou la désapprobation du directoire du département; et nous avons été forcés d'annuler quelques-uns de leurs arrêtés.
Mais nous ne nous sommes jamais livrés à ces actes de rigueur qu'avec regret, et lorsque nous avons cru ne pouvoir dissimuler. Mais vous, que la Constitution a placés au-dessus des soupçons de rivalité, en vous attribuant les plans généraux et vous rendant étrangers à l'exécution, vous leur rappellerez sans doute les principes, vous marquerez les limites que la loi a mis à chaque pouvoir.
Les verbaux des sessions des 7 districts vous seront présentés ; vous examinerez les plansqu'ils TOUS proposent, et les demandes qu'ils forment pmir ravantagc des administrés ; et 1 utilité géii.:* ile ressortira, n'en doutez pas, du concours ûeti lumières quMls vous présenteront.
Dei impôts.
Le second objet qui a dû se présenter à la sollicitude du directoire, c'est l'impôt. Vous n'apprendrez pas sans intérêts que néjà, au mois de juin, le receveur général de l'ancien diocèse de Hende, avait versé dans la caisse générale, l'entier produit des impositions directes de 1790, et que, dans ce moment, les collecteurs particuliers lui doivent à peine 14,000 livres.
Nous ne serons sans doute pas si heureux pour l'impôt de 1791. La perte de la récolte rendra les recouvrements lents et pénibles, et les noatalies formes adoptées par rAssemblée na-
1" StMi. T. XLIU.
tionale ont prouvé des difficultés sans nombre. Vous connaissez les opérations qui doivent précéder l'assiette des impôts foncier et mobilier. Les municipalités, à qui elles étaient confiés, y ont mis une lenteur, une insouciance extraordinaire; à peine quelques-unes ont fait les tableaux indicatifs des divisions de leur territoire; très peu ont commencé les estimations. La matrice des rôles de la contribution mobilière n'est pas plus avancée.
La loi du 29 juin a permis aux directoires de nommer des commissaires, pour aider les municipalités; et cependant nous ignorons encore s'il en est une seule où les rôles soient finis.
La loi du 17 juin imposait au directoire la nécessité de répartir les deux impôts sur les districts. Privé des bases que devaient poser les matrices des rôles, et force de donner beaucoup aux connaissances locales, il chercha à s'environner de toutes les lumières que pouvaient lui fournir les procureurs-syndics des districts; il les entendit, et les bases les moins fautives furent adoptées.
Celles que suivait l'ancienne administration étaient reconnues mauvaises; mais on ignorait jusqu'à quel point elles blessaient la proposition relative. L'on combina cette ancienne répartition avec la population, et on rectifia en core le résultat, en rejetant sur le district de Mende une somme de 5,000 livres qu'on préleva à ceux de Florac et de Villefort.
La masse de l'impôt foncier était de 843.900 livres; celle de l'impôt mobilier de 179,600 livres; les sous additionnels de 259,355 livres, ce qui donnait un total de 1,288,355 livres.
Ce total a été diminué d'une somme de 44,685 livres, savoir: 35,000 livres que la loi du 23 août dernier a accordées à ce département, en dégrèvement sur les 4,268,400 livres départies, par l'Assemblée nationale, sur les fonds de non valeur, et 9,685 livres des sous additionnels de la somme principale, ce qui la réduit à celle de 1,243,670 livres.
Les sous additionnels auraient été incapables de couvrir les dépenses du département et des districts. L'état de ces dépenses a été imprimé: elles se portent à la somme de 571,806 livres, et la somme des sous additionnels ne s'élève qu'à celle de 197,700 livres. La caisse de l'extraordinaire fournira donc cette année, en vertu de laloi du 18 avril dernier, la somme de 374,106 livres. Mais ce secours n'est que momentané; l'année prochaine vous serez réduits à vos proures forces. Il n*est personne qui ne sente que le département est hors d'état d'acquitter une pareille somme. Cette perspective serait effrayante, s'il nous était impossible de la diminuer. Votre sagesse trouvera des moyens de réduction, et des réductions très consiaérables.
L'Assemblée nationale avait prévu les retards qu'essuyeraient nécessairement les opérations
Çrescrites par les lois du 1*' décembre 1790 et 8 février dernier : celle du 29 juin voulut y remédier, en ordonnant que les redevables payeraient, par acomptes, la moitié des impositions de Tannée 1790 Ce payement devait être effectué avant le l*' octobre.
ILe directoire n'a cessé d'exhorter les districts à presser les rôles de ces acomptes; il leur a demandé l'état de ceux qu'ils avaient autorisés. Le directoire du district de Saint-Chély, interprétant mal cette loi, et cédant aux instances des municipalités, avait cru pouvoir suspendre I le répartement des impôts fonciers et mobilier,
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jusqu'à ce que la confection des matrices des rôles auraient pu les mettre à même de procéder sur des bases certaines.
Le directoire crut devoir Tinviter à ne plus différer cette ooération, et le ministre des contributions pubûques a approuvé cette délibération.
L'impôt des patentes est encore plus en retard. Peu de municipalités Tout mis en recouvrement. Nous avons été forcés à Mende de faire des commandements à plus de 50 particuliers. La contribution patriotique se paye très lentement.
Cependant, Messieurs, nous ne pouvons le dissimuler, sans impôt un Etat ne peut subsister; c*est à son recouvrement que nous devons nos premiers soins; et si nous ne parvenons à faire cesser les entraves qui embarrassent la perception dans sa première source, la Constitution sera bientôt renversée.
Réunissons donc tous nos efforts; dirigeonsles vers ce but le plus essentiel de tous ; exhortons, invitons les directoires des districts à presser les municipalités; que celles-ci sentent enfin qu'il est impossible que la liberté, que la propriété, que la tranquiAité soient défendues sans les impôts; prouvons-leur que celui qu'ils supportent aujourd'hui est infiniment au-dessous de celui qu'ils supportaient anciennement ; et la démonstration en sera très aisée.
Des routes»
Les retards qu'a éprouvé le payement de Tim-
Sôt, ont suspendu nécessairement les travaux éterminés pour perfectionner el ouvrir les nouvelles routes.
Le conseil d'administration, craignant que la dépense qu'occasioniieraient les ouvrages ne dût être supportée par le département, s'était borné sagement à entretenir celles qui existaient déjà.
Il ne détermina dans l'état des dépenses qu'une somme de 30,000 livres, qu'il destina à des ouvrages, adjugés et exécutes en très grande partie, ou pour fournir aux réclamations des ouvriers.
Depuis sa session, les choses ont totalement changé. La nation s'est chargée de toutes les dettes des provinces et des diocèses, et c'est à elle à qui ces ouvriers ont dû s'adresser pour leur payement.
La loi du 18 avril a promis aux départements de venir à leur secours, pour toutes les dépenses qui excéderaient les 4 sous additionnels du principal de leurs impôts.
Enhardi par cette loi, le directoire crut devoir envoyer à M. le ministre de l'intérieur un état des sommes jugées nécessaires pour l'entretien et la continuation des routes, il y joignit les appointements des ingénieurs, et le résultat fut porté à 267,931 livres.
Ce ministre lui observa : l"" qu'il pensait que d'après l'époque où nous nous trouvions, on pouvait à pleine consommer 200,000 livres; 2'' il fui annonça qu'il y avait lieu d'espérer que l'Assemblée nationale pouvait ne pas se refuser à avancer cette somme, pourvu qu'elle fût assurée que nous eussions délibéré la totalité de l'impôt; 3** enfin, il invitait le directoire à presser les adjudications, afin que le0 entrepreneurs pussent taire les préparatifs nécessaires.
Cette lettre servit de rigle anx opérations du
directoire : la totalité de ces dépenses fut portée à 202,1291. 3 s. 6 d. et il chercha à porter proportionnellement des sommes sur toutes les parties des chemins commencés sous l'ancienne administration.
Cet éiat vous sera remis sous les yeux. Le directoire se hâta de proposer aux aojudications.
l"" Les ouvrages d'achèvement du cnemin entre le pont de Saint-Laurent, près la ville de Mende, et le village de Babaroux, estimés à 20,000 livres;
2® La continuation de cette route entre Mende et Langogne, portée pour 36,336 livres;
3<> Les ouvrages à faire sur la côte du Mazet, pour 24,000 livres.
Les ouvrages portés au 1*' et au 3* articles avaient été entrepris par l'ancienne province du Languedoc, et ils avaient été interrompus pendant l'année 1790. Les anciens entrepreneurs prétendirent que les baux qui leur avaient été consentis devaient continuer d'être exécutés : qu'ils avaient préparé les matériaux; qu'il serait injuste de leur enlever une entreprise à demiperfectionnée : que les nouveaux entreureneurs, forcés à faire de» avances considérables et de les indemniser, seraient dans la nécessité de faire des offres moins avantageuses. Le directoire, après avoir pesé les inconvénients et les avantages de cette proposition, prit une délibération, le 3 août, dans laquelle il lut arrêté que ces baux, consentis par l'ancienne province de Languedoc, seraient exécutés; mais qu'il ne pourrait être employé la présente année une somme plus considéraole que celle déterminée par la délibération du 6 juillet précédent, et que les ingénieurs se transporteraient sur les lieux, à l'effet de constater Tétat exact des ouvrages déjà faits, de ceux qui étaient commencés, et de ceux qui restaient à faire.
Cette délibération était applicable à tous les chemins dont l'adjudication avait été faite par l'ancien diocèse, et réduisaient celles qui restaient à faire à la continuation de la route entre Mende et Langogne, et de celle entre Ghanac et la Bastide ; et toutes deux ont été adjugées.
Cette dernière route et celle du Mazet avaient excité la sollicitude du conseil général, dans sa dernière session .- il avait délibère, le 4 décembre, de témoigner au département de l'Âveyron. son désir de nommer 2 commissaires chargés daller visiter les localités, dresser un ra()port, et le présenter avec leur avis à la prochaine Assemblée.
M. Bonnel, qui siège parmi vous, et M. Eymar dont TAssemblée regrette certainement les lumières et les talents, ont rempli cette commis* sion importante.
L'esprit de conciliation, qui caractérise ces 2 administrateurs, a aplani toutes les difficultés.
Les 2 ichemins ont été reconnus utiles; leur continuation a été arrêtée ; la direction a été déterminée. Leur verbal vous sera transmis, et nous ne doutons pas que vous n'en approuviez les résultats.
Ce n'est pas seulement aux nouvelles routes
Sue le directoire a porté ses soins et sa vigilance; a pressé, autant qu'il a été en lui, les entrepreneurs; il a invite les directoires des districts a les surveiller; il a ordonné des réparations instantes. Enfin, instruit que le sieur Malet, qui avait pris le bail d'entretien de celui depuis Serverette jusqu'à la Garde, le laissait dégrader entièrement, A ne remplissait pas les cUuaes de
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son bail, il arrêta, le 14 septembre, d'autoriser le directoire du district de Saint -Gtiély à placer des piqueurs et des ouvriers sur cette route, pour la réparer promptement, aux frais de Tentrepreneur, et sur les fonds faits pour cet entretien.
Cette délibération a été exécutée.
Le directoire a senti combien il serait avantageux de vous présenter un tableau exact des routes du département, de leur entretien, de leur situation actuelle, des améliorations dont elles sont susceptibles.
Pour y parvenir, il prit une délibération, le 27 septembre, par laquelle il arrêta, que, par les ingénieurs du déparlement il serait fait, aans le courant du mois d'octobre, la visite de tous les chemins entretenus et entrepris, et qu'ils rapix>rteraient le verbal exact de leur état de situation.
Une partie de ces états a déjà été remise; ils annoncent des dégradations considérables, une négligence condamnable de la part des entrepreneurs, et cependant. Messieurs, la saison des travaux étant déjà passée, nous serons forcés d'attendre le printemps pour y remédier eflicacernent.
Les chemins vicinaux appelaient aussi la sollicitude du directoire: les ingénieurs furent chargés de les visiter dans leur tournée, et de rapporter dans leur verbal Tétat des ouvrages. qui ont été faits, et ceux qu*il convient de faire.
Les districts furent invités à se faire rendre compte, par les municipalités, des sommes employées par elles à ces chemins et de nous en Ikire parvenir le résultat, au plus tard, le 20 octobre suivant.
Cette délibération fut envoyée de suite, et aooiqn'il se soit écoulé près d'un mois depuis Pépoque indiquée, aucun compte ne nous est encore parvenu de leur part.
Mais ce ne sont pas les résultats seuls dont nous vous devons compte; nous vous le devons encore des opérations qui les ont précédés.
Dans sa dernière session, le conseil avait destiné aux ateliers de charité, une somme de 96,000 livres; 30,000 avaient été mises à sa disposition, en vertu du décret du 30 mai 1790; et celui du 16 décembre suivant, lui fournit une autre somme de 80,000 livres; il était donc assuré d*un total de 110,000 livres.
Le conseil avait pris une délibération, le 9 décembre, qui flxait les règles à suivre dans la confection de ces chemins, et ces règles étaient sages; il est malheureux que des circonstances impérieuses aient forcé le directoire à s'en écarter.
Le directeur des travaux publics devait dresser on plan général des chemins vicinaux, et il devait les combiner de manière que les travaux jugés nécessaires devinssent utiles à tous les diâricU.
Ces chemins devaient être adjugés à la moinsdite; mais les adjudicateurs (levaient prendre au moins la moitié des ouvriers parmi les habitants des lieux où se faisaient les constructions.
Les secours accordés par les municipalités devaient seuls être employés par économie.
L*biTer empêcha de mettre ces projets à exécution, et une maladie longue et pénible priva le département des soins de Tiogénieur en chef.
Les Tilles de Monde, de Marvejols, de la Caoonrgne et de Meyrueix, furent les seules qui empJofèrent les ouvriers dans cette saison, qui
plus que toute autre, devrait être consacrée à ces travaux.
Le 4 mars, le directoire délibéra : 1<» d'envoyer à toutes les municipalités, un état des chemins qui devaient être faits sur leur territoire, et un extrait de la délibération du conseil du 9 décembre; 2*» d'autoriser les directoires des districts à retirer des mains du receveur les sommes qui avaient été accordées à leurs cantons.
Les ingénieurs furent invités de se rendre sans délai auprès des directoires des districts, pour se concerter avec eux sur les opérations et adjudications à faire.
Slais, le 14 du même mois, le directoire prit une seconde délibération qui détruisit en entier celle du 9 décembre; Tentière disposition des fonds fut mise entre les mains des municipalités.
Pour parvenir à Texécution de cette délibération, le 14 du même mois, il fut arrêté qu'il serait remis de suite à chaque receveur des districts, la moitié de la somme qui leur avait été accordée; et depuis la totalité a été versée entre leurs mains.
Toutes les municipalités voulurent profiter à la fois de ces ateliers. Les ingénieurs ne purent suflire à les tracer. Le 9 mai, le directoire fut forcé à céder à leurs instances, et d'autoriser cejix des districts d'accélérer, par tous les moyens qui étaient à leur pouvoir, ces établissements ; de faire tracer ces chemins par telle personne capable qu'ils voudraient commettre, et de se concerter avec les municipalités, pour faire faire, par économie, ceux qui n'étaient pas encore adjugés, s'ils le jugent plus avantageux ; et en ce cas de nommer des piqueurs pour surveiller les ouvriers.
Enfin, Messieurs, il restait encore une somme d'environ 12,000 livres; le directoire l'a répartie entre les différentes municipalitf^s. Le résultat de leur division vous sera présenté.
Nous ne pouvons vous le dissimuler, ces ateliers de charité n'ont pas produit tout le bien que nous devions en attendre. L'on n'a pas mis dans l'exécution des projets tonte l'activité que devait inspirer le désir de venir au secours des malheureux ouvriers. Dans une grande partie des municipalités, les sommes n'ont pas été employées, et dans presqu'aucune l'on n'y a porté ni économie ni surveillance.
Les verbauK des ingénieurs vous donneront tous les éclaircissements que vous pourrez désirer.
Votre sagesse vous inspirera sans doute de nombreux moyens. Cette partie de l'administration est une des plus essentielles : elle peut produire des avantages infinis; elle seule peut détruire la mendicité, ce fléau des villes et des campagnes; elle seule peut offrir une ressource aux manouvriers, dans la saison où l'agriculture n'appelle point leurs bras et leurs soins; elle seule peut vivifier le département, en ouvrant des chemins utiles et une communication facile entre toutes ses parties.
Mais, j'ose vous le prédire, tous vos soins seront inutiles, si les municipalités restent seules chargées de ces dépenses; si vous ne faites revivre les dispositions de votre délibération du 9 décembre dernier.
En appelant votre attention sur les ateliers de chanté, je devrais sans doute vous rendre compte des efforts qu'a faits le directoire pour procurer des secours aux hôpitaux; mais ce compte fait partie d'un mémoire que vous présentera IL Bonnel.
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§4- Biens nationaux et traitements des ecclésiastiques.
La vente des biens nationaux, la perception de leurs fruits, la fixation du traitement des fonctionnaires publics ecclésiastiques, celle des pensionnés, la réception de leurs comptes : voilà les opérations qui ont forcément absorbé une granoe partie des travaux du directoire.
Ceux des districts ont senti que la libération de l'Etat ne pouvait s'opérer que par les ventes des biens déclarés à la disposition de la nation. Ils ont vaincu tous les obstacles que le scrupule et rintérêt personnel cherchait à mettre.
Les adjudications ont été laites à un taux qu'on n*osait se promettre.
Meode
Maruéjols..
j Villefort. ..
Florac
Meyrueux.
SaiDt-Chely Laagogne. .
PRIX
de
l'adjudicalion.
DirrÉRE:«CE
entre
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radjudicaUon
La perception des fruits aurait présenté dos difficultés plusdiKiciies à burmonter, si la loi du 20 mars dernier n'avait chargé de ces soins les admuiistraieursdes droits d'enregistrement.
Par cette loi, la comptabilité aete rendue plus facile et les directoires ont été débarrassés des opérations enlièiement étrangères à Tadministration. U ne leur reste aujourd'hui que la surveillance.
Le traitement des fonctionnaires publics ecclésiastiques et des pensionnés, a essuyé plus de lenteurs. Dans le mois de janvier, le directoire du département, éclairé par les avis de ceux des districts, envoya au ministre de Tintérieur, un apergu des sommes qu'il croyait nécessaires
Sour Tacquittement de cette charge. Il s'élevait 180,000 livres par trimestre. Le ministre trouva à propos de le réduire d'abord à 150,000 livres, eteuflnà 135,000 livres.
Les diverses ordonnances Tont porté à 400,333 1.
4 8. 1 d., pour le traitement; et pour les pensions, à 2o9,83'J 1. 10 s. 4 d. U a été régie des sujtpleinents de Tannée 17U0, pour 134,9571.8. s.
5 d ; et dans ce calcul ne sont pas compris 118 curés, vicaires ou pensionnaires, qu'on peut évaluer à 49,t)00 livres.
Vous sentez qu il a dû exister nécessairement un déficit considérable dans les caisses des receveurs des districts. U aurait été infiniment moins considérable, s'ils ne se fussent permis des interversions des fonds ; s'ils n'eussent employé les sommes qui étaient destinées pour payer les trimestres des lonctiuiinaires et des peusionnés. a acquitter des supplémentadonties Fonds n'étaient pas encore faits.
Mais toutes ces erreurs seront réparées. Les plaintes cesseront bientôt. Ces états seront envoyés au ministre de l'intérieur. Il fera, n'en doutez pas, les fonds nécessaires pour acquitter cette dette, que la Constitution a placée au rang des dettes nationales.
Achats des grains. — Dommages soufferts.
Par votre délibération du 11 novembre, vous aviez arrêté de solliciter auprès de l'Assemblée nationale, la permission de faire un achat de grains, pour la somme de 24,000 livres qui devait être empruntée. Ce moyen funeste de se procurer des fonds par des emprunts, avait déjà été proscrit par l'Assemblée nationale.
Cependant, une misère afi'reuse et générale se faisait déjà sentir. Le dépérissement de notre commerce, la stagnation qu'y jeta dans les premiers instants l'émission des assignats, Ta- Landon des entreprises de la province, excitèrent la vigilance du directoire. 11 vit que les grains étaient à un taux très considérable ; que la cupidité les resserrait pour l'augmenter encore. 11 pensa que les seuls moyens de prévenir les malheurs et les troubles que pouvait produire cet état de choses était de faire acheter des grains dans les départements voisins, et d'annoncer un achat plus considérable, s'il devenait nécessaire,
En conséquence, le 4 mars, il déli béra d'employer à cet achat les 12,000 livres qui restaient a sa disposition, sur celles destinées aux ateliers de charité, et de répartir ces grains dans les paroisses qui en avaient le plus besoin.
Un négociant estimable voulut bien se charger de cette entreprise. Les grains arrivèrent et produisirent de suite les effets qu'on en attendait. Les greniers particuliers se rouvrirent et le prix baissa.
La plus grande partie de ces grains est encore due par les municipalités. Dès qu'elle rentrera, elle t>era rendue à sa première destination. La répartition en est déjà faite entre les divers chemins vicinaux qu'on a jugés les plus utiles.
Alors tout nous faisait esi)érer la récolte la plus abondante et la perspective des sair^ons a si cruellement détruit notre espoir!
Vous le ^avez, les 12, 13 et 14 juin, nos montagnes lurent couvertes d'un pied de neiffe. La gelée qui en fût la suite, trouvant nos seigles en eurs, fit périr les germes productifs.
Mais la irrandeur de nos maux ne fut bien connue qu un mois après, lorsqu'au milieu de juillet, nous nous vinies nos champs couverts d'épis blancs et ressemblant à une moisson prête à couper.
Les administrateurs du directoire n'avaient pas attendu jusqu à cette époque à annoncer ces désastres à rAs&emblée nationale et au roi. Je prie l'Assemblée de se fixer sur la date des lettres dont je vais l'aire l'analyse.
Le 15 juin, ils écrivirent au président de l'Assemblée nationale et au ministre de l'intérieur. Us leur envoyèrent la délibération qui contenait l'exposé des dommages qu'avait soulTert la municipalité de Sainte-Ennemie, et réclamaient des secours en sa faveur. Us ajoutaient :
« Nous craignonsd*étre forcés de vousannoncer bientôt de plus grands malheurs. Hier, un vent du nord ires froid a couvert nos montagnes de neige. La geUe, qui en a été la suite, a lUt
périr une partie de nos troupeaux, et nous avons tout lieu (Je craindre que la récolte n'ait été considérablement endommagée. »
Le 6 juillet, en rappelant à M. De Lessart la lettre du 15 du mois précédent, nous lui écrivions : Nos craintes ne se sont que trop vérifiées. ]a plupart des municipalités nous ont envoyé («ci pétitions, pour faire constater les dommages soufferts ; et les divers renseignements qui nous arrivent nous prouvent que, dans des paroisses entières, la gelée trouvant les épis en fleurs, a détruit les germes productifs, et qu'on est obligé de faucher les blés, pour profiter de la paille.
« D'après Taperçu le moins défavorable, le tiers de la récolte du département a été emporté; et ce malheur venant à la suite d'une année où la cherté des grains a été excessive, jette tous nos habitants dans la misère et le désespoir. »
Enfin, le 20 du même mois, il fut pris une délibération où le directoire peignit les malheurs du département, et réclama de l'Assemblée nationale et du roi, les secours les plus prompts et les plus efficaces.
Cette délibération fut envoyée le lendemain au président de TAssemblée nationale, aux dé- (Nites du département et au ministre de Tintérieur.
Bile fat présentée à l'Assemblée nationale, et renvoyée au comité des finances.
Depuis ayant appris que l'Assemblée nationale avait mis dans les mains du ministre de rintérieur une somme de 12 millions, pour venir au secours des départements qui avaient besoin de subsistances, nous lui rappelâmes et nos lettres et notre délibération.
Nos sollicitations n'ont pas été infructueuses. Par une première lettre, M. De Lessart nous instruisit qu'il voulait composer un comité de dé- Sutés des départements, pour aviser aux moyens e venir à son secours, et il nous demandait d*en désigner un, pour stipuler pour celui de la Loière.
Nous envoyâmes les pouvoirs à M. de Beaur^ard, et en cas d'absence, MM. de Fressac et C&xot étaient désignés pour le suppléer.
Mais avant que ces pouvoirs eussent pu parvenir à nos députés, nous apprîmes qu il avait été accordé à ce département un secours provisoire de 100,000 livres.
Les dommages qu'il a soufferts sont incalculables. Les résultats des vérications des municipalités, les font porter dans les districts de Mende, Maruejols, Saint- Ghély et Langogne, à plusieurs millions. Pour suppléer à ces récoltes, voici quels sont nos moyens :
1* L'Assemblée nationale a accordé à ce département, dans la distribution qui restait à mire sur les 15 millions, décrétés le 16 décembre dernier, pour être einployés en ateliers de cbaritéi 140,000 livres. En combinant l'emploi avec les besoins, il sera aisé de fournir du travail aux ouvriers, qui, sans ce secours, risqueraient d*en manquer pendant cet hiver;
2* La somme de 30.077 liv. 10 s. [K)ur la moitié du sou pour livre de la contribution foncière, et des 2 sous de la contribution mobilière, dont la répartition vous est confiée, et qui sera sans doute employée à soulager d'une partie du faux de rimpdt, les municipalités qui ont le plus souffert;
3* Lesgrains qui seront achetés, au moyen des tOOtOQO livres reçues, empocheront un surhaussement trop considérable dans cette denrée éè pMBièra nécessité.
Déjà le directoire a fait acheter à Lunnel 600 salmés de seigle. Il a fait remettre au district de Langogne 2,400 livres, et à celui de Villefort 3,000 livres, et il attend tous les jours des renseignements pour employer utilement le reste de cette somme. iNous pourrions encore mettre au nombre de nos ressources l'impôt des privilégiés. Celui gui est résulté des droits réels peut être employé de suite à un moins imposé en faveur oes municipalités, mais celui qu'ont dû produire les biens-fonds essuiera de plus grandes difficultés. 11 a dû être fait un état général de tous ceux qu'a produit l'ancienne province de Languedoc, et nous ignorons encore si la division en a été faite entre les divers départements.
Enfin, Messieurs, les soins vigilants du ministre de l'intéreur doivent dissiper toutes vos craintes sur les subsistances. Dans le compte qu'il a rendu au Corps législatif, le3de ce mois, il a annoncé que 3 département e.xigeaient les secours les plus abondants et les plus prompts ;
Sue la disette était extrême : ce sont ceux du antal, de la Lozère et de la Haute-Vienne. Il a peint la triste situation où ils étaient réduits, et par leur misère et par leur position méditerranée, qui rend l'accès des secours plus difficiles.
Pouvons-nous douter qu'il n'emploie en notre faveur les moyens puissants que la Constitution à mis dans ses mains?
Gendarmerie nationale.
L'Assemblée nationale, dont les soins embrassaient l'ensemble de l'Empire, voulut lui orocurer une force coactive, capable d'intimider et de contenir les brigands et les malfaiteurs. Elle décréta, le 16 février, la création de la gendarmerie nationale. Elle crut que cette force, devant être employée dans les départements et devant obéir aux réquisitions des adniinistrateurs, ceux-ci devaient coopérer aux élections des officiers et des soldats.
Le directoire a rem[)li cette tâcbe. 11 a cherché à porter son choix sur les personnes dont la probité, la prudence et la valeur fussent généralement reconnues et estimées; mais l'opération la plus essentielle était la répartition des brigades. Pour la rendre utile, il fallait consulter les localités, t&cher de procurer la facilité du service et des correspondances, choisir les lieux de résidence, de manière qu'aucun point du département ne fût privé au secours des gendarmes nationaux.
11 crut atteindre ce but, en les fixant à Mende, à Maruejols, à la Ganourgue, àFlorac, au Pompidour, au Pont de Montvert, à Meyrueix, à Villefort, au Bleymard. à Langogne, à Châteauneuf, au Maizieu, à Saint-Chely et à Serverette.
Il sentait cependant aue iSasbinals, Saint- Germain-de^alberte, et ûrandrieu exigeraient un pareil établissement. En conséquence, il demanda au ministre de la guerre que le nombre des brigades fût porté à 18, et que toutes fussent à cheval.
Les motifs qu'il fit valoir furent un climat rude, un pays montagneux, coupé d'une infinité de ravins et de torrents, percé de chemins encore imparfaits, obstrués de neige qui les rendent très difficiles pendant 6 mois de l'année et impraticables aux gens à pied, des sinuosités
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immenses qui augmentent prodigieusement les dislances, le caractère des habitants, la mulliplicité des foires, la protection à accorder aux propriétaires des bois, la difficulté d*y établir jamais des troupes de liene.
Nous attendons encore Tenet de ces sollicitations.
§7 Affaires particulières.
Outre les objets généraux dont j*ai eu Thonneur de vous rendre compte, il en est une inGnité de particulières que j*omets, pour ne pas abuser de vos instants précieux. 11 en est cependant quelques-unes que je dois vous retracer encore.
Par la loi du 20 mars dernier, TÂssemblée nationale autorisa les administrateurs du directoire à acquérir de U municipalité de Mende la maison commune et ses dépendances, pour y placer le département et le district, et à y faire, aux frais des administrés, des réparations pour une somme de 5,214 livres.
En exécution de cette loi, la maison fut ac-
Suise au prix ae 9,000 livres, à diviser entre le épartement et le district de Mende. Les réparations majeures furent données à la moins dite : quelques autres ont été faites par économie.
Le compte de ces dépenses vous sera présenté.
Le conseil, dans sa dernière session, avait fixé les cantons du département, et ce n'était
?ru'une fixation provisoire qu'il avait voulu et pu aire. Une fixation définitive doit être procédée de l'avis des municipalités et des observations des districts, arrêtée par le directoire du département et décrétée par l'Assemblée nationale.
Quelques municipalités du district de Florac présentèrent au directoire des pétitions qui furent approuvées par celui du district. Celle de Saint-Germain-de-Galberte était unie au canton de Saint-Etienne-de-Yalfrancesque; celle de Saint- André ressortait du Pont-de-Montver ; celle de Saint-Martin-de-Lansuscle, de celui de Sainte- Croix. Elles se réunirent pour exposer les obstacles physiques qui s'opposaient a cette formation et les avantages qui résulteraient pour elles de leur réunion en un seul canton, dont le cheflieu serait Saint-Germain.
Le directoire sentit qu'il était impossible, dans ce moment, de juger définitivement cette
âuestion : que les cantons devaient être formés 'après un plan général qui embrasse tous les ponts du département et l'avis des directoires des districts appuyé des motifs qui les avaient dirigés. Mais le vipu de ces municipalités était trop fortement prononcé pour pouvoir ne pas l'accueillir. En conséquence, le canton fut formé et les troubles qu'y ont excité les diverses nominations Qu'on y a faites, l'ont fait repentir souvent de la facilité qu'il avait eu d'adhérer à cette demande.
La municipalité du Pompidour forma lamt^me pétition. Elle demandait un canton dans son sein et voulait y comprendre Molezon et Saint- Martin-dc-Campcclade ; mais ces municipalités n'exprimèrent pas leur vœu et il fut délibéré qu'on n'y prononcerait que lorsqu'on arrêterait le olan cénnitif.
Enfin, Messieurs, la Constitution veut qu'avant de siéger parmi vous, les administrateurs du directoire rendent compte de leur gestion.
Ces comptes sont prêts; les commissaires que vous nommerez l'examineront.
Voilà, Messieui*s, l'esquisse des opérations auxquelles s'est livré le directoire. Il a atteint le but qu'il désirait, si sa conduite est approuvée par vous et par les administrés qui nous ont honorés de leur confiance. »
EXTRAIT du registre des délibérations du directoire du département de La Lozère du 5 novembre
Vu l'extrait des délibérations de l'administration générale du district de Saint-Cbély du 27 novembre dernier et 4" du présent mois, le procureur général syndic a dit : « Messieurs, il est bien étonnant que rassemblée administrative de Saint-Chély ne vous ait pas fait parvenir qu*aujourd'hui son arrêté du 27 novembre dernier. C'est à \ heures du soir qu'il vous a été remis par le porteur de Saint-Chély et le même porteur nous a remis en même temps la délibération du 4. Celle-ci vous apprend que sans soumettre à Yutre approbation ou désapprobation les mesures combinées dans le conseil d'administration, elle a été envoyée aux municipalités et mise à exécution ; que loin d'y ramener le calme, elle a été le prétexte des nouveaux troubles ; que pour les faire cesser, celte administration a nommé des commissaires pour aller à Gbausaiiies installer le curé élu ; qu'elle a convoqué les gardes nationales de Saint-Cbély, d'Aumont et des autres municipalités voisines pour les escorter, qu'elle a orclonné aux officiers municipaux d'auberger et loger jusqu'à ce que le calme soit rétabli.
• Une pareille délibération, qui peut avoir des suites si graves, ne pouvait être exécutée qu'après avoir été approuvée par vous et cependant elle ne vous parvient que quelques heures avant son i xécution. Il est de votre prudence d*en arrêter l'effet, s'iletft encore possible; avantde vous prononcer, vous devez chercher à connaître les causes de ces troubles et les coupables qui les ont excités. Ce n'est pas sur une simple lettre d'une personne intéressée que vous devez assf*oir votre jugement. Lorsque vous aurez acquis les éclaircissements nécos>aire8, vous emploierex sans doute les mêmes moyens qui vous ont si bien réussi jusqu'à ce jour, ainsi je vous propose. •
Sur quoi le directoire du département de la Lozère a délibéré que l'exécution de la délibération du conseil d'administration de Sain^Ghély, du \ de ce m«)is, sera suspendue et que les maires de Chausailles. du Malzieu et de Termes seront appelés devant le directoire du déiuirtement et invités de s'y rendre dans le délai de :) jours pour rendre compte des insurrections qui ont troublé leurs municipalités et les obstacles qui ont empêché l'installation des curés élus. Auquel efTet le procureur général syndic enverra des copies de la présente délibération tant aux directoires et procureur syndic du district de Saint-Cbély qu'aux maires de Chausailles, du Malzieu et de Termes, afin qu'ils s'y conforment sous leur responsabilité personnelle.
Signé : RoziÈRE, Blanquet, Caila, Fbrjund. Rivière, Paulbt.
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EXTRAIT (tu registre det délibérationi du directoire du dipaHemenl de la Lozère, du 9 novembre !791.
Bd directoire, présents : MU. Roiière, viceprigideHl; Blaaquet, Caila, Rivière, procureur général tyndic.
S'est présenté sieur Etienne Constand, maire du Malzieu, en exécution de notre arrùté du 5 courant, lequei, après serment par lui prêté de dire la vérité, la main levùe à Uieu, interrogé Bur le contenu des procès-verbaux du conseii général du district de Sainf-Chélv des:>7 octobre et 4 du présent mois, a répondu qu'il n'y a eu aucun trouble dans la viile du Jlalzieu, mais Kulement il s'est manifesté quelnue petit sujet dfl mécontentement à raison de la nomination du sieur Bastide à la cure de la môme ville : qu'il a été quelquefois hué par des femmes et des enbntB; qu'on a même prélendu qu'il avait été jaté des pierres à ses fenêtres, mais que tout ■'était borné là ; qu'on lui avait autrement fait BDCun mal et que le tout s'était passé pendant la 9ait et k l'insu du répondant. Ajoute, relativemeQt au coup de fusil qu'on dit avoir été tiré aux fenêtres ou sieur Bastide, que c'est une supposition et une calomnie des plus insignes: qu'il laralt, par l'inspection des mêmes fenêtres, qu'elles avaient été, à la vérité, atleinles de quelques coups de pierres, mais nullement d'aucun eoDp de fusil, et l'on a pris sans doute pour un coup de fusil dirigé vers les fenêtres, un coup de pistolet tiré à une noce qui se célébrait dans la Tille.
Ajoute, déplus, ledit sieur Constand que le distrirt de Saint-Ghély ayant envoyé 2 commissaires sur les lieux, le sieur Bastide se présenta devant eux en présence du conseil général de la commune et déclara qu'il n'avait donné aucune plainte contre la municipalité; que cell&<:i lui avait prêté du secours toutes les fois qu'il l'en ■Tait requise et il offrit de réitérer cette déclalation dans toutes les occasions : que le répondant requit lesdits sieurs commissaires de dresler leur verbal et d'y consigner la dédaralion du aieur Bastide, mais qu'ils avaient refusé en disant qu'ils connaissaient l'objet de leur mission etqa'ila la rempliraient.
Bofla ledit sieur Constand déclare expresséneot, en exécution de la délibération du conseil général de la commune dont il est porteur, qu'il demande la cassation du procès-verbal du conseil dn district de Saint-Chély comme contenant des injonctions qu'il n'était pas en droit de faire d'après l'organisation des pouvoirs, lesdits districU n*étant établis que pour donner leur avis et non pour enjoindre.
Leetare à lui faite de tout ci-dessus, a dit contenir vérité, etc.
SfHrf; RoziÈas; Blanquet; Caila; Perrand; Ritiéhe; PaULET, secrétaire général :
CoiTSTAND, maire. ^
bnuR du rtgùtre da délibérationi du directoire imiâfimri*m»nt de la LoUredu^ novembre 1791.
Bn directoire : HM. Rozière, viee-pritident ,-Gaila, ■• \, Hirièn, procureur ginéTal.
S'est présenté devant nous Etienne PlanchonJ maire de la municipalité de Saint-Sauveur, en exécution et pour satisfaire à notre arrêté du 'il octobre dernier, lequel, après serment prêté de dire vérité, nous a déclaré que le procèsverbal du sieur Cliapus, nommé par l'Assemblée électorale du district de Marvejols à la cure de Saint-Sauveur, était faux dans presque toute sa contexture : 1» la basse-cour du presbytère avait été fermée plusieurs heures avant l'arrivée du sieur Ciiapus dans le village de Saint-Sauveur; elle demeura fermée pendant tout le temps que le sieur Cliapus resta au-devant de la porte de l'é^'llse et ne Tut ouverte que longtemps après son départ; en aorte qu'il est impossible que le sieur Cbapus ait vu sortir de ladite basse-cour 200 personnes armées de pierres, comme il l'annonce dans son verbal; 2° le répondant assure n'avoir mis aucun retard à se montrer au sieur Chapus aussitôt qu'il fut instruit de son arrivée, et comme le peuple qui s'était rassemblé craignait san^ doute que ledit répondant ne voulût installer ledit sieur Chapus, il se jeta sur lui et fit les plus grands efforts pour l'emmener, et le répondant ne parvint à le calmer qu'en lui disant qu'il allait exécuter la délibération du conseil général de la commune du 28 octobre dernier dont il nous a remis une expédition en forme. Ce fut en exécution de cette délibération qu'il annoni;a au sieur Chapus de la part de toute la paroisse que celle-ci voulant vivre et mourir dans la religion des non-conformistes, elle ne voulait poitit de curés conformistes et qu'il priait le sieur Chapus de se retirer, ce que celui-ci lit quoique avec peine, voyant bien que, d'après la ilispositton générale des esprits, il lui serait impossible de parvenir à son installation; ledit sieur Planchon, maire, a ajouté que les femmes et les enfants avaient hué le sieur Cbapus jusqu'à la sortie du village, mais qu'on ne lui avait fait aucun mauvais traitement; observe encore ledit sieur Planchon que tous les habitants de la paroisse sont tellement prévenus du danger qu'ils croient que la religion catbtw lique court, par l'admission des cures constitutionnels, qu'il a été menacé d'avnir ses ;i)S3e9slons brûlées s'il se prélait à les installer,- que pour éviter le danger de compromettre sa personne et ses biens, et de manquer à son devoir en qualité de maire, il allait donner sa démission, ne pensant pas que personne eût le courage d'accepter la place dans des circonstances aussi difficiles : observe enlîn que 7 à 8 paroisses voisinea instruites des efforts qu'on faisait pour établir le nouveau eu ré de Saint-Sauveur, s'étaient offertes pour venir aider à le repousser, que Si on insistait dans ces moyens de violence, il croyait pouvoir nous prédire qu'il arriverait des malheurs, que la persuasion et la douceur lui paraissaient les seuls moyens propres à réussir etqu'il voyait avec peine que ces moyens n'étaient pas ceux auxauels les corps administratifs don* naieni la préiérence. Lecture à lui laite de sa déclaration, et a dit contenir vérité et a signé avec nous tesdits jour et an.
Planchon.
Et après avoir signé, ledit sieur Planchon nous a dit que pour nous convaincre de la fausseté du verbal dudit sieur Chapus, il nous priait et requérait, en tant que de nesoin, de vouloir bieo les faire comparaître l'un et l'autre à tel jour qa'U nous plairait indiquer pour être conlïontés,
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de quoi nouB lui avons donné acte, et a signé ' avec aoas.
PlanchoN; RozièBE, viee~prindttit ; Blanquet; Gaiuï Rivière; Paulet, KCTitaiTe général.
Extrait àv reglitre det dilibérationt du directoire du département de la Lozère, du 10 novembre
En directoire: MU. Roziëre, vice-priiident ; Caila; Blanquet; Rivière, procureur général syndic.
Pierre Ghalvet, maire de Chausaillee, eti exécution et pour aatisfaire k noire arrêlé du 5 courant, lequel après serment par lui prêté de dire vérité, nous a dit qu'il est surprenanl que l'assemblée administrative du district de Saiut-Ghély ait consigné dans son arrêté du 27 oclol^re, que le nouveau curé de Chausailles, s'étant présenté à la paroisse pour y être installé, ait été chassé par un attroupement de femmes que des hommes soutenaient secrètement puisque, le sieur Pécoul, curé constitutionnel de Uhausailles, ne s'y est montré pour la première Tais que le dimanche 30 octobre, 3 jours après l'arrêté du dislricl; qu'à la vérité le dimanche 23 octobre au matin, il lui fut remis une lettre du sieur Pecoui par laquelle illui donnait avis qu'il reviendrait se faire installer le même jour; quen conséquence le répondant
fiartit de suite du lieu de où il demeure pour le ieu de Chausailles où il attendit inutilement le sieur Pécoul jusqu'à la nuit: qu'il est constant
Sue ledit sieur Pécoul ne s'est montré que le imanche 30 octobre; qu'en sortant de la messe de paroisse le peuple le vil arriver; que cet événement l'empêcha de se disperser pendant quelques minutes et qu'il a ouï dire que quelques femmes et des enfants avaient fait des cris dont le sieur Pécoul fut effrayé et qui le déterminèrent à s'en retourner; que la voix publiqui! lui a appris qu'il n'avait été l'ait audit sieur Pecoui aucune autre insulte, menace ni violence et qu'il est même persuadé que ce rassemblement n'aurait pas eu lir>u si le sieur Pecoui avait eu l'attention, comme il le devait, de faire prévenir la municipalité.
Cbalvet, maire; RoziÉBB, vice-préttdenl ; Blanquet; Rivière; Paulet.
Extrait du procèp-verbat du eonteil général d'adminl*triition du département de la LQière, du 20 novembre 1791.
Un membre a présenté une adresse du sieur Amédëe Grimond relative à l'agriculture; elle a été renvoyée au troisième bureau.
Sur la pétition du directoire du district de Villefort, en date du 12 de ce mois, relative à une réduction sur le droit des patentes pour les aubei^istcs et les débitants de tabac; ouï U. le procureur général syndic, l'assemblée a déclaré n'y avoir lieu àdélibérer, et a chargé U. le procureur général syndic de faire aux procureurs syndics des districts lea Inionctions les plus pressantes pour l'exécution ae la loi des patentes, sous peine de la resnonsabilité qu'elle prononce.
Uue députalion de la municipalité de Uende s*élant présentée, le procureur de la commune a dit qu'il avAit été remis i M. Rivière, ^r des commïH&ires, un extrait de la délibéntîon qui était l'objet dea noieignemeots que l'auemluée
paraissait désirer de sa part. H. le procureur général a observé qu'il avait reçu cette délibération d'un des memltres de la municipalité : qu'il ne croyait pas qu'elle lui eût été remise officiellement, mais seulement à titre de conlidence ; que dès qu'il en était autrement il allait en faire la lecture. Celte délibération lue, l'affaire a été renvoyée au bureau de Constitution.
Chateauneuf-Randon, priêident; Paulet, uerétaire gintnU.
Extrait dei regislret det déliiiraliont de l'aâtemhUe adminitlrative du département dé la Loiire.
Séance du 30 novembre 1791, au toir.
Un exprès arrivé de Termes, a fait remettre à M. le président des dépèches adressées à l'assemblée par le curé constitutionnel de Ternaes. U annonce, dans une supplique, qu'un grand nombre de personnes qu'il n'a pas reconnues, ont enfoncé, pendant la nuit du 27 au 28, les portes de sa maison ; qu'elles ont jeté des pierres dans l'appartement ou il couche; qu'on y a tiré plusieurs coups de fusil, qu'il y aurait péri sous les coups des assassins, s'il ne s'était réfugié avec un nommé Guillaume Fournier au Galetas, et si celui-ci ne les avait pas arrêtés dans l'escalier; que les ofliclers municipaux ont refusé d'adhérer aux réquisitions qu'il leur a faites de constater tous les faits par un procès- ver bal, et enfin que c'est pour la seconde ou la troisième fois, qu'il a recours à l'Administration, pour réclamer la sûreté qu'elle lui doit procurer et l'exécution des lois; il annonce encore çue le danger manifeste qu'il court dans la paroisse l'a forcé de ia quitter.
Cette supplique et la lettre qui en contient l'envoi, ont été renvoyées au premier bureau; et cependant l'assemblée, considérant qu'il importe de faire constater le plus promptsment possible Ico faits dénoncés, a arrêté que le directoire du dictrict de Saint-Ghély sera cbargé de le faire de suite et d'en informer l'assemblée* Considérant encore que des événemenis ai làcbeux annoncent que les motifs qui l'ont déterminée àdemander des troupes de ligne, deviennent tous les jours plus pressants, ^e a arrêté qu'en attendant l'envoi de ces troupes, le commandant de la neuvième division sera prié par H. le président de donner ordre aux 2 compagnies qui sont en garnison à Isnanhac, de u rendre sur la réquisition de l'administration partout où elle jugera convenable de les employer.
Chatbauneup-Randon, rritidMt; Paulet, teerétalre général.
Extrait du protèi-verbal de Pattemblée admbtU- Irative du département i4 la Loitre, du I*' décembre 1791.
Après la lecture du procês-verbal de la séance du matin, un membre du premier bureau a fait un rapport sur les troubles qui avaient eu lieu à Termes, à Ghauzailles, au Haliieu et au Sau-de- Peyre, et sur les procèa-verbaux qui avaient été adreuée à ce suiet, par HM. Fernad. Hartiiwt dn R0I1C0U4, oonuDUidree ddpotéi lor !■■ Umx
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pour y établir Tordre et prendre des renseignements. L'examen de la conduite que Tadaiinistrateur du district de Saint- Ghély avait tenue dans cette occasion était une suite de celte affaire. Il s'agissait de savoir s'il avait outrepassé ses pouvoirs, en prenant les arrêtés des 27 octobre, 3 et 4 novembre 1791.
Par le premier, les municipalités de Malzieu, de Termes et de Chauzailles avaient été sommées, en exécution de l'article 34 de la loi du 3 août dernier, de prendre les mesures de police et de prucfence les plus propres à ramener le calme dans leurs paroisses; il leur avait été déclaré que faute, par elles, de déférer à ces réquisitions, elles seraient personnellement rcspoosables de l'événement et que l'article 37 du même décret serait exécuté contre elles.
Le second contient le détail des excès commis contre le sieur Bastide, curé de Malzieu ; il porte que ces excès seront dénoncés à l'accusateur public, ainsi que ceux dont il est fait mention dans le précédent arrêté, et qu'extrait du tout serait adressé au directoire du département.
Par le troisième, il est nommé des commissaires
3ui sont chargés de se rendre à Chauzaiiles, le imanche suivant pour y faire l'installation du curé constitutionnel ; et, attendu l'urgence du cas et les excès qui avaient eu lieu les dimanches d'auparavant, les commissaires sont autorisés à 86 faire accompagner par un nombre suffisant de ^rdes nationales pour assister à ladite installation, et y maintenir la paix et la tranquillité; il porte encore que, vu la désobéissance des municipalités, les officiers municipaux seront tenus d'héberger, comme elles aviseront, les troupes que les commissaires jugeront à propos de prendre, jusqu'au rétablissement de l'ordre, et
Sue tout sera de suite dénoncé au directoire du épartement.
L*assemblée, après une longue discussion, ouï le procureur général syndic, considérant : 1^ que d'après l'instruction de l'Assemblée nationale concernant les fonctions des assemblées administratives, chapitre 1*', § !•', et l'article 1" du décret du 3 août dernier, les districts n'ont pas besoin d'attendre les ordres des départements, tontes les fois qu'ils agissent conformément aux principes établis, ou pour des arrêts de détail, et qu*ils sont autorisés à requérir la force publique lorsqu'elle devient nécessaire pour l'exécution des lois; 2"* que le directoire, avant d'employer les voies de rigueur pour l'exécution de Ul loi du remplacement, avait eu le soin de les faire précéder de deux arrêtés contenant les injonctions les plus pressantes aux municipalités de remplir leur devoir et que ces moyens de
Bradence n'avaient produit aucun effet; 3<' que » autorités constituées ne doivent jamais mollir devant les séditieux, parce qu'il est dangereux de leur montrer de la faiblesse et de les eniiardir par Timpunité ; que l'expérience a fait connaître
Sue les voies de la douceur que le directoire du épartement a cru devoir substituer à celles que le directoire du district avait prises, ont malheureusement produit cet effet ; 4^ que les coupables paraissent avoir pris cette condescendance pour une autorisation et ont continué de se soulever contre leurs nouveaux curés; h"" que, d'après les procès-verbaux des commissaires, les séditieux
Srennent pour prétexte la parole de la religion e leurs pères» sans que personne ait pris la peine de les rassurer à cet égard et de leur faire connaître leur erreur; ë^" qu il importe de conleoir lea malintentionnés par aes punitions
exemplaires, de punir ceux qui se sont rendus coupables des horreurs, dont les pièces remises dans cette affaire présentent le tal»leaii, et de procurer aux lois leur entière exécution; 7° qu'il est à propos de donner aux administrations subalternes l'activité dont elles ont besoin pour cela et de ne pas mettre à leurs opérations d'autres entraves que celles que la loi leur impose.
L'Assemblée a arrêté: l'^que les excès mentionnés dans les arrêtés du district de Saint-Ghély, dans les procès- verbaux du directoire du département et dans les autres pièces qui y sont annexées, seront dénoncées à la diligence du procureur syndic, à laccusateur public auprès du tribunal du même district, pour être informé de suite, à sa poursuite contre les auteurs, fauteurs, instigateurs et complices, de ces excès, qu'à cet effet le procureur syndic lui indiquera les témoins à faire entenJre, et tiendra la main à la prompte exécution du présent arrêté;
2° Que le directoire du disirici de Saint-Ghély sera tenu, conformément à la loi, de veiller au maintien de la tranquillité publique dans son reiisort; et comme une pareille surveillance serait un jeu sans une force publique à sa disposition, il demeure libre de l'employer, conformément à la loi dans tous les cas où il le jugera nécessaire, à la charge, par lui, d'en informer de suite le directoire du déparlement par un exprès; qu'il sera tenu également de faire installer les curés élus, et d'employer les moyens convenables pour les faire jouir de la tranquillité que mérite tout citoyen soumis à la loi ;
3'' (jue la suspension a[)portée aux délibérations du conseil général du district de Saint-Chély, par l'arrêté du directoire du département du 5 novembre dernier demeure levée, bien entendu néanmoins qu'il employera dans toutes les occasions, de préférence, les voies de douceur lorsqu'elles lui paraîtront suffisantes ;
4^ Attendu que les défenses qui avaient été faites par M. Ferrand, commissaire, à la garde nationale de Saint-Ghély, de s'assembler n'étaient que momentanées, il lui demeure permis de faire ses exercices ordinaires sous la surveillance que la loi accorde à la municipalité et sans que, sous ce prétexte, elle puisse prendre aucunes délibérations, ni faire aucun acte réprouvé par les lois ;
5° Avant de statuer sur la contestation qui s'est élevée entre le maire de Saint-Ghély, le sieur Boulet et autres habitants, l'Assemblée a arrêté
3 ne la municipalité de Saint-Ghely remettra au irectoire du aistrict de cette ville, dans le délai de huitaine à compter du jour de la notification qui lui sera faite du présent arrêté, par le procureur syndic du même district, un extrait du [irocès-verbal de la dernière élection de ses officiers municipaux pour être fourni par lui un avis sur les formes observées dans cette élection, et le susdit extrait et le dit avis être ensuite envoyés à l'Assemblée administrative; qu'à cet effet extrait du présent arrêté sera de suite envoyé au procureur syndic du district de Saint-Ghély pour en faire la notification ordonnée [)ar le présent arrêté.
GuATEArNEUF-RANDON, président; Paulet, secrétaire général.
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Extrait da procèt-verbal de CattembUe adminiêtraiiue du département de la Lozère.
D» g décembre 1791, à 5 heitret du toir.
Après la lecture du procèg-rerbal de la séance du matÎD, il a été proposé, au aom du premier bureau qui en avait été cbargé, d'arrêter que vu les raisons ramenées dans l'adresse de l'Administration, et les motifs qui ont déterminé l'arrêté dont certainscitoyensdeMenderédameut la révocation, vu d'ailleurs que cet arrêté a re^ju l'approbation du plus grand nombre des administrateurs des districts et même des municipalités, qu'elles aniioncent que l'exécution des lois éprouvera toujours des dimcultés si elle n'est pas protégée par une force imposante, et que c'est le seul iLioven de maintenir dans les districts la paix et la tranquillité: enfin, qu'une administration générale doit voiries choses en grand, et ne s'arrêter dans aucun cas à des considérations particulières, toujours nuisibles au bien fiénéral : il n'y a pas lieu d'accueillir la pétition des citoyens de Mende ; et attendu que la délibération de la municipalité de cette ville, en date du 'iO novembre dernier, et l'arrêté du directoiredu district du 1" de ce mois sont contraires aux lois qui déterminent les bornes des pouvoirs constitues, notamment à celles des 12 mars et 22 mai 1791, de déclarer les dites délibérations et arrêtés nuls et de nul effet, de faire défense tant à la municipalité qu'au directoire du district de se permettre de pareils actes i l'avenir; qu'à cet afTet le présent arrêté leur sera communiqué, pour être transcrit dans leurs registres à la marge des délibérations et arrêtés annulés, de tout quoi ils seront tenus de certifier l'assemblée dans les 24 heures de la notification qui leur sera faite de cet arrêté. Après que le procureur syndic a été entendu, la proposition du 1" bureau a été adoptée à la presque unanimité.
Le bureau, entendu les considérations sur lesquelles il s'est étayé, avait annoncé que, depuis q^ue les administrateurs sont arrivés ;i Mende, des citoyens avaient couru le danger de |icrdre la vie, que les cérémonies religieuses avaient c\ciié les huées de lapopulace.etqueleservice divin avait été troublé jusque dans 1 église. Ces faits ont réveillé le lële de M. le procureur général syndic qui a requis qu'ils soient 'lénoncés A l'accusateur public et que le comité soit invité à doniiLT une note des témoins que l'on pourrait faire entendre. L'assemblée a donné acte de la réquisition de U. le procureur général syndic, et avant d'y statuer elle l'a renvovée au second bureau pour l'examiner et en faire son rapport.
NOGARET, évêque, ex-pritidenl.
Adressb liu eonteiX général de radminittration du déparlement de la Loxire, aux citogent de ce département.
Appelés par votre confiance à l'Adminixtratioa de ce département, notre premier devoir était de prendre connaissance de l'exécution que les nouvelles lois v ont re^ue. Xous n'avoua pas tardé à nous apercevoir que, malgré les talents et les ressources d'un directoire éclairé, ces lois y aoat presque partout mâconaiiei ou rioUei.
Nous nous sommes convaincus par les premières opérations qui nous ont été présentées, et par le compte renau par le procureur général syndic que notre tranquillité tant vantée n'était qu'ap-
[larentc, et qu'elle n'existait réellement que pour es ennemis de la chose publique. Des insurrections multipliées ont souvent alarmé les bons citoyens ; l'on a été forcé d'employer les voies ripoureuses pour les réprimer; et les commissions extraordinaires qu'elles ont nécessitées, nous ont occasionné des dépenses ccasidérablea.
Nous avons vu le fanatisme agiter les esprits jusque sous nos yeux, et la perspective des désordres les plus dangereux s'est oTerte à nos premiers regards. Flous avous vu presque partout tes amis de l'ordre, parce qu'ils sont ceux de la Constitution, opprimés par ses détracteurs et réduits au plus morne silence. Ils couraient des dangers toutes les fois qu'ils voulaient élever leur voix pour le bien public, ou pour se plaindre des humiliations qu'on leur faisait essuyer. Vos ennemis étaient iiers de cet état des choses, parce que, vivant dans l'indépendance, rien ne contrariait leurs manœuvres, et que le peuple se livrait sans méfiance k leurs suggestions perfides.
.\ous l'avons vu, ce peuple franc et honnête. ce bon peuple, cher k nos cœurs et le principal objet de notre sollicitude, prêt à concourir k sa perte inévitable, pour favoriser les projets de ses plus cruels ennemis. Nous l'avons vu alarmé sur sa religion, que nous révérons, que nous chérissons comme lui, parce que, comme lui, nous connaissons la sagesse et la pureté de ses principes. Nous nous sommes aper^'us que ce prétexte était une arme des plus dangereuses dans les mains de ses oppresseurs.
Toute la France avait les yeux ouverts sur ce département; il était rejîardc comme le centre du fanatisme, et ses habitants comme les ennemis déclarés de la Révolulinn. Leurs voisins, justement irrites de la résistance qu'ils opposaient à la loi, ont refusé les subsistances qu'ils leur ont fait demander dans leurs besoins, parce qu'ils les ont jugés indignes des bimtés d'une famille qu'ils cnerchaient à déchirer.
Cette position était aussi déplorable qu'effrayante ; il était instant de la faire changer, et vos' administrateurs ont pensé qu'une force imposante était nécessaire pour y parvenir. Bile etiiit m'ccsnairc, non pas. conmie on a cherché k vous le persuader, pour la faire servir à violenter vos opinions, a gêner voire culte; mais au cnntrajrp pour les protéger. KIU> l'était pour ta sùTPié de vos vies, de vos proiiriélés : pour le mainlii'n de l'ordre rt de la tranquillité qui seront la source de voire Itonheur. Les malinleniionnés seuls doivent trembler à l'approche des troupes que nous avons demandées; ils sont les seuls que nous ayons eu en vue; nous nous plaisiins mOme k croire que leur présence les couliortdra, sans qu'il devienne nécessaire de les faire agir contre eux.
Habiles k prcflter des circonstances, ils ont encore cherché à faire servir cptte opération & leurs vues. Ils vous disent que les troupes que vous allez recevoir vous plongeront dans le iiésordre et dans te dé>es|)Oir ; qu'elles vont dévorer le peu de subsistances que les fléaux, dont vous avez été affligés, ont épargné, et que vous serez encore obligés de quitter vos lits, vos maisons pour leur faire pince. Connaisse!; mieux NOS intentiona, citoyens paisibles, mais aveuglés : Les dispositions où nous sommes de thin
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votre bien, à quel prix que ce soit, doivent vous rassurer. Apprenez que nous avons pris toutes les précautions nécessaires pour que les troupes que vous recevrez ne vous soient pas à charge, et que chaque partie du département doit être pourvue des lits, des ustensiles et des subsistances nécessaires avant leur arrivée. Vous en retirerez un avantage réel en ce que la solde de ces troupes rétablira parmi vous la circulatioQ du numéraire, qui en a déjà disparu depuis longtemps.
Loin de chercher à agraver vos besoins, le soin de les soulager est celui qui excite le plus notre zèle. Déjà, par les démarches du directoire et de nos représentants à l'Assemblée constituante, vous avez obtenu des secours assez puissants; nous en réclamerons de nouveaux, et nous les réclamerons avec instance ; mais soumettez-vous à la loi, ne soyez plus ennemis de vous-mêmes; abandonnez la cause de ceux qui cherchent à vous opprimer. Faites attention qu'ils abusent de votre crédulité, pour voiler , sous des prétextes apparents, les vues intéressées qui les font agir : que les privilèges, les prérogatives et les redevances supprimées ne pesaient que sur vous; qu'ils sont Tunique objet de leurs regrets et de leurs démarches, et qu ils ne peuvent les faire rétablir qu'à votre préjudice.
Et vous dont Tégoïsme et d'antiques préjugés dirigent la conduite, vous gui avez jusqu'ici tait parade des sentiments distingués, oubliez de vains privilèges et montrez-vous nos frères; rentrez dans une famille qui vous tend les bras; elle ne se vengera des torts que vous lui avez bits ou que vous aurez voulu lui faire, que par des égards et par des actes de justice. Soyez bons citoyens; c'est le plus beau titre auquel un honnête homme puisse aspirer.
Citoyens, rendez-nous tous la justice de croire que nous ne cherchons que notre bien commun, et que nous emploierons, pour l'opérer, les voies delà douceur et de la modération.
Les obstacles que nous éprouverions dans rexécution de ce projet ne serviraient qu'à exciter notre zèle, ^fous espérons d'y parvenir, malgré les efforts de nos ennemis; et la satisfaction d'y avoir réussi ^era pour nous la \)[\is douce des récompenses.
L'assemblée a arrêté que la présente adresse sera imprimée, affichée, lue et proclamée, dans la forme ordinaire, dans toutes les municipalités du département.
CHATKAUNEUF-RaNDON, préiidtf»/;
Paulet, secrétaire.
Pièce n<» 11.
Observations sur un écrit portant pour titre : Adresse du conseil général de V administration du département de la Lozère aux citoyens de ce département.
Appelés par votre confiance à l'Administration de ce département.
Quel début! et quels droits peuvent se flatter d'avoir à la confiance publique, des gens qui ne la réclament qu'à des titres aussi notoirement taux, et qui ignorent que i,(KX) citoyens au plus sur 25,000, ont voté dans les assemblées primaires ! et que rassemblée électorale a rejeté encore les électeurs des cantons de Villefort, d'Espaguac, de Nasbinals, de Saint-Léger, et beaucoup d'autres, qui lui parurent trop honnêtes gens pour entrer dans l'esprit de vertige et de fiienr qui anima cette assemblée» laqueUe
fut la terreur de tous les honnêtes gens de la ville de Mende.
Ne sait-on pas qu'à Saint-Ghély, chef-lieu de district, quelques brigands armés parvinrent à former seuls rassemblée primaire, et à substi-, tuer l'élection qu'ils firent à celle de 8 paroisses, dont les citoyens, effrayés, se retirèrent.
Ne demeufe-t-on pas instruit, que nombre de cantons eurent la prudence de ne pas s'assembler, afin d'éviter de donner lieu à des insurrections semblables. Tous les honnêtes gens, quelque nombreux qu'ils soient, redoutent de se compromettre avec une poignée de scélérats.
CVst ainsi encore qu'à Langogne, chef-lieu de canton et de district, sur plus de 400 citoyens actifs, 22 ou 23 sujets tels qu'on peut les supposer, dès que leur préférence écartait tous les autre:?, formèren tseuls l'assemblée; et c'est de la vente de leurs suffrages que résulta la nomination de celui qui a [)aru le plus digrne d'être l'organe de l'assemblée administrative, d'un homme vomi par le pays qui l'a vu naître, où son nom est une injure, son existence un délit, sa maison un monument public de vols et de rapines : d'un sujet aussi méchant qu*orgueilleux, aspirant à devenir le fléau du département comme lui et les siens le furent de tout temps du canton infortuné qui gémira longtemps d 'avoir eu le malheur de le voir naître.
Notre premier devoir était de prendre connaissance de l'exécution que les nouvelles lois y ont reçue.
Fausseté encore, puisqu'un décret en date du 2 novembre 1790, sanctionné le 5, porte expressément, « que les conseils des départements et des districts ne doivent pas s'occuper des affaires d'exécution. »
Kn rapprochant les dispositions de ce décret de la proclamation du roi sur une instruction de l'Assemblée nationale concernantles fonctions des assemblées administratives, il paraît que celles du conseil général du département ainsi qui' celles des conseils des districts, sont presque bornées à la discussion, revision et clôture des comptes.
D'où il résulte que, mal à propos, le conseil général s'est emparé des papiers du directoire; que, sans nécessité, il a formé des comités de constitution ecclésiastique; ignorant, il a voulu suivre la marche de celui de l'année dernit^re, faute d'observer que le décret dont nous venons de parler, qui ioint à la disposition que nous avons citée, celte de maintenir les directoires en activité, même pendant la session du conseil, ne parut pas sur la fin de la séance de l'ancienne administration.
Par une suite de ce décret, ce n'était point au conseil à demander des troupes, ce qui eU tout à la fois objet et moyen d'exécution; mais ceux qui, contre la teneur des décrets, avaient voulu concentrer toute l'autorité dans l'assemblée électorale; ceux qui firent le premier essai d'une autorité usurpée en faisant arriver des troupes, devaient sans doute excéder leurs pouvoirs à quelque place qu'on vint à les mettre, et suivre toujours leur fureur pour le désordre et le trouble, en demandant des soldats.
Nous nous sommes convaincus par les premières opérations qui nous ont été présentées, et par le compte rendu par le procureur gi^néral syndic, que notre tranquillité tant vantée n'était qu'apparente, et qu'elle n'existait réellement que pour les ennemis de la chose publique.
Quoi, des administrateurs, qui vienuent des
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quatre coins du département, n'apprennent qu'à Mende, que la tranquillité n*était qu'apparente? Chez eux, par conséquent, comme tous les autres, ils Tavaient crue réelle, elle Tétait donc, puisqu'elle le paraissait partout.
Et se plaindraient-ils aujourd'hui, ces boutefeux, s*il8 n'étaient bien convaincus que la tranquillité si contraire à leurs vues était au contraire bien plus réelle qu'apparente? Se permettraient-ils de ne payer qu*un tribut d'ironie et de satire au directoire qui Ta maintenue, et d'appeler en témoignage de leur imposture jusqu'au compte rendu par le procureur général syndic? Mais il est connu, ce digne citoyen, le département entier a applaudi a son zèle, à sa sagesse à sa vigilance; et une réputation si bien établie écartera à jamais de lui tout soupçon de complicité avec des personnes qui voudraient couvrir et protéger de son nom leurs crimes envers la patrie. Reconnaissante, elle l'a mis à sa place, juste, elle le vengera de ses détracteurs.
Nous avons vu le fanatisme agiter les esprits jusque sous nos yeux. Un intrus environné du mépris public, et son conseil peu fait pour le faire estimer, couverts d'opprobres, tranquilles néanmoins, jusque dans le temple auguste que leurs sacrifices souillent, et qu'ils ont enlevé au peuple fidèle à sa religion, privés de toute connancei et jouissant, malgré leurs imprudences, de la plus grande sùrete; sont-ce là les caractères au fanatisme?
Mais on ne s'adresse pas à ces ministres intrus ; on méprise Nathan et ses lévites. Et qui peut forcer la confiance '^ Et qui oserait faire un crime à des enfants de l'Eglise de mépriser des faux pasteurs, qui n*ont pas même le seul mérite qu'on puisse trouver dans les camps de l'erreur, celui crétre exempts de vices, ou de les masquer par l'apparence des vertus?
Et pourquoi messieurs les administrateurs ne donnent-ils pas i'exemp'e, toujours plus puissant que les paroles, d'une humble confiance dans le sieur Nogaret, et dans ces vils déserteurs do cloîtres, dont il s'est investi? Que n*(K-cupent-ils leurs tribunaux déserts? Que ne vont-ils déposer à leurs pieds les faiblesses humaines, dont sans doute ils ne prétendent pas qu'on les croie exempts. D'où vient que plusieurs d'entre eux qui sont dans les ténèbres de l'erreur, ne relèvent pas la gloire de ce nouvel apostolat par une adjuration solennelle entre leurs mains? Ah! Messieurs, faites, si vous le voulez encore, rendre nos corps à la terre par leur ministère; nous retiendrons jusqu'à nos soupirs, de peur de paraître gémir plutôt sur votre sort que sur celui des tristes intercesseurs qui prieront pour vos âmes. Faites, faites. Messieurs, et laissez faire ce qui est si fort au-dessus des fonctions que vous avez ursurpées.
Toute la France avait les veux ouverts sur ce département. Oui, pour ra<fmirer, pour envier son sort, pour bénir ses administrateurs. Et qui veut lui ravir aujourd'hui c(>s avantages, le priver de cette gloire? Qui? Hélas! des Nogaret, des Recous du Goujonnés, des Harrot, des Dallo, etc. Ah! Messieurs, il y aurait trop de malice à vous nommer tous.
Leurs voisins, justement irrités... ont refusé les subsistances qu'ils leur ont fait demander dans leurs besoins.
Oui, lorsqu'ils ont craint d'en manquer pour eux-mêmes. D'ailleurs, TArdèche n'a cessé de nous vendre ses vins, le Gard nous envoie du blé, l'Aveyron, l'Auvergne eo sont et ne diacon-
linueront d'en faire autant, que lorsqu'il arrivera que tous les particuliers d'un pays s accorderont à préférer de laisser pourrir les grains qu'ils auront de reste, à en tirer de l'argent.
Mais si cela était vrai, pourquoi, lorsque nous manquons de blé pour nous-mêmes, et que nos voisins ne veulent pas nous en vendre, demander qu'on envoie 2,000 hommes de plus dans le pays, pour consommer ce qui y manque?
On entend votre réponse: les troupes nous rendront patriotes, et aidrs il nous viendra du blé. Fort bien; mais en attendant, ne faudrait-il pas avoir le pain assuré et cuit, avant d'appeler des gens pour le manger?
Et si elles ne font pas changer l'esprit du pays, si elles ne nous rendent pas insensés ou cannibales comme vous, les troupes, comme il faut l'espérer, qu'aurons-nous? 2,000 consommateurs de plus dans un pays dépourvu de subsistances et de moyens de" s'en procurer, d'après vous-mêmes et si c'est faute d'en avoir en proportion de leurs besoins, que nos voisins ne nous en vendent pas, seul motif vraisemblable, si ce refus que vous faites tant valoir était vrai, où en serions-nous?
Cette position était aussi déplorable qu'effrayante, et il était instant de la faire changer.
Le moyen était simple: c'était de faire arriver du blé; au lieu de cela, que nous annoncez-vous? Une force imposante et mangeante d'abord. Ah! voilà ce qui ne peut qu'augmenter l'effroi, la misère et la douleur.
Car, pour votre galimatias, une force qui est destinée par vous à faire changer l'esprit public de tout un département, la façon de penser d*habitants, tous ou presque tous, ennemis déclares de la Révolution, à vaincre la résistance au'ils opposent à la loi; et qui cependant ne oit pas servir à violenter les opinions, gêner notre cuite, mais qui seraemployée au contraire à le protéger; c'est un langage logogriphique, que votre président seul pourrait développer par un commentaire.
Puisqu'il s'agit, en effet, de protéger l'opinion publique dans un pays où, de votre avru, ceux qui y sont opposés se trouvent en si petit nombre, qu'ils n'osent élever leurs voix ni se plaindre; vous voyez qu'elle se protège assez par ses propres forces.
Mais, d'ailleurs, si elle est blâmable cette opinion générale, pourquoi la protéger? Nos vies, nos propriétés n'ont couru aucun danger jusqu'à présent; pt^urquoi nous alarmer? L'ordre et la tranquillité n'étaient point troublés; pouvez-vous ignorer qu'ils régnent toujours là où le plus grand nombre s'accorde à les maintenir. Et telle est, de voire aveu, notre position.
Les malintentionnés seuls doivent trembler à rnpprochedestroupesquenousavons demandées, ils sont les seuls que nous ayons eu en vue.
Les malintentionnés sont sans doute, suivant vous, ou vous ne vous entendez pas vous-mêmes (cc qui est très possible), ceux qui par leur multitude ont réduit vos amis au plus morne silence; ceux qui ont fait de ce département le centre du fanatisme : ceux qui, tels que presque tous ses habitants, sont les ennemis déclarés de la Révolution; et dès que c'est contre eux, que vous voulez la faire agir, force imposante; dès que vous prétendez que la terreur qu'elle leur inspirera, ou que la violence qu'elle employera,B*ii le faut, les force à changer de sentiments ou au moins à les dîBsimuler» n'est-il pas évident, quoi que vous en disieXi qae vous ne voulei des
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troupes que pour violenter les opinions, pour gêner le cuite du plus grand nombre, et d'un tel nombre, que suivant vous, il fait presque la totalité des habitants.
Les voilà aonc assez clairement énoncées, et trop bien manifestées les dispositions où vous protestez que vous êtes, de faire notre bien à Quelque prix que ce soit, c'est-à-dire en nous faisant, s'il le faut, périr par la faim, ou par i'épée de vos soldats : et tout cela pour protéger DOS opinions et notre culte, pour nous rennre plus libres encore que nous ne sommes; voilà, dites-vous, ce qui doit nous rassurer Mais pour cela il faudrait nous montrer des dispositions qui puissent se concilier entre elles, que nous puissions comprendre, et surtout, accorder avec le but auquel vous dites vouloir atteindre, malgré nous.
Pauvre peuple! car c*est ainsi que du haut de votre trône, vous nous désignez, comme si vous étiez d une autre caste que nous, comme si les trois quarts d*entre vous n'étaient pas pris dans ce qu'il y a de plus avili, de plus ignorant et depluscorroiupudans le peuple: Pauvre peuple! ▼ous nous croyez ou bien imbécile, ou bien rem-
filî d*une aveugle confiance en vous, pour vouoir nous persuader toutes les absurdités que renferme votre adresse.
Quoi! des troupes qui, au moyen des précautions, vraiment magiques, que vous avez prises, ne contribueront pas à dévorer le peu de subsistances que les lléaux dont nous avons été affligés ont épargné; qui ne nous plongeront pas dans le desordre et dans le désespoir, quoiqu'elles nous égorgent, si vous le trouvez à propos, pour notre bien, des troupes qui occu-
Seront notre pays, nos villes, nos bourgs, nos ameaux, nos maisons, sans qu'il faille leur faire place. Ah! Messieurs, tant de bonheur, tant de prospérité ne nous procureront pas une joie sans amertume; les autres départements vont envier de tels administrateurs; nous allons vous perdre; et avec vous, adieu la féerie, et tous vos secrets. Nos troupes deviendront aussitôt man-
g^ntes. elles occuperont de Tespace, et il leur udra des lits, des ustensiles et des subsistances. Vous vous en êtes presque doutés, et ne croyant pas trop vous-mêmes, à votre vertu miraculeuse, vous nous assurez que chaque partie du département doit être pourvue de tout cela avant leur arrivée. Mais nous ne croyons rien de tout cela, aucune part, et cependant la troupe serait déjà ici» si sa marche eut pu répondre à Timpétuosité de vos désirs. Et tout cela, d'ailleurs, où le
Slacerez-vous, si ce n'est dans nos maisons, éjà trop petites pour nous? car vous n*avez pas •jouté à vos précautions, celle de nous en envoyer* des maisons toutes faites, ou d*en faire construire, pour placer le bagage destiné aux nouveaux habitants, dont vous voulez surcharger notre sol.
Mais encore, aux frais de qui tout cela seral-il fourni si ce n*est aux nôtres? et qu'importe qae vous nous laissiez nos grabats et notre paille, lorsque vous nous arrachez Técu destiné à notre subsistance pour acheter des bons lits, de taoones couvertures à vos soldats? Pourquoi nous dissimulez-vous, au milieu de cette effusion de oœur paternelle, qu'il vous a été rapporté qu*U fidlait, pour former des casernes, dans les seules villes, bien près de 50,000 livres; et que vous n'aves aucun moyen d'y pourvoir que par impoiîtion.
A tant de contes absurdes, dont vous avez
voulu nous bercer, il ne manquait que d'ajouter la plus cruelle ironie, et de vouloir nous persuader encore que ces troupes vont, au lieu des maux inûnis et inévitables qu'on ne peut se dissimuler, nous procurer un avantage réel. Ah! vraiment Texemple est bien choisi, des biens qu*elles doivent nous apporter, il est digne des profondes connaissances de vos génies spéculatifs, la solde de ces troupes rétablira parmi nous la circulation du numéraire qui en a déjà disparu depuis longtemps.
Bn vérité. Messieurs, de la région aérienne, vous le croyez, ce pauvre peuple, que votre compassion embrasse, et que votre zélé pourson bien, égorge, vous le croyez bien cr édule et bien ignorant. Quoi ! pensez-vous qu'il ne comprenne pas, que la troupe sera payée avec l'argent qui est dans les caisses du pays, et que si, comme vous le dites, il n'y a pas de numéraire, si on n'y verse que (les assignats, il n'en sortira aussi que du papier? Mais comme ce n'est pas avec des assignats que le soldat peut acheter en détail son nécessaire, quelle ressource aura-t-il, que de forcer, le pistolet sur la gorge, le boulanger, le boucher, te paysan au marcné à les lui changer en espèces, et voilà comme il rétablira parmi nous la circulation du numéraire.
Mais puisque vous connaissez qu'elle a disparu depuis longtemps de parmi nous la circulation du numéraire, pourquoi avez-vous ouvert vos séances par la délibération la plus violente et la plus inepte pour le payement des impôts? Et que ne vous occupiez- vous plutôt à faire connaître notre impuisance à les acquitter? Délibération qui prouve d'ailleurs en vous une ignorance des premiers éléments de la perception. Les anciens administrateurs, et ceux du directoire surtout, vous ont livrés à vos forces, et on voit bien qu'ils ont cru devoir s'abstenir d'éclairer les ténèbres de gens aussi bornés que présomptueux.
Quoi ! pour savoir quelles sont les communautés en retard sur le payement des impositions (chose qui étant d'exécution ne vous regardait pas directement, et sur laquelle vous n'aviez d'ordre à donner qu'au directoire), vous enjoignez à tous les collecteurs du département de vous porter leurs rôles. Et, Messieurs, est-il juste de faire courir à leurs frais ceux qui ont leur acquit? Et que voulez-vous voir dans les rôles de ceux-là? À la recette qui est sous vos yeux, vous auriez connu les seuls en arrière, et par conséquent les seuls à presser ou à vexer, puis-
3ue les vexations sont si fort de votre goût. Loin e chercher à les aggraver, vos besoins, le soin de les soulager est celui qui excite le plus notre zèle.
Vos rigueurs sont prouvées et démontrées; pour cette main bienfaisante, dont vous nous parlez, elle échappe à notre vue, et nous savons assez, que ce n'est pas assez des vôtres, mais de celle des anciens administrateurs que découlèrent les indemnités dont vous voulez vous faire un mérite, lorsque vous ne pouvez nous les arracher. Nous connaissons les mémoires que la session du conseil de Tannée dernière envoya pour le soulagement de ce pays : nous savons tous [es mouvements que les administrateurs gui la formaient se donnèrent pour nous obtenir ces secours assez puissants que vous semblez nous envier, et qui nou3 seraient bien moins chers s'ils venaient de vous. Un directoire digne de leurs choix a suivi leurs vues, nous le savons, et assez pour que le témoignage que vous rendez
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partiellement à son zèle, n*en diminue pas la certitude. Que n'avoiis-nous pas à craindre du remplacement qui vous est abandonné des membres exclus par le sort?
Nous n'ignorons pas d*ailleurs, que vous avez rejeté avec humeur et indignation, roccasion que vous offrait le directoire du district de Viilel'ortjde faire, pour le soulagemi*nt du pays, une pétition des plus justes et des mieux fondées. 11 s'agissait de représenter, que le minimum de 30 F. fixé pour le droit de patente était un maximum énorme pour un département aussi pauvre; que c^était un moyen assuré de priver nos campagnes de bureaux de tabac, et de toute ressource pour avoir au besoin une bouteille de vin. C'est par le refus de vous charger d'une représentation aussi juste, que mieux encore que par toutes vos paroles, qui, d'aileurs, ne saccordent pas mal avec vos actions, vous avez démontré la tendresse de vos entrailles compatissantes à nos maux et notre empressement à les adoucir.
Les privilèges, les préroj^atives et les redevances supprimées ne pesaient que sur vous.
De quoi venez-vous nous parler? En jouit-on ici plus qu'ailleurs de tous ces objets supprimés? Y paye-t-on la dime? Y sert-on les corvées personnelles? La gabelle y e^t-elle peryue? Y voiton aucun mouvement pour la conservation ou pour le rétablissement de tout cela? Mais le remplacement énorme de ces droits, voilà de quoi vous devriez vous occuper, et voilà ce sur quoi vous ne cherchez qu'à nous étourdir.
Sans doute, Messieurs, d*autres motifs vous portent à nous rappeler les prérogatives et les privilèges anéantis. Vous voulez fixer notre attention sur les généreux sacrifices qu*a fait votre illustre président, M. de Chateauneuf- Randon, dont les sentiments analogues aux vôtres effacent le contraste qu'il y a d'ailleurs entre ce nom illustre encore aujourdhui, ne fût-ce que dans son frère et dans la branche d'x\pchier, et ceux de la triste faction de 18 plats-gueux.
Plus que vous, soyez en assurés, nous lui rendrons justice, mieux que vous nous savons apprécier toute l'étendue des pertes qu'il a faites; et nous y serons plus sensibles, si, pour tonte solde des 6,000 1. qu'il avait promises à ce département et qu'il lui doit, il ne mangeait pas, avez-vous, sur une table où l'on brûle de 1 encens à des idoles, 50,000 1. escroqués à 3 de nos districts.
Du reste, sans doute, celui-là a beaucoup sacrifié à la chose publique qui ne s'est rien réservé. Et, lorsaue réduit à la plus grande indigence, chassé des possessions de ses pères par des créanciers plus ennuyés de se payer de ses paroles et de ses gestes que vous, M. deChdteauneuf a vu avec joie abolir la noblesse : il a consomme par là, d'une manière non équivoque, l'abandon absolu de toute existence politique. Car que pourra-t-on dire de lui dans ce moment, on l'on ne saurait plus, sans contrarier ses principes, observer qu'il était homme de naissance et d'une grande maison. Au surplus, messieurs les administrateurs, joignez encore, si vous voulez, au frêle passeport que ce nom flétri donne à votre adresse, l'obscurité du style inintelligible de ce héros, qui traîne parmi vous son nom, comme aux états généraux; ajoutez ses logogriphes aux plagiats do votre orateur, et vous ne parviendrez pas davantage à nous faire prendre l'échange sur les vues perfides que vous faites effort pour déguiser et pour dérober à nos justes soupçons. Adresses aux anciens privilé-
giés des phrases rajeunies des premiers jours de la Révolution, phrases qui n'ont pas même aujourd'hui le mince mérite d'une application vraisemblable à aucun individu, cumulez les équivoques, entassez les plus absurdes contradictions, nous savons à quoi nous en tenir; le miel ne sort plus de la pierre, ni l'huile du rocher: et ce n*est pas dans la gueule du lion qu'on va, comme Samson, chercher la douceur.
Nous forcer de choisir entre la perte de la vie ou d'une religion pour laquelle vous vous vantez, impies, de partager notre respect et notre amour, vous, 18 promoteurs de l'adresse, dont le rédacteur n'a ni foi ni loi, dont 4. au moins funt profession de la religion protestante, dont les autres sont d'une ignorance crast^e, ou qui, pour rendre un culte à tous les vices, ont, comme Chàteauneuf et Recous du Goujonnés, pris Mirabeau pour leur dieu: tel est le premier motif qui vous lait désirer d'avoir à vos ordres des troupes indisciplinées.
Imprudents, insensés, qui ne voyez pas combien vous avez à craindre du désordre qu'elles peuvent introduire, tout ce que vous avez à redouter du secours qu'elles peuvent prêter à l'ordre et à la justice, comme vous qui seuls en êtes les ennemis déclarés.
Arracher ensuite à la misère, par les voies les plus vexatoires, le dernier du tribut que vous avouez, que nous n'avons pas depuis longtemps, et que vous n'avez pas la vertu de nous faire trouver dans la tète d'un poisson: tel est le second motif qui vous porte a désirer des soldats qui soient les instruments de votre rage et de votre fureur.
Mais, sachez que les desseins des méchants se tournent souvent contre eux-mêmes, et que, lorsque pour violenter nos consciences, vous êtes en opposition jusque avec les décrets dont vous prétendez procurer l'exécution, vous paraissez dissimuler, que tous les efforts des rois les plus puissants lurent sans succès dans une pareille entre))rise contre l'erreur; hélas I que feront les vôtres contre la justice et la vérité ?
PIÈCE x° 12.
RÉPONSE ET OBSEKVATIONS xur Vadresse de Vas semblée administrative du département de la Luiùre^ aux citoyens du di^partetnent.
« Appelés par votre confiance à l'administration du (iL'j)artenieiit de la Lozère, notre premier devoir était de prendre connaissance de l'exécution que les nouvelles lois y ont reijue.
•< Tel est, mes chers concitoyens, le début del'adresseque P.idevos administrateurs ont arrêté de vous faire, ettiu'ils oit répandue avec profusion. Par ce dernier, jugez de leur sincérité. Non, ce n'est pas la confiance générale qui vous a appelés, c'est le vœu du plus petit nombre qui vous y fit parvenir. Hluignés aes assemblées primaires par un serinent odieux, mais exigé, les bons citoyens (et c'est, vous n'oserez dire le contraire, le "plus grand nombre de ceux qui composent la population de notre département) ne concoururent pas à réiection de ceux qui vous ont accordé cette confiance, de laquelle vous faites tant para le, et que vous dites être celle de l'univeisalité des administrés. Ouvrez les procte verbaux des assemblées primaires, comparez le nombre des votants qui ont assisté, avec celui
3ue vous donnent les états de population des iverses communes, et tous verrez de qui tous
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tenez vos pouvoirs, vous verrez de qui vous êtes les délègues.
Vous n'avez pas tardé, dites-vous, à vous apercevoir que vos administrés méconnaissaient et violaient les nouvelles lois , par le ra[)port
Sue vous a fait le procureur générarsyndic vous ites avoir vu que notre tranquillité tant vantée, Q*était qu'apparente, et n'existait que pour les ennemis de la chose publique.
Vous trouverez partout des insurrections multipliées, et vous aites que Ton a mis en usage les voies rigoureuses pour les réprimer. Sur vos écrits, sur vos propos. Ton dirait que vous avez pris a tâche de aonigrer ceux gue vous êtes chargés d^adminislrer. Dans quel lieu, dans quel endroit du département la loi a-t-elle été violée et méconnue? Nous vous défions hautement de le citer.
Bile a été partout respectée, et la seule opposition que vous avez trouvée, c'est que le plus grand nombre a refusé de reconnaître les intrus qui leur ont été envoyés. Mais n'y était-on pas autorisé, dès que la liberté de culte] avait été consacrée par la loi même ?
D'ailleurs, qu'est-il résulté de cette opposition, qui puisse autoriser votre démarche pour faire arriver des troupes de ligne? Rien.
Ce n'est pas en apparence que nous sommes tranquilles, nous le sommes réellement, nous Pavons toujours été, nous le serons toujours, surtout si vous prenez la peine, comme vous le devez, de concourir à notre tranquillité, en adoptant les voies de la douceur, au lieu des moyens rigoureux.
Gomment avez-vous pu avancer que la tranquillité des habitants du département n'était qu'apparente et qu'elle n'existait réellement que pour les ennemis de la chose publique?
Une idée est bientôt tracée sur le papier qui ■e prête à tout : mais il ne suffit pas de la hasarder, il faut des preuves à son appui ; que ▼eut dire cette apparente tranquillité? Qu'entendez-vous par ceux que vous aésignez comme ennemis de la chose publique? H y a, vous savez, de la réalité dans notre tranquillité tout concourt à le prouver. A-t-on vu des maisons pillées, des campagnes dévastées, des individus outragés, insulta; a- t-on vu répandre du sang dans nos foyers ? Non certainement, notre tranquillité est donc plus qu'apparente, elle est certaine, si vous entendez par ennemis de la chose publique, ceux qui mépnsent les insultes et les complots des méchants, ceux qui vivent paisiblement et en société, qui courbent la tête sous le joug qui leur est imposé ; ceux qui veillent à leur sûreté, à celle de leurs voisins ; ceux qui supportent avec courage l'adversité; enfin ceux qui savent résister aux effets par un pur caprice qu'elles ont trouvé des citoyens honnêtes, paisibles et fournis à la loi.
?onB accusez le fanatisme d'être le mobile de nos actions; est-on fanatique parce qu'on est Adèle à son Dieu, à son roi et aux devoirs de la aodété? Est-on fanatique, parce qu*on ne veut paa changer de culte, parce qu'on tient à la monarchie, parce au'on est attaché de cœur et d'Âme à son semblable? Cependant voilà nos •enUmentSv nous n'en aurons jamais d'autres. Le fmatisme à quoique vous l'appliquiez, s'il est eootrarié, conduit à des actions violentes et hiimahlei ; pouvez-vous nous en reprocher gaelqu'une T Jetez les yeux sur les déj^rtements «Qfejnia»cfaet là que règne le vrai fanatisme, c*est
là qu'il fait commettre des actions qui révoltent rhuQianitc, qui arrachent des larmes aux bons Français.
Vous avez vu, dites- vous, ce fanatisme sous vos yeux, quand et comment s'est-il manifesté, et quel est reil'et qu'il a produit? Prenez la peine de vous expliquer avec plus de clarté, puisque vous voulez rétablir les juges entre le peuple et vous.
Quels sont les bons citoyens du département de la Lozère, les amis de Tordre et de la Constitution qui ont été opprimés, humiliés et réduits au plus morne silence ? Faites-les paraître, vous Messieurs qui prétendez qu'il en existe; produisez leurs plaintes, leurs signatures; mais non, vous êtes à l'abri de toute interpellation, votre rang est trop au-dessus du nôtre, vous nous voyez du haut (le votre grandeur. Cependant vous êtes et vous serez juges, nous sommes impartiaux.
Si des gens malfaisants, se couvrant du masque du patriotisme, ont voulu nous troubler, ils ont été arrêtés dans leurs complots. Une contenance fière les a retenus dans les bornes desquelles on ne doit jamais s'écarttT. Nous connaissons les délacteurs obscurs, les ennemis de la ftaix que vous écoutez avec trop de facilité: eur nombre est petit, et se réduira encore de lui-même. Mais pour être justes et impartiaux, exigez des preuves claires et précises de leurs délations.
Vous avez vu, dites-vous, ce peuple franc et honnête, ce bon peuple cher à vos cœurs, et le principal objet de votre sollicitude, prêt à courir a sa perte inévitable pour favoriser les projets de ses plus cruels ennemis. Et comment avezvous pu voir ce peuple dans de pareilles dispositions, vous qui ne l'avez jamais consulté sur ses besoins; vous, qui n'avez jamais voulu connaître son opinion ; vous, qui avez été sourds à sa voix, à celle de ses détenseurs, vous enfin, qui avez voulu le gouverner, suivant vos goûts et vos caprices; vous avez vu ce peuple courir à sa perte pour favoriser les complots de ses ennemis. Ce peuple est donc bien stupide, bien ignorant, il est donc bien différent des autres
f peuples, qui, bien instruits et convaincus de eur force et de leurs moyens^ ne reconnaissent plus aucune autorité. Ce peuple, à qui vous vous adressez, ne connaît pas son sein que peu d'ennemis, loin de les favoriser, il veille sur leurs actions, mais il fuit leur compagnie. Ami des bons, il les fréquente, il est uni à eux par les liens sacrés et indissolubles. Ce peuple aime la religion de ses pères, mais il est loin de vouloir tyranniser les consciences de ceux qui ont une opinion contraire à la sienne.
La France, dites-vous avait les yeux ouverts sur le département de la Lozère; elle le regardait comme le centre du fanatisme, et ses habitants comme les ennemis déclarés de la Révolution. Sont-ce bien des administrateurs qui inculpent ainsi gratuitement ceux qu^iis ont l'honneur d'administrer? Oui, mes chers concitoyens, nous ne pouvons en douter, l'adresse aui nous a été faite est signée par leur présient et leur secrétaire, elle est l'ouvrage de M. B..., qui représente un district qui le désavoue.
Mais que vous importe cette accusation, dès que vous êtes innocents, dès que vous êtes soumis aux lois? La France entière vous a rendu justice; elle a admiré votre conduite, et les habitants des autres départements, divisés entre eux par leurs opinions, ont été jaloux de votre paix et de votre
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tranquillité, ils ne Tont pas troublée, quoiqu'ils aient été provoqués à le faire.
On vous a. ait-on, refusé des subsistances, lorsque vos besoins vous ont mis dans le cas d*en demander; votre résistance à la loi en fut cause; on vous a jugés indignes des bontés d'une famille que vous cbercniez à déchirer. Mais par quelles actions avez-vous fait éclater votre résistance ? Quels sont les Français que vous avez insultés, que vous avez voulu persécuter, que vous avez été provoquer dans leurs foyers ? Répondez avec confiance que vous êtes innocents, et défiez la preuve du contraire.
Quels sont les voisins qui vous ont refusé des subsistances ? Aucuns. Si vous en avez réclamé, si la sollicitude du directoire du département en a fait réclamer pour vous, elles n ont été refusées que par ceux qui n'ont pas été dans le cas de vous en fournir, parce qu'ils craignaient d*en manquer pour eux-mêmes; mais elles vous ont été accordées par ceux qui avaient du superflu. J'en appelle à l'acquisition, très petite à la vérité, eu égard nos besoins, qui a été faite à Lunel par les préposés du directoire.
Vos administrateurs disent que votre position était aussi déplorable qu'etTrayante, et qu'il était instant de la faire changer ; ils ajoutent qu'une force imposante était nécessaire pour y parvenir. Mais en quoi votre position était-elle effrayante et déplorable? La guerre civile est-elle déclarée parmi vous? Vous a-t-on trouvé les armes à la main les uns contre les autres? Des ennemis étrangers sont-ils prètK à fondre sur vous? Le feu de la discorde est-il semé dans vos contrées? Non, rien de tout cela n'existe, vous êtes tranquilles, vous savez vous respecter mutuellement, vous vous aimez, vous n'êtes menacés d'aucun côté, aucune division n'existe parmi vous, malgré les efforts dos malintentionnés; cependant l'on va vous traiter en rebelles.
Et de quelles ruses se sert-on pour vous faire adopter 1 arrivée des troupes de ligne qu'on de • mande? On vous dit que c'est pour protéger vos opinions, votre culte, vos propriétés, vos vies, pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité, sources de votre bonheur. Mais tout n'est-il pas dans l'ordre parmi vous? N'êtes-vous pas tranquilles. Vos vies et vos propriétés courent-elles quelque risque ? Non, sans doute ; vos opinions et votre culte sont les seules choses en danger,
Î^arce qu'il n'est aucun de vous qui ne les exerce ibrement encore.
Mais à l'arrivée des troupes, êtes-vous assurés de conserver cette liberté? on vous la promet; mais convenez-en, cette promesse est bien hasardée; vous devez la juger telle, d'après l'expérience de vos voisins, d'après ce qui s'est passé à Nîmes, à Lunel, à Nlontpellicr, à Montauban, au Puy et dans plusieurs autres villes, vous devez tout craindre de l'insubordination des troupes de ligne, dont vous avez vu les suites funestes.
Si les administrateurs, qui ont voté et fait l'adresse qui circule, avaient bien réfléchi sur votre état de détresse et sur les rapports qui leur ont été faits par certains de leurs vertueux collègues, soit du nombre des mendiants qui existent dans leur département, suit des grains qui vous sont nécessaires pour arriver à la récolte prochaine, s'ils eussent sérieusement voulu votre avantage et votre bonheur, ils n'eussent pas cherché à auffmenter le nombre des consommateurs de 1,200 individus.
On leur a prouvé, et'ils se gardent bien de tous le dire, que vous aviez parmi vous 25,000 mendiants, et que les secours que l'administration, elle-même, pouvait leur donner, ne se portaient qu'à environ 5 livres par tête; cette somme peut-elle les alimenter durant tout l'hiver, et jusqu'à la récoite? Non, sans doute; quand ils auront consommé cette petite somme, à la charge de qui seront-ils? À celle des citoyens aisés et il en est peu au moment où nous sommes.
On leur a prouvé que vous aviez besoin de tirer de l'étranger une quantité considérable^de grains pour exister, ils reconnaissent la difficulté, pour ne jpas dire l'impossibilité, de se le procurer, en raison de la disette générale, et cependant ces raisons ne les ont pas arrêtés dans leur projet d'avoir des troupes, par conséquent plus de consommateurs. Cependant ils vous assurent qu'ils ne veulent que votre bonheur, ?[u*ils y travaillent sans relâche, et que la satisàction qu'ils auront d'avoir réussi sera pour eux la plus douce des récompenses.
Mais serez-vous heureux quand vous n'aurez pas de pain, quand vous ne saurez où en prendre, quand vous serez obligés de repousser l'indigent, etle nombre en cstgrand, quand vousserrzobligés de refuser à vos besoins la plus grande partie de ce qu'il faudrait pour les satisfaire, quand vous serez dans Timpossibilité de travailler à féconder la terre par vos travaux; quand vous n'avez même pas du grain pour les semences du printemps, mn, vous ne serez pas heureux, vous ne pouvez pas l'être, et il est impossible que sans changer de système vos administrateurs vous conduisent à la félicité qu'ils vous promettent.
Et ceux qui vous disent que les troupes de ligne vous plongeront dans le désordre peuvent se tromper, mais ils peuvent aussi avoir raison. Si vous avez le malheur d'avoir des soldats indisciplinés, et sans frein, voilà le désordre sûr, s'ils sont subordonnés ils peuvent être pervertis; le désordre en sera la suite et le danger est grand.
Ceux qui vous disent que les soldats consomlS meront le peu de subsistances qui vous restent ou que vous pouvez vous procurer, ont raison; ils l'ont aussi quand ils vous disent qu'ils vous délogeront. Bn effet, ce ne sera pas dans un autre pays que le votre, que l'étapier achètera les denrées qu'il doit fournir, et s'il le fait ce ne sera qu'après avoir épuise les vôtres, et alors il se pourvoira là où vous auriez vous-mêmes trouvé quelques ressources. Ils vous délogeront parce que vous n'avez ni casernes, ni lits, et Ton vous forcera à en fournir.
Nousavonspris,vousdisentles administrateurs, les précautions nécessaires pour que chaque partie du département soit pourvus de lits, ustensiles et sub>istances nécessaires à l'arrivée des troufios. Ces précautions peuvent se prendre, j'en conviens, mais elles exigent un certain temps; il faut tant de choses et tant de détails
aue ce n'est pas l'affaire d'une semaine, ni de eux, ni d'un mois. Quand aux subsistances, ne vous y trompez pas, on prendra sur celles que vous avez ou qui vous étaient destinées, elles vous manqueront.
Je conviens que la troupe fait circuler le naméraire ; mais aussi fait-elle renchérir les denn'es, si vous en aviez de votre crû ce serait de votre avantage, mais vous n'avez et vous n'aurez, que ce que l'étranger vous portera ; tous n'aurez pas plus d'argent et tous payerez toat
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beaucoup plus cher. Les malintentionnés seuls doivent trembler à rapproche des troupes demandées, disent les administrateurs. C'est eux seuls que nous avons en vue. Voilà donc une déclaration de guerre qui est faite à vous tous. habitants du département qui, à un très petit nombre près, avez la même opinion, les mêmes intérêts, et qui pensez et agissez de même. A vous tous, qui, quoique soumis à la loi, quoigue payant toutes les impositions qu*on exige, quoioue unis et tranquilles, êtes regardés et jugés par le plus grand nombre de vos administrateurs comme des malintentionnés, c'est contre TOUS que la troupe est appelée.
Les anciens privilégiés, vous dit-on, abusent de TOtre crédulité, sous les prétextes apparents, et ils n*ont que leur intérêt en vue. Dites et dénoncez à ces mêmes administrateurs les agis que ces mêmes privilégiés ont fait près de vous; dites-leur, si loin de vous exciter aux troubles, ils ne vous ont pas exhortés à la paix, à la patience à la tranquillité, s'ils n*ont continué à vous aider, à vous soulager dans vos besoins, s'ils ont exercé contre vous des actes de rigueur, pour obtenir le payement des redevances dues et non supprimées, dites-leur s'ils vous ont dénigré la Constitution. Ils seront bien étonnés de la justice que vous leur rendrez; mais non, ils n'en seront pas étonnés, parce qu'ils savent tout oomme vous que ces privilégiés se sont soumis et résigné à tout. Mais nous sommes au siècle des accusations, des inculpations ; vraies ou fttusses il en faut, c'est l'unique moyen d'arriver à son but.
Les anciens privilégiés et les autres habitants dn département de la Lozère, convaincus qu'ils sont tous membres d'une même famille et frères, que Yivre dans Tunion et la concorde est le plus saint des devoirs, que la soumission à la loi vi- Tante du royaume, toutes les fois qu'elle ne
Srte aucune atteinte à la religion que Ton proise, est indispensable à la tranquillité générale et au lK)n ordre, n'ont besoin auprès d'eux d*8ucune force étrangère, et loin de la réclamer, ils sollicitent auprès de leurs administrateurs la rétractation de l'arrêté qu'ils ont pris à ce sujet, mais ils sont sourds a la voix de cette famille qui est confiée à leurs soins. Les députations des divers districts des différentes municipalités sont reçues; elles parlent, nais elles n'ont aucun effet.
BlBTonSi mes chers concitoyens, unanimement noire toîx vers le meilleur des rois, qui seul peut connaître des arrêtés pris par les assem- Uées administratives et les renverser s'ils sont injDStes ; présentons-lui notre vœu avec la conflanoequeron doit avoir dans les bontés du plus tendre des pères, espérons tout de lui, il connaît notre fidélité. Soyons fermes dans nos principes, exécutons la loi, résistons à toutes les impulsions et conservons notre paix et notre union, si Ton nous en laisse encore les maîtres.
Blerons, mes chers concitoyens, unanimement notre TOix vers le meilleur des rois, qui seul
Et connaître des arrêtés pris par les assemm administratives et les renverser s'ils sont InJDStes: présentons-lui notre vœu avec la con- •ance que Ton doit avoir dans les bontés du plus tendre oes pères, espérons tout de lui, il connaît notre fldéUfi.
Soyons fermes dans nos principes^ exécutons la loi, résistons à toutes les impulsions et con- Mrrpns notre paix et notre union, si l'on nous encore les maîtres.
Justi/icalion des administrateurs du directoire du département de La Lozère, au sujet de l'adresse du conseil général de l* administration y aux atoyens du département.
Depuis le mois de mai, le directoire du département lutte contre les efforts que quelques personnes ont faits pour solliciter l'envoi des troupes dans le pays. Il a assuré le ministre du roi que jamais la paix et la tranquillité n'avaient été troublées ; il est convenu qu'il y avait presque la totalité des fonctionnaires publics ecclésiastiques qui avaient refusé de prêter le serment, et qu'ils n'avaient pas été remplacés ; mais il a annoncé que cette infraction a la loi n'avait occasionné aucun trouble.
II a exposé que la disette des subsistances menaçait ce département, et qu'un surcroît de population produirait un surcroît de besoins.
Les administrateurs du directoire n'ont caché ni leurs démarches, ni les moyens qu'ils employaient. Leur correspondance, sur cet objet, a été rendue publique par la voie de l'impression.
L'assemblée administrative a délibéré que les troupes étaient nécessaires. L'expérience, ce juge impartial, décidera lequel des 2 plans était le plus dangereux. Ce n'est pas pour nous plaindre de cette délibération que nous écrivons, mais elle a adopté une adresse, où elle a cherche à prouver l'utilité de cette opération, et nous nous plaignons des motifs qu'elle a allégués, des faits qu'elle y a entassés, des inculpations qu'elle a dirigées contre nous.
Le môme jour que cette adresse parut, le procureur général syndic, de concert avec nous, écrivit au rédacteur la lettre suivante :
i" Sitaui. T. XUU.
« Monsieur et cher collègue,
» Je viens de lire l'adresse que vous avez rédiée, et que l'assemblée administrative a adoptée, ous y annoncez que les administrateurs n'ont pas tardé à s'apercevoir que, dans le département, les lois étaient presque partout méconnues ou violées ; que notre tranquillité tant vantée n'était qu*apparente, et qu'elle n'existait réellement que pour les ennemis delà chose publique.
» Et vous appelez Je ne sais pourquoi, en témoignage mon compte rendu; vous ajoutez que vous avez vu, presque partout, les amis de l'ordre, parce qu'us le sont de la Constitution, opprimés par ses détracteurs, et réduits au plus morne silence; qu'ils couraient des dangers toutes les fois qu'ils voulaient élever leur voix pour le bien public, ou pour se plaindre des humiliations qu'on leur faisait essuyer, et les ennemis du peuple, fiers de cet état des choses, parce que, vivant dans Tindépendance, rien ne contrariait leurs manœuvres, etc., etc., etc.
« Si ce portrait est fidèle, le directoire du département, et moi surtout, nous sommes bien coupables d'avoir souffert de pareils désordres, sans les réprimer, et d'avoir peint aux ministres du roi l'état du département sous des couleurs si différentes.
< Ainsi, il n'y a pas à balancer, ou vous ou nous devons être blâmés par les administrés, qui nous ont honorés de leur confiance. Je serai le premier à convenir que c'est nous, si vous pouvez indiquer et prouver les faits sur lesquels vous aves foncé vos couleurs; mais, dans le cas con-
iO
traire, soyex bien persuadés, que le directoire ne manquera ni de détcnseurs (1), ui de moyen;; de juatillcalion.
■ J'espÈre que vous répondrez à ma letlre,et je suis convaimiu que vous ne me donoerez pas des eénéralilés pour des preuves.
' fudiquez-nioi clairement les faits sur lesquels Tousvous êtes fondés, quelles sont les lois qui oni été méconnues ou violées? Quels sont les amis de l'ordre qui ont couru des dangers et n'oul pas re£U la protection de la loi ? (Juels sont ces dangers? Quelles sont ces personnes ? Quels sont ces voisins qui ont refusé a nos concitoyens lei; sulisistances qu'ils leur ont fait demander?
' C'est bien le moins que puisse demander un directoire, qui, j'ose l'avancer, a joui de quelque considération dans le tout royaume et qui a TU toutes ses opérations approuvées par les mi^ nistres du roi.
• Si voua nejueez pas àpropos de me répondre, je rendrai ma lettre publique par la voie de l'impression.
D Je suis, etc., »
Sa réponse était ainsi connue :
f Monsieur, mon cher collègue,
■ L'adresse dont vous me parlez dans la lettre que je viens de recevoir de votre part est l'ouvrage de rassemblée administrative, et non pas le mien. Vous savez que la part que j'y ai eue (2i est très passive, et j'ai lieu d'être étonné qu'un aussi galant homme que vous ait pu avoir 1 idée de me faire des inculpations personnelles à cet égard. Je communiquerai votre lettre à l'assemltlce, et sur cela elle prendra la détermination qu'elle jugera convenable.
• Je suis, etc., n
Celte lecture fut faite, et enhardi par l'approbation qu'il reçut, le sieur Rarrol accepta publi- Î|uement le deli, et se chargea de prouver les ails qu'il avait allêgui'S.
Cept-ndiLUt il parait avoir déjà oublié ces promesses ;deuxroisdansra.-^semblécadn)inistrative une occasion lavonble s'est présentée, el deux foisil a éloigné des poursuites qui auraient jeté un grand jour sur ces inculf^itions.
Le premier bureau dont il était membre Ht un rapport des troubles qui avaient agité Saiiit- Gbcly, le Sialzieu, Chanailles et Termes, lors de 1 installation des cures constitutionnels. Les municipalités étaient accusées de nét;tigence el
(1) tint (léhoMun n'élaient pa>, comme on a voulu l'iDMDUer, isi personnes qui déjà out [ait imprimer plusieurs rùFutatiuus de celle luiresie. >'i>iis dechirnnu que niius y soium» pour rien ; que noui tguoru n le Dom lies auteurs. La seule ilÉlenso qui nnus >oil permise, (ioit iHrn siRiiee pitt nous. Tout ce que nous ne signerons pis nnus sera clr«ug«r.
Ucjh unv cniilm-ailrcsse a otc ncnonceo par I assemblée «jlmiiiiiilritive a l'tircusateur publie, rt il n'a tenu ni ï cv m:iKi)tr.it, ni au procureur griicral syndic qui) les poursuilu* aieni ou la plus Ki^nile octirito. L'accu<B[eur public a demanilé la liste ile% têuioins. Sa lettre a Mi tue par le procureur général syudir, qui a invité l'asscmblDo ii fnuruir cette liste, et elle s'est s^ parte uns remplir ce préliminaire indispe niable.
(S) Il e*t bien surprenant que H. fiarrot pr<'teni1e n'avoir eu qu'une part passive dans la ledactioa do
Deux projets fnrent préaentéi à l'assembli'o adiuinitlTalive, l'un par H. Petit, l'autre par H. llarr,.[. 1,'un fut auK voîi pour lavoir lequel des deui oblienilrnit la préttrence, et H. Bwroi Mil le pUiùr de loir le uen ukq^.
presque de connivence avec les ennemis de l'ordre.Cette agitation passagère fut peinte, par le rapporteur, avec les couleurs les plus sombres. Le procureur syndic qui connaissait, par la lecture du verbal des commissaires, le véritable état des choses, et qui savait très bien que toutes ces exaiiérations étaient des fantômes qu'on présenterait pour motiver la demande des troupes de ligne, lit un réquisitoire où il soutint que, si ces laits étaient vrais, son devoir le forçait d'appeler la responsabilité sur la tête des procureurs de ces communes et des juges de paix.
Mais il fallait indiqucrdes témoins, établir des faits contradictoi rement avec les accusés, et il parut plus facile d'engager le procureur général syndic i. retirer son réquisitoire.
La seconde épreuve fut encore plus épineuse. Le sieur liarrat lit le rapport de la pétition des citoyens de Mende, qui demandaient d'être dispensés de partager avec les troupes les comestibles dont ils manquaient déjà. Elle devaitétre rejetée dans le système dominant: mais il fallait donner des motifs à ce refus. Le sieur Barrot se chargea de cette opération, il fit un grand étalai;e des lois qui avaient été méconnues et violets dans celte ville. Insurrections, violation des propriétés et de la sûreté des personnes, huées faites à l'administration, troubles occasionnés au culte religieux, abandon des exercices des gardes nationales et de la cocarde patriotique, coups de fusil tirés à des citoyens, insultes faites au corps élecioral, dangers courus par les amis de l'ordre, en présence des administrateurs; peu s'en fallait que les troubles de Mende n'eussent été plus dangereux el funestes que ceux de Nîmes et de Montpellier.
Tous les membres du directoire attestèrent la fausseté de ces tableaux. ^ Le procureur général syndic demanda que ces délits fussent dénonces à l'accusateur uublic, et que ceux qui les allégueraient fussent tcnusd'inïliquer les témoins. L'assemhlée lui donna acte de son réquisitoire el le renvoya à son premier bureau ; mais le lendemain, à la lecture du |>rocès-vert)gl. tous ces fantômes eurent dis|>aru : le sieur Barrot aima mieux faire le sacrilîcc de son amourpropre que de s'engager à fournir des preuves. C'est ainsi qu'il soutiiiit le Oéli qu'il a accepté. Voyons s'il sera plus heureux dans la défense de son adresse, l'our la juger plus facilement, noua placerons notre justiilcation à cùlé des iorulpalions qu'elle contient.
Appelés par votre confiance à l'administration de ce département, notre premier devoir a été de prendre connuissatice de l'exécution que les nouvelles lois y ont re^-ues. .\ous n'avons pas tardé à nous apercevoir que, malgré les talents el les ressources d'un directoire é':lairé, ces lois y sont presque partout méconnues ou violées.
.Nous nous sommes convaincus, par les premières opi-rations qui nous ont été présentées et par le compte rendu par le procureur général nndic que notre tranquillité tant vantée n'était qu'.-tnparenle et qu'elle n'existait réellement que |iar les ennomis de la chose publique...
Nous avons vu presque partout les amis de l'ordre, parce qu'ils sont ceux de la Constitution, opprimés par ses détracteurs et réduits au plut morne silence. Us couraient des dangers tautei les fuis qu'ils vouJAient élever leur voix pour la l)ieo public 00 pourse plaindre des taumiuttioni
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qu'on leur faisait essuver. Vos ennemis étaient fiers de cet état des cihoscs, parce que, vivant dans riûdépendance, rien ne contrariait leurs manœuvres, et que lo peuple se livrait sans méfiance à leurs suggestions perfides.
Des insurrections multipliées ont souvent alarmé les bons citoyens; Ton a été forcé d'em-
Ê loyer des ?oies rigoureuses pour les réprimer... ,t des commissions extraordinaires, qu elles ont nécessité, nous ont occasionné des dépenses considérables.
Toute la France avait les yeux ouverts sur ce département.
Il était regardé comme le centre du fanatisme, et ses habitants comme les ennemis déclarés de la RéToiution. Leurs voisins, justement irrités de la résistance qu'ils opposaient à la loi, ont refusé des subsistances gu'ils leur ont fait demander dans leurs besoins, parce qu'ils les ont jugés indignes des bontés a*une famille qu'ils cherchaient à déchirer. Cette position était aussi déplorable qu*efTrayante. 11 était temps de la faire cesser.
Justification,
Yos administrateurs avaient vu notre département préservé des horreurs de Tanarchie qui avait affligé presque toutes les parties du royaume. Depuis le commencement de la Révolution ils y avaient vu les impôts payés exactement, et les lois exécutées avet: tranquillité et sans secousse. Ds se félicitaient de pouvoir attester à toute la f e que, durant le cours de ces 2 années ora- BcrS, il n'y avait pas eu une seule insurrection ireuse, une seule personne tuée, une seule ui /îption d'exercée, un seul château, une ,10 maison dévastée ou brûlée.
lA loi du remplacement des fonctionnaires )1ÎC8 ecclésiastiques qui n'avaient pas prêté le 3nt, est la seule qui n ait pas eu sa pleine zi Jtion. Trois districts seulement ont procédé à élections ordonnées ; mais les quatre autres L été autorisés à suspendre cette opération, une décision du comité ecclésiastique de 1^ mblée constituante, qui, sur Texp «se des 4 itances où se trouvait le département, ré- I» an procureur syndic du district de Mende, s paraissent l'autoriser à suspendre l'exé- ,„o de la loi, jusqu'à ce qu'il pût, avec succès Cl 18 trouble, opérer le remplacement.
UB iemps n'est pas encore arrivé. Le directoire
B*a dissimulé ni a l'assemblée administrative, ni
c inistres du roi, que ce remplacement pou-
L oir les suites les plus funestes, et que si
,it décidé à l'effectuer, un seul régiment de
•n ligne n'était pas suffisant.
la seule loi qui n'a pas été pleinement
• Il est vrai que nous avons entendu le
rot dénoncer la loi des patentes et celles
n laient les opérations relatives aux ma-
rôles.
aérait peut-être bien difficile d'établir que ions sont plus avancées dans les iNirtements que dans le nùtre : et d'ail- -11 hâter davantage avec des troupes »ucs des baïonnettes?
est dans les mains de tout le monde; 1 inistres peuvent comparer les ta-
contîent avec ceux qu a dessiné le tM dans l'adresse.
B. étaient vrais, combien votre direc-
iXMipable. La loi lui avait confié ses I protéger les amis de Tordre, pour
ii<
toi
I. bl
1 Ul
réprimer et faire punir les ennemis de la chose piil)liqije; et on l'accuse devant vous, devant les 8;) départements, d'avoir procure la tranquillité aux seuls ennemis de la chose publique, et d'avoir permis que les amis de l'ordre fussent opprimés ; de les avoir laissés exposés à tous les dangers, sans les couvrir de Tégide des lois.
A cette tirade gigantesque, nous opposerons les mémos armes avec lesquelles le procureur générai syndic a combattu le sieur Barrot dans sa lettre; nous lui répéterons qu'il ne donne pas des généralités pour des preuves, qu'il indique clairement les faits sur lesquels il a foncé ses couleurs : quels sont ces amis de l'ordre qui ont couru des dangers, et n'ont pas reçu la protection de la loi? Quels sont ces dangers? Quelles sont ces personnes?
Jusqu'à ce qu'il aura satisfait à ces demandes, il ne doit pas attendre une autre réponse (1)
Mais qu'il ne s'y trompe pas, le génie de nos administrés plane sur nos têtes; il ju^e nos actions et nos écrits, et ses jugements sont irréfraîirables.
Dans Quelle ville, dans quelles municipalités se sont donc commises ces insurrections multipliées? Quelles sont ces voies rigoureuses qu'on a été forcé d'employer pour les réprimer. Ces commissions ont été attaquées, avec une chaleur extraordinaire, dans les premières séances de rassemblée administrative. Elles étaient dispendieuses; elles étaient inutiles; elles compromettaient l'honneur et la dignité de l'administration^ et cependant les premiers commis.saires qui furent envoyés à Saint-Chléy, prévinrent les suites funestes que pouvait avoir une division que la rivalité de 2 particuliers avait fait naître dans une assemblée primaire (2) et les seconds
(1) Nous nous trompons. Déjà doux directoires do disiiici. ceux de Meude et de Villcfort, cousi leranl les faits contenus dans cette adresse comme injurieux à leur administration et à leurs administrés, ont fait enteniro la Tcrité à l'assemblée administrative. Celui de Lun^çogne, en donnant sun avis sur une délibération de cette ville, qui soldcitait la non-admission de troupes de ligne, s'exprimait ainsi : Laissant au surfdus .'i l'assomblée administrative da département le soin de peser, dann la sagesse, s'il ne serait pas plus essentiel de laisser la municipalité de Langog ^e et toutes les autres de son district, jouir de la tranquillité qu'elles posbcdont, seul bien qui leur reste, aprè.n tant de calamités, plutôt ()ue de courir le risque de la vuir disparaître du milieu d'elles, par i*s divisions que peut faire naître la résidence des troupes qui leur sont destinées.
Cette délibération et cet avis, que deux députés devaient porter a l'assemblée, n'y furent pas lus. Le sieur Barrot eut l'art de persuader à ces messieurs, que l'intérêt de la ville exigeait qu'ils fussent infidèles à leur mandat.
M. Barrot, l'un des plus ardents soUiciteurs de l'envoi des troupes, assura aussi l'assemblée que son district avait toujours joui de la paix et de la trauquillité, et iiu'elles n'avaient été altérées qu'à Saint-Sauveur, où 1 on refusa de recevoir le curé constitutionnel.
Enfin, 72 municipalités ont fait parvenir au ministre du roi des délibérations qui démentent les faits contenus dans cette adresse, et sullicitenl la faveur de n'avoir point de iroupes dans le département.
Et si quelque orateur a fait entendre sa voix i la barre pour féliciter l'assemblée de cette mesure vigoureuse.il aurait été bien embarrassé de montrer le mandat des administrés qui autorisait cette démarche.
{i) M. Deiessart, ministre de l'intérieur, en accusant an directoire du département la réception du {>roccs-verbal de ces commissaires, lui écrivait le 8 juilet 1791 : ■ Qu'il paraissait qu^ils avaient parfaitement rempli leur mission. • Et le 21 août suivant il approuva les principes énonces dans la délibération du direc-
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y ont arrêté les mauvais effets que pouvait produire une délibération imprudente de Tadmi- Distration du district de cette ville (1).
A Ispanhac, les commissaires du directoire du département éteignirent Teffervescence occasionnée par rimprudence de quelques administrateurs du directoire de Florac, et par les torts respectifs de ces administrateurs et ae cette municipalité.
Voilà les seules occasions où le directoire a pu craindre des troubles dans ce département (2).
11 est bien étonnant qu^on veuille faire penser aux administrés que les dépenses que ces commissions ont occasionnées sont considérables. Le compte du directoire a été rendu public par la voie de Timpression. Elles ne s*élevent qu*à la somme de 492 1. 6 s. Qu'on compare cette dépense à celle que nécessitera renvoi des troupes qu'on veut substituer à ce moyen doux et paternel. Le premier aperçu de leur établissement s'élève à 36,000 livres.
Le directoire a été chargé de solliciter auprès des ministres du roi que cette dépense fût supportée par le département de la guerre, il a déjà rempli son mandat. 11 désire bien sincèrement de le voir réussir ; mais si ses sollicitations étaient vaines, qui payera ces lits, ces ustensiles nécessaires, dont doit être pourvue chaque partie du département.
Les administrés du département de la Lozère ont, certes, de grandes obligations au sieur Barrot, de leur avoir fait connaître le péril de leur position; et le président de l'assemblée administrative a des droits assurés à leur reconnaissance, pour avoir envoyé cette adresse aux 82 départements, comme une preuve de leur changement dans leurs principes politiques.
Tranquilles dans leurs foyers, nos administrés croyaient que leur position était enviée des habitants de ces départements, où le fanatisme a aiguisé ses poignards et immolé tant de victimes; où les agriculteurs, égarés par des séductions perfides, ont dévasté les possessions et brûlé les châteaux de leurs ci-devant sei-
toire qui avait annulé quelques arrêtés que celui da disirict de Saint-Ghély avait pris relativement & ces troubles, et il ajoutait : «J'ai reconnu dans cette délibération le zèle dont vous êtes animés pour le bon ordre et la tranquillité publique.
(l)M.Deles5artécriTait au directoire, le 23 novembre dernier : « Si les faits se sont passés ainsi qu'ils sont rapportes dans les arrêtés du disirict, les municipalités de ces paroisses sont trcs blâmables de n'avoir pas employé les moyens qui lenr étaient indiqués parla loi pour prévenir ou dissiper les attroupements qui ont eu lieu; mais quels que puissent être leurs torts à cet égard, il me semble non seulement que le conseil du district de Saint-Chuly a aci avec bien de la légèreté en onionnant, sur la simple plainte des curés intéressés, et avant d'avoir fait vérifier les faits, da (aire marcher des détachements des gardes nationales d'autres paroisses, pour faire installer de force ces curés.
Je pense même, ainsi que vuus l'avez observé dans votre arrêté, que le conseil du dislriet a ezci*dê ses pouvoirs, en ordonnant, sans votre autorisation, l'exécution d'ane mesure de ce genre, dont les suites auraient pu être funestes, si les détachements que l'on voulait faire marcher eussent rencontré do la résistance de la part des habitants, et il est très heureux que vous ayex été assez à tempe pour arrêter le départ de ces détachements.
(S) L*on ne parle paa de quelqaet délits particuliers que le directoire a déférés à TMcnsateur public, et qui seraient déjà punis, si eat mafistratt avaient obéi aux ordres qa*iit ont reças du niaittre éê la Jastioe.
gneurs; où l'anarchie a réRné pendant 2 ans» avec toutes les horreurs; ou la loi n*est encore cimentée que du sang des citoyens qu'elle devait protéger et rendre heureux.
Aux yeux des administrés de notre département, les administratieurs du directoire paraissaient dignes d'éloges : ils avaient rempli dignement leur mandat. Quatre membres de ce directoire, si souvent blâmé, ont obtenu la couronne civique, par leur députation à la législature.
Les ministres du roi ont constamment approuvé ses délibérations et ses démarches. Quoiqu'un des moins considérables du royaume, ce département a obtenu 35,M)0 livres de dégrèvement sur rimpôt, 14,000 livres dans la répartition des 5,760,000 livres qui restaient à répartir sur les 15,000,000 accordés par laloi du lu décembre1790, pour être employés en ateliers de charité (1): un prêt provisoire de 100,000 livres pour acheter des subsistances, et la certitude des plus grands secours.
Cette position pouvait-elle paraître si effrayante à nos aaministres? Sans Tadresse du sieur Barrot, jamais ils n'auraient imaginé qu'ils étaient regardés par tous les Français comme des ennemis, déclarés de la Révolution. Jamais ils n'auraient cru gue leurs voisins, justement irrités, les jugeaient indignes des bontés d'une famille qu'ils cherchaient a déchirer.
Ce rédacteur a pu, cependant, calmer aujourd'hui une partie de ses alarmes; il a pu apprendre aisément que nos voisins, qu'il accuse, sans motifs, d'être réfractaires à la loi, n'ont jamais refusé les subsistances que nous leur avons demandées avant que son adresse nous eût réhabilités dans leur opinion; et dans. l'été dernier nous avons acheté, et fait porter dans nos greniers, les grains dont nous avions besoin. Avant et pendant l'assemblée administrative, des achats plus considérables ont été faits, par nos ordres, et le transport n'a essuyé aucun obstacle.
Nous bornerons ici notre justification. II est inutile de combattre le surplus de cette adresse, elle ne nous inculpe pas, elle rend compte des mesures prises par l'assemblée administrative. Puissent-elles produire les avantages qu^elle en a espéré! Puissent-elles maintenir la paix et la tranquillité dans le département!
Signe: RoziÈRE, FerrAND, Catla, Rivière, procureur général syndic.
Nota. — Les administrateurs signés dans cet écrit sont les seuls qui sont membres de l'ancien directoire, les autres ont été nommés à la législature; les inculpations (^ue contient l'adresse sont étrangères à la minorité de l'assemblée qui fit tous ses efforts pour la faire rejeter.
Pièce n<> 14.
Extrait du registre des délibératioru du départe ment de la Lozère,
Du 12 février 1792, en directoire: MM. Petet. vice-président^ Gayia, Bès, Plantier, Orty, viceprocureur syndic.
Vu l'extrait de la délibération du directoire du district de Florac en date du 10 courant et la lettre dont il est accompagné, l'un et l'autre
(I) Dtux départaflMOts seulemeDt, dans loet la royaume, ontéllploi faToriiés qaa ealal da la Luàn.
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ayant pour objet d'annoncer qu*on est instruit des mauvaises dispositions que manifestent les habitants de la ville de Mende contre Tordre et la tranquillité publique; que les patriotes y sont menacés au point ae n'oser se montrer; qu'il s'y est réfugie un nombre d'étrangers dont la
iuu • ueuuDO la lAis^tiits iiatiuiiciic ci qu un coi
Srdt à arborer la cocarde blanche; que le camp e Jalôs se rassemble, que le tribunal criminel n*a pu être organisé pour entrer en fonctions; qu*îl est à craindre que le trouble, qui est coneentré dans un seul endroit, se répande de
E roche en proche et allume bientôt le feu de i guerre civile; que c'est là précisément où veulent nous conduire nos ennemis parce qu'ils regardent ce moyen comme le seul qui puisse ks rétablir dans leurs anciens privilèges, que d'après toutes ces considérations le directoire a écrit à toutes les municipalités de son ressort qpB la chose publique est en péril; qu'elles doi- Tent prendre les moyens les plus actifs pour ornniser leurs gardes nationales.
Que si elles prévoient ne pouvoir les avoir imtes dans un intervalle de 8 jours, elles s'assurent provisoirement d'un certain nombre de citoyens dont le courage et le patriotisme sont connus, que sur-le-champ ces citoyens soient armés, pourvus de munitions nécessaires et prêts à marcher à la première réquisition soit du district» soit des municipalités, lesquelles sont en même temps averties de se tenir sur leurs gardes, ifln de repousser toute attaque qui leur serait feite.
Sur quoi le directoire du département, le vicepiocureiAr général syndic entendu, prenant en h plus grande considération le contenu et la délibération du directoire du district de Florac iDOt le lèle de ses administrateurs, approuve les meeores quUls ont cru devoir prendre pour en imposer aux ennemis de la Constitution et prévenir toute surprise de leur part, les exhorte en outre à continuer à surveiller les personnes qui leur paraîtront suspectes et à dénoncer celles dont la conduite tendrait à troubler Tordre et la tranquillité publique, quant aux craintes que hi mêmes administrateurs paraissent avoir conçaea à raison d'un prétendu rassemblement au camp de Jalès, le directoire du département leur déclare qu'ayant envoyé deux commissaires k Villefort et les ayant chargé de prendre des iofMinaàons sur les bruits de ces rassemble- ■eirtB, ils ont rapporté à leur retour que ces ■âmes bruits ftissent-ils fondés il y aurait d'autant moins à craindre à cet égard qu'on a établi I troupes de ligne à Jalès môme, le directoire département arrête aussi qu'il sera adressé
I extraits de la présente défibération à M. le
minlitre de Fintérieur, et chacun des districts
Messieurs,
Didpal
Pièce n* 15.
tMJfmît dm rêgliirê det délibérationg du diree- Mr» im département de la Lozère^ du 15 fé^ 17B2.
B : MM. P^tet, vice-prisident, Gayla, re, Osty, Eës, Rivière, proeareur
général a dit :
Dimanche dernier vous fîtes une délibération, où en énonçant les inculpations que le directoire du district de Florac s'était permises contre les habitants de la ville de Mende, vous louâtes leur zèle et approuvâtes les mesures qu'ils avaient cru devoir prendre pour en imposer aux ennemis de la Constitution et prévenir toute surprise de leur part, vous les exhortâtes, en outre, de continuer à surveiller les personnes qui leur paraîtraient suspectes et à dénoncer celles dont la conduite tendait à troubler l'ordre et la tranquillité publique.
Ce directoire feint de craindre que le trouble qui est concentré dans la ville de Mende ne se propage chez lui, et allume le feu de la guerre civile; il parla de mauvaises dispositions que manifestent les habitants de la vilie de Mende. Il ose avancer que le tribunal criminel n'a point pu s'y former.
Ne dirait-on pas que ce sont les habitants de cette ville qui ont mis des obstacles à cette formation ! et cependant vous savez qu'aucun district ne nous a envoyé la liste des jurés, et que si l'accusateur public n*a pas été installé, c'est qu'il n'a pas été pourvu de lettres pour le roi,
3u'il s'obstine à ne point produire les preuves 'éligibilité et que la municipalité de Mende n'a reçu que hier ou aujourd'hui la proclamation du roi qui lui ordonnait d'installer ce tribunal ; que même, sans l'attendre, elle avait reçu depuis longtemps le serment du président.
Vous savez encore, Messieurs, que la seule insurrection réelle que nous ayons eue dans ce département a été dans le district de Florac et que la négligence des autorités constituées a été si grave que vous avez cru devoir appeler la responsabilité sur le procureur syndic.
Vous savez encore la méfiance qui existe entre certains districts et celui de Florac ; la diversité des religions, le souvenir des anciennes divisions pourraient exciter une effervescence qui deviendrait dangereuse, il est à craindre qu'on ne regarde les précautions que prendront les habitants de ce district, comme des préparatifs hostiles.
Pour prévenir ces malheurs, je vous propose de délibérer que toutes les municipalités du département seront tenues dans le délai de quinzaine d'exécuter la loi du 14 octobre dernier relative à l'organisation de la garde nationale, à peine d'en demeurer personnellement responsable. C'est le seul moyen légal de surveiller les personnes suspectes et d'en imposer aux ennemis de la Constitution de tous les partis et de
toutes les sectes.
Signé : RIVIÈRE.
Le directoire du département de la Lozère sans s'arrêter aux considérations étrangères à la réquisition du procureur général syndic comme peu exactes, inutiles et pouvant produire de la méfiance entre les citoyens des différents districts du ressort en ce qu'on y rappelle la diversité des opinions religieuses et les anciennes divisions qu'elles ont occasionnées, que d'ailleurs l'approbation donnée à l'arrêté du district de Florac, par le directoire du département, portait uniquement sur les mesures prises et à prendre sur le rassemblement du camp de Jalès, et non d'ailleurs, a arrêté qu'il sera écrit aux municipalités du département de presser dans leurs
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cantons respectifs Texécution de la loi du 14 octobre dernier, sous les peines de la responsabilité s*ils n'ont pas exécuté l'organisation des gardes nationales dans le délai d^un mois. Signé : Petet, vice-préndent ; Cayla, Ferrand, Roziëre, Osty, Bès, }^lS\tvcE.y procureur général syndic; PauLET, secrétaire général.
Pièce n*» 16.
Arrêté du directoire du district de Florac^ du 27 février.
Le directoire, instruit que la municipalité de Mende a cherché à le calomnier, en lui prêtant des intentions hostiles, en lui supposant le dessein d'armer les protestants contre les catholiques, a arrêté de faire connaître à toutes les municipalités du département, et son arrêté du 10 février courant, contre lequel des traîtres à la patrie se sont efforcés de déclarer, et l'adresse qu'il a faite aux citoyens de son arrondissement, pour les instruire de leur devoir, et avertir les gardes nationales des pièges que les ennemis ae la Révolution leur tendent.
Arrêté du 10 février 1792.
MM. Bancilhon, Fleury et Pages, avec Auguste de la Pierre, vice- procureur syndic.
Un membre a dit .*
Messieurs,
Les mauvaises dispositions des ennemis de la chose publique empirent tous les jours, et leurs menaces tendent à anéantir la Constitution. Dans certains endroits de ce département, on a déposé la cocarde aux trois couleurs, signe de la liberté nationale, et peut-êlre bientôt on arborera la cocarde blanche. Le camp de Jalès, dit on, se rassemble, hs patriotes sont insultés, ils sont menacés; le tribunal criminel, ce fléau redoutable des ennemis du bon ordre et des lois, n'a pu encore être organisé, pour entrer en fonctions. H est à craindre que, des menaces, nos ennemis ne passent aux effets, et que les troubles, concentrés d'abord dans un seul endroit, ne se répandent de proche en proche, et n'allument la guerre civile tant désirée de nos ennemis, et au moyen de laquelle ils espèrent rétablir leurs privilèges, leurs vexations ; en un mot, tous les maux de l'ancien réf^ime. Pour se prémunir contre les suites sinistres des manœuvres des ennemis de la Révolution, il est urgent de prévenir toutes les municipalités. Sur quoi il a proposé, etc.
Le directoire, ouï la proposition, et le viceprocureur syndic, considérant que la Oonstitution est menacée, que la chose publique peut être mise en péril à tout moment, a arrêté u'écrire à tous les chefs-lieux de canton du district afin : !"> qu'ils prennent les moyens les plus actifs, pour organiser les gardes nationales; 2* qu^au cas que cette organisation ne puisse être effectuée sous 8 jours, elles s'assurent d*un nombre de citoyens d'un courape et d'un patriotisme connus, "qui soient armés, fournis de munitions nécessaires, et prêts à marcher à la pn*mirre réquisition, soit des municipalités, soit du directoire, dans les endroits du district où besoin sera; 3'' préviennent les citoyens de se tenir sur leurs gardes, pour repousser toute attaque.
CoUationné :
Velay, secrétaire.
Extrait des registres du directoire du district de FloraCj département de la Lozère,
Séance du 16 février 1792.
MM. Banalhon, Fleury, Lacombe, Pa^ës et Auguste de la Pierre, vice-procureur syndic.
Adresse,
Citoyens,
Le directoire du district de Ftorac, après avoir invité les municipalités des chefs-lieux de canton à accélérer ror^anisation des gardes nationales à s'armer, afin de prévenir toute attaque de la part des ennemis de la Constitution, croit devoir prémunir les gardes nationales contre les fausses insinuations qui pourraient les porter à abuser de leurs armes.
Vivre libre ou mourir ; c'est la divise de la nation française.
Etre fidèle à la nation, à la loi et au roi, maintenir de tout son pouvoir la Constitution française; c'est le serment de tout bon 'citoyen. Les cardes nationales font le même serment ; mais elles y ajoutent l'obligation de procurer l'exécution des lois, et celle de faire respecter les personnes, les propriétés. Tout Français qui n'a pas prêté le serment civique n'est pas citoyen actif, et ne peut prétendre à l'être qu'en le "prêtant; mais s'il ne trouble pas Tordre public, s'il ne fermente pas des divisions, s'il paye les impôts, il ne doit pas être inquiété, il a droit à la protection des lois comme tout autre Français ; il est seulement privé de voter dans les assemblées.
Tout citoyen qui est infidèle à son serment est un pagure; il ost digne du mépris des bons citoyens; ils doivent le surveiller, mais ils n*ont pas le droit d'attenter à sa personne, ni à ses propriétés.
Tout citoyen qui commet un délit doit être puni, soit par la police municipale, soit par la police correctionnelle, soit eniin par le tribunal de justice criminrllc. Celui qui a sujet de s'en plaindre, doit le citer à l'un de ces 3 tribunaux, suivant la qualité du délit; mais l'offensé ne peut se venger lui-même : s'il le faisait, il se mettrait dans le cas d'être puni lui-mAme, pour avcir préféré une entreprise qui lui est interdite par la loi, au recours envers la justice dont la voie lui est ouverte. 11 n'y a que la défense contre l'agression qui puisse être exécutée. Les Français sont libres; mais la liberté n'autorise que les actions qui ne peuvent nuire à autrui, ni blo>ser les lois; autrement elle autoriserait la licence, et la licence est destructive de toute société: aussi les nouvelles lois ont-elles limité les différents pouvoirs. Vous ave?:, citoyens, nomnu» des administrateurs, qui périront Dlutôt à leur poste, que de tromper votre conflance. Vous avez des juges qui s'attachent à rendre une justice prompte et éclairée, des municipaliti*s, des tribunaux de police qui veillent au maintien de l'ordre et delà paix, vous avez enfin un tribunal pour punir les crimes : on a établi une peine pour chaque délit, et il ert difficile que les délinquant» puissent y échapper, et impossible qu'un innocent S'iit puni. Voilà des institutions salutaires que vous aevex cooiidérer comme les plus beaux présents que la raison ait faits à l'humanité.
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Ce n'est pas tout, citoyens, que d'avoir des lois, il faut encore les maintenir, il faut en procurer l'exécution, soit qu'elles protègent, soit qu^elles punissent : sans quoi nul citoyen ne pourrait compter sur la propriété de sa personne et de ses biens : sans quoi la nouvelle législation n'assurerait pas Tusage de la liberté.
C'est pour le maintien et l'exécution des lois que les différents pouvoirs sont délégués par la nation; c'est pour soutenir les autorités constituées que les gardes nationales ne peuvent agir que sur la réquisition de ces autorités, autrement elles n'exécuteraient pas la lui, mais elles la feraient : malgré la prudence et la sagesse du plus grand nombre, il se commettrait des excès punissables, et peu à peu Tinsubordi nation se propageant, elles exerceraient un despotisme aautant plus affreux, qu'il anéantirait toutes les lois, et amènerait la guerre civile, que nos ennemis ne cessent de fomenter.
Citoyens, prenez-y garde, il y a des ennemis de la ik)nstitution de plus d'une espèce et dos aristocrates de plusieurs genres. Ceux qui ne le sont que d'opinion ne sont pas à craindre, parce gae 1 opinion ne se commande pas. Que nous importe qu'un citoyen ne pense pas comme noosi pourvu qu'il vive tranquille. Ceux qui font tous leurs efforts pour faire baïr la Constitution, qui exhortent le peuple à ne pas payer les impôts, ou les lui font envisager plus pesants qne sous Tancien régime sont encore plus à craindre que ceux qui se disent amis du peuple; oai le séduisent par des propos flatteurs; qui le poussent à attaquer les citoyens qu'ils désigoent 'comme aristocrates; qui Texcitent à dn Tengeaaces particulières, en les lui faisant en?isager comme une bonne action; ceux-là sont les plus dangereux, parce qu'en provoquant des attentats contre les personnes et les propriétés» ih outraient la Constitution, commencent la guerre civile et secondent merveilleusement les ennemis de la patrie, qui voudraient la voir en guerre au dedans, pour favoriser l'entrée des ennemis du dehors, et amener ainsi la contrelévolution. Sachez donc, citoyens, reconnaître à ces derniers traits les plus dangereux ennemis de la Constitution. Surveillez, fuyez leurs conseils. Pour les contenir ou les faire changer de conduite, vous n'avez pas besoin d'user de la *) TOUS n'avez qu'à leur montrer l'accord I 708 volontés, l'oubli de tout ressenti-
entière soumission aux lois, un grand « pour les personnes et les propriétés, pour celles de vos ennemis, et un désir H de maintenir la paix. Sachez qu'ils ne t rien tant que la paix et le règne des K% % rien n'excite plus leur joie, rien ne it i< c res|:K)ir de la contre-révolution Hfis viu ices et les désordres.
ats Citoyens, il n'est aucun de vous qui ces vérités, il n'est aucun de vous qui f lie l'affermissement de la Constitution, « renouvelle le serinent de la maintenir.
rActoîre vous invite donc à faire le ser- I les mains de vos chefs, d'être fidèles ■ à laloi et au roi, de maintenir de tout
ruir la Constitution du royaume, de îamais vos armes que sur la réqui- 9 4 TÎtés constituées pour l'exécution . U urotection des personnes et des rentrée des impots, la libre circuu et de renoncer à toute haine uui uuurrait nuire à la tranquillité ticulière.
Vos administrateurs ne craindront plus les ennemis de la patrie, lorsqii'ils vous verront unis et fidèles à ce serment. C'est à quoi tendent tous leurs vœux, c'est à quoi vous invite votre devoir,
Velay, secrétaire.
OBSERVATIONS
La scène qui vient d'avoir lieu à Mendeà l'arrivée des troupes de ligne, les assassinats dont se sont souillés les gardes nationales de cette ville, commandées par lesienr Borrel, le dimanche ?6 février, les forces que s'est procurées la municipalité de Mende, par les réquisitions sécrètes qu'elle a faites dans la nuit du dimanche au lundi aux municipalités des différents districts, trompées par ses inspirations, prouvent le complot que le district de Florac avait inventé : et la fidélité des gardes nationales du district de Florac, à ne marcher que d'après les réquisitions légales, leur soumission à la voix de leurs administraleurs, qui leur ont fait défense de marcher sans la réquisition du directoire du département, contrastent singulièrement avec les sentiments hostiles que le rédacteur de la délibération de la municipalité de Mende leur prête à résister aux attaques des ennemis de la Constitution, on ne pourra leur prêter le dessein de vouloir porter la guerre à Mende; maison ne pourra en même temps que se convaincre que la municipalité de Mende a cherché à provoquer une guerre contre Ja Constitution sous le prétexte de la religion, qui n'est menacée, qui n'est violée que par eux, qui la font servir de manteau à leurs desseins pervers, qui ne peut être renversée puisqu'elle est divine, qui ne peut être souillée que par ceux qui la méprisent assez pour en voiler les crimes, et qui ne sera jamais attaquée par ceux qui respectent assez les opinions religieuses, pour vivre dans un parfait accord avec le petit nombre de catholiques qui sont avec eux, persuadés que l'union des volontés plutôt que celles des opinions reli)?ieuses fait fleurir la paix, et procure la sûreté commune, les catholiques des Cévennes, se font un bonheur de fraterniser avec les protestants.
Pièce n» 17.
Copie de la lettre écrite à M. DalhiqnacparMM. les administrateurs du directoire du département de la Lozère.
Mende, le 27 février 1792.
Une rixe arrivée hier dimanche a jeté Talarme dans cette ville ; l'on nous a assuré, et il parait certain que des grenadiers du régiment de Lyonnais en sortant du club des Amis de la Constitution passèrent devant le corps de garde de la garde nationale de cette ville, ils mirent le sabre à la main, insultèrent et provoquèrent le poste. La garde nationale les repoussa à coups de baïonnette, trois furent ffrievement blessés, un quatrième eut un coup ae baïonnette dans la cuisse.
La garde nationale battit de suite la générale, Ton sonna la cloche d'alarme, plus de 600 hommes furent tout de suite sous les armes, il était déjà 6 heures du soir; les soldats de Lyonnais se formèrent devant leurs casernes. Notre procureur général syndic lit une première réquisition au commandant de cette. troupe pour la faire ren-
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trer dans ses quartiers et les y consigner toute la {nuit. Le maire, à qui elle fut remise pour la notifler, invita le procureur général syndic à s'y transporter avec lui, il se rendit à la municipalité qui fut encore avec lui notifier la réquisition, ils paraissërent à la faire exécuter, et Ton ne saurait donner trop d'éloges à M. de Lourmel, commandant, qui, dans cette occasion périlleuse, a donné les marques les plus fortes de zèle, de fermeté et de patriotisme. Craignant que le jour n'amenât de nouvelles scènes et pressés par le danger qui menaçait et la troupe de ligne et les gardes nationales^ et par les déclarations du maire, et (du district, qui nous assuraient qu'ils ne pouvaient plus répondre de la tranquillité pubnque si le détachement de Lyonnais ne partait : nous avons fait à M. de Lourmel les deux réquisitions dont nous avons Thonnear de joindre ici copie.
Par le premier courrier, nous aurons l'honneur de vous envoyer notre procès-verbal.
La troupe vient de partir dans le moment sans aucun danger, quoique la garde nationale renforcée de paysans de quelques communes fût très nombreuse, elle a jure de respecter le détachement qui reste à Monde; mais nous croyons que la prudence exige que vous retiriez du département ces trois compagnies, Userait à craindre que le souvenir de cette rixe en excitât bien d'autres.
Les administrateurs du département de la Loxère^ Signé : Petet ; Cayla, Ferrand, Pascal, OsTE et Rivière, procureur général.
Pièce n» 18.
Copie de la lettre écrite par M. le procureur général Sjfndic du département de la Lozère à M. Dallngnac.
Mende, le 11 mara 1792.
Monsieur,
Pendant votre absence, le directoire du département a eu l'honneur d'écrire à M. Danselme la lettre dont la copie est ci-jointe.
11 lui a envoyé rextrait de son procès-verbal dont i'ai l'honneur de vous transmettre un imprime.
M. Danselme nous a écrit le 3 de mois que vous étiez absent de la division, que vous deviez y entrer incessamment et que vous détermineriez le parti que vous jugerez convenable de prendre sur la demande que le directoire avait formée de retirer les 3 compagnies de Lyonnais de notre département.
Le 8, j'eus l'honneur de lui écrire la lettre dont la copie est ci-jointe.
Des lettres reçues nous annoncent que des émissaires du club de Marvejols se sont répandus à Milhau, Severac, le Puy, Saint-Flour, Clermont, et ont répandu des bruits entièrement contraires â la vérité des faits.
Cette ville ose espérer que les verbaux des corps administratifs seront plus puissants auprès de TOUS et du public impartial que les clameurs des intrigants. J'aurais désiré que M. de Lourmel eût pu prendre témoignage par lui-même et qu'il eût éié présent au commencement de la rixe; mais occupé au quartier de l'établissement de la troupe, il n'a pu écrire à M. Danselme que des apergus vagues, qu'il a été peutêtre obligé de eommuniquer à sa troupe
Il est certain, et j'en appelle sur ce point à sa véracité, que ces grenadiers sont entrés dans cette ville le sabre à la main, qu'ils ont parcouru dans cette attitude toute la rue du Soubeyran chassant devant eux tout ce qu'ils rencontraient, qu'arrivés â la place ils ont insulté le poste du corps de garde de la garde nationale, qu'ils ne se sont retirés que lorsqu'ils ont vu ce corps se former et les poursuivre.
Il est certain que c'est cette bravade qui a été la, seule cause du mouvement et de tout ce qui l'a' suivi.
Cependant, Monsieur, les propos incendiaires qui nous sont rendus sont capables d'occasionner la plus grande fermentation dans ce département, tous les citoyens j sont unis, la suite de l'événement du .27 février a dû vous faire connaître combien les campagnes s'intéressaient au chef de la ville chef-lieu.
Depuis le mois de mai 1791, M. de Ghateauneuf, alors député à la législation, a fait tous ses efforts pour attirer la troupe de ligne dans le département; tant que l'ancien directoireaexisté, il s'y est opposé, il connaissait l'esprit du pays et il savait que c'était le seul moyen d y occasionner des troubles ; appelé â la place de président du département il a engagé l'administration à seconder ses vues et je suis persuadé qu*ii sollicite dans ce moment auprès de vous, mais c'est sans aucun mandat.
^Nous avons fait tout ce qui a dépendu de nous pour améliorer rétablissement de Langogne, nous y avons envoyé des lits que nous avons extraits des casernes de Mende, et si les citoyens ne les ont pas reçus avec plaisir, ils se sont du moins conformés à nos réquisitions avec soumission, et il ne nous est pas revenu qu'aucun soldat se soit plaint d'eux.
Le procureur général syndic du département ^
Signé : Rivière.
Certifié conforme à Toriginal.
Signé : DaLBIGNAC.
Pièce n» 19.
Mende, le 15 mars 1792.
Monsieur le Président,
Nous avons reçu la lettre imprimée que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire de Montpellier le 7 de ce mois, contenant convocation du conseil d'administration à Marvejols pour le 17 de ce même mois; nous ne croyons pas devoir nous y rendre, et voici nos raisons :
Nous n'examinerons pas si nous sommes dans le cas prévu par l'article 18 de la loi du 27 mars 1791. Si la sûreté de ce département est troublée au point qu*il soit nécessaire de faire agir la force publique de tout le département, vous connaissez l'article 15 de la loi du 3 août 1791 qui détermine ces cas et nous sommes loin d'avoir à déplorer de pareilles calamités; nous serons toujours empressés de nous réunir à nos collègues, dés que cette réunion pourra servir au maintien et au rappel de la tranquillité.
Mais la loi a fixe le lieu des séances du cooseil d'admiuistration à Mende, et ce n'est qu'à Mende qu'il peut être assemblé, un seul cas pourrait excuser la transgression de cette loi, ce serait si notre rassemblement était impossible dans cette ville, alors si la sédition s'était déjà étendoa
lAsiemblée Dationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [8 mai 1792.]
dans une partie du département, et que le moindre retardement pût mettre en péril la chose publique, nous ne devrions alors consulter que la nécessité, mais si un retardement quelconque n'était pas dangereux nous devrions exposer notre position au Corps législatif et au roi et attendre leurs ordres.
Examinez, Monsieur, les circonstances où nous nous trouvons : vous nous convoquez pour faire punir des délits et nous ne sommes pas établis pour les juger. Le directoire a déjà fait tout ce que la loi lui ordonnait en les déférant aux tribunaux, et cessera par les résultats des procédures qu*on connaîtra les oppresseurs.
D'ailleurs vous ne devez pas ignorer que TAssemblée nationale est nantie de cette affaire ; le 7 de ce mois il lui fut donné connaissance, par M. Chazot, Tun des députés de ce département, de tous les événements arrivés à Mende le 26 février; sur sa demande le renvoi au comité chargé de présenter un projet de décret sur les causes
2ui agitent TEmpire fut décrété. Nous devons onc attendre sa décision avec respect, et quelle qu'elle soit, nous y soumettre.
Ainsi, Monsieur, nous vous déclarons que nous ne nous rendons pas à Marvejols sur votre con- ▼ocation, et gue nous enverrons par le courrier d'aujourd'hui copie de notre lettre à TAssemblée nationale et au roi.
Signé : Ferrand, Chevalier, Bonnet, Martin, Rivière, procureur général syndic.
Pièce n« 20.
Copie ds la lettre écrite par M. Rivière^ procureur général iundic^ à]M, Châteauneuf-Ranaon, président du département.
Mende, le 22 mars 1792.
Monsieur,
Il Tient de parvenir au directoire la lettre que TOUS trouverez ci-jointe, je n'ai eu connaissance du passage d'autres commissaires dans ce département que de ceux du Puy et de Saint-Flour; cependant, comme dans ce moment on ne saurait être trop vigilant, j'en ai donné connaissance aux procureurs syndics ; plus à portée que nous. ilfl peuvent facilement découvrir la haine des projets qu'on nous indique. Je suis loin de reconnaître la légitimité de rassemblée que vous tenei à Marvejols dans ce moment; mais i'ai toujours cru que le maintien de la tranquillité et de la Constitution est la loi suprême, et c'est ce sentiment qui m'engage à vous faire parvenir cette lettre ann que vos soins et ceux de toutes les autorités constituées écartent et payent, s'il est pnssible, les intrigues des malveillants et des ambitieux.
Le procureur général syndic.
Signé : RiviÈRE.
Pièce n* 21.
Monsieur,
Nous avons reçu la lettre que vous nous avez lliit Thonneur de nous écrire le 25 du courant aT6C l'extrait du procès d'administration du 23du même mois ; pour nous conformer exactement aux dispositions de cet arrêté, nous avons rhonneor de vous dire que l'administration du district eet instraite que l'ouvrage intitulé : Jut-
tification des administrateurs du directoire du département, fut envoyé dans les municipalités de son arrondissement, mais qu'elle n'a jamais su qui en fit l'envoi, qu'un exemplaire decemôme ouvrage fut remis à chacun des administrateurs et au secrétaire, par M. Ro2ière,undes signataires.
Les administrateurs du directoire du district
de Saint'Chély.
Signé : FiLHOU, Ghambon, Jalbert, Gaillar- DOU, procureur syndic, Brunel, secrétaire.
Saint-Ghély, le 27 mars 1792.
Pièce n« 22.
Lettre du directoire du district de Marvejols^
Marvejols, le 28 mars 1792.
Monsieur le Président,
En me conformant à l'arrêté du conseil général du département du 23 courant que vous m'avez transmis avec votre lettre du 2o, je déclare avoir trouvé dans un paquet, contenant plusieurs lois, qui me fut adressé par M. Rivière, procureur général syndic, et sous son contreseing, 34 exemplaires d'un imprimé intitulé : Justi/ication des administrateurs du directoire du département de la \Lo%ère, au sujet de l'adresse du conseil général, etc., l'administration, aux citoyens du département.
Signé : RoziÈRE, Ferrand, Gayla, Riviëre, {Imprimé à Mende, chez Laeombe.)
Ges imprimés n'étant point énoncés dans la lettre d'envoi de M. Rivière qui était insérée dans ce paquet, je ne crois pas devoir en faire l'envoi aux municipalités, en sorte que le même nombre est encore en mon pouvoir et j'ai l'honneur de vous en adresser un exemplaire.
Le procureur syndic du district de Marvejols.
Signé : Malet.
Pièce n* 23.
Le 28 mars 1792.
Monsieur le Président,
D'après la lettre que vous m'avez fait l'honneur de nous écrire, nous avons annoncé à la municipalité de cette ville que 75 hommes de recrue doivent y arriver vendredi prochain 30 du courant pour se rendre le lenuemain à Marvejols, nous leur avons fait ainsi remettre copie de l'état de route avec prière de s'y conformer.
Nous nous sommes rendus au directoire du département où nous avons trouvé M. le procu-
a lu une lettre qu'il vous a écrite, contenant protestation contre la tenue des séances en la ville de Marvejols; il nous a dit aussi qu'il avait écrit au ministre, qu'il attendait sa réponse incessamment et que if. Pacetet, secrétaire général, partait demain pour la ville de Marvejols.
Nous pensons. Monsieur, que si l'Assemblée nationale fixe provisoirement ou définitivement le siège du département en la ville de Marvejols, tout le monde reconnaîtra la légalité des opéralions.de rassemblée administrauve et nous vous
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fmoos d'être persuadé que nous donnerons 'exemple de Tobéissance à la loi et de la soumission qu'un corps subordonné doit en touie occasion. Nous nous faisons un devoir de donner des preuves de notre patriotisme et de notre amour pour la Constitution.
Les administrateurs du directoire du district.
Signé : Levrauld, vice-président^ POLVEREL,
Pages, vice-procureur syndic.
Pièce n« 26.
Du vin^-septdudit, par devant que dessus, assisté de sieur Augusle Dugois, secrétaire vie l'administration du département.
A comparu sieur Antoine Gaupert, offîcier municipal de la commune de Mende, où il habite, âge de 43 ans, nous a déclaré que sa commune était dans Tusage d'avertir les officiers municipaux, lorsque des troupes de ligne arrivaient a leur commune, qu'étant bien instruit par le bruit public que 3 compagnies du régiment de lyonnais devaient y arriver le 25 février dernier, il ne reçut aucun avertissement ; que la troupe arriva en eiïet, tous ses collègues iy trouvèrent à leur arrivée, sauf le sieur Bergongne et Boutet que le déclarant croit n'avoir pas été avertis plus que lui, que le lendemain 26, jour du dimanche il s'occupa presque toute la journée à faire un compte entre Etienne Bros, Joseph Raynai, Joseph Cnazelète et le nommé Tabusse aîné, au sujet d'une société de ces derniers et que sur les 6 heures du soir, ayantété souper avec eux chez la veuve Bourriilon, étant à se chauffer aundevant du feu, il y vint environ 7 ou 8 grenadiers du même ré^i^iment, qui demandèrent à l'hôtesse s'il y avait de quoi souper, et on leur répondit qu'il n'y avait rien dans le moment, mais qu'eue leur procurerait quelque chose; dans ce même moment il y entra un jeune homme qu'il ne connaît pas, qui dit aux grenadiers : « on bat vos camarades. » Aussi tùl ces grenadiers coururent au secours et l'alarme se répandit qu'on avait maltraité des grenadiers; qu'environ une demi-heure après le sieur Jourdan, maire, et le slenr Borrel, commandant de la garde nationale et autres vinrent souiller l'auberge où était le déclarant, en firent sortir lesdits Bros, Raynai, Ghazelète et Tabusse et les firentconduireaux prisons duditMende. Le maire dit au déclarant que celui-ci savait qu'à minuit on devait incendier la ville; qu'une femme le lui avait dit, le déclarant lui demanda le nom de cette femme, le maire lui répondit qu'il ne la connaissait pas non plus; le maire et le sieur Borrel étant sortis, le déclarant resta dans l'auberge à se chauffer jusqiies environ les 8 heures du soir: qu'il cherchait a se retirer ayant cfTectuê son projet, le lendemain matin ayant rencontré le valet de ville, il lui demanda ce que signifiaient tant de gens qui couraient dans la ville armés de fusils et de fourches de fer, il lui dit
aue c'était pour chercher des chevaux à l'effet e faire repartir la troupe de li(i;ne, qu'à raison de ce départ toute la municipalité était en écharpe à la porte d'Angiran, que de suite il fut prendre la sienne et fut joindre ses collègues; il n*y fut pas Dlutôt arrivé que les sieurs Desfons fils, Mazel fils et autres gardes nationaux voulurent lui arracher son écharpe et l'assommer avec la crosse de leurs fusils; le déclarant souffrit toutes les injures qu'on lui dit et ils l'auraient maltraité, sans le sieur Laurent, son col-
K'gue, qui leur en imposa : il vit défiler la troupe de ligne. MM. Pelet, Pascal, Orty, Ferrand, Gayla, membres du direcloire du département, étaient dans le cercle do la garde que le sieur Borrel, commandant do la garde nationale, avait fait former.
Le sieur Rivière y était aussi, mais il n'était pas rangé dans la nléme classe que les membres du directoire. Il ne quitta pas lechefdelagarde nationnale et il avait lair triomphant (les membres du directoire ont attesté ce fait.) Le sieur Borrel adressa la parole à M. Petet, lui demanda, tenant ré[)ée à la main et d'un ton impérieux, écumant de colère, de leur donner un extrait de leur arrêté concernant le départ de la troupe de ligne imprimé aux frais du département; le siëur Petet lui répondit en tremblant qu'il le ferait ; après cette promesse il demanda à sa troupe si elle était contente de cela, tous ré-
gondirent par un cri unanime que oui. De suite il t rompre le cercle où il tenait lesdits administrateurs du directoire, les fit mettre à la tête de sa troupe, ainsi que la municipalité, à la vue du départ de la troupede ligne, pour en imposer à celuici et fit défiler sa garde nationale autour de la ville toujours à la vue des troupes de ligne; de temps en temps il faisait considérer avec affection auxdits administrateurs, sa troupe de garde nationale qui pouvait être au nombre d'environ 1,200, dont environ hOi) armés de fusils et le surplus portaitdes haches, lances, serpes, fourches et des Datons, en disant aux administrateurs qu'à cet aspect, la troupe de ligne allongeait le pas; le sieur Borrel, s'adressant au déclarant, lui dit d'un ton hautain: « Allez dire à vos patriotes qu'ils viennent, nous leur ferons face, - et leur ht continuer leur marche en faisant letourde la ville jusqu'à la porte d'Arcues, passer où sont les prisons et faisait crier à sa ^arde nationale : Vive le roi! et au diable la nation! Ces cris se continuèrent jusqu'à la place et fit huer le sieur Guyot, président iiu tribunal criminel du département, qui était à la renétre de sa chambre; du nombre de ceux qui huaient le sieur Guyot était le sieur Boissonaue cadet, ingénieur du département, le sieur abbé Bourriilon, l'abbé Borrel, l'abbé Desfons fils avec son frère et presque tous les autres qui étaient de la troupe de la garde nationale, en criant toujours: Vive le roi! et au diable la nation ! les sieurs Borrel, Jourdan, maire, et Rivirre, procureur syndic, qui avaient suivi la garde nationale du sieur Borrel, proposèrent de faire rançonner M. Tévêque constitutionnel et ses vicaires épiscopaux; alors le maire dit au sieur Borrel: ^ J'y viendrai avec toi.» Le déclarant ne s'aperçut pas s'ils y furent de suite, mais il sut peu de temps après qu'ils y avaient été et
3ue M. l'évêque leur a^ait donné un assignat e 100 livres et certains de ses vicaires plusieurs de 100 sols, n'en sachant pas précisément le nombre: que le même moment le èieur Crespin, son collègue, dit au déclarant que plusieurs membres de la garde nationale voulaient lui arracher son écharpe et le mettre au cachot, (le qui l'obligea à prendre des prétextes pour se retirer et se réfugier chez lui; le lendemain il rer;ut dans sa maison un billet d'invitation imprimé suivant l'usage, pour se rendre à la maison commune pour l'installation du sieur Plagues, juge du tribunal civil; mais comme il était menacé de la prison, et que, d'autre part, il avait refusé au maire de signer trois délibérations qu'il avait dicté seul au secrétaire greffier. Tune tendant à une opposition envers l'arrêté
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du département à raison de l'envoi des troupes de ligne; la seconde à accorder un filet d'eau des fontaines de la ville en faveur dudit sieur Rivière; et la troisième pour la nomination d'un casernier et autres objets, dont il ne se rappelle pas : ce qui Tobligea de ne pas paraître de crainte Qu on ne le mit en prison, ce qui lui serait effectivement arrivé puisque, quelques heures après, on fit faire une descente chez lui et chez ses parents où Ton le croyait, qui ont depuis été réitérées. Ce qui Ta déterminé à quitter Mende, abandonner ses enfants, sa mère âgée de 84 ans, infirme, et ses affaires pour jouir de sa liberté, et que s'étant en premier lieu retiré à Fiorac, il ne sait pourquoi la gendarmerie nationale de Fiorac eût des ordres pour Tarréter, et fit en conséquence une descente chez le sieur Monteil, aubergiste, où il s*était réfugié, ce qui Ta déterminé à se retirer en la présente ville de Mavejols et a signé :
Gaupert, Baucillon, commissaires; DUGOIS, secrétaire.
Pièce n« 24.
Extrait de la déclaration de M, Ricard^ adminis^ trateur du directoire du district de Meyrueix.
Le sieur Laurent Ricard, administrateur du directoire du district de Meyrueix où il habite, âgé de 38 ans, nous a déclaré que le dimanche 26 du mois dernier, sur la même heure, des événements fâcheux arrivés à Mende, les ennemis de la Constitution qui habitent Meyrueix furent dans une fermentation plus qu'ordinaire, firent des pétitions au directoire du district, Tune tendant à organiser de suite la garde nationale, l'autre à ce que Tancienne ^rde qui est renommée pour patriote fût désarmée, et leurs armes mises en dépôt pour être ensuite distribuées à la nouvelle garde.
Le directoire du district renvoya la première pétition présentée par un nombre d'ennemis de IB Constitution, et fut renvoyée parce qu'elle n*était pas sur du papier timbré; la seconde présentée par les mômes, dont quelques-uns se rétractèrent, tendait à changer 1" lieu des séances de la municipalité. Il fut déclaré n*yavoirlieuà délibérer sur plusieurs articles; les motifs du directoire sur la première pétition, furent qu'on craiffnit que la nomination de la nouvelle garde ne rat faite en faveur des gens suspects et qu'on ne forçât le dépôt des armes pour les leur dfélivrer.
Déclare encore qu'il croit fermement qu'il y a ane correspondance suivie entre le sieur Rivière,
Brocureur général syndic, ou quelque autre de lende,ayec plusieurs personnes de Meyrueix que l'on suspecte, et que les exprès qui en sont chargés ne marchent que de nuit; il est très certain que ledit sieur Rivière manda un exprès aux sieurs &igé, Duclos-Boisson et Michel de Bedoce, administrateurs de ce département, pour les en^a^er à ne pas se rendre à Passembléc extraordinaire de ce département convoquée pour le 17 de ce mois; que ces trois messieursont fait voir publiquement les lettres qu'il leur avait écrites, ajoutant que, sur la répartition qui fut faite des fusils Ïui revenaient à chaque district, il en manque ik odui de Meyrueix; que ce district n'a pas pales obtenir, quoiqu'ils aient en vové un exprès ao directoire du département, sous les prétextes qo'lls avaient été distribués à la garde nationale de Mende: déclare de plus que le dimanche dsnierayant été au lieu de Banassac, il se rendit
par curiosité chez le curé de cette paroisse, sur le bruit qui courait qu'il y avait une fille possédée du dé non, et y étant, il demanda au curé de faire parler ce démon, qui lui répondit qu'il venait de Texorciser et qu'après que cette fille serait reposée, il ferait ae nouveau parler le démon; un moment après, il la lui fit voir, ainsi qu'à plusieurs autres, assise sur une chaise, et le curé la questionna au nom de Jésus-Christ; elle lui répondit en patois de ne pas nommer ce nom de Jesus-Ghrist; le curé lui jetant de Teau bénite continua à lui demander combien ils étaient de di'^mons et quel était leur nom ; après beaucoup de grimaces de la prétendue possédée, ils répondirent qu'ils étaient trois qui s'appelaient Tartare, Âzemedée et Légions, et le curé leur d«»mandîint comment ils s'étaient emparésde cette fille, ils répondirent ; « Dans trois gouttes de vin • ; et après plusieurs expériences qui ne réussirent pas plus Tune que l'autreà faire croire audit sieur Ricard qu'il y avait un démon dans cette fille, le curé leur assura que ces démons n'étaient pas aussi bien disposés a parler comme les autres jours, et a signé :
Ricard; Baucilhon, commissaire; Billard.
Pièce n« 25.
Lettre de M, Chevalier, La Bessière, près Bagnols-les-Bains, le 3 avril 1792.
" Monsieur le Président,
«Votre dépêche pour le canton arriva hier sur les 3 heures du soir; de suite tout fut mis en mouvement, à l'entrée de la nuit les citoyens furent sous les armes; et cejourd'hui de bon matin il a été formé un détachement considérable de bonne main et bonne volonté pour voler vers Mende où il est encore.
La promesse flatteuse faite à vos collègues dans votre convocation de l'assemblée extraoniinaire du conseil d'administration n'a pas été vaine. Ah ! qu'il est doux d'en coûter le fruit, cependant les effets en ont été tardifs pour moi, puisque tout retard, si court qu'il eût été, ne pouvait que nuire à meb intérêts et à ma santé.
«Ce n'est que depuis hier que j'ai retrouvé ma liberté, et qu'autant mes mouvements et mes actions ont cessé d'être rigoureusement surveillés; enfin, retiré dans cette campagne où Ton respire un air plus sain et plus pur, où l'on peut parler, écrire et agir librement, je me hâte de vous dépêcher cet exprès pour vous prier de me dire si le conseil général restera davantage assemblé et si ma présence et assistance vous y est utile, pour qu'en ce cas je puisse m'y rendre dès demain comme j'y suis très disposé; il me tarde infiniment de pouvoir vous aire de vive voix les raisons qui ont rendu les lettres et invitations sans réponse et sans effet, quoiqu'elles vous soient connues d'avance, et d'ailleurs ma conduite passée sera toujours le garant de ma conduite future.
Ma position a été fâcheuse, vous devez le sentir, mais elle n'a fait qu'affermir (s'il était possible) les sentiments que vous avez dû me connaître : ainsi j'ose me flatter qu'une conduite rien moins gue libre, dans un temfis et dans un lieu où Ton fléchit, qu'une conduite seulementextérieu redans le besoin ne changera en rien les sentiments de mes collègues ni les vôtres à mon égard.
c Veuillez bien permettre ici, ma prière de trans-
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mettre individuellemeDt à ces derniers messeatimeata d'estime et d'attachement pour eux.
■ Je suis avec respect et reconnaissance, Monsieur le Président, etc.
■ Signi : Chevalier. ■
BxtRjUT du pTOcèt-verbal du cortteil général du département de la Lozère, léant à ÊlarvejoU.
7 avril 1772.
Le procËB-verbal de la séance de la veille a été lu, et M. Chevalier, membre du: conseil, s'étant présenté, il a persisté dans sa lettre par lui adressée à U. le président; elle contient les motifs du retard qu'il a mis à se rendre au poste que son devoir lui indiquait d'après la lettre de convocation qu'il avait rei;ne; ils sont les mêmes qui le forcèrent, le Ib mars dernier, à signer la lettre
Sui fut écrite à M. le préaident, au nom de H.Bonnel, Ferrand, Martin et Rivière: c'était le troisième projet que celui-ci lui en avait présenté et qu'il avait toujours refuse de siener, mais les circonstancesétaientimpérieusGB, te peuple était armé, il était menaçant, et dans une pareille position l'on ne peut reconnaître d'autre loi que celle de ses moteurs.
MH. Martin, Bonnel et Molinet ayant écrit aussi k H. le président pour lui manifester leurs désirs de se rendre au plus tôt k l'assemblée, il a arrêté que leurs lettres seront transcrites dans le procèsverbal.
Pièce n" 27.
BXTRAIT du procit-verbal dueotueU général du départemenida la Lozère, téanl à MarvcjoU.
Du 10 avril 1792.
H- Martin, l'un des membres de l'administration.ts'est présenté pour assister à la séance. M. le président l'a invité à faire part des motifs qui avaient privé si longtemps le conseil général de sa présence et du secoursde ses lumières; il a dit qu ils étaient contenus dans ta lettre qu'il a adressée, il y a2 jours, & M. le président. Au milieu du fanatisme et de ses horreurs, environné des factieux qui semblaient avoir juré la perte de quiconque ne voulait pas se prêter à leurs injames complots, unique ressource d'une famille qui aurait été la victime de son zèle, non seulement il ne lui a pas été possible de se rendre à son devoir, aussitùl qu'il l'aurait désiré, mais encore il a été forcé de signer, le ib mars, une lettre que le procureur général syndic lui présenta toute dressée et qui improuvait la convocation du conseil générai. Cettelettre fut également,signéeparMM.Chevalier, Bonnel et Kerrand certains de ces messieurs y répugnaient tous comme le sieur Martin, et sur les dimcullés qu'ils opposèrent, le proj>-t en fut refait trois fois, mais enfin il fallut llnir par signer.
Une force armée composéede gardes nationales des environs, arrivée le même jour à Mende. imposait des lois qu'il efit été dangereux d'enfrein -
Le sieur JoBsinet s'est aussi rendu à la séance.
■ Paris, le 15 mars 1792.
( L'on m'instruit. Messieurs, que des commiti saires dont on ne connaît pas les commettants parcourent divers r.eux des ilûpartementsdu Gard, de la Lozère et de l'Ardècbe pour s'assurer du nombre de ceux qui n'aiment pas la Constitution: vous sentez combien il est nécessaire d'éclairer leur marche, de les connaître et de savoir de qui ils tiennent leur mission, s'ils ont des intentions mauvaises ou suspectes. Il est à propos. Messieurs,
3ue vous preniez des mesures pour découvrir ces ivers objets; il me semble que, suivant les circonstances, il y aurait lieu de les faire poursuivre et qu'il serait même facile de s'assurer de leurs personnes en vertu des mandats d'amener.
t Le ministre de l'intérieur, • Signé: CauiBH.
« P. S. Messieurs, veillez sans cesse sur votre intérieur et ne craignez pas d'être trop f-i-*-" envers les perturbateurs. ■
Extrait du proeèt-verbal du conieil général du département de la Lozère, léant à KaroejoU.
Du 14 avril 1792.
Le procès-verbal de la séance de la veille a été lu.
M-Cavla. membre du directoire du département a été admis, et pour ne laisser aucun doute sur le patriotisme qui l'amène, pour faire cesser les
int crëBile7moissan3interruption, ilavaii
ité oblisé de partir pour raison de santé, ou pour affaires domestiques, le 4 mars ; qu'il n'a re^'u directement aucune lettre de convocation; mais que néanmoins, vers le 15 du même mois', il apprit que te conseil général avait convoqué k MarvejolB, le sieur Polgé, autre administrateur, lui ayant communiqué la lettre de convocaliou qui lui avait été adressée; que persuadé, que la sienne avait été interceptée ou égarée, il se serait rendu & cette convocation ; mais ses affaires ou sa santé ne le lui ont pas permis jusqu'à ce moment-ci, et c'est là leseul luotifqui a retardé son arrivée.
Le sieur Gayla ajoute que, peu de temps après la convocation du conseil général à Marvejols, M. Rivière, procureur général syndic, lui écrivit une lettre fort succincte, dans laquelle il lui fit passer celle qui avait été par lui faite deconcert avec MH. Ferrand, Martin, Bonnel et Chevalier, en réponse à celle de convocation, et il l'exhortait à venir te joindre au directoire à Mende où il se trouvait seul avec le sieur Ferrand; d'autre part il lui parvint 3 ou 4 autres exemplaires sous enveloppe de la même réponse; mais il ignore qui les lui envoyait, il n'a pas même cherché à le découvrir, parce que la chose lui était indifférente, et des l'instant où il & été libre et sa unté rétablie, il s'est empressé de se réunir k l'aisemblée pour reprendre la continuation de ion exercice auquel il demeure InTiolablement atta-
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''hé parson lële et son amour pour la Constitution.
Le conseil général a ordonné oue la déclaralion de M. Cayla serait insérée aans le procèsverbal ainsi que la lettre par lui écrite a M. le jirésideDt, le \ de ce mois.
Lettrb de M. Cayla.
■ Loubérac, le 4 avril 1792.
I Depuis lo commencement de mars, époque de mon départ de Mende, soit pour raison de santé DU pour affaires de famille, j'aurais ignoré tout ce qui s'est passé à la suite dés événements malheureux des 26 et 27 février, si M. Pascal, l'un ■le mes collègues, n'avait eu la bonté de m'en instruire. 11 faut que par la plus cruelle des fatalités des moments aussi intéressants, presque toutes mes lettres aient été interceptées, le viens néanmoins de recevoir celle que vous m'avez Tait l'honneur de m'ôcrire le 25, avec l'arrêté du (lu conseil général du département du 22 qui y était jointe, tout comme une seu)nde des memures <lu directoire, mes collègues, du 26, avec un arrêté par eux pris le 23, portant invitation aux inembreci absents de se réunir à eux à Marvcjols, à l'effet d'y reprendre provisoirement leurs louetions ; nous ne devons point hésiter. Monsieur, à adhérer et obéir à ces arrêtés : ils sont des l>luH sages et commandés tant pour l'intérêt {mblic et particulier. Je me rendrai, en conséquence, malgré des obstacles qu'on m'oppose, à ■ invitation de mes collègues, immédiatement nprês les fêtes ou peut-être plus tôt s'il tient à moi dabréger mon séjour. Je ne sais si vous avez obtenu aisément les papiers de l'adminislration ; l'on nous a dit que Mende se refusait ouvertement de le faire. Je crois qu'en partant, je pourrai emmener le docteur, Polgé qui est dans le pays, et nous osons nous flatter que désormais nous délibérerons sans doute avec plus de liberté et lie sécurité que nous n'avons fait pendant trois mois.
J'ai l'honneur d'être avec un dévouement aussi sincère que respectueux, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur, • Signé : Cayla. •
II a été encore fait lecture d'une lettre de 11. André de Villefort, autre administrateur; elle fournit à la fois la preuve de son zèle et celle des manœuvres que les ennemis du bien public ont mil en usage pour l'intimider et pour l'empécber de se rendre au conseil général ; l'insertion de celte lettre, dans le procès-verbal, a été «gaiement ordonnée.
- Villefort, le 7 avril 1792.
■ Aller è Uarvejols; voilà la réponse que j'aurais laite A votre lettre de convocation, n eût été les dangers que j'aurais courus. H. Servière a di) TOUS ^re part de l'arrestation illégale de l'exprès qu'il m'avait envoyé, de sa détention pendant trais heures sans me prévenir, de t'inierrogatoîre long et mystérieux qu'on lui Ht subir dans la maison du maire, au milieu des baïonnettes; ce n'était encore rien, et depuis il m'est rerenu que des gens avaient été postés à mon IMJsage pour m'assassiiier. Cela n'est pas sans vnisrmUance, nousavons ici des gens inconnus, •tes nos A la main, des gens venus de Uon^wllier Tomls par leur patrie, des gens qui n'auraient ^u Ut aTw moi leur coup d'essai, puisque sur la
cAte de Bayard, sur celte de la Devèze, et à cent pas de Villefort, îles personnes se sont plaintes qu'on leur a tiré des coups de pistolet, qu'on les a volées et même maltraitées ; aussi le peuple de Villefort a murmuré do rassemblement de ces êtres malfaisants de l'aristocratie qu'elle nourrissait chez nous, il en demanda l'expulsion, et l'a obtenue; mais ils ne sont pas allés nien loin: le village de Cubiéres en regorge: sur la plaine du Rouve, une remise leur sert de retraite. Les citoyens qui habitent au-dessous de cette plaine tremblent à tout moment d'être égorgés, villefort est toujours le point de leur ralliement; ils y sont sans doute attirés par leurs autres compatriotes qui sont encore chez nous au nombre de plus de 20. Jusqu'à la dispersion complète de ces vagabonds, je ne saurais on sûreté aller joindre l'assemblée, ma maison à coup sfir serait incendiée.
Je suis au désespoir. Monsieur, de ne pouvoir pas coopérer aux travaux de l'assemblée administrative, je vous prie de lui en faire part et de l'assurer que je partage toujours ses sentiments.
J'ai l'honneur d'être, etc.
Signé : ANDRÉ.
Extrait du procès-verbal de la leiiion dit cotueil général ifadminiilration du département de la Lozère, réunie à itetide le J5 novembre 1791.
Du 12 décembre 1791, àlO heures du matin.
Un membre a lu la plainte du sieur Ghapus, curé constitutionnel de Saint- Sauveur, qui n'a
tas été installé à cause d'une forte opposition. 'Assemblée a chargé le procureur général syndic de déférer cette plainte à l'accusateur public du district de Marvejols, et a arrêté auele directoire de ce district tiendra la main a l'installation dudit sieur Cbapus, conformément à ce qui est prescrit par la loi.
Signé : NoGARET, ex-préiidmt ; PaulbT, tecrétaire général.
J'atteste et je certiric comme quoi le sieur Rivière, procureur général syndic, ne m'a Ikit aucune dénonce conformément à l'arrêté cidessus.
A Harvejols, le 20 avril 1792-
Signé : GaiiUSAC, accutateur pvbHe,
Sur la réquisition des membres du conseil général d'administration, je déclare que les registres de correspondance du sieur Rivière, en sa qualité de procureur général syndic, ne furent pastrouvésparmi les autres du directoire du dé-
Sartement dont je fus chargé de faire l'apport Harvejols, en conséquence d'un arrêté du conseil : que ce fut inutilement que je les cherchai parmi les autres papiers et que ces registres ne sont pas dans le directoire du département, i moins qu'ils ne fussent enfermés dans l'armoire dont M. Rivière avait la clef: en foi de quoi j'ai fait la présente déclaration.
Fait à Harvejols, le 4* jour du mois d'avril 1792. Signé : Paulet, wcr^fair^ général.
le déclare qu'ayant été chargé de me rendre è Hende pour donner connaissance & HH. les
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commissaires du district d*un arrêté du conseil général du département de la Lozère, qui les chargeait de faire ouvrir le bureau de M. Rivière, procureur générai syndic, et ayant assisté moimême àTouverlure dudit bureau pour en retirer les papiers appartenant au département, et les porter à Marvejols, on n'a point trouvé les registres de correspondance du sieur Rivière, ni les listes du juré de jugement de 5 districts qui lui avaient cependant été adressées.
A Marvejols, ce 15 avril 1792.
Signé : GuÉRIN.
Collationné sur Voriginal déposé au secrétariat du département de ta Lozère.
Pièce n« 32.
M. Rivière a dénoncé une potence plantée en la ville de Marvejols à 1 accusateur public et cela pour mettre du trouble dans cette ville. 11 parait qu'il était d'accord avec les ennemis du oiea public puisque toutes les preuves portent contre eux et qu'il n'y en a pas une seule contre les amis de la Lonstitution.
D'ailleurs, il est public que M. Rivière passa clandestinement cette nuit dans la ville de Marvejols et la procédure sur la potence n'ayant pu produire Teuetqu il en attendait, elle en est restée là; il n'en a pas usé de même dans un fait semblable arrivé dans la busse-cour de l'évèché de Mende, malgré les plaintes qui lui en furent portées par l'évèque constitutionnel: après l'élection de ce fonctionnaire public, il int planté dans la basse-cour une potence où il fut pendu un mannequin en prélat et ensuite brûlé ; cela était iresinciviqueetcelaaétéapplaudiet toléré.
M. Rivière a gardé le. verbal en original et n'a jamais voulu le remettre au commandant de la garde nationale de Marvejols, qui comman-
où le tocsin avait été sonné. M) chars de pierres montés au rlocher. Les villages voisins convoqués, et finalement lévéque assassiné dans cette ville en présence de 300 ^arde^ nationaux. Le procès-verbal est signé du commandant de la sarde nationale, de celui de la Canourgue et de Sadargues, brigadier de la gendarmerie à la résidence de Marvejols. Le commandant de la garde nationale de Marvejols ayant demandé que cette affaire fût dénoncée à Vaccusateur public, le sieur Rivière répondit que Charrier était compromis et qu*il le priait de ne vouloir donner aucune suite à cette alTairc; faute de procèsverbal la chose en est restée là.
Pièce n» 33.
DÉCLARATION faite par le sieur Valetonf fondeur^
U 5 avril 1792.
M. Valeton, interrogé sur différents articles, a dit que la municipalité et le sieur Borrel, commandant, le firent aller au Puy, pour y voir de la manière qu'on avait fondu les canons, que ce fut le sieur Rivière, procureur général syndic, qui dicta la police qui le chargeait do c(4te fonte; qu*il a connu que le sieur Rivière avait les mômes projets de contre-révolution que le sieur Borrel et les autres commandants de la garde nationale par leurs menées: que la matière pour fondre les canoos fut tirée de Villefort, el oepo-
chez M. Mulot, marchand droguiste, et qu'ils iroposaient encore d'ajouter à lailite matière
sée
se proposaient encore d'ajouter les cloches de la cathédrale, et celle des Cordeliers ; qu'ils voulaient qu'il aille sonder avec un foret le Moïse du chœur de l'église pour l'ajouter aux matières, à quoi il se refusa disant qu*il ne voulait pas se mettre dans un mauvais |)as; que quand il fut se mettre dans les rangs de la garde nationale, lors de l'arrivée de la troupe de ligne, Borrel et les ol liciers faisaient courir de rang en rang de crier : « Vive le roi, et au diable la nation! »; qu'il a vu courir dans les rues armés de fusils et comme des furieux, les abbés Deretz, Laborie, Borrel Borrillon, fils d'un officier municipal, auxquels il connut de mauvaises intentions.
Le sieur Valeton déclare, en outre, qu'il a été au Puy pour y acheter des matières par ordre de ceux qui avaient signé la police.
Lecture à lui faite.
Signé: Valeton.
Entre nous soussignés, Alexandre-Claude- Joseph Jourdan de Gombettes, maire de la ville de Mende; Gervais Brunel, premier officier municipal, Gharles-Fran^'ois Borrillon, Florit*Gamille de Lcscure, Jean-Baptiste Bonicel-Delhermet, autorisés par délibération du conseil général de la commune de Mende du 5 du présent mois, et Louis Valeton, fondeur, habitant de ladite ville, a été convenu : l*" que, audit Valeton, nous obligeons de fondre pour ladite municipalité i canons de bronze portant \ livres de balles chacun, et de les remettre au maire prêts à être mis sur leurs affûts, dans le délai de G semaines, m'obli- ^eant de fournir tout ce qui est nécessaire pour aditc fonte et autres opérations mécaniques à exception du métal qui sera fourni en entier par ladite municipalité, et nous commissaires, nous nous obligeons : l*" à fournir audit Valeton l'entier métal nécessaire aux canons; 2° de lui payer la somme de 2,000 livres, savoir tout présentement celle de 600 livres auc Valeton reconnaît avoir réellement reçue (font quittance, et celle de l,4(K) livres sera pavée apn'^s l'essai des canons fait suivant les règles de l'art et la réception; 3'' nous, commissaires, nous nous obligeons à fournir le local nécessaire pour établir le laboratoire et les fourneaux.
Fait double à Mende, ce 11 mars 1792.
GOMBKTTES, maire; BliUNEL, officier municijml: Lescuhë, Dëlhkrmët, Borrillon, officiers municipaux ; Valeton.
ASSAMBLÉE NATIOWLK LEGISLATIVE.
SMnce du mardi 8 mai 1792, au soir,
PHÈSIDENCE DE M. BIGOT DE PRÈAMENEU,
ex'président,
La séance est ouverte à six heures du soir.
M. Juéry, secrétaire, donne lecture du procèsverbal delaséance du lundi 7 mai 1792, au soir, dont la rédaction est adoptée.
Vne jeune demoiselle est admise à la barre et offre une pièce de :k) sols.
M. le Pr^sldenl accorde à cette enfant les honneurs de la séance.
MM. DouM\NGE et Bouquin sont admis à la barre et remettent sur le bareau, de la part des
A vv
citoyens faisant le nécroce de Targent, pour contribuer aux frais de la guerre, 1057 livres en argent, tôOO livres en assignats et 800 livres eu 2 billets de 400 livres chacun de la loterie royale du 4 octobre 1783.
M. le Président accorde à ces deux citoyens les honneurs de la séance.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes, contenant des dons patriotiques :
!• Lettre de M, Pierre Boyer, qui offre 5 assignats de 5 livres; elle est ainsi conçue (1) :
c Paris, le 8 mai 1792.
« Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur de vous adresser mon offrande patriotique, montant à 25 livres en 5 assignats, pour subvenir aux besoins de la patrie. Ayez la bonté, je vous prie, de veiller à ce que mon intention soit remplie.
■ J'ai l'honneur d*être, avec respect, votre très humble et très obéissant serviteur.
• Signé : PIERRE BoYER, rue des Blancs-ManteaiLXy n° 56. »
2* Lelire des juges et commissaire du roi du tribunal du district de Caudebec, département de la Seinr-lnféneurcy qui offrent le tiers de leur traitement pour le présent trimestre comme contribution aux frais de la guerre.
3* Lettre des commis employés dam les bureaux du directoire du département de la Vienne^ qui offrent, à compter du 1*" mai, 60 livres par trimestre, pour aider aux frais de la guerre.
4* Lettre de M, Pierre Dessin^ citoyen de Calais^
Îrui fait offrande à la patrie, pour subvenir aux rais de la guerre, d'une botte de montre en or, d'une bague de diamants uns, d'une paire de boucles d'argent et d'un écu de 6 livres au coin de la liberté.
o* Lettre de M. Pécoul, père, entrepreneur des bâtiments du roi, rue du Coq- Saint- Honoré, qui dépose sur l'autel de la patrie, pour aider aux frais de la guerre, une action de 600 livres, de l'emprunt de 30,000 livres fait par la communauté des maitres-maçons de Paris.
6" Lettre de M. Neuville, député des Côtes-du- Nord à l* Assemblée nationale constituant e, qui remet sur l'autel de la patrie, 550 livres en assignats, témoignant son regret de ne [Pouvoir remettre cette somme en numéraire, comme plus propre à subvenir aux frais de la guerre.
7^ Lettre des préposés à la douane de Nantes qui offrent à la patrie 100 livres par mois, pour subvenir aux frais de la guerre, à compter du l^dece mois.
8" Lettre de M, Donnadieu, membre de la société des Amis de la Constitution et de Végalité, de Cetie^ qui offre 50 livres; elle est ainsi conçue (2) :
< Cette, le 1«' mai 1792.
c Je retranche 50 livres sur mon absolu nécessaire, et je vous les envoie à titre de ma contribution pour les frais de la guerre contre un
(1) Archives nationaUs, Gartou C 149, feuillo n* 340. (fl) ArMveê nëtiûnalei, GmrtoD G 149, feoiUe d* 849.
jeune tyran : je m'engage à faire pour le moins un pareil don chaque année, tant que cette guerre durera; puisse mon exemple être suivi par ceux de mes concitoyens dont les facultés sont au-dessus des miennes.
€ Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : DONN ADIEU, membre de la société des amis de la Constitution et de Végalité de Cette, >
^^ Lettre des commis du directoire du district de Sainl'Sever, qui offrent 50 livres en assignats de 5 livres; elle est ainsi conçue (1):
« Saint-Sever, le 30 avril 1792, l'an 1V« de la liberté.
« Monsieur le Président,
c Les commis du directoire du district de Saint-Sever ne sont pas riches, mais ils aiment la Constitution, et ne pouvant aller aux frontières, ils offrent sur l'autel de la patrie une partie de leurs appointements. Cette offrande n'est que de 50 livres en assignats, mais elle émane d'un civisme inébranlable. Faut-il notre notre sang, nous le verserons gaiement, nous voulons Tegaiité ne fut-elle que dans la tombe.
c Nous sommes avec respect. Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
10° Lettre de M. Corladoual, membre du directoire du district de Saint-Sever, qui offre 25 livres en assignats; elle est ainsi conçue (2) :
« Saint-Sever, le 30 avril 1792, l'an IV de la liberté.
« Monsieur le Président,
t J*ai quitté la charrue pour occuper une place dans le directoire du district de Saint-Sever; je suis pauvre, mais je m'honore de ma pauvreté, ma femme et 5 enfants pensent comme moi. La Constitution ou la mort, voilà notre devise.
« Veuillez faire agréer, Monsieur le Président, à l'Assemblée nationale une modique offrande de 25 livres pour fournir aux frais de la guerre; j'y ajoute mon cœur et tout le sang qui coule dans mes veines.
« J'ai l'honneur d*étre avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Corladoual, membre du directoire du district de Saint-Sever^ département des Landes.
11^ Lettre de M. Dartigoey te, procureur syndic du district de Saint-Sever, qui offre 25 livres en assignats; elle est ainsi conçue (3) :
« Saint-Sever, le 30 avril 1792, l'an 1V« de la liberté,
« Monsieur le Président,
« Retenu par le devoir, je ne puis pas, comme nos braves volontaires, marcher sous les éten-
(1) Archives nationales, Garton G 149, feuille n* 249.
(2) Archives nationales^ Garton G 149, feuille n* 249*
(3) Archivée naUanalei, Garloo G 149, fioiilt n* 149
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dards de la liberté, mais je consacre mes veilles, mes efforts, à faire exécuter les lois ; & maintenir ta tranquillité publique.
■ Je miterai contre la rage des malveillants; je déjouerai les intrigues, j'écraserai le fanatisme, en éclairant mes coucituyens.
■ Ferme k mon poste, je livrerai aux ennemis de la Constitution, de l'éKalité, une sorte de combat moins brillant que tecboc de dos armées mais cependant utile.
> C'est d'après cette promesse, Uonsieur le
faire agréer, à l'Assemblée nationale, un don de 54 livres en argent que je dépose sur l'autel de la patrie pour servir aux frais de la guerre. Vous accueillerez l'offrande modique d'un citoyen, dont la fortune ne seconde pas le patriotisme.
■ Je dois ajouter, Uonsieur le Président, que tous les râles fonciers de ce district sont en activité; et que dans quinzaine, les râles de la contribution mobilière seront aussi en recouvrement.
' Le procureftT tandic du dittrlct de Salnt- Sever, département aet Landes.
€ Signé : DaRTIgOEYTE. »
PS. — M. Camescasse, membre du directoire, jaloux de contribuer à la défense de la Constitution, quoique peu fortuné, vous supplie. Uonsieur le président, de vouloir bien faire agréer 2â livres en assignats.
■ Signi : DARTIGOEYTE. >
12* Lettre de X. Soutirât, commandant du 1" bataiûon du département des Landet, qui offre 50 livres en assignats; elle est ainsi connue (1) :
I Monsieur le Président, ■ J'ai vieilli sous les drapeaux; mais je puis
devise et celle des braves volontaires que je commande; c'est à ces titres, Monsieur le Président, que je vous prie de faire agréer & l'Assemblée un don patriotique de 50 livres pour Âtre employé aux frais de la guerre. Cette offrande est peu de cbose, mais ma fortune se trouve très bornée, et j'y suppléerai en ajoutant jusqu'à la dernière goutte de mon sang.
f Je suis avec respect, Monsieur le Président.
■ Le Iteutenant-cohmel commandant du i" bataillon du département det Lande*.
* SiçiU : SousTRAT, déeoTi de (a croix de Sainl-Louii. •
13* Lettre de M. Foaqueau-Putty , juge au tribunal de Saneerre, et de ton ipoitte, qui font don â la patrie d'une chaîne et d une paire de boucler d'oreilles en or. M. Fouqueau y ajoute 120 livres qui lui sont dues par le Trésor public, il annonce qu'il enverra incessamment les titres et décharges de cette créance.
14° Ltltredet domettiqnet de M. Frécot de Lanlif, qui remettent en numéraire 48 livres là sols tl en papier 32 I. 10 s.
14* Lettre de Marie Robert, de Saint-¥alery-tur- Somme; elle est ainsi connue (2) :
- Messieurs,
<■ Une simple servante ayant tout perdu à la loterie, cela ne l'empêche pas d'être nonne patriote ; si on a besom de bonnet blanc elle est prête a partir- n'ayant ou'unsein, cela ne l'empêchera pas d'aller combattre les émigraillons; tille n'a que deux paires de boucles vaillant, elle vous les envoie pour les frais de la guerre.
« Je suis voire servante,
16° Lettre de H. Thouvenel, juge de paix du tanton de Valfroieourt, district de Mirecourly département det Vosges, qui offre à la patrie la moitié de son traitement à comiiter du 1" avril dernier, tant que durera la (guerre. L'autre moitié, qu'il consacre à l'éducation de son tils, appartiendra encore à l'Etat si ses besoins aujcmenlent, parce qu'il aime mieux faire de son fils un homme libre qu'un savant.
IT" Lettre de Charles Jadelot, âgé de 13 ani, qui donne un as&ignat de 5 livres destiné à ses menus plaisirs,
M. Jean Hvreaii. Je suis chargé par les administrateurs du département de la Meuse de faire agréer par l'AssemiFléc nationale l'homma^ie qu'ils font à la patrie d'une partie de leur traitement pour contribuer auxfrais de la guerre pendant sa durée.
Un membre : Le maire de Nancy m'a chargé de présenter à l'Assemblée 3 assignats de h livres que M. de Caert, aide de camp de M. de Lafayette, a été chargé d'offrir.
Un membre : M. Silly, marchand à Nancy, m'a chargé de déposer sur le bureau de l'jLssemblée le brevet en parchemin et les titres nécessaires pour la liquidation de sa maîtrise d'épicier-cirier, ledit brevet montant à 15U livres. Une dipulation det citoyens, canonniert et la-
L'orateur de la dépulation donne lecture de l'adresse suivante (1) :
■ Monsieur le Président,
• Subvenir aux frais d'une guerre, qui n'a d'autre objet que l'anéantissement dest yrans et de leurs vils satellites, est un devoir que doit s'imiioscr tout bon citoyen, qui chérit la liberté.
• l>énétrésde ce sentiment, les citoyens canonnicrs et sapeurs du baiaillon de Saint-Uéry viennent offrir à rAsscmblce nationale une somme de lÔO livres, produit de leurs épargnes, pour qu'elle veuille bien les joindre aux autres dons qui lui ont déjà été présentés. Tout leur regret est de ne pas pouvoir disposer d'une plus forte somme; mais si la durée de cette guerre outrepassait leurs espérances, les mêmes citoyens s'encagenl à renouveler l'offrande civique, qu'ils prient en ce moment l'Assemblée de touloir bien agréer.
Quant à leurs bras ils pensent qu'il est inutile de les offrir, atlendu qu'ils doivent être toujours prêts à voler k la défense de leur patrie
(I] ArvAtoeiMHfMll*, C>iMaCliQ,lMiiitoD*«aL
(Auamblta nationals tègialati
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M. le Préaident accorde à la députalion les bonneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec leB plus vifs applaudissements et en décrële la mention honorable au pracës-verbal.)
0» niembre demande que le comilë des décrets présente à l'Assemblée, le plus tût possible, la rédaction des actes d'accusation contre les rédacteurs des feuilles périodiques ayant pour titre l'une : l'Ami du peuple, l'autre VÂmi du roi. (L'Assemblée décrète cette motion.) Vn membre demande que le rapport tur l'éligi- WiU de M. BerlhoUo aux fonctioni de commiiloire du rQt soit fait dans trois jours. (L'Assemblée décrète cette proposition.) 0» membre propose de charger les comités des Bnances de présenter un projet de loi pour faire neaer les intérêts que le Trésor public paye aux comptables qui ont en leurs mams des sommes dont ils jouissent sans en payer l'intérêt.
Plutieurt membrei demandent l'ordre du jour, attendu qu'il existe des lois sur cet objet.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi motivé.)
(/it membre demande que le comité des domaines soit chargé d'examiner s'il n'est pas Dtile de joindre au sieur Cherey un certain nombre de coopérateurs pour faire le dépouillement des registres qui contiennent des renseignements utiles sur le.-i domaines engagés.
(L'Assemblée renvoie cette motion au comilô dd domaines.)
VH. Meunier et Callot, officiers manUifauxielfeoert, accompagnés de leurs défenseurs officieux, MM. LlËBAUD et Delaplanciie, vicaire' i^uopal de Neaert, sont admis à la barre (t).
M. LiÉBAUD s'exprime ainsi :
Législateurs, le dépôt de la liberté publique et indlTiduelle vous est confié. Vous avez fait serment au peuple français, dont vous êtes les représentants, de conserver et de transmettre inact ce dépôt sacré.
Nous venons, sous cette importante considération, mon collègue et mot, d'abord vous prélenter 2 officiers municipaux de Nevers qui ont MU périr victimes de leur patriotisme, mai^^ qu'en notre qualité de défenseurs oflicieux, nous avons eu le bonheur d'arracher aux fer.-; qu'on leur préparait, et de rendre, après 6^ jours d^^ eiptÎTité, i leurs foyers, à leurs femmes, à leur^ cnnats, et au vœu général de la commune-. liwplauUuemenli . )
t/est Hurtout en leur bveur qu'a brillé l'utile et nblime institution des jurés, puisque le juré de jugement les a innocentés à l'unanimité. {ApflmaintiemenU.)
Nona ne vous fatiguerons point de détails sur le Itond de cette affaire : déjà votre comité de surwilbnceen connaît la tiame. Nous vous appor- Khu de noBvelles preuves à l'appui des prcmien poar éclairer votre religion, lorsque vou:^ inrei a prononcer.
Noua Tenons ensuite, tant an nom de ces deux municipaux, qu'en celui du conseil
rw. e
lUL U Itnn de H. Mapluche.
StU. T. XLIU
général de la commune dont nous exhibons les IRiuvoirs, vous deuiander justice des attentats portés à la Constitution : 1" par un arrêté impoliilque et calomnieux du département de la Nièvre, en date du 30 janvier dernier ; 'i° par une proclamation du roi qui, sous le précédent ministère, en a été la ::Uite et l'appui funeste, et qui a presque causé la guerre civile dans le département de la Nièvre.
C'est'à vous, législateurs, qu'il appartient de contenir dans les bornes de leurs pouvoirs les autorités supérieures qui s'en écartent ; c'est A vous surtout qu'il est réservé de corriger les erreurs du pouvoir exécutif, en annihilant des a^tes contraires aux droits et à la tranquillité lies citoyens ; puisque des gardes nationaux de I0U9 grades sont encore en état d'arrestation, victimes d'un abus de pouvoir. Le peuple de Nevers et celui du département entier, plein de respect pour la Constitution, et de confiance en votre imoassibililé, attend de vous, législateurs, un granu exemple qui en impose aux malveillants, qui maintienne rigoureusement les corps iidministratifs et judiciaires dans la ligne des pouvoirs qui leur sont délégués, et qui laisse enrin les citoyens respirer tranquillement à l'ombre des lois et de la liberté. HAppitMdiiiemcnlt.)
M. DelaplanCHE, vicaire ipiscopal de Nevert, {«'exprime ainsi :
Législateurs, la Franco, le département de la Nièvre en particulier, n'abonde que trop en malveillants, et surtout en prêtres séditieux, perturbateurs du repos public, et ennemis jurés de la Constitution, iiln ma qualité de vicaire épiscopal, et comme fondé de pouvoirs de mes collègues, je viens vous offrir le consolant tableau d'ecclésiastiques, amis del'ordre, de la justice et des lois, et vengeurs de l'innocence persécutée. Sous ces rapports. Messieurs, j'ose unir mes efforts à ceux des officiers municipaux ici présents, pour réclamer l'annihilation d une funeste proclamation du roi, surprise à sa religion, et contraire aux intérêts de notre commune et de notre félicité. Nous gémissons sous le coup d'une improbation flétrissante, et nous attendons de votre justice le redressement des torts du pouvoir exécutif.
Avant de terminer. Messieurs, je vous annonce, au nom du clergé constitutionnel du département de la Nièvre... (.Hurmures.t
M. Cttnlnet. Il n'y a plus ni clergé inconstitutionnel, ni clci^é constitutionnel.
M. Delaplanche. Messieurs, un terme impropre a pu m'i'Ciiapper ; j'en demande pardon a l'.Assemmée, je veux dire les ecclésiastiques du dcparlemcnt de la Nièvre salariés par la nation.
Je viens donc vous annoncer, au nom de mes collègues, que nous remplirons toujours avec zèle les fonctions de nutre bienfaisant ministère; et, nouveaux Fabricius, il sera aussi difficile de nous détourner des sentiers de l'honneur et du patridtiamc, que le soleil de sa course. {Apptaadiîsenifnls.)
M. le l*réHid«nt accorde aux pétitionnaires les honneurs de la séance-
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de surveillance.) I Un de MH. let i«er^tairi'5 donne lecture des
lettres suivantes ; I 1° Lettre de M. Rolarid, minittre de Vintirievr,
163 [AHemblée Htionala léfUMiTa.) ARCHIVES PABLEHEKTAIRES. [8 mu 1791.)
qui annonce à l'Assemblée que M. PituL, i'un des eommitiaiTa civilt envoyé* par le directoire du département de Ut Drame à Avignon, a cru devoir quitter cette ville; la lettre est ainsi conçue (1):
■ Paris, le 8 mai 1792.
■ Monsieur le Président,
« Je viens de recevoir une dépêche du directoire du département de la Drdme gui me rend compte de l'effet qu'a produit à Avignon le retour de Jourdan et des autres prisanniers, et des inquiétudes qu'inspire k ce directoire l'influence
S|u ils exercent dans cette ville même jusque sur a commission chargée par la loi du 28 mars d'organiser les districts de Louvèze et de Vaucluse.
■ Cette influence est telle,que M. Pinel, l'un des commissaires du département delaDrôme, a cru pour s'y soustraire devoir quitter Avignon et retourner à Valence. Sur le rapport qu'il y a fait de ce qui s'était passé sous ses yeux, le directoire du département de la Drûme a pris le 5 de ce mois, un arrêté par lequel il a suspendu les fonctions de ses deux commissaires jusqu'à ce que l'Assemblée nationale et le roi aient bien voulu prendre les mesures nécessaires pour
«revenir les malheurs auxquels le ci-devant Dmtatet les départements méridionaux se trouvent exDMés.
« Je n'ai pas cru nécessaire d'envoyer des copies de cette dépêche & l'Assemblée nationale, parce que je rois que le département lui en a adresse directement une semblable. Cependant si l'Assemblée désire avoir celle que j'ai re^ue, je m'empresserai de lui en faire passer des co- Dies (2).
suis avec respect, Monsieur le Prési-
dent, etc.
Signé : ROUMD.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités chargés de l'affaire d'Avignon.)
2" Lettre de M. Roland, minitire de rintérienr^ qui prévient l'Assemblée qu'il s'est hâté de faire
Ervenirau directoire du département de Paris I décrets portant qu'il y a lieu à accusation contre les rédacteurs de lAmi du roi et de VAmi du pe%pl« et qu'il lui a recommandé d'en presser l'exécution.
3* Lettre du prétident du diitrict de Douai, qui adresse à l'Assemblée les pièces relatives à une procédure commencée contre 7 jeunes gens arrêtés & Orchies et prëvcnun d'avoir entretenu une correspondance avec les émigrés.
{L'Assemblée renvoie les pièces au comité de surveillance.)
4* Lettre det adminittrateurt du directoire du département du Nurdf qui annoncent à l'Assemblée qu'ils n'ont aucune nouvelle de ce qui s'est passé a l'armée du Nord et qui lui envoient copie d'une adreue à leurt eoncitoyent ; ces pièces sont ainsi conciles :
• Ce 7 mai 1702.
■ Monsieur le Président,
>. Cesl avec regret que nous nous voyons privés
(t) Archive* nattonalei. Carton Dut, a' 3.
P) Ce» dèpôchei svkieot ol* «■ effet
l'AuambliBparH. Dachiar. (Voi. Il Bti 119S, H iHiiBi paffl lis)
de donner à l'Assemblée nationale aucaoe nouvelle de ce qui s'est passé dans l'armée du Nord. Nous ne pourrions le faire que d'après les nouvelles oflicielles que les districts nous adreueraient, et c'est ce que nous n'avons pas pu obtenir d'eux jusqu'à présent. Outre la circulaire que nous leur avons adressée & cet égard, nous en avons écrit unep articulière à Yalenciennes, eu les rappelant à l'instruction de l'Assemblée nationale au 12 août, sanctionnée le 20, sur ce qui concerne la correspondance des corps administratifs et municipaux. Tout ce que noua avoni pu faire a eu pour objet de maintenir le calme intérieur, et de chercher A détromper le peuple sur les faux bruits que l'on fait circuler, et les idées de trahison que l'on ne cesse de foire naître. C'est dans cet esprit que nous avons rédigé l'adresse dont nous vous envoyons copie. • Nous sommes avec respect, etc.
■ Signé : Let adminittrateurt compotant le directoiTe du département du flord.
Adresse du directoire du département du Nord, à tes coneitoyeni.
• 11 est aujourd'hui constant que nos ennemis n'espèrent nous vaincre que par la ruse, et qu'ils sentent l'inutilité de tous tes efforts qu'ils feraient si nous restons unis. Ils ont cru (Tabord qu'ils pourraient détruire notre armée par elle-même; a Tournay, à Mons, nous avons vu des traîtres qui s'étaient glissés dans l'armée, semer le désordre, le soupçon et la crainte, par des crli : Sauve qui peut, nout lommet trahit, moiu tommét investit. Nous avons vu ces mêmes traîtres Ihire répandre leurs complices dans les villes et dans les campafiiies, pour jeter le trouble et la terreur dans l'esprit de nos concitoyens, en débitant faussement que ces troupes sétaient conduite! lâchement, qu'elles étaient battues, que tout était perdu, l'ar cette exécrable manœuvre, ces traîtres espéraient parvenir à dissoudre nos armées, et k encourager les ennemis du bien public a se soulever etàamener la guerre civile. Voilà la ruse, citoyens, il sutHl de la connaître pour s'en garantir.
< Non, nos guerriers ne peuvent élre des Iftches, l'armée de la nation ne peai être qu'invincible. La guerre de la Constitution ne peut être que glorieuse; et si, pour un moment, l'infâme ruse que nous venons de vous dénoncer a paru promettre quelque succès aux traîtres qui l'ont employée, leur espoir a dû s'évanouir presque au même instant. Sous les Itocbamheeu, soui les Riroii, sous les généraux citoyens armés pour notre cause, nos soldats peuvent être un instant repousses, mais non vaincus. Inaccessibles & la fatigue comme à la crainte, ils sauront retourner au combat, et arracher la victoire à l'instant où l'ennemi croit la saisir. Laissons-leur, avec confiance, le soin de nous défendre et de nous venger des traîtres qu'ils sauront reconnaître aujour- I d'hui.
• Quant à vous, que les circonstances n'ont
ipas conduits dans les camps, vous, citoyens paisibles, qui vous occupes dans les villes et dam les campagnes aux travaux utiles, qui sont la source des richeaNs de la nation, ne tous liiMN
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poiot aéduire ni alarmer par des cris qu'on ne CMsera de foire entendra autour de voub. Laisseï i Mux k qui la nation a conSé les opérationede la guerre le soin de s'en occuper. Gardez-vous de las en distraire par des inquiétudes déplacées ; gardet-TOUB de vouloir pénétrer le secret de ces opérations dont tout refTet serait manqué s'il était connu. Noua pouvons 6tre utiles à notre patrie, mais c'est en obéissant aux lois, en demeunnt calmes, en maintenant la paix. La tranquillité dans l'intérieur, bornons-la tous nos nioBt Que la loi seule dirige nos démarches, nous ne pouvons nous rallier utilement au'autour d'elle. Que la guerre n'existe que là où les généraux conduisent des citoyens armés par la loi. Rœardons comme nos ennemis ceux qui voudraient l'allumer parmi nous, en semant des troubles et des inquiétudes qui pourraient nous } conduire. Surveillons-les ; dénonsonslea; c'est ainsi que nous montrerons que nous sommes les Trais, les fidèles amis de la Constitution. C'est unsi que nous ferons voir que nous la voulons. (Test ainsi que nous pourrons persuader à l'Burope que nous sommes prêts aussi pour la défendre. C'est ainsi que les citoyens mêmes, qui n'ont pas les armes à la main, parviendront à intimider nos ennemis.
■ Fait & Douai à la séance du directoire. > H. Lefacae. Gomme membre de la députation du Nord, je sais que les corps administratifs de ce département surveillent avec une étonnante vifilaîoce, nuit et jour ; je demande au'il soit fait mention honorable au procès-verbal du zèle et de l'active sollicitude du directoire du département du Nord. {Applaudmeme^nls.)
H. ChaBi|il«a. Pendant que l'assemblée applaudit avec raison à la conduite des administrateurs qui chercbent à dissiper les déllancea iniustea qu'on répand contre nos généraux, elle dont être affligée de voir que, dans un journal rédigé par un de ses membres, on cherche à ■emer ces défiances, et à les animer, en disant que H. de Rocbambeau n'élait point sans reproche, et en lui imputant nos revers.
H. ThBrUt. L'ordre du jour ! [Bruit.) M. Clhwller parle dans le bruit.
PtMirart voix: k l'ordre! Monsieur Charlier, I l'ordre I
M. ChaaipUa. Je demande que pour affaiblir rinflnence dangereuse que pourraient avoir cee ouvrages ches le peuple qui pourrait confondre l'ourragedu législateur avec celui du journaliste, Fou renvoie au comité de législation l'examen de la question de savoir s'il convient que du législateurs écrivent dans des journaux.
Plmrinrs voix : Appuyé! appuyé!
M. AlUlle. Il faut que les citoyens aient le droit de bÛmer la conduite des autres citoyens, quel que soit son état, et moi j'espère bien avoir M droit de critiquer la conduite de tout homme, mMl évéque.
(L'Assemblée décrète la mention honorable de la conduite des administrateurs du département du Nord, et passe à l'ordre du jour sur la propoijtion de H. Champion.)
Om ég MM. iet teeritairet donne lecture des ptéces iuiTantes :
1* Ltttn du adminittraUan du dinclolTe du iimiTlwmtnt ia la Manche, qui exposent que la UoqAiUlU puldique est troublée dans leur ter-
ritoire par rapport aux opinions religieuses; elle est ainsi contue (1) :
( Coutances, 4 mal 1792.
• Monsieur le Président,
> Nous avons déjà rendu compte & l'Assemblée nationale des trouoles qui agitent notre département, par rapport aux opinions religieuses; mais, comme ces troubles augmentent et se multiplient chaque jour, nous avons cru devoir vous en informer de nouveau- De toutes parts, des citoyens égarée poursuivent les prêtres réfraclaires et leur» sectateurs qui sont l'objet de violences et de mauvais traitements. Des chapelles domestiques transformées en paroisses clandeslines ont surtout excité l'indignation. Pour en prévenir les etTets, nous avions, à l'exemple du directoire du département de Paris, arrêté que lespropriétaires ne seraient autorisés às'en servir que pour l'usage particulier de leur maison, ijette mesure, dont l'effet a pu être éludé, n'a point étouffé une fermentation qui est i son comble; cependant au milieu des désordres qui nous entourent, nous n'avons point eu la douleur de voir les excès portés aussi lolu que nous pouvions le craindre i mais l'avenir nous enraie autant que le présent nous afflige. Noua épuisons tous les moyens de la persuasion pour contenir dans les bornes du devoir et dans le respect dû à la loi une multitude égarée qui souvent croit servir la Constitution au moment même où elle en viole les principea les plus sacrés. Noua ne négligerons point d'employer les secours de la force publique que nous aurons à notre disposition, mais nous l'avons déjà observé, ce ne sont point des mesures partielles qui peuvent nous rendre la tranquillité; il faut une mesure générale et Dous attendons avec impatience le moment ou l'Assemblée nationale aura pris des dispositions qui puissent éloigner de nous les malbeurs dont nous sommes menacés (2).
■ Let adminiitrateurt compoiant le directoirt dit département de la Manche.
t Signé : Le Brun, La13rbngb, etc., etc. *
(L'Assemblée renvoie cette lettre & la commission des Douze.)
2°LettredeM. Orly, preaireur général tyndic du département de la Lozère, qui adresse &VAfisemblée les extrait! de deux délibirationt du eonieil général du déparlement relativement à quelque! octet que t'est permis le juge de paix de la vilCe de Mende. Ces pièces sont ainsi coniques (3) :
I Marvejols, le 1" mai 1792.
■ Monsieur le Préaident, • J'ai l'honneur de vous adresser deux extraits des délibérations que le conseil général de l'administration du département crut devoir prendre les 2'i mars et 20 avril derniers; je vous prie de prendre en considération la demande qu'elles renferment.
• Le viee-procureur général tyndie du département de la Lozère,
■ Signé : Obly. «
(1) Archieet nationales, Cutoa Dit, n- II.
(3) Voy. ci-oprèR lux Bimexes d« 1> stanee, p>(« ITl, deux piâcei relative! à cet troubles, adresiiei a l'A*- ■Bnbtée par l'nccuMlear public prés lo tribunal criml' nsl de CoutancM.
(3) Arehtiiei natimaUt, CftrtoQ Dxl, h* 13.
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Extrait du procès-verbal du conseil général du département de la Lozèrey séant provisoirement à Marvéjols,
« Du 29 mars 1792.
« Un membre a dit : que la procédure qui s'est instruite et que Ton continue d'instruire a Mende contre les citoyens accusés de projets coupables par la municipalité de cette ville est un objet qui doit fixer son attention, que cette municipalité paraissant elle-même suspecte ainsi que tous les autres habitants de Mende, ouvertement rebelles à loi, il est à craindre que Ton exerce vis-à-vis des juges de paix et de ceux du tribunal, la môme contrainte et les mêmes vexations que rassemblée électorale, celle du conseil général, et depuis Tépoque de cette dernière, le directoire du département y ont essuyées, aue des innocents ne soient sacrifiés à la fureur des ennemis de la chose publique, que déjà Ton annonce qu'au moyen de quelques témoins aux rages des malveillants, les amis de la loi y ont
"^ -" " nont enco "^^ '^*""^ ^«:/— ««--«-
lit impos
dangers.
voirs ont infiniment à redouter, si malheureusement ils étaient complices des crimes qu'ils auraient à faire punir, puissent obtenir la confiance que leurs fonctions nécessitent, et connaître des crimes qui se sont commis à Mende, ainsi que de ceux qui ont précédé ou accompagné la séance du 26 février ; que rasseml)lée vient d'être instruite que le ju^e de paix de Mende s'est avisé de rendre un jugement contre un accusé
3ui y est déclaré convaincu d'être complice des ésordres commis à Mende et des complots qu'on a supposé avoir été faits, de brûler, de piller des maisons, de massacrer des officiers municipaux, le procureur général syndic, et que cet accusé n'a pas pu se procurer encore 1 expédition ni une copie de son jugement, quelques démarclies qu'il ait faites pour cela; que le juge de paix excède ses pouvoirs d'une manière condamnable, les crimes qui servent de base à son jugiMnent n'étant nullement de sa compétence, et devant être renvoyés par lui aux tribunaux du district;
?iue cette contravention annonce le projet de aire terminer toutes les afi'aires relatives aux troubles de Mende par le tribunal de cette ville, juge d'appel du juge de paix réfractaire à la loi, de soustraire les coupables au châtiment que la loi prononce contre eux, peut-être de le faire retomber sur ceux qui sont désignés comme les victimes sur lesquelles la rage des factieux doit s'assouvir, et tout cela au moyen de l'ascendant qu'un peuple qui s'arme de cordes et de baïonnettes contre les fonctionnaires publics pour leur dicter des décisions, et nécessairement sur des juges intimidés par tous les moyens imaginables. « L'assemblée, considérant qu'il ne lui appartient pas d'interrompre la marche que les lois ont tracée àl a justice criminelle et se voyant par là dans l'impossibilité de remédier aux inconvénients dont les suites paraissent très alarmantes pour des bons citoyens, a arrêté que l'Assemblée nationale sera supplice d'attribuer directement au tribunal criminel du département ou à cet autre de district qu'il lui plaira d'indiquer, la connaissance des crimes commis dans la ville de Mende, de ceux qui avaient précédé et préparé cette scène d'horreur, de ceux qui les ont accompagnées et enfin de tous ceux relatifé aux at-
troupements séditieux et projets de contre-révo* lution qui ont eu lieu dans le département* qu'elle sera légalement suppliée de prendre à cet égard, pour la sûreté des innocents et la punition des coupables, toutes les mesures que la position malheureuse où ce département se trouve nécessitent impérieusement; il a été encore arrêté qu'il sera de suite adressé au président de 1 Assemblée nationale un extrait de la présente délibération et un autre au ministre de la justice avec prière d'étayer la demande de l'assemblée, et d'en hâter le succès autant qu'il dépendra de lui.
Signé :
Ghateauneuf-Randon, président; La Baume ; Benoit ; Baucilhonî; PiNTARD; Pascal Barrot; Dallo; Broudet; Monbuisson; Orty ; vice-procureur général syndic; GuÈMN^pour le secrétaire général signé à l*originaL »
Extrait du procès-verbal du conseil général du département de la Lozère^ séant en la^vilLe de Marvéjols,
« Du 20 avril 1792.
« Le conseil général, considérant que les factieux qui ont égaré les citoyens de Mende et d'une grande partie du département ont commencé de se démasquer entièrement et d'annoncer leurs projets coupables à l'époque de la dernière session du conseil général d'adfministration, Sue leurs entreprises donnèrent lieu à plusieurs énonces qui furent faites par l'administration à l'accusation provisoire près le tribunal criminel du district de Mende, que les libelles et les manœuvres qui furent l'objet de ces dénonces tiennent essentiellement aux comptes généraux que l'assemblée a été chargée de dénoncer à 1 accusateur public près le tribunal criminel et sont pour ainsi dire la base sur laquelle le tribunal doit asseoir toutes ses preuves ; considérant d'un cûté que le sieur Hivière chargé, en sa qualité de procureur général syndic, de surveiller les opérations relatives à ces dénonces, a affecté de ne leur donner aucune suite et que ces affaires sont encore dans le même état ou le conseil général les a laissées; il a été arrêté que TAssemblée nationale sera suppliée d'ordonner que toutes les dénonces faites à l'accusateur puSlic provisoire du tribunal de Mende, à raison des troubles du département, par le conseil général d'administration de l'année dernière seroat jointes à celle qui sera faite par la présente assemblée sur les mêmes troubles, afin que l'instruction nécessitée par ces différentes dénonces puisse être faite sur les uns et sur les autres, en même temps qu'à cet effet le syndic accusateur provisoire sera tenu de remettre à l'accusateur public près le tribunal criminel, les dénonces avec les pièces et mémoires qu'il a remis à l'afipui de ces dénonces, même les procédures qu'il pourrait avoir commencées, à quoi faire il sera contraint par les voies de droit. " 11 a été arrêté que r.\ssemblée nationale sera suppliée de prendre en grande considération la demande qui lui a été faite par l'arrêté du 29 mars dernier, qu'il lui sera représenté que l'attribution au tribunal criminel, ou à tout autre tribunal de district de la connaissance des délits relatifs aux troubles de Mende est de la plus grande conséquence, et qu'il est à craindre que I sans cette attribution directe d'après les raisons
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ramenées dans le svnJic, arrête que les coupapables n'échappent a la peine qu'ils ont aiérilée; eu conséquence, il sera envoyé à l'Asseaibléc nationale, au ministre de la justice et aux députés du département des nouveaux extraits du susdit arrêté, auxquels ilenserajointundelaprêscnte délibération avec priëre de solliciter une prompte déciBioa sur cet ODjet.
I Signé : Chateauxeuf-Randox, président; Barhot ; Benoit ; Pascal ; Dallo ; BaUCIUiox ; Mahtin ; ORTV ; viceprocureur général si/ndic: Paulet, tecTétaire général, signés au registre. >
(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité des Douie).
3° Lettre dei admintslratears du directoire du département de la Seine-Infèrieure. Ils exposent que les côtes de ce départementsont dénuées de moyens de défense, Taule d'hommes préposés spécialement au service des batteries qui soûl nabliea sur les côtes. Us demandent d'être autorisés à lever 4 bataillons de canonniers nationaux Tolonlaîres, qui seront choisis principalement ptrmi les anciens artilleurs et canonniers garoes-cdtes. • Quoique notre département, disenl las administrateurs, ait déjà fourni 2 bataillons & l'armée de Rochamoeau et 1 pour lus colonies, nous sommes certains de trouver loujours du zèle, des bras et du courage pour délèndre la Constitution, la patrie et la liberté. •• {àpplaïutiiiemc ni t.)
Oh membre demande le renvoi de cette pétition tox comités de la marine et militaire réunis.
D'aittret membrei proposent de charger ce» deux comités de présenter, le plus tôt possible, ua plan général d'organisation de bataillons et de canonniers volontaires pour toutes les côtes de l'Empire.
(L'Assemblée décrète cette dernière proposition et ordonne qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal de la sollicitude et du zèle des administrateurs du directoire du département de la Seine-Inférieure.)
H. Caiila*!. Les préparatifs qui se font sur lee frontières de Savoie annoncent des intention: bostiies de la part du roi de Sardaigne. Je demande que le ministre des affaires ëtran^ère:^ rende compte des mesures qu'il a prises pour la ■ftreté de dob frontières.
(L'Assemblée décrète la motion de M. Caminet.) MU. Roquet, ancien major commandant du tgrpa de t'arquebuMe, volontaire datu le l>ataillon éti vétéram, et DelaBAHRE, électeardeta lection ia la Cfoix-nouge, grenadier volontaire au mime talaiUon, sont admis à la barre et font liommaee i l'Assemblée du plan d'un établissement d'école militaire d'armes à feu, formé par eux, sous les. auspices de la municipalité, avec l'approttatton des chefs de la garde nationale parisienne des 8, 17 et 29 juin 1791'.
I. k PréaldcBl accorde aux pétitionnaircB lea honneurs de la séance.
(L'Assemblée décrète la mention honorable de rbommage et renvoie le proiet aux comités militaire et de l'instruction publique réunis.)
II. Philippe, commiitaire «Ju roi prit le tribunal de Pamibceuf, est admis à la barre et pré- MOto BiM pétition dont l'objet est de faire rentrer la aation eu possession de prairies et marais qui
iint été ii.iurpés dans son canton pI di> procurer iLinsi au Trésor public un revenu de 1 million.
(L'Asï^eniblée renvoie la pétition au comité des domaines.) M. Furfall, an nom du comité de marine, fait
un rapport et présente un projet de décret relatif aux marchéi a riiilier ou à renouveler avec let fnlrepTenexiTs et foumitieurs de la marine; il «'exprime ainsi :
Messieurs, l'état de Ruerre déconcerte nécessairement toutes les spéculations de l'économie. Il est des circonstances où l'administrateur sage et éclairé doit faire des sacrifices momentanés, pour fn éviter de plus grands ou pour procurer à la chose publique des avantages précieux et çiu'une parcimonie mal entendue ne pourrait jamais compenser. Mais des combinaisons de cette espèce et de cette importance, ne peuvent iïtre faites que dans le silence du cabinet, et les soumeltreauxdiscussionsd'unegraude Assemblée qui agite eu présence du peuple la balance de ses intérêts, c'est embarrasser ta marche de cette Assemblée, en l'entravant, dans une immensité de détails étrangers à la législation, et sur lesquels il est impossible, dans une discussion raiiide, de lui donner des développements assez lumineux. C'est perdre, par une indiscrète putilicité, tout le fruit qu'on ne peut attendre que de négociations rapides et quelquefois secrètes : c'est ouvrir la aorte aux plus grands, aux plus intolérables abus, en éveillant pur cette même publicité la cupidité de ceux qui pourront fonder des réclamations injustes sur des identités apparentes, qu'il n'est pas toujours facile de contester sans des connaissances locales réservées à. celuilà seul qui tient les rênes de l'administration.
Voilà, Messieurs, les réflexions qu'un grand nombre de demandes en indemnité, fondées sur l'état des changes et sur la valeur relative des numéraires, ont fait naître dans votre comité de la marine.à qui vous avez renvoyé ces demandes. Quelques-unes sont fondées, et vous arrèteriei absolument le service, si vous refusiez d'y avoir égard: d'autres sont injustes dans leur objet, et nulles dans leurs motifs; toutes sont exagérées : mais la complication immeuse des données, dans lesquelles il serait impossible que l'Assemblée nationale examinât les titres des réclamants, et d'un autre côté la multiplicité, la fréquence de ces réclamations, vous forceront, messieurs, à prendre des arrangements qui concilient les sacrifices que le moment exige avec la surveillance que votre devoir vous prescrit. Bn eltet, si vous devez sans cesse avoir l'œil sur les divers canaux par lesquels s'écoulent les fruits des privations du peuple, dont se compose le Trésor publir, vous devez aussi mettre même dans votre vigilance, toute la discrétion
Îuc la difliculté des temps rend indispensable. el est, .Messieurs, le but auquel votre comité de la marine a voulu atteindre en arrêtant de vous
Présenter un mode provisoire pour statuer sur :s réclamations des fournisseurs et des entrepreneurs de la marine.
Il a pensé que dans cette matière le ministre est le seul juge compétent, parce que seul il a les renseigiiemenls nécessaires pour se décider avec lacélérité que les circonstances prescrivent. Il conviendrait donc que le ministre put statuer provisoirement, et le^ luis vous sont un sûr garant que dans cette décision vous ne pourres
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en aucnDe manière compromettre les grands intérêts qui tous sont conflés.
Tela sont, Messieurs, les motifs du projet de décret que le comité de la marine m'a chargé de voua présenter.
Dierel (Cvrgtnce.
f L'Assemblâe nationale, considérant qne les besoins du service de la marine, au moment où lecommerco se trouve menacé par les ennemis de l'Etat, peuvent souvent exiger des mesures promptes, décrète qu'il y a urgence.
Décret di/lnilif.
■ L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de marine, et décrété l'urgence, décrète que le pouvoir exécutir, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, est autorisé k résitier degré à gré et renouveler dans les formes ordinaires, avec les entrepreneurs et fournisseurs de la marine, les différents marchés nécessaires pour le service de ce département, aux conditions les plus avantageuses qu'il pourra obtenir. ■
Plutieun membret: L'ajournement I
D'autret metnbrei : La question préalable sur l'ajournement I
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lien à délibérer sur l'ajournement, puis adopte le décret d'urgence et le décret dénnitif.)
M. C^amlMet. Je demande que, conformément & la loi, le ministre soit tenu de déposer aux archives, dans la huitaine, le double des marchés qu'il aura passés.
Pluiieurtmembret : L'ordre du jour!... Il y auQ décret!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
H. KéPBHB«, au nom dut comiliB de marine et dt liifuidation riurtii, fait un nouveau rapport et présente un nouveau projet de décret tur l'arriéré des dipentet de la marini^ et dei colonie*, déduction faite de l'article du il. liotlagny, relatif à la négociation d'Alger; il s'exprime ainsi (t) :
Messieurs, l'un des articles du projet de décret
3 ne je vous ai soumis, au nom de vos comités e marine et de liquidation, sur l'arriéré des dépenses du département de la marine et des colonies, qui ne sont pas de nature à éprouver les formes lentes des liquidations, enjoignait au ministre de ce département, de remettre, dans un très court délai, l'état détaillé el circonstancié de toutes les sommes dues jusqu'au t"ianvier 1791, et pour lesquelles il a demandé la loi d'exception dont il s'a^^ît.
Le ministre a devancé le vrru de l'Assemblée nationale et de vos comités réunis. Il a adressé à celui de la marine 4 difTérenta états dont je dois vous rendre compte.
Par le premier... Total, 2,601,903 1.6i.8d.
Voue voyez, par ces états, que la plus grande partie des dépenses arriérées consiste en lettres de change et en remises à faire dans les porta et les quartiers des ilafises pour les armements et désarmements, c'est-à-dire pour les salaires dus aux matelots et soldais de la marine qui ont servi sur les vaisseaux de l'Etat, pendant l'année 1790.
(IIVoT. Ârehieet parlemeniatrei, 1" tirie, idiob XLI, (ianca (lu 11 knil JTM, p4|a SIS, la pramùr rapport da
Or, TOUS savei que les lettres de change ne sont nullement susceptibles d'être liquidée8;car l'on ne peut apporter aucun retara dans leur échéance, sans nuire essentlellfment au crédit public, et sans compromettre le service, relatir»ment aux fournitures qui en forment l'objet. Ce sont ces 2 motifs qui ont déterminé l'Assemblée constituante à les excepter constamment des formalités de la liquidation.
Rien n'est encore moins susceptible de liquidation, et ne doit éprouver moins de retard dans le payement, que les salaires dus aux marins et aux soldats^ outre qu'il y aurait de l'inhumanilé à les faire passer par toutes les formalités qui éloigneraient l'act^uittement de ce qui leur revient a titre si légitime, il serait bien cruel pour eux de voir de modiques salaires, qui jus-
3u'à présent ont été payés sans aucuns frais, iminuês par ceux que leur occasionneraient les procurations à donner à des citoyens de Paris, les quittances à passer devant notaires, et enfin la commission a allouer à leurs fondés de procuration. Observez encore qu'une liquidation de cette nature nécessiterait des écritures énormes dans lies bureaux des ports, dans ceux du ministre, dans ceux du directeur général de la liquidation, où l'on serait oblige de faire des copies d'un grand nombre de râles volumineux; tandis qu'en laissant payer ces objets dans lei ports comme de coutume, l'on prévient à la foii une foule de plaintes et réclamations, des embarras de toute espèce, et un travail immense, sans néanmoins compromettre les intérêts de l'Etat : car aucun payement ne peut se bire que sur des réiea parfaitement en rteles, arrêtés et vérifiés par des agents responsables. D'ailleurs, je rappellerai à 1 Assemblée que dernièrement elle a permis aux directoires de département, de liquider eux-mêmes, et de faire payer les créanciers du ci-devant clergé, des corporation! et communautés supprimées, etc., dont les créances n'excéderaient pas la somme de SOOlivree, parce qu'elle a été convaincue de l'injustice qu'il y aurait eu à obliger ces créanciers à se faire liquider à Paris pour des sommes aussi modiques. Vous ne vous écarterez jias du principe de justice et de bienraisance qui a dicte cette loi ; vous adopterez une mesure qui y rentre, en faveur de nos braves matelots et navigateurs dont les créances ne vont presque jamais à ce maximum. Ouant aux autres espèces de dépenses de la même année 1790, vous avez dû remarquer qu'elles sont peu importantes. II s'agit dune solde, d'appointements dus à plusieurs offlciers de la marine, à quelques consuls français résidant en pays étranger, et enfin pour q;uelquea fournitures et aiïrélemcnts de navires. Ce aérait morceler mal à propos la comptabilité de l'exercice de cette année, que de faire passer par les mains du liquidateur général, ces restes de d6pcnaes. 11 est infiniment plus juste et plus convenable de laisser apurer tous ces objets ptr ceux qui ont payé les acomptes, et qui en connaissent tous les détails, puisque d'ailleurs Ils sont responsables el de la réalité de fournitures, et de l'exactitude de leur comptabilité.
L'n seul article a paru susceptible de difficulté, celui de 50,000 livres à payer à M. Rostagny, député de la Chambre du commerce de Harseille, pour remboursement de dépenses à l'occasion de la négociation d'Alger en 1790.
Il est a observer d'abord que le traité de li France arec le dey d'Alger, n'est avantafaiix, sous Le rapport de nos nlitions commaroita
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sur les cAtes de Barbarie, qu'à une association particalJëre, conQue ci-devant soub la dénomination de compagnie royale d'Afrique, et ({ui lubeÎBte encore d'une manière exclusive en vertu, dît-on, d'une concession particulière qui viole cOQiéqiiemnient le traité général fait en faveur de ruaiveraalité des commerçants et navigateurs ftincaii.
Il eit à observer en second lieu, que M. Robtigny, désigné ici pour partie prenante, a tou- ]oun été et est encore l'agent principal de cette compagnie.
n est à observer encore que la même partie prenante a réuni, pendant un espace de temps eonsidérable, la qualité de députe particulier de b Chambre de Marseille k celle de représentant dn commerce général de France dans le conseil rayai du commerce, & celle de député perroa- HUl, de député extraordinaire, composant, en 1790, un comité central dont les délibérations «it constamment influé sur les rapports du comité de commerce de l'Assemblée constituante.
n eit & observer enfin que la même partie pnumte est actuellement décorée du titre de oommlsMlre du roi dans la nouvelle formation du coneeil du commerce, qui, comme le phénix, $txu être cependant un prodige, est ressuscité de aea propres cendres et se trouve maintenant caché pour éluder la loi de suppressloa dans la lixième division du département du ministre de rintérimir.
Hoat^ny, partie prenante, défenseur de ■="B privilèges infiniment plus odieux, plus iiiBuuiques, plus révoltants que ceux des ci- MTaat nobles et ecclésiastiques, ayant ainsi eomulé sur sa tête, simultanément et successimwnt, des titres et des fonctions dont la seule dMgnation démontre l'incompatibilité; ayant ma doute joué le principal râle dans la négociattoflàla suite de laquelle il réclame une somme de 50,000 livres, lorsque sa qualité d'associé et fagent d'une compagnie privilégiée devait néctHairement l'en exclure; vos comités ont pensé
Se cet objet là méritait un examen particulier, Us vous phiposent, en conséquence, de le distntre dea états sur lesquels va porter votre démt d'eiception, afin de le laisser entre les ■alu du commissaire liquidateur.
Tdd le projet de déflret :
Décret d'urgence.
< L'Auemblée nationale, après avoir entendu na eomltéfl de marine et de liquidation réunis, eonaldérant que la disposition du décret du 9 aeptembre dernier, qui renvoie ï la liquidatioil générale toutes les créances de l'arriéré de 1790, ne peut regarder celles qui, par leur natare, ne oolvent souffrir aucun retard dans leur paTement;
■ Cooiidérant que les motifs qui ont fïit ■zeeplar de Tarrléré, nar les articles 2 et 11 de là loi du 28 mars 1790, la solde des troupes de km et de mer, et les lettres de change expé-
€ Conaidérant enfin qu'il importe eesentielle- ■eot à l'ordre de la comptabilité et à la liquidaUOB déflniriTe de l'arriéré du département de h narine, de ftUre remettre, au plus tût, k tous |ai conptableide ce département, toutes les or- JoaMncei, quittances et autres pièces iustififlrttvM qui BOnt nécessaires à la reddition de
leurs comptes respectifs, déclare qu'il y a urgence. (
Décret déjinUif.
' L'Assemblée nationale, oui le rapport de ses comités délia marine et de liquidation, après avoir délibéré l'urgence, décrète ce q^ui suit :
<■ Art. 1". Les dépenses de la manne et des colonies, de l'année 1790, comprises dans les états fournis par le ministre de la marine, le 28 avril dernier, déduction faite de l'article de M. Rostagny, relatif k la négociation d'Alger, sont excepteesdel'eiéculion du décret du 29 septembre dernier, et continueront d'être payées par la Trésorerie nationale, conformément & celui du 17 avril précédent, qui rë^Ie toutes les formalités pour l'extinction de l'arriéré de 1790,
a Art. 2. Les lettres de change tirées des ports, et celles tirées ou à tirer encore des colonies, pour dépenses de la marine et des colonies, de l'année 1789, comme aussi les dettes de ce département de ladite année 1789, et des années antérieures, ayant pour cause la solde des troupes et les salaires des gens de mer, et les journées des malades dans les hôpitaux, sont exceptées de l'exécution des formalités prescrites par le décret du 22 mars 1791, et continueront d'être acquittées par la Trésorerie nationale, conformément aux articles 2 et 11 de la loi du 28 mars 1790, qui les a exceptées de l'arriéré.
• Art. 3. Les ordonnances, piècesjustilicatives et quittances fournies, jusqu'à présent, et celles qui seront fournies par la suite au directeur général de la liquidation, seront, par lui, remises, sur inventaires et récépissés, aux comptables des exercices auxquels elles appartiennent, à l'effet par eux de les comprendre dans les comptes qu'ils doivent rendre incessamment desdite exercices. >
(L'Assemblée décide que la lecture du nouveau projet de décret qui vient d'être faite sera regardée comme seconde lecture et ajourne la troisième lecture k huitaine.)
M. Dae«*. Le rapport que vous venei d'entendre dévoile de grands abus qui ont échappé à la vigilance de l'Assemblée constituante, et qui doivent céder k la vâtre. J'y vois d'abord que la compagnie d'Afrique, ce privilège exclusif, subsiste encore; pouvez-vous conserver ce monopole odieux qui insulte encore aux principes et aux lois françaises? Je demande que les comités de marine et de commerce vous présentent Incessamment un rapport sur ce sujet.
Qu'est-ce encore qu'un comité central de commerce, substitué à l'ancien et caché dans les bureaux du ministre de l'intérieur? Si cette excroissance d'aristocratie est nécessaire au pouvoir exécutif, que le pouvoir exécutif la paye. Je demande encore un rapport sur ce sujet.
Je demande enfin que le comité de commerce vous présente le rapport si longtemps attendu sur la Chambre de commerce de Marseille.
H. Séranae, rapporteur. J'appuie les propositions de H. Ducos et j'en demande le renvoi aux comités de marine et de commerce réunis.
(L'Assemblée cbarge les comités de commerce et de marine réunis de faire promptement an rapport : 1" sur la suppression proposée de la compagnie d'Afrique; 2° sur le comité central de commerce, qui forme la 5* division de l'administration du ministre de l'intérieur. Bile ordonne, en outre, que le projet de décret qui a été
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présenté dans le mois de janvier dernier, relatif aux chambres de co[Qmeri;e, sera renvoyé à. la commission centrale, pour être mis à l'ordre du Jour dans la huitaine-)
M- CailhaxHun. Un vous a lu ce malin une lettre de M. Calfcs, procureur syndic du district de Rével, département de la Haute Garonne, par laquelle on vous annon^'ait qu'en mettant le scellé chez U. Vaudreuit, on avait trouvé pour 47 millions d'assignats qu'on soupçonnait être eontrefailB (1). J'ai examiné la lettre; je connais la signature du procureur syndic, et je puis assurer que celle-ci est lausse. Je suis persuadé d'ailleurs qu'il n'y a dans la maison de M. Vaudreuil, 47 millions, ni en fonds, ni en assignats.
M. H«llhe. J'ai été en correspondance directe avec le procureur syndic du district de Kével, en ma qualité de procureur général syndic du département. Je n'ai trouve aucune espèce de ressemblance avec la sifinature; je puis donc appuyer l'assertion du préopinant, et j'ajoute que c'est sûrement quelque agioteur qui a pris cette mesure pour faire varier'les euels publics au gré de eoq avidité.
[L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
M. le Président. L'ordre du jour appelle le rapport des comités militaire et diplomatique réunis, sur la pétition de M. de Rivas, oflicier au régiment de Courlen-Suisse.
M. Lacsmbe-SiNlBt-MlvIiel. Messieurs, l'af- Tairc dont le rapport est appelé en ce moment, est celle de .M. de Rivas qui, pour n'avoir pas refusé de prêter le serment civique, a été banni de sa patrie; il est venu demander justice à l'Assemulée nationale; el le croiriez- vous, depuis 10 mois, il n'a pu l'obtenir. Au commencement de cette session, sa pctilion était au comité militaire, j'en fus nommé le rapporteur; mais sur une pétition nouvelle, l'Assemblùe rayant renvoyée aux cuinilés diplomatique et militaire réunis: et celte affaire Icurayant paru tenir moins à des faits do discipline qu'à di.>s considérations générales, le comité diplomatique fut cbarffé d'en faire le rapport, et .M. Itricbe en fût nommé le rapporteur. Les comités réunis vous présentent les moyens de satisfaire votre jnslice. Si M. Briche n'est pas présent, je m'offre d'en faire le rapport à l'instant & rAsaenihlce.
Un membre : Dès qu'DQ comité a nommé un rapporteur, l'Assemblée ne peut entendre que lui parce qu'on ne peut faire un rapport sans pièces. Je demande que l'on passe & Tordre du jour. {Murmitres.)
Un membre: Je demande que M. Lacombe soit entendu. Il ne peut dépenare d'un rapporteur d'empécber les travaux de l'Assemblée.
iLAssemblée décrète que il. Lacombe-5ainl- Micbel sera entendu.)
En conséquence :
U. LiBeOBbe-WalHt- Michel, au nom des contUé$ militaire et diptûmalique riants, fait un rapport et présente un projet de dfcret lur la pilitiùn de M. de Itivai, iiaulenanl au régimriit du Courten-Suittê, devenu victime de ton attachement à la nation Irançaite; il s'exprime ainsi -
ïlesaieura, voici le fait. Le 21 juin 17'.l], la municipalité de Cambrai convoqua MM. les nflicier du régiment de (]oiirleu-Suisse et MM. It!s ofllciers du régiment de Scbomberg - dragons ,
(1) Voy. ci^daMna, tèuM du 8 mû l~9S,au malin, paf« 1», la lettre de H. Calèi.
composant alors la garnison de cette ville. M. maire leur demande de prêter individuelleme le serment décrété le 13 juin. L'ofliciercoiDma dant l'escadron do régiment de Schoinbe: parla seul, et dit q^ue ce décret n'ayant pas é sanctionné, la garnison se croyait autorisée àt refuser la prestation. Sur ce, U. de Rivas lui dil • Si vous parlez collectivement au nom de la ga nison. je ne sache pas qu'on vous en ait cbarg' si c'est individuellement, parlez pour vousseï parce qu'il peut y avoir ici des oflîciers q pensent dilTéremment»; alorsM.de Rivas devi eu butte aux propos les moins mesurés; il y e des ofSciers qui portèrent la main sur la gan de leur ëpée (tous ces faits sont consignés dai un procès- verbal de la municipalité de Cambra et les cheË furent témoins d'une seine aus violente, et n'interposèrent pas leur autorit .M. de Rivas crut devoir se rendre immédiat! ment après à Paris, pour en demander juslic Pendant son absence, les cliefs du régiment i Gourten ont porté plainte au pays de Valai: et le croiriez'vous. Messieurs, cet ofilcier, sai avoir été entendu, sans qu'on lui ait comini nique les griefs qu'on lut impute, a été bani de sa patrie; de sorte que, par voie de suites, est forcé de renoncer à son avancement, pui.qu'étant banni, il ne pourrait prendre une con
fagiiie qu'il ne pourrait pas recruter dans I al ai s.
Vos comités militaire et diplomatique oi
rnsé que celui qui n'a pas craint de s'exposf la malveillance de ses chefs et d'une parti de ses camarades, pour donner à la natio fran^'aise une marque de fidélité qui, dans ci circonstances difliciles, pourrait avoir tantd'ir (luence, devait éprouver que cette nation gêiii reuse et juste saurait apprécier une conduit aussi estimable, et dédommager cet officier dt sacrilices que son amour pour noire ConstKu tion l'avait engagé de faire ; cet oftlcier état banni de sa patrie, doit en trouver une au m lieu de celle qu'il n'a {nm voulu abandonner dar la cri.se la plus terrible qu'elle ait éprouvée d< puis longtemps ; ils vuus proix)sent, en const quence, de lui donner ua acte de naturalisatioi et comme il ne serait |>a3 généreux à nous c le renvoyer à son corps, et que cet officier plus de 3U ans de service, ils y ajoutent de li accorder en retraite la totalité de ses appoir tements.
Après avoir satisfait, envers M. de Rivas, à ( qui vous est recommandé par votre justice, qu' me soit permis, en mon particulier, de vous n présenter ce que vous devez à la dignité de : nation française : ct-tte dignité, je voue le d< mande, est-elle blessée, ou ne l'est-elle pas? (Ju est le crime supposé île M. de Rivas? de a'ëti montré disposé a prêter le serment du 13 juii mais ce sermcnta été prfité dans cette salle, soi les yeux du corps constituant, par M. le génér d'Affry, commandant général des Suisses c France. Par quelle fatalité, ce qui, fut une ver) dans un Suisse à l'aris, se trouvc-t-il un crin le même jour à Cambrai? Ne nous y trompoi pas; la pcrsiîcuUon ou'éprouvc M. ae Hivas e une insulte indirecte faite à la nation françaisi et certes, la république de Valais, dont tous li rapports commerciaux avec la France sont & b( avantage, 4 qui nous fournissons, à très b prix, les sels de France, dont les principal membres de la république, ou plutùt ceux q ont le plus d'induence, reçoivent d'elle i grosses pensions; cette répuolique, dû-je, i
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l'eût pas osù, si elle n'eût trouvé un appui secret, dan^i le ministre des affaires étrangères d'alors, M' Montmorin, et notamment dansses bureaux, changea depuis par le ministre actuel de ce département, aucune capitulation n'autorise cette république à venir donner des lois en France. Cependant, lorsque l'Assemblée constituante a décrété que les militaires pourraient assister aux séances des sociétés des amis de la Gonstitution, le gouvernement du Valais t'a Tait dérendre aux officiera et soldats du régiment de Gourten- Suisse, sous les peines les plus graves. Ce procédé est une censure amëre de qob lois, et je bis la motion expresse que te ministre des adirés étrangères né;;ocie pour avoir l'explication de cette conduite.
C'est lorsque toute l'tiurope parait conjurée contre nous, que notre fierté doit s'accroître; il n'est permis d'oublier l'ofTon^i; que lorsqu'on est évidemment les plus forts. (Jue oes raisons potiti(]ues ne viennent pas ici provoquer notre timidité; il est temps de savoir à quoi s'en tenir sur les goavernements suisses, dont les dispositions k notre égard paraissent équivoques. It est temps de savoir s'ils veulent ou non reconnaître la sou- Terainelé de la nation frani;aise ; qu'avona-nous à craindre? S'ils retirent leurs trounes, nous les suppléerons par des gardes nationales; s'ils renoncent ft notre alliance, nous ne serons plus garants du traité de We^tpiialie, qui est le premier traité où la maison d'Autriche ait n'CGunu l'indépendaitce de ta Suisse. Cette uation sage et valeureuse aurait-elle oublié tous les efforts dont sont capables tous les peuples qui recouvrent leur liberté ; et parce que la France a été la première & reconnaître la leur, voudrait-elle entrerdans la trameodieuse qui tend à la remettre dans l'esclavage v Non ; nous n'aurons jamais de
reils torts k reprocher à la nation helvétique ; plupart de leurs pays sont gouvernés par ^elques familles qui s'en sont partagé exclusivement le gouvernement, de sorte que dans les fiya Im plus démocratiques, il existe, par le fait, ariatocratie la plus intolérante, et qui, certes, craint le réveil de la nation helvétique, dont les individus sont nos amis et applaudissent à notre courage.
e résume et je demande qu'il soi tdemandé an pajs de Valais, l'explication de sa conduite. Voici le projet de décret que vos comités ont urttf:
Décret d'urgence.
■ L'Assemblée constituante, voulant dédommager M. de Rivas dea sacrilices que son amour ponr la Constitution fran^aisu lui a fait faire, iUcrète qu'il ; a urgence. ■
Décret définitif.
m L'Assemblée nationale, voulant donner à H. de Rivas une marque de satisfaction pour Itetaidienient qu'il a témoigné à ta nation franeaiae A l'époque du 21 juin; considérant qu'aux fcniMsda la Constitution, le Corpa législatif a le droit, ponr des considératious importantes, de donner à un étranger un acte de naturalisation, nna antre condition que de Hxer son domicile en France et d'y prêter le serment civique, après avoir décrété l'urf^nce, décrête ce qui suit ;
« Art. 1'. Le sieur de Itivas continuera de bMKhw HB appointements à titre de retraita.
« Art. 2. Le aiear de Rivas jouira de la pléni-
tude du droit de citoyen français, à compter du jour de la prestation du serment civique. " {AppLaudissem^iU.)
plasieuri membres demandent l'impression et la distribution du projet de décret et l'ajournement de la discussion.
D'antres membrei .- La question préalable! (Murmures.)
Plusieurs membres demandent que ta discussion soit ouverte sur-le-champ, en considération de la situation malheureuse de cet ofCcier.
(L'Assemblée décrète que la discussion aura lieu de suite.)
U. Herlel. Je ne m'oppose point à la première disposition du décret. Je demande donc qu'on adopte l'article premier. (Juant à la aeconae, je la crois d'une trop haute importance pour que l'Assemblée puisse l'adopter sans discussion. J^en demande le renvoi au comité de législation.
Un }nembre demande que, CLiurormément à l'Acte constitutionnel, M. de Kivas soit déclaré citoyen trancaia.
Un autre membre propose de renvoyer M. de Rivas au pouvoir exécutif, pour être employé dans l'armée française et y prendre rang suivant le grade qu'il avait dans son régiment.
M. BHssot de Wiirvllle. Je demande que l'on mette aux voix te premier article et que I on ajourne ie second.
M. Tarbé. Le titre de citoyen français est assez beau pour qu'il ne soit accordé qu'après une mûre délibération. Je demande que ce titre ue soit donné à M. de Rivas que dans les délais
(irescrits par la Constitution, c'est-Â-dire que la ecture qui vient d'être faite soit considérée comme première lecture et que tes deux autres lectures soient ajournées de huitaine en huitaine.
Plusieurs membres .- demandent l'ajournement de l'article premier!
D'autres membres: La question préalable sur l'ajournement.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur rajournement, puia adopte l'urgence et l'article premier.
plusieurs membres demandent l'ordre du jour sur les autres propositions.
D'autres membres demandent l'ajournement.
{L'Assemblée rejette l'ordre du jour et décrète l'ajournement des autres propositions.)
Suit le texte définitif du décret rendu:
< L'Assemblée natiouale, après avoir entendu le rapport de ses comités militaire et diplomatique réunis, considérant que M. de Rivas, lieutenant au régiment de Co ur te n -Suisse, a été [Victime de sa fidélité à la nation française; considérant encore que depuis longtemps cet officier demande justice, déclare qu'il y a urgence
" L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, voulant donnera M. de Rivas, capitaine d'infanterie, et lieutenaatauré^imeut de Courten- Suisse une marque de satisfaction de sa conduite & Cambrai le 21 juin 1791, et vu qu'il est absolument dénué de fortune, en considération de ses longs services, décrète qu'il sera accordé à M. de Rivas la somme de 1,4^0 livres, en totalité ses appointements de lieutenant, à litre de retraite; dérogeant en sa faveur à l'article 19 du décret du 3 août 1790, sur les pensions et récompenses nationales. •
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M. BrAard, nerétaire. Le ministre de la justice vient d'adresser à l'Assemblée trois uhret rélalivet à ^tii^oM. Ces lettres ne voue apprendront autre cliose, sinon que les juges, d'après les ordres qu'ils ont reçus du ministre de la justice, ont voulu se rendre à Avignon. Mais sur les avis qui leur ont été donnés, que les commissaires civils s'étaient retirés précipitamment et que les prisonniers, sortis des prisons, étaient rentrés dans Avignon, les juges, voyant que le
freffler, qui était nanti de la procédure, n'y lait pas, n'ont pas jugé convenable daller s'exposer inutilement à de mauvais traitements. Ils demandent que le tribunal soit transféré ailleurs.
Je propose le renvoi de ces pièces aux comités des pétitions et de surveillance réunis, qui sont actuellement assemblés.
(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités des pétitions et de surveillance réunis.)
On de MM. Ist leeritaint donne lecture des lettres suivantes:
1° Lettre de M. de Grave, ministre de la guerre, qui adresse à l'Assemblée la somme de3,52& livres que le colonel du 16* régiment de cavalerie lui a fait passer pour le 3* tiers du don patriotique des omciers de ce corps.
(L'Assemblée renvoie au ministre la somme susdite en assignats, pour être déposée à la caisse de l'extraordinaire, attendu que c'est le troisième terme de la contribution patriotique.)
2* Lettre de M. de Grac^, minittre de la guerre,
Îui communique & l'Assemblée des nouvelles de année du Nord: ces pièces sont ainsi conçues :
• Paris, le 8 mai 179'2.
« Monsieur le Président,
' l'ai l'honneur de vous adresser les nouvelles
> Je suis avec respect, etc.
< Sigiié : DB Grave. • Extrait du journal de l'armée du Nord.
•^ Jusqu'au 6 mai, on s'est occupé à rassembler les troupes dans les cantonnements derrière la Rouelle, entre Valenciennes et le Quesnov. Elles sont couvertes par un cordon de liussaros, dragons et chasseurs à cheval avec l'infanterie aux ordres de H. Louis Noailles qui protège tous les cantonnements, depuis la hauteur de Sainl-Saulve Jusqu'à celle de Sebourg.
■ On a pris quelques nulans, dans les fortes patrouilles qu'on fait sur eux, quand ils cherchent à nous approcher. Les tentes ayant été abandonnées au dernier camp on en fait venir de Lille pour les remplacer; elles sont arrivées en partie, on ne tardera pas à faire camper les troupes, dont tes esprits qui avaient été égarés par des propos perfides et les plus noires calomnies, commencent & se remettre et k reprendre toute la confiance qu'elles n'auraient jamais dû perdre une minute, pour des généraux qui sont toujours t leur tète dans les postes les plus avances et les plus près de l'ennemi.
» Pour extrait certifié conforme par now, adjudant général de l'armie du Nord.
• Signé ; Alexandre Beauharnais. •
• P. S. Le 2 iDai duu r&prè»aidi, te potte
avancé de Béttgny, près Maubeuge, a été forcé de se replier sur cette ville; M. de Tourville, colonel du 18' régiment d'infanterie, a envoyé le 3 mai, à 7 heures du matin, A la poursuite des ennemis qui étaient composés de nulans et de chasseurs, un détachement qui en a tué environ 20 et en a fait un prisonnier; le reste s'est sauvé.
* M. d'Harvîlle, lieutenant général, commande le camp retranché.
« Alex. B. •
(L'Assemblée renvoie cette pièce aux comités militaire, diplomatique et de législation réunis.)
3° Lettre de M, de Grave, minittre de la guerre, par laquelle il annonce A l'Assemblée qu'il a donné sa démission ; elle est ainsi conçue :
■ Paris, le 8 mai 1792.
■> Monsieur le Président,
« Mes forces ne sufTisenl plus à mes deToirs ; mais en ouitlant le poste où la confiance du roi m'avait placé, j'emporte avec moi la consolalloa d'avoir servi la chose publique avec un tèle et un dévouement sans bornes. Ce zèle m'a soutenu jusqu'au moment où j'ai cru ne pouvoir plus être utile en restant aans le ministère. C'est A l'armée, c'est au milieu des mes frères d'armes, que je pourrai donner encore des preuves de mon attachement A la cause que nous défendona; puissé-ie être témoin du retour A la discipline et à l'onéissance, sans lesquelles les troupes les plus nombreuses ne peuvent qu'essuyer des revers. Beaucoup d'excellents ofOciers refusent de commander et demandent à servir comme simples volontaires.
• L'Assemblée nationale sentira aisément combien cette perte serait funeste: car rien ne peut remplacer le talent et l'expérience, lorsqu'ils sont unis au patriotisme. Les dernières mesures que l'Assemblée a prises prouvent qu'elle veut que l'insubordination dans les troupes soit sévèrement punie. Je crois de mon devoir de lui rappeler encore que, sans la plus exacte dlsciphne, la gloire du nom français, la Constitution, notre liberté, sont dans le plus éminent danger. J'espère que l'Assemblée nationale trouvera bon que je me rende A mon poste, pour y être employé dans l'armée A mon grade de maréchal da camp. Sous très peu de jours je rendrai compte A l'Assemblée de l'administration de mon département, (t)
( Je suis avec respect, etc.
■ Signé ; DE GKAVB. •
■ Sire, dut U» circontUaco* ilifflcitag où sa trouva 1.1 Frinca risri ne peut mo porlar a quillar una plaça (lua Ja tieDS de la coaflauce do VDtrc MaJMtd que lépui Mine lit de me* forcei al la cerlitudi! oik Ja mil ds ue pauToir plus £lre utile daas la miaistire. J'aapiTo que Votre Hajcitè rend joitice lux motiti qii oDl delerminA ma coodaits Jutqu'A ce jour, comna k ceux qui ma déeidsat «d ce moment. Pour moi, lira, j'empona do aouveoiT profond da vaa vertui, et ja ragrelta qua tous l«a citoyau o'aiaot pu étn conaa mol tépwiu d« U taaiira aolUciliida ai da l'utaahacaait
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11. C^mot-FealelnB le jeune. Je demande que l'on accorde à M. de Grave la faculté de sortir de Paris, comme on a fait pour M. de Narbonne, et que l'Assemblée lui témoigne ,dans le procës- Terbal, la satisfaction qu'elle a eue de sa conduite pendant son court ministère. {Applaudisiêmenii.)
Pluiiêurs membres demandent rajournement delà seconde proposition de M. Garnot jusqu'après l'apurement aes comptes de M. de Grave.
(L'Assemblée, après avoir préalablement décrété l'urgence, décrète que H. de Grave pourra se rendre à son poste et ajourne la seconde proposition de M. Garnot le jeune, jusqu'après l'examen des comptes qu'il doit rendre.)
En conséquence, le aécret suivant est rendu :
m L'Assemblée nationale, voulant mettre à même M. de Grave, ci-devant ministre de la guerre, de remplir, le plus tôt possible, son poste dans l'armée, décrète qu'il y a urgence.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'ursence, décrète que M. de Grave peut aller rejoindre son poste a l'armée, sauf la responsabilité qui l'y suivra. »
Om de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de Jf"*« et de MM, de hagarde^ propriétaires des manufactures de papiers de Courtelin et du Marais^ gui font offrande à la patrie de la somme de 900 livres en assignats, pour contribuer aux frais de la guerre.
M. PERLETy imprimeur à Paris, est admis à la barre et supplie l'Assemblée de vouloir bien agréer 86 livres pour sa contribution aux frais de la guerre.
M. le Prëaident accorde à M. Perlet les honneurs de la séance.
Lâi habitués du café de Roy, rue] de Bussy^ sont admis à la barre.
Voratêur de la députation s'exprime ainsi (1) : Messieurs, les habitués du café de Roy, rue de Bussy, au coin de la rue Bourbon-Ch&teau, viennent prier les représentants du peuple d'accepter la somme de 35Û livres 6 sols, savoir : 48 livres 6 sols en argent et 302 livres en assignats, qu'ils offrent à la patrie en tribut de leur civisme et comme un faible gage de leur admiration et de leur reconnaissance pour leurs généreux compagnons dont ils brûlent d'imiter l'exemple en ▼oumt sur les remparts où la gloire les a placés.
H. le Préeident accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte ces diverses offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal.)
La séance est levée à dix heures.
âm Votre Majeatè ponr la gloire, le bonheur et la liberté de la natîoa.
« J*ai rhoDneur d'être, atec un très profond res-
I, lire, dejVolre Majesté, le très humble et très obéissaat Murrttsnr.
« Signé : di Grave. »
m ifvMMf MfiMMkf .-CartonC 119, Ibaillea^Me,
A LA SÉANCE DE L* ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU MARDI 8 MAI 1792, AU SOlIi.
PIÈCES JUSTIFICATIVES adressées à l'Assemblée nationale par MM. les administrateurs du département de la Manche, au sujet des troubles religieux de ce département. (2)
Lettre de M. Vieillard, accusateur public près le tribunal criminel du département de la manche, à l'Assemblée nationale :
a Goutances, le 4 mal 1792.
• Représentants,
« Lire et punir. Voilà la moindre partie de vos maux.
« L^anarchie bouleverse un département qui, longtemps, avait joui du calme le plus profond ; les propriétés sont violées et les personnes outragées; des communes se liguent pour faire des expéditions violentes sur les municipalités voisines. La plupart des iuges de paix sont glacés, ils n^oseiit, ou plutôt ils ne peuvent faire aucunes poursuites, parce qu'ils sont sans forces pour raire exécuter leurs jugements. Si j'avais un substitut qui me remplaçât ici dans rintervalle des sessions, j'aurais déjà parcouru plusieurs fois le département, j'aurais tâché de rappeler au respect dû à la loi, un peuple que de vils intrigants égarent. Mais je suis seul, les occupations m'accablent, je ne puis abandonner le chef-lieu où siège le tribunal criminel.
« Représentants, la guerre civile est à nos portes ; éloignez ce fléau, faites en sorte qu'une multitude effrénée ne substitue pas sa volonté à la volonté nationale, si vous ne prenez des mesures promptes et efficaces.
« Je frémis des malheurs qui nous attendent ; tant que les sociétés populaires, quelles qu'elles soient, se croiront au-dessus de toutes les autorités constituées, tant qu'elles les rendront suspectes aux yeux du peuple, tant qu'elles tromperont ce peuple essentiellement bon, mais facile a séduire, jamais la Constitution ne s'asseoira sur sa base.
c Gomment la paix intérieure renaitrait-elle lorsque des défiances exagérées, inspirées par quelques-uns de vos collines, empêchent les esprits de se rapprocher 1 Gomment notre département ne serait-il pas exposé aux plus terribles secousses, lorsque MM. Goupilleau, Fauchet et Merlin, sous le titre de membres du comité de surveillance, osent écrire aux sociétés que, d'après les notes qu'ils ont reçues, tous les officiers ([énéraux de la ci-devant province de Normandie, « sans exception, sont suspects. » Ne voyez-vous pas, représentants, tous les inconvénients qui sont la suite d'une guerre prête à éclater et dont le succès dépend de la confiance de la nation dans ses généraux? Comparez cette correspondance avec ce qui s'est passé à Paris à l'occasion des bustes du générai Lafayette et
(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 163, la lettre des administrateurs du département de la Manehe. (i) Àrekivet natiomuet, Carton Du, n* it.
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du premier maire de Paris, et voyez si les auteurs de cette correspondance, si les auteurs de la conspiration contre les bustes des deux fondateurs de notre liberté peuvent ôtre les amis de la Constitution que vous avez juré de maintenir.
« Représentants, soyez toujours vous-mêmes, c'est vous que nous avons envoyés pour faire des lois et nous n'en voulons recevoir que de vous. Laissez frémir autour de vous toutes ces factions dont les unes voudraient détruire, les autres modifier, une Constitution à laquelle vous fie pouvez pas toucher, qui doit ôtre pour vous Tarclie sainte, que vos successeurs la reçoivent de vous telle que TÀssemblée constituante vous Ta transmise. C'est en prononçant fortement cette volonté que vous comprimerez les efforts des malveillants, et que vous parviendrez à fondre tous les partis dans un seul parti, dont tous les efforts se diri<;eront vers le maintien ou plutôt le rétablissement de la paix intérieure.
9 L'accusateur public,
« Signé : VIEILLARD.
« P, S. — Représentants, le choc que nous avons reçu, l'assassinat d'un général français par des Français, l'assassinat de six étrangers qu'il aurait fallu renvoyer au milieu des Autrichiens, avec laConstitution traduite en allemand, Î trouvent que l'insubordination peut nous perdre, e livre ma lettre à l'impression pour concourir autant qu'il dépend de moi au rétablissement de l'ordre, c'en est fait de la discipline militaire si les assassins de Dillon ne tombent pas sous la hache de la loi, et si les bourreaux des soldats tyroliens ne sont pas livrés à l'Autriche, qui voudrait désormais croire à la générosité fran* çaise. »
Lettre de M. Desplanquet^ maire de }lontebourg, à .V. Vieillard, accusateur public près le tribunal criminel du département de In Manche :
Montebourg, le 30 avril 1792.
« Monsieur, dans mon malheureux bourg il n'est plus de silreté pour les personnes, bientôt il n'y en aura plus pour les propriétés. Vous vous souvenez sans doute des actes qui me furent dénoncés par la voix publique dans le courant de mars dernier, violation de l'asile d'un citoyen par des cavaliers du détachement en garnison en ce liou, ayant à leur tête un officier de la (iarde nationale, empêchement apporté par deux (l'enlre eux à ce qu'un prêtre, non conlormiste, dise la messe, en le forçant à sortir de Péglise. Je vous ai donné connaissance du procès-verjjal que j'en ai rédigé le 9 mars, dont copie déposée en la maison co.umune et envoyée le même jour aux commandants de la garde nationale et du détachement pour leur valoir do r^uisition de se concerter, doubler la garde le dimanche suivant et disposer les portes de manière que personne ne lût trouble dans l'exercice de son culte religieux, comme j'avais apitris que le complot en avait été formé. Je vous ai communiqué et peux encore, si vous le jugez à propos, vous envoyer copie de l'arrêté injurieux, passionné et contenant des faux évidents de la municipalité de Montebourg. Vous savez que ma réquisition fut méprisée et gardée eu poste par le commandant de la garde nationale, éludée par le commandant de la troupe de ligue qui ne
la fit lire que le dimanche à 11 heures 1/2, heure où Ton cesse de dire les messes, après que 2 cavaliers armés de leur sabre eurent mesuré tout le matin l'espace du cimetière, intimidé et empêché, par leur présence, les prêtres non conformistes de se rendre à l'église. Us triomphent donc les prétendus patriotes qui violent la Constitution en feignant de vouloir la maintenir : la loi fut impunément violée, ma réquisition méprisée, et l'honneur de la loi, voyant échapper de ses mains la portion du pouvoir qui lui fut confiée pour le maintien de l'ordre public et le bonheur de ses concitoyens, fut déposer dans votre sein ses déplaisirs et ses chagrins amers. Vous versâtes dans son cœur le baume de la consolation : trop vertueux pour oser croire les hommes méchants, vous ne les crûtes qu'égarés et bientôt, mêlant mes espérances aux vôtres, j'osai croire aussi à leur retour aux vrais principes.
u Nous nous abusions, mon cher confrère, vous m'avez permis l'expression, ce fut vous qui la consacrâtes, nous nous abusions; le fanatisme a ses accès, ses accès deviennent rage, il ne les éteint que dans le sang; jours d'horreur et de carnage vous luirez donc sur mon infortunée patrie?...
«< Bientôt les désordres que je vous ai retracés s'augmentèrent faute de repression dans toutes les paroisses circonvoisines, nos cavaliers patriotes firent la police dans les églises, chassèrent les prêtres et bientôt la crainte resserra dans leurs maisons tous les non-conformistes; des lâches soutlettèrent et maltraitèrent des êtres timides et faibles, des femmes, parce qu'elles étaient soi-disant aristocrates et la cobue applaudissait.
« Samedi dernier, enfin, 8 à 10 de ces cavaliers armés de ciseaux, sous les yeux de la garde, sur la place où siège la municipalité coupent aux hommes et aux femmes, à celui-ci une portion, à celle-là tous les cheveux et cela parce qu'ils ne vont point à la messe; ce samedi était le jour du marché. On arrête, on mutile ainsi l'iionnête citoyen du bourg, le simple habitant des campagnes. J'étais retenu dans mon appartement pour cause de maladie, je le quitte, je me traîne sur la place, je recueille mes forces, je parle avec véhémence à ceux qui m'environnent; des voix me répondent que ce sont ces scélérats de prêtres qui sont la cause de tout cela. « Mais dénoncez-les, ces prêtres, leur disais-je, et vous en aurez promptement justice 8*ils sont prévaricateurs, laissez agir la loi, elle veillera pour vous ; qui vous a confié le soin de son exécution? Vous en voulez aux prêtres et ce sont vos concitoyens, de bons habitants des campagnes déjà trop à plaindre de s'être laissés égarer, que vous persécutez, que vous mutilez ainsi. Vous leur laites haïr la Constitution qu'ils n'auraient pu s'empê(-her d^aimer! Comment l'aimeraient-ils? Klle leur promet sûreté, protection, et, en son nom, que vous professez, vous les marquez en quelque sorte du sceau du déshonneur.
• Jecrus le calme rétabli et, aorès une heure, je me retirai, j'appris le soir que les mêmes scènes s'étaient renouvelées contre une vingtaine de personnes dont mon greffier est du nombre» qu'une femme le Mor, propriétaire de cette commune, sortant de dessous le fatal ciseau, avait réclamé la protection du maire qui veut la renvoyer ^u juge de paix. Alors je me transporte à la municipalité, j'y trouve M. la Mâche, MM. la Cou- . terie, ofllcier municipal, I^ardit, procureur de la
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commune et juge de paix du canton, et Geffroy, commandant de la garde nalionalt- ; étaient présents, MM. l^rciiloii Uvrey, membres du conseil de la commune, el llamelin, ci-devant officier municipal. J'exposai, ce que l'on savait mieux que moi, les horreurs commises dans la journée. Je n'oserai, non je n'oserai jamais dire comment mes observations furent accueillies, on ne me croirait pas. Je dirai seulement ceci, qui eat également fa vérité, que je n'obtins un arrêté qu en leur frisant sentir fortement que c'était pour eux le seul moyen d'échapper à la responsabilité qui pèserait un jour sur leurtéte. 11 futdonc arrêté, sur les conclusions du procureur delà commune, qu'il serait fait une proclamation dans laquelle on inviterait les citoyens à se respecter les uns les autres ; injonction aux officiers de la garde nationale de donner ordre les jours de garde à leurs soldats d'empêcber que qui que ce soit fût Insulté ou maltraité et de saisir sur-le-champ les délinquanu, etc. Cette proclamation a dû être lue au prône de la grand'messe le lendem«în; des citoyens n'ont pas moins été pour- ■uivis le même jour; on n^est pas moins allé à Oseville couper les cheveux du maire; à Kontenay, sous le prétexte de détruire les armes, causer des dommages au château. Aujourd'hui, lundi, OB n'en rencontre pas moins dans nos rues, militaires et bourgeois portant les ciseaux à la boutonnière et menaçant. Le greffier de la municipalité en est lui-même armé, je l'ai rencontré ce matin. Je me présente de nouveau à l'hfllel j'y trouve le maire, le même officier municipal que j'ai cité et le procureur de la commune ; je uur expose à quel point la conduite de leur greffier pourra les compromettre; on y aura égard. Ici je vois augmenter votre surprise, il est, dites-vous, un officier de police à Montebourg et il n'a eu faire que des sermenu au peuple et dea remontrances a la municipalité; le glaive de la loi s'est-il doncparalysé dans ses mams? Non, mais sacbez que fa crainte a tellement resserre les &mea que sur plus de 30 victimes de la persécution, pas un seul être n'a senti sa dignité, pas an n'a senti ses droits, n'a osé repousser la Force par la force, qu'aucun n'a osé me venir porter plainte; que s'ils craignent pour eux, la plupart craignent pour mes jours; ils sont en danger, si je reçois une dénonciation et que je Il poarsuive, mais j'en ai fait le serment, je ne bauncerai point entre mon devoir et l'existence ; je peux, comme le maire d'Ëtampes, mourir au champ de l'bonneur, je ne suis point à l'abri des coups d'un likche assassin. Sachez encore que si j'ai le droit d'informer sur la clameur publique. ce que J'ignore, je manque absolument de moyens pour fiure exécuter mes mandats, que je ne dois ni ne peux compter sur la force armée.Ies scènes du mois de mars et le sort de mes réquisitions en font foi, et cependant alors quelques cavaliers seulement étaient compromis; aujourd'hui nombre de cavaliers et de citoyens de la garde nationale, le greffier de la municipalité sont les buteurs des délits... et quels en sont les auteurs? Jea premiers agents?... te temps peut amener de grandes surprises.
• Hon devoir et vos conseils voilà mes guides... qne votre amitié ne s'alarme pas sur mes dao-
fers. Si la vie d'un autre citoyen était menacée, ^tpellerais le secours des lois; je me charge moi seul de la conservation de mes jours s'ils ■ont attaqués ouvertement, je ne mourrai pasen liebe.
t Signé : DSSPIUNQUET.
<• Ma lettre sera mise à la poste de Valognes et affranchie, ne le trouvez pas mauvais. J'ai raison pour cela.
Il A M, Vieillard, accjisaletir publkprès le tribunal criminel de Coutances. i
.A.S.SEMBLKB NATIONALE LBGISLATIVB.
Séance du mercredi 9 mat 1792, ai* matin. NtÉsiDENCE OE i
La séance est ouverte à neuf heures dti matin.
Un de MM. les teerétaim donne lecture du procès- verhal de ia séance du lundi 7 mai 1792, au matin, dont la rédaction est adoptée.
On de HM. les secrétaires donne lecture du procès- verbal de la séance du mardi 8 mai 1792, au matin, dont la rédaction est adoptée.
I/n de MM. le» lecrélairet donne lecture des lettres suivantes :
1° Lettre de M. Savin, inspecteur sédentaire det douanes nationales à Dunkerque. 11 rend compte de l'insurrection provoquée dans cette ville, le premier de ce mois, par des soldats qui, pour favoriser la fraude, se sont permis des excès dont les citoyens ont été les victimes. 11 propose, pour éviter a l'avenir de pareils excès, que les préposés des douanes soient investis de force sufUsante; la réduction des droits sur les tabacs étrangers ; qu'il soit permis de les faire introduire par tous les ports du royaume; qu'il soit ordonné que les fabriques de'la basse ville de Dunkerque soient portées hors des 2 lieues fron tières.
II envoie en même temps 2 louis pour les frais de la guerre.
(L'Assemblée renvoie la lettre an comité du commerce, accepte l'offrande et en décrète la mention honorable au procès-verbal.)
2* Lettre det Administrateurs liu directoire da district de Saint'Girons, département de l'Ariége. Ils annoncent qu'il a été découvert dans cette ville un atelier où se fabriauaient de faux assignats, que lefabricateur et les distributeurs sont remis, avec les pièces de conviction, au directeur du juré. Us rendent hommage au zèle qu'ont manifesté, dans cette circonstance, la municipalité de Saint-Girons et les volontaires nationaux; à celte lettre sont joints 3 procès-verbaux des 28 et 2il avril dernier.
(L'Assemblée nationale décrète que mention honorable sera faite dans son procès-verbal de la conduite sage et prudente, et du zèle du directoire du district et de la municipalité de Saint- Girons, ainsi que des volontaires nationaux; ordonne qu'extrait du procès-verbal sera adressé à chacun de ces 3 corps, et renvoie toutes les pièces à son comité des assignats et monnaies.)
3' Lettre de M. Lacoste, mtnittre de la marine, relative aux réclamations de l'association du commerce connue A Marseille sons le nom de compagnie royale d'Afrique.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités de marine et de commerce réunis.)
4° Lettre de M. Roland, minittre de l'intérieur ; il soumet & l'Assemblée nationale les motifs qui pourraient déterminer le Corps législatif i rendre
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générale la probibition portée par la loi du 4}aiivier dernier, en l'étendant & toutes sortes de graines, grenailles, légumes aecs et fourrages autres que les graines grasses propres à faire de l'huile, et de prononcer, en cas de contravention, la conQBcatioQ et l'amende, conrormément aux articles 1" et 3 du titre V de la loi du 22 août 1791.
Un mambre convertit eu motion la jtroposition du ministre et eo demande le renvoi au comité de commerce.
(L'Assemblëe renvoie cette proposition au comité de commerce.)
5° Lettre de M, HoUind, minitlre de l'intiritur, qui prie l'Assemblée de s'occuper, sans perte de temps, du projet de décret relatif aux trmtbiet relifietix qui lui a été présenté par son comité des l)OU£e; elle est ainsi connue :
■ Monsieur le Président, « Le jour d'hier avait été fixé par l'Assemblée pour la discussion du décret relatif aux troubles religieux ; les circonstances ne lui ont pas permis de s en occuper; je crois rappeler son attention sur un sujet dont son comité des Douze lui a présenté ^importance et l'extrême instance et auquel tiennent immédiatement et la tranquillité intérieure et par suite nos succès à l'extérieur.
■ Chaque jour des réclamations s'élèvent : les unes des prêtres insermentés, les autres de citoyens inquiets gémissant sur la fermentation sourde qui menace de nouveaux désordres. 150 de ces citoyens, partant de Toulouse pour se rendre aux frootiëres avec ce dévouement et cette énergie qui caractérisent les dérenseurs de la liberté, implorent une mesure contre les prêtres réfractaires, dont la haine et l'hypocrisie agitent les faibles et les ignorants.
■ Epargnez- nous, s'écrient-ils, le malheur d'avoir à combattre nos citoyens trompés et séduits, et nous vous répondons des despotes conjurés contre notre patrie.
I Je demande également cette mesure qu'il n'appartient qu'à la sagesse de l'Assemblée de prescrire, et dont ma correspondance me fait sentir un besoin toujours plus pressant.
- Je suis avec respect, Monsieur le Préaiit dent, etc-
• Signé: Roland.
< Paris, te 9 mai 1793. -
(L'Assemblée renvoie ceUe lettre au comité des Douze.)
6° Lettre de M. Lacoste, minittre de la marine, relative aux frais d'établissement et d'entretien annuel des écoles de mathématiques et d'hydro-
Etrapliie dans les ports, établies conformément à a loi du 10 août 1791, et au traitement des professeurs.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de marine.l
7* Lettre de M. Roland, minittre de l'intérieur. Il adresse A l'Assemblée un arriti prit par lut adminittratevTt du Directoire du département det Landet, le 13 avril dernier, par lequel ils détendent d exporter à l'étranger, sous quelque prétexte que ce soit, aucune espèce de bétail servant à l'agriculture ou A l'approvisionnement des boucheries. 11 prie l'Assemblée de fixer les mesures qu'elle jugera propres pour arrêter les exporU- Hons en Bepague dont se plaiftoent les administntëiin.
H. Davant. C'est le cas de renvoyer au poa- Toic exécutif qui maintiendra l'arrêté s'il est dans les principes ou le cassera s'il y est coatraire.
M. ThnFl»!. J'estime, au contraire, qu'il faut renvoyer l'arrêté au comité de commerce pour examiner s'il ne conviendrait pas de défendre d'une manière générale l'exportation des bestiaux à l'étranger.
Un membre : Le comité de commerce s'est déjà occupé de cet objet. 11 a pris connaissance des localités et il s'est bien convaincu que défendre dans les provinces voisines d'Bspagne l'exportation des bestiaux, c'est gêner et détruire une branche utile de l'industrie et de l'agriculture.
H. Depère appuie ces observations.
(L'Assemblée renvoie la lettre du ministre et l'arrêté du département des Landes au comité de commerce.)
8° Lelfredei député* du département duLoiret qui demandent à être admis a la barre pour présenter une pétition relative aux droits féodaux non supprimés.
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis A la séance de ce soir.)
9° P^ftiion dei lieuTi Perreau, père et /Ui, qui demandent à être employés dans le service militaire.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au pourûr exécutif.)
10" Lettre du lieur Gilbert Mauljean maréchal de camp, par brevet du 1" mari 1791, qui demande un emploi de son grade.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif.)
11° Lettre dei membre» eompotant le tribunal du diilrici de Saint-Brieuc, département det Cûtetdu-Hord; ils envoient un état, duquel il résulte, qu'autre un grand nombre de causes civiles ju' gées dans ce tribunal, ils ont jugé 86 procès criminels: ils annoncent qu'ils ont pris l'engagement de contribuer pour 300 livres aux frais de la guerre.
(L'Assemblée décrète que mention honorable sera faite dans son procès-verbal, de l'offre patriotique des juges du district de Saint-Brieuc, ainsi que de leur aciivité, qu'extrait du procè.Bverbal leur sera adressé, et renvoie la lettre et l'état y joint, à son comité de législation;
12* Lettre det adminittraleurt compotantle diretfyire du diilrict det Andelyt ; ils rendent hommage au zèle que manifestent les administrés de ce déparlement pour le payement de leurs contributions. Ils annoncent que le seul obstacle qu'éprouve le recouvrement de ces contributiona, a pour cause l'immense émission des billets de confiance qui circulent dans les campagnes, et que le recteur du district refuse d'accepter en payement, sur le fondement du refus que bit la trésorerie nationale d'en admettre le versement.
(L'Assemblée nationale décrète que mention hoitoralile sera faite dans son proces-verbal du zèle patriotique des administrateurs des Andelji, qu'extrait de ce procèi-verbal sera envoré aux administrateurs composant le directoire au dlltrict, et renvoie la lettre au comité des aaalgnats et monnaies, pour lui en faire i ment son rapport)
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13° Pétition de Pierre Rabot qui demande que le rapport de son afTaire Boit incessamment mie à l'ordre du jour.
(L'ABsemblée renvoie cette pétition à la commisBion centrale.)
14* Àdreiie det offieien, tows-of/icieri et ftirilUrt du l" bataiilm de volontairet nationaux é» d^Mrtement du Finistère, qui expriment le dédr araent d'être employée sur les frontières.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de celte adresse au procès-verlial, qu'elle sera imprimée et renvoyée au pouvoir eiécntif.)
11. Lepigcan de B«iaT«l. Voici une lettre de Jf. Vieillard, aecMatevr pvUie prêt du tribunal criminel du département de la iianebe, dans laquelle il annonce que le 22 juillet 1791, il a conttscté sur les registres de la municipalité de Saint- LfttdOQt il était alors maire, l'obli^atioa de doubler sa contribution foncière etmobiliëre, du moment où. BOB ennemis extérieurs auront mis le pied sur le territoire français, et qu'il acquittera cette obligation à dater de l'époque à laquelle la guerre a été déclarée.
(L'Assemblée accepte l'oITre de M. Vieillard et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal dont un extrait lui sera envoyé.)
H. VléBAt-V«oblane. H. Pranfois Peirenod, manafacturier à Melun, m'a chargé de remettre à rAflsemblée 230 livres en assignats, dont 130 livres sont données par ses ouvriers. Il s'engage personaellement à donner 100 livres tous les ans tant que la guerre durera.
H. Georges Kermeh est admis à La barre; il tfaiprime ainsi (1) :
Législateurs, je suis Allemand, je me suis ap-
^qué aux études, ma fortune était assurée DS mon pays; cependant, je n'ai pu voir le grand exemple que la France a donne à l'Uni- Tera aans être pénétré d'admiration et sans ambitioaner l'honneur de devenir Frangais. L'uniforme que Je porte vous prouve, Messieurs, que je nuis iDScrit dans la garde nationale, j'espère que mes actions vous feront connaître que mon cœur est pénétré du principe que, sans obéissance aux lois, sans respect pour les pouvoirs constitués, sans vertu et sans discipline, il n'y a ni lilierlé ni force, que la seule gloire à laquelle j'aspire est d'âtre utile à ma patrie adoptive.
C'est dans ces sentiments, Messieurs, que je Tiens TOUS offrir une modique contribution pour Isa fnis de la guerre. [Il dépote sur le bureau un tuigmat ds 50 Jli>r«i.)
M. la PréaidcBl accorde à M. Kerner les honneurs de la séance.
1m kaUtiers det juges de paix de Paris sont admis à la barre et déposent sur le bureau 600 llTrss en assignats.
M. Is PrAaidcBt accorde & ces citoyens les bMneurB de la séance.
M. WUtMmrd de Vllllera. Je suis chargé par Im «sm^M d» directoire et procureur ti/ndic, Ut fiUM, rnnfjUrs, raeeveurt et viMiteurt det rotes du 4&Uiat&niie,diparlement de laMagenne, de dépOHT isr le bureau, pour les frais de la guerre, ■H somme de 1,685 livres en assignats.
Ow iifutatton de la compagnie des cAoïinm
■" — '** — d» 5* bataillon, ci-deoant les Carmet
(I) IwMni mMmIm. Guiou G 149, bwUs a* 1»»
du Luxembourg, est admise à la barre, lis offrent 1)0 livres en assignats el promettent 50 livres par mois, pendant toute la durée de la guerre, tant que la compagnie existera.
M. le Président accorde & la députation les honneurs de la séance.
Vn membre dépose sur le bureau, au nom de a. Geofroy de Villemain 200 livres en assignats.
M. PerrieR, ancien membre de l'Assemblée constituante, est admis à la barre et dépose sur le bureau 1000 livres en assignats pour les frais de la guerre. 11 promet de donner annuellement pareille somme tant que la guerre durera.
H. le Président accorde à M. Perrier les honneurs de la séance.
U. Rabaud est admis à la barre et dépose sur le bureau 6 livres en monnaie.
M. le Président accorde à H. Rabaud les Honneurs de la séance.
M. Talllefer remet sur le bureau, au nom de M. Jean-Baptitte Maraval, citoyen de Sarlat, une somme de 50 livres en assignats.
Un membre remet sur le bureau, au nom de M. Grand}ean-Bou%auville, membre du directoire du département de la Xeurthe^ pour être converti en numéraire pour les frais de la guerre, un écritoire d'argent et Bon plateau, le tout pesant 5 marcs 6 onces.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques : 1° Lettre de M. Leblond, curé d'Iery-ia-Bataille, qui s'engage à payer, tous les ans. tant que la guerre durera, la somme de l(X> livres pour les frais de la guerre ; cette somme sera retenue par le receveur du district d'Bvreux.
2* Lettre de M"' Jeanne-Françoise Villart, veuve Beaupuy, citoyenne du département de la Dordogne, qui envoie 300 livres en assignais; cette lettre est ainsi conçue :
■ Uussidan, le 4 mai 1792, l'an IV de ta liberté. ■ Monsieur le Président,
■ Je suis mère de 5 earconB. Le premier a l'honneur de siéger parmi les représentants du peuple français. Le second est administrateur au département de la Dordogne et attaché au bureau général des subsistances; le troisième, capitaine des gardes nationales volontaires; le quatrième, capitaine au 32' régiment d'infanterie; le cinquième était chanoine, il est vicaire de la paroisse, j>arce qu'il n'a pas cru devoir jouir dans l'oisiveté de la pension que lui fait la nation ; tous bons patriotes, voila mon bien et mes trésors : j'en ai fait le sacriHce à ma patrie, en me séparant d'eux, mais ie crois devoirajouter k ce grand sacrifice le faible et mince don de 300 livres en trois assignats, pour fournir des armes aux soldats de la liberté, contre lea tvranset les despotes : je m'estimerais heureuse, Monsieur ie Président si, mêlant mon sang avec celui de mes enfants, je pouvais le verser pour le salut et le bonheur de ma patrie. Tels sont les sentimentB indestnictiblea de Jeanne-Françoise Villars, veuve Beaupuy. ■
(L'Assemblée décrète la mention honorable et l'insertion de cette lettre au procès-verbal.)
3° Lettre de M, de Cusiy, Ueutenant-eoUmel de la garde nationtOe de Caen et ancien i^ti à l'AttambUe eomHtiunte, qal adresse k l'AssuD-
I7d lAssembiee DanoDue legisiaiiTe.j Atiuuivc«d fAïuasJUiPirAinfia. {y mai itiiz.j
blée nationale une somme de 1,200 livres en assignats, produit de la contribution libre et volontaire des citoyens composant la société des Amis de la Constitution de la ville de Gaen.
Un membrey au nom des citoyens de Clermont^ Ferrandy qui avaient déjà fait un don de 2»090 livres en assignats» remet sur le bureau une somme de 310 livres en or et argent.
Le même membre a lu une adresse dans laquelle les mêmes citoyens font l'offre de leurs bras pour la défense de la patrie.
Le même membre présente de la part de MM. Monestier, Page, Nicolon, Tardif, Régnier, Voisin, MaigrCi Joanin et Verdier, vicaires épiscopaux de Glermont, et de M. Dijeon, juge du triounal de la même ville, sa soumission de payer annuellement chacun 50 livres pour les frais de la guerre, tant qu'elle durera.
(L'Assemblé décrète la mention honorable au procès-verbal de l'adresse des citoyens de Glermont-Ferraud.)
M. Cviroiilt, au nom des administrateurs et procureur syndic du district d^AvrancheSy dépose sur le bureau 400 livres en assignats et annonce que tous les rôles de la contribution foncière et mobilière sont en recouvrement dans Tétendue du directoire de ce district.
Un membre, au nom de M. Pignerre de Laboulay^ ancien représentant de la commune de Paris, remet sur le bureau 18 couverts et 18 couteaux de vermeil, renfermés dans un étui. 11 demande que ces effets soient convertis en numéraire et leur produit employé aux frais de la guerre.
Un membre remet sur le bureau, au nom de M. François Malibran, citoyen de Perpignan y un assignat de 300 livres.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques:
1® Lettres des membres , procureur syndic et secrétaire du district de Châtillon-sur-Seiney qui adressent à l'Assemblée un arrêté par lequel ils ont offert à la patrie la somme de 258 livres dont ils annoncent renvoi. M. Petit, Pun d'eux, s'engage à donner 20 livres par mois, sur son traitement, tant que la guerre durera.
Les commis employés dans le môme district s'engagent adonner au mois de juillet prochain la somme de 400 livres.
2** Lettre des vicaires, supérieurs, directeurs et des ecclésiastiques du séminaire du département de Saône-et' Loire, du vicaire de Saint-Louisd'Antin et des deux vicaires épiscopaux, qui envoient 400 livres en assignats.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
Une députation du second bataillon des volontaires du département de la Haute-Vienne est admise à la barre. Ils demandent qu'on les fasse promptement sortir de l'inaction dans laquelle lis sont laissés. Us connaissent parfaitement le maniement des armes, la discipline militaire, et bien résolu d'y obéir avec la plus grande soumission, ils brûlent d'aller venger leurs frères d'armes qui déjà se sont couverts de gloire en versant leur sang pour la patrie et la liberté. {Applaudissements.)
M. le PrésMeat accorde à la députation les honneurs de la séance.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette adresse au procès-verbal et la renvoie au pouvoir exécutif.)
i"* Un de MM. les Secrétaires donne lecture des lettres suivantes :
1<* Lettre de M. Roland, ministre de Vintérieur, à laquelle est jointe une lettre des membres composant le directoire du département de Paris, qui annonce le licenciement des gardes des ports et des gardes de la ville de Paris pour le 10 du courant. Ils sollicitent la continuation de la solde de ces deux corps jusqu'au moment où leur sort sera fixé, ainsi que ceia a été pratiqué pour la garde nationale soldée. Ils observent que ce secours sera de courte durée, puisque Ton va s'occuper, sans délai, de leur placement et de leur retraite.
(L'Assemblée renvoie les deux lettres au comité de secours publics pour en faire le raj)port nu premier jour.)
2^^ Lettre du maréchal Hochambeau ; cll:^ c:>t ainsi conçue :
« Valenciennes, le 8 mai 1792.
« Monsieur le Président,
» Sans adopter l'exactitude du compte de mes dépêches au roi que, d'après lea papiers publics, le ministre des affaires étrangères a fait à PAssemblée nationale, je crois faire observer principalement à PAsseni blée qu'il n'a pas fait mention de ma troisième dépêche, (jui me parait la plus importante, puisqu'il y est question du plan de campagne que j'avais proposé, et dont on a pris Pin verse exactement. J'ignore le motif de cette réticence. 11 m'accuse d^avoir cessé de correspondre avec les ministres du roi. Ce fait est de toute fausseté : j'ai écrit à M. Dumouriez les 24 et 2G avril; à M. de Grave les 24, 25 et 26 du même mois ainsi que les 3, 4, 5, (> et 7 du courant.
au roi, pour expédier plus vite m. Berthier. La seconde était incluse dans une dépêche adressée par M. Biron au ministre, sur son affaire malheureuse. La troisième était accompagnée d'un détail de M. Delbec, de son cantonnement de Dunkerque, sur l'expédition de Furnes. Je conserve toutes les pièces de cette correspondance ministérielle et de celles qui ont été adressées directement, par le ministre des affaires étrangères, à MM. Biron et Lafayette, dont nous avons dû respectivement nous <ionner connaissance et dont je donnerai communication lorsque j'en serai requis légalement.
<i Le ministre des affaires étrangères sait que j'ai eu connaissance des ordres et instructions de M. Biron. 11 fallait bien que j'en fusse instruit pour lui fournir les moyens qui étaient désignés et sur lesquels il me rend la justice de dire que je n'ai rien épargné ; mais ces instructions ne lui ont pas moins été adressées par le ministre, quoique sous mon enveloppe, avec injonction à moi de les lui remettre. L infanterie et le canon qui ont été accordés à M. Biron sur ses plus vives instances, n^avaient d'autre objet que d'assurer la retraite de sa cavalerie, en cas qu'elle
(1) Bibliothèque oationale. Assemblée lêgialmtive. IKfiiaire. t. II, n* 74.
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i,et cette mesure n'a pas été inrnio
conseil. Je pense que j'aurais élé fort blâmé si je n'avais pas adhéré à cette réquisition.
■ On me reproche de ne m'étre pas porté jusqu'à Qutdévrain pour proléger M. de Biron dans sa retraite. On oublie que, par les ordres du conseil, j'avais tout donné au fiénéral et qu'il ne me ra&lait ici, au premier avis de celte retraite, que IroÎB régiments de troupes à cheval, dont (leu\ Tenaientd'arriver de l'intérieur, et un seul régiment d'infanterie, avec lesquels noua nous portimea avec la plus grande célérité jusqu'à Denain, à plus de moitié chemin de Quidévrain, wua la protection de huit pièces de canon que je fis sortir de la ville et que je pla^'ai sur les uuteurB de Saint-Sauvo. Tout le monde convient que ce mouvement arrêta la pouriîuite de l'enoemi et qu'il ne put pas être fait avec plus de npidité.
■ On a dit que te corps de H. de Biron avait manqué de tout. Il avait pour quatre jours de pain et est rentré le troisième jour. Un convoi ae quatre jours a été deux fois, tant à Quidévrain qu'au delà de cetle ville, et n'a pas été distribué. puisque le corps de M. dclliron ne s'est pasarréle pour le recevoir. Les bœufs ont toujours suivi Tirmée et sont rentrés de Quidévrain avec elle.
• L'hâpilal ambulant, c'est-à-dire ce qu'on avait imaginé ici pour le suppléer, aété jusqu'au delà de Quidévrain, mais les blessés ont préféré RTenir à Yalenciennes pour être pansés.
• Je ne demanderai pas justice à l'Assemblée utioaale de quelques folliculaires infâmes qui ont osé convertir en trahison la démarciie la fiât humaine et la plus populaire que j'aie faite lunt l'expédition oflîcielie de la déclaration de la guerre pour éviter au peuple les malheurs et let vexations respectives d'un territoire entrcmâlé, tel que celui de cette frontière. Cette démarciie a paru avoir l'approbation unanime du eonwil et du public.
• Vu opérations de H. de Biron et leurs dates ont été annoncées par tous les papiers expédiés de hria, presqu'en même temps que je recevais les ordres du conseil, dans le secret duquel je n'étais umrément pas.
• Il me reste actuellement à désirer l'e^éculicMi la plus prompte de la mesure déclarée par N. Dumouriei, au nom du conseil, de nie faire remplacer ici par M. Luckncr. Ce général a loujoan voté pour la guerre otlensive : il y est très nonre. Il a encore toute l'activité et toute la
qu'il a conservées depuis 30 ans qu'a été
iiuee la guerre du Hanovre où il a servi avec
:tlon. Pour moi, je n'ai cessé de voler pour
uonner le temps, dans les camps retranchés
rie défensive, de former la troupe, tant de
que nationale, à un métier que la grande
ité d'elle ne connaît pas encore, et d'at-
d là une occasion sûre ou du moins bien
1 mblable, de porter des coups oircnsifs à
1 ml. Cette opinion ne parait pas être celle
Ail Rien ne peut donc être mieux vu que
khi 1 à U. Luckner le commandement de la
Te uAnsive qu'il a dessein denlrcpremlre.
là i, avec un corps usé [lar cinquante
I jvité sans relâche dans les deux mondes,
i d'infirmités, je remets entre les mains
m IDOD commaridemi'ni dont je ne suis plus
de supporter la responsabilité.
■ M na > rai de faire chaque jour de ma
lA I plus ardents pour l'Btat et le
T. %UU
roi qui sont Inséparables et le maintien de la
constitution du royaume.
f Signé : Maréchal RochaHBRAU, commandant général de L'armée du Nord. ■
M. fiastellleF. Je demande que cette lettre soit imprimée.
(L'Assemblée décrète l'impression et la distribution à ses membres de la lettre de M. Rochambeau et la renvoie au.x comités militaire, diplomatique et de législation réunis.)
M. Champion. Je demande que M. Dumouriez BOit tenu de nous donner connaissance de la troisième lettre qui nous a été cacbée et qu'il soit mis en état d'accusation.
PlutieitTt inembTes : L'ordre du jour I
M. Cfaëron-L«-Brnyère. Vous ne pouvez pas passer à l'ordre du jour ; il faut que les ministres ne nous disent rien ou nous disent tout.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
U. le Prë»tdcnl. L'ordre du jour appelle la discussion da projet de décret du comité de légitlaiton sur le droit de récusation des hauts jurés par les aeeuiét de la Haute Cour nationale (1).
M. Eovremer, rapporteur. Messieurs, la loi sur la récusation distingue deux cas : ou les accusés se réunissent et alors le nombre de récusations reste le même ; ou ils ne peuvent se concerter H, dans ce cas, chacun d'eux séparément pourra récuser iO jurés.
Celte dernière disposition llxe invariablement la faculté de chaque accusé : chacun d'eux séparément pourra récuser 10 jurés.
Mais comment les coaccusés feront-ils entre eux cette récusation? C'est à quoi l'article suivant a pourvu. Uans ce dernier cas, chacun d'eus récusera saccessioement un des jurés, jusqu'à ce que sa faculté de récuser soit épuisée.
Pourquoi succeuiuemenl 1 U est clair, pour quiconque y a sérieusement réfléchi, que ce mot seul iuceessiut.tiu'nt introduit en faveur des accusés un avantage très considérable et dont il serait injuste deles dépouiller. 11 faut en fixer la valeur par un exemple. Je suppose deux accusés qui ne se réunissent pas. Je suppose encore que chacun d'eux ail, par la loi, quatre récusations à exercer. Le nombre est indilTerent.
Voici quelle sera la marche : le tableau des hauts jurés sera d'abord présenté à l'un d'eux; il en récusera u» s'il le juge à propos ; il passera de suite au second gui en récusera un aii(ri!,elle reviendra au premier et successivement. A ce moyen les accusés n'ont point à craindre que leurs récusations frappent sur les mêmes jui^g, ce qui pourrait arriver, si le tableau ne passait pas successivenieitt de l'un à l'autre. A ce moyen, toutes les récusations deviennent utiles pour les accusés. .V ce moyen, ils exercent un concours plua assuré dans la formation du jury qui doit les juger; ce qui rentre dans le principe de l'institution.
La loi ajoute ; jusqu'à ce que sa faculté de récuser soil épuisée. On vient de voir quelle est la facilite de chaque accusé : chacun d eux séparément pourra ri'iuser dix jurés. Il faut expliquer ce que la loi entend par ces mots : ■ Jusqu'à ce que sa faculté de récuser soit épuisée '.Le même exemple peut servir.
(I)Voj. , liDiies du Sh> H. Euvnour.
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Lorsque Ton présente le tableau des jurés au premier accusé, il est possible qu'il ne trouve aucun motif de récuser ceux qui le composent. Le tableau passera alors au second qui, au contraire, y apercevant quatre jurés qui lui sont suspects, les récusera aussitôt et épuisera par là sa faculté de récuser. Les quatre jurés récusés seront remplacés par quatre autres désignés par le sort. Mais ces quatre nouveaux jurés peuvent être suspects au premier accusé qui n*a exercé encore aucune récusation. Le tableau lui sera donc de nouveau présenté jusqu* à ce que sa faculté de récuxer soit épuisée. 11 ne passera pas au second accusé parce qu'il a d*abord épuisé sa faculté. On peut concevoir plusieurs autres combinaisons, mais ce que je viens de dire suffît.
C'est en vain que 1 on chercherait à donner un autre sens à la loi, elle eut parfaitement claire ; les grands juges et les grands procurateurs Tout ainsi conçue; il n*estpas un seul juge qui puisse la concevoir d'une autre manière. Slais elle serait, dit-on, inexécutable dans certaines circonstances 1 Cela est vrai et voilà pourquoi ils ont demandé au Corps législatif une disposition nouvelle. Ils Font demandée parce que la Constitution interdit au pouvoir Judiciaire le droit de faire et même d'interpréter les lois, parce que ce droit est un attribut essentiel du pouvoir législatif.
n faut donc une disposition nouvelle, ou au moins une interprétation; dans Tun et l'autre cas, il faut une loi, car les lois ne peuvent être interprétées que par d'autres lois. Un ordre du jour motivé n'est point une loi ; cette sorte de délibération n'a aucun des caractères de la loi ; renfermée dans votre pouvoir, elle n'acquiert jamais cette publicité qui commande l'obéissance et la soumission. Un juge pourrait-il être accusé de forfaiture pour être contrevenu à un décret d'ordre du jour motivé? N'aurait-il pas le droit de vous dire : Je ne le connaissais pas.
Il faut en convenir franchement, Messieurs, les préopinants qui s'opposent le plus fortement à l'émission d'une loi, ne sont arrêtés que par la crainte de réveiller une autre question, plus importante sans doute. Mais cette crainte doit-elle donc vous arrêter? Faudra-t-il que cette in<Iécision inquiétante subsiste jusqu'à la prochaine révision? Faudra-t-il que 1 institution du juré reste dans son état d'imperfection jusqu'à cette époque éloignée? Car, ne vous y trompez pas. Messieurs, les mêmes motifs qui vous empêcheraient de prononcer sur les dilficultés qui vous ont été soumises par la haute-cour nationale, vous arrêteront également lorsqu'il s'agira de rectifier la procédure criminelle par jurés, elle ne diffère en rien de la procédure de la hautecour nationale, l'organisation est la même, les principes sont les mêmes: la seule formation matérielle, s'il est permis de parler ainsi, offre quelques uifTérences.
Je m'oppose de tout mon pouvoir à la proposition qui vous est faite dt^ passer à l'ordre du jour motivé (1) et je persiste dans le projet que je vous ai présenté au nom de votre comité. Le voici :
Décret d*urgence.
m L'Assemblée nationale, considérant qu'il im-
(i) Dans la séance du 25 avril, M. Joiiffret Avait proposé de paaser h Tordre do jour motÎTé. Vov. ArckiweMparUmentairei, V térie, t. LXU, paf • 317.
porte à la sûreté publique d'aplanir les difQcultés qui pourraient arrêter la marche de la haute-cour nationale et retarder le jugement des accusés, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif,
c L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, entendu le rapport qui lui a été fait au nom de la seconde question des rapports de son comité de législation, et vu les lois sur l'institution de la procédure par jurés et la formation de la haute-cour nationale, décrète ce qui suit :
« Art. 1". Lorsque plusieurs accusés devant la haute-cour nationale, par le même acte d'accusation, ne pourront ou ne voudront pas s'accorder pour faire leurs récusations en commun» ils pourront les exercer séparément dans le nombre et ainsi qu'il va être expliqué.
>' Art. 2. Le nombre des récusations sera gradué de la manière suivante sans qu'en aucun cas, il puisse excéder celui de 80.
« Deux accusés pourront exercer chacun 20 récusations.
« 3 accusés ■ 4 accusés c 5 accusés « 6 accusés « 7 accusés « 8 accusés
chacun 15.
chacun 12.
chacun 11.
chacun 10.
chacun 10.
chacun 10.
< Art. 3. Lorsque le nombre de 80 ne pourra être également divisé entre tous les accusés, et
au'il restera une fraction, les accusés exerceront 'abord, séparément, un nombre égal de récusations; ils seront tenus ensuite de se réunir pour récuser le nombre de jurés qui n'aura pu être divisé entre eux.
« Art. 4. Les délais des récusations demeurent fixés à 15 jours, dans le cas où il n'y aura que 3 accusés et au-dessous compris dans la même accusation. Dans les autres cas, le délai sera d'un mois, et ne pourra jamais être plm> long. > (L'Assemblée adopte le décret d'urgence.) M. Joiiffk^i. Si une loi était nécessaire, je donnerais, quant à jirésent, mon suffrage au décret présenté par le comité, sauf quelgues amendements; mais songez, Messieurs, qu'il ne vous est |)as possible de faire une loi explicative de celle sur la formation do la haute-cour nationale. Sans renouveler la fameuse question qui a tant agité rAssoinhlée nationale, celle de savoir si une loi ox|)licative de celle sur la haute-cour nationale, ou additionnelle, est sujette ou non à la sanction, je n'entrerai pas dans de très grands détails à cet égard : Je me bornerai à démontrer qu'une loi n'est pas nécessaire. L'institution des jurés est faite |M)ur punir le crime et non pas pour assurer l'impunité. C'est cependant ce qui dériverait de la loi. Or, certainement, il n'a pas été dans l'intention des législateurs anciens que dix personnes pussent, en s'acconiant ensemble, commettre un crime et en assurer l'impunité, facilités qu'ils auraient, en effet, si on prenait les termes de la loi dans leur rigoureuse acception, puisqu'au moyen des récusations accordas à chacun d'eux, ils auraient pu récu.ser la liste entière de tous les jurés destinés à les juger. Les lois doivent accorder une très grande latitude dans les récusations; mais il serait absurde de dire que cette faculté de récuser s'étend sur la totalité des jurés. U y a un sous-entendu nécessaire dans la loi ; c'est que la faculté de récoser
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n'est douDée aux prévenus que de maaière à laikfier sur la liste aes jurés le nombre indispensable pour procéder au jugement.
Je veux donner aux accusés toute la latitude possible. II y a 166 bauts-pairsi il en faut 24 pour te juré du jugement, et 6 adjoints pour remplacer ceux qui, par empêchement, maladie ou autre cause, ne pourraient pai; vaquer au jugement. Total, 30 perâonnes. B[i bien, au lieu de réduire à 80, comme le propose le comité, le nombre des récusations sans motif, je le porte à \i&, et je ne réserve que le nombre de jurés absolument nécessaire pour Former le juré du jugement. Je
«roposerai donc de passer à l'ordre du jour, en '. motivant ainsi qu il suit :
•I L'Assemblée nationale, considérant que la (acuité de récuser sans motif ne peut s'étendre à la totalité des jurés, qu'il faut nécessairement qu'il en reste un nombre sul'tisant pour procéder au jugement, et que, quel que soit le nombre des accuses, la faculté de réruser est censée épuisée lorsqu'il en reste plus que les 2i jurés et les 6 adjoints absolument nécessaires pour le jugement, passe, d'après ces motif:!, à l'ordre du jour. ■
H- L«p^T«l. M. JoufTi'ct a voulu prouver qu'il ne lïllait pas de loi pour aplanir les deux difficultés qui ont été soumises à l'Assemblée nationale. Je citerai la loi sur l'établissement des Iurés pour prouver la nécessité de cette loi. ,'article 12 porte : ■ La récusation de 20 jurés pourra être faite par iilnsieurs coaccusés, s'ils se concertent ensemble ■•ar l'exercer, et s'ils ae peuvent pas s'accui'.i^r, cliacua d'eux séparément, {tourra récuser 10 jurés. • Voilà donc le droit des coaccusés bien fixé par l'article 12 de cette loi. M. JouITret nous dit : >■ Il est impossible q^ue l'Assemblée nationale ait voulu faire une loi inexécutable, parce qu'elle a dû pressentir qu'il pourrait y avoir 15 ou 20 coaccusés, et que ces lâou 20 coitccusés seraient dans le cas d'épuiser le tableau. " Je sens avec M. Jouffret que 1 Assemblée constituante n'a pas prévu ce cas: mais parce qu'elle n'a pas prévu ce cas, il De s ensuit pas que la loi ne soit positive.
M. Jouffret dit ensuite : Les récusations ne peuvent naturellement s'ctcndre que jusqu'à ce gu'il reste dans le juré un nombre sullisaut pour jsger; c'esl^-dire 3U membres devant la bautecour nationale et 12 devant les tribunaux ordinaires. Hais quand ou admettrait cette restriction, elle serait encore très fausse dans ses con- ■éqoences: car il ne s'ensuivrait pas que ces 3D membres pussent reiiter juges, ut voici pourquoi : c'est que dans le nombre des 3u qui resteraient et qui ne seraient pas récusés, il peut arriver que auelqu'un d'eux soit empêche de remplir cette fonction ; alors le jure se trouverait nécessairement incouiplet, et la marcIie de tous les tribunaux, ainsi que de la haute-cour nationale, se trouverait arrêtée. Ainsi l'amendement de H. Jouffret pèche dans le druit et dans le fait
Â présent, Messieurs, je viens au projet de décret présenté par le comité; je suis d'accord avec le comité qu'il fuul une loi, je viens de le proiiTer; mais je dill'ére avec le comité sur l'ap-
ËcatlOD de cette loi. Le comité veut faire une nniquement applicable è. ia haute-cour na- Innale, quand nous avons besoin d'une loi générale appUcabLe à tous les tribunaux crimitiels du royaume, et c'est en prenant ce tempérament qû nous éviterons la question de savoir si les KiM lont ou non sujets à la sanction.
Je dis qu'il faut une loi générale, parce que la difficulté qui a arrêté la naute-cour nationale peut arrêter tous les jours les tribunaux criminels de département. Et la loi que nous propose le comité peut remplir ce but, avec quelque changement, soit dans le décret d'urgence, soit dansle premier et dans le dernier article; quand on en sera à la discussion, je les prononcerai. Je demande qu'au lieu de faire une loi particulière, l'Assemblée fasse une loi générale.
M tionJoB. Je combats la question préalable, et je me propose de l'écarter en vous prouvant la nécessité d'une loi; la nécessité de la loi résulte du fait que vous êtes aujourd'hui dans te cas de délibérer sur le projet du comité, et du doute de vos procurateurs et de la haute cour nationale, chacun des coaccusés pouvant récuser 20 jurés aux termes de la loi, il n'y a
Eas de mesures propres à faire marcher la aute cour nationale, si vous en déterminez le nombre auquel il doit être restreint. La nécessité de la loi ainsi démontrée, et ta question préalable écartée, je pense comme M. Lagrévol, qu'il ne faut pas restreindre la loi à la haute cour nationale, par la raison que le besoin de la loi qu'on vous demande se fait senti rpartout.
11 en est de même pour le délai qui fait l'objet d'un des articles du comité. Il est accordé un délai de 24 heures aux accusés pour faire des récusations non motivées. Ce délai est lie lii jours pour la haute cour nationale, et il n'en est point donné de second pour que les accusés ptiissent récuser séparément, après qu'ils ont refusé de se concerter entre eux. Comme ce sont 2 actes différents, ils doivent être distingués par 2 temps séparés. 11 faut nécessairement 2 délais de 24 heures chacun pour tes récusations dans les jurés ordinaires, et il faut 2 détais successifs dequinzainecbacun, pourtes récusations prés de la tiaute cour nationale.
U. Bl|ï«l de PréameneB. Ala lecture du 3° et du 18< article de la loi sur les jurés, 2 réflexions principales se présentent. La première, qu'il ne faut pas de lois nouvelles, quand il en existe une sutusante, et qu'il faut regarder la loi comme suffisante, quand son exécution, sans sortir des traces de ta loi est possible ; la seconde est qu'il faut bien distinguer les récusations motivées de celles qui ne le sont pas.
U me paraîtrait abstirbe que l'on eût congu une loi où, sans motiver les récusations, on peut anéantir un tribunal. En efTel, les jurés sont les juges du fait; ils forment relativement au fait un tribunal. On a voulu donner aux accusés la plus grande latitude sur les récusations; mais il est impossible de croire qu'on ait voulu leur dire: Vous pourrez, sans motif, anéantir votre liste entière des jurés. D'après cela, je suis tes expressions de la loi.
Klle a d'abord dit qu'en supposant un seul accusé, il pourrait récuser 20 jurés sans donner aucun motif, et vous voyez que l'on conserve encore un nombre de jurés suRtsant. Un a dit, dans le sei»nd cas, s'il y a plusieurs accusés et qu'ils ne puissent s'accorder, ils pourront chacun récuser 10 jurés
yuel est l'esprit du texte de cette loi? C'est
3UC leur récusation ne puisse pas aller au delà e 10 jurés : mais on n'a pas entendu que nécessairement s'ils anéantissaient la liste entière des jurés, ils pourraient toujours récuser chacun 10 jurés. L'article 12 me parait donner cette explication clairement, ici, Messieurs, se pré-
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sente la difficulté. On dit que la faculté de récusation étant fixée au nombre de 10 pour les précédents articles, il faut nécessairement lui fournir 10 personnes à récuser; et moi je soutiens que c'est dans les 200 que la faculté est accordée, de manière cependant que l'organisation reste. Ainsi, avec votre volonté de donner aux accusés tous les moyens de justifications possibles, vous ne devez avoir aucune inquiétude sur l'organisation de la baute cour nationale.
J'ajoute, Messieurs, qu'il pourra arriver que 10 accusés récusent tous les jurés, excepté ceux nécessaires pour le jugement, et qu'ensuite ils
{présentent quelques récusations motivées sur es jurés gui resteraient. Or, vous avez dans l'article 18 le moyen de remplacer ceux qui seraient récusés par motif, puisque l'article porte que, dans tous les cas où les jurés qui seront nécessaires ne seront pas présents alors, on aurait la faculté de choisir des jurés, tirés au sort, en présence du commissaire du roi.
Ainsi, pour me résumer, j'observe: 1*» qu'on n'a pas pu donner à des accusés le droit de récuser un plus grand nombre de jurés que ne comporte la liste des 200, avec la nécessité de conserver un nombre de jurés nécessaire, sur lesquels ne doivent porter que des récusations motivées. Partant oe ce principe, il est évident que l'article 12 portant que tes accusés pourront récuser 10 jurés, cela suppose que le nombre des accusés ne sera pas tel, qu'en récusant 10 jurés, la liste entière ne soit pas épuisée. Cela ne veut pas dire qu'on établira une liste de jurisconsultes; qu'en supposant un grand nomore d'accusés, vous pourrez leur laisser la faculté de récuser 10 jurés. Je soutiens qu'une pareille loi serait sans objet, serait contre l'ordre ordinaire des lois. Ainsi je persiste à demander la question préalable, motivée sur ce que l'article ne peut pas autoriser des récusations telles que la liste des jurés soit totalement anéantie.
M. Moayssel. Je souhaiterais bien pouvoir adopter la question préalable ou l'ordre du jour motivé, parce que ce serait le moyen le plus simple de nous débarrasser de cette question : mais je ne crois pas, Messieurs, que vous puissiez adopter l'un ou l'autre de ces principes; ic crois que vous devez vous en tenir à l'avis ae M. Goujon, parce que d'abord il vous dispense d'en faire 2 lois, tandis que vous seriez obligés d'en faire 2 si vous adoptiez le projet du comité, car la même difficulté aura lieu pour les jurés ordinaires. D'un autrecôté. en adoptant le projet de M. Goujon, vous évitez la difficulté de laquestion de savoir si le projet de décret que vous avez à rendre est ou n'est pas sujet à la sanction. L'une des raisons qui doit vous em(>éclier de passer à l'ordre du jour motivé, c'est que le
Souvoir exécutif n'envoie pas vos procès- verbaux ans les départements, et qu'ainsi ils ne peuvent pas tenir lieu de lois.
M. ¥oysin deGarlempe. Je commence par une observation générale, c'est que les jurés ne doivent pas être considérés comme des juçes absolument nécessaires. Le tableau indicatif des 200 jurés pour les jurés ordinaires n'est qu'une adoption oe forme pour appeler des citoyens sur lesquels les accusés peuvent exercer leurs reçu- Bâtions. Gela est si vrai que l'article 18 de la loi Bur les jurés veut que» dans le cas où les jurés, par quelque cause que ce Boit, ne se présentent pas, alorB Us soient remplacés par des citoyenB da même département a^pmtleB mêmes qualités :
ce qui prouve que le tableau n*a été formé que comme un moyen facile de connaître les citoyens qui feraient le service nécessaire au tribunal criminel. D'après cette observation l'on sentira qu'il n'est pas possible de restreindre la faculté accordée aux accusés de récusée un nombre de jurés, à l'exception de ceux qui doivent juger, sans porter atteinte au principe qui veut que les citoyens soient jugés par leurs pairs!
La loi a voulu qu'un accusé put récuser un très grand nombre de jurés sans en donner le motif; on n'a pas toujours des motifs de récusation, mais on a souvent des motifs de suspicion et des motifs de défiance contre ceux qui doivent juger. M. Goujeon propose de leur donner une plus grande latitude; il porte à 60 le nombre des jurés qui pourront être récusés dans l'un comme dans Pautre cas. 11 est bien certain que les accusés ne récuseront pas les jurés comme ils le voudront. Je sens que l'objection que l'on a faite relative à l'impuissance où Ton se trouverait d'avoir un assez grand nombre de jurés, pourrait faire sensation si la loi sur les jurés n y avait pas prévu lorsqu'elle a voulu que, dans le cas où la liste des 200 serait épuisée, on eût recours à des citoyens qui eussent la même qualité. Or, ce qu'a voulu la loi sur les jurés, la loi sur la haute cour nationale l'a voulu. Je demande donc, qu'en considérant que la loi sur la baute cour nationale veut que la procédure de cette même cour soit faite comme devant les jurés dejugemonl, que l'article 20 porte que les jurés récusés ou absents seront remplaces par d'autres jurés pris dans le même département.
Plusieurs membres : La discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. le Président établit l'état de la délibération.
Plusieurs membres : La priorité pour Tordre du jour motivé !
D'autres membres : Enoncez les motifs 1
M. Joaffret. Voici mon ordre du jour : ■ L'Assemblé nationale, considérant que la faculté de récuser sans motifs ne peut s'étendre à la totalité des jurés, qu'il faut nécessairement qu'il en reste un nombre suffisant pour procéder au jugement, et que, quel que soit le nombre des accusés, la faculté de récuser est censée épuisée lorsqu'il ne reste plus que les 24 jurés et les 6 adjoints absolument nécessaires pour le jugement, passe, d'après ces motifs, à l'ordre du jour. •
M. Qalnelle. La haute cour nationale ne pourrait arrêter les récusations, parce qu'elle est arrêtée par une loi formelle qui dit : Que chaque accusé pourra en faire 20. 11 faut donc uniquement motiver l'ordre du jour, non pas sur ce que la loi a prévu le cas où la liste clés jurés se trouverait épuisée, mais en ordonnant
3u'alors les jurés seraient pris parmi les citoyens e la ville.
M. Ouadel. La proposition de M. Quinette tendrait à dénaturer l'institution de la haute cour nationale. Je ne sais pas comment, lorsqu'une interprétation est demandée sur une loi évidemment inconciliable avec la haute cour nationale, on peut proposer de passer à Tordre du jour. Je demande que si le projet du comité ne convient pas, on le charge d en présenter on nouveau» afin que TAssemblée prononce d'une manière quelconque.
M. TliBrl«t. La discussion qui a eu lieu Jus-
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qu'à présent ne nous a pas éclairés. Nous sommes dans un labyrinthe, nous ne pouvons pas sortir et la question est trop importante pour pouvoir être décidée par un ordre du jour motivé. Je demande en conséquence, puisque TAssemblée parait fatiguée de cette discussion, que Ton renvoie tous les projets aux 3 sections reunies du comité de législation pour en faire 8on rapport.
M. Envremer, rapporteur» L'Assemblée nationale veut faire une loi juste et équitable pour corriger et perfectionner l'institution du juré; examinons, relativement à la haute cour nationale, et relativement aux jurés ordinaires, si la loi proposée par M. Goujon remplit cet objet. Le noinbre des jurés ordinaires est de 200. L accusateur public a le droit d'en écarter 20, sans donner de motifs; reste 180. M. Goujon réduit à 60 la faculté que les accusés peuvent exercer de récuser sans motifs. Mais, Messieurs, s'il est poBsible que les accusés, dans les cas ordinaires, puissent exercer un plus grand nombre de récusations; il est dans les principes de la Constitution, il est dans les principes de la procédure par jurés, de leur donner ce moyen. Car vous aevez fournir aux accusés tout ce qu'il est possible d'accorder avec l'institution même; de manière que quand vous porteriez au nombre de 120 même, la faculté de récuser ceux accusés dans les cas ordinaires, il vous resterait toujours le nombre de 60 jurés, qui sera plus que suffisant pour composer le nombre des jurés qui doivent luger dans Iles cas ordinaires, et pour exercer les récusations motivées. Cependant, Messieurs, si ces motifs ne vous paraissaient pas concluants, si ces motifs ne vous portaient pas à Ikire une loi particulière et spéciale pour la haute cour nationale, si vous pensiez qu'il est nécessaire de faire une loi générale, et pour le haut juré, alors je conclurais à ce qu'on accordât la priorité au projet de décret de M. Goujon.
Flusieurit membres demandent le renvoi de tous les projets de décret au comité de législation
(L'Assemblée renvoie tous les projets de décret aux 3 sections réunies du comité de législation.)
Un de MM, le$ ieerétaires donne lecture d'une kitre de M. de Grave, minisire de La guerre^ qui tiansmet à l'Assemblée une lettre et un arrêté dêt adminislraieurs du directoire du département ie VAiwne; la lettre du ministre est ainsi congue :
« Faris, le 9 mai 1792, l'an 1V« de la liberté.
« Monsieur le Président.
« fai reçu cette nuit un courrier de la part des administrateurs du directoire du département de FAisne, qui témoignent des inquiétudes relativement aux mouvements des troupes ennemies. Ce directoire demande des armes; mais le pouvoir exécutif ne peut en faire de nouvelles distrilMitions sans un décret du Corps législatif; et c^est une disposition que je crois nécessaire de laisser à la prudence des généraux. C'est aussi A eux que les corps administratifs doivent ifadresser lorsqu'ils ont quelques nouvelles des auMvements des ennemis sur les frontières ; ce moyen est beaucoup plus prompt et plus sur, fue d*écrire au ministre qui ne pourrait donner SKDO ordre. Il est important d'observer que. si le Biiniatre faisait des distributions partielles
d'armes, il en résulterait un très grand dérange' ment dans les armées; il en serait de même des distributions d'artillerie. J'ai envoyé à MM. Rochambeau et Lafayette des instructions pour qu'ils prissent en considération les demandes des administrateurs. J*ai en même temps donné l'ordre à plusieurs bataillons de l'intérieur de se mettre en marche vers cette partie de la frontière pour la couvrir; quelques-uns déjà doivent être arrivés à Laon.
tt Je suis avec respect, etc.
t. Signé : DE GRAVE. »
(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y jointes au comité militaire pour en faire son rapport demain.)
M. Mathieu-Dumas, au nom des comités militaire, diplomatique et de législation réunis^ soumet à la discussion un projet de décret sur la l'orme des jugements militaires en campagne et sur la police correctionnelle de V armée (1) ; ce projet de décret est ainsi conçu :
< L'Assemblée nationale, considérant que la désobéissance aux ordres des généraux et l'insubordination doivent être réprimées avec d'autant plus de sévérité, que l'infamie et la lâcheté de tels délits compromettent l'honneur national, la Rloiredes vrais soldats delà liberté, et le succès de leurs armes; considérant que la première marque de satisfaction que la nation doit donner aux soldats fidèles est la prompte punition des infracteurs de la loi; voulant remplir le vœu de la nation, et donner au chef suprême de l'armée tous les moyens de la préserver des séductions et des déOances qui compromettent le sort de l'Empire.
• Considérant, cependant, que les bases de l'éj^alité et de la liberté indiviauelle doivent être soifi^neusement conservées dans toutes les institutions, et que les lois ont d'autant plus de force qu'elles tiennent de plus près à ces principes inviolables; délibérant sur la proposition du ministre de la çuerre, convertie en motion
§ar un de ses membres» relativement à la tenue es cours martiales, et à la forme des jugements militaires en campagne, après avoir entendu le rapport de ses comités militaire, diplomatique et oe législation, décrète qu'il v a urgence. »
L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
TITRE PREMIER
Des tribunaux militaires de Varmée.
« Art. 1<". Tout délit militaire ou commun, commis à l'armée par les individus qui la composent, sans distinction de grade, de métier ou de profession, seront jugés par des cours martiales ou par la police correctionnelle militaire, suivant la gravité du délit, conformément aux dispositions suivantes :
« Art. 2. Tout prévenu d'un délit militaire ou d'un délit commun, dont la peine, s'il est trouvé coupable par le juré, doit être la privation de la vie ou de son état, sera traduit devant la cour martiale.
• Art. 3. Tout prévenu d'un délit ou d*nne faute excédant celles de pure discipline, dont la connaissance est réservée par les lois militaires au conseil de discipline, et dont la punition ne
(i) Yoy. el-dessus, séance du 5 mai 1799, au matin, pafo ^t 1^ rapport de M. Mathieu Damai.
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devra être ni la privation de la vie ni celle de Bon état, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle militaire.
« Art. 4. A Tarmée, les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle militaire appliqueront aux délits militaire, les peines énoncées dans le Gode pénal militaire, ainsi que dans les règlements que les généraux et commandants en cbef sont autorisés à faire par Tar* ticle 11 de la loi du 19 octobre; elles appliqueront aux délits civils les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires. La disposition de Tarticle du titre l*' de la loi du 19 octobre 1791 sera observée dans tous les cas; en conséauence, il n*y aura pas de recours ou tribunal ae cassation.
Des cours martiales,
« Art. 1*'. Conformément à ce qui est prescrit par rarticle 7 de la loi du 29 octobre 1790, il sera établi dans chaque armée le nombre de cours martiales que le général d'armée aura jugé nécessaire.
« Art. 2. La juridiction de chacune des cours martiales établies dans la même armée s'étendra dans le royaume et hors du royaume, sur tous les militaires attachés à cette armée, et sur toutes les personnes attachées à son service ou qui la suivent.
« Art. 3. Le siège habituel de chacune de ces cours sera déterminé par le général, en sorte que de chacun des points qu'occupera Tarmée, on puisse promptement recourir à Tune d'elles. Cependant il sera libre au grand juge d'ordonner le transport de la cour martiale hors du lieu où elle siège habituellement toutes les fois que cette mesure pourra contribuer à la sûreté des prisonniers, à la prompte expédition des affaires, ou pour toute autre considération importante.
« Les cours martiales à rarmce pourront tenir leurs séances partout et mùme en plein air.
« Art. 4. Les prévenus de délits, qui devront être jugés par les cours martiales, seront traduits devant la plus prochaine, sur la plainte du commissaire-auditeur qui en aura le plus tut été averti, soit par une dénonciation expresse, ou par la clameur publique, ou de toute autre manière.
« Art. 5. La formation du tableau des jurés, établie par la loi du 29 octobre 1790, ne sera pas obligatoire à l'armée.
« Le service de ces 2 jurés sera rempli alternativement par tous les individus qui composent ou suivent les armées, sans qu'aucune raison puisse les en dispenser, de quelque arme, de quelque ^rade, de quelque profession qu'ils soient, soit qu'ils servent en corps ou par détachement, ou même hors de ligne.
« Ou sera appelé pour le service des jurés par le commandant militaire de la division. Lorsqu'il n'y aura qu'un seul régiment dans le lieu où les 2 jurés devront être convoqués, le ré|;?iment fournira les jurés nécessaires, en prenant les plus anciens officiers, sous-ofiiciers et soldats qui seront soumis à cet égard à un tour de service, et en suivant l'ordre des colonnes.
« Lorsqu'il y aura 2 régiments dans le lieu de la convocation» il sera nommé des jurés sur la totalité des 2 régiments. Lorsqu'il y en aura 3 il en sera de même, jusques et y compris le nombre de 4 régiments, nombre auquel on 8*ar-
rêtera, quel que soit celui des troupes comprises dans la même division ; mais quand les 4 premiers régiments auront satisfait à cette obligation, on recommencera à nommer des jurés dans les régiments qui suivront.
« Les officiers des états majors des armées, les ofliciers et sous-ofiiciers pris dans les détachements envoyés aux armées, quelle que soit leur arme, seront dans toute circonstance nommés par rofficier qui se trouvera commander, en les
f>renant chacun à leur tour dans la colonne de eur grade.
« Nul ne sera appelé pour les jurés, s'il n'a les qualités requises par Farticle i9 de la loi du 29 octobre 1790.
« Art. 6. Lorsque les prévenus seront militaires, quels que soient leur nombre et leur grade, le juré d'accusation sera formé par des militaires, à raison d'un par chacune des 7 premières colonnes et de 2 du grade du prévenu. Lorsque les prévenus seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, le juré d'accusation sera composé de 9 personnes à raison d'une par chacune des 7 colonnes militaires, et de 2, prises à tour de rôle parmi les personnes de la même condition que l'accusé; il en sera de même, lorsque, dans le nombre des prévenus, il y aura des militaires, des personnes non militaires, dans tous les cas la majorité absolue entre les jurés d'accusation fixera leur détermination, ainsi qu'il est prescrit par l'article 41 de la loi du 29 octobre 1790.
« Art. 7. Lorsque les accusés seront militaires,
3uel que soit leur nombre et leur prade, le iuré u jugement sera formé d'après l'article 23 de la loi du 29 octobre. Lorsque les accusés seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, il sera présenté pour le juré du jugement 28 militaires, à raison de 4 par chaque colonne et 8 personnes prises à tour de rôle parmi celles attachées au service de l'armée ou étant à sa suite ; ce qui donne le nombre de 36 qui, au moyen des récusations, se réduit à 9, dont 2 de la condition de l'accusé, attachées à l'armée. Il en sera de même lorsque, dans le nombre des accusés, quel qu'il soit, il y aura des militaires et des personnes non militaires. Dans tous les cas les récusations seront proposées sur chacune des 7 colonnes, pour les réduire successivement au quart, conformément à ce qui est prescrit par l'article 24 de la loi du 29 octobre 1790; et s'il y a plusieurs accusés, les récusations seront proposées alternativement par chacun d*eux, à commencer par le plus jeune; ainsi qiu'il est prescrit par la deuxième partie de rarticle26 de la loi d'octobre 1790.
TITRE m.
Des juges de paix et de la police correctionnelle
militaire.
« Art. P^ Les commissaires-auditeurs qui, dans les cours martiales, resteront toujours chargés de la poursuite de tous les délits militaireSp rempliront encore dans les camps et armées les fonctions de juge de paix, envers les gens de guerre et autres attachés à leur service » ou qui sont à leur suite.
■ Art. 2. Us jugeront toutes les contestations qui pourront naître, diaprés les principes de la police corroctioiuieltoS|vile. Ils jugeront aussi
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tous les délits qui n'emporteront pns la poine de ta privalion de la vie et de l'étal des personnes. lis seront, en conséquence, assistés dans leurs jugements par 2 commissaires ordinaires des guerres ; et a leur défaut par les 2 capitaines qui, BUT l'état de service, se trouveront être rentrés les derniers au camp.
Art. 3. Les généraux d'armée, dans les règlements que la loi les autorise à proclamer pendant la durée de la guerre, y classeront tous les objets qui doivent être soumis à la police correctionnelle, et jugés par les commissaires-auditeurs.
■ Art. 4. Le pouvoir exécutif fera publier une instruction détaillée, tant sur le service des cours martiales que sur le tribunal de police correctionnelle militaire dans les armées. Ce règlement, uniquement relatif au service en campagne, devra être conforme aux bases établies Er le présent décret et aux lois antérieures, it sur la compétence des tribunaux militaires Se dans le Code pénal, pour tout ce qui ne se luve pas expressément abrogé. *
H. Herlin. Messieurs, depuis le moment où un premier écbec attribué a l'indiscipline des ■oldata vous a déterminés à vous occuper des moyens de les ramener à l'obéissance passive, ■uu laquelle on dit qu'il n'y a point d'armée, le ministre de la guerre est venu vous proposer, comme un moyen infaillible, de priver le soldat dflfl dispositions du code militaire existant et d^ substituer une loi plus active et plus rigounoK; votre comité militaire a examiné cette proposition, l'a accueillie et vous propose de la déertter.
n s'agit donc, dans ce moment, de savoir si mu devez et si vous pouvez accepter sans daufn cette mesure extraordinaire. Or, je soutiens que la loi de circonstance que l'on vous propose ert Impolitique, immorale, inconstitutionnelle, ■t, dans tous les cas, inutile. (iVurmur».)
Elle est impûlitiquG, puisque vous annoncez, m la prononçant, que nous ne sommes pas sûrs de l'armée (Murmurei.), d'une armée d'nommes libres. Qu'il faut des moyens violents pour la fetenir; enfin qu'elle est dans une sorte de déeprganisation causée par l'indiscipline ; si cela étût, comme je suis bien loin de le croire, quoi
K'en annoncent ceux qui le désirent, peut-être le faudrait pas le crier vous-mêmes {muveaux snirMMfvi.); ce serait un secret dont nos enne- BÏa tireraient trop d'avantages; si cela n'est pas, la dire, le faire craindre par une loi, qui aarait cette erreur pour base, ne serait-ce pas la plus cruelle impolitique, une calomnie gratuite envers l'armée, et te moyen de produire 1m maux <iue l'on voudrait prévenir?
Cette loi impolitique est immorale.
Sn adoptant le projet qui vous est présenté, Toua posez en principe qu'il faut un régime tyrannique pour conouire des bommes qui ont juré de mourir pour la liberté; qu'il faut substituer la crainte des châtiments k l'amour des égwoin. Ce n'est pas l'efTroi des supplices qui peut conduire les soldats de la patrie [Bruii.) -, ^M la passion brûlante de la liberté ; le senti- OMOt de la gloire et de l'honneura toujours fait k» bém et la crainte des châtiments n'i jamais produit que des esclaves. {Bruit et murmura
M. ■•■rr-IiaiiTlire. J'observe à l'Assemblée qu'il eut aouTeraînemeut impolitique de laisser itthm à U tribune que le rapporteur d'un
comité s'est occupé d'une loi inconstitutionnelle et immorale, quand il s'agit d'une loi pour réprimer et prévenir les crimes futurs. Toutes ces déclamations nous conduiront à perdre l'armée et à détruire toute discipline. •
M. Merlin. Elle est inconstitutionnelle, cette loi. Le code militaire existant est une conséquence immédiate de la Constitution : la nouvelle loi le fait disparaître, pour y substituer un récime qui livre le soldat à l'arbitraire du général, que vous érigez en législateur. Les volontaires nationaux, les troupes de ligne, vos enfants, ont juré de maintenir la Constitution; ou de mourir en la défendant, et vous ôteriez a la Constitution ce qui peut seul les attacher & elle et ce qu'ils connaissent le mieux! Chaque citoyen étudie, avec plus de complaisance, les lois qui lui sont plus particulières ; enlin c'est un coup porté à l'Acte constitutionnel sur un des points qui touchent le plus essentiellement aux grands principes. (Murmures. )
Bt que l'on ne dise pas que les coupables étant toujours jugés par un jury, les principes sont respectés; ce n'est pas ce jury que vous avet donné à l'armée, qu'elle envisageait quand elle a promis de mourir pour la patrie : ne Irompei pas sa plus chère espérance, ou craignei que votre penchant novateur aujourd'hui, pour ramener d'anciens abus, n'ajoute aux preuves que je vous ai données des dangers de la loi proposée.
Mais, dans tous les cas, votre nouvelle loi est absolument inutile : si ce soldat était véritablement indiscipliné, s'il résistait aux lois constitutionnelles, au Code pénal qu'il a adopté, mal|i;ré quelques rigueurs, croit-on qu'il n'oppo^ serait pas la même résistance à des lois qui déplairaient davantage par une rigueur plus grande?... (VioUntt murmuret et excïamatUmi.)
il. Delacroix. Je demande que U. Merlin soit rappelé & l'ordre avec censure. (Applavdiiumenli.)
M. Herlin. Je me rappelle moi-même h l'ordre; je dois être entendu.
HM. €hab«t, Baalre et Albltte demandent la parole.
M. Delaer«lx. Je demande que ni H. Merlin, ni ses avocats ne soient entendus avant qu'il n'ait été rappelé à l'ordre avec censure.
M. Ilenry-E.«rli'lère. J'appuie la motion de M. Delacroix; c'est calomnier l'armée française que d'insinuer qu'elle pourrait se révolter contre tes lois. {Appla»dissementi.)
M. Merlin. On a fait la motion de me rappeler à l'ordre; je demande à être entendu, et si l'on refuse de m'enlendre, Je pourrai dire que l'Assemblée est le plus injuste de tous les tribunaux du monde.
M. lePrértldcBl. On demande que je rappelle M. Merlin à l'ordre avec censure.
Plusievri membres : Oui I oui 1 avec censure.
MM. Baalre et Cfaabol demandent qu'on entende l'orateur.
M. Chnbol monte à la tribune; l'Assemblée est dans une vive agitation.
M. Bafiire. Je demande à défendre H. Merlin. Si l'Assemblée condamne H. Merlin sans l'avoir entendu, je reprderai cette condamnation comme une approbation.
M. Henry -Larivlire. Je demande que le rappel & l'ordre soit motivë^sur ceque lapropo-
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sition énoncée par M. Merlin est injurieuse pour Tarmée française. {Applaudissements.)
Plusieurs membres : Monsieur ie'lPrésident, consultez rAssemblée pour savoir si M. Merlin sera entendu.
(L'Assemblée décide que M. Merlin sera entendu.)
M. Merllo. La proposition qui a tant ému l'Assemblée est cependant aussi simple qu'innocente ; la voici : Si une première loi qui est plus douce a été enfreinte, je demande si 1 on ne peut pas enfreindre une loi plus rigoureuse. (Murmures prolonges et exclamations.)
Un grand nombre de membres : A l'ordre ! à TAbbaye! la censure!
M. Chabot. Je demande à combattre la proposition du rappel à l'ordre.
Un grand nombre de membres: A l'ordre! à l'ordre! à l'Abbaye!
M. Henry-Larlvlère. Monsieur le Président, rappelez monsieur à l'ordre. Ne différez plus. Il y a une cabale qui veut perdre la patrie. [Bruit.)
(M. Chabot parle au milieu du bruit.) Plusieurs membres : Assez ! Assez, Monsieur Chabot.
(L'Assemblée décide que M. Chabot ne sera pas entendu et ferme la discussion.)
M. le Président. Je mets aux voix la motion de rappeler M. Merlin à Tordre avec censure.
(L'Assemblée décide presqu'à l'unanimité que M. Merlin sera rappelé a Tordre avec censure).
(MM. Basire et Marlbon-Montaat réclament contre cette décision.
M. le Fréiftident. Monsieur Merlin, au nom de l'Assemblée nationale, je vous rappelle à Tordre avec censure. (Quelqui's applaudissements.)
Plusieurs membres : Assez ! assez ! pas d'applaudissements.
M. Merlin. Je demande que la proposition qui a déterminé TAssemblée soit mise dans Je |)rocès-verbal, nour motif de mon rappel à Tordre, et pour qu'il ne reste dans TAssemblée aucune impression défavorable sur mes intentions, je demande qu'elle entende la fin de mon opinion.
Voix diverses : Oui ! oui I Non ! non ! A bas de la tribune !
M. Mrrlet. Si l'opinant s'écarte de la question, M. le Président le rappellera à Tordre; mais il doit jouir de la faculté qu'il a d'énoncer son opinion.
(L'Assemblée décide que M. Merlin sera entendu.)
M. Merlin. Une dernière réflexion déterminera, sans doute, une Assemblée qui ne doit s'occuper que du bonheur de tous les citoyens et de 1 affermi.^sement de la Constitution.
Pourquoi Léopold concluait-il la convention dePilnitz? parce que, selon lui, nous n'avions
eas de gouvernement stable, ni de lois constantes, ardons-nous donc de contribuer nous-mêmes, quand il s'agit des principes, dans ce moment où les nations ont les yeux fixés sur notre marche politique : gardons-nous, dis-ie, de prouver la vérité des allégations de Léopold, répétées par le roi de Hongrie, f^ardons-nous enfin de laisser croire à celui qui n'a pris la Constitution qu'à Fessai, qu'elle a besoin, en effet, d'être reformée, avant le temps, et en ramenant nous-mêmes l'autorité arbitraire dans nos armées, de démon-
trer que nous la croyons parfois juste et nécessaire.
Montrons au monde que nos lois ne tiennent pas aux circonstances, que la Constitution ayant donné un jury à Tarmée, que ce tribunal étant organisé, nous n'en créerons pas d'autre, forcés par notre imprévoyance ou la faiblesse, ou l'inexécution ae nos lois; en un mot, parce que notre gouvernement n'a pas d'énergie.
Enfin, nos succès dépendaient en partie, d'après les municipalisants partout, diaprés le ministère même, des nombreuses désertions des soldats des despotes, qui allaient s'empresser de venir se ranger autour du drapeau tricolore qui devait, comme la tête de Méduse, isoler et pétrifier les tyrans. C'était, sans doute, la comparaison de nos lois avec celles auxquelles ils obéissent et qui les tiennent sous un ioug insupportable, qui devait opérer leur défection, lié bien! admettezleprojetdfucomité 'Quoiqu'on dise, il est tyrannique ou inutile, puisque la première loi acceptée a prévu tous les cas et alors cette comparaison cesse d'être à notre avantage et n'a plus rien qui puisse séduire.
Le bien le plus précieux pour le soldat, croyezen celui qui est né dans un camp, est le titre de citoyen : vous l'en dépouillez entièrement, en le privant du juré et du Code pénal, pour mettre son existence à la disposition, sous la dictature d'un général.
Après avoir démontré le danger, l'immoralité du projet que vous présente votre comité, je dois donner mon opinion sur les moyens que je crois capables de maintenir la disciphne et de déjouer les cabales infernales.
Des lâches se sont glissés au milieu des soldats de la patrie, ils ont crié à la trabison dus nos premières pertes; un général, aigri de ce qu'on n'avait pu lui laisser un commandement arbitraire parce que les mouvements des 3 armées étaient combinés et arrêtés dans un conseil dont le résultat avait été signé par le roi, parait évidemment coupable d'avoir plutôt écouté un aulour-propre chagrin et aigri que le salut de THlmpire qui lui commandait de soutenir MM. Biron ctDillon : on parle même (Tune haute trabison qu'il est important de découvrir. (Violents murmures.)
Un membre: Je demande que Ton retire la parole à l'opinant. Il nrend à tâche d'insulter les généraux et les soldats.
M. Merlin. Tous sont innocents peut-être; je n'ai jamais préiugé le crime : il peut cependant exister de granus coupables. Déployez, Messieurs, l'appareil du juré militaire dans cette circonstance et bientôt une justice éclatante et qui ne connaîtra pas l'acception des personnes prouvera â l'univers la fermeté de votre gouvernement, aux soldats votre justice : et la confiance ramènera la discipline.
Que les hlohes soldats soient punis; que le général qui a exposé son pays périsse!... {Interruptions. Violents murmures.)
Un grand nombre de membres : A TÀbbayel A TAbl)aye!
D'autres membres : Nous vous sommons de tous expliquer.
M. Merlin. Je parle pour l'avenir, cela ne s'adresse à personne. (Bruit.) Bst-il défendu de dire qu'une loi future punira le général comme le soldat, si le général trahit? (ApplaudissemenU dans les tribunes.) Bt depuis quand la justice eC les principes seraientrils interrompus duu celte
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Assemblée? (Bruit.) Je n'ai inculpé aucun général nominativement... (Bruit.)
M. Jooneaa. Monsieur le président, je fais la motion que vous ôtiez la parole à M. Merlin, elle est appuyée, et il est on ne peut plus essentiel que vous la mettiez auK voix.
H. Merlin. Je vous prie de m*accorder la parole pour répéter ma proposition. Je dis que la loi doit être égale pour le général comme pour le soldat.
Plusieurs membres: Ce n'est pas là ce que vous avez dit.
D^autres membres : Déposez votre cahier.
M. Jonneau. Je fais la motion expresse que M. Merlin soit tenu de quitter la tribune.
(L'Assemblée retire la parole à M. Merlin.) (1)
M. Merlin, descendant de la tribune. J*en prends acte.
M. Mathieu Uuma.^, rapporteur, donne lecture du décret d*urgence qui est adopté sans discussion dans les termes suivants ;
« L'Assemblée nationale, considérant que la désobéissance aux ordres des ^'ênéraux et Tinsubordination doivent être réprimées avec d'autant plus de sévérité, que l'intamic et la lâcheté de tels délits compromettent l'honneur national, la gloire des vrais soldats de la liberté, et le succès de leurs armes; considérant que la première marque de satisfaction que la nation doit donner aux soldats fidèles est la prompte punition des infracteurs de la loi; voulant remplir le vœu de la nation, et donner au chef suprême de l'armée tous les moyens de la préserver des séductions et des défiances qui compromettent le sort de l'Empire;
< Considérant cependant que les bases de l'égalité et de la liberté individuelle doivent être soigneusement conservées dans toutes les institutions, et que les lois ont d'autant plus de force qu'elles tiennent de plus près à ces principes inviolables; délibérant sur la proposition du ministre de la guerre, convertie en motion par un de ses membres, relativement à la tenue des cours martiales, et à la forme des jugements militaires en campagne, après avoir entendu le rapport de ses comités militaire, diplomatique, et de législation réunis, décrète qu'il y a
M. Mathieu Dumas, rapporteur^ donne lecture de l'article premier du titre !«' qui est ainsi conçu : »
L^lssemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Des tribunaux militaires à Varmée.
• Art. !«'. Tout délit militaire ou commun, commis à l'armée par les individus qui la composent, sans distinction de grade, de métier ou de procession, seront jugés par des cours martiales ou par la police correctionnelle militaire, suivant la gravité du délit, conformément aux dispositions suivantes. »
H. Juëry. Je demande par amendement qu'on mette : pour crimes commis en temps de guerre.
H. AlUtte. Il faut que ceux qui manqueront
(t) Voj. ci-aprèi aux annexes de la séanee, page 187, Is dHCoars <s-«cI#mm de M. Merlin.
à la discipline soient punis; il faut que les lois soient justes et égales pour tous les citoyens. On réclame aujourd'hui les moyens de faire régner la discipline dans l'armée : vous ne compromettriez point les législateurs de la France si les lois étaient toujours puisées dans la justice et dans les principes. Je viens parler pour vous et contre vous. Je viens vous dire que les lois
2ue vous faites décideront peut-être du sort 'hommes qui sont des citoyens comme nous, qui comme nous sont prêts à verser leur sang pour leur patrie. Je me joins au comité pour demander (qu'elles soient sévères, parce que je sais que la sévérité peut seule ramener la discipline; mais je demanae que leur application soit juste.
Le Gode pénal cfoit être lait de manière que personne ne puisse se plaindre. Cependant, en examinant le Gode pénal, dans lequel je n'ai pas trouvé toute la perfection possible, ce que vous avez reconnu vous-mêmes, j'ai remarqué que la manière dont le jury était formé à l'armée, n'était pas dans les principes de l'égalité et de la Déclaration des droits.
Je vois un jury composé de 3 soldats, de 6 sousofflciers. Je suppose que le délit ait été commis par un soldat envers un sous-officier ou un officier. Je demande si ces hommes n'auront pas un penchant à condamner le soldat. (Murmures dans l'Assemblée. — Applaudissements dans les tribunes.)
L'esprit de corps règne toujours et il faut composer les jurys d'une manière égale, c'est-à-dire que la moitié au moins du juré doit être composée de membres du grade et de l'arme de l'accusé.
Je demanderai donc que, dans une matière aussi importante, vous ne vous déterminiez pas aussi légèrement; que tout soit soigneusement examiné et pesé. (Murmures dans V Assemblée. — Applaudissements dans les tribunes.)
M. Taillefer. Il me semble que Tarticle a une latitude trop considérable, et comprend tous les individus qui sont à la suite de l'armée indistinctement. Cela ne me semble pas juste, parce qu'il y a à la suite de l'armée une infinité de personnes qui exercent des fonctions distinctes du service militaire. Je demande que l'article soit
{précisé de manière que les délits purement miitaires y soient compris.
M. Louis lléliert. Je demande à répondre à l'observation de M. Taillefer.
Plusieurs membres : Aux voix l'article !
(L'Assemblée adopte l'article 1°' avec l'amendement de M. Juéry.) En conséquence, l'article l*' est ainsi conçu : c L'Assemblée nationale, après avoir décrété Turgence, décrète ce qui suit :
Titre 1".
Des tribunaux miUtaires à Varmée»
Art. I".
•< Tous délits militaires ou communs, commis à Tarmée en temps de guerre, par les individus qui la composent, sans distinction de grade, de métier ou de profession, seront jugés par des cours martiales, ou par la police correctionnelle militaire, suivant la gravité du délit, conformément aux dispositions suivantes. »
M. Mathieu Dunias, rapporteur, donne lecture de rarticle 2, qui est ainsi conçu :
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Art. 2.
■ Tout préveau d'un délit militaire ou d'un délit commun, dont la peine, s'il est trouvé coupable par le juré, doit être la privation de la vie ou de aon état, sera traduit devant la cour martiale. •
(L'Assemblée adopte l'article 2.)
M. HathleM Ddimmi*, rapporteur, dODue lecture de l'article 3 qui est ainsi conçu :
' Tout prévenu d'un délit ou d'une faute excédant celles de pure discipline, dont la connaissance est réservée par les lois militaires aucon- Beil de discipline, et dont la punition ne devra être ni la privation de la vie, ni celle de l'état, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle militaire. ■
M. Aibllle. Je demande l'ajournement de l'article jusqu'au moment où l'on aura présenté la Formatioii du jury militaire. Je voudrais, lorsqu'il s'agira de juger un éoldat, que ces jurys fussent composés moitié de soldats, car s il n'en entre que 2 sur 9, il est bien évident que les soldats seront toujours sacriûés parla propension naturelle des chefs à une trop grande sévérité dans la discipline. Cela e^t si vrai, que si, pour juger un officier, on mettait les deux tiers de soldats, vous diriez que ce serait exposer l'officier k une condamnation injuste. Je propose donc l'ajournement de la discussion et je demande que le comité militaire soit charKé de présenter, sous deux jours, le projet d'un nouveau moyen de composerlejuremuttaire, actuellement contraire aux vrais principes de la raison et de la justiceje demande, en outre, que la moitié au niains|du jury soit composé de membres du grade et de l'arme de l'accusé.
H. Mathieu Unmait, rapporteur. Je demande la question préalable sur rajoumenienl. La proposition de M. Albilte rentre dans celle qu'il avait propulsée d'abord et tend à chaiifier la forme du conseil de discipline et la forme du jury. C'est dans les luis aniérieure» que nous avons pris la forme du jury qui vous est proposée, ou plutôt nous n'y avons rien changé.
Quant au conseil de discipline, tel qu'il est composé actuellement, il ne s'est élevé aucune espèce de réclamation dans l'armée. 11 ne faut pas confondre les pouvoirs qui avaient été momentanément dévolus au conseil de discipline, pour le renvoi des soldats, et qui ont été depuis abrogés par le Corps législatif, avec la forme du conseil de discipline qui n'a point été et qui n'a point dû être attaquée; si dans ce nionicnl je m'oppose à 1 ajournement et à l'examen de la question de la composition du conseil de discipline, c'est que je crois souvurainement dangereux, au moment oi'i nous voulons rétablir la discipline, de l'ébranler dans sa base.
Je demande la question préalable sur l'ajournement et le renvoi au comité.
H. C«rBotFen1alnM(fif>.>un<'.)Cetobjut a été renvoyé au comité mitilaire, et un rapporteur est nommé pour en faire le rapport.
M. Gnadct. Messieurs, il est temps de mettre en fait l'égalité décrétée seulement en droit. Ur, vous ne l'aurez jamais en bit dans l'armée, tant que le soldat sera jugépar un jury composé d'un plus grand nombre d'officiers que deBoldatB. Cette
mesure est tellement sollicitée par la conscience de tous ceux qui comptent lajustice et la raison pour quelque chose, que je pense que l'Assemblée se déterminera fadlement à l'adopter et à l'insérer dans le décret actuel; j'en fais la motion expresse. En conséquence, l'ai demandé la parole pour proposer deux articles additionnels danslesqucls il ne seraquestion que de retrancher des articles proposés l'enonciation de ces mots: conformi'ment à la loi ifit 19 octobre 1791.
M. Carnel-FcBlcIn* (le jeune.) Quand même OR adopterait les principes émis par M. Guadet, un soldat ne serait pas ju|:;é par ses pairs. Il vous a dit, en elTet, qu'il fallait qu'il y ait dans le jury autant de soldats que d'ofuciers. Or, je dis qu'alors même le soldat ne serait pas ju^é par ses pairs; parce qu'il n'aurait que la moitié de ses pairs dans le jury. Je prétends que ce ne sont pas les principes que doit suivre 1 Assemblée nationale. Depuis le général jusqu'au dernier soldat, tous sont égaux dans l'armée. (Applaudmemenls.) 11 faut conserver toutes les formes établies par le jury, autrement il n'en existerait plus.
Les principes posé« par M. Guadet ne sont pas c«ux consacrés par la Constitution. Nous devons reconnaître pour principe, que depuis le général jusqu'au dernier soldat, tous sont égaux, tous sont soldais de la patrie. Si l'on veut que le soldat soit jugé par ses pairs, il faut que le jury ne soit composé que de soldats, de même s'il est question du délit d'un officier, il faut que le jury ne soil composé qued'ofliciers.Je demande donc que l'article proposé par le comité soit mis aux voix, et que la proposition de M. Albille soit renvoyée au comité pour en faire son rapport sous 3 jours.
M. Merlin. La preuve que les soldats et les ofllcicrs ne sont iÇis les mêmes hommes, c'est qu'encore avant-hier 22 officiers sont passés k lélrailger. {Applaudinemenlt dam let Iriburu-i.) M.tiérardln. Messieurs, les principes avancés par M. Guadet, sont peu conformes a la Déclaration des droits; ils tendent à mettre des classes dans la BOc^iété, quand la société ne peut et ne doit voir que des citoyens. C'est un grand abus. Messieurs, c'est un grand malheur que celte per- [létu elle pente de quelques esprits k vouloir persuader que des ofnciers ne sont pas des soldats. {.ipi/laudUst'menls.) Us sont des soldats, 'ils ne sont rien autre chose. Car, Messieurs, pour faire ressortir tout ce que cette proposition a d'inconséquent, si vous vouliez consacrer le principe de faire juger les «rades suivanlli-s grades, je vous demande comment vous pourriez faire juger un général d'armée? Il est certain qu'il n y aurait pas assez de généraux d'armée pour composer un jury de ces officiers. Tous les militaires ont des sent imenlB d'honneur et de justice; tons veulent l'exécution de la toi. Moi qui suis officier je ne m'en regarderai pas moins en sûreté, étant }i]gé par des soldats; comme les soldats seront sArs de n'être pas mat jugés, quoiqu'ils le soient en partie par des officiers et des sous-officiers. Les militaires seront jugés par des militaires de tous les grades, comni<> un administrateur ou un jngp est jugé par dos citoyens qui ne sont ni juges ni administrateurs.
Je ne comprends pas pourquoi on veut séparer rarinée suivant les dilTérent^ grades, pourquoi on veut séparer les officiers des soldats, et lei soldats des officiers; les uns et les mitres sont militaires : or, s'il csl vrai, comme malheureusement on l'uinoDca, qu'il existe encore dftiu
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1 armée des officiers contre-révolutionnaires, il faut que ces officiers soient punis très sévèrement et qu'ils soient jugés par des militaires de différents grades; s'il fallait citer aussi des faits, je dirai que dans Taff^aire de Mons les seuls officiers n*ont pas eu tous les torts, car tout un régiment a partagé la même faute, et ce régiment n'était pas uniquement composé d'officiers ; voilà pourquoi il est très important d'écarter ces idées, qui naissent dans des têtes mal organisées et qui prennent racine parmi des personnes qui n'ont aucune connaissance de Tétat militaire.
Qui ne sait d'ailleurs qu'un soldat aimé de ses officiers est leur ami le plus teiidre, et que ce soldat, s'il pouvait choisir, ne prendrait pas d'autres juges que l'officier aimé de sa troupe.
En me résumant, je crois qu'il ne faut pas adopter le principe de juger par ffrade, et je demande la question préalable sur les propositions.
Pluêieurs membres : La discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discussion.)
Un membre : Je demande qu'on mette aux voix la question préalable sur le renvoi au comité de la proposition de M. Albitte.
H. Deimas. Il y a déjà plusieurs jours que pareille proposition a été renvoyée au comité militaire. On ne peut donc pas admettre la question préalable.
(L*Âssemblée adopte l'article 3, puis ajourne la discussion et renvoie la proposition de M. Albitte au comité militaire.)
M. Janeourt. J'observe que le plus grand malheur de l'ancien régime pour Tarmée était la Ticissitude continuelle des ordonnances et des changements qui passaient par la tête du comité militaire, et dont le soldat souffrait sans cesse. Je demande que le rapport soit fait dans le délai le plus prochain, et qu'on ne laisse pas l'armée dans l'incertitude d'un changement qui pourrait y mettre le trouble.
PLuiieurt voix : L'ajournement à demain !
(L'Assemblée ajourne le rapport à 3 jours.)
Un de MM. Les secrétaires donne lecture d'une lettre de M, de Grave, ministre de la guerre, gui transmet à l'Assemblée une lettre de M. de Zafayetle dans laquelle ce générai rend compte de l'état de son armée, ainsi que de ses dispositions et demande instamment toutes les fournitores qui lui sont nécessaires; ces pièces sont ainsi conçues :
• Baris, le 9 mai 1792, l'an IV<> de la liberté. >
« Monsieur le Président,
■ J'ai l'honneur de vous envoyer ci-ioint copie de la lettre que j'ai reçue hier de M. de La Fayette.
« Signé : DE Grave. »
C^iê delà lettre de M, de La Fayette au ministre
de la guerre,
c Giuet, le 6 mai.
■ Hèi dépêches du 4 mai vous ont instruit, Bonsienf, des marches du corps d'armée que TOUS arei dirigé sur Givet. Depuis cette époque,
noanUee de Flandre, des pays étrangers,
ma propre situation et vos lettres, m'ont confinué dans l'intention de prendre position à Rancennes, et de n'avoir, sur le territoire autrichien, que des avant-gardes, dont l'une s'étend sur l.i rivière d'Alais, du côté de Luxembourg; Tau ire, plus nombreuse, est encore à Bouvines. Une partie est en avant; elle tâche de se procurer des fourrages, qui sont extrêmement rares. J'ai visité moi-même cette partie du pays, et partout on a paru content de la conduite de mes troupes. Mais tout ce que l'on vous a dit sur les ressources que nous trouverions, a été singulièrement exagéré. Vous savez, Monsieur, que nous avons manqué de bien des objets nécessaires, et que nous sommes loin de les avoir complétés; vous en avez le détail. Mais je dois ici rendre une justice publique au zèle avec lequel les troupes ont supporté des souffrances inattendues. (Vifs applauausements.)
« La deuxième division de mes troupes est cantonnée autour du Dun, en attendant qu'on ait réuni les moyens de campement et de trans-
Eort. Le corps, aux ordres de M. Risse, près ongwy, a eu éjgalement beaucoup à souffrir; le poste était trop important à occuper pour ne pas s'y exposer à toutes les privations.
u Signé : La FaYETTE. »
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.) La séance est levée à trois heures et demie.
A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU SAMEDI 9 MAI 179^', AU MATIN.
Opinion d'Antoine Merlin (2), député du département de la Moselle, contre le projet de décret proposé par M. Dumas, maréchal de camp, rapporteur du comité militaire^ sur tes moyens de maintenir la discipline dans Varmée.
Messieurs, depuis le moment où un premier échec, attribué a l'indiscipline des soldats, vous a déterminés à vous occuper des moyens de les ramener à Tobéissance passive, sans laquelle on dit qu'il n'y a point d'armée, le ministre de la guerre est venu vous proposer comme un moyen infaillible de priver le soldat des dispositions du Code militaire existant et d'y substituer une loi plus active et plus rigoureuse; votre comité militaire a examiné cette proposition, Ta accueillie et vous propose de la décréter.
11 s'agit donc, dans ce moment, de savoir si vous devez et si vous pouvez accepter sans danger cette mesure extraordinaire : or, je soutiens que la loi de circonstance que l'on vous propose est impolitique, immorale, inconstitutionnelle et, dans tous les cas, inutile.
Elle est impolitique, puisque vous annoncez, en la prononçant, que nous ne sommes pas sûrs de l'armée (3), d^une armée d^ hommes libres, qu'il faut des moyens violents pour la retenir; enfin, qu'elle est dans une sorte de désorganisation causée par Tindiscipline : si cela était, comme je suis bien loin de le croire, quoi qu'en annon-
(1) Voy. ci-dessut, même séance, nage 183, l'opinion Topinion non achevée de X. Merlin.
(i) Biblioihèaiie nationale : Assemblée lucislaiive. Ml» litaire, tome lY. U.
(3) Est-ce là insulter Varmée f
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sente la difficulté. On dit que la faculté de récusation étant fixée au nombre de 10 pour les précédents articles, il faut nécessairement lui fournir 10 personnes à récuser; et moi ie soutiens que c'est dans les 200 que la faculté est accordée, de manière cependant que l'organisation reste. Ainsi, avec votre volonté de donner aux accusés tous les moyens de justifications possibles, vous ne devez avoir aucune inquiétude sur l'organisation de la haute cour nationale.
J'ajoute, Messieurs, qu'il pourra arriver que 10 accusés récusent tous les jurés, excepté ceux nécessaires pour le jugement, et qu'ensuite ils
{présentent quelques récusations motivées sur es jurés qui resteraient. Or, vous avez dans l'article 18 le moyen de remplacer ceux qui seraient récusés par motif, puisque l'article porte que, dans tous les cas où les jurés qui seront nécessaires ne seront pas présents alors, on aurait la faculté de choisir des jurés, tirés au sort, en présence du commissaire du roi.
Ainsi, pour me résumer, j'observe: 1<» qu'on n'a pas pu donner à des accusés le droit de récuser un plus grand nombre de jurés que ne comporte la liste des 200, avec la nécessité de conserver un nombre de jurés nécessaire, sur lesquels ne doivent porter gue des récusations motivées. Partant oe ce principe, il est évident que l'article 12 portant que tes accusés pourront récuser 10 juréSi cela suppose que le nombre des accusés ne sera pas tel, qu'en récusant 10 jurés, la liste entière ne soit pas épuisée. Cela ne veut pas dire qu'on établira une liste de jurisconsultes; qu'en supposant un grand nomore d'accusés, vous pourrez leur laisser la faculté de récuser lOiurés. Je soutiens qu'une pareille loiserait sans objet, serait contre l'ordre ordinaire des lois. Ainsi je persiste à demander la question préalable, motivée sur ce que l'article ne peut pas autoriser des récusations telles que la liste des jurés soit totalement anéantie.
M. Moujmmet. Je souhaiterais bien pouvoir adopter la question préalable ou Tordre du jour motivé, parce que ce serait le moyen le plus simple de nous débarrasser de cette question : mais je ne crois pas, Messieurs, que vous puissiez adopter l'un ou l'autre de ces principes ; ic crois que vous devez vous en tenir à l'avis de M. Goujon, parce que d'abord il vous dispense d'en faire 2 lois, tandis que vous seriez obligés d*en faire 2 si vous adoptiez le projet du comité, car la même difficulté aura lieu pour les jurés ordinaires. D'uo autrecôté. en adoptant le projet de M. Goujon, vous évitez ladifficultéde laquestion de savoir si ie projet de décret que vous avez à rendre est ou n'est pas sujet à la sanction. L'une des raisons qui doit vous empêcher de passer à Tordre du jour motivé, c'est que le
Souvoir exécutif n'envoie pas vos procès-verbaux ans les départements, et qu'ainsi ils ne peuvent pas tenir lieu de lois.
H. Woysln deGarlenipe. Je commence par une observation générale, c'est que les jurés ne doivent pas être considérés conmie des juçes absolument nécessaires. Le tableau indicatif des 200 jurés pour les jurés ordinaires n'est qu'une adoption oe forme pour appeler des citoyens sur lesquels les accusés peuvent exercer leurs reçu- Bâtions. Gela est si vrai que Tarticle 18 de la loi sur les jurés veut que, dans le cas où les jurés, par quelque cause que ce soit, ne se présentent pas. alors ils soient remplacés par des citoyens m même département ayantles mêmes qualités:
ce qui prouve que le tableau n'a été formé que comme un moyen facile deconnaitre les citoyens qui feraient le service nécessaire au tribunal criminel. D'après cette observation Ton sentira qu'il n'est pas possible de restreindre la faculté accordée aux accusés de récusée un nombre de jurés, à Texception de ceux qui doivent juger, sans porter atteinte au principe qui veut que les citoyens soient jugés par leurs pairs!
La loi a voulu qu'un accusé put récuser un très grand nombre de jurés sans en donner le motif; on n'a pas toujours des motifs de récusation, mais on a souvent des motifs de suspicion et des motifs de défiance contre ceux qui doivent juger. M. Goujeon propose de leur donner une plus grande latitude: il porte à 60 le nombre des jurés qui pourront être récusés dans l'un comme dans Fautre cas. 11 est bien certain que les accusés ne récuseront pas les jurés comme ils le voudront. Je sens que l'objection que Ton a faite relative à l'impuissance où Ton se trouverait d'avoir un assez grand nombre de jurés, pourrait faire sensation si la loi sur les jurés n y avait pas prévu lorsqu'elle a voulu que, dans le cas où la liste des 200 serait épuisée, on eût recours à des citoyens qui eussent la même qualité. Or, ce qu'a voulu la loi sur les jurés, la loi sur la haute cour nationale Ta voulu. Je demande donc, qu'en considérant que la loi sur la haute cour nationale veut que la procédure de cette même cour soit faite comme dovant les jurés de jugement, que Tarticle 20 porte que les jurés récusés ou absents seront remplaces par d'autres jurés pris dans le même département.
IHusiiiurg membres : La discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discusaion.)
M. le Président établit Tétat de la délibération.
Plusieurs membres : La priorité pour Tordre du jour motivé !
D'autres membres : Enoncez les motifs 1
M. Joaffrel. Voici mon ordre du jour : « L'Assemblé nationale, considérant que la faculté de récuser sans motifs ne peut s'étendre à la totalité des jurés, qu'il faut nécessairement qu'il en reste un nombre suffisant pour procéder au jugement, et que, quel que soit le nombre des accusés, la faculté de récuser est censée épuisée lorsqu'il ne reste plus que les 24 jurés et les G a<ljoints absolument nécessaires pour ie jugement, passe, d'après ces motifs, à l'ordre du jour. •
M. Qnlnelte. La haute cour nationale ne pourrait arrêter les récusations, parce qu'elle est arrêtée par une loi formelle qui dit : Que chaque accusé pourra en faire 20. il faut donc uniquement motiver Tordre du jour, non pas sur ce que la loi a prévu le cas où la liste aes jurés se trouverait épuisée, mais en ordonnant
3u'alors les jurés seraient pris parmi les citoyens e la ville.
M. fiaadet. La proposition de M. Quinette tendrait à dénaturer Tinstitution de la haute cour nationale. Je ne sais pas comment, lorsqu'une interprétation est demandée sur une loi évidemment inconciliable avec la haute cour nationale, on peut proposer de passer à Tordra du jour. Je demande que si ie projet du comité ne convient pas, on ie charge d en présenter un nouveau, afin que TAssemblée prononce d'une manière quelconque.
M. Tharl^t. La diflcauion qui a eu lieu Jus-
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qu*à présent ne nous a pas éclairés. Nous sommes dans un labyrinthe, nous ne pouvons pas sortir et la question est trop importante pour pNOUYoir être décidée par un ordre du jour motivé. Je demande en conséquence, puisque l'Assemblée paraît fatiguée de cette discussion, que l'on renvoie tous les projets aux 3 sections réunies du comité de législation pour en faire son rapport.
M. Epvremer, rapporteur. L'Assemblée nationale veut faire une loi juste et équitable pour corriger et perfectionner institution du juré; examinons, relativement à la haute cour nationale» et relativement aux jurés ordinaires, si la loi proposée par M. Goujon remplit cet objet. Le nombre des jurés ordinaires est de 200. L accusateur public a le droit d*en écarter 20, sans donner de motifs; reste 180. M. Goujon réduit à 60 la faculté que les accusés peuvent exercer de récuser sans motifs. Mais, Messieurs, s*il est possible que les accusés, dans les cas ordinaires, puissent exercer un plus grand nombre de récusations; il est dans les principes de la Constitution, il est dans les principes de la procédure par jurés, de leur donner ce moyen. Car vous devez fournir aux accusés tout ce qu'il est possible d'accorder avec rinstitution môme; de manière que quand vous porteriez au nombre de 120 même, la faculté de récuser ceux accusés dans les cas ordinaires, il vous resterait toujours le nombre de 60 jurés, qui sera plus que sufûsant pour composer le nombre des jurés qui doivent luger dans fies cas ordinaires, et pour exercer les récusations motivées. Cependant, Messieurs, si ces motifs ne vous paraissaient pas concluants, si ces motifs ne vous portaient pas à Ikire une loi particulière et spéciale pour la baute cour nationale, si vous pensiez qu'il est nécessaire de faire une loi générale, et pour le haut juré, alors je conclurais à ce qu'on accordât la priorité au projet de décret de M. Goujon.
Plusieurs membres demandent le renvoi de tous les projets de décret au comité de législation
(L'Assemblée renvoie tous les projets de décret aux 3 sections réunies du comité de législition.)
Un de MM, les secrétaires donne lecture d'une kitre de M. de Grave, ministre de la guerre^ qui transmet à l'Assemblée une lettre et un arrêté des adminisirateurs du directoire du département de l'Ainte; la lettre du ministre est ainsi conçue :
« Paris, le 9 mai 1792, l'an 1V« de la liberté.
« Monsieur le Président.
■ rai reçu cette nuit un courrier de la part des administrateurs du directoire du département de riisoe, qui témoignent des inquiétudes relativement aux mouvements des troupes ennemies. Ce directoire demande des armes ; mais le pouvoir exécutif ne peut en faire de nouvelles dis- MlMitions sans un décret du Corps législatif; et c*est une disposition que je crois nécessaire de laisser à la prudence des généraux. G*est aussi à eux que les corps administratifs doivent iTadresser lorsqu'ils ont quelques nouvelles des ■loavements des ennemis sur les frontières ; ce noTen est beaucoup plus prompt et plus sur, qne d*écrire au ministre qui ne pourrait donner lacnn ordre. Il est important d'observer que« si te ministre faisait des distributions partielles
d'armes, il en résulterait un très çrand déranee" ment dans les armées; il en serait de même des distributions d'artillerie. J'ai envoyé à MM. Rochambeau et Lafayette des instructions pour
plusieurs
mettre en marche vers cette partie de la frontière pour la couvrir; quelques-uns déjà doivent être arrivés à Laon.
« Je suis avec respect, etc.
«. Signé : DE GRAVE. »
(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y jointes au comité militaire pour en faire son rapport demain.)
M. Alatlilea-Damas, au nom de$ comités militaire, diplomaliijue et de législation réunis, soumet à la discussion un projet de décret $ur la forme de$ jugements militaires en campagne et sur la police correctionnelle de V armée (1) ; ce projet de décret est ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale, considérant que la désobéissance aux ordres des généraux et l'insubordination doivent être réprimées avec d'autant plus de sévérité, que l'infamie et la lâcheté de tels délits compromettent l'honneur national, la gloire des vrais soldats delà liberté, et le succès de leurs armes; considérant que la première marque de satisfaction que la nation doit donner aux soldats fidèles est la prompte punition des infracteurs de la loi; voulant remplir le vœu de la nation, et donner au chef suprême de l'armée tous les moyens de la préserver des séductions et des défiances qui compromettent le sort de l'Empire.
• Considérant, cependant, que les bases de l'égalité et de la liberté individuelle doivent être soigneusement conservées dans toutes les institutions, et que les lois ont d'autant plus de force qu'elles tiennent de plus près à ces principes inviolables; délibérant sur la proposition du ministre de la euerre, convertie en motion par un de ses membres, relativement à la tenue des cours martiales, et à la forme des jugements militaires en campagne, après avoir entendu le rapport de ses comités militaire, diplomatique et oe législation, décrète qu'il y a urgence. »
L'Assemblée, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
TITRR PREMIER.
Des tribunaux militaires de Varmée,
« Art. 1^'. Tout délit militaire ou commun, commis à l'armée par les individus qui la composent, sans distinction de grade, de métier ou de profession, seront jugés par des cours martiales ou par la police correctionnelle militaire, suivant la gravité du délit, conformément aux dispositions suivantes :
« Art. 2. Tout prévenu d'un délit militaire ou d'un délit commun, dont la peine, s'il est trouvé coupable par le juré, doit être la privation de la vie ou de son état, sera traduit devant la cour martiale.
• Art. 3. Tout prévenu d'un délit ou d'une faute excédant celles de pure discipline, dont la connaissance est réservée par les lois militaires au conseil de discipline, et dont la punition ne
(1) Voy. ei-des8U8, léance du 5 mai 179S, au matin, page 27, le rapport de M. Mathieu Dumas.
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devra être ni la privation de la vie ni celle de Bon état, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle militaire.
« Art. 4. A Tarmée, les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle militaire appliqueront aux délits militaire, les peines énoncées dans le Gode pénal militaire, ainsi que dans les règlements que les généraux et commandants en chef sont autorisés à l'aire par Tarticle 11 de la loi du 19 octobre; elles appliqueront aux délits civils les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires. La disposition de Tarticle du titre 1*' de la loi du 19 octobre 1791 sera observée dans tous les cas; en conséquence, il n'y aura pas de recours ou tribunal de cassation.
Des cours martiales.
• Art. l**. Conformément à ce qui est prescrit par rarticle 7 de la loi du 29 octobre 1790, il sera établi dans chaque armée le nombre de cours martiales que te général d'armée aura jugé nécessaire.
« Art. 2. La juridiction de chacune des cours martiales établies dans la môme armée s^étendra dans le royaume et hors du royaume, sur tous les militaires attachés à cette armée, et sur toutes les personnes attachées à son service ou qui la suivent.
« Art. 3. Le siège habituel de chacune de ces cours sera déterminé par le général, en sorte que de chacun des points qu'occupera Tarmée, on puisse promptement recourir à Tune d'elles. Cependant il sera libre au grand juge d'ordonner le transport de la cour martiale liors du lieu où elle siège habituellement toutes les fois que cette mesure pourra contribuer à la sûreté des prisonniers, à la prompte expédition des aiTaires, ou pour toute autro considération importante.
« Les cours martiales à 1 armée pourront tenir leurs séances partout et même on plein air.
« ArL 4. Les prévenus de délits, qui devront être jugés par les cours martiales, seront traduits devant la plus prochaine, sur la plainte du commissaire-auditeur qui en aura le plus tôt été averti, soit par une dénonciation expresse, ou par la clameur publique, ou de toute autre manière.
t Art. 5. La formation du tableau des jurés, établie par la loi du 29 octobre 1790, ne sera pas obligatoire à l'armée.
« Le service de ces 2 jurés sera rempli alternativement par tous les individus qui composent ou suivent les armées, sans qu'aucune raison puisse les en dispenser, de quelque arme, de quelque çrade, de quelque profession qu'ils soient, soit qu'ils servent en corps ou par détachement, ou même hors de ligne.
a On sera appelé pour le service des jurés par le commandant militaire de la division. Lorsqu'il n'y aura au'un seul régiment dans le lieu où les 2 jurés aevront être convoqués, le régiment fournira les iurés nécessaires, en prenant les plus anciens officiers, sous-ofliciers et soldats qui seront soumis à cet égard à un tour de service, et en suivant l'ordre des colonnes.
« Lorsqu'il y aura 2 régiments dans le lieu de la convocation, il sera nommé des jurés sur la totalité des 2 régiments. Lorsqu'il y en aura 3 il en sera de même, jusques et y compris le nombre de 4 régiments, nombre auquel on s'ar-
rêtera, quel que soit celui des troupes comprises dans la même division ; mais quand les 4 premiers régiments auront satisfait à cette obligation, on recommencera à nommer des jurés dans les régiments qui suivront.
ce Les ofûciers des états majors des armées, les officiers et sous-officiers pris dans les détachements envoyés aux armées, quelle que soit leur arme, seront dans toute circonstance nommés par roflicier qui se trouvera commander, en les prenant chacun à leur tour dans la colonne de leur grade.
« Nul ne sera appelé pour les jurés, s'il n'a les qualités requises par rarticle 19 de la loi du 29 octobre 1790.
« Art. 6. Lorsque les prévenus seront militaires, quels que soient leur nombre et leur grade, le juré d'accusation sera formé par des militaires, à raison d'un par chacune des 7 premières colonnes et de 2 du êrade du prévenu. Lorsque les prévenus seront ces personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, le juré d'accusation sera composé de 9 personnes à raison d'une par chacune des 7 colonnes militaires, et de 2, prises à tour de rôle parmi les personnes de la même condition que l'accusé; il en sera de même, lorsque, dans le nombre des prévenus, il y, ^u^sl des militaires, des personnes non militaires, dans tous les cas la majorité absolue entre les jurés d'accusation fixera leur détermination, ainsi qu'il est prescrit par l'article 41 de la loi du 29 octobre 1790.
« Art. 7. Lorsque les accusés seront militaires,
2uel que soit leur nombre et leur prade, le juré u jugement sera formé d'après l'article 23 de la loi du 29 octobre. Lorsque les accusés seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, il sera présenté pour le juré du jugement 28 militaires, à raison de 4 par chaque colonne et 8 personnes prises à tour de rùle parmi celles attactiées au service de l'armée ou étant à sa suite ; ce qui donne le nombre de 36 qui, au moyen des récusations, se réduit à 9, dont 2 de la condition de l'accusé, attachées à l'armée. Il en sera de même lorsque, dans le nombre des accusés, quel qu'il soit, il y aura des militaires et des personnes non militaires. Dans tous les cas les récusations seront proposées sur chacune des 7 colonnes, pour les réauire successivement an quart, conformément à ce qui est prescrit par l'arUcle 'h de la loi du 29 octobre 1 790 ; et s'il y a plusieurs accusés, les récusations seront proposées alternativement par chiicuu d'eux, à commencer par le plus jeune; ainsi qu'il est prescrit par la deuxième partie de rarticle 26 de la loi d'octobre 1790.
TITRE m.
Des juges de paix et de la police correctionnelle
militaire.
•• Art. l""'. Les commissaires-auditeurs qui, dans les cours martiales, resteront toujours cuargés de la poursuite de tous les délits militaires, rempliront encore dans les camps et armées les fonctions de juge de paix, envers les gens de guerre et autres attachés à leur service , ou qui sont à leur suite.
« Art. 2. Us jugeront toutes les contestations qui pourront naître, d'après les principes Je la police correctionodltt civile. Ils jugeront aussi
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tous les délits qui n'emporteront pas la peine de la privation de la vie et de Tétat des personnes. Ils seront, en conséquence, assistés dans leurs jugements par 2 commissaires ordinaires des guerres; et a leur défaut par les 2 capitaines qui, sur l'état de service , se trouveront être rentrés les derniers au camp.
Art. 3. Les généraux d'armée, dans les règlements que la loi les autorise à proclamer pendant la durée de la guerre, y classeront tous les objets qui doivent être soumis à la police correctionaelle, et jugés parles commissaires-auditeurs.
« Art. 4. Le pouvoir exécutif fera publier une instruction détaillée, tant sur le service des cours martiales que sur le tribunal de police correctionnelle militaire dans les armées. Ce règlement, uniquement relatif au service en campagne, devra être conforme aux bases établies par le présent décret et aux lois antérieures, tant sur la compétence des tribunaux militaires que dans le Gode pénal, pour tout ce qui ne se trouve pas expressément abrogé. »
M. Merlin. Messieurs, depuis le moment où un premier échec attribué a Tindiscipline des soldats vous a déterminés à vous occuper des moyens de les ramener à l'obéissance passive, sans laquelle on dit qu'il n'y a point d'armée, le ministre de la guerre est venu vous proposer, comme un moyen infaillible, de priver le soldat des dispositions du code militaire existant et d'y substituer une loi plus active et plus rigoureuse; Yotre comité militaire a examiné cette Sroposition, Ta accueillie et vous propose de la écrôter.
D 8*agit donc, dans ce moment, de savoir si TOUS devez et si vous pouvez accepter sans danger cette mesure extraordinaire. Or, je soutiens que la loi de circonstance que Ton vous propose est impolitique, immorale, inconstitutionnelle, ety dans tous les cas, inutile. (Murmures.)
Elle est impolitique, puisque vous annoncez, en la prononçant, que nous ne sommes pas sûrs de l'armée {Murmures,)^ d'une armée d'nommes libres, qu'il faut des moyens violents pour la retenir; enfin qu'elle est dans une sorte de désorganisation causée par l'indiscipline : si cela était, comme je suis bien loin de le croire, quoi
3 n'en annoncent ceux qui le désirent, peut-être ne faudrait pas le crier vous-mêmes {Nouveaux murmures.); ce serait un secret dont nos ennemis tireraient trop d'avantages; si cela n*est pas, le dire, le faire craindre par une loi, qui aurait cette erreur pour base, ne serait-ce pas la plus cruelle impolitique, une calomnie gratuite envers l'armée, et le moyen de produire les maux gue Ton voudrait prévenir?
Cette loi impolitique est immorale.
Bn adoptant le projet qui vous est présenté, TOUS pnosez en principe qu'il faut un régime tyrannîque pour condiiire des hommes qui ont juré de mourir pour la liberté; qu'il faut substituer la crainte des châtiments à l'amour des dsToirs. Ce n'est pas l'effroi des supplices qui peut conduire les soldats de la patrie (Bruit.) ; c'est la passion brûlante de la liberté ; le sentiment de la gloire et de l'honneur a toujours fait les héros etla crainte des châtiments n^a jamais produit q[ue des esclaves. (Bruit et murmures frolongés^
H. HcBpy-liarlvIère. J'observe à l'Assemblée qu'il est souverainement impolitique de laisser débiter à la tribune que le rapporteur d*un
comité s'est occupé d'une loi inconstitutionnelle et immorale, quand il s'agit d'une loi pour réprimer et prévenir les crimes futurs. Toutes ces déclamations nous conduiront à perdre l'armée et à détruire toute discipline. •
M. Merlin. Elle est inconstitutionnelle, cette loi. Le code militaire existant est une conséquence immédiate de la Constitution : la nouvelle loi le fait disparaître, pour y substituer un régime qui livre le soldat à Tarbitraire du général, que vous érigez en législateur. Les volontaires nationaux, les troupes de ligne, vos enfants, ont juré de maintenir'la Constitution; ou de mourir en la défendant, et vous ôteriez à la Constitution ce qui peut seul les attacher à elle et ce qu'ils connaissent le mieux 1 Ghaaue citoyen étudie, avec plus de complaisance, les lois qui lui sont plus particulières ; enfin c'est un coup porté à l'Acte constitutionnel sur un des points qui touchent le plus essentiellement aux grands principes. (Murmures.)
Et que l'on ne dise pas que les coupables étant toujours jugés par un jury, les principes sont respectés; ce n'est pas ce jury que vous avez donné à l'armée, qu'elle envisageait quand elle a promis de mourir pour la patrie : ne trompez pas sa plus chère espérance, ou craignez que votre penchant novateur aujourd'hui, pour ramener d'anciens abus, n'ajoute aux preuves que je vous ai données des dangers de la loi proposée.
Mais, dans tous les cas, votre nouvelle loi est absolument inutile : si ce soldat était véritablement indiscipliné, s'il résistait aux lois constitutionnelles, au Code pénal qu'il a adopté, malgré quelques rigueurs, croit-on qu'il n'oppo^ serait pas la même résistance à des lois qui déplairaient davantage par une rigueur plus grande?... (Violents murmures et exclamations,)
M. Delaeroix. Je demande que M. Merlin soit rappelé à l'ordre avec censure. (Applaudissements.)
M. Merlin. Je me rappelle moi-même à l'ordre; je dois être entendu.
MM. Chabot, Basire et Albltte demandent la parole.
M. Delaeroix. Je demande que ni M. Merlin, ni ses avocats ne soient entendus avant qu'il n'ait été rappelé à l'ordre avec censure.
M. Henry-Eiarlvlëre. J'appuie la motion de M. Delacroix; c'est calomnier l'armée française que d'insinuer qu'elle pourrait se révolter contre les lois. (Applaudissements.)
M. Merlin. On a fait la motion de me rappeler à l'ordre; je demande à être entendu, et si l'on refuse de m'entendre, je pourrai dire que l'Assemblée est le plus injuste de tous les tribunaux du monde.
M. le Préuldent. On demande que je rappelle M. Merlin à l'ordre avec censure.
Plusieurs membres : Oui I oui I avec censure.
MM. Baslre et Chabot demandent qu'on entende l'orateur.
M. Chabof monte à la tribune; l'Assemblée est dans une vive agitation.
M. Baslre. Je demande à défendre M. Merlin. Si l'Assemblée condamne M. Merlin sans l'avoir entendu, je regarderai cette condamnation comme une approbation.
M. HeBry-L*arlvlëre. Je demande que le rappel à l'ordre soit motivéjur ce que la propo-
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sition énoncée par M. Merlin est injurieuse pour l'armée française. (Applaudissements.)
Plusieurs membres : Monsieur le'lPrésident, consultez rAssemblée pour savoir si M. Merlin sera entendu.
(L'Assemblée décide que M. Merlin sera entendu.)
M. Merlin. La proposition qui a tant ému TAssemblée est cependant aussi simple qu'innocente ; la voici : Si une première loi qui est plus douce a été enfreinte, je demande si 1 on ne peut pas enfreindre une loi plus rigoureuse. (Murmures prolonges et exclamations.)
Un grand nombre de membres : A Tordre ! à TAbbaye ! la censure !
M. Chabot. Je demande à combattre la proposition du rappel à l'ordre.
Un grand nombre de membres : A l'ordre 1 à l'ordre! à l'Abbaye!
M. Henry-ljarlvlère. Monsieur le Président, rappelez monsieur à l'ordre. Ne différez plus. Il y a une cabale qui veut perdre la patrie. {Bruit.)
(M. Chabot parle au milieu du bruit.)
Plusieurs membres : Assez ! Assez, Monsieur Chabot.
(L'Assemblée décide que M. Chabot ne sera pas entendu et ferme la discussion.)
M. le Prëtïident. Je mets aux voix la motion de rappeler M. Merlin à l'ordre avec censure.
(L'Assemblée décide presqu'à l'unanimité que M. Merlin sera rappelé a l'ordre avec censure).
(MM. Basire et Marlbon-Montant réclament contre cette décision.
M. le Prénident. Monsieur Merlin, au nom de l'Assemblée nationale, je vous rappelle à Tordre avec censure. (Quelques applaudissements.)
Plusieurs membres : Assez ! assez ! pas d'applaudissements.
M. Merlin. Je demande que la proposition qui a déterminé TAssemblée soit mise dans le procès-verbal, nour motif de mon rappel à l'ordre, et pour qu'il ne reste dans TAssemblée aucune impression défavorable sur mes intentions, je demande qu'elle entende la fin de mon opinion.
Voix diverses : Oui ! oui 1 Non ! non ! A bas de la tribune !
M. Mrriet. Si l'opinant s'écarte de la question, M. le Président le rappellera à Tordre; mais il doit jouir de la faculté qu'il a d'énoncer son opinion.
(L'Assemblée décide que M. Merlin sera entendu.)
M. Merlin. Une dernière réflexion déterminera, sans doute, une Assemblée qui ne doit s'occuper que du bonheur de tous les citoyens et de 1 afTermisseinent de la Constitution.
Pourquoi Lcopold concluait-il la convention dePilnitz? parce que, selon lui, nous n'avions
g as de gouvernement stable, ni de lois constantes, ardons-nous donc de contribuer nous-mêmes, quand il s'agit des principes, dans ce moment où les nations ont les yeux fixés sur notre marche politique : gardons-nous, dis-ie, de prouver la vérité des alléj^ations de Léopold, répétées par le roi de Hongrie, gardons-nous enfin de laisser croire à celui qui n'a pris la Constitution qu'à l'essai, qu'elle a besoin, en effet, d'être réformée, avant le temps, et en ramenant nous-mêmes Tautorité arbitraire dans nos armées, de démon-
trer que nous la croyons parfois juste et nécessaire.
Montrons au monde que nos lois ne tiennent pas aux circonstances, que la Constitution ayant donné un jury à l'armée, que ce tribunal étant organisé, nous n'en créerons pas d'autre, forcés par notre imprévoyance ou la faiblesse, ou l'inexécution cfe nos lois ; en un mot, parce que notre gouvernement n'a pas d'énergie.
Enfin, nos succès dépendaient en partie, d'après les municipalisants partout, d'après le ministère même, des nombreuses désertions des soldats des despotes, qui allaient s'empresser de venir se ranger autour du drapeau tricolore qui (levait, comme la tête de Méduse, isoler et pétrifier les tyrans. C'était, sans doute, la comparaison de nos lois avec celles auxquelles ils obéissent et qui les tiennent sous un ioug insupportable, qui devait opérer leur défection. Hé bien! admettezleprojetducomité! Quoi qu'on dise, il est tyrannique ou inutile, puisque la première loi acceptée a prévu tous les cas et alors cette comparaison cesse d'être à notre avantage et n'a plus rien qui puisse séduire.
Le bien le plus précieux pour le soldat, croyezen celui qui est né dans un camp, est le titre de citoyen : vous l'en dépouillez entièrement, en le privant du juré et du Code pénal, pour mettre son existence à la disposition, sous la dictature d'un général.
Après avoir démontré le danger, Timmoralîté du projet que vous présente votre comité, je dois donner mon opinion sur les moyens que je crois capables de maintenir la disciphne et de déjouer les cabales infernales.
Des lâches se sont glissés au milieu des soldats de la patrie, ils ont crié à la trahison drs nos premières pertes; un général, aigri de ce qu'on n'avait pu lui laisser un commandement arbitraire parce que les mouvements des 3 armées étaient combinés et arrêtés dans un conseil dont le résultat avait été si^'né par le roi, parait évidemment coupable d'avoir plutôt écoulé un an)our-propre chagrin et aigri que le salut de TËmpire qui lui commandait de soutenir MM. Biron etOillon : on parle même d'une haute trahison qu'il est important de découvrir. (Violents murmures.)
Un membre: Je demande que Ton retire la
f)ar()le à Topinant. Il prend a tâche d'insulter es généraux et les soldats.
M. Merlin. Tous sont innocents peut-être; je n'ai jamais préjugé le crime : il peut cependant exister de grands coupables. Déployez, Messieurs, l'appareil du juré militaire dans cette circonstance et bientôt une justice éclatante et qui ne connaîtra pas Tacception des personnes prouvera à l'univers la fermeté de votre gouvernement, aux soldats votre justice : et la confiance ramènera la discipline.
Que les lilches soldats soient punis; que le général qui a exposé son pays périsse!... [Inter^ ruptions. Violents murmures,)
Un grand nombre de membres : A TAbbayel A l'Abbaye!
D'autres membres : Nous vous sommons de vous expliquer.
M. Merlin. Je parle pour Tavenir, cela ne s'adresse à personne. (Bruit,) Bst-il défendu de dire qu'une loi future punira le général comme le soldat, si le général trahit? (ApplauditsemenU dans Us tribunes.) Bt depuis quand la justice et lea principes seraientrils interrompus dau cette
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Assemblée? (Bruit.) Je n*ai inculpé aucun général nominativement... (Bruit.)
M. Joaneau. Monsieur le président, je fais la motion que vous ôtiez la parole à M. Merlin, elle est appuyée, et il est on ne peut plus essentiel que vous la mettiez aux voix.
H. Merlin. Je vous prie de m'accorder la parole pour répéter ma proposition. Je dis que la loi doit être égale pour le général comme pour le soldat.
Plusieurs membres: Ce n'est pas là ce que TOUS avez dit.
D^autres membres : Déposez votre cahier.
H. Joaneau. Je fais la motion expresse que M. Merlin soit tenu de quitter la tribune.
(L'Assemblée retire la parole à M. Merlin.) (1)
M. Merlin, descendant de la tribune. J'en prends acte.
M. Mathieu Humait, rapporteur, donne lecture du décret d'urgence qui est adopté sans discussion dans les termes suivants ;
« L'Assemblée nationale, considérant que la désobéissance aux ordres des généraux et Tinsubordination doivent être réprimées avec d'autant plus de sévérité, que l'infamie et la lâcheté de tels délits compromettent l'honneur national, la gloire des vrais soldats de la liberté, et le succès de leurs armes; considérant que la première marque de satisfaction que la nation doit donner aux soldats fidèles est la prompte punition des infracteurs de la loi; voulant remplir le vœu de la nation, et donner au chef suprême de l'armée tous les moyens de la préserver des séductions et des défiances qui compromettent le sort de l'Empire;
c Considérant cependant que les bases de l'égalité et de la liberté individuelle doivent être soigneusement conservées dans toutes les institutions, et que les lois ont d'autant plus de force qu'elles tiennent de plus près à ces principes Inviolables; délibérant sur la proposition du ministre de la euerre, convertie en motion par un de ses memores, relativement à la tenue des cours martiales, et à la forme des jugements militaires en campagne, après avoir entendu le rapport de ses comités militaire, diplomatique, et de législation réunis, décrète qu'il y a
M. Mathieu Dumas, rapporteur, donne lecture de l'article premier du titre 1*' qui est ainsi conçu : »
L Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Des tribunaux militaires à Varmée,
• Art. !«'. Tout délit militaire ou commun, commis à l'armée parles individus qui la composent, sans distinction de grade, de métier ou de profession, seront jugés par des cours martiales ou par la police cH)rrectionnelle militaire, suivant la gravité du délit, conformément aux dispositions suivantes. >
H. Jaéry. Jedemandepar amendement qu'on mette : pour crimes commis en temps de guerre,
M. AlUtte. 11 faut que ceux qui manqueront
(I) Voy. ei-aprèi aux annexes de la séance, page 187, le diMoun is-tsteSM da M. Merlin.
à la discipline soient punis; il faut que les lois soient justes et égales pour tous les citoyens. On réclame aujourd'hui les moyens de faire régner la discipline dans Tarmée : vous ne compromettriez point les législateurs de la France si les lois étaient toujours puisées dans la justice et dans les principes. Je viens parier pour vous et contre vous. Je viens vous dire que les lois
3ue vous faites décideront peut-être du sort 'hommes qui sont des citoyens comme nous, qui comme nous sont prêts à verser leur sang pour leur patrie. Je me joins au comité pour demander qu'elles soient sévères, parce que je sais que la sévérité peut seule ramener la discipline; mais je demanae que leur application soit juste.
Le uode pénal (loit être lait de manière que personne ne puisse se plaindre. Cependant, en examinant le Code pénal, dans lequel je n'ai pas trouvé toute la perfection possible, ce que vous avez reconnu vous-mêmes, j'ai remarqué que la manière dont le jury était formé à l'armée, n'était pas dans les principes de l'égalité et de la Déclaration des droits.
Je vois un jury composé de 3 soldats, de 6 sousofficiers. Je suppose que le délit ait été commis par un soldat envers un sous-officier ou un officier. Je demande si ces hommes n'auront pas un penchant à condamner le soldat. (Murmures dans l'Assemblée. — Applaudissements dans les tri-bunes.)
L'esprit de corps règne toujours et il faut composer les jurys d'une manière égale, c'est-à-dire que la moitié au moins du juré doit être composée de membres du grade et de l'arme de l'accusé.
Je demanderai donc que, dans une matière aussi importante, vous ne vous déterminiez pas aussi légèrement; que tout soit soigneusement examiné et pesé. (Murmures dans VAssemble'e. — Applaudissements dans les tribunes.)
M. Talllefer. Il me semble que l'article a une latitude trop considérable, et comprend tous les individus qui sont à la suite de Varmée indistinctement. Cela ne me semble pas juste, parce qu'il y a à la suite de Tarmée une infinité de personnes qui exercent des fonctions distinctes du service militaire. Je demande que l'article soit
f précisé de manière que les délits purement miitaires y soient compris.
M. IjouIs Hébert. Je demande à répondre à l'observation de M. Tailiefer.
Plusieurs membres : Aux voix l'article !
(L'Assemblée adopte l'article 1*^' avec l'amendement de M. Juéry.) En conséquence, l'article \" est ainsi conçu : c L'Assemblée nationale, après avoir décrété Turgeiice, décrète ce qui suit :
Titre !•'.
Des tribunatuc militaires à Varmée.
Art. 1^'.
« Tous délits militaires ou communs, commis à l'armée en temps de guerre, par les individus qui la composent, sans distinction de grade, de métier ou de profession, seront jugés par des cours martiales, ou par la police correctionnelle militaire, suivant la gravité du délit, conformément aux dispositions suivantes. »
M. .Uaihlcn Dumas, rapporteur, donne lecture de l'article 2, qui est ainsi congu :
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Art. 2.
■ Tout prévenu d'un délit militaire ou d'un délit commun, dont la peine, s'il est trouvé coupable par le juré, doit être la privation de la vie ou de son état, sera traduit devaat la cour martiale. •
(L'Assemblée adopte l'article 2.) H. Halhlen Dumas, rapporteur, donue lectare de l'article 3 qui est ainsi conçu :
Art. 3.
■ Tout prévenu d'un délit ou d'une faute excédant celles de pure discipline, dont la connaissance est réservée par les lois militaires au conseil de discipline, et dont la punition ne devra être ni la privation de la vie, ni celle de l'état, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle militaire. >
H. Albille. Je demande t'ajournement de l'article jusqu'au moment où l'on aura présenté la formation du jury militaire. Je voudrais, lorsqu'il s'agira de juger un soldat, que ces jurys fussent composés niuitié de soldats, car s il n'en entre que 2 sur 9. il est bien évident que les soldats seront toujours sacrifiés par la propension naturelle des chefs à une trop grande sëvérilé dans la discipline. Cela v:é\ si vrai, que si, pour juger un officier, on mettait les deux tiers ac soldats, vous diriez que ce serait exposer l'officier à une condamnation injuste. Je propose donc l'ajournement de la discussion et je demande que le comité militaire soil cbar^é de présenter, sous deux jours, le projet d'un nouveau moyen de composer le jurémUitaire, actuellement contraire aux vrais principes de la raison et de la justice. Je demande, en outre, que la moitiê.au moinstdu
I'ury soit composé de membres du grade et de 'arme de l'accusé.
M. Halhleu DumaH, rapporteur. Ju demande la question préalable sur l'ajournement. La proposition de 11. Albitte rentre dans celle qu'il avait liroposée d'abord ul tend à chantier la forme du conseil de discipline et la forme du jury. C'est dans les lois anlérieures que nous avuiis pris la forme du jury q^ui vous est proposée, ou plutôt nous n'y avons rien cbaniic.
Quant au conseil de discipline, tel qu'il est compose actuellement, il ne s'est élevé aucune espèce de réclamation dans l'armée. Il ne faut pas confondre les pouvoirs qui avaient été momenlanéineut dévolus au conseil de disuiuline, pour le renvoi des soldats, et qui ont cté uepuis abrogés par le Corps législatif, avec la foinii) du conseil de discipline qui n'a point été cl qui n'a point dû être attaquée; si dans ce nionn'nt ju m'oppose k l'ajuurne nient et à l'examen de la quesiion de la contposition ilu conseil de discipline, c'est que je crois souverainement dan^'ereux, au moment où nous vouluns rétablir la discipline, de l'ébranler dans sa ba^sc.
Je demande la question préalable sur l'ajournement et le renvoi au coinilé.
H. €ara«l Fcnlelnii {le j,^m:) Cet objet a été renvoyé au comité mililairc, et un rapporteur est nommé pour en faire le rapport.
M. Guadel. Messieurs, il est temps de mettre en fait l'égalité décrélée seulement en droit. Ur, vous ne l'aurez jamais eu fait dans l'armée, tant que te soldat sera jugépar un jury composé d'un plus grand nombre d'otncien quedesoldits. Cette
mesure est tellement sollicitée par la conscience de tous ceux qui comptent la justice et la raison
Eour quelque chose, que je pense que l'Assemlée se déterminera facilement à I adopter et à l'insérer dans te décret actuel; j'en fais la motion expresse. En conséquence, l'ai demandé la parole pour proposer deux articles additionnels dans lesquels il neseraquestionquederetrancher des articles proposés l'enonciation de ces mots: conformément à la toi ila 19 octobre 1791.
M. Carnol-Fealelns (le jeune.) Quand même on adopterait les principes émis par M. Guadet. un soldat ne serait pas japé par ses pairs. Il vous a dit, en effet, qu'il fallait qu'il y ait dans le jury autant de soldats que d'omciers. Or, je dis qu'alors môme le soldat ne serait pas ju^é par ses pairs; parce qu'il n'aurait que la moitié de ses pairs dans le jury. Je prétcnas que ce ne sont pas les principes que doit suivre 1 Assemblée nationale. Depuis le général jusqu'au dernier soldat, tous sont égaux dans l'armée. (Applauditumenls.) 11 faut conserver toutes les Tormes établies par le jury, autrement il n'en existerait plus.
Les principes posé:' par M. Tiuadet ne sont pas ceux consacrés par la Conslitution. \ous devons reconnaître pour principe, que depuis le général jusqu'au dernier soldat, tous sont égaux, tous sont soldats de la pairie. Si l'on veiil que le soldat soit jugé par ses pairs, il faut que lejurvne soit composé que de soldats, de même s'il est question du délit d'un onicier, il faut que le jury ne soit composé que d'officiers. Je demande donc que l'article proposé par le comité soit mis aux voix, et que la proposition de M. Albitte soit renvoyée au comité pour en faire son rapport sous 3 jours.
M. Merlla. La preuve que les soldats et les officiers ne sont pas le^t mêmes hommes, c'est qu'encore avant-hier 22 oflicicrs sont passés à 1 ëtran^'cr. {Àpptauditiementi dans let tribitnet.)
U.Oérardln. Messieurs, les principes avancés l>ar M. Guadet. sont peu conformes a la Déclaration des droits; ils tendent à mettre des classes dans la société, quand la société ne peut et ne doit voir que des citoyens. C'est nn grand abus. Messieurs, c'est un grand malheur que cette perl>étuGlle pente de quelques esprits âvouloir per" suader que d(>s officiers ne sont pas dessoluats. {AppiaaiituimeiUi,) Us sont des soldats, 'ils ne sont rien autre chose. Car, Messieurs, pour faire resBorlir tout ce que cette proposition a d'inconséquent, si vous vouliez consacrer le principe de Caireju^er les grades suivant losgrades, je vous demande comment vous [murriez faire juger un général d'armée? 11 est certain qu'il ii y aurait pas assez de généraux d'armée pour composer un jury de ces officiers. Tous les militaires ont des SHilimenls d'honneur et de justice; tous veulent l'éxecution de la loi. Moi qui suis ofllcier je ne m'en regarderai pas nminsen sûreté, étant jugé par des soldats ; comme les solilats seront sûrs de n'être pas mal jugés, quoiqu'ils le soient en partie par des officiers et des sous-ofliciers.
Les militaires seront jugés par des militaires de tous les grades, romme un administrateur ou un juge est jiigé par des citoyens qui ne sont ni juges ni administrateurs.
Je ne comprends pas pourquoi on veut séparer l'année suivant les différents grades, pourquoi on veut séparer les ofllciers des soldais, et les soldats des officiers; les uns et les ntitrcx sont militaires : or, s'il est vrai, comme mallieureusement on l'annonce, qu'il existe encore dani
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1 armée des otiiciers contre-révolutionnaires, il faut que cee officiers soient punis très sévèrement et qu'ils soient jugés par des militaires de différents grades: s'il fallait citer aussi des faits, je dirai que dans l'affaire de Mons les seuls officierB n'ont pas eu tous les torts, car tout un régiment a partagé la même faute, et ce régiment n'étaitpaâ uniquement compOBéd'officiers; voilà pourquoi il est très important d'écarter ces idées, qui naissent dans des tètes mal organisées et qui prennent racine parmi des personnes qui n'ont aucune connaissance de l'état militaire.
Qui ne sait d'ailleurs qu'un soldat aimé de ses officiers est leur ami le plus tendre, et que ce soldat, s'il pouvait choisir, ne prendrait pas d'autres juges que l'officier aimé de sa troupe.
Bu me résumant, je crois qu'il ne faut pas adopter le principe de juger par grade, et je demande la question préalable sur les propositions.
Pbuieurt membreu : La discussion fermée!
(L'Assemblée ferme la discussion.)
Un membre : Je demande qu'on mette aux voix la question préalable sur le renvoi au comité de la proposition de M. Albitte.
Ù. Deinas. Il y a déjà plusieurs jours que pareille proposition a été renvoyée au comité militaire. On ne peut donc pas admettre la question préalable.
ate l'f '. ^ "
1 proposition bitte BU comité militaire.)
H. Jaaconrl. J'observe que le plus grand malheur de l'ancien régime pour l'armée était la vicissitude continuelle des ordonnances et des changements qui passaient par la tête du comité militaire, et dont le soldat souffrait sans cesse. Je demande que le rapport soit fait dans le délai le plus procliain, et qu'on ne laisse pas l'armée dans l'incertitude d'un changement qui pourrait y mettre le trouble.
Pliuieun voix : L'ajournement à demain !
[L'Assemblée ajourne le rapport à 3 jours.)
Un liD MM. lui lecrétairet donne lecture d'une Uttre de M. de Graue, mmiitre de la guerre,
Ïui transmet à l'Assemblée une lellm de M. de afayelle dans laquelle ce (général rend compte de l'état de son armée, ainsi que de ses dispositions et demande instamment toutes les fournitures qui lui sont nécessaires ; ces pièces sont aiosi conçues :
■ Paris, le 9 mai 1792, l'an IV» de la liberté. ■ • ilonsieur le Président,
copie de la lettre que j'ai regue hier i La Fayette.
> Je Btiis avec respect, etc.
■ Signé : DE Grave. ■
Cofi4 iê (a UilTé de M. delà Fayette au mûtiitre de la gtterre.
■ Gwet, U 6 moi.
• Hea dépêches du 4 mai vous ont instruit. Monsieur, des marches du corps d'armée que TOUS avei dirigé sur Givet. Depuis cette époque, des nouTaUes de Flandre, des pays âtrangen,
ma propre situation et vos lettres, m'ont conriniié dans l'intention de prendre position à Rancenues, et de n'avoir, sur le territoire autrichien, i]ue des avant-gardes, dont l'une s'élend sur la rivière d'Alais, du côté de Lu."tembourg; l'aulre, plus nombreuse, est encore à Bouvmes. Une partie est en avant; elle lilche de se procurer des fourrages, qui sont extrêmement rares. J'ai visité moi-même cette partie du pays, et partout on a paru content de la conduite de mes troupes. Mais tout ce que l'on vous a dit sur les ressources que nous trouverions, a été singulièrement exagéré. Vous savez. Monsieur, que nous avons manqué de bien des objets nécessaires, et que nous sommes loin de les avoir complétés; vous en avez le détail. Mais je dois Ici rendre une justice publique au zèle avec lequel les troupes ont supporté des souffrances inattendues. (Vifs appLaudusementi.)
• La deuxième division de mes troupes est cantonnée autour du Dun. en attendant qu'on ait réuni les moyens de campementet de trans-
Krt. Le corps, aux ordres de M. Risse, près ngwy. a eu également beaucoup à souffrir; le poste était trop important & occuper pour ne pas s'y exposer h. toutes les privations.
- Signé : La FaVBITE. • (L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.) La séance est levée à trois heures et demie.
Opinion d'Antoine Merlin (2), député du département de la Moieiie, contre le projet de décret proposé par M. Dumai, maréchal de camp, rapporteur du comité mUitaire, tur lei moyen* de maintenir la discipline dan* l'armée.
Messieurs, depuis le moment oCi un premier échec, attribué a l'indiscipline des soldats, vous a déterminés A vous occuper des moyens de les ramener à l'obéissance passive, sans laquelle on dit qu'il n'y a point d'armée, le ministre de la guerre esl venu vous proposer comme un moy™ infaillible de priver le soldat des dis|iosilions du Code militaire existant et d'y subatiluer une loi plus active et plus rigoureuse; votre comité militaire a examiné cette proposition, l'a accueillie et vous propose de la décréter.
Il s'agit donc, dans ce moment, de savoir si vous devez et si vous pouvez accepter sans danger cette mesure extraordinaire : or, je soutiens que la loi de circonstance que l'un vous propose est impolilique, immorale, inconstitutionnelle et, dans tous les cas, inutile.
Bile est impoli tique, puisque vous annoncez, en la prouon^aut, que nous ne sommes pas sûrs de l'armée (3), d'une artnée iChommet libres, qu'il faut des moyens violents pour la retenir; enfin, qu'elle est dans une sorte de désorganisation causée par l'indiscipline : si cela était, comme je suis bien loin de le croire, quoi qu'en annon-
(t) Voy. ci-de9Jiit, m^ma lè&nce, |>ftge 183, l'opinion l'opinion uon achevée do V. Merliu.
(2j Bibliuihiuiie nutionala : Aiumblio lùotslalivs. .VItUaire, tome tV, I(.
(^ Sst^e là intuUer ïaméet
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cent ceux qui le désirent peut-être^ ii ne faudrait pas le crier vous-mêmes, ce serait un secret dont nos ennemis tireraient trop d'avantages ; si cela n'est pas, le dire, le faire craindre par une loi, qui aurait cette erreur pour base, ne seraitpas la plus cruelle loi impolitique, une calomnie gratuite envers l'armée et le moyen de produire les maux gue Ton voudrait prévenir?
Cette loi impolitique est immorale.
En adoptant le projet qui vous est présenté, vous posez en principe (1) quHl faut un régime turannique pour conduire des hommes qui ont juré de mourir pour la liberté; qu'il faut substituer la crainte des châtiments à l'amour des devoirs. Ce n'est pas Teirroi des supplices qui peut conduire les soldats de la patrie : c'est la passion brûlante de la liberté; le sentiment de la gloire et de l'honneur a toujours fait les héros, et la crainte des châtiments n'a jamais produit que des esclaves.
Elle est inconstitutionnelle, cotte loi. Le Code militaire existant est une conséquence immédiate de la Constitution ; la nouvelle loi le fait disparaître pour y substituer un régime qui livre le soldat à l'arbitraire du général que vous érigez en législateur. Les volontaires nationaux, les troupes de ligne, vos enfants ont juré de maintenir la Constitution, ou de mourir en la défendant, et vous ôteriez de la Constitution ce qui peut seul les attacher à elle, et ce qu'ils connaissent le mieux! Chaque citoyen étudie avec plus de complaisance les lois qui lui sont
Îilus particulières : enlin c'est un coup porté à 'Acte constitutionnel sur un des points qui touchent le plus essentiellement aux grands principes.
Et que l'on ne dise pas que les coupables étant toujours jugés par un jury les prmcipes sont respectés : ce n'est pas ce jury, que vous avez donné à l'armée, qu'elle envisageait, quand elle a promis de mourir pour la patrie; ne trompez pas sa plus chère espérance, ou craignez que votre penchant novateur aujourd'hui, pour ramener d'anciens abus, n'ajoute aux preuves que je vous ai données des dangers de la loi proposée.
Mais, dans tous les cas, votre nouvelle loi est absolument inutile : si ce soldat était véritablement Indiscipliné, s'il résistait aux lois constitutionnelles, au Code pénal qu'il a adopté malgré quelques rigueurs, croit-on qu il n^opposerait pas la même résistance à des lois qui déplairaient davantage par une rigueur plus grande (2).
Une dernière réflexion déterminera, sans doute, une Assemblée qui ne doit s'occuper que du bonheur de tous les citoyens, et de 1 afTermissement de la Constitution.'
Pourquoi Léopold concluait-il la Convention de Pilnitz? parce que, selon lui, nuus n^avions
(I) Ce prÏDcipe a été posé par M. n.'imûDd, lors de la discussion : « Nous iiq poovoiis vaincre nos ennemis qu'en leur imposant les mi^mcs armos ; ur, la discipline des Autrichiens, etc., ctant dos plus strictes (je le crois, on les mène à coup de ùâton), il faut que le soldat franchis en reconnaisse une pareille, si nous voulons e^por^r de-» snrrrs (rV*/ aien là insullrr Varmé^t'!...)t » mais 31. Kamond parlait un faveur des chefs...
(i) Cotte phrase m'a fait rappeler à l'ordre avec censure; rAsscmhlùo n'a pas voulu voir que je parlais hypothftiquemeut; c'est ici que MM. Lariviero et Lacroix ont demande que TAssemblce vengeât Toutraf^e Sue je faisais à Tarmee cette arm6o me jugero, sans oute, un puu moins di favorablemeDt que mes advor-
pas de gouvernement stable, ni de lois constantes. Gardons-nous donc ae contribuer nousmêmes, quand il s'agit des principes, dans ce moment où les nations ont les yeux fixés sur notre marche politique : gardons-nous, dis-ie, de prouver la vérité des allégations de Léopold, repétées par le roi de Hongrie : gardons-nous enfin de laire croire h celui qui n'a pyïs la Constitution qu'à l'essai (1) qu'elle a besoin, en effet, d'être réformée avant le temps, et en ramenant nous-mêmes Tautorité arbitraire dans nos armées, de démontrer que nous la croyons parfois juste et nécessaire.
Montrons au monde que nos lois ne tiennent pas aux circonstances, gue la Constitution ayant donné un jury à l'armée, que C(^ tribunal étant organisé, nous n'en créerons pas d'autre, forcés par notre imprévoyance, ou la faiblesse ou l'inexécution de nos lois; en un moU parce que noire gouvernement n'a pas d'énergie.
Enfin, nos succès dépendaient en partie, d'après les municipalisants partout, d*après le ministère même, des nombreuses désertions des soldats des despotes, qui allaient s'empresser de venir se ranger autour du drapeau tricolore, qui devait, comme la tête de Méduse, isoler et pétrifier les tyrans. C'était, sans doute, la comparaison de nos lois avec celles auxquelles ils obéissent, et qui les tiennent sous un joug insupportable, qui devait opérer leur défection. Hé bien! admettez le projet du comité. Quoi qu'on en dise, il est tyrannigue ou inutile, puisque la première loi acceptée a prévu tous les cas, et alors cette comparaison cesse d'être à notre avantage, et n'a plus rien qui puisse séduire.
Le bien le plus précieux pour le soldat, croycfsen celui qui est né dans un camp (2), est le titre de citoyen : vous l'en dépouillez entièrement, en le privant du juré et du Code pénal, pour mettre son existence à la disposition, sous la dictature d'un général.
Après avoir démontré le danger, l'immoralité du projet que vous présente votre comité» je dois donner mon opinion sur les moyens que je crois capables de maintenir la discipline, et de déjouer les cabales infernales (3).
Des hlches se sont glissés au milieu des soldats de la patrie, ils ont crié à la trahison dès nos premières pertes; un général, aigri de ce qu'on n'avait pu lui laisser un commandement arbitraire, parce que les mouvements des 3 armées étaient combinés et arrêtés dans un conseil, dont le résultat avait été signé par le roi, parait évidemment coupable d'avoir plutôt écouté un amour-propre chagrin et ai(;ri, que le salut de rEnipire, qui lui commandait de sou-
(1^ ni>r.<Mirs du roi à l'Assemblée nationale, le 11 septembre ITJl.
(i) Thionvitle, ville do ^'arnison, frontière du Luxembour^^
(\\\ Expression de M. Rochambeau, dans une lettre i|n'il veut que l'on public, qui seule le rend coupable, pui<«qu'elle tond à avilir un pouvoir constitue, qui seule
Criiuvo ((^uo nos {généraux donnent l'exf^mple de l'iosaorilination à l'armée. Que f«rait-on «l'un soldat, qui obéissant a demi, dirait que l'ordre qu'un lui df»nne est une cabale infernale ? On crierait i\ l'insurrection, il serait pour le moins chassé. Eb bien! Monsieur le maréchal, vous avec appelé cabale infernale, un plan tracé sous les veux du roi, sij^oé par lui, qu'il vous avait
donné ordre d'exécuter et l'on veut Taire au roi des
députatîoQs pour le prier de tous demaDder pardoo I... et nous eroyoai avee oala MSMrtw notre liotrté !
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teoir MM. Biron et Dillon : on parle môme d'une haute trahison qu'il est iiapurlantde découvrir. Tous sont innocerils, peut-être ; je n'ai jamais préjuKé le crime : il peut cependant exister de ârondB coupables. Déployez Messieurs, l'appareil au juré militaire dans cette circonstance, et bientôt une justice éclatante, et qui ne connaîtra pas l'acception des personnes, prouvera à l'uni- Tera la fermeté de votre gouvernement, aux soldats votre justice, et la confiance ramènera la discipline.
Que les lâches soldats soient punis ; que le général qui a exposé son pays (i) périsse; que le K' ive de la loi se promÈne également sur toutes têtes coupables, sans considération pour des serrices passés, ou sans eéder à l'enthousiasme; et ce moyen, qui sauva les Képubliques saura garantir TEmpire sans des lois trop favorables a une caste qui nous a trop opprimés, et trop rigoureuses et trop immorales pour des citoyens vertueux qui, voyant le crime se commettre journellement et impunément sous leurs yeux, ont pu craindre des trahisons, après avoir été ■i souvent les témoins des lâches désertions, des vois et de la haine de leurs chefs pour la Révolution.
Faitfs aimer la Constitution par les soldats. Ce sont nos plus vrais et nos plus nombreux amis; ceux-l^ savent chérir l'égalité, et mourir pour conserver nos droits imprescriptibles; adoucissez encore leur sort, plutôt que d'augmenter la rigueur du régime militaire ; punis- ■eslesoldatcoupable, mais que l'on ne voie plus le chef iulidËle se jouer de la loi, quitter son poste et passer à l'ennemi eu bravant ses frères d'armes, sans que le châtiment le plus rigoureux ne livre sa personne à l'ignominie, et ses biens à l'indemnité due k la nation; et alors vous n'aurez plus besoin de règlements prussiens poDr conduire des Français.
Bn un mot, il existe des coupables ; faites les pnnir d'après les lois existantes, et adoptez, sans crainte, la question préalable sur le projet de votre comité militaire.
î KATIO.NALK LEGISLATIVE.
Sianct du tamedi 9 m«i 1792, au soir.
PRÉSIDENCE DE U. MURAIKE, vice-préiident .
La séance est ouverte à six heures du soir.
Un membre : Un domestique el une cuisinière, qui gardent l'anonyme, m'ont chargé de déposer sur té bureau, pour les frais de ta guerre, chacun 6 Uvres en monnaie.
Un men^re dépose sur le bureau, au nom d'une personne qui ne veut pas être connue, UO livres en assignats de 5 livres.
Vnt eitôyenne, accompagnée de ton fiU et de ta fUlé, encore en bat âge, est admise & la barre et dfoose sur le bureau 36 livres en argent et 10 livres en assignats.
M. !• PrésMeal accorde à cette citoyenne 1m honneurs de la séance.
Im ton^Mfnmt terruriert dé la MonnaU sont
Kl Si, l'AuMlbléc, à la rùquisitioD de M. JouDMU, raUri ]• pirolB par un dscr» exprès; js toui en M«|in, M ou Jui« pu, ami! dsi prinapM, voa* dd- ■teta* «M utomè qu*U fuit rMpMUr.
admis à la barre et déposent sur le bureau la somme de 162 livres en gros sols.
M. le l'rësidcnt accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
Lei ouvriers de l'atelier de M^* veuve Malard, fabricant de brosseries, rue Saint-Denis, sont admis à la barre et déposent sur le l)ureau 40 livres en assignats et 16 Uvres en espèces.
M. le Président accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
M. lUayerne remet à l'Assemblé une quittance du receveur du ditlriet du Blanc, département de l'Indre, qui constate que les administrateurs et le procureur syndic de ce district ont versé i. sa caisse la somme de 600 livres an assignats, pour les frais de la guerre. Les administrateurs disent dans leur lettre, que le sieur Gastebois, receveur, Y a aussi déposé 1?0 livres.
M. Deinizlre dépose sur le bureau 96 livres en or, pour les frais de la guerre, au nom de il. Lantard, teerêlaire du diilriel de Loudéae, département dei Côtes-du-Nord, père de 7 enfants, dont l'allié n'est âgé que de 9 ans.
Un de MM. lei lecrétaires donne lecture des lettres suivantes, contenant des ttoru patriotiquet :
i" Lettre des adminittrateurt et procureur tyndie du district de Gray, qui déclarent, par leur arrêté du 4 mai, qu'ils se contenteront des deux tiers de leurs traitements respectifs tant que durera ta guerre.
2' Lettre det commissaires de la Trésorerie nationale, qui annoncent à l'Assemblée que, réunis aux employés de leur administration, ils se soumettent à payer, dans l'espace d'un an, pour subvenir aux frais de la guerre, la somme de \8,22l livres 13 sols en douze termes, à compter du mois d'avril. Ils aioutect qu'ils ont réalisé le premier versement a ta caisse de l'extraordinaire.
M. POSSEY, tergent volontaire de la garde nationale parisienne, est admis à la barre et prononce le discours suivant :
' Cn Genevois, 61s d'un Prangais, zélé partisan de la liberté, et qui désire rester inconnu, me charge de déposer sur l'autel de ta patrie une somme de i'tl livres, formant les 6 derniers mois 1791, d'une rente qu'il possède sur les revenus de la nation. 11 s'engage, si l'Assemblée nationale veut bien accepter son offre, à remettre chaque année les arrérages de cette rente tant
3 ne durera ta guerre entreprise pour le maintien e la Constitution française. ■ {Applaudittimentt.)
M. PossEY dépose sur le bureau un assignat de 200 livres, 9 de â livres et 2 billeU de 20 sols.
H. le PrcsUeat accorde à H. Possey les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis & ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
[/n de MM. Ut leeritairet donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
\» lettre des gardetnationaUt de Saint-HippoUfte, département du Gard, qui envoient à l'Assemblée une adresse ayant pour objet de rappeler & l'Assemblée nationale leur zèle pour assurer 1 exécution de la loi et les preuves qu'ils ont données de ce dévouement dans toutes les circonstances
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OÙ ils ont été requis par leur municipalité; ces pièces sont ainsi conçues (1) :
. Saint-Hippolyte, le 29 avril 1792.
■ Les gardes nationales de Salnt-Hippolyte,
Sarlageant les regrets que les malheurs arrivés ans notre déparienient ont porté dans les cœurs des bons citoyens, ont cru qu'elles devaient à la réputation 'dont elles jouissent, dissiper le
S lus petit nuage que le rapport du directoire du épartenient à l'Assemblée nationale aurait pu répandre sur leur compte en inculpant les garaea nationales du district de Saint-Kippolyte en nom collectir.
* Nous TOUS prions, Monsieur le Président, d'inviter un de MM. les secrétaires de Taire la lecture de l'adresse que vous trouverei ci-incluse, à la première séance; vous y trouverei les expressions du plus pur patriotisme et celles des citoyens soldats autant sensibles aux outrages qu'on pourrait faire à leur honneur qu'à ces atteintes qu'on voudrait porter à leur liberté.
■ iNous sommes très fralernellement, Monsieur le Président, les secrétaires nommés dans l'assemblée de la garde nationale de Saint-Hipjiolyte.
> Signé : Bonhoure; BoissiËRBi Bokhomhe. ■
Adreite à l'Attemblée nationale.
Messieurs,
■ Le faax bonneur a perdu l'ancienne monarchie : rbonneuT véritable sauvera la nouvelle.
• Capables d'apprécier les droits de l'homme, nous avons toujours l'amour de la Constitution sur les lèvres et notre histoire va vous convaincre, Messieurs, que nous l'avons dans le cœur.
• En vain le poids de la Révolution a plus particulièrement pesé sur nous, nous l'avons porté sans iiouï plaindre souvent enlevéaà nos travaux nourriciers - nous avons accoutumé nos femmes et nos enfants aux privations les plus dures...
• Une réputation étendue et sans nuage était uotre aiguillon et nous consolait.
• L'adresse du directoire du département du Gard, sans porter directement atteinte à l'opinion de notre patriotisme soutenu, peut faire naitre des doutes et les favoriser par des expressions collectives.
• Le doute, Messieurs, ne serait qu'une injure involontaire chez vous, excusable chez les autres : mais la pensée qu'il est possible que vous l'ayiet est un tourment pour nous. Quel qu'ait éle le principe des attroupements porteurs de la dévastation et de l'incendie, notre active municipalité en fut & peine instruite que, sûre de sa
Î;arile nationale taut à pied qu'à cheval, elle se làta de la prévenir qu'elle était en état permanent de réquisition. Cette précaution ne l'ut pas vaine; bieuull l'appareil de la force, l'intérêt de la Constitution les conseils de la raison, les défenses de la loi ces ressorts nécessaires du moment furent tour àtour mis en œuvre et avec suc-
(1) Arehivu MlfeulM : Cuton Oxi^ a> 0.
ces. Diverses propriétés sauvées au nord et au midi l'attestent, et l'attestent au point de nous faire regretter que la loi ne nous ait pas permis de dépasser les bornes de notre territoire. Ah ! combien l'administration supérieure doit être assurée de nous trouver dociles, nous qui, d'après son témoignage, étions un de ses points de confiance et de consolation dans des moments d'inquiétudes, d'embarras et d'horreurs.
< Cet exposé. Messieurs, peut mêler quelque douceur à 1 amertume de vos peines, lisei-en les preuves dans les pièces annexées à cette adresse. Comme membres de la garde nationale nous ne fûmes, nous ne serons jamais requis en vain. Comme membres de la société des Amis de la Constitution nous nous efforçons de la faire connaître pour la faire aimer, de défendre ses principes et ses préceptes pour hâter la maturité de ses fruits.
■ C'est BOUS ce double rapport. Messieurs, que pour l'intégrité de la réputation de civisme et de modération que Saint-tiippolyte s'est acquise, nous voulons être connus. Une ambition nous anime sans doute, ce n'est pas celle des titres, invention de la grandeur factice, (^e n'est pas celle des récompenses pécuniaires, ressource funeste d'un régime corrompu. C'est celle de l'estime de tous les Français, c'est notre bien : c'est pour chacune de nous la propriété la plus chère, c'est pour la plupart, la propriété unique.
« Messieurs, nous venons à vous environnés de faits honorables qui nous appartiennent, de témoignages flatteurs qui nous étaient dus: noua les portons à votre sanction ; votre opinion est puissante, vous êtes justes, nous l'attendons avec confiance, pour nous en parer aux yeux de î'Bu* rope.
• Nous sommes, avec la loyauté du dévouement et de sentiment de respect,
• Let gardes nationaux de la viUe de Saint-Hippolyte.
• Signé ; BoiSSiiïRE, GIBERT. BOKnOHHB, Nicolas, Hivet, Paul-Cosse, etc. ■
Extrait d'une lettre de M. Griolet, procureur gi~ niral tyndicdu département du Gard, a« direetùire du diitricl ie Sainl-Hippob/le.
• Nimes, le J2 avril 17J2.
•> Permettez, Messieurs, que la brave garde nationale de Saint-Hippolyte trouve ici les témoignages de la reconnaissance de l'administraliuii pour s;i uumluitecouraKeu.te et patriotique, son ïole et ses services font la consolation du diipartcmenl au milieu de l'aftliction amère qu'il éprouve de tant de malheurs qui ruinerout ce pays.
> Le procureur générai lyndie du départentent du Gard,
' Signé : Griolbt. i
Copie de ta lettre écrite par M. Louit Pavée, propriitaire du ci-d-vanl château de YiHeiiiilU, m MM. let adminittriUeuTt du dittriet de Soiill- Hippoigte.
' UangM,let2avnt 1792.
« Messieurs.
■ Suivant le directoire du district dans la course qu'il a entreprise, Je n'ai point reçu la lettre que vous aTes eu la bonté de n'écrire i
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Uontpellier: mais j'ai appris partout les témoienaf^es d'iiiténHs particuliers que vuus m'avez donnés et le zèle qu'a mis la (t^trde nationale de Saint-Hippolyte à défendre mes propriétés. Je TOUS prie, Messieurs, d'agréer l'hommage de la reconnaissance la plus vive et de vouloir bien les Srésenter pour moi à vos citoyens soldats. Sans oute. Je dois reporter à votre amour pour la Constitution, votre empressement à ordonner des mesures pour la délense des propiétés, mais ce que vous avez Tait pour moi et la bonté que n'ont témoignée les gardes nationales, m'inspire un sentiment profond qui ne s'elTacera qn'avec ma vie. Recevez, Messieurs, l'assurance de ma sincère et constitutionnelle fraternité.
■ Signé : Louis ?âVec, procureur syndic dvdëpartement de Montpellier, i
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette adresse dans son [irocès- Terb&l et renvoie cette adresse au comité des Douze.)
2* Lettre de M. Roland, miniitre de l'intérieur, éH date du 6 de ce mois. Il prie l'Assemblée de lui assigner sur quels fonds les traitements dus aux commissaires nommés pour l'organisation des districts de Yaucluse et de Louvèze doivent 6tre payés.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'Extraordinaire des finances.)
3" Adrette de jeunes citoyem de la ville de Morlam, au-dessous de l'Age de 25 ans, qui réclameut contre la disposition de l'article b de la loi du 14 octobre IT'JI, que les prive de concourir & la Domination des onicicrs de gardes nationales, i. cause de leur âge.
H. Leaaoine- Villeneuve . Je demande le renvoi de cette adresse au comité de législation, el mention honorable des sentiments patriotiques qu'elle contient.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette adresse au procès-verbal et la renvoie au comité de législation.)
i' Lettre du directoire du département de VOiie. 11 fait passer à l'Assemblée les procès-verbaux de taitiet, faitei daht le district de Crépy, de deux chevaux aaglait appartenant à des gens suspects, et il demande que l'Assemblée veuille bien statuer incessamment sur la disposition de ces chevaux.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de surveillance.)
A' Lettre du tieur de Nerbec, président dtt dittriet de Bergaei, du Ù mai 17!)2. Il dénonce à l'Assemblée nationale que dans les hôtels des Monnaies on continue de frapper les Ocus à l'ancien coin proscrit par la loi. Il joint à sa lettre un écu de 3 livres pour preuve de ce fait.
(L'Assemblée renvoie la lettre et la pièce de monnaie au comité des assignats et monnaies.)
l^t dtputit du diparlement du Loiret, en vertu d'un d«:ret rendu à la séance du matin, sont admis A la barre et présentent une adresse de plusieurs communes de ce département, qui demandent la suppression de plusieurs droits féodaux.
(L'Jlsiemblée renvoie la pétition au comité léodal.) M. Bawai—B, a» nom dit eamité de Vex-
Iraordinaire dfs finances, fait un rapport et présente un projet de décret sur la demande faite par le directoire du département de Seine-et-Oise, pour être autorisé à acquérir le château de Dourdanafin d't/élablirdesprisonietaner,taisondecOTrection{\); le projet de décret est ainsi con^u :
Décret d'urgence.
" L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de 1 extraordinaire des finances, sur la demande faite par le directoire du département de Seine-et-Oise, avec l'avis du ministre de l'intérieur, tendant à acquérir le ctiAteau de Dourdan pour y établir des prisons el une maison de correction, décrète qu il y a
Décret définitif.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'ui^ence, décrète que le directoire du département de Seine-et-Oise est autorisé à acquérir le chilteau de Dourdan, en se conformant aux règles
frescrites pour l'aliénation des biens nationaux ; autorise, en outre, à procéder à l'adjudication au rabais de toutes les constructions et réparations nécessaires, portée par le devis estimatif qui en a été dressé par le sieur Hémasson, ingénieur, à la somme de 42,007 i. 18 s. 11 d. pour y établir des prisonsetune maison de correction, a la charge de répartir sur les administrés le montant de l'acquisition et des frais de réparation et de construction.
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret dêQuitif.)
Vn tn^ubrât au nom du comité de liquidation, fait un rapport et présente uaproiel de décret sur la pétition (2) des ci-devant employét des fermet à la perception des entrées de Paris. Le projet de décret est ainsi congu :
Décret d'urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation, sur la pétition des ci-devant employés aux entrées de
Paris, considérant qu'il s'est élevé des doutes sur les dispositions de l'article !6 du décret du 31 juillet 1791, relatives à la déduction A faire des secours accordes aux ci-devant em-
§ lovés des administrations supprimées, lors u 'payement des pensions et indemnités qu'ils auront obtenues, et que ces doutes pourraient donner lieu à des difficultés pour le payement desdits employés dont les pensions ou indemnités a[it été définitivement arrêtées, décrète qu'il y a urgence. •
Décret définitif.
• Art. 1". L'Assemblée nationale interprétant l'article 16 du décret du 31 juillet 1791, après avoir décrété l'urgence, décrète que la déduction k faire des secours accordés aux ci-devant employés des administrations supprimées lors du payement des pensions et indemnités qu'ils
(1) Vov. Archives parlement
scanea du !1 BVril ITM, p«8 S ad mi ni 5 Im leurs ds Seine-nt-oise.
(S) Voï, Archives parlemenlairrs, 1" série, t. XL11, léaDM du a avril 1193, page 397. la pétilion des à-
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auront obtenues, ne doit porter que sur les secours que les ci-devant employés ont reçus en vertu des décrets postérieurs au !•' juillet 1791. ** Art. 2. L'Assemblée, considérant que la plupart desdits employés ont touché, en secours provisoires, des sommes plus considérables que celles auxquelles ils avaient droit à titre d'indemnités, et que son comité de liquidation s'occupe avec activité d'un projet de loi générale à cet égard, décrite qu'il n y a pas lieu à délibérer sur le surplus de la pétition des employés.
M. le rapporteur donne lecture du décret d urgence qui est adopté sans discussion, puis de l'article 1«'.
Un membre propose, par amendement, qu'il soit dit, par une disposition ex[)resse, que les cidevant employés des fermes, qui n'ont pas encore reçu les secours provisoires que la loi leur assure, seront autorisés à les toucher.
Pluxieurs membres demandent la question préalable contre cet amendement en la motivant sur ce gue la loi a pourvu aux droits qu on réclame en faveur de ces employés.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'amendement en motivant la question préalable sur les dispositions des lois préexistantes. Elle adopte ensuite l'article 1*'.)
M. le rapportear donne lecture de l'article 2 qui est ainsi conçu :
• L'Assemblée nationale, considérant que la plupart des employés ont touché en secours provisoires des sommes plus considérables que celles auxquelles ils avaient droit à titre d'indemnités, et que son comité de liquidation s'occupe avec activité d'un projet de loi générale à cet égard, décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le surplus de la pétition des employés. »
Un membre propose, par amendement, que les secours provisoires, accordés par la loi aux cidevant employés, leur soient continués jusqu'à la fixation de leur traitement définitif.
Plusieurs membres demandent la question préalable contre cet amendement.
Un autre membre propose, par second amendement, que rAsseml)lee ajourne à bref délai le rapport sur le traitement définitif de tous les cidevant employés.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérersur le 1«' amendement et adopte lo second amendement, puis l'article 2.)
En conséquence, l'article 2 est ainsi conçu :
« L'Assemblée nati(male, considérant que la plupart dcsdils em[)loyés ont touché, en secours provisoires, des sommes plus considérables que celles auxquelles ils ont droit de prétendre À titre d'indemnités, et que son comité de liquidation s'occupe avec activité de lui présenter le travail définitif sur la fixation des pensions et indemnités de tous les employés, ajourne le surplus de la pétition des ci-devant emph)yés aux entrées de Paris, et le rapport sur le traitement définitif de tous les ci-uevant employés, à un bref délai. »
M. Andreia. Je demande, par article additionnel, que le ministre des contributions publiques soit autorisé à remettre aux employés des copies de toutes les pièces qui sont entre ses mains et dont ils peuTent avoir besoin pour poursuivre
les réclamations qu'ils ont à exercer contre les anciens fermiers généraux et les régisseurs.
Un membre ; Je demande Tordre du jour sur cet article additionnel, en le motivant sur ce qu'il existe une loi qui oblige les ministres et tous autres dépositaires à communiquer aux
Î)arties intéresses toutes les pièces qui sont en eur pouvoir.
Un membre : Je demande que la proposition de M. Audrein soit ajournée jusqu'après le rapport que le comité de l'extraordinaire des finances est chargé de faire sur les dilTérentes sommes réclamées par les ci-devant employés et qui appartiennent au Trésor public.
Plusieurs membres demandent la question préalable sur les 2 dernières propositions.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les 2 dernières propositions.)
M. le Président. Je mets aux voix l'article additionnel de M. Audrein.
(L'Assemblée adopte l'article additionnel de M. Audrein.)
En conséquence, cet article additionnel, qui devient l'article 3 du décret, est ainsi conçu :
« Art. 3.
'( L'Assemblée nationale décrète que le ministre des contributions publiques sera tenu de donner aux ci-devant employés des administrations supprimées, communication des pièces nécessaires pour constater les droits qu'ils ont à exercer envers les administrations de la ferme de la régie générale.
Un inembre : Je demande que le ministre des contributions publiques soit tenu de remettre à l'Assemblée un étatdétaiiiô de tous les ci-devaot emuloyés qui ont été remplacés, et qui sont actuel le nuMit employés dans la ré^ne nationale des douanes et autres administrations publiques, dans lesquelles ils devaient être admis de préférence, et de rendre com[)te en général deVexécution des lois rendues au sujet de ce remplacement.
(L'Assemblée décrète cette motion.) Suit le texte définitif du décret rendu : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation, sur la pétition des ci-devant employés aux entrées de Paris, considérant qu'il s'est élevé des doutes sur les dispositions de l'article IG du décret du 31 juillet 171)1, relatives à la déduction à faire des secours accordés aux ci-devant employés, des adniinislratioiis supprimées, lors du payement des pen.sions et indemnités qu'ils auront obtenues^et quecesdoutes pourraient donner lieu àdesdimcultés p()ur le ()ayeniont desdits employés dont les pensions ou indemnités ont été dctinitivement arrêtées, décrète qu'il y a urgence.
Art. 1
u L'Assemblée nationale, interprétant rarticle16 du décret du 31 juillet 1791, après avoir décrété l'urgence, décrète que la déduction à faire des secours accordés aux ci-devant employés des administrations supprimées, lors du payement des pensions et indemnités qu'ils aurontobtenues, ne doit porter que sur les secours que les cidevant employés ont reçus en vertu des décrets postérieurs au 1" juillet 1791.
Art. 2.
■ L'Assemblée nationale, considérant que la plupart desdits emplovés ont touché, ea secours proTiBOires, des sommes plus considérables que celles auxquelles ils ont droit de prétendre à titre d'iade milites, et que son comité de liquidation s'occupe avec activité de lui présenter le travail défiuitif Burla fixatioa des pensions et indemnités de tous les employés, ajourne le surplus de la pétition des ci-devant employés aux entrées de puis, et le rapport sur le traitement délinitif de tous les ci-devant employés à un bref délai.
Art. 3.
■ L'Assemblée nationale décrète que le ministre des contributions publiques sera tenu de donner aux ci-devant employée des administrations supprimées communication des pièces nécessaires pour constater les droits au'ils ont à exercer cn- Ten les administrations ue la ferme et de la régie générale. ■
H. Alblllfl, ou nom dti comité mUitaire, soumet à la discussion un projet de décret concernant let làeutenantt en tecond de rartillerie, délachét dan* laplacet;(l)ct projetde décret est ainsi conçu:
Décret d'urgence.
• L'Assemblée nationale, considérant combien il importe de réparer promptement l'erreur qui ■'est glissée dans l'article b du décret du 2 décembre 1790, relatif à l'organisation du corps de rartillerie, qui déclare les lieutenants en second dadit corps, détacliés dans les places, réformés par l'ordonnance de 177t); sur les réclamations desdits officiers, et après avoir entendu le rapport de soD comité militaire, décrète qu'il y a a^nce.
Décret définitif.
■ Art. 1". L'article 6 du décret du 2 décembre 1790, relativement k l'organisation du corps de rartillerie, en ce qui concerne les lieutenants en ■ecoad dudit corps, détachés dans ths places, et connus jusqu'ici sous le titre d'anciens gargonsmajora, est abrogé par le présent décret.
• An. 2. Lesdits lieutenants rentreront dans les itigiments d'artillerie, en qualité de lieutenanta an second, et reprendront leur rang, à dater du présent décret et suivant celui de leur
a Ail 3. Les officiers de cette classe, A qui leur graiHl Age, leurs blessures ou leurs infirmités H permettront pas de rester au service, contimnroDt A jouir de leurs ap^tointements, qui leur ■eroDt pajéfl tous les 3 mois, sur les états de ranfla des commissaires des guerres. ■■
H. AlUtte, rapporteur, donne successivement laetnre du décret d'urgence et de l'article premier qol sont adoptée sans discussion, puis de l'artKle 2, gnl eut ainsi conçu:
■ Leaditi ueuteaaots rentreront dans les régi- ■nla d'artillerie, en qualité de lieutenants en MeoBd, et repreadront leur rang à dater du prénoft décret et suivant celui de leur ancienneté. >
Ih «Mai^ propose, par amendement, que les
officiers qui rentreront dans leurs corps, reprennent leur rang d'ancienneté suivantia date de leurs commissions, pour en profiter lors de la nomination aux premières places vacantes.
(L'Assemblée adopte l'article 2 avec cet amendement.)
En conséquence, l'articfe 2 est ainsi conçu ;
Art. 2.
< Lesdits lieutenants seront censés n'avoir point ccsséen activité; ils rentreront dans les régiments d'artillerie, où ils seront pourvus des premières places vacantes dans les grades où ils sont appelés par la date de leurs commissions et leur rang d'ancienneté. ■
M. Albltte, rapporteur, donne lecture de l'article 3, qui est ainsi conçu:
> Les officiera de cette classe, & qui leur grand £Lge, leurs blessures ou leurs infirmités, ne permettront pas de rester au service, continueront à jouir de leurs appointements, qui leur seront payés tons les 3 mois, sur les états de revues des commissaires des guerres. •
(Après une légère discussion et l'adoption de quelques amendements, l'article 3 est décrété dans les termes suivants.)
• Ceux d'entre les susdits officiers A qui leur âge, leurs blessures ou leurs inQrmitës ne permettent pas de continuer leur service, seront traités, pour leurs pensions de retraite, sur le pied des appointements du grade auquel le droit de prétendre leur est conservé par le présent décret. 0
Suit le texte délinitif du décret rendu :
< L'Assemblée nationale, considérant combien il importe de réparer promptement l'erreur qui s'est glissée dans l'article ti du décret du 2 décembre 1790, relatif à l'organisation du corps d'arlillerie, qui déclare réformés par l'ordonnance de 1776 les lieutenants en second dudit corps, détachés dans les places et connus sous le nom d'anciem garçom-majOTi; sur les réclamations desdits ofuciers et après avoir entendu le rapport de son comité militaire, décrète qu'il y a urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir décréta l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. \".
« L'article 6 du décret du 2 décembre 1790, relatif à l'organisation du corps d'artillerie, en ce qui concerne les lieutenants en second dudit corps, détachés dans les places, et connus jusqu'ici sous le titre fancietu garçont-majort, est abrogé par le présent décret.
Art. 2.
< Lesdilslieutenantsseront censés n'avoir point cessé d'être en activité; ils rentreront dans les régiments d'artillerie, où ils seront pourvus des premières places vacantes dans les grades où ils sont appelés par la date de leurs commissions et leur rang d'ancienneté.
I Art. 3.
I < Ceux d'entre les susdits officiers A qui leur I Age, leurs blessures ou leurs infirmités ne per- ) mettront pas de continuer leur' service, seront
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auront obtenues, ne doit porter que sur les secoure que les ci-devant employés ont reçus en vertu des décrets postérieurs au V' juillet 1791.
« Art. 2. L'Assemblée, considérant que la plupart desdits employés ont touché, en secours provisoires, des sommes plus considérables que celles auxquelles ils avaient droit à titre d'indemnités, et que son comité de liauidation s'occupe avec activité d*un projet de loi générale à cet égard, décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le surplus de la pétition des employés.
M. le rapporteur donne lecture du décret d urgence qui est adopté sans discussion, puis de l'article 1".
Un membre propose, par amendement, qu'il soit dit, par une disposition expresse, que les cidevant employés des fermes, qui n'ont pas encore reçu les secours provisoires que la loi leur assure, seront autorisés à les toucher.
Pluxieurs membres demandent la question préalable contre cet amendement en la motivant sur ce que la loi a pourvu aux droits qu'on réclame en faveur de ces employés.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'amendement en motivant la question préalable sur les dispositions des lois préexistantes. Bile adopte ensuite l'article 1*'.)
M. le rapjiortcar donne lecture de rarticle2 qui est ainsi conçu :
• L'Assemblée nationale, considérant que la plupart des employés ont touché en secours provisoires des sommes plus considérables que celles auxquelles ils avaient droit à titre d'inuemnités, et que son comité de liquidation s'occupe avec activité d'un projet de loi générale à cet égard, décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le surplus de la pétition des employés. »
Un membre propose, par amendement, que les secours provisoires, accordés par la loi aux cidevant employés, leur soient continués jusqu'à la fixation de leur traitement définitif.
Plusieurs membres demandent la question préalable contre cet amendement.
Un autre membre propose, par second amendement, que rAssemblee ajourne à bref délai le rapport sur le traitement déûnitif de tous les cidevant employés.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérersur le 1*^' amendement et adopte le second amendement, puis l'article 2.)
En conséquence, l'article 2 est ainsi conçu :
Art. 2.
« L'Assemblée nationale, considérant que la plupart desdils employés ont touché, en secours provisoires, des sommes plus considérables que celles auxquelles ils ont droit de prétendre à titre d'indemnités, et que son comité de liquidation s'occupe avec activité de lui présenter le travail définitif sur la fixation des pensions et indemnités de tous les employés, ajourne le surplus de la pétition des ci-devant employés aux entrées de Paris, et \m rapport sur le traitement définitif de tous les ci-aevant employés, à un bref délai. »
M. Aadrela. Je demande, par article additionnel, que le ministre des contributions publiques soit autorisé à remettre aux employés des copies de toutes les pièces qui sont entre ses mains et dont ils peuvent avoir besoin pour poursuivre
les réclamations qu'ils ont à exercer contre les anciens fermiers généraux et les régisseure.
Un membre : Je demande l'ordre du jour sur cet article additionnel, en le motivant sur ce qu'il existe une loi qui oblige les ministres et tous autres dépositaires à communiquer aux
Ï)artie8 intéresses toutes les pièces qui sont en eur pouvoir.
Un membre : Je demande que la proposition de M. Audrein soit ajournée jusqu'après le rapport que le comité de l'extraordinaire des finances est chargé de faire sur les différentes sommes réclamées par les ci-devant employés et qui appartiennent au Trésor public.
Plusieurs membres demandent la question préalable sur les 2 dernières propositions.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les 2 dernières propositions.)
M. le Président. Je mets aux voix Tarticle additionnel de M. Audrein.
(L'Assemblée adopte l'article additionnel de M. Audrein.)
En conséquence, cet article additionnel, qui devient l'article 3 du décret, est ainsi conçu :
« Art. 3.
<i L'Assemblée nationale décrète que le ministre des contributions publiques sera tenu de donner aux ci-devant employés des administra* tiens supprimées, communication des pièces nécessaires pour constater les droits qu'ils ont à exercer envers les administrations de la ferme de la régie générale.
Un membre : Je demande que le ministre des contributions publiques soit tenu de remettre à l'Assemblée un état détaillé «le tous les ci-devant emnluyôs qui ont été remplacés, et qui sont actuolIenuMit employés dans la récie nationale des douanes et autres administrations publiques, dans lesquelles ils devaient être admis de praférence, et de rendre compte en général de l'exécution des lois rendues au sujet de ce remplacement.
(L'Assemblée décrète cette motion.) Suit le texte définitif du décret rendu : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation, sur la pétition des ci-devant employés aux entrées de Paris, considérant qu'il s'est élevé des doutes sur les dispositions de l'article IG du décret du 31 juillet 17til, relatives à la déduction à faire des secours accordés aux ci -devant employés, des administrations supprimées, lors du payement des pensions et indemnités qu'ils auront obtenues^et qnecesdoutes pourraient donner lieu àdesdimcultés pour le payement desdits employés dont les pensions ou indemnités ont été définitivement arrêtées, décrète qu'il y a urgence.
Art. 1
ar
H L'Assemblée nationale, interprétant TarticlelG du décret du 31 juillet 1791, après avoir décrété l'urgence, décrète que la déduction à faire des secoure accordés aux ci-devant emfdoyés des administrations supprimées, lors du payement des pensions et indemnités qu'ils auront obtenues, ne doit porter que sur les secours que les cidevant employés ont reçus en vertu des décrets postérieure au 1" juillet 1791.
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■ L'Assemblée nalionale, considérant que la plupart desdits employés ont touché, en secours provisoires, des soiiimes plus considérables qae celles auxquelles ils ont droit de prétendre à titre d'indemnités, et que son comité de liquidation s'occupe avec activité de lui présenter le travail dàBaitif surla fixation des pensions et indemnités de tous les employés, ajourne le surplus de la pétition des ci-devant employés aux entrées de Paris, et le rapport sur le traitement déiinitif de tous les ci-devant employés à un bref délai.
Art. 3.
■ L'Assemblée nationale décrète que le ministre des contributions publiques sera tenu de donner aux ci-devant employés des administrations supprimées communication des pièces nécessaires pour constater les droits qu'ils ont à exercer en- Ten les administrations de la ferme et de la régie générale. ■
H. AlUlte, au nom du comité militaire, soumet à ladiscuasionun projet de décret concernant lei ^enlenantt en tecond de l'artillerie, iétaehét dant la plaeei ; (1) ce projet de décret est ainsi con^u :
Décret d'urgence.
■ L'Assemblée nationale, considérant combien il importe de réparer promptement l'erreur qui s'est glissée dans l'article 6 du décret du 2 dëcembre 1790, relatif à l'organisation du corps de rartUlerie, qui déclare les lieutenants en second dndit corps, détachés dans les places, réformés par l'ordonnance de 1776; sur les réclamations deidîta offlciers, et après avoir entendu le rapport de son comité militaire, décrète qu'il y a
Décret définitif.
' Art. 1". L'article 6 du décret du 2 décembre 1790, relativement à l'organisation du corps de l'artillerie, en ce qui concerne les lieutenants en second dudit corps, détachés dans it^s places, et coona s jusqu'ici sous le titre d'anciens gar^ons- Biaiors, est abrogé par le présent décret.
« Art. 2. Lesdits lieutenants rentreront dans les n^iments d'artillerie, en qualité de lieute- Bants an second, et reprendront leur rans, à dater du présent décret et suivant celui de leur neienDeté.
■ ÂrL 3. Lee officiers de cette classe, à qui leur grand ige> leurs blessures ou leurs infirmités H permettront pas de rester au service, conti- DOBfoat & Jouir de leurs ap[>ointements, qui leur seront payés tous les 3 mois, sur les états de remea des commissaires des guerres. ■■
ILAlUtte, rapporieuT, donne successivement lacïare du décret d'urgence et de l'article prenier, qui sont adoptée sans discussion, puis de l'artiele S, mii est ainsi conçu:
■ Lesditt ueutenants renireroot dans les régi- ■nb dWtlllerle, en qualité de lieutenants en •Moad, et reprendront leur rang à dater du prénot décret et suivant celui de leur ancienneté. ■
Oi mmibn propose, par amendement, que les
\ vnû 1191, pus 4SÏ, la prèwDtalioa d«
1**8éhi.— T. XUIL
officiers qui rentreront dans leurs corps, reprennent leur rang d'ancienneté suivantla date de leurs commissions, pour en profiter lors de la nomination aux premières places vacantes.
(L'Assemblée adopte l'article 2 avec cet amendement.)
En conséquence, l'article 2 est ainsi congu :
Art. 2.
a Lesdits lieutenants seront censés n'avoir point cesséen activité; ils rentreront dans les régiments d'artillerie, où ils seront pourvus des premières places vacantes dans les grades oii ils sont appelés par la date de leurs commissions et leur rang d'ancienneté. ■
M. Albltle, rapporteur, donne lecture de l'article 3, qui est ainsi conçu:
• Les officiers de cette classe, à qu( leur grand âge, leurs blessures ou leurs infirmités, ne permettront pas de rester au service, continueront à jouir de leurs appointements, qui leur seront payés tons les 3 mois, sur les états de revues des commissaires des guerres. ■
(Après une légère discussion et l'adoption de
auelqties amendements, l'article 3 est décrété anales termes suivants.)
Art. 3.
u Ceux d'entre les susdits officiers à qui leur Elge, leurs blessures ou leurs infirmités ne permettent pas de continuer leur service, seront traités, pour leurs pensions de retraite, sur le pied des appointements du grade auquel le droit de prétendre leur est conservé par le présent décret. »
Suit le texte définitif du décret rendu : I L'Assemblée nationale, ccnsidérant combien il importe de réparer promptement l'erreur qui s'est glissée dans l'article 6 du décret du 2 décembre 1790, relatif à l'organisation du corps d'artillerie, qui déclare réformés par l'ordonnance de 1776 les lieutenants en second dudit corps, détachés dans les places et connus sous le nom d'anciens garfons-majors; sur les réclamations desdits omciers et après avoir entendu le rapport de son comité militaire, décrète qu'il y a urgence.
■ L'Assemblée nationale, après avoir décréta l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1".
> L'article 6 du décret du 2 décembre 1790, relatif à l'organisation du corps d'artillerie, en ce qui concerne les lieutenants en second dudit corps, détachés dans les places, et connus jusqu'ici sous le titre d'anciens garçom-majort, est abrogé par le présent décret.
Art. 2.
■ Lesditslieulenanlsseront censés n'avoir point cessé d'être en activité; ils rentreront dans les régiments d'artillerie, où ils seront pourvus des premières places vacantes dans les grades où ils sont appelés par la date de leurs commissions et leur rang d'ancienneté.
Art. 3.
■ Ceux d'entre les susdits officiers A qui leur &ge, leurs blessures ou leurs infirmités ne permettront pas de continuer leur' service, seront
traités, pour leurs pensions de retraite, sur )e
Sied des appointements du grade auquel le droil c iirëteudre leur est conservé par le présent décret ■
M. Claaiel, au nom da comité de l'extraordinaire dei financet, fait un rapport et présente un projet de décret tur les rectifieationi de pliuieun erreuri qui se sont glitiéet dam let 2 expéditiom eriginaùt du décret du 24 marx dernier, qui ad~ jage à la municipalité de Poitieri les biens compris dans sa soumission du 12 septembre 1790 (1). Ce projet de décret est ainsi conçu :
Décret d'urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des décrets, sur les rectillcations d'erreurs dans les 2 expéditions orif^inalcs du décret du 24 mars dernier, q^ul adjuge à la municipalité de Poitiers, district de Poitiers, département de la Vienne, les biens compris dans la soumission du U' septembre 17a0; considérant qu'elle a déjà décidé qu'il était nécessaire de faire jouir, sans délai, cette municipalitéduseizièniequidoitlui revenir sur la vente
décrète qu'il y a urgence-
Dicret définitif.
I L'Assemblée nationale, après avoir rendu le décret d'urgence, décrète que les erreurs d'écritures dans l'état des domaines nationaux, seront rectifiées conformément aux ^rro(a joints aux expéditions du décret du 24 mars dernier, et qui y demeureront annexés. ^>
Errata de l'expédition disignée sous le n» 1.
■ A l'article 50 de l'état des biens, au lieu de la Hétairie de la ftounière, lisez: Nétairie de la Routtierre.
' Art. 60, concernant le pré situé près du pré du sieur Cailla, à la colonne des c^linialions à défaut des baux, au lieu de 2rj:) livres, lisez i 283 tiun-s t(i sois.
II An. 7:^, au lieu de ces mots : le pré de Patûmci; liscï : le pré dit de Patience.
-Art. lllj, de laCbapelle Saint-Thomas, A la colonne de l'évaluation d'après les baux, rétablissez la somme omise de 4,79IS livres 'i sols.
«Art. l'JO.rclatifauboisdelaCroix-Maralle, au lieu de ces mots : Paroisse de Eterruge, lisez : situés paroisse de Berrugc.
■ Art. 199, de la terre et seigneurie de Massenit; au lieu de ces mots : consistant en tr^ison, granges, lerreet boit, lisez : consistant en maison, granges, prés, terre et bois.
■ A la fin de l'état des biens, après le total des évaluations, ajoutez ces mots : > Le présent état
■ montant à la somme de \,l^ii,'iOi livres 13 sols • 6 deniers, arrêté par nous commissaire du roi, 1 admiiiislrateur de la caisse de l'extraordinaire
• A Paris, le 12 mars IT92.
« Signé : Amelot. •
<■ Et au lieu de l'approbation connue en ces termes :
• Approuvé par le comité chargé, par l'Aïisem- 1 blée nationale, de l'aliénation des domaines
■ nationaux, le total des objets évalués ou esti-
'1) Voy. ÀrcMve* parlemenlatret, i" lèrie, i. XL, ■tUM da U nan ins, pat* 461, U décret relatif à k vill* (U PelUert.
u mes ci-dessus, et des autres parts, se trouve • monter à la somme de 1,788,304 livres 13 sols ■ ti deniers.
• Fait au comité, le 20 mars 1792, l'ao IV» de
< la liberté.
■ Signé : Bry, président du comité de Cextraordinaire des finance*.
* Substituer la suivante :
• Approuvé par nous, président du comité de
< l'extraordinaire des linances.
. Ce 20 mars 1792,
. Signe ; Bry, président, Espariat, secrétaire. > N- 2.
• A l'art. 7 de la métairie de Ghausseroy, municipalité de Cissey, au lieu de ces mots : consistant 750 boisseli'es, il faut ceux-ci : contenant 750 boisselées.
• Art. 41, au lieu de ces mots i la métairie de Marsay, il faut ceux-ci : la métairie de Marmy.
< Art. 86, au lieu de ces mois : U prel de ta 5aerittie, il faut : te pré de la Sacristie.
- Art. 87, au lieu de ces mots : le prel, dit le grand prel, il faul ceux-ci : le pré, dit le grandpré.
< Art. %, concernant la Chapelle Saint-Thomas, rétablissez à la colonne de restimation d'après les baux, la somme omise de 4,798 livres 4 sols.
« Art. 181, au lieu de ces mots : une pièce de pré dit Punay, il faut ceux-ci : une pièce de pré dit Pumry.
■ Art. 190, au lieu de ces mots : U bois de ta Croix- Marasse, il faut ceux-ci : le bois de la Croix- Maralle.
I Art. 191 ,au lieu du boit Bouacau, il faut mettre le bois de Bonsseau.
• Art. 20(1, relatif à la maison-terre du prieuré de Saint-Biaise, au lieu de ces mots : Municipalité de Beaumont, il faut située municipalité de Beau mon t.
«Art. 208, concernanl latcrred'Anière.à la colonne des établissements dont les biens dépendaient; au lieu de Ckapilre Saint-Pierre, mettez Chapitre Saint-ilUaire.
' A la fin de l'état, et après le total des évaluations, ajoutez ces mots : • Le présent état
• montant à la somme de 1,738.304 livres ISsols 0 (i deniers, arrèlé par nous commissaire du roi)
• administrateur de la caisse de l'extraordinaire. " A Paris, le 12 mars 17U2.
• .Signé : AVELOT. »
' Bt au lieu de l'approbation conçue en ces termes :
- Approuvé pjir le comité chargé, par l'Assem-
• blée natiO[iale, de l'aliéiiatioci des domainea
■ nationaux, te total des objets évalués ou es-
■ timés ci-dessus, et des autres parts, se trouve - monter à ta somme de 1,7:(8,!(04 l 13 s. 6 d.
• Fuit au comité le 20 mars lîlt:,*, l'an IV* de U « liberlé.
■ Signé: KkV, président du comili de l'extraordinaire des /inancet. >
t Substituez la tvivante :
• Approuve par nous, président do comité de •- l'extraordinaire des linances.
• Ce 20 mars 1?J2.
• Signé .-Bry, président; Espariat, leeritatrê. ■
(L'Assemblée adopte le décret d'urftence. Dofi le décret définiUf.)
EA*i«iDbIée QUionste lègislativ».] ARCHIVES PARLËHENTAIRËS. |10 mui 1791.]
Un membre, au nom du comité de législation, fait un rapport sur la pétition présentée par le sieur Hogue, (1) citoyen de CharlevilU, tendant à l'interprétation de ta loi du 20 mars 1791 ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, le sieur Mogue, licencié en droit, voulant exercer les fonctions d'avoué près le tribunal de Gharleville, remit au commissaire du roi près ce tributial son extrait baptislaire, ses lettres de licence et ses certificats de ciéricature. Le commissaire du roi lui objecta que, dans le cas mâme où l'on aurait pu considérer ses certificats de cléricature comme authentiques, il était évident qu'il n'avait été clerc de procureur que pendant Z ans, que la loi en exigeait 5, et qu'il était par conséquent impossible de le recevoir avant qu'il eût fait 2 nouvelles anoées do cléricature cbez un avoué.
Le tribunal de Gharleville adopta cette opinion. Le sieur Mogue interjeta appel de ce junement, devant le tribunal de Sedan qui le confirma. C'est alors que le sieur Mogue s'est déterminé h demander que l'Assemblée nationale, en interprétant les articles 6 et 7 de la loi du 20 mars 1791, déclarât qu'il étail admissible à la qualité d'avoué.
Nous ne crojrons pas que ces articles soient susceptibles d'interprétation, et le sieur Mogue coDvieut lui-même qu'ils ne sont ni équivoques ni obscurs. Il ne s'appuiu plus que sur des moyens de considération que nous allons vous présenter en y répondant.
Dabord il est évideu; i;ue l'invitation qu'il a faite aux habitants du <lépartement des Krdennes par un avis imprimé, de lui confier la poursuite de leurs affaires, ue peut pas remplacer le Berment d'avocat prescrit par la loi.
Il n'est pas moins évident que la loi a pu sans bizarrerie et sans injustice accorder aux premiers clercs de procureurs qui <i[it travaillé pendant Âansunavantagequ'ellerefuseà ceux qui, u'étant pas parvenus à la place de premiers clercs, sont censés avoir moins d'exercice uu de capacité.
C'est en vain d'ailleurs quo le sieur Mogue essaye de prouver au'on doit lui compter le temps qu'il a passé aans un greffe ou chez des huissiers, puisque l'arliclo 6 annonce précisément que les 5 années de cléricature dont il parle sont 5 années de travail chez un ci-devant procureur.
D'après ces considérations, \t comité de législation vous propose de déclarer qu'il c'y a pas lieu à délibérer sur la pétition du sieur Mogue.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la pétition du sieur Mogue)
La séance est levée à dix heures.
S NA'nONALB LËGISUTIVB.
Séance du jeudi du 10 mai 1792.
PRÉSIDENCES DE H. LACL'ËE ET DE M. DB MURAIRE, vice-président.
La séance est ouverte à neuf heures du malin. M** Lapude est admise k ta barre et dépose sur le bureau 12 livres en ai^nt.
M. LECiUAY est admis à la barre et dépose sur e bureau un assifinat de 5 livres.
M. Jamiot, ancien mililaire, demeurant rue des Mauuais-Garçons, est admis à la barre. Il dépose sur le bureau un écu de 3 livres et dit qu'il part pour l'armée.
H. le Prëaldenl accorde àM.Jamiot les honneurs de la séance.
Les élèues dc-s écoles de la paroisse Saint-Roeh sont admis à,la barre. Ils déposent sur le bureau, pour les frais de la guerre, la somme de 72 livres 15 sols en papier de ville et petite monnaie.
M. le IVësIdent accorde à ces enfanta les honneurs de fa sëaiice.
M. Bhasier, directeur d'une maison d'éducation, est admis à la barre avec ses élèves. Il dépose sur le bureau 25 livres en argent et 70 livres en assignats.
M. le l*rëaiil«iil accorde à M. Brasier et & ses élèves les honneurs de la séance.
M. Teullier, grenadier volontaire du deuxième bataillon de la Haule-yienne, est admis è. la barre et donne, pour les frais de ta guerre, un assignat de 5 livres.
M. le Présldenl accorde à M. Teullier les honneurs de la séance.
Un de m. h-i secrétaires donne lecture des lettres suivantes, contenant des dons patriati-
i" Lettre d'un anonyme qui envoie 20 livres en petits assignats et billets de confiance;
2" Lettre des administrateurs et procureur syndic du directoire da iistriet de Grenade, département de la Haute- Garonne, qui adressent 250 livres en assignaU;
3° Lettre de .V. Henri Lalour, qui annonce qu'à dater du !■•■ juin prochain il laissera tous les ans, tant que la guerre durera, 3o0 livres sur ses appointements ;
4° Lettre de M. Mautlr qui envoie un arrêté du tribunal du district de Ckdleaubriant, par lequel les juges et commissaires du roi sont convenus de remettre, à compter du 1" avril dernier pendant toute la durée de la guerre, une somme' de 600 livres par année, laquelle restera dans la caisse du district de Chîkteaubrîant ;
5° Lettre de M. Dupuis, accusateur public du département de la Vendée, qui s'oblige à payer tous les ans, pondant la durée de la guerre la somme de 400 livres payable par trimestre'- il joint à sa lettre un assignat de 100 livres pourle premier ;
B"* Lettre de M. Claude-Pierre Borel, grenadier et ci- devant eommis-distribuleur à la poste aux lettres, qui envoie, pour les frais de la guerre un quadniple, en or, au coin d'Espagne ; '
7° Lettre de M. Mouclaud, curé de Soinf- Uartin-de-Bayeux, qui envoie 36 livres en numéraire et un assignat de 300 livres. . Je suis prêtre, dit-il, je dois contribuer aux dépenses que nécessite la guerre des prêtres » ;
8' Lettre de M. Juan Charle, sout-lientenant de
Srenadiers à Monlauban, qui envoie un assignat S 100 livres. ■ Qui veut vaincre ou mourir, ditil, est vaincu rarement • ;
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9" lettre àei jitgei, eommiiiaire du Toi, accutateuT publie et greffier du tribunal du dittriet de Bowg, liant à BLaye. ils annoncent au'ila ont prit! le 30 avril dernier un arrêté par lequel ils déclarent qu'ils laisseront à la caisse de leur district la somme de 1,028 livres Tormant le tiers de leur traitement du trimestre d'avril, pour subvenir aux frais de la guerre.
Un membre dépose sur le bureau quatre assignats de 5 livres, au nom d'un eitogen qui travaille à l'Imprimerie nationale et gui ne veut pas ttre connu.
Un membre dépose sur le bureau, pour les Trais de la guerre, une somme de 396 livres, dont un assignat de 300 livres et 4 livres eu or. au nom de M. de Chaiiannet, ci-devant lecritaire du roi, si commandant de la garde nationale de Bullion, dèfartement de Seine-et-Oiie,
H. Daverhonlt dépose sur le bureau 227 livres en assignats, un billet de 2 livres et 5 gros sols, pour les Trais de la guerre, au nom de citoyens et citoyenne!, (rançaït et françaises, faisant partie de la maison éun patriote hollandais.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
Un de MM. les lecrélairet donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
l" Lettre de M. Goalliarl, ci-devant maire conttitationnel de Soitsons. 11 adresse à l'Assemblée une quittance du directeur des postes à qui il a remis 24 livres en or pour les frais de la guerre, et il expose en même temps ses vues sur la force publique de l'intérieur ^ ces lettres sont ainsi connues (1) ;
< Soiaaons, le 8 mai 1793.
< En TOUS donnant la peine de lire la lettre ci'iointe, votre patriotisme m'assure que vous la ferez lire à l'A'tsemblée nationale.
> J'ambilionne cet honneur, non par le motif d'une vaine gloriole, mais par l'ardeur qui m'embrase pour être utile à ma patrie dans la circonstance actuelle.
■ J'ai fixé, par mon amour pour la Révolutiou, quelquefois les regards de 1 Assemblée constituante : à ce titre, et toujours également animé, j'envie les suffrages de nos dignes législateurs actuels.
< Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très bumble et très obéissant serviteur.
> Signé : GOULLIART. >
■ Soissons, le 8 mai 1792.
• Monsieur le Président,
• Je n'ai pour tout numéraire qu'un louis d'or, ie le donne & la patrie.
> Ma contribution patriotique, qui a été de WO livres, a excédé le quart de mon revenu. Ce n'est point asses pour moi. Si je ne peux aller combattre sur les frontières, je dois contribuer «ox flràla immeosea de la guerre, suivre et donner à mon tour des ezemplea de désintéres- •ement pour une ai grande cause. Ty consacre
(I) ArcUm iwM*Ml«f. GttrtooDzT, W IS.
pendant la durée des hostilités les quatre deniers pour livre à moi attribués comme trésorier delà fabrique de l'église paroissiale épiscopale de Soissons, sur le montant de la recette que je terai, et pour laquelle j'ai fourni en cautionnement ma maison valant 15,000 francs. Je regrette que la modicité de ma fortune ne me permette pas de plus grands efforts.
( Que les amis de la Constitution accourent, leurs dons à la main, les déposer sur l'autel de la patrie, dans son premier temple.
■ Qu'en même temps les contributions soient promptement acquittées, l'Etat est sauvé.
• français, corps administratifs de tous les départements, c'est à vous que je m'adresse en
Sresence de nos législateurs. Dans la juste conance de cette double ressource, qu'ils n'hésitent pas de décréter une augmentation de force proportionnelle à celle de nos ennemis. Mais surtout. Monsieur le Président, qu'il me soit permis de renouveler à l'Assemblée nationale les instances que j'ai faites il y a plus de six mois, par plusieurs de ses membres, et à son comité militaire, qui ne m'a point répondu, pour qu'enfln il soit créé des armées intérieures, une par trois ou quatre départements, toujours sous 1 attente, toujours exercécs-
« Biles seraient destinées au maintien de la pai.\ au dedans, au recrutement prompt et facile par des soldats disciplinés, des armées combattantes. Je sais qu'un des députés à l'Assemblée nationale en a lait la motionqui a été accueillie et renvoyée au comité militaire. Mais je réclame sur lui la priorité par le témoigna^ d un membre de l'Assemblée nalional<!, M. Delacroix, d'un autre, M. l8nard,du comité militaire, s'il n'a point mis mon mémoire au rebut, par celui des amis de la Constitution à Soissons, qui adopta mon projet. c[i reforma individuellement une pétition £ l'Assemblée nationale, où elle n'a été ni lue ni rapportée. Si elle eût été écoutée alors, nous jouirions de tous les avantages de son exécution.
•> Après avoir éprouvé toute la peine qui affecte un bon citoyen, quand ses vues pour le salut de la patrie retournent impuissantes vers lui, sans être même coimues, quoi qu'il ait pu faire, puissai-je jouir de la satisfaction de les voir cnlin se réaliser.
« Ces armées intérieures formeraient de nouveaux boulevards pourl'Elmpiresi l'ennemi était victorieux : sur les frontières, elles arrêteraient la rapidité de sa marche, laisseraient aux troupes défaites le temps de se réparer. Biles tiendraient lieu, dans l'intérieur, de forteresses, elles seraient
Siour Paris, pour toutes les villes menacées, des Qrtillcations plus redoutables encore que celles de Vauban, elles doubleraient notre confiance.
' L'espérance, se reposant sur tant de moyens de défenses, s'accroîtrait par la prévoyance qui doit être inséparable de l'attente (ondée du succtis, si on ne veut être cruellement trompé en cas de Tevers.
■ Combien, après une première teçoa donnie par l'adversité, cette dernière disposition de ma lettre n'a-t-elle point de force? J invoque cette circonstance à l'appui de ma pétition, je conjure nos législateurs de prononcer, puisquils le peuvent, ces mots sublimes de la création de Tuniven : Que les armées paraissent! et à l'ioatanl elles paraîtront.
■ Si mes fiUbles offrandes k la patrie me WDt UD titre pour en être enfin entendu sur es qui importe pent4tra (que dia-jef) ittnmeal à m
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conaerration, quel prix j'en aurai retiré, quel jour heureux pour moi !
< Je suis avec un profond respect, Monsieur le Préaident,
(L'Assemblée accepte l'ofTrande, décrète qu'il en sera bit mention oonorable au^procës-verbal, dont un extrait sera remîB & M. Goulliarl, et renvoie la pétition au comité militaire.)
2* Lettre de H. Roland, minittre de l'intérieur, relative aux maisons de détention, de force, de
Sene et de réctuaton dans le département de eioe-et-Oise.
(L'Assemblée renTOÎe cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
3° Pétition de M. de Cuckamp, citoyen de la MnlaHire, prêt de Lyon, qui réclame le payement de ce qui lut est dû par l'ancien régime.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de liquidation.)
4° PiHlion det (i«uri Reyriier^l C'*, qui demaudest la concession de plusieurs graves et relais de la mer, près Cherbourg.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité des domaines.)
5* Lettre de M. Gaslier, marchand-grainelier- Snaitte, qui sollicite l'honneur de servir dans l'armée de M. de Lafayeite.
(L'Assemblée renvoie celte lettre au pouvoir exécutif.)
6' Lettre du eieur Nicot, qui prie l'Assemblée de l'admettre k la barre pour lui soumettre des okteroationt lur le rapport du comité eliargê de Caffaire de Nantua; cette lettre est ainsi conçue <l) :
<■ Paris, le 9 mai 1792.
■ L'affaire des moulins de Nantua est h l'ordre du jour, pour la séance de ce soir (2), je suis inculpa ; il est de la justice de l'Assemblée natiouale d'accorder k un accusé les moyens de se justifier. Je vous supplie, Monsieur le Président, de m'obtenir la permission de medéfendre i la barre avant la discussion.
■ J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, Monsieur le Président, etc.
€ Signé : NiCOT. ■• Phuinm (MiR^rM: L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) 7* lettn de M. Duranlhûn, minittre de la jut- Ue», qui rend compte des poursuites faites dans le département du Cantal contre les auteurs des tronÏMesqui y ont eu lieu. Ces poursuites ont été commencées par le juge de paix du canton «rlra-iMtirotdelaville dAurillac, mais comme il n'y > dt")B le lieu où il exerce ses fonctions, ni aatlson d'arr^, ni gardes nationales pour lui prêter assistance, le ministre de la justice dénude pour lui qu'il soit autorisé à exercer dans nntérienr de la ville la poursuite des délits ni y ont été commis depuis le commencement OMinublea.
11] Àreklwei lutionaUi. Carton C 160, feuills d* «M.
ti] Toj. ArdUvei parUmenlaire*. I" lérie, t. XLII, tiàBM M 30 avril nS4, pus SS4, la rapport da ■, VêriH m ["attûra d«a moulini de NaBtna.
(L'Assemblée décrète la proposition du ministre, convertie eu motion et la renvoie au comité de législation pour la rédaction du décret.)
8° Lettre de M. Duranthon, minittre de la jiutice, qui dénonce un juge de paix qui a nommé son beau-frère pour son greflfer; cette lettre est
V Monsieur le Président,
■ La loi du 27 mars 1791 porte, article 3 : Le juge de paix sera tenu de nommer un greftler, lequel ne pourra être son parent jusqu'au troisième degré, selon la supputation civile, c'est-&dire jusqu'au troisième degré d'oncle et de neveu inclusivement.
0 Informé que le sieur Pommier, juge de paix du canton de Vincetlas. département du Jura, avait nommé pour greffier son beau-frère, et qu'il persistait k le conserver malgré les représentations du commissaire du roi, je lui ai fait connaître la nécessité d'en choisir un autre.
« Mes observations n'ont pas eu plus de succès que celtes du commissaire du roi. En norte qu'après avoir mis en usage l'invitation qui aurait dû suffire et qui est le seul moyen que la loi m'ait donné dans cette circonstance, je me crois obligé d'informer l'Assemblée nationale de la conduite du sieur Pommier. Le législateur qui a voulu prévenir les inconvénients que ces rapports trop intimes entre un juge de paix et son greffier pourraient faire naître, lors mémequ'ils n'étaient qu'oncle et neveu, ne paraît pas avsir voulu les laisser subsister entre deux beauxfrères.
« Je vous prie. Monsieur le Président, de soumettre ce point à l'Assemblée pour qu'elle veuille bien le décider.
< Je suis avec respect. Monsieur le h'ésident, votre très humble et très obéissant serviteur. • Signé: DuRamhon.
• Paris, ce 9 mai 1792, l'an IV* de la liberté. -
Plutieuri membres demandent l'ordre du jour, motivé sur ce que la nomination illégaledu greffier doit être attaquée devant les tribunaux.
(L'Assemblée passe à Tordre du our ainsi mo- Uvé.)
9° Lettre de M. Àmelat, coyatnissAinàa roi près la caisse de l'extraordinaire. Il prie l'Assemblée de mettre incessamment en discussion le rapport tur let indemnité* réclamée» par tet receveurs d» district.
(L'Assemblée renvoie cettre lettre au comité central.)
10° Pilition det nigodantt de la ville de Grenoble, qui demandent l'établissement d'un tribunal de commerce dans cette ville.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de division.)
Wo Pétition deM.À. C. Roussel, citoyen de Paris. 11 prie l'Assemblée de décréter que les fonds provenant de la souscription ouverte pour subvenir aux honneurs funèbres décernés à H. ff. Simtmeau, seront déposés àla Trésorerie nationale; cette pétition est ainsi conçue: (1)
(1) ArcktMS mMmmIm. Canon DxnfDt. v 4.
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Pitition à l'Assemblée nationale.
■ Messieurs,
< Le conseil général de la commune de Paris a pris, le 3 de ue mois, un arrêté qui décerne, au nom de celte commune, des honneurs Tunëlires à Henri Simoncau, maire d'Btampes, et a ouvert à cet effet une souscription dans ses sections, pour les frais de cette cëréniunie civique (1).
Uais vou^. Messieurs, à qui seuls appartient par la Constitution le droit de décerner, au nom de la nation, lestionneurs publics à la mémoire des grands hommes, et de disposer du champ de la Fédération, comme étant une propriété nationale (2), vous venez de décréter que des honneurs funèbres seraient rendus k llenri Simoneau dans le champ de la Fédération aux frais de la nation.
• Vous n'avez sans doute pas. Messieurs, entendu priver par ce décret les citoyens de la capitale, de contribuer aux frais de cette auguste cérémonie.
« Les citoyens de l'aria qui ont juré de sacrifier leur existence et leur fortune pour le bien et riionneur de la patrie, saisiront avec emprcssemeat cette occasion, pour prouver à la nation la sincérité de leur serment, en épargnant au Trésor national celte dépense imprévue.
La preuve en résulte, en ce qu'<i peine cet arrêté a-t-it été connu, que des citoyens se sont empressés de venir apporter leur offrande à leur section. A ce zélé vous devez reconnaître les habitants de la capitale I il suffît de leur frapper l'oreille des besoins de la nation pour qu'ils y coniribuent de leurs moyens et de leurs personnes.
• 11 s'agit dans ce moment de savoir si la souscription sera inlerrompue ou continuée; certainement, Messieui'S. vous ne vous opposerez pas à ce que les habitanls de la capitule contribuent & la dépense d'une fétc civique faite dans ses murs. C'est dans eut état. Messieurs, que j ai l'honneur de vous adresser la ])ri-sente pétition, pour qu'il vous plaise de décréter que la souscription ouverte par le conseil (lénéral de la commune de l>aris soit continuée, eu conséquence que les fonds qui en proviendront seront remis
Îar ceux qui en auront fait la perception à la rësorerie nationale (3).
» A Paris, le 8 mai 1792, l'an IV* de la liberté. t Signé : A. G. IIoussel, citoyen actif de la teclion du Palaii-Wuijal, Hue Sainl-Honori, n" 32V.
(I) La muuicipalitô de Parii prétend que lus liojinciirs qu elle a décenirb au niuire d'Llanipcs ne sont pai ilm huLiue'irs public» ; jo lui Jcnuuiila qu'Mt- ~ -' ■ •
la natiOD ï'il ust bien corlain qua 1:
Sut tdtar qui buu lui ivmblu; mai» Me n'a \r.ii ]c i\ le servir ilu cbainp da la Ku>]i.-riiiii.>n, et de l'a da la l'atne qui nalui appariieut pai.(.Yi>teiiu pAUi
[i) Voyia l'article 1", iHClion 1" du cbapitru III la CuastitutioD.
(3| Cet foudi doivent être vernci dans le Tréwr tioual, parce qu'il* doivent arquit'or uns dette tioiiale : la municipalité ne doitooiut être chargea coriemeul du maiiiiiuisDt de ces luiiJi, puisque ce ii pas oIIb qui orduaue la fête.
Si Ion d« la ledération on eût litit nna aonieriplion
(L'.Vssemblée renvoie cette pétition au comité d'instruction publique.)
12° Pétition de plutietin citoyeni de la mile de Rottn-n en qui réclament ta suppression du domaine congéable et des lods et ventes.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité des pétitions.)
13° Lettre du directoire da département de la &iMe-/n/ïrieure8urle remplacement du président du tribunal criminel.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de législation.)
li" Lettre de M. Clavière, ministre des contributiuns publiques. 11 adresse à l'Assemblée 2 mémoires : l'un sur le progrès des opérations relatives à la cujUribalion foncière de i791 (I) ; l'autre sur l'urgente nécessité de former un étdtliisement où toalfs les parties de la fabrication des assignats soient concenlréet. Il rappelle dans sa lettre le renvoi peu motivé d'un mémoire qu'il avait adressé à TAssemblée, sous prétexte qu'il était rédigé en forme de projet de décret et se justilie de toute prélenlionàla moindre initiative dans les décrets. Ses princi[)es et son devoir le tiendront toujours dans les bornes que lui prescrit ta Constitution (2).
(L'Assemblée renvoie le premier mémoire au comité de l'ordinaire des finances et. le second au comité des assignats et monnaies.)
15° Pétition de plusieurs négociant* de la viUe de Houen, faisant le commerce des laines. Ils sollicitent une explication sur le décret du 24 février (3) qui lixe l'espèce de laine dont ce décret a provisoirement défendu la sortie.
( L'Assemblée renvoie cette pétition au comité du commerce.)
10" Lettre de M. Ilol/ind, ministre de l'intérieur,
3ui Boumel à l'Assemblée un arrêté du direetoira u département de l'Ain prohibant l'exportation des fourra^'cs et concernant les fournitures à faire à l'année et plusieurs piËces y relatives.
(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités militaire et du commerce réunis.)
Il" Lettre de M. Huland, ministre de l'intérieur. H prie l'Assemblée de mettre à l'ordre du jour le rapport sur tes pertes éprouvées par iP" Saint- Laurent, directrice des vivresdt ta marine àAtnkenjue.
(L'Assemblée renvoiecettelettre&lacommiBsioa centrale.)
18° Lettre de M. Lacoste, ministre de ta marine. 11 lixe de nouveau l'attention de l'Assemblée sur l'organisation des troupes de la marine; (4) cette lettre est ainsi connue -.
« Monsieur le Président,
• Je suis obligé d'appeler encore l'attention de rAssfuiblêe nationale sur l'objet infiniment im-
pi'iitiiiit
capitale, et que lui funili ri'Mir iiatiniiul. K's ouvrl ciualite us duvrait pas
eu ciis«onl otA Jépori scniieiit pavn», et H millioux. [note du
aui auDexei d« U
(i) Vuy. ci-dciini, iSance du dimanche 6 mai im, page 47, le mimoife relatif an remplarenieDl d'un receveurs dei eontribulioni publiques, a l>Mrit.
{3} \oy. Archives parlemenlairei, l'*»<ine,l. \XX1X, miMnm du IS fàvrier 1791, page i9.
CanonCU8,fMiill»,n>Mt.
(4) ArsUtei nattnala : '
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portant de la nouvelle organisation des troupes de la marine: celte roruialion attendue depuis si longtemps devient chaque jour plus nécessaire.
• Je dois répéter à l'Assemblée nationale que les circonstances présentes exigent que les troupes soient portées au complet: que leur nombre actuel est absolument insufGsant et que tout leur zèle ne pouvant y suppléer, les moyens ne se trouvent plus dans aucune proportion avec les besoins.
« J'ajoute que des avis certains m'annoncent
![ue le mécontentement commence à se maniester. Je m'abstiens de présenter à l'Assemblée nationale le tableau des funestes etîets qui pourraient en résulter, c'est à sa prudence à les prévoir, et à sa sagesse à les prévenir.
« Je suis avec respect. Monsieur le Président, Totre très humble et très obéissant serviteur, ■ Le ministre de la marine, « Signé : Lacoste. •
■ A Paris, le 9 mai 1792, l'an IVMe la liberté. >
(L'Assemblée décrète que le rapport sur cet objet sera mis le premier à l'ordre du jour.)
19" Pilition det adminiitralears de l'kôpilfd de VBàtel-Dieu de la villu de Bourg, qui demandent la restitution des différentes sommes dues à cet fa6pitat.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir flzécutir.)
20° Lettre det administrateur! du directoire du département du Bas-fihin. Ils envoient un mémoire contenant let réclamations (/ue forment les gendarmei naliofiaux de cd départe nient. Ceux-ci demandent à être payés en numéraire, ou du moins un surcroît de solde.
(L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire au comité militaire.)
21* Lettre de M. Sabalhier, commandant du bataillon de Conflant-Sainte-lIonorine. Il propose, au nom d'une compagnie patriote, d'armer et habiller les bataillons de volontaires nationaux moyennant la modique somme de 15 sols par semaine pour chaque volontaire.
(L'Aasemblée décrète qu'il sera Tait mention honorable au procès-verbal de l'offre de M. Sabathier et renvoie la lettre au comité militaire pour en (aire incessamment le rapport.)
M. CfMMan. Hier, Monsieur le Président, l'Assemblée m'a accordé la parole pour présenter Quelques réflexions sur la démission de M. de rave...
Pluâeurt membret .- L'ordre du jour I
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
K. LarrM|nc-Lab«cèd«, au nom da comité iTagrieulture, Tait un rapport (1) et présente un projet de décret (1) concernant tes avances à faire pour Ut travaux des ponts et chautiies et le trailem»nt det ingénieurs; il s'exprime ainsi :
Messieurs, au nom du comité d'agriculture et de l'avis de ceux de l'ordinaire et de l'exlraordinaire des finances, je viens vous rendre compte du rapport mii vous a été fait le 2 décembre par k miDistre de l'intérieur.
Fondé sur le rapport du comité des finances da l'Assemblée constituante, sur lequel la loi du 25 fSvrier hit rendue, le ministre tfe l'intérieur, par une circulaire du ^b juin dernier, qu'il avait
L) KUiBUièqua lutioaalo : Ait«mbl^ léptlatin.
concerlép avec ce comité, en proposant aux déparlenienls de déterminer le montant de leur dépense pour les travaux des ponts et chaussées de 17dl, leur fit espérer que l'Assemblée nationale leur accorderait des avances sur le Trésor public, pour faire face à partie de ces dépenses, en attendant !e recouvrement des impositions de 1791, à la charge de remplacement des sols additionnels.
Les directoires, prévovant la difficulté de la rentrée des impositions, se hâtèrent d'adresser au ministre l'étal de leurs besoins; et c'est d'après les sollicitations les plus vives d'un grand nombre de départements, que le ministre vous demandait d'accorder alors, sauf remplacement, une somme de 1,.tOO,000 livres à distribuer suivant les besoins entre les différents départements qui ont formé des demandes, et qui ont pris l'engagement formel de remplacer sur les sols additionnels les secours qui leur seraient accordés; lesdits ronds applicables aux travaux des ponts et chaussées.
Avant de prendre aucune détermination sur ce premier oEjet, votre comité s'était d'abord fait représenter le rapport du 6 février, du comité des finances de l'Assemblée constituante, le tableau des dépenses publiques de 1791, faisant suite du rapport, et la loi du 25 février qui en est résultée.
Suivant ces différentes pièces, 8,031,200 livres ont été assignées aux travaux des ponts etchaussées. 1! parait que jusqu'au 1" janvier dernier, il n'avait été employé qu'environ 5 millions, dont la majeure partie a servi aux travaux du Havre. L'état des demandes faites par la plupart des départements, que le comité s'est fait remettre par le ministre, se portait au commencement de janvier à 4,287,994 livres; et c'est d'après ce tableau que voire comité avait cru devoir vous proposer de mettre à la disposition du ministre de l'intérieur, et sous sa responsabilité, les 1 500,000 livres par lui demandées, faisant partie des 8 millions destinés en travaux de routes pour 1791, pour ôlre distribués aux départements qui ont fait connaître leurs besoins.
Le ministre vous proposait de donner en môme temps aux départements la faculté d'expédier des mandats jusqu'à concurrence d'une somme de 1,000,000 livres sur la portion du produit des rôles d'acompte des six premiers mois de 1791, représentant les sols additionnels des contributions foncière et mobilière.
Voire coraiié, pénétré de la nécessité d encourager les corps administratifs dans tes circonstances actuelles, en leur procurant tous les moyens d'occuwr les bras indigents, de la détresse et de l'oisiveté desquels les ennemis de la chose publique prennent prétexte pour les porter à l'insurrection, n'eut pas de peine à accéder à cette seconde proposition du ministre-, mais le comité de l'extraordinaire qu'il consulta, lui lit rejeter celte mesure, attendu qu'on avait déjà disposé du produit des sols additionnels de l'acompte des impositions de 1791.
Le comité vous aurait proposé de prendre ces 1 500,000 livres sur le restant des 8,031,200 livres, s'il n'eilt été convaincu que la rentrée des impositions procurerait aux départements les moyens de pourvoir au payement des travaux pendant les mois d'avril, mai et juin. D'après celte certitude, il avait pensé quune avance de 1,500,000 livres sufflsiit pour pourvoir aux frais des routes, en attendant ia rentrée des contributions.
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Trois mois se sont écoulés depuis que le rapport a été arrêté au comité, sans qu'il ait été §08sible de vous le présenter; cependant les épartements renouvelaient leurs demandes auprès du ministre, qui de son côté a réclamé, par une foule de lettres, Tattention de rAssemblée sur cet objet : enfin, pressé par les circonstances, il est venu vous démontrer, dans la séance du 11 avril, la nécessité de pourvoir particulièrement à Tentretien des routes militaires, et principalement de celles des frontières. Votre comité d*atriculture, à qui vous avez renvoyé le mémoire u ministre, a vu avec peine que plusieurs départements ayant annoncé la cessation des travaux pour le 1^ ayril faute de fonds, cette cessation aurait lieu dans le moment où il faudrait au contraire leur donner la plus grande activité ; que, d*un autre côté, il n'est pas bien étonnant qu'à la sortie d*un biver très pluvieux, les routes de quelques départements du centre se soient entièrement détériorées par le transport des grains pendant la mauvaise saison, après deux années pendant lesquelles les routes, par une suite de circonstances, n*ont presque pas été entretenues, et notamment dans le ressort du ci-devant parlement de Bordeaux. 11 a la douleur de vous annoncer que si tous ne vous empressez de fournir des avances à certains départements, le retard des réparations d'absolue nécessité apportera obstacle à la libre circulation des subsistances.
Votre comité ne doit pas non plus vous dissimuler que le bon entretien des communications dans plusieurs départements des frontières, se trouve lié avec la défense du royaume. Un de ces départements surtout annonce que, sous peu, il se trouvera séparé du reste de TËmpire, si on ne s'empresse d'accorder des fonds pour la réparation de ses routes.
Toutes ces considérations ont déterminé le comité à vous proposer d'accorder aux départements dont le tableau va être mis sous vos yeux, une somme de 1,200,000 livres à titre d'avances, en attendant que le comité vous présente incessamment un travail sur la classification des ouvrages publics, dans lequel seront désignés ceux qui par leur conséquence et leur utilité générale, doivent être à la charge du Trésor national.
Enfin, Messieurs, il vous reste à pourvoir à la continuation des travaux les plus pressants au compte de la nation, jusqu'à ce que votre comité vous présente ses vues générales sur les travaux publics ; il a nommé une commission qui s'en occupe avec activité, et qui sera bientôt en état de vous présenter son travail.
Par un décret du mois de janvier dernier, vous avez accordé, pour les 3 premiers mois de l'année, 2,500,000 livres pour cet objet. Le comité, après en avoir conféré avec celui des finances, vient vous proposer d'accorder pareille somme pour les travaux des 3 mois suivants,
Sui sont les plus propres pour les ouvrages 'art. Cette somme ne vous paraîtra pas excessive, lorsque vous saurez que le comité porte l'entière dépense pour 1792 à 9,500,000 livres, et que les â mois courants sont ceux où il se fait le plus d'ouvrages dans l'année.
Le ministre demande encore à être autorisé à faire acquitter définitivement par le Trésor public, les appointements des ingénieurs en chef, et à fixer l'époque à laquelle ils commenceront à courir.
Votre comité a pensé que cette proposition ne
devait souffrir aucune difficulté, et que leurs appointements devaient compter du jour où ils étaient entrés en fonctions dans les départements.
Une quatrième question se présente. 11 y a des ingénieurs qui ont fait le service dans plusieurs départements à la fois : comment et par qui seront-ils payés?
Votre comité a pensé qu'ils devaient l'être aux frais du Trésor public, attendu qu'il y en a un très petit nombre, et qu'il serait très difficile de régler quelle doit être la portion contributoire de chaque département, et de la détermination en raison de l'utilité qu'il a tirée de chacun de ces ingénieurs pendant les 9 premiers mois de l'année 1791.
Reste à pourvoir au sort des ingénieurs des ci-devant provinces d'états, qui, par le nouvel ordre des choses, n'ont pu être placés dans aucun département.
Le comité a pensé qu'ils étaient dans le cas de réclamer un secours. Il a cru devoir les assimiler aux ci-devant employés dans les fermes, dont le secours est fixé à 50 livres par mois : il se borne à vous proposer de ne leur accorder que jusqu'au 1*^ janvier 1793, en attendant qu*ils se procurent du travail ailleurs.
11 se présente dans ce moment une difficulté nouvelle relativement à certains ingénieurs de
de certains travaux à la charge du Trésor public, enclavés dans le ressort de leur département. Les directoires se plaignent de ce qu'ils sont chargés de leur entier traitement, tandis qu'ils partagent leur temps entre les travaux généraux et ceux à la charge de leurs administrés, celui de la Drôme, notamment, menace de renvoyer ses ingénieurs à la fin du trimestre courant, si l'Etat ne contribue en partie à leur payement. Vu la diniculté d'évaluer le temps que ces ingénieurs omployent pour chacun des ouvrages dont ils sont chargés, le terme moyen parait convenir le plus à toutes parties. Je vous pro[)08erai donc que ces ingénieurs soient payéa de leur traitement, moitié par le Trésor public, et moitié sur les sols additionnels des contributions de ces départements.
Voici le projet de décret proposé par votre comité :
Décret d'urgence.
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le compte qui lui a été rendu par son comité d'agriculture, du rapport du ministre de Tintéricur, du 2 décembre dernier, relatif aux avances à faire aux départements pour la confection et Tentrctien des routes, dans lequel sont compris plusieurs articles relatifs aux ingénieurs, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif,
< L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète :
« Art. I*'. Les commissaires de la trésorerie nationale tiendront à la disposition du ministre de l'intérieur, et paveront, sur ses ordonnances. une somme de 1,200,000 livres. Cette somme,! titre d'avance et à charge de remplacement sur les sols additionnels des contributions flmdtee et mobilière de 1791, sera distribuée ponr les
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travaux des routes et objets accessoires aux divers départements, comme suit :
Aisne 100,000 livres.
Ardennes 25,000
Calvados 15,000
Aube 40,000
Hautes-Alpes 50,000
Basses-Alpes 50,000
Finistère 50,000
Haute-Garonne 30,000
Loiret 50.000
Lot-et-Garonne 90,000
Marne 70,000
Haute-Marne 50,000
Nord 30,000
Basses-Pyrénées 40,000
S rénées-Orientales 30,000
.ut-Rhin 80,000
Bas-Rhin , 150,000
Sarthe 10,(X)0
Saône-et-Loire 30,000
L'Allier 30,000
Seine-Inférieure 30,000
Seine-et-Marne 75,000
Tarn 15,000
L'Isère 30,000
L'Ain 30,000
1,;>00,000 livres.
« Art. 2. En attendant la loi générale sur les travaux des ponts et chaussées, ïe pouvoir exécutif est autorisé à faire acquitter provisoirement les dépenses des travaux publics par la trésorerie nationale, jusqu'au l^' juillet prochain, sans que néanmoins cette dépense puisse excéder la somme de 2,500,000 livres.
« Art. 3. Les ingénieurs des ponts et chaussées des différents grades, recevront ie traitement attaché à ces grades par la loi du 18 août 179t, à compter du jour où ils auront été en activité dans les départements ; et la portion du traitement des ingénieurs en chef, qui est à la charge du Trésor public, aux termes de Tarticle 6 de la même loi, leur sera payée sur le certificat des directoires de département, qui constatera Tépoque de leur entrée en fonctions.
« Art. 4. Quant aux ingénieurs en chef qui se sont trouvés au service de plusieurs départements, jusqu'à Torganisation complète des ponts et chaussées, ils seront payés par le Trésor public, et ce» tant pour leur traitement, sur le g'ed de la loi du 1$ août dernier, que pour leurs ais de bureaux, d'après la fixation qui aura été arrêtée par les directoires des départements cbefo-lieux des anciennes provinces.
< Art. 5. Les ingénieurs ordinaires, dont les appointements, par l'elTet des circonstances, se trouveront, depuis le 1" janvier 1791, n*avoir été à la charge d'aucun département pendant an temps quelconque antérieur à l'organisation définitive des ponts et chaussées, seront également payés de ces appointements, sur le Trésor Îublic, et toujours sur le pied fixé par la loi du 8 août dernier.
« Art. 6. Les ingénieurs qui n*ont pu être placés dans les départements, jouiront d*un secours provisoire, a raison de bO livres par mois, depuis Tépoque où ils ont cessé d*étre mpioyéSi jusqu'au 1«' janvier 1793, ou jusqu'au BonMmt qu'ils seront remplacés avant le 1* jan-
« Art. 7. Les ingénieurs ordinaires qui auront la conduite de quelques-uns des travaux à la charge du Trésor public, et qui en môme temps surveilleront d'autres travaux à la charge des départements, seront provisoirement payés de leur traitement, moitié par le Trésor public, et moitié sur les sols additionnels aux contributions foncière et mobilière desdits départements. »
(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport et du projet de décret et ajourne la discussion 3 jours après la distribution.)
M. Caminet. Le district de Lyon, contre lequel on a répandu tant de calomnies, m'a chargé de présenter à l'Assemblée nationale le tableau des recouvrements de ses contributions. Dans les 4 premiers mois de 1792, la contribution foncière decedistrict a déjàproduit529,000 livres; la contribution mobilière, 559,000 livres; la vente des tabacs, 164,910 livres; celle du sel, 8,274 livres; les droits d'enregistrement et de timbre, 6,000 livres, au total : 1 ,875,179 1. 17 s. 5 d. La contribution patriotique, qui doit s'élever à 3,800,000 livres, a déjà produit 2,463,698 1. 5 s. 11 d. {Applaudissements,)
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal de la conduite et du zèle du district de Lyon.)
M. Dieudonnë, au nom du comité de Vordi-naire des finances^ fait un rapport et présente un projet de décret sur un versement à faire à la trésorerie nationale par la caisse de l'extraordinaire; il s'exprime ainsi :
Messieurs, votre cdmité de l'ordinaire m'a chargé de vous présenter un projet de décret pour autoriser la caisse de l'extraordinaire à remplacer à la trésorerie nationale l'excédent de ses dépenses du mois dernier sur les recettes ordinaires et extraordinaires.
Les recettes ordinaires et extraordinaires de la trésorerie nationale, faites dans le courant du mois d'avril, ont produit 38,453,328 livres. Les dépenses extraordinaires ont été fixées par un décret du 18 février 1791, à 48,558,333 livres; ainsi, il y a eu un déficit sur les recettes ordinaires du mois d'avril, de 10,212,672 livres; la trésorerie nationalea, en outre, acquitté pour les dépenses extraordinaires de 1791, 712,239 livres; pour dépenses extraordinaires par vous décrétées, et décrétées aussi par l'Assemblée constituante, 32,021,856 livres, et pour l'avance faite aux départements, 4,260,644 livres; en conséquence, f ai l'honneur de proposer à l'Assemblée nationale le projet de décret suivant:
Décret d'urgence.
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de l'ordinaire des finances, qui lui a présenté le tableau des recettes, ainsi que des dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, faites par la trésorerie nationale dans le courant du mois d'avril dernier, considérant que les dépenses ont excédé les recettes, et que le service du Trésor public exige que cet excédent soit remplacé sans retard par la caisse de l'extraordinaire, en exécution du décret du 23 mai 1791, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
• L'Assemblée nationale» après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
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Art. I".
• La caisse de l' extraordinaire versera & la
trésorerie nationale la Bonimeclel0,212,fi721iv.,
[lour remplir la différence qui s'est trouvée entre es recettes du mois d'avril dernier et les dépenses ordinaires du même mois, fixéea par le décret du \i février 1?J1.
Art. 2.
• La caisse de l'extraordinaire versera de même à la trésorerie nationale:
« 1° 712,23'J livres pour dépenses particulières et extraordinaires de 1791 acquitlées dans le courant du mois d'avril dernier;
« 2" 3*2,021 ,856 livres pour dépenses particulières et extraordinaires de I7<J2, acquitlées pendant le mois ;
< 3° Et4,260M^ livres pouravances faites aux départemeots, aussi pendant le mois d'avril. •
M. Jacob Dpponl. Avant de décréter le projet qui vous est présenté, il faut examiner une question déjà soumise è. voire discussion. Cest de savoir s il faut continuer de faire concourir avec le payement de la tré.surerie nationale les reconnaissances de liquidation. 11 est certain que si l'on ne suspenu pas le remboursement des grandes liquidations, l'épuque n'est pas éloignée où il ne restera plus d'assiguau pour tes dépenses ordinaires. Dans le moi^ dernier il en a été remboursé pourtiti millions. Dans les premiers jours de mai, il en a déjà été payu pour 10 millions. U est évident que les recettes ne suivent pas cette proportion. Ces remboursements absorberont bientôt vos capitaux : vous serez alors forcés de prendre A la lifkte une mesure quelconque qui ne serait pas aussi favorable au crédit jinblic, que celle que vous |in'[idriez actuellement, comme vous le démontrera le comité des linaiiccs, quand vous voudrez tmlendre son rdp|iort. Je sais que ce rapport a été ajourné à jour fixe; maiii quoiqu'il en ait été fait i à.>i ajourncm<>nls, ce rapport ne vous a {tas encoi-o été présenté. Vciuri avez aussi ajourné la délcrmi nation du mode <le remboursement. Vous aviez ujuunié A Imituine le rapport F^éncral de M. Canibon; il devait être imprimé sous S jours. Trois semaines se sont écoulées avanl qu il ail été distribué. Tous ces délais tendent à épuiser vos re-isuiircos avant que vous ayiei déterminé les movens de les appliquer aux besoins les plus urtrents.
Remarquez encore que le mode de remhoursemcnl tient et est suliordonné : 1° A ta discussion du rapport de M. [Jambon; l'" A la décision de la question de l'aliénalion des forêts; 3" au décret que vous rendrez sur les droits foodaux casucU; -1° à la discussion des questions sur la théorie et le crédit des assi^'tiats; discussion A laquelle vous serez forcés de vous livrer avant de décréter une nouvelle émission.
Toutes ces questions, pour être traitées avec maturité, absorberont vos séances [K'udanl plusieurs mois; car un grand nombril di> memiiri'S se proposent de discuter, non seulement les résultats du rapport de M. CamiMMi, mais chacun des 60 chapitres qu'il conlienl. Ainsi, quand même vous vous livreriez dès A présent à ces discussions, sans parlerniéme du rapport général des déiienses publiques de ITIK.', qui csl déjà commencé, vous ne p;ir»ieiidrcï [xis à rendre un décret délinitif sur le mode de remboursement, avant le mois de juillet ou le mois d'août prochain. Qu'arrivera-t-U si le comité militsire, ai
le comité de législation, si te comité d'instruction publique intercalent leurs rapports dans ces discussions? 11 serait impossible alors de
firévoir l'époque à laquelle vous |)Ourrjez lixer e mode de remboursement. M. Cailliasson vous a proposé un mode provisoire. Le projet de décret qu'il vous a nroposé, au nom des comités de l'ordinaire et ilc Textraordiiiaire, devient de plus en plus urgent. Si ce mode ne convient pas, on peut en proposer un autre j mais je demande qu'il soit ajourné A jour fixe. (ApplaadmeruL'nlt.)
(L'Assemblée ajourne la discussion sur le rapport de M. Cailliasson, (I) à la séance de demain. l'uis elle adopte le projet de décret présenté par M. Uieudonné.)
Une dépittation du tribunal de caisatiou est admise à la barre, {i). EUg est composée de JIM. Tliouret, Kmmery, Cbabroud, Vieillard, exdépiilcs A l'Assemblée constituante et de l' ou a j uses.
M. TiiouHET, pr/tidenl du tribunal de caifatiun, s'exprime ainsi (H) :
■ Monsieur le Président, noua venons, au nom du tribunal de cassation, satisfaire à l'obliiialion que la Constitution lui impose de présenter ciiaquu année au Corps législatif l'état des jugements rendus.
~ r.onimc fonctionnaires, nous respectons cette obligation, et comme citoyens, nous jouissons. cnlai'complissaiit; car on jouit réellement de la Constitution qu'on exécute; les devoirs remidis consliiteiit. sous un autre rapport, les droits exercés; et chaque acte de la soumission particutiéni est un acte de la possession nationale. \Ai'plaiflisiemi-nls.)
- Le tribunal a rendu r)r)7 jugements depuis on inslall'ilio» jusqu'au 1" avril dernier, c'esl-àilirc iiendant le cours de M mois sur lesquels il faut tenir coiiiiilc, tant de l'inactivité forcée qui a eu lieu dans les premières semaines cl pendant le mois di> vacance, que du ralenlisscment q^u'il a épnmvé par la jirivation du second substitut du procureur du roi, dont la place n'est pas rtMiiplie. et par l'alius encore trop existant de la vide prolixité des anciens plaidoyers.
De ces .'i.'i7 jugements, il;' ont été rendus par la section des ri'quêtes; savoir : 170 sur des demaiide.'f en règlement de juge, en <lésignation de triliuiial, et en renvoi d un tribinial A un autre, pour causes de suspicion lé{;itime; et 231), sur des requêtes à lin du cassation, dont lIKJ ont été rejetées et I3(i admises. La scclion do cassation a rendu ir> jii:;;cnicnts: savoir ; .'il sur opgiitsllions, intervenli(ms et autres pn^paratoires; ;"i (|ui ont rejeté les demandes en cassation ; et tiî qui ont cassé des jugements, lant des ani-ifuncs cours de justice que de nouveaux tribu n.iux.
« (!iisi)Ql des jugements de cettf dernière classe, qn>' la loi coostilutivu du tribunal Hiblige de vous [iri'scoti'r un rtiit lii. dans leciurl duivi-iil être, à i-nié lie cliaque alïaire, une notice alirégée de celle affaire, et le li'xie de la toi qui a déter-
It I Voy. ÀrehtmfiarlfinrHtaini:, l- niik-, t.uuu \LII, c^trifi- ilu Si avril l";»!, pag* ."iStl, Iv |ir»jul d« dcCTM ili- H. Ciililiawiu.
l^iiYuy. ri-ilusA(i«, sèanM Aa H niiii I7M, pag« 108, 1.1 k'itri' d*nH liuiuell» M. Thimrut il tniiiidv aiiilicner
(;)] Iliblii'tliùquB dv ta CtuuDbre ilr« di'iiiitui: Coliteliuii dfi alfuiret Ju temp*, toma 1-I7, u* TM.
(Ij Voy. ci-aprv> cal «ut *ux lauvies du l« iMada, pace«si-
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miné la cassation. Nous allons déposer sur le bureau cet étal divisé eu *^ chapitres; l'un c-'Uiposé des cassât i'jiis pronuncce;! mr la réquisition du commissaire du roi; l'autre des c'aiA'(i/i(.»M.v prononcées sur instances entre parties: ctiaque chapitre est subdivisé par ordre de matières criminelles et civiles.
Placé au-dessus de tous les tribunaux pour
portée
faire, les résultats suivants qu*il s*enipresse de TOUS transmettre :
« La nouvelle institution judiciaire n*a éprouvé, dans le jeu de son organisation constitutionnelle» aucun dérangement grave.
« Les juges de paix, les tribunaux de famille, et les bureaux de conciliation, ont généralement atteint le but de leur établissement, il ne vous a été déféré aucun acte judiciaire qui tendit, soit à entraver leurs fonctions, soit à éluder la protection que la loi a rendue aux pacifiques arbitrages. N'en soyons pas surpris : Comment les juges n'auraient-ils pas reconnu que plus ils marquent de respect pour ces saintes institutions, qui écartent des familles la calamité profonde des proct's, plus ils s'élèvent dans la considération publique?
« La démarcation des pouvoirs n'a essuyé, de la part des tribunaux, que de très faibles déviations. Quelques-uns ont méconnu le point fixe qui séfKire les fonctions judiciaires des fonctions administratives : Mais ces méprises n'ont été ni ^iraves ni fréquentes. Elles sont les derniers effets de cette fausse doctrine par laquelle le pouvoir judiciaire, antérieurement dénalun*, avait rompu ses di^^ues ; et, s*élevaut au-dessus des lois, tentait de s^associer, tant au pouvoir de les faire, qu'à celui de les exécuter administrativement. Elles ont aussi leur excuse dans cette considération, qu'aux derniers confins de chaque pouvoir, la ligne presque insensible qui les divise, peut aisément échapper pour les applications particulières.
« C'est à la première cause qu'il faut encore attribuer régarement de quelques tribunaux qui se sont permis de faire des dis|;>ositions réglementaires, et les tentatives de plusieurs pour s'asservir les commissaires du roi et celles de quelques commissaires du roi pour recouvrer, par des réquisitoires d'office, la voie d'action que la Constitution leur interdit. Ces excès de pouvoir offrent des réminiscences évidentes des usages de l'ancien régime, mais ils contrarient trop ouvertement les principes de la régénération judiciaire, pour que les premières erreurs de cette espèce puissent en faire présager beaucoup de nouvelles. Le tribunal de cassation n'en a vu que très peu d'exemples, et il en a fait justice.
■ Les difficultés de compétence ont été plus nombreuses. C'était un inconvénient inévitable au moment du passage de Tordre ancien à l'ordre nouveau, lorsque toutes les divisions des antiques ressorts étant changées, leur distribution nouvelle et le reversement, tant des affaires accumulées dans les grands tribunaux d'appel, que de celles distraites par les commissions, les attributions et les évocations ont donné prise à quelques erreurs de bonne foi, et à toutes les susceptibilités des plaideurs. Cet inconvénient n'était que passager et dès ce moment il touche à sa fln.
• Bq matière criminelle, des contraventions, malheureusement trop fréquentes, aux lois d'octobra 1789 et d'avril I7â), ont nécessité un
crand nombre île cassations. Ces lois qui introliuisirorit le ministiTO des adjoints. Tassistauce des cunseiU, la publicité de Tinstruclion, et oi-lle des juL'emenls, réformes pressantes et trop longtemps ^désirées en vain, eurent encore pour objet de préparer l'opinion publique et rétablissement du juré.
« C'est à la malveillance marquée avec laquelle ces lois turent accueillies d'abord par les anciens tribimaux dont elles choquaient les préjugés et changeaient la routine, aux infractions multipliées qu'ils commirent et qui ont forcé de refaire la plupart des procédures, aux erreurs dans l'application dont les juges actuels n'ont pas toujours pu se garantir, aux appels et aux pourvois en cassation qui ont produit de nouveaux retards par l'annulation a'un assez trrand nombre de jUL'ements, qu'il faut principalement imputer l'en^ortrement qui a ralenti le cours de la justice criminelle.
« On s'en est plaint avec motif, si on ne considère que l'effet; mais avec moins de fondement, et trop d'exagération peut-être, si on réfléchit à la nature de la cause : au reste, cette cause a déjà cessé sans pouvoir se reproduire, par l'irrévocable anéantissement des formes qui l'ont mo; mentanément occasionnée. La Constitution oui reste, et qui restera {Applaudissements.)^ démontre que Taffaiblissement de la répression 'udiciaire n'est ni dans ses principe-^ ni dans .'insulïisance des moyens; puisqu'elle a substitué aux réformes pfnvisiûres, nécessairement imparfaites, le mode définitif le plus sûr et le plus actif pour la punition des crimes.
a Déjà l'institution sublime des jurés est en activité. Tout annonce qu'elle remplira le vœu de la nation; mais son exécution naissante ne fournit encore aucunes observations justiliées par une suffisante expérience. Nous pouvons seulement protester, au nom du tribunal qui nous envoie, qu'intimement pénétré de tous les devoirs que ses fonctions lui imposent, il distingue et sent plus particulièrement Timpurtance de favoriser à son berceau le précieux établissement du juré, d'accélérer la jouissance de ses effets, et de conserver la pureté des principes sur lesquels il est organisé.
« Représentants de la nation, chargés par elle de soutenir ses hautes destinées, lorsque les circonstances difliciles qui vous environnent vous commandent le courage pour dominer la fortune, et la sagesse pour déjouer toutes les hvpocrisies de l'intrigue pire que toutes les hostilités (Àpplaudissenienis*), nous vous devons l'adhésion de nos cu'urs et de nos volontés; nous vous devons aussi cette coopération légale, par laquelle toutes les magistratures concourent
€ Concert de principes et d'action entre tontes les autoritées constitues, ralliement sincère du patriotisme à la Constitution, sacrifice de quelques dissentiments sur des résultats partiels à la nécessité pressante de gagner d'abord le fonds et de sauver les bases communes {Applaudissements,); par-dessus tout, énergie, union, prudence dans le Corps législatif; voilà les seuls garants qui restent du triomphe de la liberté. N'en désespérons jamais; la liberté grandit et se fortifie au milieu des obstacles, comme la vertu dans l'adversité, la bravoure dans le péril, et toutes les passions généreuses par la résistance. » {Âpplaudiisemânts réitirés»)
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Art. 1".
■ La caisse de l'eslraordinaire versera à la trésorerie Dationalc la somme de 10.212, <>72 liv.,
Sour remplir lu différence qui s'est trouvée entre iB recettes du mois d'avril dernier et les dé- Senees ordinaires du même mois, fixées par le écret du 13 février 17yi.
Art. 2.
< La caisse de l'extraordinaire versera de même k la trésorerie nationale:
« l" 712,239 livres pour dépenses particulières et extraordinaires de 1791 acquittées dans le courant du mois d'avril dernier;
* 2° 32,021 ,y5(i livres pour dépenses particulières et extraordinaires de 17'J2, acquittées pendant le mois :
t 3° Et'i,260,(i44 livres pour avances faites aux départements, aussi pendant le mois d'avril. -
M. Ja«ob DapAot. Avant de décréter le projet qui vous estprésenté,ilfaut examinerunequestion déjà soumise à voire discussion. C'est de savoir s il faut continuer de faire concourir avec le payement de la trésorerie nationale les recunnaissauces de liquidation. Il est certain que si l'on ne suspend pas le remboursement des grandes liquidations, répiKjue n'est pas éloignée où il ne restera plus d'assignats pour les dépenses orilinaires. Dans le mois dernier il en a été remboursé pour liO miilionB. Dans les premiers jours de mai, il en a déjà été paye pour II) millions. Il est évident que les recette^j ne suivent pas cette proportion. Ces remboursements absorberont bientôt vos capitaux ; vous serez alors forcés de prendre à la uàte une mesure quelconque qui ne serait pas aussi favorable au crédit public, que celle que vous pn-ndriez actuclleinent, cunime vous le démontrera le comité des linanccs, quand vous voudrez entendre son rapjiurt. Je sais que ce rapport a été ajourné à jimr fixe; mnis quoiqu'il en ait clé fait i àii ajourneiiu-nls, ce rapport ne vous a |)as encore été présenté. Vuus avez aussi ajourné lu de le nui nation du mode de rembourstMnenl. Vous aviez ajuurué À liuilaiuu le rapport général de M. Cambou; il devait être imprimé sous S Jours. Trois semaines se sont écoulées avant qu il ait été distriljuc. Tous ces délais tendent à épuiser vos re.-iS(iurcps avant que vousayioz déterminé les inovens de les appliquer aux besoins les plus urt^en'ts.
Iteiiiarquez encore que le mode de renitioursemenl tient et est sutwrdoniié : 1' à la discussion du rapport de M. Cambun; '..*" il la décision de la question de l'aliéiialiun des turùts; 3' au décret que vous rendrez sur les dn)ita l'emlaux casuels; 4° à la discussion des questions sur la tbéorie et le crédit des assitinats; discussiou Â laquelle vous serez forcés de voua livrer avant de décréter une nouvelle émission-
Toules ces questions, pour iMre traitées avec niaturité, absorberont vos séances jK'ndanl iiliisieurs mois; car un {.Tund nombril de niemlins se proposent de discuter, non senlenient les résultats du rapport de M.Canitron, maisclKu-un des ()0 cbapilres qu'il cunlieiit. .\iiisi, quand même vous vous livreriez dès à présent à ces discussions, sans parler métne du rapport ^'éuéral des dépenses publiques de 17'.t2, qui t-sl déjà commencé, vous ne parviendrez pus à rendre un décret détlnilif sur le mode de remboursement, avant le mois de juillet ou le mois d'août prochaiD. Qu'arrivera-t-U si le comité militaire, si
le comilé de lé^i.slation, si le comité d'instruction publique intercalent leurs rapports dans ces uiscussioiisV 11 serait imi>ossible alors de
[I ré voir l'époque à laquelle vous iiourriez fixer e mode de remboursement. M. Cailliasson vous a proposé un mode provisoire. Le projet de décret qu'il vous a proposé, au nom des comités de l'ordinaire et ae rextraordinaire, devient de plus en plus urgent. Si ce mode ne convient pas, on peut en proposer un autre; mais je ilemande qu'il soit ajourné à jour fixe. {Applaitdistemunls.)
(L'Assemblée ajourne la discussion sur le rapport de M. Cailliasson, il) à la séance de demain, l'uis elle adopte le projet de décret présenté par M. Uieudounë.)
Une députation du Irihunal de eatialion est adnii.'^e à la barre. (2). Elle est composée de MM. ïhouret, Bminery, Cbabroud, Vieillard, exdépiités à l'Assemblée constituante et de 2 ou 3 juges.
M. TllOL'RET, pn'sidenl du tribunal de cassntivn, s'exprime ainsi (A) :
• Monsieur le Président, nous venons, au nom du tribunal de cassation, satisraire à l'obUijaliou que la Constitution lui impose deprésenlcr chaque année au Corps législatif l'état des jugements rendus.
■ Comme fonctionnaires, nous respectons cette obligation, et comme citoyen.'', nous jouissons, en 1 ai'complissant; car (m jouit réellement de la Constitution qu'on exécute; les devoirs remplis const.iteni, sous un autre rapport, les droits exercés; et chaque acte de la soumission particulière est un acte de la possession nationale. {ApplawlisseiitetiU.)
- Le tribunal a rendu .'>ri7 jugeinents depuis on installation jusqu'au 1" avril dernier, c'est-àrllru jienibnt le cours de M mois sur lesquels il faut tenir compte, tant do l'iiiaclivité forcée qui a eu lieu dans les premières semaines et pendant le mois de vacance, que du ralentissement qu'il a l'pniuvc par ta privation du second substitut du procureur du roi, dont la place n'est pas ri'mplie. et par l'abus encore trop existant de la vide prolixité des anciens plaidoyers.
De ces .m7 jnnemenls, il',' uni été rendus par la section des n-qtiétes; savoir : 170 sur des demaiides en règlement de juge, en désignation de trilmtial, et en renvoi d un tribunal à un autre, pour causes de suspicion légitime; et 23S, sur des requêtes à lin île cassation, dont 1(16 ont été rejelécs et 130 admises. La section de cossatioN a rendu M'i jugements: savoir : .ii sur oppositions, interventions et autres préparatoires: '.'i <|ui ont rejeté les demandes en cassation ; et 1)7 qui ont cassé des jugements, tant îles anciennes cours de justice que de nouveaux tribiinnux.
«Cesout des juuemcnls de cette liernière classe, qui' la loi coiislilutive du tribunal l'olilitrit de voua présiuitiT un étal i^>, dans luiuel doivent èlre, à enté de chaque aJTaire, une notice abri'gée de celte .liïairc, et le texte de la loi qui a déter-
ili V"v. ArelUrr^parli-mi-Htain-', f sirif, tuina XLII, «i^^iiiri- rln 30 iivril 17111, piL'a oatt, ie iirujut dn dûcnl .lu M. D>illi»'»ii.
iii Vcy. ci-Jt-SMit, sùance du K ni.ii I7!t2, paga 108, 1^1 It'ilrr [tans lai)ui!lla 11. Tlmiirat <t miiiidi! auilieiiM.
C-t) lliLliiitlii>qu(i du Ift Ctiajnbni drs dciiiitus: C«Ueùli'uN itr'jt alfatret du (earpc, lome I-IT, ii* SU.
(4j Yoy. ei-apNii eel aUt kuz aDti«M( du U SéUflit
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miné la cassation. Nous allons déposer sur le bureau cet état divisé en 2 chapitres; l'un composé des cassations prononcées sur la réquisition au commissaire du roi; Va,[Xive des cassations prononcées sur instances entre parties; chaque chapitre est subdivisé par ordre de matières criminelles et ciuiles.
• Placé au-dessus de tous les tribunaux pour en être le régulateur, le tribunal de cassation a recueilli, par les observations que sa position et la nature de ses fonctions Tout mis à portée de faire, les résultats suivants qu'il s'empresse de vous transmettre :
« La nouvelle institution judiciaire n'a éprouvé, dans le jeu de son organisation constitutionnelle, aucun dérangement grave.
« Les juges de paix, les tribunaux de famille, et les bureaux de conciliation, ont généralement atteint le but de leur établissement. Il ne vous a été déféré aucun acte judiciaire qui tendit, soit à entraver leurs fonctions, soit à éluder la protection que la loi a rendue aux pacifiques arbitrages. N'en soyons pas surpris : Conunent les juges n'auraient-ils pas reconnu que plus ils marquent de respect pour ces saintes institutions, qui écartent des familles la calamité profonde des prod^s, plus ils s'élèvent dans la considération publique ?
« La démarcation des pouvoirs n'a essuyé, de la part des tribunaux, que de très faibles déviations. Quelques-uns ont méconnu le point fixe qui sépare les fonctions judiciaires des fonctions administratives : Mais ces méprises n'ont été ni graves ni fréquentes. Elles sont les derniers effets de cette fausse doctrine par laquelle le pouvoir judiciaire, antérieurement dénatuns avait rompu ses digues ; et, s*élevant au-dessus des lois, tentait de s associer, tant au pouvoir de les faire, qu'à celui de les exécuter administrativement. Elles ont aussi leur excuse dans cette considération, qu'aux derniers confins de chaque pouvoir, la ligne presque insensible qui les divise, peut aisément échapper pour les applications particulières.
« C'est à la première cause qu'il faut encore attribuer Téçarement de quelques tribunaux qui se sont permis de faire des dispositions réglementaires,et les tentatives de plusieurs pour s^sservir les commissaires du roi et celles de quelques commissaires du roi pour recouvrer, par des réquisitoires d'office, la voie d'action que la Constitution leur interdit. Ces excès de pouvoir offrent des réminiscences évidentes des usages de l'ancien régime, mais ils contrarient trop ouvertement les principes de la régénération judiciaire, pour que les premières erreurs de cette espèce puissent en faire présager beaucoup de nouvelles. Le tribunal de cassation n'en a vu que très peu d'exemples, et il en a fait justice.
« Les difficultés de compétence ont été plus nombreuses. C'était un inconvénient inévitable au moment du passage de l'ordre ancien à Tordre nouveau, lorsque toutes les divisions des antiques ressorts étant changées, leur distribution nouvelle et le reversement, tant des affaires accumulées dans les grands tribunaux d'appel, que de celles distraites par les commissions, les attributions et les évocations ont donné prise à quelques erreurs de bonne foi, et à- toutes les susceptibilités des plaideurs. Cet inconvénient n'était que passager et dès ce moment il touche à sa fin.
• Bn matière criminelle, des contraventions, malheureusement trop fréquentes, aux lois d'octobre 1789 et d'avrû 1790, ont nécessité un
grand nombre de cassations. Ces lois qui introduisirent le ministère des adjoints, l'assistance des conseils, la publicité de l'instruction, et celle des jugements, réformes pressantes et trop longtemps désirées en vain, eurent encore pour objet de préparer l'opinion publique et l'établissement du juré.
« C'est à la malveillance marquée avec laquelle ces lois furent accueillies d'abord par les anciens tribunaux dont elles choquaient les préjugés et changeaient la routine, aux infractions multipliées qu'ils commirent et qui ont forcé de refaire la plupart des procédures, aux erreurs dans l'application dont les juges actuels n'ont pas toujours pu se garantir, aux aopels et aux pourvois en cassation qui ont proauit de nouveaux retards par l'annulation a'un assez grand nombre de jugements, qu'il faut principalement imputer l'enfïor^'ement qui a ralenti le cours de la justice criminelle.
« On s'en est plaint avec motif, si on ne considère que l'effet; mais avec moins de fondement, et trop d'exagération peut-être, si on réfléchit à la nature de la cause : au reste, celte cause a déjà cessé sans pouvoir se reproduire, par l'irrévocable anéantissement des formes qui l'ont momentanément occasionnée. La Constitution qui reste, et qui restera (Applaudissements.) , clémontre que l'affaiblissement de la répression judiciaire n'est ni dans ses principes ni dans l'insunisance des moyens; puisqu'elle a substitué aux réformes provisoires, nécessairement imparfaites, le mode définitif le plus sur et le plus actif pour la punition des crimes,
« Déjà l'institution sublime des jurés est en activité. Tout annonce qu'elle remplira le vœu de la nation-, mais son exécution naissante ne fournit encore aucunes observations justifiées par une suffisante expérience. Nous pouvons seulement protester, au nom du tribunal qui nous envoie, qu'intimement pénétré de tous les devoirs que ses fonctions lui imposent, il distingue et sent plus particulièrement l'importance de favoriser à son berceau le précieux établissement du juré, d'accélérer la jouissance de ses effets, et de conserver la pureté des principes sur lesquels il est organisé.
« Représentants de la nation, chargés par elle de soutenir ses hautes destinées, lorsque les circonstances difficiles qui vous environnent vous commandent le courage pour dominer la fortune, et la sagesse pour déjouer toutes les hvpocrisies de l'intrigue pire que toutes les hostilités (Applaudissements.), nous vous devons l'adhésion de nos cœurs et de nos volontés; nous vous devons aussi celte coopération légale, par laquelle toutes les magistratures concourent dans le cercle de leurs fonctions à la prospérité publique. Nous vous offrons, recevez pour la patrie l'hommage de notre dévouement sans réserve.
€ Concert de principes et d'action entre toutes les autoritées constitués, ralliement sincère du patriotisme à la Constitution, sacrifice de quelques dissentiments sur des résultats partiels à la nécessité pressante de gagner d'abord le fonds et de sauver les bases communes (Applaudissements.); par-<le8sus tout, énergie, union, prudence dans le Corps législatif; voilà les seuls garants qui restent du triomphe de la liberté. N'en désespérons jamais; la liberté grandit et se fortifie au milieu des obstacles, comme la vertu dans l'adversité, la bravoure dans le péril, et toutes les passions généreuses par la résistance. > (Applaudissements réitérés.)
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M. le Président accorde les honneurs de la séance à la députation qui entre dans la salle au milieu des applaudissements universels.
M. Chéron-lia-Brnyère. Je demande Timpression du compte rendu par le tribunal de cassation et renvoi aux tribunaux du royaume.
(L*Assemblée ordonne Timpression et renvoi aux tribunaux du discours prononcé par M. Thouret.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture d^une lettre du roi, contresignée Duranthon, portant nomination de M. Scrvan au département de la guerre ; elle est ainsi conçue (1) :
« Je vous prie, Monsieur le Président, de dire à l'Assemblée nationale que j'ai nommé M. Servan, au département de la guerre, à la place de M. de Grave. (Quelques applaudissemetits,)
< Signé : LouiS.
• Contresigné : DURANTHON. »
M. le Président. Voici les noms des membres qui, par le résultat du scrutin, doivent entrer au comité de surveillance :
Membres : MM. Dumolard.
Fressenel.
Leroy-de-Flagis.
Dantnon.
Sage.
Antonelle.
Suppléants : MM. Grangeneuve.
Qui nette.
Isnard.
Lafont.
Merlin.
Mouysset.
M. Hérault de Séehelles. Je demande la parole pour présenter demain des articles additionnels à 1 organisation du tribunal de cassation, sans lesquels le cours de la justice criminelle serait nécessairement retarde.
(L'Assemblée décide que M. Hérault de Séchelles aura demain la parole pour faire ce rapport.)
M. le Président annonce oue Tordre du jour appelle un rapport sur une atraire particulière.
Un membre observe que dans ce moment où les circonstances et l(*s comités offrent des travaux importants et d'un intérêt L'énéral, il est impossible que Ton s'occupe d'objets particuliers. U demande que Ton destine deux séances du soir, par semaine, aux affaires particulières et
3ue les autres soient uniquement destinées aux iscussions d'un intérêt général.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
Un membre propose qu*à l'avenir la commission centrale soit renouvelée tous les 15 jours et composée d'un membre choisi par chaque comité.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
Un membre demande que les élections de ce comité se fassent demain.
(L'Assemblée <iécrète cette motion.)
Un instituteur des sourds-et-muets est admis à la barre avec deux de ses élèves. 11 expose qu'il les a mis en très peu de temps à portée de repondre sur la déclaration des Droits de V homme. 11 dépose pour eux une modique offrande et fait hommage à l'Assemblée du plan d*une céré-
(1) Archives natiomaUt. Carton C 148, feuille n* S41.
monie funèbre destinée à honorer la mémoire de leur immortelinstituteur, l'abbé de l'Epée.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
Un membre propose qu'à Tavenir on ne lise aucune lettre et qu'on ne reçoive aucune députation après l'ordre de midi.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
M. Debranges, au nom des comités de liquidation et des secours publics réunis^ fait la seconde lecture (1) d'un projet de décret sur la pétition des ci-devant trésorier et administrateurs de V hôpital général de Notre-Dame du Pont-du-Hhône et grand Hôtel-Dieu de Lyon; ce projet de décret est ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités réunis de liquidation et des secours, sur la pétition des ci-devant administrateurs et trésorier de l'hôpital du Pont-du-Rhône et grand llôtelDieu de la ville de Lyon, reconnaissant qu'il est de sa justice de pourvoir à la restitution des avancée qu'ils ont faites personnellement aux besoins des pauvres et de rhumanité souffrante, considérant que par les règlements particuliers de l'Hôtel-Dieu de la ville de Lyon et l'usage constamment suivi dans son administration, les administrateurs et le trésorier étaient assujettis à une avance de fonds déterminée dont les administrateurs sortants recevaient successivement le remboursement des administrateurs entrants:
« Que le sieur Paye, ci-devant trésorier, indépendamment de son avance déterminée, 8*est mis à découvert de sommes considérables, tant pour améliorer la situation dudit Hôtel-Dieu, en remboursant aux Génois une dette onéreuse par les effets du change, que pour subvenir aux dépenses intérieures, à défaut de rentrée des revenus ordinaires;
Que l'administration dudit Hôtel-Dieu étant passée, en vertu des nouvelles lois, sous le régime municipal, le remboursement des administrateurs sortants par les administrateurs entrants a cessé d'avoir lieu; que d'ailleurs l'administration actuelle, par rinsuflQsance des revenus ordinaires, est dans l'impossibilité de rembourser les avances desdits anciens administrateurs et trésorier:
Après avoir déclaré l'urgence, décrète ce qui suit :
« Art. I""'. En attendant qu'il ait été statué par le Corps léiîlslatif sur l'ajournement proiioacé par le décret de l'Assemblée nationale constituante des 23 et 28 octobre 1790, relatif ement aux biens des hôpitaux, le commissaire du roi près la caisse de l'extraordinaire est autorisé à laire rembourser, à l'acquit de l'administration de l'Hôtel-Dieu de la ville de Lyon, et à titre de prêt, la somme de 471,333 1. 1(5 s. 5 d., dont les anciens administrateurs et trésorier sont reconnus on avance, d'après les résultats de compte et des registres faits par les ofOciers municipaux de ladite ville et visés des corps administratifs.
SAVOIR
« Au sieur Faye, ci-devant trésorier, la somme de 367,333 Uvres 16 sous
(1) Yoy. Archives pêrUmemtaires, 1^ série, t. XUI, téance du i*' mai 1191, page 58S, le rapport ds M. Debraniet.
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5 denierg. ci 367. 333 i. 16 b. 5 d.
■ Aux sieurs Ménard, Peillon, Bruysel, Orsel, Vaab«ret, Desvignesjournel tils aîné, Lacroix-La- Tal,Lapard et Pernon fils, ej-devant administrateurs, à chacun la somme de 10,000 livres, et au sieur Fayolle l'aîné, cidevant recteur ex-consul, celle de 4,000 livres, faisantensemble 104.000 I. ■ >
Total 471.;
■ Sans que ladite somme puisse être prise sur les fonds décrétés les 8 juillet et 4 septembre 1791 et 17 janvier (792, qui sont uniquement dealinés pour subvenir provisoirement aux be- ■oiiu interieurB et actuels des hôpitaux.
■ Art. 2, Par l'effet, de ce remooursement la nation sera subrogée aux droits desdits ci-devant trésorier et administrateurs, qui feront mention de ladite subrogation dans leurs quittances; et au surplus, seront affectés à la restitution de ladite somme de 471,333 1. 16 s. 5 d., conformément à l'article 4 du décret du 8 juillet ITtfl, les capitaux des rentes appartenant audit UAtel-Dieu sur le Trésor national, ainsi que toutes autres créances à la charge dudit Trésor, liquidées à la caisse de l'extraordinaire et les bieoA que possède ledit Hôtel-Dieu.
Art. 3.
■ L'Aasemblée nationale surseoit à déterminer le mode du remboursement à faire de ladite ■omme, ou par la commune de Lyon, ou par ledit Hôtel-Dieu, soit par retenue sur le seizième revenaiit à ladite commune sur la vente des faieDS nationaux, ou par sous additionnels aux contributions foncière et mobilière, soit parcompenaatiOD avec les capitaux des rentes et autres créances sur le Trésor national appartenant audit Hôtel-Dieu, ou par l'aliénation de partie des bieoB qu'il possède, jusqu'au rapport du comité da eecours sur la nouvelle administration des bôpitaux, et sur l'ajournement prononcé par le décret des 23 et 28 octobre 1790; et cependant l'administration dudit Hâtel-Uicu payera à la eaisae de l'extraordinaire l'intérêt de ladite aomme de 471,333 1. 16 s. 5 d.. acquittée à sa décharge, comme faisant partie des dépenses Bies et ordinaires. •
(L'AsBemblée ajourne la 3* lecture à huitaine.) 11. ChaiBUnae, au nom det comitéi det pititio**, dû lurv^Uance et det Douze réunit, foit un rapport et présente un projet de décret tur la amdMe dJa committairei civiCt envoyit à Avignon par la direetoir» du département det Bouchei-du-
Henieurs, le 36 du mois de mars dernier, l'Assemblée nationale rendit un décret pour accélérer et déterminer le mode de l'organisation déllnitlTe des autorités constituées dans les 2 comtats Ven^Btln et d'Avignon. Voua ne deviez certainement pas TOUS attendre que cette loi bienfaisante
I ilu 1 mai ITOS, i
(1) Tof. ci-dMSUs,
tÏB, puo 71, la pdiilion àe% Avigooniis et
a w»\ Vt9t, M matin, page IIS, tei pitesi eavoyéM fw k Araetoîn do dip^nenunt d« la Drdiiw.
tranquillité de ce malheureux pays, et y ramener le calme et le bonheur, donnerait lieu à de nouvelles agitations et à de nouveaux désordres; vous' pensiez avec raison que l'amnistie accordée par humanité, et dans 1 espoir de voir enfin s'anéantir toutes les dissensions serait un bienfait et non un fléau. Vous deviez croire que les frisonniers accusés des horribles attentats des 6 et 17 octobre, attendraient dans un respectueux silence l'application de la lui d'amnistie, que le séjour des criminels détenus au nom de la loi, serait respecté comme l'asile de la justice, et que si l'on pouvait pardonner aux accusés l'espoir de profiter de l'aniiiistie, on ne peut leur
Eardonner d'avoir devancé la décision du triunal d'avoir brisé leurs fers et de s'être échappés des prisons. Uu moins, si ces hommes prévenus de crimes atroces, avaient fui dans une terre étrangère, s'ils avaient délivré de leur présence odieuse les parents et les amis des malheureuses victimes des 16 et 17 octobre I Mais ces audacieux se sont montrés insolemment dans Avignon, ils y dominent et ce pays est encore à la veille d'être livré à toutes tes horreurs des factions et de l'esprit de parti.
Vous avez pense, Messieurs, que des commissaires pris dans le sein des administrations de la Drùine et des Bouches-du-Rhûne, seraient plus propres que des commissaires civils nommés par le roi pour concilier les esprits longtemps aigris et agités par les haines et les dissensions, et pour terminer promptcment l'organisation déllnitive. iMais le choix des commissaires du département des Bouches-du-Rhône n'a pas été heureux : Les sieurs Berttn et Rebec qui ont méconnu leurs pouvoirs; ils ne se sont pas asses pénétrés de Pesprit et de l'objet de leur mission; ils ont oublié qu'ils étaient des commissaires conciliateurs et paciflcaleurs , pour se croire des intendants ou des dictateurs; et la violation scandaleuse qu'ils se sont permise de plusieurs dispositions de la loi du 28 mars, a donné lieu aux nouvelles plaintes et aux nouveaux faits dont vous avez renvoyé l'examen à vos comités des Douze, l'es pétitions et de surveillance réunis : ils m'ont chargé de vous en rendre compte- Lé^Z avril, les commissaires Berlin et Rebecqui écrivirent au directoire du département de la Drûme, pour lui faire part de leur nomination. Ils le prièrent de leur faire connaitre les commissaires qu'ils avaient nommés, et l'invitèrent i prier les membres nommés de leur indiquer &
Suel jour ils voudraient se rendre â Beaucaire, Imes et Montpellier, pour y concerter, concurremment avec eux les mesures à prendre pour l'exécution de la loi sur Avignon. On ne voit pas trop pourquoi, pour l'exécution de cette loi, il falfait faire voyager les commissaires civile et visiter Beaucaire, Nîmes et Montpellier (1>.
Le directoire du département de la Drôme ne crut pas ces voyages nécessaires : il écrivit le 25 avril aux commissaires des Bouches-du-Rhône, qu'il avait nommé les sieurs Pinet et Faure et qu'il venait de leur donner ordre de se rendre le 3 mai à Avignon.
Le même jour, 25 avril, les commissaires des Bouches-du-Rhône, oubliant la lettre qu'il
(1) Presque toutes tes pièces visées par H. Chassa^nac lani son rapport ont èiA tranimiiBi t l'Asiômblée par i, Roland, le 14 mai au loir. flous lei intiroai aux tnnexes de eetia léaaM. {Va;, séaiice du 14 mai an
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avaient écrite le 23 au directoire de la Drôme, l'invitation, qu'ils avaient faite auic commissaires de ce dernier département de se rendre à Beaucaire, Nîmes et Montpellier, pour y conférer ensemble sur les mesures à prendre pour Texécution de la loi sur Avignon ; ne réfléchissant pas qu'avant de prendre une détermination ultérieure, ils devaient attendre une réponse du directoire de la Drome, afin d'agir en commun avec ses commissaires, leurs collègues, le même jour, 25 avril, les commissaires des Bouches-du-Khône écrivirent aux commissaires civils envoyés par le roi à Avignon. Entre autres énonciations, leur lettre porte celleci : « Nous vous prévenons que nous avons requis un bataillon de la garde nationale de Nîmes, un de celle de Montpellier, un de celle de Saint- Côme, un demi-bataillon de celle de Beaucaire, et le premier bataillon des Bouches-du-Khone, d'être rendus à Avignon dimanche prochain, 29 du courant, dans la matinée; nous y arriverons en môme temps. »
On est étonné de voir les commissaires des Bouches-du-Bhône changer d'avis, du 23 au 25 avril ; inviter, le 23, les commissaires de la Drome de se réunir à eux à Beaucaire, xNîmes et Montpellier pour arrêter ensemble les mesures d'exécution de la loi du 28 mars, et le 25, sans avoir reçu aucune réponse du directoire de la Drôme, écrire aux commissaires civils d'Avignon, que le 29 au matin ils se rendront dans cette ville. On est étonné surtout de voir les commissaires des Bouches-du-Rhône requérir et faire marcher, sans une nécessité, même apparente, \ bataillons et demi de gardes nationales; car la garnison d'Avignon était considérable. En exécution de l'article t'i de la loi du 28 mars, elle avait été changée et renouvelée; elle était composée de 2 bataillons de gardes nationales, 2 bataillons d'Enghien, 2 bataillons d'infanterie légère, 2 compagnies de dragons de Lorraine. Les troupesjrequiscs et amenées par les commissaires des Bouches-du-Klione étaient donc absolument inutiles.
Aussi les commissaires civils d'Avignon ne purent-ils contenir leur étonncnienl i»t leur cllVoi, en apprenant l'arrivée des commissaires des Bouches-du-Bhone avec une si grande force. Ils leur écrivirent et leur observèrent qu'il résulterait quelque inconvénient de l'arrivée des bataillons qu'ils annonçaient, attendu qu'il y avait à Avignon 0 bataillons, 2 compagnies de drag(>ns, et 3 compagnies de canonniers;et que la ville, déjà surcharirce de logement ne pourrait pas loger encore \ bataillons et demi.
Il ne parait pas que les commissaires des Bouches-du-Bh(^iie aient eu beaucoup d'égards pour les observations des commissaires civils; car, malgré ces observations, ils annoncèrent à la municipalité d'Avignon, qu'avec les \ bataillons et demi de gardes nationales et de volontaires nationaux dont ils avaient prévenu les commissaires civils, il arrivait encore un demibataillon de la garde nationale d'Orange.
Les commissaires civils ne se bornèrent pas à ces observations, ils envoyèrent un courrier à M. de Montesquiou pour lui faire part de leurs inquiétudes sur l'arrivée de tous les bataillons de gardes nationales, et des représentations sur le trop grand nombre de troupes qui se trouveraient à Avignon, et les dangers qui pourraient en résulter. M. de Montesquiou se détermina à ne laisser à Avignon que les 2 bataillons de gardei nationales et à en retirer les troupes de
ligne; mais il eut l'attention de les faire rester
Srès d'Avignon, afin d'y avoir recours en cas 'événement.
La réponse de M. Montesquiou n*était pas encore parvenue aux commissaires civils; ils se virent néanmoins forcés de requérir, le 26 avril à minuit, le commandant du régiment* d'ordonner le départ d'Ënghien et des 2 compagnies de Lorraine.
Nous ne nous permettrons aucunes réflexions sur ce .dépari précipité et devenu nécessaire, mais nous répéterons sans crainte et sans partialité, ce que nous avons lui dans le rapport des commissaires civils, que le ministre de l'intérieur vous a envoyé avant-hier, que déjà tous les prisonniers qui s'étaient évadés et tous les décrétés étaient rentrés dans Avignon ; qu'ils se montraient avec hardiessse dans les rues, et jetaient l'épouvante dans toutes les familles qui se rappellent les atrocités des 16 et 17 octobre ; que le même jour, 26 avril, beaucoup de gens de l'armée marseillaise qui passait à Orgon, s'en détachèrent et vinrent à Gavailhon, où étaient 3 compagnies d'Ënghien, qu'elles furent insultées et maltraitées, que les soldats furent désarmés et un d'eux fut blessé ; qu'il fallut envoyer un détachement pour ramener la caisse et escorter 80 soldats qui y étaient restés. La seule observation que vos comités se permettront, c'est que toutes ces scènes se passaient le même jour que Ton apprit à Avignon l'arrivée des commissaires des Bouches-du-Rhône, avec 5 bataillons de gardes nationales.
Enfin arriva le fameux jour du 29 avril; à une heure de l'après-midi, les gardes nationales d'Orange entrèrent dans Avijjnon, ayant à leur léte Peytavin, ancien major penéral de l'armée avi-
fnonaise, décrété de prise de corps et échappé es prisons. A 2 heures les commissaires Berlin et Rebecqui firent leur entrée suivis de la nombreuse armée qu'ils menaient avec eux. Jourdan à cheval était à la tête du cortège avec ses dignes associés. Le sieur Duprat aîné, décrété d'ajournement, était' dans la voiture des commissaires; les dames Duprat et Tournai, en habit d'amazones, marchaient à coté de la voiture; un char burlesquement attelé , et dans lequel étaient quelques brigands, venait ensuite; il était orné de lauriers et de cocardes aux couleurs nationales, on ylisait quelques emblèmes, entre autres celui-ci : la Constitution, ou la mort. On entendait souvent les cris répétés de : vive la Constitution, vive Mainville, Telle fut l'entrée des cominiHsaires des Bouches-du-Hliône dans la ville d'Avignon. Nous devons ce[)endant rendre hommage'à la vérité, et vous dire, Messieurs, que cette espèce de fête se passa tranquillement, que la nuit Tut calme, qu il ne se commit aucun excès, et qu'aucune des pièces qui nous sont
f>ar venues depuis n'annonce que cette tmnquilité ait été lrt)ublée; mais la majorité des citoyens sont sortis d'Avignon ; et ne pourrait-on pas <lire que le Ctilme d'une ville dans laquelle des hommes tels que Jourdan commandent à la force est le calme des tombeaux, et la tranquillité de la douleur et de la désolation.
Le 30 avril, les commissaires des Bouches-du- Rhône reiuiLs au si(>ur Taure, commissaire de la Drome, lirenl une proclamation dans le sens de l'article 9 de la loi du 2S mars; ils y recommandèrent Tordre, la tranquillité, la confiance; mais à ce premier acte de justice succédèrent bientôt des actes arbitraires et bien répréhensibles. Les commissaires virent sans mot dire.
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le sieur Raphel, juge, ot le sieur Glaire, son greflier, l'uu décrété d'ajourneuiont, et l'autre de soit ouï, reprendre leurs fonctions et les exercer publiquement. Les commissaires tirent arrêter et retenir à Avignon lOD bœufs, destinés pour Tannée du midi. Les commissaires ont souffert dans leurs bureaux les accusés et les prisonniers évadés, ils ontsoulTert qu'ils fussent présents à leur délibération, et peut-être qu'ils y participassent, lorsqu'ils auraient du les faire arrêter; aussi les commissaires du département de la Drôme ont-ils pris le parti de se retirer. Ils ont rendu compte au directoire de leur conduite, et de rimpossibilité où ils étaient de pouvoir agir librement et de contribuer efficacement au rétablissement de Tordre et de la paix et à l'organisation des districts de Vaucluse et de Louvèse, dans un pays, dans une ville où Jourdan et ses complices commandent et agissent en maîtres.
Ledirectoiredu département de la l)romo,surle rapport de ses commissaires, a pris un arrêté le 5 de ce mois, qui suspend les fonctions de ses commissaires pour Torganisation définitive du Gomtat jusqu'à nouvel ordre; qui désavoue et déclare comme non-avenues toutes les opérations qui auront été faites par la commission, sans le concours et la participation des quatre membres qui la composent. Cet arrêté a été envoyé, à TAsscmblée nationale et au roi, par un courrier extraordinaire.
Tel est, Messieurs, le récit exact des faits qui se sont passés à Avignon, et l'exposé vrai de la conduite des sieurs Hertin et Hebecqui, commissaires du département des Bouches-du-Ulione. Examinons si la conduite de ces commissaires est exempte de reproches, ou si elle n'est pas au contraire une violation manifeste et scandaleuse de la loi du 28 mars.
Nous observerons d'abord que lorsque la loi parle des opérations dont les commissaires sont chargés, elle emploie partout les expressions générales : « la commission » ; donc, il suit que les commissaires d'un département, avant d'être réunis aux commissaires de Tautre département, ne pouvaient rien statuer, rien ordonner, rien requérir, parce qu'ils ne formaient pas Ja commission qui, seule, devait avoir des pouvoirs suffisants pour agir. Cela posé il est incontestable que les deux commissaires des Houchcsdu-Rhone ne pouvaient, ni ne devaient requérir les bataillons des gardes nationales de Ni mes, de Saint-Cùme, de Montpellier, de Beaucaire, d*Orange et du département des Bouciies-du- Rhône. Cette réquisition est donc une violation manifeste de la loi puisqu'elle a été faite par ceux qui n'avaient ni pouvoir ni autorité pour la faire. Elle est encore une violation de la loi, puisqu'elle a été faite sans nécessité et contre le texte exprès de la loi.
Elle a été faite sans nécessité, parce qu'il y avait, soit dans la ville d'Avignon, soit dans le Comtat, une force armée suffisante, soit en troupes de ligne, soit en bataillons de gardes nationales pour y maintenir Tordre et la tranquillité; la ville d Avignon, en particulier, avait une aarnison très forte ; la réquisition de 5 bataillons de gardes nationales, faite par les commissaires, était donc sans nécessité ; dans tous les cas les commissaires auraient dû attendre d^étre réunis à leurs collègues de la Drome, et que quelque événement particulier leur eût démontré la nécessité de cette réquisition extraocdinaire.
La réquisition fut faite contre la disposition textuelle de la loi du "2^ (uars. L'article 10 de cette loi porte : « Une la commission fera les dispositions convenables pour garantir partout la sûreté des personnes et la liberté des élections, qu'à cet effet elle pourra requérir momentanément les gardes nationales des pays circon voisins, et en en donnant avis au département. > Ces termes -.pays circonvoisins, indiquent seulement la réquisition des gardes nationales, dans les territoires des départements des Bouches-du-Bhùne ou de la Drome, voisins des deux districts de Vaucluse et de Louvèse. Pourquoi donc requérir les gardes nationales des départements de l'Hérault et du Gard, si ce n'est pour contrevenir aux dispositions de la loi du 28 mars?
Messieurs, c'est ici le lieu de vous rappeler une observation qui vous a été faite par i\i. Gambon, et qu*il nous a dit attester au nom de la déçutation de l'Hérault, c'est que les gardes nationales de Montpellier et de Nimes, requises par les commissaires des Boucbes-du-Hhône, ne Tont pas été par les directoires de leurs départements respectifs, et ne sont point rendues à Avignon avec les commissaires des Bouches-du-Rhône.
En second lieu, la conduite des commissaires des Bouches-du-Uhône a été scandaleuse, et en opposition à toutes les règles de la bienséance. Les commissaires devaient se rappeler que leur mission était une mission de paix et de conciliation; leur eritrée à Avignon devait être paisible et modeste, et on conçoit à peine comment ils ont osé se voir précédés de Jourdan et de ses complices, comment ils ont pu souffrir cette escorte nombreuse et brillante de troupes armées, et d'hommes parés de lauriers et de cocardes aux couleurs nationales. Jourdan et ses complices devaient- ils donc, en présence des commissaires, souiller cette cocarde et ces couleurs sacrées. On dira sans doute, comme on Ta déjà dit, que les commissaires ne pouvaient pas empêcher Jourdan et ses complices de se trouver au-devant d'eux : qu'ils ne les avaient pas appelés; mais ils pouvaient au moins se dispenser de les suivre ; ils pouvaient, ils devaient peut-être les faire arrêter, puisqu'ils avaient une force si imposante à leur disposition; ils devaient surtout, ne pas s'exposer à Thumiliation de cette escorte, car c'en est une pour eux, en faisant dans Avignon une entrée moins solennelle et plus modeste.
Voyons maintenant si les commissaires entrés a Avignon, se conduisent mieux qu'avant d'v arriver. D'abord ils font une proclamation sage ; mais bientôt ils Toublient, et souffrent qu'un juge et un greffier décrétés reprennent leurs fonctions,et les exercent publiquement ; ils font arrêter et retenir à Avignon 109 bœufs destinés pour Tannée du midi; ils ne sont pas effrayés et contenus nar la violation d'une propriété nationale, par la crainte d'exposer Tarmée a manquer de provisions, et par les suites funestes qui peuvent en résulter. Entourés des Jourdan, des Mainville, des Tournai, des Peytavin, ils se croient tout permis, ils osent tout : telle est leur conduite. Vos comités auraient désiré pouvoir Texcuser; ils auraient désiré pouvoir vous la présenter sous un jour moins défavorable; mais fidèles rapporteurs des faits, ils ont dû vous les énoncer tels qu'ils sont consignés dans les pièces ollicielles qui vous ont été adressées.
Nous devons vous dire, Messieurs, avant de terminer ce rapport, que le ministre de la jus-
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tice vous a envoyé avant-hier 3 lettres. 2 de 2 juges du tribunal criminel à Avignon, et la troisième du commissaire du roi. Ce dernier mande que le greflier du tribunal est arrivé à Villeneuve avec la procédure qu'on a mise à
rabri de toute invasion ; qu'il a dit aux trois i uces qui sont à Ntmes, de venir le joindre à Villeneuve, d'où ils seront plus k portée de re-
prendre leurs fonclionii, dès que les circons' tances pourront le permettre. Le commissaire du roi ajoute qu'il n'y a rien de nouveau à Avignon: que la ville est auEsi tranquille qu'elle peut l'être avec les brigands qui y dominent : les commissaires, dit-il^ n'ont point d'autre société, et ce Bont eux qui les dirigent. Cette lettre estdatéedul'mai, demême que celle des 2 juges qui marquent que, se rendant ii Avi^^non pour y reprendre leurs fonctions, et ayant appris à Villeneuve le désordre qui règne a Avignon, voyant qu'il leur était impossible d'v rien faire, ils sont revenus sur leurs pas, en attendant qu'ils ijuissent se réunir dans une autre ville. Le ministre de la justice vous demande de transférer le tribunal d'Avignon à Villeneuve ; vos comités ont jugé cette mesure indispensable.
Je vous ai rendu compte avant-hier des mesures que les ministres ont prises dans leurs départements respectifs, pour établir une force publique imposante à Avignon et dans le Comtat, pour faire arrêter et réintégrer les prisons aux accusés qui s'en sont échappësj et pour assurer enfla la sûreté et la tranquillité publique dans ce pays. Il me reste è. vous présenter le projet de décret arrêté par vos comités.
Décret d'urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités des Douze, des pétitions et de surveillance réunis, sur les nouveaux événements arrivés à Avignon, considérant qu'il est important de faire cesser et réprimer les désordres qui viennent de se renouveler à Avignon et dans le Comtat, soit par l'évasion des accusés des crimes des 16 et 17 octobre dernier, soit par les fausses démarches employées par les commissaires du déparleniciit des I)ouches-du- Rh(>ne pour l'exécution de la loi du 28 mars relative & l'organisation déûnitivc des districts de Vaucluse et de Louvëze; qu'il importe que les prisonniers évadés soient promptcment arrêtés et que l'exécution de la loi du 28 mars ne soit point retardée, décrète qu'il y a urgence- *
Décret dé/initif.
l'urgence, décrète:
" Art. 1". Fran^'ois-Théophile Rebecqui et Joseph-ltoniuald Berlin, commissaire nommés par les administrateurs du déparlemetit des BnucIies-du-Rhftne pour l'orpanisalion définitive des districts de Vaucluse el île Louvèze, en exécution de la loi du 28 mars dernier, comparaîtront à la barre de l'Assemblée nationale Ki jours après la iiolillcation du présent décret, pour y rendre compte de leur conduite.
■ Art. 2. Les administrateurs du département des Bouches -du -Rhône nommeront provisoirement deux autres commissaires jiour, conjointement avec les commissaires déjà nommés par les administrateurs du département delaUrùme,
Srocéder à l'organisation déûnitive des districts e Vaucluse et de Louvèse, conrorméiuent h la loi dn 28 man.
Art. 3. L'Assemblée nationale annulle tous les actes et autres délibérations faits par les commissaires des Bouches-du-Rhône jusqu'à la publication du présentdi'-cret, annulle pareillement toutes les élections qui pourraient avait été faites en exécution d'ordres donnés par les commissaires des Bouches-du-Rhône sans te concours des commissaires de la Drôme.
' Art. \. Les gardes nationales qui se sont rendues à Avignon et dans le Comtat, à la réquisition des commissaires des Bouches-du-Rhône, rentreront dans leur département et dans leurs villes respectives, immediatemeul après la publication du présent décret, à moins qu'elles ne soient légalement requises d'y rester pour assurer la tranquillité publique, l'exécution de la loi et la liberté des élections.
• Art. 5. Le tribunal criminel provisoire, établi à Avignon par la loi du 21 novembre dernier, sera transféré à Nlnies.
■ Art. 6. Le pouvoir e.\écutif rendra compte des mesures qu il a prises pour l'ctéculiori de l'article ii de ta loi du 28 mars, puriant qu'il sera établi dans Avignon et le Comtat venatssin, une force sufllsante composée de troupes de ligne et de gardes nationales. Le ministre de la justice rendra compte pareillement, de quinzaine en quinzaine, du succès des ordres qu'il aura donnés pour l'arrestation des prisonniers évadés.
• Le présent décret sera porté, dans le jour, à ta sanction. •
M. Bréard. De grands maux ont, depuis 3 ans, accablé les districts de Vaucluse et de Louvèze. Les intérêts privés, mis à la place de l'intérêt public: l'ambition et le désir de dominer, cachés sous le masque du patriotisme; l'orgueil, le fanalismcla liainudela ConstituHon française, couverts du voile de l'honneur et de la religion; la licence la plus elTrénée, le mépris des lois, les fureurs, les haines particulières substituées aux louables élans du patriotisme : voilà, .Messieurs, voilà quelles sont, en partie, les causes des crimes, dont la mesure a été comblée. Trop souvent déjà nos iLmes ont été révullêes au récit des scènes d'horreur et des atrocités qui ont souillé cette terre malheureuse. Il ne faut désormais porter nos regards sur ces monstrueux amas de scélératesse, qu'autant
3u'il sera nécessaire pour trouver les moyeus c venger les lois outra(!ées, et prévenir les attentais qui semblent encore menacer la chose publique.
Je ne connais qu'une seule marche à suivre pour éviter le mal el opérer le bien que nous voulons tous faire. Manuestons à l'unanimité la volonté ferme, inébranlable et bien prononcée de faire exécuter les luis lApplaudiuemmU.), de faire n-sjiecter les personnes et les propriété!, d'anéantir les intrigants de tous les ipartis (.4^ plauilisu-ments.); délivrer au glaive de la justice ceux qui se sont rendus ou se rendront coupables de résistance à la loi; de sévir contre les agenti d'une aulorilé quelconque, lorsqu'ils auront néglige de remplir leur devoir, ou lorsqu'ils auront abusé de l'autorité qui leur aura été condée. [Àpplaadissementi.) U faut circonscrire dans de justes bornes les devoirs et les pouvoirs de quel-
Jues individus, cl accabler enGn de tout le poids e la loi celui quel qu'il soit qui ne voudra pu s'y soumettre.
Hais en rempliasaDl, Hessieuri, ce devoir rigoureux que nous prescrîTent la coo^nce do
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nos compatriotes, !a gloire et la silretô de l'Iimpire fran^'ais, ayons soin de bien distinguer ie patriote paisible et trompé, celui mâme dans I&-
Îuel quelquefois on remarque de l'cxaltalion, 'avec ces intriïianls vils et scélérats qui sous prétexte de dérendre les droits du peuple, le trahissent formellement {Applaudissements.), ne traTaillent que pour leurs intérêts prives et ne font de ce peuple qu'ils coiiduisent insensiblcmeat à la ruine, que l'instrument de leurs vengeances personnelles. Que les uns soient éclairés, détrompés, protégés; que les autres soient démasqués, dénoncés au tribunal de l'opinion
eublique, à la justice et au discernement duquel » méchants ne peuvent longtemps échapper; que les coupables ne puissent jamais sous aucun prétexte être soustraits au châtiment qu'ils auront encouru, alors nous verrons renaître la conQance et la paix; les bons citoyens, les vrais patriotes de tous les partis (car j aime à croire OD'il s'en trouve partout), les sincères amis de Tordre et de la liberté égarés et même vexés jusqu'à présent par des meneurs coupables, par aea magistrats ambitieux, ou par des fonctionnaires dont l'impartialité n'a pas constamment été la règle, ouvriront les yeux, se réuniront et formeront une masse de forces sufTisautes poui en imposer aux intrigants et aux factieux. Alor& les scélérats trembleront et les coupables espérances de ceux qui veulent l'anarcbie ou la contre- révolution seront anéanties sans retour. PhuievTs membres : Vos moyens I au faiti If. Bpéard. J'observe à ceux qui me disent au fait, que j'y suis. Les faits sur lesquels voue avei & prononcer sont avérés, les lois ont été méprisées et violées. Mais peut-être les moteurs et agents de ce qui se passe dans les départements du Midi, ne sont pas encore assez connus. Je ne donnerai point dans cet instant de plus
Einds développements & ce que je viens de dire, nécessité impérieuse du moment ne le permet paa : ainsi je me bornerai k vous proposer un
Erojet de decretqui, peut-être, suflira pour rétalir l'ordre dans les districts de Vaucluse et Lou- Tëze, et nous conduira enfin à la découverte de ik vérité qui, je pense, n'est pas encore parvenue jusquà nous dans toute sa pureté; car nous oe pouvons nous dissimuler que tout ce qui nous est venu de ce malheureux pays est marqué au coin de la partialité, de la naine et de la vengeance.
Voua n'avei pas sans doute oublié, Messieurs, que des citoyens d'Avignon, et ensuite la muniâpalité de cette ville, ont plus d'une fois dénoncé les commissaires civils envoyés par le roi. lia les ont accusés d'avoir abuse de leurtt ponvoirs. L^ commissaires civils, à leur tour, ont dénoncé cette même municipalité qu'ils accusent d'avoir formé une coalition avec Arles cl les émigrés. M. Le Scène a aussi dénoncé MU. do Folaey etLefort, ofTiciers généraux commandant à ÂviKOOn. C'est d'après ces faits bien constatés que je propose de mander à la barre, tant k's conminaires ciTils envoyés par le roi et ceux dt département des Boucnes-du-Rhûne, que les tofBcien généraux accusés dans cette afTalre. n fcDt eepner que, par ces mesures, vous parriendrei à découvrir la vérité. Les autres ai- Uelea de mon projet de décret ne ililTérent <k' eenz du comité que par la réduction.
H-TallMer. Le projet de M. Bréard ne s'écarle
M. Bréard, parce qu'il me soinble plus lié dans .SCS vues et mieux réditîé. Je vous dirai, Mes- :>ii;urs, tk l'appui du projet du comité, que les cummissaires des Bouches- du -Rhàne se sont montrés suspects de partialité, et ont outrepassé leurs pouvoirs dès leur première démarche, d'abord, en faisant marcher l'armée avec euK avant le temps destiné pour leur réunion et avant l'époque de celte réunion, laquelle seule lUivait les constituer commissaires; en second lieu, en s'cmparant d'une centaine de bœufs destinés pour Varmée du Midi. Itien ne peut justilier de semblables démarches, et c'est un vériuble attentat contre la j)ropriété nationale. Ënlin, Messieurs, les commissaires des Bouchesdu-Hhûne se sont rendus à Avijinon escortés de jourdan, de Tournai et Uainville. Ils leur ont euX'-mëmes servi d'introducteurs.
Une semblable conduite dans des fonctions publiques est inûniment révoltante, et donne le juste sujet de les accuser de piirtiulité. (Harnttirci.) Je demande maintenant s'il est possible que les élections qui pourraient avoir heu sous la commission des commissaires des Bouchesilu'lthi'ine, soient légales et puissent nous donner un résultat satisfaisant? De semblables éleclions ne pourraient pas être regardées comme le vœu du peuple, et ne peuvent être regardées
3ue comme le résultat d'une faction. Je demande onc que les élections soient suspendues. U. Grangeaenvc. Un vient de vous présenter î projets de décrets qui contiennent 2 mesures bien dignes de votre attention : c'est premièrement d ordonner que les commissaires du département des Bouchos-du-Khône comparaîtront à la barre de l'Assemblée nationale; ensuite de suspendre leurs fonctions et de déclarer nul tout ce qui pourrait avoir été fait en vertu de leur réquisition sans le concours des commissaires du département de la Ordme, ainsi que toutes les élections qui auraient pu être faites dans Avignon.
La première de ces mesures est injuste et impolitique; elle compromet évidemment les commissaires nommés par le département des Bouches-du-Bhûne (Rir£f et mtirmuTes.) eo ce qu'on leur reproche ue s'être entourés de personnes que le ressentiment et la vengeance publique poursuivent encore. C'est principalement de ce délit que vous devez désirer que les commissaires des Bouchcs-du-lthonc ne se suient pas rendus coupables. Je vais donc présenter un fait résultant des pièces qui ont été remises à vos comités réunis, qui contredit absolument tout ce qu'on aurait pu préjuger contre les commissaires députés par les ilouches-du-lthône à l'égard du sieur Jourdan et consorts.
M. le rapporteur vous a dit que Jourdan était sorti pour aller à la rencontre des commissaires des Bouches-du-lthùne; et que ceux-ci avaient souffert que Jourdan et autres les précédassent et accompagnassent dans la ville d'&vignon. Pour savoir jusq^u'à quel point on peut reprocher à CCS commissaires cette tolérance, il laut savoir : 1° que c'est le commissaire du roi auprès du tribunal d'Avignon qui, par sa lettre au ministre de la justice, leur fait ce reproche; 2° que dès le IC avril le ministre de la justice avait écrit au commissaire du roi, et lui avait fortement recommandé d'employer toutes les troupes dont il pouvait solliciter la manche pour arrêter, pour s'emparer des accusés qui s'étaient évadés celui présenté par le comité. Je 1 des prisons d'Avignon. Or, le ^4, ce commissaire cependant la priorité pour celui de t du roi, qui se nomme Hullin, écrit au ministre - T. XLIU. 14
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que JourdaD et les autres sont dans Avisnon, qu'ils y causent même quelque désordre. < ilaia. ajoute-t-il, je ne puis pas me permettre de les faire arrêter dans ce moment de fermentation sans auparavant m'être concerté avec les pouvoirs civils et militaires. »
Ainsi, Uessicurs, ce Jourdan, que l'on reproche aux commissaires du département des iiouchesdu Rhùne, qui n'étaient pas encore entnis dans Avignon, d'avoir soutTert à la tête du cortc^c qu'on leur donne, ce Jourdan était sorti d'Âvi-
«[Don. U y avait été toléré avec une impuissance einte ou reconnue de la part du commissaire du roi. Ût alors. Je vous demande pour quelle raisoa une tolérance que I'oji n'impute pas à. crime au commissaire du roi, devient tout à coup un délit intolérable, impardonnalile pour des commissaires civils qui n'exercent encore aucune autorité damî Avignoa.
Distinguons bien. Messieurs^ la faculté que pouvaient avoir les commissaires du département des Bouches-du-Rhône pour tout ce qui tenait directement à l'organisation des pouvoirs conelitués; et ce qui émanait directement du pouvoir exécutit dans Avignon. Le commissaire du roi pouvait seul faire arrêter Jourdan dans Avignon. Les commissaires du département des Boucliea-du-Uhône sont donc disculpés du reproche qu'on leur fait d'avoir soulTcrl que Jourdan les précédât lora de leur entrée dans cette ville (Mvrmuret.); car s'ils pouvaient empcclier que Jourdan les y précédât, i. plus forte raison, le commissaire du roi en avait-il le pouvoir, et s'ils sont coupables, le commissaire du rui l'est aussi.
On leur fait un second crime, c'est celui d'avoir requis seuls les gardes nationales qu'ils croyaient nécessaires pour assurer leur arrivée dans la ville d'Avignon sans la particii)ation des commissaires ou de l'un des counuissaires du déparlement de la Urùme. A cet égard je vous olMcrverai que les ministres de la jnsticc oi de l'intérieur ont déjà exposé ;'i rAE^scmljléo nationale qui', dès le 31 mais, ils avaient fait parvenir aux (Ié|iartemenl3 des Itouehcs-du-Hhùne et de la Drôme votre décret sur l'ortiauisalioii du ci-devant comtat d'Avi(;uon. Te décret porli' que, huit jours après leur nomination, les députés nommés séjourneront dans la ville d'Avifinon. Je demande maintenant si les députés, qui avaient vu s'écouler plus que la huitaine prescrite par le décret, ont pu se croire incapables d'exercer les fonctions qui leur étaienl attribuées par la loi, par cela seul qu'un ou plusieurs de leurs a>llè{;iies n'auraient pas vnulu oe réunir àeux, ou que l'un îles déiiartcnn-nl:: serait resté en demeurede faire la nomination ?G'est le 31 mars que le décret a été expédié, et certes, chacun des dé|iartementB nvait bien le lumps de nommer les 2 commissaires qu'il devait fournir avant le ii avril. Les députés du département des fiauc)i€s-du-Rliûne ayant été nommés, écrivirent, le L'D avril, à celui de la l>r>'>nie, pas tout à fait dans les tenues rapportés jiiir votre comité. Ils niaadérenl :iu dépjirleuicnt de la Drûme de leur faire savoir s'il avait itonimé ses commissaires, attendu que le décret portait que, dans la huitaine de la nomination, il fallait se réunir à Avignon. Ils suppliaient les commissaires qui auraient pu avoir elé nommés par le département de la L>r6nie de se réunir â eux, soit à Nîmes, Boit à Montpellier, pour prendre des mesures pour leur entrée & Avignon. Le département de la DrAme ne rendit pas s'il avait
nommé des commissaires; pourquoi? Parce que, probablement, il était mis en demeure. Il répondit seulement le 2h ■ que ses commissaires se rendraient le 3 mai à Avignon pour former la commission >.
Les commissaires du département des Bouchesdu-HhOne Tirent dans la réponse du département de la DrAme, une manière d'éluder leur mission. Or, ils tenaient cette mission de l'Assemblée nationale et le décret leur ordonnant de commencer leurs opéralions huit jours après leur nomination, ils crurent, pour assurer leur entrée à Avignon, pouvoir prendre quelques mesures préalables, et requérir les gardes nationales uniquement pour se réunir à Avignon le 29. La preu ve que cette mesure était très sage, c'est que le sieur h'aure, député de la Drùme. réuni à eux, le 29, â Avignon, n'a point réclame contre ces gardes nationales; ou n'a point soii^é à les renvoyer; et les 3 commissaires réunis ont par conséquent ratifié ce qu'avaient fait les deux premiers coiummissaires. («urmun'*.)
Encore une fois, il n'y a ici qu'un léger man-
3uement dans la forme et dans la ratillcation es mesures qui ont été prises; l'événement mémo a justiAé la prudence de ces mesures, car vous avea entendu M. le rapporteur vous dire fjue, depuis l'arrivée des commissaires civils à Avignon, tout était tranquille dans celte ville et l'on aurait lorl d'imputer celte tranquillité à la présence d'un Jourdan, sous le ridicule prétexte que c'est la tranquillité de la désolation.
Au reste, si c'est un crime que la présence de ce Jourdan à Avignon...
Ptunieuri: mcmbret : Oui! oui!
M. <-ranfc«n«'iiv«. C'est le crime du commis- ))aire du roi, crime dans lequel il a persisté, puisqu'ayant les troupes de ligne, la garde nationale, en un mot, des forces immenses à sa disposition, il n'a fait aucune tentative pour le faire réintégrer dans les |>risons.
Mais ce qui doit surlout étonner, c'est qu'on ne vous propose rien moins que d'annuler l'excellente proclamation que les commissaires des Itoncbcs-du-ithi'tiie ont faite en exécution du décret do l'Assemblée, et tuutes les élections oui auraient pu s'ensuivre, par la seule raison qu ils ont requis les gardes nationales...
HaiieuTi inembr,'t : Oui! oui!
.M. i^rauffcnrnvr. On dit que la liberté des opinions nepeutpa.<i se maintenir dans une ville oA les brigands dominent. Il y a '.>i ou W brigands écliappés des prisons; apihireniment c'est li^ ce qu'on entend par lirigainls. Car, si l'un entend par liritiaiids une cèriainu classe de citoyens qui n'est a(^-uséi> ni décréli'^c jusqu'à présent, alors je ne vois plus que le <lcsir, non pas de faire cléclarer dusélectiuns nulles, mais d'écraser un parli par l'autre.
'.'S brigands se .sont éva'lês des prisons; or, comment ]iourraieiit-il.-<gOnprla liltertédes élections) à moins qu'ils: m- lenlenl dedissoudre une assemblée primaire par la force .' Vous avei des forces immenses (wur les contraindre, et cependant vous croyez que les élections ne seront pas libres. [}lurmuri!».i C'est un l'anli'ime une roa vous présente, en disant que les brigands pou^ roui gêner la lilierté des elecliniis. Un ne pourrait jamais soutenir sans dérision qu'un pays aussi renforcé que l'est aujourd'hui la ville d Avignon, ne pût pas avoir des élections parlkitement tranquilles. C'est moius pour là liberté des assemblées électoiales, que pour se rendra
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Dialtres des suffrages, que l'on iasiste ici pour annuler les éloctiuus.
Je vous prierai de considérerque cette liberté d'opinion est vraimciit l'acte du souverain, qu'il De nous appartient pas de chercher à détourner les 8uiïrages; que le citoyen qui vote dans les assemblées primaires, exerce son droit de souveraineté, et qu'il n'existe point d'autorité qui puitise lui interdire la laculle d'exercer ce droit, tant qu'il le jugera h propos. On vous dit que les élection:^ t-ont nulles, parce que la présence de Jourdau a fait fuir un grand nombre de citoyens. Vous aviez prévu ces émiiirations. Aussi vous aviez cliargé les commissaires de (aire une proclamation, pour inviter tous les babilauta à rentrer dansleurfoyer, en leur promettant sûreté et tranquillité. Cette proclamation a été faite, la tranquillité a été maintenue. Il n'y a donc aucun motif pour annuler les élections et Je réclame encore contre cette seconde disposition du décret.
Oq nous a dit encore, Uessieurs, que la prodamation des commiiisaLres n'avait aucun caractère lé^al, parce qu'elle n'était signée que des commissaires du uépartement des Boucbesdu-Rbdne, et que les autres n'y avaient eu aucune part, et particulièrement le sieur Pinet. Toici comment le sieur Pinet, commissaire du département de la Drùme, s'est conduit dans cette atTaire : Il arrive le 29 à Avignon où se trou- Tent les i commi^^ai^es du uépartement des Boucbes-du-Rhûne ; il ;ipprend que la proclamation a été signée pai- l'S commissaires présents. Il parait étonné de ce que l'on ne l'ait pas attendu. Il s'informe et il apprend que les brigands sont dans Avignon et qu'ils assiègent les commissaires du département des Bouches-du- Rhône, et le sieur Kaure, autre commissaire du département de la Urôme. 11 va au bureau, et parce qu'il y trouve 3 particuliers, décrétés de prise de corps...
collègues 3 personnes, savoir, les sieurs Lécuyer, Tournai et Mainvielle (lUres el murmar,-x.), par ceta seul il retourne au département de la UrAme, «t lui dit qu'il n'est pas possible que la paix se rétablisse dans Avignon : et c'est sur le rapport de ce M. Pinet, que le département de la Drdme s'est déterminé à casser toutes les opérations bitea par les commissaires du département des Boncbes-du-Rhône. Le département de la Urdme, Ini-méroe, a-t-il respecté la loi? at-il exprimé de qnd droit il casse les opérations de commi-ssaires dontb mission était déterminée par vos décrets? Chargé par le décret du 28 mars de la seule million de nommer des commissaires, avait-il le droit d'annuler les opérations faites par la B^orité de la commission, c'est-à-dire par 3 membres sur 4 -, d'où il résulterait qu'une commiaioa devrait toujours voter à 1 unanimité? Je TOOl eo laisse juges, et par tontes les considéralloni que je vous ai présentées, je demande la "i préalable sur le projet de décret des
parole pour rétablir les faits. Si H. Grangeneuve M moi avoDi lu les pièces, nous ne les avons pas Im de la môme manière, et nos conséquences
fH ka GommiSHires des Boucbes-du-RI
raient dil faire arrêter Jourdan dans Avignon, j'ai cru pouvoir le dire, d'après la lettre du commissaire du roi au ministre de la justice; parce que cette lettre laisse au moins la faculté de croire qu'il en avait fait la réquisition aux commissaires civils. Voici ce qu'elle dit :
c Aucun des juges n'est encore arrivé, et je ne pense pas qu il se rendent ici, tant que les cboses resteront dans cet état. Je crois qu'il est de mon devoir auparavant d'informer les commissaires des ordres que vous avez envoyés, et de les requérir de faire rentrer dans les prisons les brigands qui s'en étaient évadés. •
Depuis cotte lettre, Messieurs, je crois que la réquisition a été faite. {Murmures à gaaelie.^ M. Gran^D«uv«. Lisez la lettre du ministre. M. 4:hai*»wfçiiae, rapporteur. Maintenant venonsaux réquisitions faites par les commissaires des Bouches-du-HliOne. C'est le 23 avril que les commissaires des Douches-du-Rhùne écrivent au département de la Drùrae, qu'ils ont été nommés pour l'organisation d'Avignon, qu'ils lui demandent de leur faire connaître les commissaires qu'il a nommés, et qu'ils invitent ces commissaires à se rendre i Nîmes, Beaucaire ou Montpellier.
Le 25 avril, c'est-à-dire le surlendemain de la lettre écrite au département de la Drôme, avant d'avoir reçu une réponse, ils écrivent au commissaire du roi à Avignon qu'ils ont requis les gardes nationales de Nîmes, de .Montpellier, des Bouclies-dn-lthùne et de lieaucaire : s'ils ont écrit le 2b qu'ils avaient fait la réquisition, il est très certain qu'ils l'ont faite sans savoir si leurs collègues de la Drame étaient nommés ou non, puisque ce n'est que le 23 qu'ils ont écrit pour savoir si la nomination était faite : par conséquent, la réquisition a été faite de leur propre mouvement, et non pas, monsieur Gran^eneuve,
Iiarce qu'ils étaient fatigués de ne pas voir arriver eurs collègues.
Le 25 du mois d'avril, le même jour que les commissaires des Boucbes-du-Rbùne avaient écrit au commissaire du roi à Avignon, le directoire du département de la Drùmc répond aux commissaiies des Bouches-du-Kbùne : il leur marque :
• Nous venons de nommer pour commissaires MM. Faure et Pinet, et nou.t leur avons donné ordre de se rendre à .Vvifînon le 3 mai. •
Ce n'était donc que le 3 mai que les opérations de la commission devaient commencer à Avignon: or, le 29 avril, les commissaires des Bouche s-du-Rhi) ne arrivent à Avignon, le 30 ils font la proclamation ; ils savaient pourtant bien que les commissaires de la Drômene devaient arriver que le 3 mai.
Une uoLc : C'est clair.
6'n membre : Je demande la parole pour UD fait.
M. 43b«si«fiBae, rapporUur. Bt, quoique le sieur Faure soit déjà à Avignon le 30, quoiqu'il ail signé cette proclamation, elle n'en est pas moins nulle. Tout ce qu'on peut dire, c'est que le sieur Faure est aussi coupable que les commissaires des Boucbes-du-Kt)()ne, parce qu'il sa* vait bien que son département avait annoncé qu'il ne serait rendu a Avignon que le 3 mai,
3ue par conséquent le sieur Pinet avait jusqu'au mai pour s'y rendre: el que ce n'était que ce iour-là que les opérations devaient commencer. La proclamation est donc nulle, ainsi que tout c« qui l'a suivie. {Murmure» à gauelu.)
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U. Dvmtflapd. Maintenez la liberté des opinions, monsieur le Président.
U. ChatMBgnac, rappoTUur.Ce 80Dt des faits cela.
H- Grangeneuve a dît que la liberté des élections n'est pas gênée à Avienon ; mais ce qui est bien certain c'est que, si le peuple exerce son droit de souverain lorsqu'il élit dans les assemblées primaires, il faut au moins que tous les citoyens puissent exercer ce droit. Or, il est bien démontre par toutes les pièces de la correspondance des ministres avec le commissaire du roi et les commis:iaires civils, que la très grande majorité des citoyens actifs, d'Avignon en sont sortis depuis que Jourdan et ses complices y sont rentrés. Et alors, ie vous te demande, le souverain exercera-t-il bien son droit s'il ne peut pas être, par crainte ou par menaces, dans le lieu où il doit l'exercer ï
U. tirangeneuve vous a dit qu'il y avait à Avignon assez de forces pour protéger la liberté des élections: je lui réponds qu'on a été obligé de faire sortir d'Avignon toutes les tmufies de ligne qui y étaient, l'ar conséquent, leii citoyens qui en sont sortis ne s'y sont pas crus eu siirtitO, ne s'y sont pas crus protégés, e[i un mot, n'ont
Sas cru Être libres pour exercer leur droit 'élection.
H. GrangeiiAsve, Ajoutez que M. Uontesquiou les a retenues. (Bntii.)
PlvtUvTi membre! : A l'ordre I à l'ordre !
H. Chaasagnac , rapporteur. Je demande maintenant si vous pouvez laisser aubsister îles élections qui seraient faites tout au plus par un très petit nombre des habitants d'Avignon.
M. Grangeneuve inculpe M. Pinet de s'ôlre retiré devers son directoire, parce que, dit-il, il rencontra les commissaires lies Boucnes-du-ltbùne avec les complices de Jourdan. Mais M. Urange- Deuve ne dit pas, que lorsque M. Pinet entra dans les bureaux, où étaient ses collègues, il y trouva 2 associés de Jourdan et des décrétés de prise de corps. M. (îrangoneuve ne dit pas que sur les représentations qui furent faites par H. Pinet à son collègue de la Drame, lesquelles représentations M. Faure a suivies, il ne dit pas queÛ. Pinet fut insulté par ces mêmes personnes.
Pbuiéurt metubrei à gauche : C'est faux!
U. Heriia. Je demande la parole.
H. «■rangenenve. Je ne le dis pas, parce que ce n'est pas dans... [Bruit.)
H. ChaBaagnae, rapporteur. U. Grangeneuve ne dit pas que M. Pinet fut contraiiitde se retirer. Je vais avoir l'honneur de vous lire le S rocës- verbal rédigé par les commissain-s du épartement de la Urôme, et vous verrez que ce tait n'est pas douteux. Le voici :
Proeit-verbai dreité par M. Françoit-Marcelin Pinet, l'un det eommiuairet nommit par le directoire du département de la brume pour l'arganitalion di^nitiue du Comtat, en exécutioa de la U>i du 28 mart dernier.
€ Nous, François-Marcelin Pinet, commissaire nommé par le directoire du département de la Drôme pour l'organisation définitive du Comtat en exécution du décret du 2h mars dernier, nous sommes readu & Avignon pour le fait de notre commlssioa le 2 du présent mois de mai, y étant noua avoiu été informé que les commis- •airea nommés par le directoire au département dH BouchM-du-Hhône y étaient arrivéi le di-
manche 2S avrilavecdes détachements des gardes nationales de Marseille, Orange et autres lieux,
Îu'à la tête de ces détachements était le sieur ourdan, ci-devant général de l'armée de Vancluse, et à la suite tous tes accusés des massacres commis dans le palais k Avignon dans la nuit des 16, 17 et 18 octobre dernier, tous décrétés de prise de corps ou d'ajournement pcreonnels, les uns et les autres couverts de lauriers (.Vurmures d'indignation.) et plusieurs sur des chars de triomphe, que cette entrée avait causé les plus vives inquiétudes et semé l'alarme générale dans le pays. Nous avons appris aussi que les sieurs Raphaël, jug'e, et Olaisc son greffier, tous les deux décrètes, l'un d'ajournement personnel et l'autre d'assigné pour être oui, avaient été rétablis dans leurs fonctions et les exerçaient publiquement, euGn que tous ces accusés malgré la loi qui ordonne qu'ils seront réintégrés dans les prisons se promènent dans les rues d'Avignon et menacent journellement les parents des malheureuses victimes qu'ils ont sacrillées...
• Ces instructions particulières nous ont mis dans le cas de faire quelques représentations au sieur Faure, notre collègue, d'abord sur ce qu'il était entré en fonctions avant notre arrivée hxêe au i du courant, sur ce qu'il les exerçait au milieu des ces accusés qui ne quittaient point les bureaux, avaient l'air de diriger les opérations ou d'y partict|jer d'une manière absolue et paraissaient jouir de la protection spéciale de la commission ; après ces rejirésentations nous nous sommes rendu dans le lieu où la commission a lixé ses séantes, arrivé dans les bureaux nous y avons effectivement trouvé les sieurs Sabin, Tournai, Hainvielle aîné et autres, lesquels nous ayant approché et reconnu [loar avoir été un des membres du tribunal criminel provisoire établi k Avignon se sont répandus en propos contre le tribunal : après leur avoir répondu de la manière la plus satisfaisante autant que notre caractère pouvait n lUS le permettre, nous nous sommes retiré, et voyant I impossibilité de contribuer dans cet état des choses, au rétablissement de l'ordre, de la paix et de travailler efficacement à l'organisation qui nous est confiée par la loi, nous nous sommes rendu au directoire du département à Valence, où nous avons dressé le présent procès-verbal pour être par lui statué.
■ Fait à Valence, le 5 mai 1792.
■ Signé : PiNBT. •
Pluiieurt membrei ; C'est clair.
M. Chaaaagnae, rapporteur. le reviens aux commissaires des Boucties-du-Ithûne, et je dis que s'il était possible de les excuser sur les réquisitiuns illégales qu'ils se sont permises, on ne les excusera pas du moins d'avoir fait arrêter 109 bœufs destinés aux approvisionnements du Midi. C'est une violatiun des propriétés nationales; c'était exposer l'armée A une disette alTreuse. Les suites pouvaient en être très funestes, et nous ne savons pas encore ce qu'eUei ont été.
M- C:hafcot. Je demande la parole, (fintil.)
M. Chaasagnae, rapporteur. Je ne sais pu de quel œil on envisagera la conduite des commissaires des Bauchei-du-Rbiïne entrant à Atï- Snon et ayant avec eux Duprat aîné, atxusé et écrété.
Pluiieurt vote ; Dans leur voilure.
M. fir«M« {de BmMU). Je dois obMmr
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qu'aucune plainte n'a été portée au sujet de l'arrestation des 109 bœufs destinés à l'armée et je prie M. ie rapporteur de donner des preuves de ce fait. Je lui demande aussi de ne pas oublier que la proclamation est signée par 3 commissaires, savoir : les deux commissaires du département des Bouches-du-Rhône elM.Faure.commissaire du département de ia Orùme. D'après H. Citassagnac, il faut obéir à un directoire et désobéir à vos décrets. Moi, tout au contraire, je trouve que les commissaires des liouches-du- Rhône ont fort bien fait {Murmures.) et que H. Pinet a eu tort. Us ont exécuté la loi qui leur ordonnait d'entrer en [onctions 8 jours après leur nomination et ils dépendaient alors de vos lois et non pas des arrêtés d'un directoire.
H. Qaatremëre-QniBej. Oui, mais seulement après la nomination des 4 commissaires.
H. Granet (de MarteUU). Un autre fait que je dois relever, c'est que M. Pinet, qui s'est retiré •uprës du directoire du département de la Drôme, est un ancien juge du tribunal criminel provisoire qui a déjà décrété de prise de corps winvieille et les autres, et je suis fort étqnné que n'ayant pas eu le courage de rester à son poste pour rendre le jugement, il ait osé accepter d'être commissaire.
H. 4'haHMignac, rapporteur. M. l'opinant demande la preuve de l'arrestation des 109 bœufs. Je l'ai encore trouvée dans l'arrêté du directoire du département de la Urême, pris d'après le rapport des 2 commissaires de ce département. 11 y est dit, en propres termes, que les commissaires civils ont attesté à ce directoire que Jourdan et ME complices étaiententrés à Avignon, le 29 avril, tvec une pompe triomphale, qu'il était parfaitement d'accord avec les commissaireB des Bouches-du-Rhêne et que ceux-ci avaient faitarréter et retenir à Avignon un convoi de 109 bceufs destinés à l'armée du Midi; qu'ils étaient de plus disposés à faire passer & Marseille toute l'artilleneet toutes les munitions de guerre qui étaient à Carpentras, etc.
PlMUuri membrei: Celaest-ii clair, au moine?
U. Français (de Hantes). Messieurs (I), en arrêtant la pensée sur les crimes commis dans Avignon on éprouve un sentiment d'horreur, on ttéiail d'être de la même espèce que ces monstres à [ace humaine qui ont ensanglanté cette malheureuse contrée; et on ne trouve de consolation à ce sentiment que dans celui d'une profonde indignation qui nous fait sentir l'intervalle immense qui sépare lecœurdel'bommedebien, de r&me du scélérat.
Lorsque la nature afflige la terre par des hivers kuiRa et rigoureux, on voit des uétes féroces fortir de leurs cavernes, et errer jusqu'aux portes des villes pour y dévorer des hommes. Tel est l'effet des grandes révolutions; elles appellent sur la scène du monde des scélérats, qui , wns elles, seraient restés dans leur obscurité; Hiai(F elles agissent avec la même puissance sur les imes vertueuses, et elles font aussi naître des héros, nans de telles crises, les seuls moyens de salut public sont dans l'inQexible séTêritëdes inaKistraiB, dans un gouvernement actif et assure de l'obéissance, mais surtout dans le zèle des citoyens qoi. couverts de la loi et de leurs traies, doivent veiller à la porte de leurs villes.
el se faire, avec leurs corps, un rempart contre les brigands.
J'ai parcouru les fastes des nations, et je n'ai rien vu qui m'ait glacé déplus d'effroi que cette entrée dans Avignon de 3 ou 4 brigands couronnés de lauriers, traînant des magistrats et ua peuple égaré à la suite de leur char de triomphe.
Néron, à la vérité, tout fumant du sang de sa mère, entra triomphant dans Home; il est vrai qu'un sénateur lit l'apologie de son parricide; mais Rome, successivement accablée sous un tyran artilicieux, sous un tyran féroce, sous un tyran imbécile, avait perdu tont sentiment de pudeur; et Néron revêtu des habits impériaux, et tout resplendissant de l'éclat du trône, pouvait compter encore sur l'obéissance.
Mais ici, quels sont donc les triomphateurs? Ce sont 3 ou 4 particuliers, k qui je n'ose pas donner le nom o'hommes, qui n ont d'autre autorité que celte que le vice audacieux usurpe sur la vertu timide ; qui s'honorent du titre de bri-
Sands; qui ont dépouillé des citoyens, imposé es taxes arbitraires; qui ont forcé les portes des prisons, une fois pour en sortir, une autre fois jiour y assassiner, en sorte que, pour les connaître, il ne faut pas demander de quels crimes ils sont coupables, mais plutôt quel est le crime qu'ils n'ontpas commis. (Âpplaadittementt. )\oyez i. leur approche les magistrats avignonais dans la consternation , le tribunal dispersé, toutes les autorités légitimes détruites, tous les citoyens s'enfuir, en jetant un regard de douleur sur une cité devenue semblable à ces arènes où l'on lâche des bétes farouches contre des hommes.
Si du fond de son cachot, si séparé par un fleuve, si proscrit par les tribunaux, si poursuivi par la force, Jourdan intimidait le peuple avignonais, qu'est-ce donc lorsqu'il est libre au milieu de ce peuple: lorsque les juges sont en fuite; lorsque la force le protège, au lieu de le poursuivre; lorsqu'il marche au triomphe au lieu de marcher à l'écbafaud, lorsqu'il n'y a plus dans Avignon de pouvoir q^ui protège, et qu'on n'y aperçoit plus qu'une puissance monstrueuse qui opprime; lors, enfin, que la béte féroce est non seulement déchaînée mais des mains infâmes la couronnent de palmes triomphales?
Mais, après ces scélérats quels sont les autres coupables? Est-ce le peuple qui s'est porté audevanl de Jourdan? Non : le peuple va voir le tigre lorsqu'il prend son repas et qu'il s'apprivoise. Sont-ce les gardes nationales? Non : des lettres apprennent qu'elles ont vu ce spectacle avec horreur, et que, si l'esprit de quelques citoyens a pu être égaré, leur cœur n'a jamais été criminel. Qui est-ce donc, qui, malgré cette grande infamie, a préparé cette impie violation de toutes les lois? Ce sont les 2 commissaires du département des Bouches-du-Rhône ; ce sont les magistrats que la nation avait revêtus de sa conllance, et qui ont fait servir au triomphe de l'assassinat, les Torces qu'on leur avait confiées pour faire triompher les lois; ce sont cens qui ont procédé seuls lorsqu'ils ne pouvaient agir sans les 2 autres commissaires; qui ont protégé et couronné des scélérats décrétés, que leur premier devoir élait de livrer à la justice; qui ont fait des proclamations dans ta ville, et fait courber toutes les autorités sous un inf&me Ottumuiral. Et une telle prostitution d'un pouvoir populaire, une telle protection accordée à des assassins, une telle forfaiture, une telle abnégation, je ne dirai pas seulement de patriotisme ai de sentiment bumain, mais m6me de toute
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pudeur serait suffisamment punie par un simple veniat!
Plusieurs f3is nous avons livré à la haute cour nationale des hommes qui conspiraient contre la patrie, en corrompant un citoyen ; et nous ne
F unirions pas 2 magistrats qui conspirent contre humanité tout entière, en outrageant ses lois; qui cherchent à corrompre tout le peuple, en bouleversant les premières idées de la morale, en lui offrant le spectacle du vice couronné, et de la vertu dans les fers ou bannie; Messieurs, il faut ici être sévère, ou se déshonorer; les faits sont précisés, les crimes évidents, les pièces authentiques. Agissez, pour la sûreté du peuple, contre les protecteurs des assassins, si vous voulez que les assassins n'agissent pas eux-mêmes contre le peuple.
Longtemps témoin muet de vos discussions, j'ai vu la sainte indignation dont vous avez été tous animés au récit des derniers forfaits d'Avignon; j'ai vu que jamais aucun de vous n'a entendu les couvrir par la loi d'amnistie; j'ai vu que votre premier désir a toujours été que ces crimes fussent punis; et le décret qui a interprété l'amnistie, votre courageuse fermeté à poursuivre les criminels et les agitateurs de toutes espèces, vous mettent fort au-dessus de ces absurdes inculpations, dont cette loi a été le motif ou le prétexte.
Une grande occasion se présente aujourd'hui pour manifester la pureté de vos sentiments, et pour convaincre les plus incrédules, que vous n'avez jamais voulu qne ces brigands demeurassent impunis, puisaue vous punissez même leurs protecteurs, vous devez donc faire arrêter ces 2 commissaires, les faire traduire sous bonne et sûre garde à votre barre ; et après les avoir interrogé8,vous verrez à quel tribunal vous devez attribuer la connaissance de leur conduite. Tous les complices de Jourdan ne sont pas dans Avignon; il faut les chercher et les intimider, dans quelque lieu qu'ils se cachent, ou qu'ils se montrent; il faut assurer ses propriétés et sa tranquillité au peuple, fatigué de tant de brigandages; et par des exemples d'une noble sévérité, empô-
'après la réquisition du département des ik)uches-(le-Rhone, vous devez les déclarer nulles, parce qu'elles sont infectées du vice résultant du défaut de pouvoir des 2 magistrats qui les ont provoquées, parce que l'essence de toute élection et (l'être libre, et qu'il n'y a de liberté pour personne, partout où Jourdan, avec ses infâmes cohortes, jouit de la sienne. Armez -vous donc, comme Minerve, d'une sévérité inflexible : soyez sévère comme la justice <lont vous êtes les nonlos défenseurs. Des despotes entourèrent leurs statues de bronze de l'image des nations enchaînées ; les représentants d'un peuple libre ne doivent s'environner que de l'image des vices asservis, et des vertus triomphantes.
Tel est le cortège qui convient à une Assemblée nationale. Ëh ! pourquoi ne place-t-on pas dans son sein, pourquoi ne vois-je pas dans ce tem[)le, la Liberté et la Bienfaisance offertes à l'administration iiublique, par le ciseau de lloudon ?
Dans les jours d'allégresse, au récit des grands traits de dévouement, de vertu, on couronnerait de fleurs ces divinités bienfaisantes ; et dans les temps de calamités, dans les discussions semblables à celles que nous agitons, on les couvrirait d'un voile funèbre. C'est par de tels spec-
tacles qu'on remue les âmes, et qu'on parle à Timagination. On sait quel parti les peuples de l'antiquité tirèrent, pour la liberté, de ces signes visibles ; et que, lorsqu'ils voulaient produire une impression profonde, ils ne parlaient pas, mais ils agissaient.
Amis sincères de la Constitution, citoyens français, quelque partie de l'Empire que vous habitiez, recourez à vos armes, placez-vous sous le drapeau de la loi : vous êtes menacés par 4 partis, qui, par des mesures différentes, tendent tous au même but; les brigands, les agitateurs, les contre-révolutionnaires intérieurs, et les satellites d'Autriche. (Vifs applaudissements.)
Plusieurs membres : L'impression !
(L'Assemblée décrète l'impression du discours de M. Français [de NantesJ.)
M. Chabot. Messieurs, il n'est aucun de nous qui n'ait sans doute désiré que le contrat passé avec les Avignonais, nous eût dispensé d'accorder une représentation à ce pays réuni, parce qu'au milieu des 2 factions gui divisent ce pays, il est bien difficile que les citoyens paisibles, qui n'ont pris part à aucune faction, puissent obtenir la majorité des suffrages; et par conséquent il sera bien difficile que la représentation de ces 2 pays réunis puisse être applaudie parles bons citoyens de l'Empire français. Mais est-ce par la crainte de voir triompher le parti de Jourdan que vous voulez annuler tous les actes faits sous la commission des députés des Bouches-du-Rhône, conjointement avec l'un des députés de la Drôme? Sans doute il n'est aucun de nous qui voulût siéger avec Jourdan et ses complices... {Murmures,) Mais, Messieurs, les lois antérieures me rassurent. Un homme décrété de prise de corijs est inéligible. Ce n'est donc pas la crainte de voir arriver ici les brigands d'AviLmon, qui doit diriger nos opérations ou dicter le décret que vous allez rendre. Ce n'est donc pas une raison d'annuler les opérations des commissaires civils envoyés par le département des Bouches-du-Rhône, conjointement toujours, avec le député de la Drôme, et si vous voulez maintenir la tranquillité publique, ce n'est pas en mandant à la barre 2 des commissaires civils que vous y parviendrez.
Pourquoi donc veut-on annuler ces opérations? C'est principalement parce que les commissaires des Bouches-du-Bhône n'ont point agi conjointement avec les 2 députés de la Drùme. Or, Messieurs, abstraction faite que la proclamation est signée {)ar M. Faure, l'un des députés de la Drôme, je (lis que votre loi du 28 mars est formelle, qu'elle ol)ligeait les députés des Ik)uches-du- Khône à commencer leurs opérations, huitaine après lenr nomination. Ils étaient donc suffisamment autorisés, par le silence de leur collègue, à commencer leurs opérations à l'époque prescrite par la loi. Si l'on voulait prétendre que les députés des Bouches-du-Rhône, que l'on accuse prin(-i))alement, auraient dû attendre que leurs collègues arrivassent, il s'en suivrait qu'il ne dépend.! if que de Tun des commissaires de la Drôme de paralyser l'exécnlioii de la loi du 2S mars et de la rendre parfaitement illusoire. Il aurait pu prétexter une maladie ou des craintes, et certes M. Pinet,qui s'est éloigné de sa commission, avait quelq^ue droit à faire cette allégation, puisque des craintes semblables Favaient déjà éloigné d'une fonction où Texemple du maire d'Etampes l'aurait dû faire rester. Il est temps, Messieurs, que chacun soit certain que la loi sera exécutée parce que les fonctionnaires publics
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duire à ta barre les sieurs Berlin et Rebecqui, corn mi suaires nommés par te département des
Boucries-du-Itlidne. {Grand brait.)
M. Gaadet. Je demande la parole pour un aouB-amendement. {Bruit.) Je propose que le commissaire du roi près le tribunal d'Avignon soit aussi traduit à la barre, par les soins du
Souvoir exécutif. (itfurnrurM.) Si i'Assembiée se écide à adopter la mesure qu'on propose, et que je crois très injuste, elle ne peut avoir deux poids et deux mesures. Ur, Messieurs, il n'est
Krsonne ici qui ne soit convaincu, s'il est de nne foi, que de bien plus violents soupçons l'élèTent contre le commissaire du roi...
Un mtmbre : Motivez-la !
H. Lasonrce. Je demande la parole; on ne peut me la refuser.
Plutievrt voix : Aux voix la question préalable sur le sous-amendement! La discussion fermée!
H. Wcrgniand. Non I non !
Pltuieurt membres : Elle est fermée !
U. BiKttl de Préamenen. Le commissaire du roi clôit sans doute compte de sa conduite, mais le dois vous annoncer que c'est un parfait hoOBéte homme. (Murmurer a Vextrime gauche.)
lUf. «Nadel, BrisMol de Wi>rvlll« et guefftMf autre» : Rah ! bah!
H. BIcot de Préamenen. Ce qui a excité le plgs d'indignation contre les commissaires civils, c'est leur entrée triompliale à Avignon avec Jourdan et ses complices... (Cet/ faux! c'ett faux!) C'estd'aToiragî sans leurs collègues... (C'«t/au.c.' e'eit faux 1) c est d'avoir arrête le convoi destiné pour l'armée.
U. firangcnenve. C'est faux !
Un grand nombre de membrei : C'est ?rail
li. Bl|t«t de l*réam«neB. On reproche au commissaire du roi de n'avoir pas fait arrêter Jourdan et ses complices; mais remarquez qu'il siteodait des forces qui étaient annoncées; que c'est un acte de prudence de sa part d'avoir, au moment où Jourdan était dans Avignon, attendu Tarrivée de ces forces, parce qu'il ne pouvait ■oupconner qu'elles seraient commandées par Jourdan lui-même. Or, je vous demande si un bomme qui n'avait aucune fortune pour protéger le plus grand acte de vigueur qu'on avait t exécuter contre Jourdan, est coupable d'avoir attendu deux jours, lorsqu'on annon^;ait l'arrivée de forces destinées à l'exécution de la toiî D'ailleurs, on ne lui reproche pas, comme aux commissaires civils, une entrée triomphale avec ce briKand. 11 n'y a donc pas lieu & amener à la barre Te commissaire du roi.
Pliulewt voix .' Aux voix 1 aux voix I la questioii préalable sur le sous-amendement.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le sous-amendement de U. Guadet.) Pliuiéuri membre* : Aux voix l'amendement de M. Dumolani.
M. ■«■■•«rec. Je demande la parole.
Pbuieurt membre* .■ Non! noni Aux voix I'bmendemeat !
11. Laavarce. Consultez l'Assemblée, Monsieur le Président, pour savoir si j'aurai la parole.
(L'iSMmbléfl décide que U. Lasource sera eiiuada.)
M. Ii«M»Drra. J'attaque l'amendement de
M. Dumolard, parce que je ne crois pas que nous devions traduire des individus à la barre sous bonne et silre garde avant que nous soyons bien assurés de leur crime. Je pense que nous devons mander à la barre, et cela est juste, pour nous faire rendre compte. Quand ce compte sera rendu, vous statuerez alors sur ce qu'il y aura à faire à l'égard des commissaires qui sont accusés; mais dans ce moment-ci, observez la marche que vous voulez suivre. Vous commencez par traduire, comme des criminels privés de leur liberté, des personnes qui peuvent avoir des moyens de justification.
On a cru me faire une objection quand on a dit que, si vous vous contentiez de les mander à la barre, tes commissaires pourraient peut-être méconnaître le décret et ne pas s'y rendre. Mais j'observe que c'est encore les préjuger une seconde fois. Est-ce sur le soupgon qu'ils pourraient ne pas obéir, que vous devez lus faire traduire à la barre? S'il suftlt, Messieurs, d'un simple soupçon pour priver des hommes du premier des droite, de leur liberté, dès lors il n y a plus de justice, il n'y a plus de gouvernement libre, il n'y a plus de Constitution. {Appla«di**ements à l'extrême gauche et dans Ut tnbvnes.)
Je rappelle à l'Assemblée que, lors même qu'il a été question d'hommes bien déclarés coupables, elle a seulement mandé ces hommes à la barre. Tels sont les officiers municipaux d'Arles. Or, si dans une pareille circonstance, où il y avait des délits prouvés et des attentats contre la sûreté nationale, vous n'avez fait que mander ces officiers municipaux à la barre, je vous demande comment, sans prévention, comment, sans passion, il serait possible de traduire les commissaires des Houches-du-Rbâne, qui sont coupables (je ne décide pas la question), qui sont coupables peut-être, mais qui ne sont pas coupables d'un attentat national.
Plusieuri voix .- Ah I ah !
M. LaMuree. J'observe encore à l'Assemblée qu'elle juge en ce moment sur ta déposition même d un des commissaires. Il faut qu'elle se prémunisse contre l'esprit de prévention, et
Ju'eilc attende, avant de priver les commissaires es Boucbes-du-Rhûne de leur liberté, qu'elle ait entendu le compte qu'ils lui rendront. S'ils désobéissent au décret qui leur ordonnera de rendre compte, alors l'Assemblée prendra la mesure qui lut est proposée, alors seulement elle pourra rendre un décret qui, rendu dans ce moment-ci, aurait tous les caractères de la prévention.
M. Dnmolard. L'Assemblée nationale peutelle, doit-elle faire traduire à la barre, sous bonne et sûre garde, les commissaires des Bouclies-du-Khône ; elle a ce pouvoir, car je ne crois pas qu'il s'élève le moindre doute...
MM. Albltte et Thnrlat. Si I si !
H. Damolard. Alors je me borne àvous citer un exemple récent. Dans l'affaire de Caen, vous avez chargé le pouvoir exécutif de faire traduire à la barre, sous bonne garde, un accusé sur lequel il n'y avait que des soupçons...
U. Tharict. II était en prison.
H. Dam«lard... et qui est parvenu & se justifier, l'ajoute maintenant, Messieurs, que voua avet le devoir d'adopter l'amendement que je TOU8aiprto.'nté.Jen'enlreraipasdanBledétailde3 bits et des pièces qui vous oat été soumis par
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à la faction dominante dans Avignon? Voilà, Messieurs, de quelle manière j'ai cru justifier les commissaires civils.
Je demande que l'Assemblée nationale se contente de mander à la barre les commissaires des Bouches-du-Rhône pour rendre compte de leur conduite, qu'elle ordonne l'expulsion des brigands d*Avignon, et leur translation dans des prisons libres ; cela fait, je demande Tajournement de tout projet tendant à prononcer la nullité des élections, parce que vous n'en connaissez point la validité, et que vous ne pouvez la connaître qu'après qu'elles seront faites.
Plusieurs membres : Fermez la discussion !
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Merlin. Je demande la parole pour un fait. J'observe que dans cette malneureuse affaire l'Assemblée vogue sur les flots de l'intrigue. Voici un certificat qui atteste qu'au milieu des Avignonais qui sont venus dernièrement à la barre se trouvait un sieur Soubeiron, qui n'a ianiais rien été qu'un recruteur sur le quai de la Ferraille.
Plmieurs membres : Gela empêche-t-il qu'il soit d'Avignon?
M. Merlin. Tel est l'homme qu'on a vu à la barre. (Murmures.) Je demande que les prétendus députés d*Avignon déposent sur le bureau les passeports avec lesquels ils sont entrés en France. [Rires.)
Plusieurs membres : Aux voix le décret!
M. le Président. Je mets aux voix l'urgence.
(L'Assemblée décrète l'urgence.) Suit la teneur du décret a urgence :
< L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités des douze, des pétitions et de surveillance réunis, sur les nouveaux événements survenus à Avignon; considérant qu'il est instant de faire cesser et réprimer les désordres qui viennent de se renouveler dans cette ville et dans le Gomtat ; qu'il importe que les accusés des crimes des 16 et 17 octobre dernier, qui se sont évadés des prisons où ils étaient détenus, soient promptement arrêtés: que l'exécution de la loi du 28 mars dernier, sur Torganisation définitive des districts de Vaucluse et de Louvèze, ne peut être retardée, que les commissaires nommés par le département des BouchesduRhone doivent être remplacés sans délai, décrète qu'il y a urgence. »
Plusieurs membres : La priorité pour le projet de M. Rréard.
M. Itebonl et (Vautres membres. Non, pour celui des comités.
M. Albitte. Je demande la parole pour un fait dans une affaire de cette importance.
Plusieurs membres : Le fait ! le fait !
M. Albltte. Vous avez admis à votre barre de prétendus députés d'Avignon... (Bruits et murmures.) M. Deleutre, leur chef, a pris part à la délibération de l'Assemblée... (Bruit.)
M. Albitte continue à parler dans le bruit et conclut ainsi : Je demande la priorité pour le projet des comités.
(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité au projet des comités.)
M. ChaiiMif^nae, rappoW^ur, donne lecture de l'article 1«', qui est ainsi conçu :
« L* Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. !•'.
« François-Théophile Rebecquî et Joseph- Romuald Bertin, commissaires nommés par les administrateurs du département des Boucnes-du- Rhône pour l'organisation définitive des districts de Vaucluse et de Louvèze, comparaîtront à la barre de l'Assemblée nationale lo jours après la notification du présent décret, pour y rendre compte de leur conduite. »
M. Dumolard. Je propose par amendement de réduire en article 1 opinion de M. Français et de mettre : « seront traduits à la barre sous bonne et sûre garde. »
Plusieurs membres : Oui 1 oui ! appuyé !
M. Taillefer. Vous ne devez pas traiter les commissaires du département des Bouches-du- Rhône avec plus c^e sévérité que les officiers municipaux d'Arles. Je demande que le projet du comité soit adopté tel qu'il est et qu'on rejette Tamendement.
M. Ueiaeroix. L'intention de l'Assemblée nationale est d'entendre les commissaires nommés par le directoire des Bouches-du-Rhône. Je crois que, d'après les plaintes qui ont été portées contre eux, nous devons prendre toutes les précautions pour les entendre et par conséquent pour les amener à la barre. Si on se contentait de les mander, ils pourraient faire comme le maire d'Arles et ne pas obéir. 11 faut donc, Messieurs, vous assurer des coupables, surtout quand ils sont fonctionnaires publics. (Applawiiue^ menis.)
M. Chabot. Je demande la parole pour un fait. (Bruit.)
Plusieurs membres : La discussion fermée!
M. Bréard. Je demande à combattre Tamendément de M. Dumolard.
M. Chabot. Si les commissaires d'Avignon étaient attaqués par des autorités respectables qui méritassent quelque considération, je demanderais non seulement qu'ils fussent mandés à la barre, mais qu'ils fussent accusés.
Mais par qui sont-ils accusés? Par le commissaire du roi qui est plus criminel qu'eux: parle commissaire de la Drôme, qui n'était pas sur les lieux et qui me parait plus coupable, parce qu'il a manqué à la loi ; et ou'il a abandonné son poste lorsqu il était juge. (Bruits.) J*ajoute que la Déclaration des droits s'oppose à ce qu'un citoyen soit privé de la liberté sans un jugement préalable; j*ajoute un autre fait, c'est que les officiers municipaux d'Arles, le maire et les contrerévolutionnaires ont bien été mandés à la barre, mais non pas amenés, escortés; j'argumente enfin de la Déclaration des droits, qui dit que personne ne peut être privé de la liberté que par un jugement préalable. Je demande donc la question préalable sur Tamendement.
M. le Président. Je mets aux voix la question préalable sur l'amendcmeut.
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur l'amendement de M. Dumolard. (Bruit.)
MM. GuadeC, larangenenwe et Delmaa
parlent dans le tumulte.
Un membre : Je demande que M. Dumolard motive son amendeinent.
M. le Préaideat. Voici la rédaction de Tamendement :
« Le pouvoir exécutif est chargé de laire tn-
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duire à la barre les sieurs Berlin et Rebecqui, GO m mi suai res nommée par le département des Bouches-du-Ithône. {Grand bruit.)
a. Gyadel. Je demande la parole pour un sous-amendement, (firuiï.) Je propose Que le commissaire du roi près le tribunal d'Avignon Boit aussi iraduil à la barre, par les soins du pouvoir esécutif. (Murmures.) Si l'Assemblée se décide à adopter la mesure qu'on propose et que je crois très injuste, elle ne peut avoir deux poids et deux mesures. Or, Messieurs, il n'est personne ici qui ne soit convaincu, s'il est de bonne foi, que de bien plus violents soupçons s'élèvent contre le commissaire du roi...
Un membre : Motivez- la !
H. LaB«nrce. Je demande la parole; on ne peut me la reCuser.
PluiUuri voix ; Aux voix la question préalable sur le sous-amendement! La discussion fermée!
M. ¥er|rnl*i>d. Non '. non !
Pluii£vrt membres : Elle est fermée !
U. Bigot de Préamenea. Le commissaire da roi doit sans doute compte de sa conduite, mais je dois vous annoncer que c'est un parfait honnête homme. (Murmure* à l'extrême gauche.)
H. Bigot de l'rëanienea. Ce qui a excité le plDB d'indignation contre les commissaires civils, c'est leur entrée triomphale à Avignon avec Jourdan et ses complices... {Cett faux! c'eit faux!) ^estd'avoiraei sans leurs collègues... [C'en faux! e'êtt faux !) c est d'avoir arrêté le convoi destiné pour l'armée.
II. Araageneave. C'est faux
Vn grand nombre de membra : C'est vrai!
H. Big«t de Ppëamenea. On reproche au coiomlssaire du roi de n'avoir pas fait arrêter Jourdan et ses complices; mais remarquez qu'il attendait des forces qui étaient annoncées: que c'est un acte de prudence de sa part d'avoir, au moment où Jourdan était dans Avignon, attendu Tarrivée de ces forces, parce qu'il ne pouvait soupçonner qu'elles seraient commandées par Jourdan lui-même. Or, je vous demande si un homme qui n'avait aucune fortune pour protéger le plus grand acte de vigueur qu'on avait à exécuter contre Jourdan, est coupable d'avoir attendu deux jours, lorsqu'on annonçait l'arrivée de forces destinées à Vexécnlion de la loi? D'ailleurs, on ne lui reproche pas, comme aux commissaires civils, une entrée triomphale avec ce brigand. Il n'y a donc pas lieu à amener A la harreïe commissaire du roi.
Pluiiewt vûix : Aux voix I aux voix 1 la question préalable sur le sous-amendement.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu h. délibérer sur le sous-amendement de U. Guadet.)
Pliuiêur* membrei : Aux voix l'amendement de H. Dumolarii .
M. Ijasvarce. Je demande la parole.
Phuitun tMmbret : Non I non I Aux voix l'ameRdement !
M. La**Mre«. Consultez l'Assemblée, Monsieur le Président, pour savoir si j'aurai la parole.
(L'Aisemblée décide que M. Lasource sera en-
M. Laftonrce. J'attaque l'amendement de M. Dumolard, parce que je ne crois pas que nous devions traduire des individus à la barre sous bonne et sûre garde avant que nous soyons bien assurés de leur crime. Je pense que nous devons mander à la barre, et cela est juste, pour nous faire rendre compte. Quand ce compte serarendu, vous statuerez alors sur ce qu'il y aura à faire à l'égard des commissaires qui sont accusés; mais dans ce moment-ci, observez la marche que vous voulez suivre. Vous commencez par traduire, comme des criminels privés de leur liberté, des personnes qui peuvent avoir des moyens de justification.
On a cru me faire une objection quand on a dit que, si vous vous contentiez de les mander à la barre, les commissaires pourraient peut-être méconnaître le décret et ne pas s'y rendre. Mais j'observe que c'est encore les préjuger une seconde fois. Est-ce sur le soup<;on qu'ils pourraient ne pas obéir, que vous devez les faire traduire à la barre? S'il suflit, Messieurs, d'un simple soupîon pour priver des hommes du premier des droits, de leur liberté, dès lors il n y a Filus de justice, il n'y a plus de gouvernement ibre, il n'y a plus de Constitution. {Applaudittements à l'extrême gauche et dans let trtbunet.)
Je rappelle à l'Assemblée que, lors mêmequ'IJ a été question d'hommes bien déclarés coupables, elle a seulement mandé ces hommes à la barre. Tels sont les officiers municipaux d'Arles. Or, si dans une pareille circonstance, où il y avait des délits prouvés et des attentats contre la siïreté nationale, vous n'avez fait que mander ces officiers municipaux à la barre, je vous demande comment, sans prévention, comment, sans passion, il serait possible de traduire les commissaires des Bouclies-du-Ithdne, qui sont coupables (je ne décide pas la question), qui sont coupables peut- être, mais qui ne sont pas coupables d'un attentat national.
Plusieun voix : Ah ! ah !
M. Lmaonree. J'observe encore à l'Assemblée qu'elle juge en ce moment sur la déposition môme d un des commissaires. Il faut qu'elle ae prémunisse contre l'esprit de prévention, et
3u'elle attende, avant de priver les commissaires es Boucbes-du-Rhône de leur liberté, qu'elle ait entendu le compte qu'ils lui rendront. S'ils désobéissent au décret qui leur ordonnera de rendre compte, alors l'Assemblée prendra la mesure qui lui est proposée, alors seulement elle pourra rendre un uécret qui, rendu dans ce moment-ci, aurait tous les caractères de la prévention.
M. Dnmolard. L'Assemblée nationale peutelle, doit-elle faire traduire & la barre, sous bonne et si^re garde, les commissaires des Bouches-du-Rhône; elle a ce pouvoir, car je ne crois pas qu'il s'élève le moindre doute...
MM. Albitle et Tharlol. Sil si!
H. Unmolard. Alors je me borne à VOUS Citer un exemple récent. Dans l'afTaire de Caen, vous avez chargé le pouvoir exécutif de faire traduire & la barre, sous bonne garde, un accusé sur lequel il n'y avait que des soupçons...
M. Tbarlot. 11 était en prison.
H. Dnmolard... et qui est parvenu à se justifier- J'ajoute maintenant. Messieurs, que vous avez le devoir d'adopter l'amendement que je vousaipréseiité. Je n'entrerai pasdans le détaildes foits et des pièces qui vous ont été soumis par
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M. le rapporteur. Je terminerai par une seule réflexion. Il est important de démirer le voile qui couvre les tiorreurs qui ont été commises dans ces coQtréea et en voulant laisser aux accusés la faculté de s'échapper, il semble qu'on veut tout ensevelir dans leilétlébres. {Bruit à gauche.)
Ptutieurt membrei : Aux vois! aux voixl Fermez le discussion!
M. VamboB. Je demande la parole!
P(uiieuTi membres : Fermez la discussion !
MM. Canbon, Dclma» et Uaadet montent à la tribune et demandent vivement la parole.
PluiieuTi membrei : La discussion fermée '.
U. Deimaa. C'est abominable ! Je suis aussi séTërc qu'un autre, mais je veux l'être avec justice.
M. DucoH. Je demande la parole pour un fait. Depuis 'ajoura on se permet des réticences qui tendent à élever des soupçons contre certains membres de cette Assemblée. M. Dumolardvieat de s'exprimer d'une manière très ambiguë. Je demande qu'il s'explique ou qu'il soit déclaré calomniateur. (Applaiîdiuementi dans let tribanes.)
U. le Président. On demande à fermer la discussion.
Un membre : C'est parce que je sais me défendre du sentiment que je voudrais... [Bruit, i Je n'abuse pas de la parole ; un doit ni'eiitcndre.. .
Voici la loi . « Nul homme ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police, et ne peut être mis en étal d'arrestation, qu'en verturt'un mandat d'amener. • {Applaudmenwnti.)
M. VergHiaad, Je demande la parole pour un fait.
M. Cambon. Et moi aussi, je demande la parole pour un fait.
Messieurs, nous devons ftre sévères, et nous avons ttimoiL'ué l'indignation que nous avions tous pour ce qui s'est passé à Avifîun. I.c seul souvenir de ces ciimes est cause que nous voulons déployer aujourd'hui la siWérité îles lois. Voici la Constitution ; • persnnni^ ne peut être détenu qu'en venu d'un mandat des oflicii^rs de [Wlije, d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal on d'un décret d'accusation du Corps létiislatif. • [Brvil.)
Un a dit dans cette salle que lorsqu'on parlait en faveur des prévenus on devait elre écouté; je parle pour ifcs prévenus, je dois l'être. Hpptaudmemenls dam lei tribunes.) ie disais. Messieurs, que nous ne pouvons faiii; arrêter personne qu'en vertu d'un décret d'accusatiim.
U. Hua. Vous avez le droit de mander ù la larre. C'est un mandat <ramener, et vous ne faites que cela dans ce moment-ci.
M. Caaiban.On dira ijuut-ètre quenousavons agi ainsi dans l'afTaire de Cai'u, et on viendra délruin- la Constitution par des faits du Corps législatif, par des décrets que nous aurions rendus : mais, Mi-ssieurs, la Coiislilutiun survivra à tous les décrets: et si nous avons mal fait une fois, nous ne devoiLi pa.-) nous autoriser de cela pour rendre encore un mauvais décrut. Aclui'llcment, Messieurs, je reviendrai toujours à ce livre sacré... {.ippiaudiui-utfnls.)
On membre : Dont vous vous si-rvez quand il est utile à vos vues, et que foulez aux pieds quand il y est contraire.
M. Caaiboa. C'est Ut toujours ott je puiserai
ma défense. Je dis, Messieurs, que nous ne pouvons faire arrêter personne sans porter le décret d'accusation. Si li' crime est prouvé, il faut le punir sévèrement, et porter le décret d'accusation. C'est ici que je rappellerai un fait qui doit nous déterminer h, ne point précipiter notre décision.
Pltuieun voix : La discussion générale est fermée.
M. Cambon. J'ai à dire un fait important. M. le rapporteur prétend qu'on nedoit pas venir, par un amendement, détruire un travail qui a été médité dans un comité, (fiiivî.) Ayant été appelé au comité pour y défendre la ganle nationale, qui pouvait être inculpée, j'ai assisté à ses délibérations. J'ai vu M. Dumolard délibérant. J'ai vu M. Français délibérant, ils n'ont pas proposé de traduire...
M. Unmolard. C'est faux.
M. Roiigler-l..a-llcrgerle. Quand Ics 3 comités délibéraient, je dois à !a vérité de dire que l'on a rejeté la question de savoir si les commissaires seraient traduits à la barre. Mais la grande majorité a été pour les mander.
Vn membre : Une VOix de dilTérence.
M. Cambwn. Ce qui a décidé pour le mandé. c'est que l'Asseaiblee veut être instruite de tout ce qui s'est passé. Ici, Messieurs, sur quoi délihérons-nous? sur un avis porté par un courrier extra ordinaire; or, si avec des courriers extraordinaires on nous fait précipiter nos décisions et prendre de pareilles mesures, je vous demande où esi la liberté ?
M. Vergniand. Je demande la parole pour un fait.
Piutiùurs membres : Noni non! Fermez la discussion! (ftruif.)
M. l'erKnlund. Lo fait...
Un m,-mhn- : Pour sortir d'embarras, je demande que l'un mette les commissaires en état d'accusation.
M. Vergiiiaud. Le fait, par lequel je veux combattre le soupi^on que les commissaires pourraii'tit (Vliujiper comme de vils transfuges & l'exécution de votre décret et à la peine qu'on suppose qu'ils ont méritée, c'est que ces commissaires ont '. 1" été investis dans les assemblées électorales de lacunllaiice de leurs concitoyens... (brait.)
Pliuieun tiuimbres : Ouil de Jourdan.
M. Vvrfcnlaad. Je deniandi^ que l'on rappelle àl'ordre ceux qui m'interriimpnint, et que jl. le l'résideni me maintienne la [ràrole.
Plaiiuurt mie : Son '. non!
M. VrrKnlaud. Je vous prie de remarquer que j'ofipose un fait à un simple soupçon dont on se lait une arme. J'observe d'abord que les commissaires ont été investis de la conliance publique dans l'asseiabléi- électorale, lorsqu'ils ont été iiciinmés administrateurs du déparlement; 2^ qu'ils ont été investis de la conliance ce leurs colu^giies dan." l'ad mi nist ration de leur départeiiieiiC lorsqu'ils ont été nomaiés commissaires civils dans .\vi(;non. I.e fait est encore qu'ils sont des citoyens domiciliés; qu'ils ont des propriétés; qu'ils sont pères de famille; et je ne crois pas que sur un simple soup^-on l'on puisse les traduire à la barre.
Pltuteurt membres : La didCUBsion fermée!
(L'Assemblée terme la discussioa.)
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Àmtaudiuemenls réitérés à gauclie et dam let irlbunet.) H. I« Préaident. Je meta aux voixl'articlel'^.
(L'Assemblée décrÈte qu'il y a lieu à délibérer sur l'article 1", puis l'adopte.)
Plwleurt membres se lèvent pour terminer la Béance.
iya»tret membres deDiaodent que le décret soit rendu sans désemparer.
(L'Assemblée décide qu'elle rendra le décret
II. Lt«a«Bree. Je demande que les juges du tlibuaal et le commissaire du roi soient aussi maodéa.
PbuiMn membres : (^ela a été rejeté par la question préalable.
M. LeeaiBle-PajFttvean. La proposition de H. Lasource peut être l'objet d'un article additionael; mais il faut d'abord suivre le projet des eomltôB.
H. ClwBaa^nae, rapporlear, donne lecture de rarticle 2, qui est adopté, sans discussion, dans 1m termes suivants :
< Art. 2.
■ Les administrateurs du département des Boucbes-d u-Hliùiie iiommerout provisoirement 2 autres commissaires pour, conjoinlement avec les commissaires déjà nommés par le directoire du département de la Drùme, procéder à t'orgaaisation définitive des districts de Louvëze et de Vauciuse, confarmémetit à la loi du 28 mars. >
U. ChmM»mfnme, rapporteur, donae lecture de l'article 3, qui est ainsi coa^u :
■ Art. 3. L'Assemblée nationale annule tous les actes et autres délibérations faits par les commissaires des Bouches-du-Rhéne jusqu'à la publication du présent décret, annule pareillement toutes les élections qui pourraient avoir été fkites en exécution d'ordres donnés par les commisselres des Bouches -du-lthdne sans le concours des commissaires de la llrùme. •
U. le PréaMcBt cède le fauteuil à M. Munirai Yiee-Pritident.
PRÉSIDENCE DE H. HORAIRE
H. Fr«M«Bel. J'attaque cet article en ce qu'il D'annulé les élections faites au moment de Upablkation du décret, qu'autantqu'elles auront été ordonnées par les sieurs Bertin et Rcberqui, luiB le concours des commissaires de la Drame. Je demande une annihilation expresse et illimitée de tout ce qui aura été fait à Avignon avant la publication du présent décret.
L'intimité dans laquelle les commissaires ont Téeo arec les brigands ne laisse point douter que ka droonstaocei ont fait déserter la ville d'.Vvicnon par les deux tiers de ses habitants. Dès lors, Q n'est pas possible de penser que la liberté de» nffngea ait existé et que les assemblées pri- Biiras aient pu se former librement. Il est donc imponible de confirmer des élections faites sous * '-^1 de commissairoB assistés de Jourdan
et de ses complices. Je demande que l'article soit rédi(>é ainsi :
« Toutes les élections qui pourraient avoir été faites, tant par les sieurs liertin et Itobecqui, que par tous autres se disant commissaires, etc.. <•
11 parait qu'un des commissaires du département de la Drame, le sieur Kaure est resté à Avignon, il est possible qu'il ait concouru aux opérations des sieurs DertinetRebecqui, en sorte que, forts de votre décret, si vous adoptiez l'article des comités réunis, on pourrait vous dire, par exemple, que les élections ont été faites, non pas en vertu des ordres donnés par les sieurs Bertin et Bebecqui seuls, mais en vertu d'ordres donnés par la commission elle-même; on a soutenu en effet ici que, pour que la commission existât régulièrement, la réunion des 4 membres qui devaient la composer n'était pas nécessaire.
Je dis donc que vous devez annuler, d'une manière illimitée, tout ce qui a été fait, parce que je soutiens que si une commission composée de 4 membres aussi pervers que les sieurs Bertin et Rebecqui... (Murmurei à gauche.)
Plusieurs viAx : Ouil oui!
M- VresHenei. Effectivement, Messieurs, d'après les faits bien constatés, bien incontestables ; d'après le retour triomphant de Jourdan et de ses complices dans Avignon; d'après la protection que leur ont accordée les commissaires Bertin et Bcbecqui, il est impossible de douter que les élections qui ont été faites l'ont été sous la pression des brigands. Je demande donc que les élections qui pourront avoir été faites jusqu'à la publication du présent décret, tant par les sieurs Bertin et Rebecqui que par tous autres, en qualité de commissaires, soient annulées.
M. Brésrd. Je n'approuve pas plus que le
Siréopinant les élections qui pourraientiavoir été aites; mais je pense qu avant que l'Assemblée prononce que les élections sont nulles, il est easeniiel, d'abord, de savoir s'il y a eu des élections. Je crois, sans trop m'éloigner de la proposition du comité, pouvoir dire que je la regarde comme prématurée, et que l'Assemblée pourrait se borner à l'article que je proposais de substituer à celui-ci : c'est de suspendre l'organisation définitive jusqu'à la réunion des commissaires à nommer. Quant aux élections qui pourraient être fuites, je demande que l'Assemblée veuille bien aiountcr ta discussion sur cet objet jusqu'à ce qu elle les connaisse.
M. Àreui. Je demande que les assemblées ne s'ouvrent que 15 jours ajirës la proclamation des 4 nouveaux commissaires qui seront nommés, proclamation qui devra être faite i jours après leur arrivée à Avignon.
U. Mulot. Je demande que l'on retranche ces mots : sans le concours des commissaires de la Drame. Vous avez vu les difficultés qui se sont élevées à raison de la signature d'un de ces commissaires. M. Fresseneta donné à cette opinion toute l'étendue possible. Je ne répéterai pas ce qu'il a dit. J'observerai d'ailleurs que dans le dernier déi-ret rendu sur Avignon pour faire procéder aux électionsi on a prononcé que s'il y en avait eu, elles seraient supprimées.
(L'.\8semblée ferme la discussion, adopte les amendements de MM. Arena et Mulot, puis décrète l'article 3, sauf rédaction.)
H. CkaaMignae, rapporteur, donne lecture de l'article 4 qui est ainsi conj^u :
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« Art. 4. Les gardes nationales qui se sont rendues à Avignon et dans le Gomtat, à la réquisition des commissaires desBouches-du-Rhône, rentreront dans leurs départements et dans leurs villes respectives, immédiatement après la publication du présent décret, à moins qu'elles ne soient légalement requises d'y rester pour assurer la tranquillité publique, l'exécution de la loi et la liberté des élections. »
M. Ramond. Je demande que Tarticle du projet de M. Bréard soit Tondu dans celui-là et qu'on y ajoute : que tous hommes armés qui seront dans Le Comtat, saiis aucune réquisition légale^ seront tenus de se retirer.
Plusieurs membres : La priorité pour l'article de M. Bréard.
(L'Assemblée accorde la priorité à l'article de M. Bréard.)
Un membre : Je demande qu'on substitue à ces mots : hommes armés^ ceux-ci : rassemblements d* hommes armés.
(L'Assemblée adopte cet amendement, puis l'article de M. Bréard, sauf rédaction.)
M. Chansaiçnac, rapporteur, donne lecture de l'article 5 ainsi conçu :
c Art. 5. Le tribunal criminel provisoire, établi à Avignon par la loi du 27 novembre dernier^ sera transTeré à Nîmes. »
M. Mulol. Je demande, par amendement, que le tribunal soit transféré a Montélimart au heu de Nîmes.
(L'Assemblée adopte Tarticle 5 avec l'amendement de M. Mulot.)
M. Chasuagaae, rapporteur^ donne lecture de l'article 6 qui est ainsi conçu :
« Art. 6. Le pouvoir exécutif rendra compte des mesures qu il a prises pour l'exécution de l'article 14 de la loi du 28 mars portant qu'il sera établi, dans Avignon et le Gomtat venaissin, une force suffisante composée de troupes de ligne et de gardes nationales. Le ministre de la justice rendra compte pareillement, de quinzaine en quinzaine, du succès des ordres qu1i aura donnés pour l'arrestation des prisonniers évadés.
«• Le présent décret sera porté, dans le jour, à la sanction. »
M. Reboul. H y a dans cot article des dispositions qui ne sont i)as sujettes à la sanction. Je demande qu'elles soient séparées.
(L'Assemblée adopte Tarticle 6 avec la motion de M. Rehoul.)
M. Lascaree. Le commissaire du roi à Avignon a quitté son poste pour se rendre à Villeneuve ; je le dénonce comme couj)al)le. Des 2 commissaires de la Drùme, il y en a un, le sieur Faure, qui a signé avec ceux que vous mandez k la barre; il faut qu'il éprouve le môme sort que les commissaires des Bouches-du-Kbùne. Je uénonce encore le sieur Pinet qui a quitté Avignon comme juge et qui y est revenu comme commissaire. Les juges du tribunal criminel d'Avignon, au lieu de continuer leurs fonctions, les ont abandonnées, sous prétexte de crainte: si la crainte pt^ut autoriser les fonctionnaires à
Quitter leur poste, il est impossible qu'il y ait es lois et un gouvernement. Ils devaient rester sur les lieux pour faire l'information; ils no l'ont pas faite, je les accuse de trahison et de l&cheté et je demande qu'ils soient mandés également. Je propose donc que les juffes du tri- ! buaal criminel et les commissaires au départe- j
ment de la Drôme, dont l'un a signé la proclamation que vous avez annulée, et l'autre s'est retiré d'Avignon, soient, ainsi que le commissaire du roi, mandés à la barre. {Applaudissements dans les tribunes.)
Plusieurs membres : La question préalable !
(L'Assemblée décide à une très grande majorité qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la proposition de M. Lasource.i
(L'Assemblée di crête ensuite que les autres articles additionnels seront proposés et discutés demain et qu'il n'y aura pas de séance ce soir.)
M. le Prénideiit indique Tordre du jour pour la séance de demain.
La séance est levée à quatre heures et demie.
A LA SÉANCE DE L'ASSBMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU JEUDI 10 MAI
MÉMOIRE (2) envoyé à r Assemblée nationale, par M. ClaviÈRE, ministre des contributions ^ubliques, sur lesprogrès des opérations relatives à la contribution foncière de 1791.
Messieurs, il m'a paru convenable, dans les circonstances actuelles, d'entretenir quelques instants l'Assemblée nationale des progrès des opérations relatives à la contribution foncière de 1791.
Ces opérations, Messieurs, sont finies dans le département du Doubs.
Elles touchent à leur (in dans les iuni/* départements :
De la Haute-Saône,
De la Seine-Inférieure,
De la Haute-Marne,
De la Meurthe,
De la Manche,
De l'Aude,
Du Calvados.
Du Cher,
De Maine-et-Loire.
Elles sont très avancées dans quatorze autres départements.
Dix-sept autres départements ont fourni plus de la moitié de leurs travaux.
Enfin, sur i(),?(X) communautés que renferment les 83 départements, 21,(K)0 ont terminé leurs matrices de rôles.
Ici je dois vous observer que sur les 19,000 municipalités en retard, il y en a 10,000 dans les- 3uelles les travaux préliminaires de ces matrices e rôles sont très avancés.
Ma correspondance très suivie avec les directoiros des départements, m'annonce que les pn)*:rës de ces travaux vont acquérir, dans le cours de ce mois, une rapidité oeaucoup plus marquée.
Enfin, l'exécution de la proclamation du roi du 14 mars dernier, et de la loi du 20 du même mois, a été suivie partout avec activité. Les directoires de départements, les directoires de districts redoublent de zèle et d'ardeur, et tout
(I) Voy. ci -dessus, même séaDcc, pagt 198, la Uttra du ministre des contributions publiques, pour traatmeUrc ce mëmoin).
(S) Bibliothèque nalioiiale, AsMmbléa léciiUlira. So-8*. L€** o» li.
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semble faire espérer des résultats de plus en plus satisfaisants.
La publicité donnée aux progrès de ces opcratioiis par les états de situation que j'ai l'honneur de vous adresser chaque semaine et qui sont ensuite répandus dans tous les départements et dans tous les districts, a été pour les départements aYancés une récompense flatteuse et nonorable, et pour les départements portés dans les dernières classes, un motif puissant d'émulation. C'est dans le môme esprit, Messieurs, que je crois devoir aujourd'hui proclamer dans cette enceinte les noms des trente-deux districts dans lesquels tous les rôles delà contribution foncière sont en recouvrement. Les voici par ordre de dates :
Départements.
Bmée Mayenne.
Montivilliers Seine-Inférieure.
Omans ) nnnbs
Quingey ) '^^"^^•
Craon Mayenne.
Calais Pas-de-Calais.
Gaudebec Seine-Inférieure.
Laval Mayenne.
Grandpré Ardennes.
Pont-à-Mousson Meurthe.
Blamont Meurthe.
Lyon Rhône-et-Loire.
Vesoul Haute-Saône.
Quimperlé Finistère.
Boulogne Pas-de-Calais.
sSrt^"^."^. ;.'.*: ..'.*.'.'*.'! Maine-et-Loire. Daz Landes.
Aubigny Vierzon..
Dieuze — La Grasse..
Bagnères. .
Saint-Paul.
Baume
Pontarlier
Saint-Hippolyte Besançon
Bourges
BiUac
Senlis
VUiers
Cher.
Meurthe.
Aude.
Hautes-Pyrénées.
Var.
Doubs.
Cher.
Haute- Vienne.
Oise.
Maine-et-Loire.
Tels sont, Messieurs, les districts qui prouvent à la France que les difficultés dont on a prétendu noua effrayer ne sont point insurmontables.
La position g^grapnique de ces pays doit être remarquée, disséminés en quelque sorte par toute la France, ils n'offrent rien qui facilite plus l'expédition des travaux dont je viens de tracer les waceèêf que les autres districts du royaume.
Tout dépend donc ici principalement de cette actlTité de surveillance, de cette impulsion de
eriotisnie qui, oartant des directoires de déparent, doit se laire sentir dans tous les degrés Inférieurs, jusqu'aux plus tardifs des contrikuaUes.
Nous sommes arrivés à ce moment où les beeoins de la patrie se faisant sentir avec plus de Ibroe^ et le xèle pour la secourir s'enflammant d*oiie ardeur nouvelle, l'incivisme, Tindifférence
prendront un cara oft rindépendance
cherchent à compromettre, va élever sur la tête des citoyens froids ou malveillants, la responsabilité la plus terrible. Croyons donc que chaque jour va être caractérisé par de nouveaux efforts pour le salut de la chose publique.
Si le peuple fran(;aiâ, dans sa très grande majorité, n'était pas attaché à la Constitution, s*il ne tenait pas par principe et par caractère aux vertus conservatrices de Tordre public et de rharmonie sociale, déjà la France offrirait, dans sa plus grande étendue, Taffreux spectacle du découragement, de travaux abandonnés, et de mille scènes désolantes. iMais malgré quelques désordres prrticuliers dont nous gémissons, les campagnes fleurissent, les travaux se soutiennent, une activité générale annonce la prospépérité et Tentretient. Ainsi, pour être justes, nous devons bien plutôt nous livrer à l'espérance qu'à la crainte. Nous devons penser que, s'il est dans l'instinct des individus de repousser tout ce gui peut nuire à leur existence, il n'est pas moins dans le sentiment d'une nation, et surtout d'une nation pleine de feu et de courage, de pourvoir à sa conservation par les moyens les plus efficaces; les contributions publiques, cet aliment du corps social, ne sauraient doncmanquer à sa subsistance, et la route une fois frayée, nous leur verrons prendre un cours réglé et justiûer l'esprit national.
Je saisirai, Messieurs, cette occasion pour rappeler à l'Assemblée qu'elle a renvoyé à son comité de Tordinaire des finances plusieurs objets dont la solution, sans intéresser directement la confection des rôles, influerait sensiblement sur leur accélération.
Je crois devoir appeler principalement votre attention sur la distribution du secours de 1,500,000 livres accordé par la loi du l'^ juin 1791 ; ce secours destiné à soulager les communautés qui ont éprouvé des malheurs pendant les années 1789 et 1790, exciterait leur reconnaissance et leur zèle, et la promptitude de cette décision tournerait au profit du recouvrement.
J'ose dire, Messieurs, que les circonstances où nous nous trouvons donneront un nouveau prix aux sollicitudes de cette Assemblée, pour tout ce qui concerne le bien et la satisfaction intérieure du royaume.
Et qu'il sera encourageant, Messieurs, de voir que votre ardeur pour la défense extérieure de 1 Ëtat ne distrait point vos regards de tout ce qui est nécessaire à sa prospérité ! Embrasser ainsi dans vos soins tous les grands rapports de l'Empire, c'est montrer que vos vues sont aussi étendues que ses besoins, c'est prouver que vous vous montrerez toujours au niveau des événements par votre active prévoyance, votre courage et votre sagesse.
Signé : CLAVIERS.
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Etat des jugements de cassation rendus degmit
(1) Voy. d-detsus, même séance, pag^ SOS, It diseoon de M. Thourel.
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Vinstallation du tribunal jusqu'au premier avril 1792 (1).
Les actes des tribunaux contraires aux lois sont déférés au tribunal de cassation par deux voies différentes.
L*une est ïaction publique donnée au commissaire du roi auprès de ce tribunal, lorsqu'il apprend qu'il a été rendu un jugement en dernier ressort, directement contraire aux lois ou aux formes de procéder, suivant l'article 25 de la première partie de la loi du 27 novembre 1790; ou lorsque le ministre de la justice lui a dénoncé des actes pour lesquels les juges ont excédé les bornes de leur pouvoir, suivant l'article 27 du chapitre v du titre III de l'Acte constitutionnel.
L'autre voie est Vactinn privée donnée à la partie plaidante, lésée par des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, et par tout jugement qui contient une contravention expresse au texte de la loi.
Suivant cette distinction, les jugements vont être classés ici en deux chapitres, sulxlivisés chacun en matières criminelles et civiles.
CHAPITRE PREMIER
CASSATIONS PROiNONCÉES SUR LA RÉQUISITION DU COMMISSAIRE DU ROI.
§ !•'. — Affaires criminelles.
(N» 1. Du l*» septembre 1791.)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du district de GrandifilllerSy le 30 août 1791.
Notice et motifs.
Ce jugement condamnait un accusé au fouet, à la marq^ue et aux galères pour 3 ans. Le tribunal était composé de 4 juges, de 2 suppléants, d'un gradué et de 3 avoués.
Contravention à l'article 11 de la loi du 19 octobre 1790, qui porte : «f que les tribunaux de « district qui jugeront les appels en matière « criminelle, ne pourront prononcer qu'au nom- « bre de 10 Juges, lorsque le titre d'accusation « pourra mériter peine afflictive... à reflet de '< quoi ils appelleront les suppléants et autant de 1 gradués quil en sera besoin, •
(N* 2. Du 1*' septembre 1791.)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du district de Gonesse^ séant à Montmorency ^ le 5 octobre 1791.
Notice et motifs.
En annulant une procédure criminelle et un jugement du tribunal de Saint-Germaincn-Laye, les juges du district de Gonesse avaient renvoyé le procès et les accusés au tribunal de Pontoise.
Excès de pouvoir contraire : 1*> à Téfralité constitutionnelle des tribunaux; 2" à l'articb» 27 du titre H de la loi du 24 août 1790 qui porte que Vordre des juridictions ne pourra être troublé : a^" à l'article 2 de la loi du 2? novembre 1790, qui
(1) Ribliolhèque nalionalo, Assemliléô législative. L^,
attribue au tribunal de cassation les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de suspiscion légitima,
(N* 3. Du 6 octobre^)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du district de Saint-Flour, le 2 avril 1791.
Notice et motifs.
En annulant une procédure criminelle et un jugement du ci-devant bailliage de Vie, lesju^es de Saint-Flour avaient obtenu que la procédure serait recommencée par eux, sous le prétexte que le délit avait été commis dans un lieu dépendant de leur ressort actuel.
Contravention : 1» à l'article 4 de la loi du 19 octobre 1790, qui porte : que les procès pendant en première instance dans les tribunaux supprimés, dont le ressort se trouve divisé en plusieurs districts, continueront d'être instruits devant le tribunal du district où était le chef-lieu du tribunal supprimé et y seront jugés ; 2» à l'article 5 du titre XVI de l'ordonnance de 1670, qui défendait aux cours de retenir les procès criminels, si ce n'est à la charge de les juger sur-le-champ^ à Vaudience.
(NM. Du 13 novembre 1791.)
Annulation de 3 jugements rendus par le tribunal du district de Yervins, les 14, *22 août et 7 wptembre 1791.
Notice et motifs,
L*administration du district de Vervins avait fait mettre 4 particuliers en état d'arrestation.
Par le premier jugement du 14 août 1791, le tribunal de Vervins, en recevant une plainte vague de Taccusateur public et avant information et décret, avait ordonné dès à présent que les quatre particuliers seraient extraits des maisons d'arrestation où les administrateurs les retenaient, transférés es prisons du tribunal, et tous leurs effets et papiers déposés au greffe.
Par le second jugement du 22 août 1791, le tribunal de Vervins ordonna l'exécution du précédent.
Par le troisième jugement, ce tribunal décréta (l'ajournement personnel les sieurs Maurice, administrateur du département de TAisne, et Constant, procureur syndic du district de Vervins, pour raison des ordres qu'ils avaient donnés en qualité de commissaires de l'administration, ordres qui a-^aient dû empêcher Texécntion du premier jugement.
Dans le fait, les poursuites, illégalement commencées au tribunal de Vervins, avaient pour objet (le troubler les corps administratifs dans leurs fonctions.
Excèsde pou voir et contravention : l"à TarticIeS du chapitre v, titre IH, de FActe constitutionnel» qui porte que les tribunaux mf peuvent enir^ preruire sur les fonctions administratives, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions; 2*' à la loi du 14 octobre 1790.
ni porte que les réclamations d'incompétence i
égard des corps administratifs ne sont, en aucun cas, du ressort des tribunaux, qu'elles ieront portées au roi, chef de l'administration ginéraUm
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(N« 5. Du 1" décembre 1791.)
Annulalion d'un jugement rendu par le tribunal du dulriel de Beauvait, le 30 août 1791.
Notice et molift.
Ce jugement du tribunal de fieauvais, prononçant une peine afflittive, a été rendu par quatre juges, deux suppléants et quatre avoués.
Même contravention que dans l'affaire n" 1, ci-4les8ue.
(N"6. Du 1" décembre 1791.) Annulation du jugement rendu par U tribunal
da ditlriet de GrandviUierSt le 31 août 1791.
Uème cas et même contravention que dans raffiùre précédente .
(-V" 7. Du 9 dudit mois.)
Annulation d^une procédure criminelle, commencée par le tribunal de B^-rgerac, le i janvier nQ\.
Notice et motifs.
Dans une émeute arrivée à Raaac, au sujet du curé de cette paroisse, accusé d'avoir tenu des
{iropoH outrageants contre la garde nationale, es ofliciers municipaux avaient pris sur eux de mander et de faire retenir cet ecclésiastique. Ils avaient donné pareil ordre quelques jours après pour le soustraire, disaient-ils, au danger qu'il courait.
Le curé avait rendu plainte de ces faits contre les ofÛciers municipaux : le tribunal avait re^u celte plainte et commencé une procédure.
Kxcéadepouvoiretcontr&vention:l''àrarticle7 de la 3° section de la loi de janvier 1790, qui porte que les administrateurs ne pourront tire troublit dan* leurs factions par aucun acte dit pouvoir judiciaire; 2'k l'article 13 du titre II de la loi du 24 août 1790, qui porle que les juges ne peuvent citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonction»; 3'à l'article 61 de la loi du 14 décembre 1789, qui porte qu'avant de
Îorter une dénonciation dans les tribunaux contre V officien municipaux, elle doit être soumise à tadminUtration du département.
(N" 8. Du 15 décembre 1791.)
AnniâUition du jugement rendu par le tribumd du dittrict d'Epernai/, le'iljuiiiet 1791.
Notice et motifs.
(Lob Juges d'Bpernay avaient cassé toute une irocMure instruite et jugée définitivement par e tribunal de Reims, sous le prétexte qu'il n'y avait jug eu de communication au commissaire du roi avant le décret de prise de corps ; en quoi ils avaient supposé la nécessité d'une forme non
Sreurite par la loi, puisque toutes les fonctions u ministère public avaient été attribuées provisoirement aux accusateurs publics.
Contravention à l'article i de la loi d'octobre 1790, qui porte que le gradué mimmé à cet effet par chaque tribunal fera les fonctionx iaccutateur j»Mie, dâ la nUme maniire que Ui anciâiu proasnuri dm nL
(N- 9. Du 29 dudit mois.)
Annulalion d'une disposition du jugement rendu par le tribunal du district de Carhaix, le
Notice et motifs.
En annulant un jugement du tribunal du district de Brest, rendu en matière criminelle, et toute la procédure qui l'avait précédé, les juges «le Carbaix avaient ordonné que la procédure serait refaite par autres juges que ceux du tribunal de Brest.
Même excès de pouvoir et mêmes contraventions que dans l'aftaire n" 2 ci-dessus.
(N'IO- Du 29 décembre 1791.)
Notice et motifs.
Les juges de Roanne avaient annulé une plainte reçue par le tribunal de Gusset, parce que les adjoints n'avaient pas déclaré s'ils étaient parents ou alliés de l'accusateur public.
Contravention à l'article 7 de la lotdu 27 juillet 1790, qui porte que la parenté des adjoints avec les of/tciers du ministère public n'est point une caute de récusation.
Ils avaient annulé le décret de prise de corps, parce qu'il n'y avait pas eu de communication au commissaire du roi ni de conclusions de sa part.
Même contravention que dans l'affaire n" 8 ci- dessus.
Ils avaient renvoyé le procès et l'accusé devant autres juges que ceux de Cusset.
Même excès de pouvoir et mômes contraventions que dans les affaires n" 2 et 9 ci-dessus.
(N» 11. Du .'i janvier 1792.)
Annulation du jugement rendu par U tribunal de Saint-Germain~en-Laye, le 16 leptembre 1791-
Notice et motifs.
Les juges de Saint-Germain avaient rendu ce jugement sans entendre l'accusateur public.
Contravention à l'article 2 de la loi d'octobre 1790, qui porte que l'accusateur public fera ses fonctions de la même manière que les anciens procureurs du roi.
il avait annulé le règlement à l'extraordinaire pour avoir été rendu hors de la présence de l'accuBé et de son conseil.
Il avait par là créé une nullité qui n'est établie par aucune loi.
.... Il avait renvoyé le procès et l'accusé devant lès juges de Montfort-i'Amaury.
Même excès de pouvoir et mêmes contraventions que dans les affaires o** 2, 9 et 10 cidessus.
(X° 12. Du 12 dudit mois.)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du dUtrUt d'Ail, U 6 jaiUet 1791.
L'accusateur public n'avait point donné de
conclusions et nVait point été entendu avant le
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(N« 13. Du 23 février 1792.)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du district de Ctiàtellerault. le 30 novembre 1791.
Notice et motifs.
Ce jugement a annulé une procédure criminelle instruite par les juges de Poitiers, parce que le jugement de règlement à Textraordinaire n'avait point été rendu publiquement.
La publicité de cet acte, à peine de nullité, n'est prescrite par aucune loi.
Même excès de pouvoir et mômes contraventions que dans les affaires m^* 2, 9, 10 et 11 cidessus.
(N» 14. Du 1°' mars 1792.)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du district d^Àmiens, le 8 août 1791.
Notice et motifs.
Après avoir reçu la plainte de l'accusateur
f)ublic contre les auteurs d'une sédition dont e but était de se soustraire au droit de Ghampart, le tribunal d'Amiens avait fait un règlement en plusieurs articles, pour enjoindre aux municipalités d'employer tous les moyens de protéger ces propriétés. 11 avait ordonne l'envoi de cet acte à tous les procureurs des communes du district, avec injonction d'en certifier la réception.
Excès de pouvoir, et contravention : 1° à l'article 12 du titre II de la loi du 24 août 1790, qui porte que les juaes ne pourront point faire de règlements; 2® à Tarticle 13 du même titre, qui porte que les fonctions judiciaires sont distinctes et demeurent toujours séparées des fonctions administratives,
(NMo.DuS mars 1792.)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du district de Carhaix^ le 2G octobre 1791.
Notice et motifs.
Ce tribunal avait jugé déûnitivement en matière criminelle, sans entendre l'accusateur public
Même contravention que dans les affaires 1 1 et 12 ci-dessus. En annulant les procédures, il avait renvoyé devant d'autres juges.
Mêmes excès de pouvoir et contravention que dans les affaires n""* 2, 9, 10, 11 et 13 ci-dessus.
(N*» 16. Dudit jour.)
Annulation de 2 jugements^ l'un rendu par le 3* tribunal criminel provisoire établi à Paris. Ie22 novembre 1791 ; Vautre par le !•' tribunal criminel provisoire^ établi a Paris, le 14 décembre 1/91.
Notice et motifs.
Le 5* tribunal criminel établi provisoirement à Paris a, dans le tableau de ses 7 tribunaux d'appel, le 3* tribunal criminel et le 3* tribunal £ arrondissement de Paris.
Jacques Haas, condamné à mort par le 5* tribunal criminel, choisit pour tribunal d'appel le 3* tribunal criminel^ A qui la procédure nit enTOfée.
Haas exposa à ce tribunal qu*il avait entendu choisir non le 3* tribunal criminel^ mais le 3* trir bunal d!' arrondissement, et prétextant que ce dernier tribunal ne recevait plus d'appels il demanda son renvoi au l**^ tribunal criminel.
Le 5<* tribunal criminel accorda ce renvoi par son jugement du 22 novembre 1791.
Le l"" tribunal criminel, à qui l'affaire fut présentée, se déclara incompétent par un jugement du 14 décembre 1791.
Le premier de ces jugements a été cassé comme contraire à l'article 10 de la loi du 19 octobre 1790, qui porte que le choix £un tribunal eiitre les 7 qui composeront le tableau appartiendra aux accusés; article qui ne permet évidemment à Taccusé de faire qu'un seul choix, et oui serait tro[> enfreint si l'on admettait des allégations d'erreur, invraisemblables et non justifiées.
Le second de ces jugements a été annulé pour avoir été rendu sans rapport antécédent, cl sans conclusions du ministère public, contre ia disposition de l'article 21 de la loi d'octobre 1789, qui porte que le rapport du procès sera fait par Vun des juges, les conclusions du ministère public données ensuite et motivées, le tout à Vaudience publique.
(N° 17. Du 22 mars 1792.)
Annulation du jugement du tribunal du district de Ville franche, du 26 août 1791, et d^une ordonnance du 5 janvier précédent, rendue par le juge de Gourdon.
Le tribunal de Villefranche avait cassé l'ordonnance du juge de Gourdon, portant réception d'une plainte, parce que le juge n'avait point déclaré aux adjoints les noms, surnoms, et qualités du plaignant et des accusés.
Avant de rendre ce jugement, le tribunal de Villefranche n*a point entendu l'accusateur public.
Même contravention que dans les affaires n*" Il et 12 ci-dessus.
ticle 7 delà loi du 25 avril 1790, qui porte que le j\sge déclarera aux adjoints les noms, fttmoint et qualités des plaignants, ainsi que ceux des accusés dénommés dans la plainte, à peine de nulliii.
(N*» 18. Dudit jour.)
Aîinulation d'une disposition du jugement rendu par le tribunal du district d'Arras^ le ib dé" ccmbre 1791.
Notice et motifs.
Ce tribunal, en annulant une procédure criminelle, instruite par les premiers juges, Ta renvoyée devant les juges d'Ilesdin pour être recommencée.
Même excès de pouvoir et mêmes cootraTentions que dans les affaires 2, 9, 11, 13 et 15 cidessus.
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notice et motifs.
Ce tribunal, en annulant une procédure criminelle, instruite par ieîi juges de Mer, avait ordonné que cette procédure serait recommencée à leurs Trais par le tribunal de fieaugency.
Mêmes excès de pouvoir et contraventions que dans les affaires n" L', 9, 10, 11, 13, 15 et 18 cidcisus.
S 2. Affaire! civiles.
(N--^. Du 1" octobre 1791.)
Notice et muûfs.
Ce jugement, rendu par forme de juridiction eoireclionnelli), ordonnait que le commissaire du roi près le tribunal s'abstiendrait de paraître au:( audiences pendant un mois, et que pendant cette absence, un dos suppléants des juges le i-emplacerait.
liKcÈs de pouvoir et contravention à l'article i du cljapilrc v, litre 111 de l'Acte constitutionnel, qui porte que les juges ne peuvent ttre tuspendus ijui'parune accusation nJHiiav.
(S- 21. Du G octobre IT'Jl.)
Annulation dujagemeril rendu par le tribunal du district de la ISeile, séant à Castelnau, le V-iaoût 17'Jl.
Notice et motift.
Le tribunal avait prononcé par ce jugement qu'il blâmait le ton du coniniissairc du roi, et il lui raisait des défenses et injonctions.
Alius d'autorité, par lequel le tribunal violait l'indépendance constitutionnelle des deux pouvoirs dans l'ordre judiciaire.
(X" i'-J. Duditjour.)
vrdonnance du 1" du mCme muit.
Les ju^s de Nyons avaient établi, pour faire les l'onclions d'Iiuissier. Antoine Iterginet, qui n'était pourvu d'aucun ofGce, et ils l'avaient autorisé d'exploiter dam tout le district.
Iî.tcè8 de pouvoir : 1° en ce que l'autorité d'instituer des officiers publics n'est donnée uu;^ f'ugcs par aucune loi ; '1" en ce que l'article o de a section 1", cbapitre m, titre 111 de l'Acte constittilionnel, attribue exclusivement au Corps législatif le doit de décréter la création ou la tuppremion de* offices publia.
(y,-n. Du lioctobrel791.)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du dittrlet de Itockelurt, leU octobre 1701.
Notice et motifs.
Le tribunal de cassation avait annulé, le 1" seotembre 1791, 'J jugements des juges de Rocbeiort, par leBquets ils avaient sursis a l'inB. l» StetE. T. XUII.
umiis-
tallation du sieur Konneuens, nommé < saire du roi prOs de leur tribunal.
Le sieur llonnegens ayant requis de nouveau son installation en vertu du jugement du tribunal de cassation, tes juges arrêtèrent qu'ils croyaient qu'il était de leur devoir rigoureux de se déporter et de s'abstenir de prononcer en aucune manière sur l'installation requise.
Contravention à l'article 3 de la loi du 17 juin 1791 qui porte que tes tribunaux seront tenut d'exécuter les jugements du tribunal de cassation sur la l'alidilé ou inualidili de la nominatiun des commissaires du roi.
(.\° 21. Du 17 novembre.)
Annulation dujumnent rentlu par le tribunal du district de Sézanne, le 'ii juillet 1791.
Spoliée et viollft.
cureur du roi, avait fait défensi' au receveur du droit d'enregistrement d'exiger aucuns droits pour les avenirs, présentations, etc., et de retenir aucunes expéditions des jugements sous prétexte du défaut de reiirésentation d'avenir pour parvenir à leur obtention.
Contraventions ; t" à l'articleS du titre Vlll de la loi du lM août i7'J0, qui ne donne point aux cornmissaires du roi le droit d'action d'office, mais seulement celui de rétjuisition dans les procès dont les juges sont saisis; 2" à l'article 12 du litre 11 de la même lui qui porte que les juges ne pourront point faire de règlements et qu'ils s'adresseront au Corps législatif toutc's les fuis qu'ils croiront nécessaire, soit d'interpréter une lui; soit d'en faire une nouvelle.
(S' 25. Du 24 novembre 1791.)
Notice ei motifs.
Par ce jugement, les juges de Montauban, provoqués par le réquisitoire du commissaire da roi, avaient fait un règlement en plusieurs articles sur la police, l'entretien et la conservation des chemins dans l'étendue du district, et avaient même ordonné la levée d'une imposition pour les réparations de ces cbemins.
Kxces de pouvoir et contravention : 1" à l'article l"de la section 1", cbap. m, titre 111 de l'Acte constitutionnel, qui porte : la Constitution délègue exclusivement au Corps législatif les pouvoirs ciaprèsde décréter les lois...d établir les contributions publiques; 2° il l'article 2 du litre 11] de la loi du 2i août, qui porte : nu civil les commissaires du roi exerceront leurs fonctions, non par voie d'action tnais par celle de réquisition dans les procès dont les juges auront étésaisis; 'H" à l'article lide la loi du 11 septembre 179U, qui porte que l'administration en matière de grande voirie appartiendra aux corps administratifs; et la police de conservation, tant pour les grandes routes guii pour les chemins vicinaux^ aux juges de district; /i" à l'article 3, cbap. v, titre III, de l'Acte constitutionnel, qui porte que les tribunaux ne peuvent ni t'immiicer dans texercica du pouvoir législatif, ni entreprendre sur la foncliont admir nittratives.
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(N*> 26. Du 1" décembre 1791.)
Annulatio7i du jugement rendu par le tribunal du district de Vendôme, le 26 février 1791.
Notice et motifs.
La police municipale de Troo, district de Vendôme, avait condamné le sieur Pilette à 10 livres d'amende pour avoir refusé de faire à son tour le service d'une patrouille établie pour la sûreté des vignobles par délibération du corps municipal.
Sur l'appol porté au tribunal de Vendôme, ce tribunal condamna personnellement leprocureur de la comnnine de Troo à la restitution de Taniende et aux dépens.
Contravention à larticle 2 de la loi du 15 octobre 1700, qui porte que conformhnent à l'article G de la section 3 du décret sur la constitution des asseniblces administratives^ et à l'article \'.] du titre 11 sur Vonjanisation judiciaire, aucun administrateur ne peut être traduit dans les tribunaujc pour raison de ses fonctions, à moins qu'il n'y ait été renvoyé par l'autorité supérieure.
(X- 27. Du 1.") décembre 1701.
Annulation du jugement rendu par le tribunal du district de Murseiile, le ïi] juillet 1701.
Motice et motifs.
Ce Iribunal n'avait point exprimé dans son jugement les motifs qui l'avaient délermlno, il s'était seulement référé an verbal des opinions dressé dans la salle du conseil ; acte séparé du dujuLTment qui ne i)Ouvait présenter que les opiniôiii individuelles des juges, et non les vrais motifs dn juiiement qui n\Mai't pas encore l'oriné.
Conlraventiun à l'article 15 du titre \ ih". la lui du 'Ji aoùl 170î), (pii porte que la rédaction des
juijeiiirtiis C'nitl.ndra ijuaire parties dans t't
3 les lihitifs ijui auront déterminé le jufjemcitt seront i-Lj/ritiics.
;N" 28. Du même jour.)
Ann:'-''ili"n ifu jt'.g,'m.'}it rendu par le tribunal de ta .V,'A/t', .s ant à Castelnwi. le 28 atn'tt 1701.
police et motifs.
Par ce jugement le tribunal de la Nesle avait ordonné l'exécution de celui qu'il avait rendu le V-\ .•'lui 1701, contre le commissaire «lu mi.
MiMiH' contravention que dans l'allaire ii" 2i> ci-dessus.
^X" 20. Du 22 décembre 1701.)
Annatntion du ju(jement rendu par le juge de paid' de Saillans, le 21 fui7i 1701.
Notice et motifs.
Le juge de paix de Saillans avait fait citer devant lui le maire de Saillans, pour un fait relatif aux fnnciions administratives de ce maire.
Ouoii|ue le maire eût opposé rincom|)élence par acte mis au greffe du juge de paix, le 1 1 juin, ce juge le condamna le lendemain aux frais d'une signilication qui lui avait été faite à la requête de la partie qui avait provoqué la citation, et aux dépens. i
Contravention à Tarticlc 13 du titre 11 de la loi ! du 24 août 1790, qui porte que tes juges ne pcu^ '
vent citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions.
Le pouvoir du tribunal de cassation pour annuler, en ce cas, le jugement d'un juge de paix est dans Tarticle 27, cbapitre V, du titre 111 de TActe constitutionnel, qui porte que le ministre de la justice dénoncera au tribunal de cassation, par la voie du commissaire du roi, et sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes par lesquelji les juges auraient excédé les bornes de leur pouvoir , et que ce tribunal les annulera.
ûV 30. Du 28 décembre 1701.)
Annulation du jugement rendu par le tribunal du district de Langone, le 6 mai 1701.
Ce tribunal avait, sur le réquisitoire d'office ihi commissaire du roi, suspendu la perception d'un droit de 20 sols pour enregistrement d'ordonnance, et défendu au receveur de le continuer.
Même contravention que dans Taffaire n
ci-dessus.
(X''31. Du 12 janvier 1792.)
Annulation d'un acte fait par le tribunal du d/strict de liochechuuart, le 12 aoiXt 1701.
Notice et motifs.
Ce tribunal s'était cru (tffensé par un acte signifié à son grelle, le 1 1 aoùl 1701, à la requ'Me du sieur Durosé. Le lendemain 12, '\ la cliambre du conseil, sans être provoqué jiar aucune réquisition, et sans (pie bî sieur Durosé eût été entendu, ni même ciié, le tribunal fit un acte par lequel il arrêta (tue la signification faite au grefiier, à la reipiêle de Durosé, contient des faits
absolument faux et sup|)osés lui fit très
expresses inliibi lions et défenses di» s'en permettre dépareilles à l'avenir lui enjoignit,
sous les peines de droit, d'être plus cin-onspect
à l'avenir et ordonna qu'à la diligence du
commissaire du roi, le présent arrêté lui serait signifié.
Les tribunaux ne peuventpoint procéder contre leurs justiciables par voie de siuiples arrêtés, j)ris d'olllct^ ei birretement dans la cbambre du coîisiMl. Ils ne peuvent rend re que des 7Mv«»mt»»/«, et ])n\\v juger, il faut que la partie ait été citée, ([u'elle ait [)U se didendre publiquement^ |et que le jugement soit aussi iviu\y\ publiquement.
L'acte fait par !«• Iribunal de llochecliouart, .soi/.s' le titre d^irrêtê, c»)ntenait donc de nombreuses contraventions : 1" à l'article I de la loi du 2ï avril 1701, qui exige que ceux qui auront oui ragé ou menacé les juges soient interrogés pU" bliquèment; 2'' à lartidè 3 dn titre V de l'ordonnance de li'»i)7, qui exige, même à l'égard des parties assignées, que les jugements ;;«)• délaut^ tante de défendre, Suient pris à t' audience; 3" à l'article l'i du titre 11 do la loi du 2i août 17iX), couru en ces termes • tn toutes matières civiles et criminelles, /<'s plaidoyers, rapports et jugements tueront publics; 'rè, Tàrticle 12 de la loi dii !•■' décembre 1700, qui j)orle qu'en toute uIJuire les parties pourront, par elles-mêmes ou par leurs dé" /enseurs, plaider et faire les observations qu'elles jugeront nécessaires à leur cause.
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(V32. Du II février 1795.)
Àiatitlalion d'une ordonnance rendue par le tribttftal du district de Fréjus, le 2 juillet 1791-
liolice et motifs.
Sur une requête du sieur liliout, qui se disait menacé par le peuple, sans arliculcr aucun Tait précis, et sans indiquer aucun de ses eiiiiemis prétendus,leajugesdeFréiusravaientmigsousla protection et sauvef^arde uc la loi et du tribunal, défendant U'atieuter à sa personne et à ses propriétés par menaces, exc^s ou autrement, à peine d'en être inTormé.
Entreprise sur les fonctions adtainistratives, et contravention: 1' à l'arlicle 1" de la loi du 18 décembre 17.SÏ1, qui porte que Ifs fonctions propret au pouvoir municipal, sous ta sunu-illana' et l'inspection dei assembUt-s administratives
Mont rfi' faire jouir les hahitanis des avantages
d'une bonne police,., de la titrelé et tranquiÙité dans let rues el Hea.K publics: L'" à l'article 2 du titre XI de la loi du ^\ août 1790 q^ul porte que Ut objets de police, confiât à la vigilance el à
Catttorili des corps muHicipaa,r, sont le soin
de riprimer el punir les dt'lil-i eonln' la Iranijail- Uti publique, tels que les rirs el iliiputes, accomfagniet daineateinent dans /e^ rues,
CX^SS. Du 23 février t7!l-.'.)
Annulation d'un jui/ement ri'itdit par le tribunal du district d'Orange, le l'.l octubre I7')l.
Xotice el motifs.
Gejugement prononçait contre le commissaire du roi, une iinprobatiôn de sa conduite, et une iQjonction d'être (ilus circonspect i'i l'avenir.
Excès de pouvoir de la part du triliunal qu'aucune loi n'autorisait à exercer un tel acte d'autorité sur lu commissaire du mi, et k porter ainsi atteinte il l'indépcntlaiice constitutiounctL' des pouvoirs dans l'ordre judiciaire.
(X- 3i. Du 1" mars 1703.1
Annulal'ton d'une ordonnuiice reii'Uie pr.r le pri}sident 'la tribunal du diitric' île Strasbourg. Le mime jugement ordonne que '.■ fait dont il s'unit tara dàfiW, et Ut piiees jointes au réquisitoire du eomm'isiaire du roi enro^/ées au Corps Ifyixiatif, pour être prit par lui lèt parliiju'ilavisira.
Notice el mulifi.
Le président du tribunal «lu district de Stras-
bourp: avait, par son ordonnance mise au bas
d'une requête qui lui fut présentée, enjoint ^
l'un des buissiers-audicnciers de sii^nider une
Îrotestation du cardinal de lîohan, ci-devant réque de Strasbourg. La protestation signiliée par l'huissier est un acte anticonstitutionnel et Béditieax.
L'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg a été cassée comme contraire à l'article 5 du titre VIII de la loi du 24 aoht 17tl0, qui attribue aux commissaires du roi tepouaoir, nr la demande qui leur en sera faite, ienjo'mdre nu hiUuiert de prêter leur miniilère.
Laieconde disposition du jugement du tribunal
de ion est fondée sur l'article 87, clia-
>. uirelU de l'Acte conslilutionncl, qui porte
actes dénoncés à ce tribunal par le
e o< la justice donnent lieu à la forfai-
ture, le ['lit sera dénoncé aa Corps léi/isiatif qui rendra le décret d'accaialion s'il y a Lieu.
Çi° 35. Du 1" mars 1792.)
Annulation de deux jugements rendus par le tribunal du district d'Ilennebon, séant à Lorienl,
let Mi efH) décembre
Notice et motift.
Sur une question relative k l'administration de la fabrique de l'église d'Hennebon, le tribunal avait ordonné, d'après une requâto de quelques habitants, aue le corps politique, c'est-a-dire la commune d'Ilennebon, serait assemblé en présence du commissaire du roi, et II avait été nommé un des juges pour présider cette assemblée et dresser procès- ver bal de l'état des cboses.
Sur le refus qui fut fait par les marguilliers, un second jugement ordonna, par provision,
3UC la commune s'assemblerait, à la diligence u commissaire du roi, dans la sacristie où se tenaient les assemblées, avant l'innovation des marguilliers, enjoignit aux dépositaires des clefs de les remettre, à peine d'y être contraints par corps, et char(;ea le mémo juge qui avait déji été commis, de présider l'assemblée.
Excès de pouvoir et contraventions : 1° à l'article 1" de la loi du 18 décembre 17K9, qui met au rang des fondions propres au pouvoir municipal, celle d'iidm'tnistrer let itablissemenU qui appartiennent à la commune, el sont enirelenat de ses deniers : 2° k l'article 51 de la mémo loi, qui met au rang des fonctions propres à l'administration générale, l'inspection directe des rfparations el reconslrucHons des églises et presbytères, et des autres objets relatifs au terKÏce du eulle reli!i'teu,e; 3" i l'article 3 du chapitre V du titre 111 de l'Acte constitutionnel, qui défend aux tribunaux d'entreprendre sur les fonctions adatinistralices.
(S' %. Du 22 mars 1792.)
Notice et motifs.
Le commisiairu du roi près le tribuiuil de Séverac avait revendiqué d'office un procès qui s'instruisait, du consentement des parties, devant le tribunal de Itodez, sous le prétexte que le terrain contentieux était situé dans le distrii.'t de Séverac. L,e tribunal faisant droit sur cette provocation du commissaire du roi, avait cassé tout ce qui avait été fait devant les juges de Itodez, et défendu aux parties de se pourvoir ailleurs que devant lui.
Contravention : 1" à l'article 2 du titre VllI de la loi du 2i août I79<), qui porte ({ue let commissaires du roi exerceront leur ministère, non par voie d'action, mais seulement par celle de réquisition dans les procùs dont ùt juges auront été saisU: 2° à l'article 4 de la loi du 19 octobre 1790,
3ui porte que les procès cioils el criminels, penants tn première instance dans les tribunaux tupprimés, dont le rettort te trouve divisé en plusieurs districts, continueront d'être instruits devant le tribunal de district où Hait le chef-lieu du triiiunal supprimé,
(S'Zl. Cu 22 mars 1792.) Annulation, tant du jugement rendu par le tribunal du district illennebon, séiutt à Lor'wnt, le
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7 janvier 1792, que de l'expédition de ce jugement, délivrée par Geljroi, greftier, et de la signification qui en avait été faite par de LasaiU', huissier.
Notice et motifs.
Par ce jugement Jo tribunal s'était immiscé dans l'administration de la fabrique de la paroisse de Kervignac; il avait ordonné des assemblées de la commune, à la requête du commissaire du roi, et la remise d'une clef des archives aux mains du commissaire du roi.
Munie excès de pouvoir et mêmes contraventions que dans i'aiïaire n° 33 ci-dessus.
D'ailleurs ce jugement ne contenait dans sa rédaction, ni l'exposition de la question, qui constituait le procès, ni les motifs qui l'avaient
déterminé. ,t j , i •
Contravention i l'article 15 du titre V de la loi du 2iaoùt 17'.)0, qui porte que la rédaction des jugements, tant sur l'appel qu en première ijistance, contiendra \ parties distinctes, dans la seconde des questions ae fait et de droit qui constituent le procès seront posées avec précision] daiis le troisième, le résultat des faits reconnus ou constatés pur l'instruction, et les motifs qui auront déterminé le jugement, seront exprimés.
Enlincc jugement avait été expédié et signifié sans être revêtu de la formule constitutionnelle, qui pouvait seule le rendre exécutoire.
Contravention à l'article 2\ du chapitre V, titre 111, de l'Acte constitutionnel, qui porte : Les expéditions exécutoires des jugements des tribunaux seront congus ainsi qu'il suit : A... (le 71 nn du rui) par la grâce de Dieu et la loi constitutionnelle de l'Etat, rui des Français, à tous
présents et venir saltil : le tribunal de a rendu
le Juiem.*nt suivant Mandons et ordumvjns à
tous huissiers, etc.
CUAPlTlUi II.
Cassations pruîi/ncèes sur instances entre parties.
^ l'^ — Affaires criminellt's.
(X» 38. Du lîi septembre 17'Jl.)
Annulation,' sur lu d*nnande de Siculas Lachaume, dit Gavaux, tant de la procédure instruite contre lui, que du jugement en dernier ressurt rendu par le tribunal du o** arrondissement de Paris, te 5 avril 17'Jl .
Notice et motifs.
l**Dans l'ordonnance qui avait reçu la plainte, il n'avait été fait aucune nienlion des noms des adjoints ; il ne leur avait point été fait déclaration dos ncmis, surnoms et qualités de Larhaunu\ contre qui la plainte était rendue: ils n'avaient point été avertis de l'obligation de se récuser en cas de parenté on d'alliance.
Contravention : 1° à l'article 3 de la lui d'uclobre 1789, (jui porte qu'i^ sera fait mention des noms des adjoints dans Vordonnance mû sera rendue sur la plainte; 2" à l'article 7 de la loi du 25 avril 1790, qui porte que, lorsquun adjoint comparaîtra pour la première fois aans une pro • cédure, le juge sera tenu de V avertir de V obligation de se récuser (cn cas de parenté ou d'alliance jusqu'au 4** degré) et de lui déclarer les noms, surnoms et qualités des plaignants^ ainsi que les accusés qui se trouveront dénommés dans la plainte^ à peine de nullité.
2° Dans l'acte par lequel le procureur du roi avait déclaré son dénonciateur, le domicile de ce dénonciateur n'était pas indiqué.
Contravention à l'article 4 de la loi d'octobre 17N9, qui porte que si les procureurs du roi déclarent nn dénonciateur ils déclareront, en même temps, son nom, ses qualités et sa demeure, afin qu'il soit connu du juge et des adjoints.
3** Dans rinformalion il n'avait été fait aucune mention que lontos les pages en aient été cotées et signées tant par les adjoints que par le juge, à l'instant même et sans désemparer.
Contravention à l'arlicle 7 de la loi ci-dessus, qui prescrit textuellement cette mention.
4*» Dans le décret de prise de corps, l'avertissement de se récuser n'avait pas été fait à l'un des adjoints qui comparaissait pour la première fois.
Seconde contravention à l'article 7 de la loi du 2i> avril 1790, rapporté ci-dessus.
o** Le jugement du tribunal du 5" arrondissement, par lequel les faits jusliftcalifs de Lachaume avaient été joints au fond, avait été rendu à la chambre du conseil, sans qu'il eût été fait aucun rapport en public.
Double contravention : 1<» à l'article 19 de la loi d'octobre 17SH, qui porte que l'accusé aura le droit de proposer, en tout état de cause, ses défenses^ faits justificatifs, ou d'atténuation et que ses témoins pourront élreente?idus,en même temps que ceux de l" accusa leur-, 2"" à l'article 14 du titre II de la loi du 24 août 1790, qui jiorte qu'en toute matière civile ou criminelle, les plaidoyers, rapports et jugements seront publics.
6° Dans le jugement définitif, les motifs delà disposition, par laquelle les faits justilicatils de Lachaume ont été déclarés impertinents et inadmissibles, iront point été exprimés.
Contravention à l'article 15 du titre V de la lui du 2i août 179ij, déjà rapporté ci-dessus,
(\''39. Du 28 janvier 1792.)
Annulation, sur la demande de Jacques-César Histon, ihi jugement rendu par le 2' tribunal criminel provisoire établi à l^uris, le'20 juillet 1791.
yt/tice et motifs,
1** Ce jugement <Iu 2'" tribunal criminel provisoire était ivndu en dernier ressort.
Excès de pouvoir et contravention à la loi d'établis>ement des (> tribunaux criminels provisoires, par la(|uelle ils ne sont autorisés ùjuger qu'à la charge de r appel, ('elle loi, du 14 mars 1791, porte que l\tppel des jugements rendus par un de ces tribunaux sera porté, dans la forme prescrite par les décrets, a l'un desdits G tribunaux, et a 2 des tribunaux de Pari%,
2'' Le jugement ne contenait point la position desgnestions de fait et de <lroit il rejetait les faits iustilicatifs et les moyens de faux proposés par lîiston sans donner aucun motif de cette réjectiun, et sans aucune énonciation, ni de ces faits justificatifs, ni de ces moyens de faux.
Contravention à l'article 15* du titre V de la loi du 24 août 171HJ, déjà rapporté ci-dessus, n° 37.
3'* Le tribunal avait entendu des témoins, postérieurement à l'expiration du délai iïnplus i plement informé^ qui avait été prononcé an ricurement, et il avait prononcé sans avoir et aux dépositions produites par cette infon ■ au lieu d'annuler expressément cette proctn
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radicalement nulle. Il avait condamné Riston à des peines afiliclives, quoiqu'il ne lïit survenu aucune nouvelle charge pendant la durée du plus amplement intbrmé.
Excès de pouvoir et contravention aux dispositions de l'ordonnance de 1667 sur L'autorité de La chose jugée, puisqu'il avait été décidé au sovtverairij par le jugement de plus amplement informé, que les charges précédemment acquises ne suffi."5aient pas pour condamner.
4<» Le jugement déclarait fausses dos copies d'arrôts du conseil sans qu'elles eussent été comparées aux grosses sur lesquelles elles avaient été tirées; et il déclarait fausses les grosses non représentées, qui n'avaient pas été comparées aux miutes.
Contravention au principe fondamental de la législation criminelle, sur la nécessité de conitaier le corps du délit , principe établi par les ordonnances et par celle de 1737, spécialement pour le Idux.
5° Le jugement déclarait Riston véhémentement suspect d'être l'auteur du taux des grosses.
Abus de pouvoir, en ce qu'aucune loi n'autorise ni ne pourrait autoriser les juges à condamner les citoyens sur des soupçons.
6* Enfin, le 2" tribunal nrovisoire avait prononcé sur une accusation de supposition de personne, admise et instruite par le tribunal des requêtes de l'hôtel, quoique Tattribution n'eut été faite à ce tribunal extraordinaire que du seul délit du faux des copies des arrêts du conseil.
Excès de pouvoir, et contravention à l'article 13 du titre II de la loi du 24 août 1790, qui porte Que L'ordre constitulionnel des juridictions ne pourrait être troublé, ni les justiciables dis- Èraiu de leurs juges naturels par aucune cornmittions, ni par d'autres attributions et évocations qm celles qui seront déterminées par la loi,
(NMO. Du 2 mars 1792.)
Annulation, sur la demande de Jean-Louis Roussel, dn jugement rendu sur appel par le 5* tribunal criminel provisoire, établi à Paris le 4 juillet 1791.
Notice et motifs.
La procédure sur laquelle Roussel avait été condamné au fouet et à la marque, pour vol d'un mouchoir dans la poche d'un particulier, contenait les vices suivants;
!• L'information avait été faite hors de la présence de Roussel, quoiqu'il fut déjà arrêté et détenu;
Contravention à Tarticlc 2 de la loi d'octobre 1789, qui porte qu'aussitôt (jue l'accusé sera
eonttUué prisonnier tous les actes de fins truc-
fiM ieront faits contradictoirement avec lui. 2* Lorsque la lecture fut faite à Roussel des m de la procédure, aux termes de rarticle 12 même loi, on ne lui représenta point les I déposés pour servir à Tinstruction. t, ravention à cet article 12 qui porte que fera aussi représenter à Caccusô les effets Mcd pour servir à Tinstrution.
Après avoir donné un conseil à Roussel le avait procédé sur-le-champ à Tinterroga-
ention au même article 12 qui porte vaatoire ne pourra être commencé que
(\° il. Du 2 mars 1792.)
Annulatio7i sur la demande de Marie Grèdeler, femme Baptiste, tant du jugement sur appel, rendu par le tribunal du 2"" arrondissement de Paris, le H juillet 1791, que du procès-verbal de visite du cadavre du grenadier qui avait été frappé de 2 coups de couteau dans l'aine pai la jemmt Baptiste, les procédures extérieures à ce procès-verbal demeurant conservées.
Notice et motifs.
L'instruction du procès de la femme Rapliste étant trî's avancé, le grenadier qu'elle avait frappé mourut. Le juge' d'instruction ordonna que le cadavre fût visité pour constater si le grenadier était mort des suites de ces blessures. La femme Baptiste, alors prisonnière, ni son conseil ne furent appelés à celle visite ; ie procèsverbal de la visite fut cependant joint aux pièces du procès, vu lors du rapport et du jugement, et il fait partie des pièces visées dans ce jugement.
Contraventions: 1° à l'article 11 delà loi d'octobre l7tS9, qui porte qu'aussitôt que L'accusé sera constitué prisonnier... tous les actes de Vinstruction seront faits contradictoirement avec lui; 2° à l'article isde la même loi qui porte que le conseil de l'accusé aura le droit d'être présent à tous les actes d'instruction sans pouvoir parler ni lui suggérer ce qu'il doit dire ou répondre^ si ce n'est dans le cas d'une nouvelle visite ou rapport quelconque, lors desquels il pourra faire ses observations, dont mention sera faite dans le procèsverbal.
(N*» 42. Du 10 mars 1702.) AnntUation, sur la demande de François CavaL
originairement reçu la plainte et de tout ce qui s'en est suivi.
Le juge de Caen, en recevant la plainte, n'avait point déclaré aux adjoints les noms, surnoms et qualités des accusés. La môme déclaration n'avait point été faite à un adjoint appelé pour la première fois, lors du décret de prise de corps.
(N<' i8. Du 30 mars 1792.)
Annulation, sur la demande de Nicolas Hourlierj tant du décret de prise de corps prononcé contre lui par le tribunal du district de Wiétel, le 1 juin 1791, q^ie du jugement définitif du même tribunal, du 23 août 1791, et du jugement sur appel rendu par le tribunal du district de CharlevUle^ Le 9 novembre suivant :
Notice et motifs.
Le décret de prise de corps avait été prononcé sur la seule provocation du commissaire du roi, et sans réquisition ni conclusions de Taccusateur public, quoiqu'il eût rendu la plainte.
(Contraventions : 1*> à l'article 2 de la loi d'octobre 179U, qui porte que le gradué nommé à cet effet, par chaque tribunaly fera les fonctions d'accusateur public de la même fnanière que les anciens procureurs du roi; 2^ à l'article 4 du titre Vlll de la loi du 24 août 1790, qui porte que les commis-
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7 janvier 1792, que de l'expédition de ce jugement, délivrée par Gel]roi, greffier, et de la signification qui en avait été faite par de La$aiU\ huissier.
Notice et motifs.
Par ce jugement Je tribunal s'était immiscé dans radministration de la labrique de la paroisse de Kervignac; il avait ordonné des assemblées de la commune, à la requête du commissaire du roi, et la remise d'une clef des archives aux mains du commissaire du roi.
Même excès de pouvoir et mômes contraventions que dans l'affaire ir' ô.") ci-dessus.
D'ailleurs ce jugement ne contenait dans sa rédaction, ni l'exposition de la question, qui constituait le procès, ni les motifs qui l'avaient
déterminé. ,r , , , .
Contravention a l'article 15 du titre \ de la loi du 2 i août I71)i), qui porte que la rédaction des jugements, tant sur Cappelqu en première instance, contiendra \ parties distinctes, dans la seconde des questions ae fait et de droit qui constituent le procès seront posées avec précision; dans le troisième, le résultat des faits reconnus ou constatés par l'instruction, et les motifs qui auront déterminé le jugement , seront exprimés.
Enfin ce jugement avait été expédié et signifié sans être revêtu de la formule constitutionnelle, qui pouvait seule le rendre exécutoire.
Gontraveution à l'article 2\ du chapitre V, litre 111, de l'Acte constitutionnel, qui porte : Les expéditions exécutoires des jugements des tribunaux seront connus ainsi qu'il suit : A... (le n-jm du roi) par la grâce de Dieu et la loi cousiilulionnelle de l'Etat, roi des Français, à tous
présents et venir salut : le tribunal de a rendu
Le juiem.nit suivant Mndons et ordonnons à
tous liuissiers, etc.
CIlAPlTRI-: II.
Cassations prnnnicêes sur instances entre parties.
ji l'^ — Affaires criminelles.
iN" 38. Du 2\ septembre 1791.)
Annulation,' sur la d*nnande de Mcolas Laehaume, dit Gavaux, tant de la procédure instruite contre lui, que du jugement en dernier ressort rendu par le tribunal du 5** arrondissement de Paris, le 5 avril 1791.
Notice et motifs.
l^'Dans l'ordonnance qui avait roru la plainte, ilii*avait éU> fait aucune mention des noms des adjoints ; il ne leur avait point été fait déclaration des noms, surnoms et qualités de Laehaume, contre qui la plainte était rendue: ils n'avai(Mil point été avertis de fobligation de se récuser en cas de parenté on d'alliance.
Contravention : 1° à l'article 3 de la lui d'octobre 17-S9, qui porte qu'il sera fait mention des noms des adjoints dans ^ordonnance qui sera rendue sur la plainte-, 2** à Tarticle 7 de la loi du 25 avril 1790, qui porte que, lorsqu'un adjoint comparaUra pour la première fois dans une pro ■ cédure, le juge sera tenu de l'avertir de l'obligation de se récuser (cn cas de parenté ou d'alliance jusqu'au 4*" degré) et de lui déclarer tes noms, êurnoms et quaïiiés des plaignants^ ainsi que les accusés qui se trouveront dénommés dans laplaintef à peine de nullité.
'2° Dans l'acte par lequel le procureur du roi avait déclaré son dénonciateur, le domicile de ce dénonciateur n'était j>as indiqué.
Gontraventiori à l'article 4 de la loi d'octobre 17S9, qui porte que si les procureurs du roi déclarent un dénonciateur ils déclareront, en même temps, son nom, ses qualités et sa demeure, afin qu'il soit connu du juge et des adjoirits.
3'' Dans l'information il ifavait été fait aucune mention que loules les pages en aient été cotées et signées tant par les adjoints que par le juge, à l'instant même et sans désemparer.
Contravention à l'article 7 de la loi ci-dessus, qui prescrit textuellement cette mention.
4° Dans le décret de prise de corps, Taverlissement de se récuser n'avait pas été fait à l'un des adjoints qui comparaissait pour la première fois.
Seconde contravention à l'article 7 de la loi du 25 avril 1790, rapporté ci-dessus.
b'' Le jugement du tribunal du 5" arrondissement, par lequel les faits justificatifs de Lachaume avaient été joints au fond, avait été rendu à la chambre du conseil, sans qu'il eut été fait aucun rapport en public.
Double contravention : 1° à l'article 19 de la loi d'octobre 17vS9, qui porte que l'accusé aura le droit de proposer, en tout état de cause, ses défenses, faits justificatifs, ou d'atténuation et que ses té-' moins pourront être entendus, en même temps que ceux de l'accusateur] 2" à l'article 14 du litre U de la loi du 2î août 1790, qui |)orte qu'en toute matière civile ou criminelle, les plaidoyers, rap^ ports et jugements seront publics.
6° Dans le jugement définitif, les motifs delà disposition, par laquelle les faits justilicatifs de Laehaume ont été déclarés impertinents et inadmissibles, n'ont point été exprimés.
Contravention à l'article 15 du titre V de la Ini du 2i août 1790, déjà rapporté ci-dessus, II" 27.
(.V39. Du 28 janvier 1792.)
Annulation, sur la demande de Jacques-César Histon, du jugement rendu par le 2' tribunal criminel provt,<oire èlabli à l^aris, /t'20 juillet 1791.
yotice et motifs,
1** Ce jnge:ne[itdu 2" tribunal criminel provisoire était HMidu en dernier ressort.
Hxcès (le |)ouvoir et c(jntravention à la loi d'établissennwit des (> tribunaux criminels provisoires, jKir laquelle ils ne sont autorisés à juger (pi'à lu charge de rappel, dette loi, du 14 mars 17'.M, j)orte (pie l'appel dis jugements rendus par un de ces tribunaux sera porté, dans la forme prescrite par les décrets, a l'un desdits G tribu^ naux, et a 2 des tribunaux de l^aris,
2*" Le jugement ne contenait point la position desqueslions de fait et de droit il rejetait les faits iustilicatifs et les moyens de faux proposés par liiston sans donner aucun motif de cette réjection, et sans aucune énoncialion, ni de ces faits justilicatifs, ni de ces moyens de faux.
Contravention à l'article lo du litre V de la bji du 24 août 1790, déjà rapporté ci-dessus, n°37.
à** Le tribunal avait entendu des témoins, postérieurement à l'expiration du délai ûuplus amplement informé, qui avait été prononcé antérieurement, et il avait prononcé sans avoir égard aux dépositions produites par cette informatiOD, au lieu d^annuter expressément cette procééérê^
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radicalement nulle. 11 avait condamné Riston à des peines afflictives, quoiqu'il ne lïit survenu aucune nouvelle charge pendant la durée du plus amplement informé.
Excès de pouvoir et contravention aux dispositions de Tordonnance de 1667 sur Vautorité de La chose jugée, puisqu'il avait été décidé au souverain, par le jugement de plus amplement informé^ que les charges précédemment acquises ne suffisaient pas pour condamner.
4** Le jugement déclarait fausses dos copies d'arrêts du conseil sans qu'elles eussent été comparées aux grosses sur lesquelles elles avaient été tirées; et il déclarait fausses les grosses non représentées, qui n'avaient pas été comparées aux niiutes.
Contravention au principe fondamental de la législation criminelle, sur la yiêcessité de constater le corps du délit , principe établi par les ordonnances et par celle de 1737, spécialement pour le 1(1 ux.
5** Le jugement déclarait Riston véhémentement suspect d'être l'auteur du faux des grosses.
Abus de pouvoir, en ce qu'aucune loi n'autorise ni ne pourrait autoriser les ju^^es à condamner les citoyens sur des soupçons.
6** Enfin, le 2" tribunal provisoire avait prononcé sur une accusation de supposition de personne, admise et instruite par le tribunal des requêtes de Thôtel, quoique l'attribution n'eût été faite à ce tribunal extraordinaire que du seul délit du faux des copies des arrêts du conseil.
Excès de pouvoir, et contravention à l'article 13 du titre 11 de la loi du 2\ août 1700, qui porte que l'ordre constilulioniiel des juridictions ne pourrait être troublé, 7n les justiciables distraits de leurs juges naturels par aucuîie cummissums, ni par d'autres attributions et évocations fitê celles qui seront déterminées par la loi.
(N° iO. Du 2 mars 1792.)
Annulation, sur la demande de Jean-Louis Roussel, du jugement rendu sur appel par le 5* tribunal criminel provisoire, établi à Paris le 4 juillet M2\.
Notice et motifs.
La procédure sur laquelle Roussel avait été condamné au fouet et à la marque, pour vol d'un mouchoir dans la poche d'un {tarticulier, contenait les vices suivants;
1» L'information avait été faite hors de la présence de Roussel, quoiqu'il fût déjà arrêté et détenu ;
Contravention à l'article 2 de la loi d'octobre 1789, qui porte qu aussitôt que l'accusé sera constitué prisonnier tous les actes de l'instruction seront faits contradictoirement avec lui.
2"* Lorsque la lecture fut faite à Roussel des pièces de la procédure, aux termes de l'article 12 de la môme loi, on ne lui représenta point les effets déposés pour servir à l'instruction.
Contravention à cet article 12 qui porte que te juge fera aussi représenter à L'accusé tes effets déposés pour servir à l'instrution.
V Après avoir donné un conseil à Roussel le juge avait procédé sur-le-champ k l'interrogatoire.
Gontravention au même article 12 qui porte que Vinterrogatoire ne pourra être commencé que Séjour suivant.
(.V4l. Du 2 mars 1702.)
Annulatio7i sur la demande de Marie Grédeler, femme Baptiste, tant du jugement sur appel, rendu par le tribunal du 2'-' arrondissement de Paris, le ^ juill-el 1791, que du procùs-vcrbal de visite du cadavre du grenadier qui avait été frappé de 2 coups de couteau dans l'aine pai la femmt Baptiste, les procédures extérieur eiï à ce procès-verbal demeurant conservées,
isotice et motifs.
L'instruction du procès de la femme Rapliste étant très avancé, le gn^nadier qu'elle avait frappé mourut. Le juge d'instruction ordonna que le cadavre fût visité pour constater si le
Erenadior était mort des suites de ces blessures, a femme Baptiste, alors prisonnière, ni son conseil ne furent api)elés à celle visite ; le procèsverbal de la visite fut cependant joint aux pièces du procès, vu lors du rapport et du jugement, et il fait partie des pièces visées dans ce jugement.
Contraventions : 1^ à l'article 11 de la loi d'octobre 1789, qui porte qw'aussitôt que V accusé sera constitué prisonnier... tons les actes de l'instruction seront faits contradictoirement avec lui; 2° à l'article 18 de la même loi qui porte que le conseil de l'accusé aura le droit d'être présent à tous les actes d'instruction sans pouvoir parler ni lui suggérer ce qu'il doit dire ou répondre, si ce n'est dans le cas d'une nouvelle visite ou rapport quelconque, lurs desquels il pourra faire ses observations, dont mention sera faite dans le procèsverbal.
(N« 42. Du H) mars 1792.) Annulation, sur la demande de François CavaL
originairement reçu la plainte et de tout ce qui s'en est suivi.
Notice et motifs.
Le juge de Caen, en recevant la plainte, n'avait point déclaré aux adjoints les noms, surnoms et qualités des accusés. 1^ mêrne déclaration n'avait point été faite à un adjoint appelé pour la première fois, lors du décret de prise de corps.
(.V 48. Du 30 mars 1792.)
Annulation, sur la demande de Nicolas Hourlier^ tant du décret de prise de corps prononcé contre lui par le tribunal du district de Wiétel, le 1 juin 1791, qwe du jugement définitif du même tribunal, du 23 août 1791, et du jugement sur appel rendu par le tribunal du district de CharlevUle^ le 9 novembre suivant :
Notice et motifs.
Le décret de prise de corps avait été prononcé sur la seule provocation du commissaire du roi, et sans réquisition ni conclusions de l'accusateur public, quoiqu'il eût rendu la plainte.
Contraventions : 1» à Tarticle 2 de la loi d'octobre 1790, qui'porte que le gradué nommé à cet effet, par chaque tribunal^ fera les fondions d'accusateur public de la métne manière que les anciens procureurs du roi] 2* à l'article 4 du titre VIII de la loi du 24 août 1790, qui porte que les commis-
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saires du roi ne serojii point accusateurs publics, mais quils seront entendus sur toutes les accusations intentées et poursuivies suivant le mode qui sera déterminé.
§ 2. — A If air es civiles.
(-V ii. Du 10 juin 17U1.)
Kntre Sébastien Cliaulet et Benjamin Calmer. Aunulation des commandements et poursuites faites par Calmer contre Chaulet.
Il y avait une opposition formée par requête de la" part de Chaulet contre l'arrêt du ci-devant conseil du roi, en vertu duquel Calmer avait fait faire les commandements et poursuites.
Contravention à l'article 2 du titre X du règlement du conseil, qui ne permet d'exécuter les arrêts, nonobstant l'opposition, que quand l'opposition est formée par un simple acte.
(.V-i5. Du 10 juillet 17VM.)
Entre le sieur Dufresne, demandeur; Antoine Thermes, le sieur Ricard, et les héritiers du Toya, défendeurs.
Annulation d^un nrrôt rendu par le conseil supérieur du Port-au-Prince, le \1 juillet 1781.
Notice et motifs.
1® L'assignation donnée à Dufresne, pour procéder au conseil supérieur du Port-au-Prince, sur rappel qu'il avait interjeté du jugement de première instance, n'avait été siiîniliee ni à sa personne, ni à son domicile.
Contr;ivenli()n à l'article 3 du titre H, de l'ordonnance de 1007, qui porte qu(» tous exploits d*ajonrnement seront faits à personne ou domicile à peine de nullité;
2° Dufresne n'avait point constitué de procureur sur Tassi^Miation qui lui avait été dniinée tour procéder sur son appel au conseil supérieur, a procédure devait donc se réduire à ce qui est prescrit par les articles '.\ et .■» du titre \1 de l'oraounancede lt>07, dont l'un |K)rte que si le défendeur ne constitue procureur, le demandeur Irrera son défaut au gref/ey et huitaine après le bail Ir ni à juger; et l'autre, que pour le profit du défaut les conclusions seront adjut/éis nudeimmdeur (i.'yc dépens... sans qu'en aucun cas les jui/.s jntiss, nf
Îïrcndredes épices : an lieu de cela, on avait lait amème procédure que s'il y avait en constitution de pn>cureur, et contestation en cause. L'affaire avait été appointée, contre la disposition <Ie l'article Ii), qui porte qu'aucune cause ne pourra être appointée.,, si ce n'est à Paudience à la pluralité lies voLv, à peine de nullité : v[ l'on avait fait des productions aux fins du rajiport contre la disposition de l'article 1 '«du mémetitn^ \\a\\i'\ ne permet celte procédure que quand la partit* n'e-i pas défaillante; et qu'elle a un procureur auquel cet article ordonne <le siunKier la mise des \*r<iductions au irreiïc.
Contraventions aux articles 3, .j, *.t et W du titre XI de l'ordonnance de 1()07.
(XM6. Du 10 août 1791.)
Entre les sieurs Paillon et Robert Bcaudeau et sa femme.
Annulation d'un arrêt rendu par la 3* chambre des enquêtes du ci-devant parlement de PariSj le 10 février mS.
yolice et motifs.
Aimée Paillon, mariée en 17G3, à Robert Beaudeau, avait été dotée et appanée par Jean Paillon, son père, au moyen de quoi elle avait renoncé à toutes les successions échues et à échoir.
Bi(Mitol après Beaudeau et sa femme prirent des lettres de restitution contre leur contrat de niariatre, se plaiiinant : 1° que la somme de l ,000 livres por laquelle ils avaient renoncé à la succession matei nelle était au-dersus de cequi devait leur revenir de cette succession ; 2<» qu en payement de ces 1,000 livres, on leur avait donné une maison qui ne valait que t>00 livres ; 3° que le père, en appanant sa tille de i\'JOO livres, avait stipulé que cette somme ne serait payable ((u'après sa mort.
Le parlement de Paris avait entériné les lettres de restitution, et autorisé Beaudeau et sa femme à se faire rendre compte des successions des père, mère, frères et sœurs |)rédécédés.
Contravention aux articles ;M9, 2Y2, 2A\ et 293 de la coutume de la Marche, qui ré«rit les parlies, suivant lesquels il est permis au père d'appaner ses filles par contrat de mariage, au moyeu de ce d'avantager un* plus que lea autres, et de les faire renoncer à toutes successions échues et à vchi.iir tant en directe que collatérale, dedans les termes de représi>ntati:'n.
Du v»0aoùt17'Jl.)
Entre les officiers municipaux de Carentan et Louis-Julien Yon, dit Danirv.
Annulation d'un arrêt rendu par le parlement de liouen, le *JS février 17SS.
yotire et juotifs.
i]o{ arrêt a été cassé connue renfermant une contravention à l'article l'»" du litre Vil, livre iv de rordnnnancc de la marine, conçu en ces termes : Sera réputé hord et rivage de la mer tout ce qu'elle déctturre pendant les ntfurelles et pleines /mw<'.n', et jusqu'iù /,» put de mars se peut étendre sur les gréres.
<X" 'iS. Dudit jour.)
Kntre les sieurs lîranjiier et le >ieur Labrouë de Va roi lies.
Annuhition oun arrêt du parlenuni de Piin>, du
S août IT.SiL
yolice et motifs.
l'n arrêté du :>o juillet 177(> avait condamné les sieurs Braiiiiicr à payer au sieurLabrouë une rente foncière. Les sieurs Brun^'ier ayant recouvré en 177'.» des actes qui prouvaient l'amortissement de la rente, s'étaient pourvus par requête civile. Ils avaient justifié que ces actes étaient au pouvoir de Labrouë, notamment nn d(* 170*.), que Labrouë lui-même avait produit dans une autre instance contre une autre partie.
L'arrêt du parlement» du 8 août 1783, aTtil rejeté la requête civile.
Contraveniion à l'article 34 du titre XXXV de l'ordonnance du 11)07, qui jiorte qu*il y a oih verturcde requête civile pour le dol pgrjowwl.,. s'il y a des pièces décisives nouvellemenl reeottvMm et retenues par le fait de la partie.
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(NM'J.DuMaoût 1791.)
Entre Jean-Pierre Borei, négociant à Genève, Omer-Gratien-Zéptairin Rosuel, négociant à Paris, et Merio Dogua et C'°, aussi négociants à Paris.
Noliie et moUfs.
Enfantin l'alnc, conrormémcnt h la commissioD qu'il en avait reçue de Itorel, avait vendu, [tar l'entremise d'Enfantin, son trère, lOU ac- Uons des Nouvelles-Indes à Rosuel.
Borel refusa d'exécuter la vente, par la raison qu'elle n'était pas faite dans la forme légale et obligatoire.
Le procès nô de ce refus avait été jueé nar le parlement de Paris contre la prétention de iSorei.
Cet arrêté a été cassé pour contravention : l» i l'arrêté du conseil du '2'i septembre 17^'^, portant établissement de la Bourse, suivant le-
Jnel lorsque 2 ui^ents de change sont d'accord la Bourse, d'une nésociation, ils doivent se donner réciproquement leur billet, portant promesses de se fournir dans le jour, savoir, par l'un les effets négociés, et par l'aulrc le prix de ces elfcts; "J" à l'arrCt du conseil du 7 août 1785, qui ordonne que les marchands et autres admis a la Bourse, et pouvant négocier sans l'entremise des agents de change, seront tenus de se conformer à l'arrêt du conseil de 17!^4.
(S» 50. Du 1" septembre 1791.)
Annulation, sur la demande da sieur Bonnegens, de deux jugi'tnenU rendus par te tribunal du dutrict de Uoeltefort, les 11 avril et 19 mai 1791.
Notice et motifs.
Au moment oi'i le sieur Itonnegens, nommé commissaire du roi près le tribunal de Itochefort, se présenta pour Otre installé, le tribunal fil bre par son grellier un mémoire contenant des imputations faites au sieur Bonnegens, mémoire si^nilié dans un procès civil que le sieur Bonnegens avait dans un autre tribunal.
D'après ceUe lecture, le tribunal avait ordonné, par ion premier jugement du li avril, qu'il serait sursis à l'iustallalion du sieur Bonnegens,
Jusqu'à ce qu'il se fût fait renvoyer quitte des nculpallons contre lui portées, a moins qu'il n'en fùl autrement ordonné par l'Assemblée nationale.
Par son second jugement du 19 mai, le tribunal RTait ordonné l'exécutioii duj premier.
Tous di;ux ont été cassés comme contraires : 1* à l'article 'J du titre 11, de la loi du L'i aotH 1790, qui n'établit pour les Juges d'autres conditioni d'éligibilité (commune-; aux commissaÎTee du roi) que d'ilre âgé de 30 am accomplit et iatoir m pendant ît ans juge ou homme de loi exerçant publiquement auprès du tribunal; 2* I l'ariicle S du même titre qui porle que les C0mmluairei du roi ne peuvent être destitués que fonr ptrftàl»T8 dûment jugée par let juget eompé-
(N* 51. Du 1" septembre 1791.)
Mf la demande du sieur Françoit- Petit, de 'l jugtmenti rendut par le
liotiee et motifs.
Le tribunal de Muret contestait la capacité du sieur Petit, nommé commissaire du roi. Cette question, après deux jugements rendus, a été portée au tribunal de cassation, aux termes de la loi du 17 juin qui porte, article I" : que les décisions des tribunaux deditirici, sur la eulidité de la nomination des commissaires du roi pourront lire attaquées an tribunal de cassation, soit par eux, s'il se jirélendent exclus, soit par le comminaire du roi auprès du tribunal de cassalion, s'il prétend qu'ils ont ilé mal à propos admis, et qui parle encore, &rU 2 :_que les jugements du tribunal de cassation porteront, eu ce cas, sur la forme et le fond.
Le sieur Petit ayant suffisamment juslilié sa capacité devant le tribunal de cassalion, ce tribunal a ordonné, sans s'arrOler aux jup'cnients du tribunal de Muret, des 21 mars et 9 avril 1701, que le sieur Petit sera reçu et installé en l'office de commissaire de roi, attendu que, par le certificat des ci-devant bâtonnier et avocats du parlement de Toulouse, et par son jugement de réception en l'office du procureur du roi an si^ge du ci-devant bailliage de Muret, il a suffisamment justifié avoir les qualités requises par la loi, et notamment 5 années d'exercice coinrae liomme de loi.
(N- 53. Du 10 septembre 17'J1.) Entre les habitants < le Plo)[on, département du Nord, et Jean -Marguerite Préseau, ci-devani leur seigneur.
Notice et molifs.
Par cet arrêt le parlement de Douai avait adjugé au seigneur le triage sur les bois communaux des liabitants, sans qu'il eût été justiiié que ces bois étaient de sa concession, et que les 2/3 suffisaient À l'usage de la paroisse.
Coulravention : 1° a l'article i du litre XXV de l'onlounance des eaux et forêts, portant : Si néanmoins les buis étaient de la concessiun gratuite des seigneuti, sans charge d'aucun cens, prestation et si-fidtuile, le tiers pourra en être distrait à leur profit, en cas qu'ils le demandent, et que les deux autres tiers suffisent à l'usage de la paroisse, sinon le partage n'aura pas tii-u ; 2° ai article 19 du même lilre, portant : Tous partages entre les seigneurs et Us communautés seront faits en connaissance de cause, sur les tilrci représenlés, par avis et rapports d'experts.
Ci' Ô3. Du 30 septembre 1791.1
Entre Jean François Thierry et le commissaire
du roi.
Annulation du jugement rendu le l'i décembre \7Si, par la commission élabliepar arrOt du conseil, du 31 mars 1783, pour juger les contestations entre les prétendants-droits à la succession de J. Thierry, décédé à Yenise.
Notice et motifs.
L'arrêté du conseil qui avait jugé les commissions pour juger les contestations relatives i. la Bucce^ion de Jean Thierry, avait ordonné que ces contestations seraient jugées entre tous les
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prétendants-droit. Or, par le jugement du 29 décembre 1784, Jean-François Thierry avait été débouté de ses réclamations, sans qu elles eussent été contestées par aucun autre prétendant-droit à la même succession.
Contravention de la commission au titre môme de son établissement.
(N'o 54. Du !«' octobre 1791.)
Entre les sous-officiers des invalides et J.-B. Mager, ci-devant adjudicataire des fermes.
Annulation d^un arrêt de la Cour des aides de Paris, du 18 janvier 1791.
Notice et motifs.
Les invalides avaient obtenu une sentence de Télection, qui condamnait Mager à leur fournir le tabac de cantine sur le pied de 12 sols la livre, au lieu ie 24 sols qu'il avait perçus depuis son bail, et à leur restituer ce qu'il avait perçu de trop depuis cette époque. L'arrêt de la Cour des aides, rendu sur l'appel de Mager, avait ordonné que les parties se retireraient vers le roi pour leur être fait droit.
(lontravenlion à l'article 1°' du chapitre V, titre III de l'Acte constitutionnei, qui porte que le pouvoir judiciaire ne peuty en aucun caSy être exercé parle Corps législatif 7ii par le roi,
(N° n5. Du 14 dudit mois.)
Entre Gabriel Communau, laboureur; Boucher- Colas, négociant, et François Machart, banquier.
Annulation de 2 jugements en dernier ressort des juges-consuls d Orléans, rendus les 20 octobre 'i?J{)et^ mai 1791.
Notice et motifs.
Communau avait souscrit un billet à ordre de 450 livres, valeur comptant pour fermage. Sur la négociation qui avait été faite de ce billet, trans- [lorté d'abord à Boucher-Colas, et ensuite par celui-ci à (Irammont, Communau avait été mis en cause devant les juges-consuls, et ensuite condamné par eux à payer le billet.
Contravention aux articles 2 et 3 du titre XII de l'ordonnance do 1673 qui défendent aux consuls de connaître des billets de change entre particuliers autres que négociants et marchands, et dont ils ne devront pas la valeur,
(X*»5rt. Du 14 octobre 1791.)
Annulation de 2 jugements des juges-consuls d'Orléans, des 20 octobre 1790 et 4 mai 1791.
Notice et motifs.
Même fait, mêmes jugements et même contravention que dans l'affaire précédente.
(N* 57. Du 17 novembre 1791.)
Sur ia demande des commissaires à la régie nationale des domaines et droits v réunis, et sur la demande incidente du commissaire du roi près le tribunal de cassation.
Annulation d'un jugement du tribunal de district d^Ustarilz, du 18 juillet 1791.
Notice et motifs.
Le tribunal d^Ustaritz, provoqué par un réquisi-
toire d'office du commissaire du roi, avait condamné le receveur des droits d'enregistrement à restituer les droits de 5 sois par ItH) livres perçus sur les billets protestés, mais dont le protêt n'avait pas été suivi d'une demande en justice, avec défense de récidiver, à peine d'être poursuivi comme concussionnaire.
Contravention : 1** à l'article 2 du titre Vil! de la loi du 24 août 1790 qui porte que Us commissaires du roi exerceront leur ministèi*e, non par voie d'action, mais par celle de réquisition dans le procès dont les juges auront été saisis; 2° à Tarticle 12 du titre 11 de la même loi, qui dé fend aux juges de faire des règlements et leur ordonne de s'adresser au Corps législatif toutes les fois qu'ils croiront nécessaire d'interpréter une loi,
(N'o 58. Du 25 novembre 1791.)
Entre Pierre Rambois et C^" et Jean Lacroix, fermier général des domaines de Lorraine et Barrois.
Réjection de Vopposition de Rambois et C", d'un air et du conseil des finances, du 2 mai 1790, lequel avait cassé un arrêt de la chambre des comptes de Lorraine, du \i\ mai 1789.
Notice et motifs.
Un droit sur la navigation de la Meurthe, sous le nom de droit du crosne, était établi par divers
qui condamna Rambois et sa compagnie au payement du droit du crosne pour des bois de cliauffage Iloltés. Ceux-ci furent déchargés par l'arrêt de la chambre des comptes, cassé depuis par le conseil des finances. L'opposition Je Rambois et C'° à ce dernier arrêt a été rejetée sur le fondement des tarifs, règlements et lettres patentes qui soumettent les bois de corde au droit du crosne.
(V 59. Du 24 décembre 1791.)
Entre les entrepreneurs de Toxploilationde la forêt de Parma et Mathieu Lamanou, capitaine du bâtiment le Saint-Pierre,
Annulation d'un arrêt du parlement d'Aix. du
ij juillet 1790.
Notice et motifs.
Le bâtiment le Saint -Pierre, capitaine Lamanou, fut pris par un corsaire le 29 avril 1780. L'arrêt avait condamné les entrepreneurs de rexj)loitation de la forêt de Parma à payer le nolis des bois embarqués pour leur compte dans ce bâtiment. L'action du capitaine, pour obtenir condamnation de ce nolis, n'avait été formée que le 31 mai 178G.
Contravention à l'ordonnance de la marine : t° à l'article 2, titre XII, livre, I" qui porte : Les maUres ou patrons ne pourront faire aucune demande pour leur fret, un an après le voyage fini; 2' à l'article 18, titre III, livre lU, qui porte : Il n'est dâ aucun fret des marchandises prises par l'ennemi.
(N^GO. Du 25 octobre 1791.)
Entre Antoine Gros et les prêtres de la ci-deyant communauté de Téglise paroissiale d'Auril-
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lac, lo3 fermiers desiiits prêtres cl le procureur géuûral symlic du départeuient du Cantal.
Annulation d'un arrc \b
Nolice et motifs.
Gel arrêt était interTonu sur l'appel d'un jugement qui, avant de faire droit sur une demande de droits féodaux, avait ordonné aux demandeurâ de donner les nouveaux tenants et aboutissants des héritages. Le parlement, après avoir ordonné un appointement en droit, avait évoqué et jiit^é sur rapport le fond du procès.
Contravention à l'article 2 du titre h de l'ordonnance de lGi)7. qui défend à lotis >«?««, d peine de nullité, d'évoquer le principal, xoui prétexte d'appel, si ce n'ett pour juger le tout à L'aadience, et par un leul et même jugemi-ut.
(.\°61. Du 14 janvier 1792.)
Annulation dti jugement en dernier ressort, rendu par lesjugei consuls de Lille^e 13 octobre IT'JO.
Notice et motifs.
Buquet oITiit, en payement d'un billet de 400 livres, deux billets de caisse d'escompte de de 200 livres chacun avec déclaration qu'il cédait au créancier les intérêts de ces H billets. Les juges-consuls avaient rejeté cette oITri', et con- Cbmné Bumiet à payer ta somme de 4UU livres.
Aucune loi ne supposant à ra]>andoi) des intérêts dos 2 billets de la caisse d'escompte, le tu^ment des consuls a été cassé, comme contraire : 1° à la loi de ianvicr 17tJ0, qui porte que tel bUUts de la caisse a escompte continueront d'être reçut en poijementdans toutes les caisses publiques et particulières jusqu'au i" juillet i7!H>: '2" h la lot du 22 avril suivant, qui porte que, jusqu'à la délivrance des assignats, le receveur de Ve-elraordinaire est autorisé à endosser les billets de caisse d'escomple... en y inscrivant les mi/ls promesse de fournir assi|;nat, et que ladite promesse aura cours commit assignat; 'A- -à la loi de juillet 1790, qui proroge le délai lixc pour les éclianscs des billets de la caisse d'escouKite contre des assignats.
(N''63. Du 13 janvier 1792.)
i\otiee et motifs.
Quelques particuliers enlevèrent les lianes dont llMiard, ci-devant seigneur, était eu possession dans Tégliâc paroissiale. Sur l'action qu'il intenta, le général des habitants, qui avait délibéré de fluppnmcr tous les bancs pour v aulistiluer des chaises, intervint.
Le tribunal, au lieu de se borner à prononcer inr la voie de fait, l'avait déclarée attentatoire à la propriété de Renard et, sans avoir éj^ard à l'intervention du général des habitants, avait ordonné le rétablissement des bancs dudit Ménard.
Conlravenlion à l'article 1" du tilre 1" de la loi du 'M mars 171t((, portant abolilion de touUs dislinctiuns iionori/iques et de toute supériorité et puissance résultant du régime féodal.
{N^ C3. Du 16 février 1792.)
Entre Marie-An ne-Àimée Martin, mineure émancipée d'âj;e; René Mercier, son curateur aux causes, et Jacques Amelineau, laboureur aux Sables-d'Olonne.
Réjeclion de l'opposition /ormie à un arrêt du conseil dit 8 juin 17H'J, qui avait cassé l'arrêt du l'arlement de Paris, rendu entre tes parties le 12 avril 1788.
Notice et motifs.
L'arrêt du parlement de Paris avait admis un retrait lignager, formé par la fille Marlin contre Amelineau, retrait que iespremiersjugesavaient déclaré nui.
Cet arrêt fut cassé par un arrêt du conseil , " Siui ""
renvoyées procéder sur rappel aux requêtes de
rendu sur requête,
in 179U et les parties
l'hôtel, oii elles procédèrent en eiïet.
Le 23 juillet 1790 fut rendue la loi qui a aboli le retrait lipnager, et dont l'article 'J porte : Toute demande en retrait lignager qui n'aura pas été consentie et adjugée en dernier ressort, ncruti la publication du présent décret, sera et demeurera comnte non-avenue, et il ne pourra être fait droit que sur les dépens des procédures antérieures à celte époque, ensemble sur les inlérùts des sommes consignées.
Ce ne fut que le M avril 1791 que la mineure Martin lit signifier son opposition à l'arrêt du 8 juin 1789.
Le tribunal a prononcé qu'il ti'ij avait pas lieu à statuer sur celle opposition, attendu qu'elle avait pour objet de faire subsister une demande en reirait qui, au lieu de se trouver terminée et adjuçrée en dernier ressort à l'éjKique <le la publication de la toi ci-dessus, était au contraire litigieuse et pendante aux requêtes de l'hiitel sur l'appel du jugement de première instance, et s'était par conséquent trouvée abolie, et comme non-avenue par fa publication de cette loi.
(N" 64. Du 17 février 1792.)
Annulation d'un arrêt de la Cour des aides de Paris, du 22 jui« 1787.
Solice et motifs.
Beilefosse et consoris avaient été cotisés sur tes rôles à taille, à. raison des fermes qu'ils tenaient dans la paroisse d'Hiiisscau, et de l'exploitation des biens qu'ils y faisaient valoir par des cultivateurs appelés ctosiers. L'arrêt de la Cour des aides, en confirmant la sentence de l'élection de Itlois, avait déclare les cotes nulles, sur le fondement que les habitants des villes franches étaient exempts des tailles d'exploitation.
Contravention à l'article 7 de l'édit de 1766
Sui porte que les habitants des villes franches, irsqu'ils exploUeront leurs biens par leurs maint ou par celtes de personnes taillables, seront impotés dam U lieii de l'exploitation.
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(N° 65. Du 18 février 1792.)
Entre Sébastien Ghaulet et Benjamin Calmer.
J\éjcction de l'opposition /ormée par Chaulei à un arrêt du ci-devani conseil d'Etat, qui avait cassé l'arrêt du parlement de Paris, rendu entre les parties^ le 11 septembre 178U.
Les lettres patentes du 1 1 décembre 1790 avaient autorisé le parlement de Paris k juger par appointement sommaire, les appels des sentences des juges, consuls, portant condamnation de lettri'S de change et autres effets de commerce, pourvu que les effets ne fussent pas argués de faux ou qu'il n'y eût pas de contestation sur la validité des ordres, sur la propriété des effets ou sur la validité des négociations. Dans la (ujntestation jugée par les consuls entre Chaulet et Calmer, les lettres de cliange et les ordres y apposés étaient maintenus faux, et la validité de la négociation était contestée. Il s'agissait surtout de prononcer sur une question de la plus haute importance pour le commerce, celle de savoir si le principe delà garantie de droit pouvait cesser «l'avoir son application dans un cas où le concessionnaire n'y avait pas expressément renoncé.
Le parlement de Paris avait prononcé par appointement sommaire sur celte affaire, grave par les faits et importante en point de droit.
Contravention aux lettres patentes du H décembre 178U, et par suite aux dispositions de Tordonnance de lOiw, qui règlent la procédure à suivre pour le jugenu*nt des appels.
iNm;G. Du 3 mars rm.) Entre Fran^-ois Dessauze, Louis (iautherot et Louis Douheret.
Annulation d'un arrêt du parlement de Dijon, du 7 mai 1S.S7, et d'un jugement du tribunal du district de Ueaunu du 'J7 juillet 11)81.
Notice et motifs.
Le parlement de Dijon avait condamné Dessauze, ci-devant procureur, à la restitution d'une somme de •îiO livres, faisant partie de celle qu'on préttMidait lui avoir été payée pour frais et déboursés dans un pn)cès des livres lk\iiniuill que (iautherot s'était charjfé d'acquitter. Dessaii/e reconnaissait avoir rei;u cette somme.
L(^ parlement avait de plus ordonné que les frais des procédures faites par Dessauze, dans le
f procès des frères Uegnault, fussent ta.xéscît qu'une etlre de Dessauze, qui avait été produite, demeurerait au greffe; il avait supprimé un mémoire établi par Dessauze : et, pour plus ample répttratiun, il l'avait interdit pour 3 ans avec amende.
De.*»sauze se pourvut contre cet arrêt, dont la rigueur paraissait diflicileà juslilier, par requête civile qui fut ensuite portée au tribunal de beaune. Celui-ci entérina la requête civile et cependant ne rapporta l'arrêl qu'en 3 de ses dispositions seulement, et il onloniia que la lettre de Dessauze lui fut restituée.
L'arrêt a été cassé pour contravention aux lois sur les oftices, notamment à celle de 1 'i07 et de U84, qui veulent que nul of/icier ne soit destitué que pour forfaiture préalablement jugée.
Le jugement de lieaune a été cassée : 1<* parce qu'en ne rapoortaut que parlieliemeut larrôt contre lequel il avait adoiû la requête civile, il est
contrevenu à Particle 33 du titre XXXV de l'ordonnance de 1()(j7, qui porte que les parties seront remises en pareil état qu'elles étaient avant Varrêt; L'° parce que ce jugement, en ordonnant la restitution (le la lettre déposée au greffe, est contrevenu à l'article 40 du même titre, qui veut que la requête civile soit jugée sans entrer dans les moyens du fond.
(X" 07. Du 10 mars l7Hj.)
Entre les sieurs Thieffries, héritiers de leur
mère et Jacques-François Dubois.
Héjection de l'opposition de Dubois à Varrêt du ci-devanl conseil qui a cassé un arrêt du parlement de Douai du 7 mars 1781).
yotice et motifs.
La dame Thieffries avait obtenu contre Dubois, le 8 juin 1788, un arrêt du parlement de Douai que Dubois avait attaqué depuis par la voie de la rerision. Dubois, pour faire réussir sa demande en revision, avait produit une pièce nouvelle, et le parlement, en recevant cette pièce, avait ordonné la revision.
L'arrêt du conseil, obtenu sur requête par la <lame Thieffries, le 'l'k mars I7'.M), cassa ce dernier arrêt du parleitient de Douai.
L'op[»osition de Dubois à l'arrêt du conseil a été rejetée, i)ar(e que l'arrêt <le Douai, qui avait a<lniis la revision, était en contrnveutKni aux articles 11 et I;? de l'édit de lOfiS, rendu pour la ci-devant province de Flandre qui portent, savoir : l'artii'le II, (\\Hi \^s parties qui demanderont la revision pourront, si bon leur setnble, un mois après l'arrêt rendu, joindre un mémoire sommaire de leurs moyens et raisons, sans autres formalité» ni procédures: et l'article V2, quil ne sera permis de produire pièces nouvelles, ni fmrnir autres écritures que les mémoires ci-dessus, et sera le procès en revision jugé sur les mém.'s pièces et écritures sur lesquelles l'arrêt aura été rendu.
Arrêté le 9 mai 17l»'2, pour être remis au Corps législatif.
Signé : ClIA.'^SKT, président, (1. lloM, greijier.
TllOISIÈME AXNEXE y\)
A LA SKANCK Dl- L'ASSEMBLKK NATIONALE LÉGIS- LATIVi: DU JKllJl 10 MAI 17'.>2.
Opinion c2) de Jkan Espariat, député du département des UoUcheS'dU'Hhùne à l'Assemblée nationale, sur V affaire d'Avignon {W).
Mes>ieurs, il est temps de faire cesser les désordres qui régnent dans nos malheureux dé-
(1) Vuy. rî-iic*isiiH, iiu-me scaiiro, pa>,'u :i08, la discusMoii >ur ratT.iiie d'Avi<;iion.
\t] nil»lioth(>iiiio iialioualo : Assooibléo lc^'i>latîve^ Admiiiistratiim, %.
>:ti J'avais prparé uiio opiuinn sur l'aiLiiro d'ATÏ- LMKtn i{iii a excito tant et ne si vidlrntfs ih^^riiNKioni dans l'As^cinblco nationale; mais Torilre (li> la parole ne lu'ayant pas permis de pouvoir même la ilfin.indor, je rrois nio dufoir a moi-noêiuo, (levo>r à mes commet taDt»ota rAsscmblûe nationale, de faire ronuaitre mes sentiments 5ur les troubles (^ui agitent les iK-part»» mcnts dn Midi et surtout celui ilas Boucbcs-du-Khéne et (le Caire connaître Ici faits sur lesquels cette opinioB Mtapnuyeo. Puisse cette connaissance arcélôrer le rapport de l'affaire d*Arle8 et de louiee les affaires de ne
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parlements ; il est temps de redonner la paix à ces belles contrées, qui ne paraissaient pas faites pour é|)rouver tant de malheurs; il est temps de prévenir et d'arrêter la guerre civile, qu'on cherche depuis longtemps à allumer dans ce département, sans que TAssemblée nationale, sans que le pouvoir exécutif aient paru rien faire pour Tempécher.
Un seul moyen peut réparer tous ces maux et rétablir la confiance : c'est un grand exemple de sévérité. Le peuple l'attend de vous et quand
I'e dis le peuple, j'entends parler de Tuniversaité des citoyens, non pas d'une classe particulière qui, n'ayant dans la société d'autre intérêt que celui que peut lui procurer le désordre, est aiflçosée à se vendre à tous ceux qui peuvent désirer que Tanarchie et le désordre amènent
tien de la Constitution, demandent à en recueillir les fruits. Cet exemple de sévérité produira, Messieurs, dans ce pays, plus d'effet que le gain d'une bataille.
Les citoyens de tous les ordres sont las d'être obligés de^se déplacer sur la réquisition et suirant le caprice de 2 citoyens qui avaient usurpé et qui exercent encore une dictature effrayante. Db sont las d'essuyer ou d'être continuellement exposés au pillage, aux exactions, aux prescriptions que commettent les satellites de ces deux prétendus dictateurs. Déjà la garde nationale de llarseille, témoin, pendant son séjour à Arles, de toutes les horreurs qui ont été commises et lasse de partager l'infamie qui en résultait, a feit justice des mutins qui la compromettaient, qui, dans son passage à Aix, les 2ô et 29 avril, attentèrent à la tranquillité publique de cette ville et qu'il aurait bientôt fallu réduire par la force des armes. Dans ce moment, celte même garde nationale a dû désarmer tous ceux qui, n^étant pas citoyens actifs, n'ont pas le droit d'en faire le service. Peut-être dans ce moment encore, elle demande compte à ces 2 commissaires de tous les désordres qu'ils ont commis, autorisés ou tolérés.
Le rapporteur de l'affaire d'Arles vous en rendra compte en détail. Il vous dira peut-être que Ton a forcé le département de les nommer;
3a'en les nommant on les a chargés seulement e veiller sur Arles avec pouvoir de requérir la force publique pour leur silreté personnelle; il vous dira que le premier exercice de leur poutoir a été de mettre sur pied une armée de 6,000 hommes pour marcher vers Arles qui, dans œ moment, était soumise, puisque les troupes Se ligne y étaient entrées et avaient procuré Texècution du décret de l'Assemblée nationale; Bvousdiraque le département, surpris de ces levées, ayant maudé les commissaires pourrendre compte de lc:ir conduite, ils ne se rendirent qu'avec une escorte qui forga le département au filence; il vous rendra compte de tous les pilhges et brifijanda^'es qui ont été commis, de toutes les contributions qui ont été levées et de ^ les excès qui ont mis notre département,
'fptttttment, que l'on semble aroir destinées à Toubli, Vioiqiie le rapport de cette alTairo et le ju<|[emeDt i^u'en P^^itera rAAseuiblée unttonale inlércssent si cssenticlle- U le retour de l'ordre daus co département ; puisse la opinion faire connaître les hommes pour lesquels «prodigué aujourd'hui tant de zèle {^ote de Vopi-
<^«prod
mil
déjà affliiïé par les malheurs des saisons, dans Timpossibilité de payer de plusieurs années ses contributions et même de subsister, si l'Assemblée nationale ne lui accorde des secours. Le rapporteur vous dira encore que ces commissaires, ayant reçu l'ordre du département de faire rentrer rarniée daus ses foyers, ont resté près de 15 jours sans exécuter cet ordre; ç[ue leur projet annoncé de conduire cette armée à Avignon avait mis les commissaires des départements voisins dans la nécessité de préparer des moyens de résistance, ce qui pouvait allumer la guerre civile ; il vous (lira que le sieur Bertin est venu lui-même demander au département qu'on le nommât commissaire d'Avignon ; que l'administration s'y est refusée; que le sieur Millot ayant été nommé et n'ayant pas voulu s'en charf^er, on avait forcé Tadministration à nommer le sieur Bertin.
Vous savez. Messieurs, quelle conduite ils ont tenue pour arriver à Avignon et je ne rénéterai pas toul co que le rapporteur vous a ait à ce sujet. Je ne vous rappellerai pas l'escorte terrible dont ils étaient environnés à leur entrée; on ne peut afficher d'une manière plus scandaleuse la violation de la loi ; mais je vous présenterai une dernière observation. Les ennemis de la chose publique qui, sans doute, ont préparé et fomenté tous ces désordres, ne manquent pas d'inquiéter et d'abuser le peuple, qui en est fatigue, en lui disant que l'Assemblée nationale les autorise, puisqu'elle ne fait rien pour les réprimer. Il est temps, Messieurs, de faire cesser ces bruits et de rassurer ce peuple sur notre attach»'ment aux lois. Prouvons-lui que, si l'Assemblée nationale a retardé le moment de la vengeance dos lois, c'est pour la rendre plus terrible. Voilà ce qu'on attend de vous, Messieurs, ce que demandent toutes nos communes, que des ennemis publics appelleront encore aristocrates, parce qu'elles veulent l'exécution des lois, comme on a appelé de ce nom la garde nationale d'Aix, qui a obéi aux réquisitions du département pour aller saisir les brigands qui pillaient la commune de Velaux; ces communes vous demandent de n'être point oITensées plus longtemps du spectacle de voir ces diverses personnes jouir tranquillement du fruit de leurs brigandages et de leurs concussions.
Or, Mes'sieurs, je trouve dans la Constitution que les délits qui attaquent la sûreté irénérale doivent être [xiursuivis par-devant la haute cour nationale sur un décret d accusation. Les délits dont les sieurs Hebecquy et IJerlin se sont rendus coupables, attaquaient la sûreté générale, puisqu'ils ont pu allumer la guerre civile dans nos départements, puisqu'ils ont anéanti toutes les autorités constituées, puisqu'ils ont substitué la force à la loi, puisqu'ils ont fondé l'anarchie et désorganisé tous les pouvoirs.
Je demande donc qu'il soit porté contre eux un décret d'accusation et que les ministres, sous leur responsabilité, soient tenus de faire exécuter ce décret et de prendre tous les moyens que la loi met à leur disposition, pour faire exécuter le décret du mois de mars.
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ASSEMBLEE NATIONALE LEGISLATIVE
Séance du vendredi 11 rnai 1792, au matin.
PRÉSIDENCE DE M. LACUÉE
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
M. Ilréard, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi 8 mai 179?, au soir, <lont la rédaction est adoptée.
Un de MM. tes secrétaires donne lecture des lettre?^ suivantes, contenant desdons patriotiques:
1*» Lettre de ;>/"• Civique Bousquet, qui ^)rend rengagement de payer une somme de 000 livres, pour les frais de la guerre, dans le cours du mois
con^'ue :
« A Agde, département de Tllérault, le 3 mai 1792.
« Monsieur le Président,
K Je suis une très petite et très jeune fille; je ne sais et ne puis encore savoir écrire, ce qui me met dans la nécessité d'emprunter une main élraniTLM'e pour vous présenter ma requête.
« Elle a pour objet de vous su[)plier, Monsieur le Président, de faire agréer à TAssemblée nationale rolîrande que je lais à ma patrie d'une somme de 000 livres pour les besoins de la guerre.
« Je prends rengagement de nayer cette somme dans le cours du mois de juillet' prochain, sous le cautionnement de M. Pierre liousquet, mon grand- i)ère, et l'un de vos collègues.
^- Mon îige et mon sexe ne me permettent de rien faire de mieux, dans ce moment-ci, pour le soutien de notre sublime (lonslitution, que des mains impies osent attaquer.
«' l'n temps viendra, je l'espère, où remplissant à la fuis les devoirs d'épouse et de mère, je donnerai le jour et la première é<lucation i\. des citoyens franrais, c'est-à-dire à d(»s hommes dignes de la liberté, dont h'S premiers sentiments et la plus chère ambition seront d'aimer leur patrie, de respecter ses lois, de combattre et de mourir pour elle.
«■ Je suis avec un très profofid respect. Monsieur le Président,
« Votre très humble et très obéissante servante,
« Signé : CivnjLE BorsyUET. »
Au-dessous est écrit :
" J'acquitterai pour 000 livres l'engagement de ma pelile-iille, dans le délai ci- dessus, par elle indiqué.
'. A Paris, le 11 mai 1792, l'an IV^ de la liberté.
f Signé : Pli: IlHK l»orsoi:ET, dWgde, drputé du département de t'Hérautt à i\[s~ semblée nationale, »
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention h<»n(>rable au procès- verbal de l'olt'rande do M"'" l»«)usquet et que sa lettre sera insérée au procès- verbal.)
2" Lettre de M. Denis Piot^ marchand épicier à lU'ims, (|ui adresse à rAsscmblée un assi^^nat de 50 livres pour les frais de la guerre. Il joint le don de ce qui lui revient pour la liquidation de sa maîtrise et envoie ses quittances il'impositious.
3* Lettre de M. Daubcrmenil, commissaire du roi nrès le tribunal criminel du département du Tarn. Il écrit qu'il fait le don du quart de son traitement pendant tout le temps que durera la guerre et ajoute qu'il se réserve expressément d'augmenter cette rétribution civioue, si les circonstances l'exigent. La somme ouerte sera retenue par le caissier du district.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de ces dons au procès-veroal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
M. Saladls, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance du mercredi 9 mars 1792, au matin, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. de Grave, ancien ministre de la guerre, qui transmet h l'Assemblée copie d'une lettre de M. Uiron, lieutenant général à V armée du Aorrf; ces lettres sont ainsi courues (1) :
t Paris, le 11 mai 1792.
«: Monsieur le Président,
« M. de Saint-Michel, membre du comité militaire, m'écrit que l'opinion de ce comité est que la dernière lettre de M. de Biron doit être connue de l'Assemblée nationale ; je ne suis pas responsable si elle ne l'est pas, ayant eu Thonneur de vous l'adresser avant de quitter le ministère, j'en joins ici une seconde copie.
« J'ai l'honneur d'être avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et obéissant serviteur.
«' Signé : DE Gr.VVE. »
Copie de la lettre de M. de Biron à M. de Grave.
" Yalenciennes, le S mai 1792, Tan IV*.
« Mon honneur m'oblige à vous déclarer positivement que l'armée du N»)rd doit être considérée comme perdue si M. le maréchal <le Kochambeaii l'abandonne; qu'un très grand nombre d'ofticiers distingués, ceuxqui servent le plus utilement, sont invariablement déterminés à quitter l'armée et qu'alors elle sera dans un tel état qu'on |)eut la regarder comme détruite si elle est attaquée. Je puis m'y faire tuer comme soldat, mais je ne puis nmins' qu'un autre me charger de l'extravagante responsabilité d'un commandement d'intérim pendant lequel les {)lu8 désastreux événements peuvent se passer; je finirai la campagne sous les ordres de .M. de llochambeau, j ai fort à cnMir de lui proiAer encore une lois que la manière dont mes g*Miéraux me traitent, n'inllue nullement sur celle ddiit je sers, et (ju'il s'est trompé en annonrant que nous avions perdu tous deux la C(»ii(iancedes troupes.
" Signé : le lieutenant général^
«UlRON. »
«' Pour copie : de Ghave. ••
M. lloii«rol-die-Liarour. On a déjà renvoyé aux comités réunis pour faire un ra|H)()rtsnrles dilïérentes lettres de M. ItochamlH'au. Vous voyez (ju'il devient inliniment intéressant de mettre cette alTaire à Tordre du jour. Je demande donc qu'elle suit discutée demain.
M. MaraDt. Je demande le renvoi de cette
(1) Archivez nationaUi, Cartoo ii8, feoiUe n* tll.
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lettre au lumvoir osdcutif. Vos comilés ruunîs vous ont iléjà f;iil u[i rapport à et; siijtHà- Oii vous a priiDOdé d'autre part de taire un message au roi et cullo proposition a été rejelée. il n'v a donc rien à t'au'e; c'est au pouvoir exécutif à prendre cet alijet en considéralion.
Plusieurs membres : L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) M, Jran Debrj^ {Auiie). Le ministre de la guerre vous a Tait connaître deriiuTemeiit que des hulnns, staliounés dans la principauté de Cttimav, étaient prâls à entrer dans le déjiartement de l'Aisne par le district de Vervins, ville frontière qui coiillne à cette principauté. Depuis longtemps on se croyait menace par eux. Les administrateurs et les citovens de ce district ont écrit à ce sujet à M. de Ilo'chambeau, le I" mai. Voici sa réponse :
• Valenciennes, 2 mai 1792.
" Messieurs,
•■ J'ai do la peine à me persuader que M. de Lafayette, ayant un grand corps de troupes à Givet, et M. llarville, lieutenant général, en ayant un considérable à Maubeuge, l'ennemi se renferme dans la principauté de Chimay. Je vois, au contraire, par les nouvelles qu'on m'a données, qu'on en a retiré les hulans qui y étalent. Hais, dans tous les cas, s'ils faisaient quelques mouvements ou des patrouilles, donne:i-en aussitôt avis à M. llarville, qui enverra île la cavalerie pour les prendre par les derrières; avertissez-ea aussi M- Lafayetle à Givet.
" Le commandant de l'armée du Nord, • Signé : RoCllAMBE.U'- •
Cne lettre donnant des nouvelles des frontiiTCs du district de Yervinsaétc porlûe ofllciellcment au directoire du département de l'Aisne par le secrétaire du district; voici ce qu'elle porte :
< Messieurs,
■ La nuit du 7 au 8 mai, les municipalités de Wassigny, la Capetle, ilîrson et autres ont écrit & celle de Vervins que des liulans se proposaient d'entrer sur le territoire fmngais du cùtc de la principauté de Ghiniay. Âussititt l'alarme a été «Hinw dans toutes les communes du district, et en moins de deux heures 20,000 Tliioracliicns ont été rassemblés et se sont portés par détachements à Ilîrson, frontière de l'Autriche. Là, on a appris de M. le prévôt de Chimay qu'il avait chassé du territoire de ce lieu, environ GUU éuiigrés qui avaient h leur suite iiOO bandits dont il allait se délier. C'était là. ce qui causait l'alurnie. Les communes des alentours d'Hirsuu, laCapelle, Verrins, ont formé une garde de l,;'(W liommes pour surveiller ces bri^'ands; mais on demande dM armes et des munitions dont on manque. On délirerait de mi^me qu'il fût donné des indem- ■îlés aux patrouilles liabituelles.
■ Signé : Les adminitlratettTt il» district de Vervins. >
Toiel une Uttre du commandant de la garde mâtioiuiie de la Capelle, du H mai, aux adminittnttmri du dltlrict de VeMns ;
■ Messieurs,
I >"ous avons passé la nuit sous les armes; il est accouru plusieurs villages à notre secjurs. Un détachement de la niunicijialité de la Capelle s est porlé sur l'e.'îtrénie frontière pendant la nuit. Ils m'ont rapporté un certificat de la niunicipalitt' d'Origny, qui constate qu'ils ont rempli leur devoir et ifue le danger qui paraissait nous nienactr n'e.\isle plus. A trois heures du malin, ils m'ont rapporté en outre que ie sujel de l'alarme provenait de ce que te prévôt de Chimay avait écrit une leltre au maire d'ilirson, pour lui annoncer qu'avant chassé 000 émigrés qui occupaient sou territoire, on devait se mettre en garde, ces gens ayant environ 300 bandits à leur suite. Je ne crois pas que nous ayons longtemps à les comballre, car ils n'existeront pas loiifi temps dans ce pays-ci.
• Signé : Le commandant de la i/arde nationale de la CapelU. <
Je demande qu'il soit fait mention honorable au procès-verbal du ïèle, du courage el de la conduite, tanf des diUéi-entes municipal liés que des gardes nationales. J'ajoute que te déimrlement demande lies armes. La dépulalion de l'Aisne s'est adressée au ministre de lu guerre.
3ui a répondu qu'il appartenait aux généraux e faire ces fournitures d'armes. Je vous propose cependant d'en renvoyer la demande au comité militaire.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal, du courage et de la conduite des citoyens, gardes nationak's, de l'adniinistralion du district do Vervins el des municipalités qui ont concouru dans celle affaire. Elle renvoie, en outre, à son comité militaire la motion de fournir à ces communes des armes et des munitions.)
H. Thurlvt. Je demande que le comité militaire soit cliargé de faire un rapport sur les deux questions suivantes : 1° Doit-ou prononcer contre les soldats étrangers qui viendront commettre dos délits sur le territoire fran^^ais les mêmes peines que celles iiidigées aux soldats frangais liour ces délits; 'i" les cours martiales serontelles cliargées de prononcer ces peines?
M. J«aii Hcbrjr (Aisne). Ce n'est pas tout de faire des lois répressives, il en faut faire d'encourageantes. Je demande que le comilé d'instruction publique suit charpé de présenter un jjrojet de décret pour récompenser les soldais qui aurontbien mérité de la i>alrie.
(L'Assemblée renvoie les motions de MU. Thuriot et Jean Uebry au comité militaire.)
M. Serpolet et xon fils sont admis à la barre et ofl'rent uu écu de 6 livres pour les frais de la guerre.
M. le Prëiildciit accorde à ces 2 citovens les honneurs de la séance.
Un rÀlnyen soldai de la garde nationale est admis à la barre. Il dépose sur le bureau 25 livres en assignats et remel 300 livres eu écus pour être échangées en petits assignats.
M. le Préaldeni accorde k ce citoyen les honneurs de la séanee.
(L'Assemblée envoie sur-le-champ les 300 livres en écua k la trésorerie pour être échangées contre des petits assignats.)
M. Saint-Prix, comédien françiût, eapllaine du
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ASSEMBLEE NATIONALE LEGISLATIVE
Séance du vendredi 11 mai 1792, au matin,
PRÉSIDEN'CE DE M. LACUÉE
La séance est ouverte à neuf heures du malin.
M. Ilréard, secrétaire^ donne lecture du procès-vorbal de la séance du mardi 8 mai 1792, au soir, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes, contenant des dons patriotiques:
i»» Lettre de i)/'*' Civique Buusqiiety qui prend rengagement de payer une somme de 600 livres, pour les frais de la guerre, dans le cours du mois de juillet prochain, sous le cautionnement de M. Pierre Bousquet, son grand-père, député à l'Assemblée nationale ; cette lettre est ainsi con^'ue :
« A Agde, département de riïérault, le 3 mai 1792.
« Monsieur le Président,
« Je suis une très petite et très jeune liilc; je ne sais et ne puis encore savoir écrire, ce qui me met dans la nécessité d'emprunter une main étranj(ère pour vous présenter ma requête.
« Elle a pour objet de vous su[)plier. Monsieur le Président, de faire agréer à rAssemblée nationale rolîrande que je fais à ma patrie d'une somme de 000 livres pour les besoins de la guerre.
« Je prends rengagement de nayor celte somme dans le cours du mois de juillet' prochain, sons le cautionnement de M. Pierre Bousquet, mon grand- père, et l'un de vos collègues.
t' xMoii âge et mon sexe ne me permettent de rien faire de mieux, dans ce moment-ci, pour le soutien de notre sublime (lonstitution, que des mains impies osent attaquer.
" L'n ituips viendra, j(^ l'espère, où remplissant à la fois les devuirs d'épouse et de mère, je donnerai le jour et la première éduc'alion à des citoyens français, c'est-à-dire à des hommrs dignes de la liberté, dont les j)reiniers sentiments el la plus chère ambition seront d'aimer leur patrie, <le respecter ses lois, de combattre et «le mourir pour elle.
« Je suis avec un très profond respect, Monsieur l(î Président,
t Votre très liumble et très obéissante servante,
« Signé : ClvigUE BorsgUET. »
Au-dessous est écrit :
" J'acquitterai pour liOO livres l'engaiiomenlde ma |)etit(»-lille, dans le délai ci-dessus, par elle indiqué.
■■ A Paris, le 11 mai 1792, l'an 1V« de la liberté.
f Signé: PlKUllK lk)rsni:ET, dWgde, député du département de L' Hérault ù iM*semblee nationale, »
(L'Assemblée décrète (ju'il sera fait mention h()nf)rable au procès- ver bal de l'oUranfle de M"'' Bousijuet el que sa lettre sera insérée au procès-verbal.)
2" Lettre de M. Denis Piot^ tnarchand épicier à lleima, qui adresse à PAâsemblée un assi^^nat de 50 livres pour les frais de la guerre. 11 joint le don de c(^ qui lui revient pour la liquidation de sa maîtrise et envoie ses quittances d'impositions.
3* Lettre de M. Daubermenily commissaire du roi i)rès le tribunal criminel du département du Tarn. Il écrit qu'il fait le don du quart de son traitement pendant tout le temps que durera la guerre et ajoute qu'il se réserve expressément d'augmenter cette rétribution civiôue, si les circonstances l'exigent. La somme ouerte sera retenue par le caissier du district.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de ces dons an procès-vernal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
M. Saladis, secrétaire^ donne lecture du procès-verbal de la séance <lu mercredi 9 mars 1 /92, au matin, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. de Grave, ancien ministre de la guerre^ qui transmet k l'Assemblée copie d'une lettre de M. Bimn, lieutenant général ù l'armée du Nord\ ces lettres sont ainsi conçues (I) :
t Paris, le 11 mai 1792.
«' Monsieur le Président,
" M. de Saint-Michel, membre du comité militaire, m'écrit que l'opinion de ce comité est que la dernière lettre de M. de Biron doit ôlre connue de rAssemblée nationale; je ne suis pas responsable si elle ne l'est pas, ayant eu l'honneur de vous l'adresser avant de quitter le ministère, j'en joins ici une seconde copie.
« J'ai l'honneur d'être avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et obéissant serviteur.
«• Signé : DE GRAVE. »
Copie de la lettre de M. de lliron à M. de Grave.
« Valenciennes, le 8 mai 1792, Tan IV*.
« Mon honneur m'oblige à vous <léclarer positivement que l'armée <Iu Nord doit être considérée comme perdue si M. le maréchal de ISochambeaii l'abandonne; qu'un très grand nombre d'ofliciers distingués, ceux(iui servent le plus utilement, sont invariablement déterminés à quitter l'armée et qu'alors elle sera dans un tel état qu'on peut la regarder comme détruite si elle est attîKiuée. Je puis m'y faire tuer comme soldat, nîais je ne puis moins qu'un autre me charger de l'extravagante responsabilité d'un conimandement d'intérim pendant lequel les plus désastreux événements peuvent se passer; je finirai la campagne sous les ordres de M. de llochambeau, j ai fort à co'ur de lui proiAer encore une l'ois que la manière dont mes généraux me traitent, n'intlue nullement sur celle dont je sers, et cpj'il s'est trompé en aniioneant que nous avions perdu tous deux la cnnfianVedes troupes.
" Sigtié : le lieutenant général^
«BiRON. »
« Pour copie : de lîRAVE. «
M. Iloiftrot-die-Liarour. On a déjà renvoyé aux comités réunis pour faire un rapport sur les «lifférentes lettres de M. Itochambeau. Vous voyeE r|u'il devient infiniment intéressant de mettre cette atTaire à Tordre du jour. Jt* demande donc qu'elle suit discutée demain.
M. Marant. Je demande le renvoi de cette (1) Archivei nationala^ Carton ii8, foatlle n* tlU
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lettre au puiivoir fisiîcutir. Vos comités réunis ' vouà out ilOjiï fuit un rapjiort à te siijet-là. Ou vous a jiruriosé (l'autre part de faire un nit^ssage au roi cl celle proposition a été rejetée. Il n'y a donc rien k i'airc; c'est au pouvoir exécntii à prendre ccl objet eu considération.
Pliaieurs membres : L'oi"(lre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) M. Jean Hcbry (/lutte). Le minisire de la guerre vous a fait connaître dernièrement que des liulun.s, staliuiiué:; dans la principauté de Uhiniay, étaient prêts à entrer dans le département (le l'jUsne par le district de Vervins, ville frontière qui conllnc à. cette principauté. Depuis longtemps on s-e croyait menacé par eux. Les administrateurs et les citoyens de ce district ont écrit à ce sujet à M. de Itocliambcau, le 1" uiai. Voici sa ropoime :
« Valenciennes, 2 mai 1792.
" Messieurs,
<■ l'ai de la peine à me persuader que M. de Lafayetle, avant un grana corps de troupes à Givet, et M' Harville, lieutenant général, en ayant un considérable à Maubeuge, l'ennemi se renlcrme dans la principauté de Cnimay. Je vois, au contraire, par les nouvelles qu'on m'a données, qu'Où en a retiré les bulans iiui y étaient. Mais, (tans tous les cas, s'ils faisaient quelques mouvements ou des patrouilles, donnez-en aussitôt avis à M. Harville, qui enverra de la cavalerie fKJur les prendre par les derrières; avertissez-en aussi M. Lafayette à Givet.
" Le commandant de l'armée du ^'ord, ■ Signé : Rochaubë.U'. •
Une lettre donnant des nouvelles des frontière du ijistrict de Vervins a été porlt-e offkiellemenl au directoire du département de l'Aisne par le secrétaire du district; voici ce qu'elle porte :
• Messieurs,
• La nuit du 7 au 8 mal, les municipalités de Wassigny, la Capelle, Ilirson et autres ont écrit à celle de Vervins que des Imlans se proposait;]!! d'entrer sur le lerriloire français du ctitê de la principauté de Cliimay. AussitOI l'alarme a été donnée dans toutes les communes du district, et en moins de deux heures iîO.lWO Tbi('raclilcns ont été rassemblés et se aont portes par délachenienta à Ilirson, frontière de l'Aulricbe. Là, «m a appris de M. le prévôt de Chimay qu'il avait chassé du terrilcjire de ce lieu, environ G(K) émigrés qui avaieiil h leur suite .101) bandits dont il fallait se délier. (l'éL-iit lil ce qui causait l'alarme. Les communes des alentours d'Hirson, la Capelle, Vervins, ont formé une garde de l,i.W bommes pour surveiller tes brijîands; mais on demande des armes et des munitions dont on n]an(jue. On désirerait de mriiic au'il fût donné des indemnités aux patrouilles nabituelles.
Voici une lettre du commandant de ta garde nationale de la Capelie, du f< mai, aux adminittrateun dit diitrict d>- Yerviiii :
• Messieurs,
« Xous avons ]iassé la nuit sous les armes; il est accouru plusieurs villages à notre secours. Un délacbemenl de la niunicijialité de la Capelle s'est porté sur l'exlréine frontière pendant la nuit. Ils m'ont rapporlé un certificat de la municipalité d'Origny, qui constate qu'ils ont rempli feur devoir et que le danger qui iiaraissait nous menacer n'existe plus. A trois beurcsdu matin, ils m'ont rapporcë en outre que le sujet de l'alarme provenait de ce que le préviH de Chimay avait écrit une lettre au maire d'Ilirson, pour lui annoncer qu'ayant chassé GOIJ émigrés qui occupaic[it son territoire, on devait se mettre en garde, ces gons ayant environ 300 bandits à leur suite. Je ne crois pas que nous ayons longtemps à les combattre, car ils n'exlsk-ront pus longtemps dans ce pays-ci.
■■ Signi : Le commandant de la i/arde nationale de la Capeile. >
Je demande qu'il soit fait mention bonurabie au procès-verbal du zèle, du courage et de la conduite, tant' des dillérentes municipalil('s que des gardes nationales. J'ajoute que le déjiartement demande des amies. La députai ion de l'Aisne s'est adressée au ministre de la guerre,
3ui a répondu qu'il appartenait aux généraux e faire ces fournitures d'armes. Je vous ])roposo cependant d'en renvoyer la demande au comité militaire.
\L'Asseuiblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal, du courage et de la conduite des citoyens, gardes nationales, de l'administration du district de Vervins et dos municipalités qui ont concouru dans cette affaire. Elle renvoie, en outre, à son comité militaire la motion de fournir à ces communes des armes et des munitions.)
M. Thnrlot. Je demande que le comité militaire soit charge de faire un rapport sur les deux questions suivantes : l" Doit-on prononcer contre les soldats étrangers qui viendront commettre (les délits sur le territoire fran^'ais les mêmes peines que celles infligées aux soldais fran^iais pour ces délits: -" les cours martiales seroutfUes chargées de pi-omjncer ces peines?
M. Jean ncbry {Aisne). Ce n'est pas tout de faire des lois répressives, il en faut faire d'enconrageantcï. Je demande que le comité d'instruction publique soit chargé de pré.scriter un projet de décret pour récompenser les suldats qui auronUbien mérité de la pairie.
(L'Assemblée renvoie les motions de MM. Tliuriot et Jean Debry au comité militaire.)
M. Sebi'olet et son fils sont admis à la barre et ofl'rent un écu de 6 livres pour les frais de la guerre,
M. le l*rë)ild«nt accorde à ces 2 citoyens les honneurs de la séance.
L'n Kitoi/en toldal de la garde nationale est admis à la liarre. H dépose sur le bureau 25 livres en assienats et remet HIJO livres en écus pour être échangées en petits assignats.
M. le l*ré«W«nt accorde à ce citoyen les honneurs de ta séance.
(L'Assemblée envoie sur-le-champ les 300 livres en écus à la trésorerie pour être échangées contre des petits assignats.) H. SAI^T-1■RIX, comédien françait, ei^taine du
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bataillon au VaMe-Gràce, est admis à la barre avec une députation des citoyens soldats de ce bataillon: il s'exprime ainsi :
« Lé^'islaleurs, les citoyens volontaires du bataillon du Yal-de-Gràce," faisant partie du faubourg Saint-Marcel, amis de l'ordre, inviolablement attachés à la Constitution, fermement rangés autour de la loi, jurant d'être libres, mais esclaves de leurs serments, apportent leurs offrandes. Ils sont tous artisans; les uns dont le travail journalier est indispensable à l'existence d'une nombreuse famille, déposent, sur Tautel de la patrie, pour coopérer aux trais de la guerre, une somme de 263 I. 10 s., dont 'il 1. 2 s. en espèces, somme indépendante de celle qu'ils ont précédemment donnée dans leur section pour le même objet, somme fruit de leurs économies, peut-être même de leurs privations. Les autres, jeunes et célibataires, olfrent, avec co don, auquel ils ont aussi contribué, kMirs bras, leur courage et leur vie; que la patrie commande, ils [)artcnl ih {Applauaisseim'nls,)
L'orateur dépose sur le bureau L^03 livres l) sols dont A\ livres en numéraire.
M. le Préiïident accorde à la députation les honneurs de la séance.
M. I^AHloroï dépose sur le bureau, au nom rf.» M. houilcl dt' SaHcerre^ dcpurtcmeni du Cher, la somme <ie (iOO livres en assignats, pour être em|)loyée aux frais de la guerre.
M. €iuyton-Morvoudép.i.-'v<iir lebureau, au vom des commis empUn/tx dtm^ ic.s Imrrnux du district de Dijon, pour les frais de la guerre, la Eomme <le :^33 livres, savoir, en or \H livres, en argent 15 livres et en assignais I7M livres.
M. I^emonloy annonce ([ue M. Dcneny, commissaire adjoint de ht M'infiaie df L;/i>n, clifirtji'' de rinspecfion des Mounn'ics ùiS rluciirs a hijun, promel de donner 200 iivnv*^ à prendre sur son traitenuMiL lorsqu'il sera lixé.
in membre d«'»poso sur le bîin»an, au nom de M. Lticiiarrière, juge de paix du et?! ton de La Cfiupel/e (L' (iuinchai/j district de ■/.•■■.y//, une SOinnie de l.")!» livres pour les frais de la guerre.
Un mcmtfre dépose sur h» bureau, pour les frais de la guerre, au nom des ncgocliiuta faisant le cotiimerce de la manufacture de >>u(nt- Quentin , une somme de 10,750 livres,
U' même membre dépose sur le bureau, au nom des Amis de la Constitution de Sninl-tjuentin, une somnuMle 2,IMI2 livres, une alliaiic<' en or et une médaille d'argent, lis assurent (|n'ils n'en resleront jias là et disent que leur joie a été au condiie b)rsf[u"ils ont vu un nombre fie eitoyens journaliers venir faire <lon de h'ur gain U'un
il) Lo Moniteur <hi ... in:ii I7.»J (Vo\. pa-r»' vtiVô, l'* l'ulimnr , r.ipporlL' qui; >L Saiui-Pri\ u ri:tr<inr)ir> (le sou «lisruurs le fuit intcTi ssant i{iu' ii>>i;s r..t iMissuns ici :
In enfant (!<' K ans, lils H*un ouvrier rn pa/c, tn's pau\rc, a pa«"<n une parti»? «le l'Iiix rr a <lëvj«lor «!•' l;i soio. Le fabricant qui remployait, donn.iit, A certains intcrvûnos, nn(>. li'jfiTu gr:itili(*atiun à l'onfant ; pHo s'est trouvée montor à .T Iivri> :i v>us ; l'cnfanC destinait cetU; somme A se profur^'r. p«>ur Tété uni' paire de souliers, mais la contribution pour coopènT aux frais de la truerre ayant cto i>u\crte, il a apport/' & sa section sa petite niasse, en priant qu*on lui remit seulement 8 sous pour aclielor une paire de sabots ; « Je me suis passe de souliers l'ctè dernier, a-t-il dit, je m'en passerai bien encore celui-ci; mais je veux faire mon dou patriotique. »
jour, sansf s'embarrasser de leur subsistance pour le lendemain.
Un de MM, les Secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1° Lettre des administrateurs^ procureur- syndic et secrétaire du district de Commercy, département de la Meuse. Ils adressent à TAssemblée le douzième de leur traitement, montant à la somme de 530 livres, savoir : 455 livres en assignats et 75 livres en numéraire.
2^ Lettre de M. Pierroudj principal du collège de Verdun, en date du 5 mai, qui promet de donner à la patrie 50 livres tous les trois mois, tant que durera la guerre. Il envoie un assignat de 50 livres pour le premier trimestre.
3** Lettre de M. Mélangeant, lieu tenant -colonel, commandant le deuxième batnillun d' s rnlontaires nationaux du département du Finiattrc. Il écrit que son bataillon a déposé, le :^^i de ce mois, la somme de 745 livres, au sein de la Sucieté des Amis de la Constitution à lirest; cette somme est destinée aux frais de la guerre.
4*' Lettre de M. Laulour^ receveur de Venregis' tremenl à laCarneille : il regrette de fie pouvoir déposer sur Tautei de la |>alrij; (pie la modique somme de (iO livres en assignats.
5*^ Lettre des juges, commissaire du roi et gref" fier du tribunal du dist?ict de Dieuxe. Ils annoncent qu'ils donneront pour les frais de la guerre le tiers de leur traitement du trimestre courant : la somme restera entre li*s mains du procureur-syndic.
G" Lettre de M. LasaleSy contrôleur des postes à ^hnes, qui adresse à l'Assemblée un assignai de 50 livres et prend l'engagement de donner tous les ans pareille somme tant (lue la guerre durera.
(I/Asscmblée accepte toutes ces offrandes avec les plus \irs applaudissements et en décrète la mention bonorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait c(»nnaîli'e.)
M. Nicolas-Mai uicE M()(;uk, défenseur officieux il Cli'ntcritU% est admis à la l)arre {{), Il présente des réclamai ions sur le rapport qui le concerne et(|ui fut fait dans la séance du 'J mai au soir «;M. II dépose en même tenij»s sur le bureau, pour les frais de la guerre, douze pièces de 30 sols et un assignat de 5 livres.
M. le l*ré«ldonl acconb' à M.Mogue les honneurs de la séanie.
(L'Assemblée jiasse à l'ordre du jour sur la pétitir»n de M. Mogue, mais elle accepte son
:\). Noî!-; ii.o ■r<iii'i ici !a luttri- p.'ir l:i<|U(;llo M. Mn^oie iIi'nianii<-M>ti :i(ln)i-Mon ;'i la \'.\rrr ..\rcliiies naliouales : carton C l.'»U, ffuillt' :!.'>4.
i*.iris, ce 10 mai I7î>â.
. Vion'^K'ur lo l'iésixicnt.
«■ \it'ola>-Mauiiri' M«>j.M:e, défenseur ofÉl-.'i'^r ii Char- Icvillf, drni:indc à paraître à l.i barre de l'Assemblée nationale a lin qu'il puisse offrir .'i sa patrie son petit don avant île nliturnor aux froniirrcs.
« J'ai riiunneur d'rtre avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant ser\'iltur,
« Signé : Hugce. »
(2). Voy. ri-de«sus. séance du mercredi 9 mai 1*791, au soir, page VJ'Ô le rapport lur la pétition do M. Mogue.
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offraiîijo et dêcrèle qu'il en sera fait inenlion honoraijle au prujùs- verbal dont un extrait lui sera remis.)
Un de .VJ/. les Secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
/• Lettre des administrateurs du directoire du département de VAisney en date du^}mai, qui annonce qu'ils ont, sur la réquisition de M. de Lafayette, fait les fonds et donné les ordres pour fournir à Tarmée ce qui lui manquait. ïls réclament les moyens nécessaires pour faire face aux engagements qu'ils ont pris. Cette lettre est ainsi conçue :
« Législateurs, il est temps que vos regards s'arrêtent sur le ministère actuel. Sans droits à notre confiance, nous ne lui en connaissons aucun à notre estime, ('/est à ses projets, c'est à sou imprévoyance, c'est à son peu d égard pour un général expérimenté que nous devons nos premiers désastres. Il vous a dit que tous les genres d'approvisionnements dont nos armées ont besoin, étaient faits pour plus de trois mois. Auiourd'iiui le général Lafayette nous envoie un aide de camp pour solliciter les secours en tout genre dont son armée a besoin. Tous les départements fronlii''res feront sans doute comme nous: les objets nécessaires seront bientôt trouvés et transportés.
« Déjà des commissaires sont nommés, les Douvoirs donnés, et tous les ordres expédiés. Dans des circonstances si difficiles, il faut que notre zèle et notre patriotisme nous tiennent lieu de lois émanét^s «le votre sagesse. Nous avons garanti tous les achats, nous avons promis de payer au comptant. Le commissaire général de l'armée du centre promet d'acquitter à l'instant tous nos mandats.
« Législateurs patriotes, donnez les ordres pour que les fonds soient faits sans délai. Des nommes d'honneur n'entendent pas manquer à leurs engagements ; comptez sur notre dévouement; la mort en sera le terme. {Vifs applaudissemenis.)
« Sigiit^. : les Administrateurs du département de V Aisne, »
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette lettre au procès-verbal et la renvoie au Comité militaire.)
2** Lettre deM)L Mai/cuvreet Lagrange, membres du directoire du département de lifiône-et-Lutre, qui demandent a être admis à la barre pour être entendus sur les inculpations qui sont faites à ce directoire par la nmnicipalité de Lyon; cette leltre est ainsi connue (1 ) :
« Monsieur le Président,
« Le directoire du département de RiiAne-et- Loire,dont nous sommes membres, instruit de la dénonciation [)ortée contre lui à l'Assemblée nationale, nous a députés pour lui présenter sa justification sur les inculpations qui lui sont faites. Nous osons vous supplier, Monsieur le Président, de vouloir bien à cet effet nous procurer l'avantage d*étre admis à la barre afin que Tadministration puisse défendre son civisme et ses actes aussi publiquement q^u'ils ont été attaqués. Nous osons espérer de la justice de l'Assemblée que cette faveur ne nous sera pas refusée.
« Nous sommes, avec respect, les membres
(1) ArMwa maUonëks^ GarloQ 150, feuille d* S54.
c/éputés du directoire du département de Rh«jne et-Loire.
«< Signé : MaYEL'VRE, LàGRANGE. »
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis ce soir à la barre.)
3** Lettre de M. Dapoux, C[ui demande à être admis à la barre pour y présenter une pétition relative atkv frais dont il est chargé relativement aux constructions des bâtiments servant à la cidevant douane de Lyon. Cette lettre est ainsi conçue U) •
« Le 10 mai 1792.
« Monsieur le Président,
« Depuis huit mois, je suis à Paris, où ma santé d-ipérit tous les inars, pour la poursuite d'une alTaire sur laquelle le p»)Uvoir exécutif, après de vaines promesses, a refusé de statuer.
« Pour vous donner une idée de ma position, il suffira de vous observer que je suis encore chargé d'une construction que le gouvernement m'avait confiée et qui nécessite chaque jour des dépenses de ma part j)ar la surveillance des bâtiments, la conservation desaiiprovisionnements et agrès et les réparations. Cette construction avait pour objet l'établissement de la douane de Lyon.
"" Je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir bien m'obtenir de l'Assemblée nationale la permission de paraître à sa barre pour lui faire une courte pétition à ce sujet.
" Je suis avec respect. Monsieur le Président, etc.
« Signé : DUPOIX. >»
(L'Assemblée décrète que M. Dupoux sera admis à la séance de ce soir.)
4** Lettre de MM, Jackson et Garnier^ qui annoncent un plan pour procurer à l'Assemblée des nouvelles des frontières les plus reculées de l'Empire, en vingt-quatre heures; cette lettre est ainsi conçue (t) :
« Paris, le 10 mai 1702.
« Monsieur le Président,
« Nous avons conçu l'idée d'un plan qui, en vingt heures, pourrait procurer à l'Assemblée nationale des nouvelles certaines et authentiques des frontières les plus reculées du côté de l'Empire. Nous ignorons ce que les courriers actuels peuvent coûter à la nation, mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle ne regardera pas sûrement à une dépense qui lui procurera l'avantage d'avoir un bulletin journalier.
« Cette dépense, par aperçu, peut se monter à 340,88'i livres pour une année. Si l'Assemblée nationale juge à propos de faire examiner ce plan, nous la supplions de nous renvoyer à un comité compétent, auquel nous puissions présenter nos vues sur cet objet d'utilité {publique.
« Nous vous prions. Monsieur le Président, de donner connaissance de notre lettre àl'Assemblée nationale, une pareille que nous avons eu l'honneur de vous présenter avant-hier, se trouvant égarée.
« Nous sommes avec respect. Monsieur le Président, etc.
<« Signé : Jackson, Garnier. »
(i) Archivée nalionaki, Gartoo 150, feuille d* S54.
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prétendautS'droil. Or, par le jugement du 29 décembre 1784, Jean-François ïtiierry avait été débouté de ses réclamations, sans qu elles eussent été contestées par aucun autre prétendant-droit à la même succession.
Contravention de la commission au titre môme de son établissement.
(No 54. Du 1«' octobre 1791.)
Entre les sous-officiers des invalides et J.-B. Hager, ci-devant adjudicataire des fermes.
Annulation (Pun arrêt de la Cour des aides de Paris, du 18 janvier 1791.
Notice et motifs.
Les invalides avaient obtenu une sentence de Télection, r|ui condamnait Mager à leur fournir le tabac de cantine sur le pied de 12 sols la livre, au lieu de 24 sols qu'il avait perçus depuis son bail, et à leur restituer ce qu'il avait perçu de trop dei)uis cette époque. L'arrêt de la Cour des aides, rendu sur l'appel de Mager, avait ordonné que les parties se retireraient vers le roi pour leur être fait droit.
Contravention à l'article 1" du chapitre V, titre m de l'Acte constitutionnel, qui porte que le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être exercé par le Corps législatif ni par le roi.
(N** 55. Du 14 dudit mois.)
Kntre Gabriel Communau, laboureur; Boucher- Colas, négociant, et François Machart, banquier.
Annulation de 2 jugements en dernier ressort des juges-consuls dOrléans, rendus Les 20 octobre 1790 et ^i mai 1791.
Communau avait souscrit un billet à ordre di» 450 livres, valeur comptant pour fermage. Sur la négociation qui avait été faite de ce billet, transporté d'ahord à Boucher-Colas, et ensuite |)ar celui-ci à (îrammont, Communau avait été mis en cause devant les juges-consuls, et ensuite condamné par eux à payer le billet.
Contravention aux articles 2 et 3 du titre Xfl de l'ordonnance de 1673 qui défendent aux consuls de connaître des billets de change entre particuliers autres que négociants et marchands, et dont ils ne devront pas la valeur.
(N<»56. Du 14 octobre 1791.)
Annulation de 2 jugements des juges-consuls d'Orléans, des 20 octobre 1790 et ^ mai 1791.
Notic€ et motifs,
Mémii fait, mêmes jugements et même contravention que dans Vaffaire précédente,
(N* 57. Du 17 novembre 1791.)
Sur la demande des commissaires à la régie natiiinale des domaines et droits v réunis, et sur la demande incidente du commissaire du roi prés le tribunal de cassation.
Annulation d'un jugement du tribunal de district d^Ustaritz, du 18 juillet 1791.
Notice et motifs.
Le tribunal d*Ustaritz, provoqué par un réquisi-
toire d'office du commissaire du roi, avait condamné le receveur des droits d'enregistrement à restituer les droits de 5 so!s par KHJ livres perçus sur les billets protestés, mais dont le protêt n'avait pas été suivi d'une demande en justice, avec défense de récidiver, à peine d'être poursuivi comme concussionnaire.
Contravention : 1" à l'article 2 du titre VllI de la loi du 24 août 1790 qui porte que les commissaires du roi exerceront leur ministè7*e, non par voie d'action, mais par celle de réquisition dans le procès dont les juges auront été saisis; 2° à l'article 12 du titre II de la même loi, qui défend aux juges de faire des règlements et leur ordonne de s'adresser au Corps législatif toutes les fois qu'ils croiront nécessaire ^interpréter une loi.
(X^ 58. Du 25 novembre 1791.)
Entre Pierre Rambois et C'* et Jean Lacroix, fermier général des domaines de Lorraine et Barrois.
Réjection de Vopposition de Rambois et C»', d'un arrêt du conseil des finances, du 2 mai 1790, lequel avait cassé un arrêt de la chambre des comptes de Lorraine, du W) mai 1789.
Notice et motifs.
Un droit sur la navigation de la Meurthe, sous le nom de droit du crosne, était établi par divers règlements et lettres patentes qui en avaient déterminé la perception. [Lacroix obtint, le 22 févriiT 17«SS, une sentence du bailliage de Nancy, qui condamna Rambois et sa compagnie au payement du droit du crosne pour des bois de chauffage ll(jttés. Ceux-ci lurent déchargés par l'arrêt de la ciiambre des comptes, cassé depuis par le conseil des finances. L'opposition de Rambois et C'" à ce dernier arrêt a été rejetée sur le fondement des tarifs, règlements et lettres patentes qui soumettent les buis de corde au droit du crosne.
(.V 59. Du 2'i décembre 1791.)
Kntre les entrepreneurs de l'exploitation de la forêt de Panna et Mathieu Lamanou, capitaine du bâtiment le Saitit- Pierre.
Annulation d*un arrêt du parlement d^Aix, du
ij juillet 1790.
Notice et motifs.
Le bîUinient le Saint -Pierre, capitaine Lamanou, fut pris par un corsaire le 29 avril ïlm. L'arrêt avait condamné les entrepreneurs de l'exploitation de la forêt de Parma à payer le nolis des bois embarqués pour leur compte dans ce bâtiment. L'action du capitaine, pour obtenir condamnation de ce nolis, n'avait été formée que le 31 mai 1786.
Contravention à l'ordonnance de la marine : ^ à l'article 2, titre Xlï, livre, 1" qui porte : Les maitres ou patrons ne pourront faire aucune demande pour leur fret, un an après le voyagé fini; 2" à l'article 18, titre Ili, livre III, quij porte : Il n'est dû aucun fret des marchandise^ prises par l'ennemi. ,
(N« 60. Du 25 octobre 1791.) j
Entre Antoine Gros et les prêtres de la ci-d|| vaut communauté de Téglise paroissiale d*Âaril
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lac, les fermiers desdits prêtres et 1p procure générai syndic du département du taulal.
Annuialion d'u
l^otice et motifs.
Cet arrêt était interrenu sur l'appel d'un Jugement qui, avant de faire droit sur une demande de droit3 féodaux, avait ordonné aux demandeurâ de donner les nouveaux tenants et aboutissants des héritages. Le parlement, aprâs avoir ordonné un appomtement en droit, avait évoqué et jugé sur rapport le fond du procès.
Contravention à l'article 2 du titre l\ de l'ordonnance de IC67. qui défend à tous juges, à peine de nullité, d'évoquer le principal, tout prétexte d'appel, li ce n'ett pour juger le tout à /'oudimce, et par un teul el mime jugetnent.
(V61. Du 14 janvier 1792.)
Annulation du jugement en dernier ressort rendu par les juges consuls de LilUfie 13 octobre 17'J0.
Police et motifs.
Buquct oITrit, en payement d'un billet de 400 livres, deux billets de caisse d'escompte de de 200 livres chacun avec déclaration qu'il cédait aa créancier les intérêts de ces 2 billets. Les juges-consuls avaient rejeté cette oITre, et conatunné ituquct à payer lu somme de 400 livres.
Aucune loi ne s'opposant à l'altandon des intérêts des 2 billets de la caisse d'escompte, le jugement des consuls a été cassé, comme contraire : 1° à la toi de janvier I7DU, qui porte que Ut billets de la caisse a escompte continueront £ être reçus en payement dans toutes les caisses publiques et particulières jusqu'au l" juillet 17'J(f; 2" à la loi du 22 avril suivant, qui porte que, jusqu'à In dillvranoe des assignais, le receivur de l'extraordinaire est autorité à end-ster les billets de eaitse d'escompte... en y inscrii'anl Us mvli promesse de fournir assignat, et que ladite promesse aura court comme assignat; 3" ù. la loi de juillet 1790, qui proroge le délai lixé [lour les échanges des billets de la caisse d'esconmte contre des assignats.
<S"62. Du 13 janvier 1792.)
Entre les habitants de la paroisse de Saint- Pierre-du-liut et Xoi'l Ménard, ci-devani leur seigneur.
Xulice el motifs.
Quelques [larliriilior.B enlevèrent les bancs dont Hénanl, ci- devant soigneur, était en possession dans l'église paroissiale. Sur l'action qu'il intenta, le général des habitants, qui avait délibéré de supprimer tous les lianes pour v substituer des coaises, intervint.
Le tribunal, au lieu de se borner à prononcer BUrla voie de fait, iMvait déclarée atlentaioire A la propriété de Hinard et, sans avoir égard à l'intervention du général des tiabitants, avait ordonna le rétablissement des bancs dudit ilinard.
Contravention à l'article 1" du titre !"■ do la loi du 2S mars 171)0, portant abolition de toutes dislinctivns honorifiques el de toute supériorité el puissance résultant du régime féodal.
Ci" (J3. Du IG février 1792.)
Entre Maric-Anne-Aimée Martin, mineure émancipée d'àRc; René Mercier, son curateur aux causes, et Jacques Ameiineau, laboureur aux Sables-d'UIonne.
Réjeetion de l'opposition /ormée à un arrôt du conseil du 8 juin 1789, qui avait cassé Varrél du l'arlemenl de Paris, rendu entre les parties te 12 avril 1788.
Notice et motifs.
L'arrêt du parlement de Paris avait admis un retrait lignager, formé par la fille Martin contre Ameiineau, retraitque lespremiersjugesavaicnt déclaré nul.
Cet arrêt fut cassé par un arrêt du conseil rendu sur requête, du 8 juin 1790 el les parties renvoyées procéder sur rappel aux requêtes de l'hôtel, 011 elles procédèrent en effet.
Le 23 juillet I /90 fut rendue la loi qui a aboli le retrait lipnager, et dont l'article 2 porte : Toute demande en retrait lignager qui n'aura pat été consentie et adjugée en dernier ressort, avant la publication du pri'sent décret, sera et demeurera comme non-avenue, el il ne pourra tire fait droit que sur les dépens des procédures antérieures ù cette époque, ensemble sur las intérêts des sommes consignées.
Ce ne fut que le II avril 1791 que la mineure Martin lit signitier son opposition à l'arrêt du 8 juin 1789.
Le tribunal a prononcé qu'il n'y avait pas lieu à statuer sur cette apposition, attendu qu'elle avait pour objet de faire subsister une demande en retrait qui, au lieu de se trouver terminée et adjugée en dernier ressort à l'époque de la publication de la loi ci-dessus, était au contraire litigieuse et pendante aux requêtes de l'hdtel sur l'appel du jugement de première instance, et s'était par conséquent trouvée abolie, et comme non-avenue par la publication de celle loi.
(K° 6i. Du 17 février 1792.)
Annulation d'un arrêt de la Cour des aides de Paru, du 22 juin 1787.
Notice el motifs.
Bellefosse et consorts avaient été cotisés sur les rùles à taille, à raison des formes qu'ils tenaient dans la paroisse d'iluisseau, et do l'exploitation des biens qu'ils y faisaient valoir par des cultivateurs appelés closiers. L'arrêt de la Cour des aides, en confirmant la sentence du l'élection do Blois, avait déclaré les cotes nulles, sur le fondement que les habitants des villes franches étaient exempts des tailles d'exploitation.
Contravention à l'article 7 de l'édit de 1766 qui porte que les habitants des villes francket, lorsqu'ils exploiteront leurs biens par leurs maint ou par celles de perionnei laillablts, leront impotét dans U liev dt l'exploitation.
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(N^ 65. Du 18 février 1792.)
Hatre Sébastien Ghaulet et Benjamin Calmer.
^éjection de Vopposition formée par Cliaulet à un arrâl du ci-devant consnL d'Etat., qui avait cassé l'arrêt du parlement de Paris^ rendu entre les parties., le 11 septembre 1781».
yotice et motifs.
Les lettres patentes du 1 1 décembre 1790 avaient autorisé le parlement de Paris à juger par appointement sommaire, les appels des sentences des juges, consuls, portant condamnation de lettres de change et autres effets de commerce, pourvu quelesejfels ne fussent pas argués de faux ou quil n'y eût pas de contestation sur la validité des ordres, sur la propriété des effets ou sur la validitt'. des négociations. Dans la contestation jugée par les consuls entre Chaulet et Calmer, les lettres de change et les ordres y apposés étaient maintenus faux, et la validité de la négociation était contestée. 11 s'agissait surtout de prononcer sur une question de la plus haute importance pour le commerce, celle de savoir si le principe delà garantie de droit pouvait cesser d'avoir sor» application dans un cas où le concessionnaire n'y avait pas exj)ressément renoncé.
Le parlement de Paris avait prononcé par ap-
Îmntement sommaire sur celte affaire, grave par es faits et importante en point de droit.
Contravention aux lettres patentes du 11 décembre 1780, et nar suite aux dispositions de Tordonnance de m\l, qui règlent la procédure à suivre pour le jugement des appels.
(N"GG. Du 3 mars 1792.) Entre iTanyois Dessauze, Louis (iautlierot et Louis Douheret.
Annulation d'un arrêt du parlement de liijon, du 7 mni 1887, et d'un jugement du tribunal du district de Ueaune (/a 27 juillet 1981.
Notice et motifs.
Le parlement de Dijon avait condamné Dessauze, ci-devant procureur, à la restitution d'une somme de 2K) livres, taisant partie de celle qu'on prétendait lui avoir été payée pour irais et déboursés dans un procès des livres lk'i:naull que Gautherot s'était charf^é d'acquitter! Dessauze reconnaissait avoir re«;u cette somme.
Le parlement avait de plus ordonné que les frais des procédures faites par Dessauze, dans le procès des frères liegnaull, fussent taxés et qu'une lettre de Dessauze, qui avait été produite, demeurerait au greffe; il avait supprimé un mémoire établi par Dessauze : et, pour vins ample réparation^ il lavait intenlit pour 3 ans avec amende.
Deh.-anze se |»oiirvut contre cet arrêt, <iont la rigueur paraissait difticile à justifier, par requête civile qui fut ensuite portée au tribunal de I^aune. (^elui-ci entérina la requête civile et cependant ne ra|)porla Tarrêl qu'en 3 de ses dispositions seulement, et il ordonna que la lettre (le Dessauze lui fut restituée.
L*arrèt a été cassé [)our contravention aux lois sur les oftices, notamment à celle de 1 'i07 et de 1481, qui veulent que nul officier ne soit destitué que pour forfaiture préaiahùs ment jugée.
Le jugement de iieauue a été cassée : l"* parce qu'en ne rapportant que partiellement larrét contre lequel il avait admis la requête clvilet il est
contrevenu à l'article 33 du titre XXXV de l'ordonnance de 1007, qui porte que les parties seront remises en pareil état qu'elles étaient avant l'arrêt; 2*» parce que ce jugement, en ordonnant la restitution (le la lettre déposée au greffe, est contrevenu à l'article 40 du même titre, qui veut que la requête civile soit jugée satis entrer dans les moyens du fond.
(NMw. Du 10 mars 1792.)
Entre les sieurs Thieffries, héritiers de leur
mère et Jacqnes-Krancois Dubois.
Héjection de l'opposition de Dubois à Varrét du ci-devanl conseil qui a cassé un arrêt du parlement de Douai du 7 mars 1789.
yolice et motifs.
La dame Thieffries avait obtenu contre Dubois, le 8 juin 178S, un arrêt du j)arlemefit de Douai que Dubois avait attaqué depuis par la voie de la rerision. Dubois, pour faire réussir sa demande en revision, avait produit une pièce nouvelle, et le parlement, en recevant cette pièce, avait ordonné la revision.
L'arrêt <lu conseil, obtenu sur requête par la dame Thieffries, le 24 mars 1790, cassa ce dernier arrêt dn parlertient de Douai.
L'op()usilion de Dubois à l'arrêt du conseil a été rejelée, parce que l'arrêt de Douai, qui avait admis la revision, était en contra vent it>n aux articles II et 12 de Tédit de 10»iS, rendu pour la ci-devant province de Flandre qui portent, savoir: l'article il, qnk} Ig^î parties qui demanderont la revision pourront^ si bon leur semble, un mois après l'arrêt rendu, joindre un mémoire sommaire de leurs moyens el raisons, sans autres formalités ni procédures: et Tarticle 12, qu'il ne sera permis de produire pièces nouvelles, ni fournir autres écritures que les ménwires ci-dessus, et sera le procès en revision jugé sur les mémi's pièces et écritures sur lesquelles l'arrêt aura été rendu.
Arrêté le 9 mai 1792, pour être remis au Corps législatif.
Signé : CllASSKT, préMent.
(i. lk>M, grelfi.'r.
TliUISlÈME AXNKXE 0)
A L\ SK.VNCK I)K l/.VSSKMBLKE NATIONALE LÉGIS* LATIVi; Iji: JI'IDI 10 MAI 1792.
Opinion «2) de Jkan Hspariat, député du département des liouehes-du'lihone à l'Assemblée nationale^ sur l'affaire d'Avignon (.i).
Messieurs, il est temps de faire cesser les désordres qui régnent dans nos malheureux dé-
(1) Voy. ri-ilc««<us, nii'-me scaiiro, pa<,'e i08, la discussion siir TatTaire (rAvi<;iion.
lij nililiotli(-i|(i<* ualioiialo : Assombléu IcgislatWa^ A dm in ist ration, / .
i.'ti J'avais pr'paré tino opiuion sur ralT.-iin.' d'ATÎiTiion (pli a exoitc taiil et île si violon tos ili^ruN^ioni dans 1 As5ciiil)l»o nationale; mais Turiirc de la parolo nu m'a va ut pas permis de pouvoir même la di'm.indcr^ je crois ini> devoir a moi-même, devo-r à nirs rominettants et à r.Asscmblcc nationale, de faire rontiaitro mes sentiments sur les troubles c^ui agitent les départe monts du Midi et surtout celui des lioucbesHhi-Uhdna et do faire conuaitre lei faits sur lesquels cette opioioA est appuyée. Paiiae cette ooonaisBance arcélrrcr le rap« poA de Toffaire d*Arles et de toutes lee affaires de m
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partements; il est temps de redonner la paix à ces belles contrées, qui ne paraissaient pas faites pour éprouver tant de malheurs; il est temps de prévenir et d'arrêter la guerre civile, qu'on cherche depuis longtemps à allumer dans ce département, sans que l'Assemblée nationale, sans que le pouvoir exécutif aient paru rien faire pour Tenipécher.
Un seul moyen peut réparer tous ces maux et rétablir la confiance : c'est un grand exemple de sévérité. Le peuple l'attend de vous et quand le dis le peuple, j'entends parler de Tuniversalité des citoyens, non pas d'une classe particulière qui, n'ayant dans la société d'autre intérêt que celui que peut lui procurer le désordre, est dûposée à se vendre à tous ceux qui peuvent désirer que Tanarchie et le désordre amènent les moyens de renverser la Constitution ou de la changer; c'est l'universalité des citoyens actifs, c'est-a-dire de tous ceux qui, intéressés au maintien de la Constitution, demandent à en recueillir les fruits. Cet exemple de sévérité produira. Messieurs, dans ce pays, plus d'effet que le gain d'une bataille.
Les citoyens de tous les ordres sont las d'être obligés de'^se déplacer sur la réquisition et sui- Tant le caprice de 2 citoyens qui avaient usurpé et qui exercent encore une dictature effrayante. Ils sont las d'essuyer ou d'être continuellement exposés an pillage, aux exactions, aux prescriptions que commettent les satellites de ces deux B rétendus dictateurs. Déjà la garde nationale de larseille, témoin, pendant son séjour à Arles, de toutes les horreurs qui ont été commises et lasse de partager l'infamie qui en résultait, a fait justice des mutins qui la compromettaient, qui, dans son passage à Aix, les "2^ et 20 avril, attentèrent à la tranquillité publique de cette ville et qu'il aurait bientôt fallu réduire par la force des armes. Dans ce moment, cette même garde nationale a dû désarmer tous ceux qui, n'étant pas citoyens actifs, n'ont pas le droit d'en faire le service. Peut-être dans ce moment encore, elle demande compte à ces 2 commissaires de tous les désordres qu'ils ont commis, autorisés ou tolérés.
Le rapporteur de l'affaire d'Arles vous en rendra compte en détail. Il vous dira peut-être que Ton a forcé le département de les nommer;
3 n'en les nommant on les a chargés seulement e veiller sur Arles avec pouvoir de requérir la force publique pour leur sûreté personnelle; il vous (lira que le premier exercice de leur pouvoir a été de mettre sur pied une armée de 6,000 hommes pour marcher vers Arles qui, dans œ moment, était soumise, puisque les troupes 9e ligne y étaient entrées et avaient procuré rexécution du décret de TAssemblée nationale; D vous dira que le déimrtement, surpris de ces levées, ayant ma !!dé les commissaires pourrendre csompte de leur conduite, ils ne se rendirent qu'avec une escorte qui força le département au silence; il vous rendra compte de tous les pillées et briganda^^es qui ont été commis, de toutes les contributions qui ont été levées et de tODS les excès qui ont mis notre département,
leiit, que Ton semble aroir destiiiéês à l'oubli, fàmqnela rapport do cette afTairo et lo juj^ement qu'en portera l'Aisembiêe untioiiaie inlércsscnl si essentiollotÊÊt/L le retour de l'ordre dous ce departameni; puisse artis opinioQ faire connaître les hommes pour lesquels •■ AKodigtté aujourd'hui taut de zèle (^ote de lopi-
déjà afflifré par les malheurs des saisons, dans rimpossibilité de payer de plusieurs années ses contributions et même de subsister, si l'Assemblée nationale ne lui accorde des secours. Le rapporteur vous dira encore que ces commissaires, ayant reçu l'ordre du département de faire rentrer l'armée dans ses foyers, ont resté près de 15 jours sans exécuter cet ordre; gue leur projet annoncé de conduire cette armée à Avignon avait mis les commissaires des départements voisins dans la nécessité de préparer des moyens de résistance, ce qui pouvait allumer la guerre civile; il vous (lira que le sieur Bertin est venu lui-même demander au département qu'on le nommât commissaire d'Avignon ; que l'administration s'y est refusée; que le sieur Millot ayant été nommé et n'ayant pas voulu s'en charfrer, on avait forcé l'administration à nommer le sieur Bertin.
Vous savez, Messieurs, quelle conduite ils ont tenue pour arrivera Avignon et je ne répéterai pas tuul c(^ que* le rapporteur vous a ait à ce sujet. Je ne vous rappellerai pas l'escDrle terrible dont ils étaient environnés à leur eiitrée; on ne peut afficher d'une manière plus scandaleuse la violation de la loi; mais je vous présenterai une dernière observation. Les ennemis de la chose publique qui, sans doute, ont préparé et fomenté tous ces désordres, ne manquent pas d'inquiéter et d'abuser le peuple, qui en est fatigue, en lui disant que rAssemblée nationale les autorise, puisqu'elle ne fait rien pour les réprimer. Il est temps. Messieurs, de faire cesser ces bruits et de rassurer ce peuple sur notre attachement aux lois. Prouvons-lui que, si l'Assemblée nationale a retardé le moment de la vengeance dos lois, c'est pour la rendre plus terrible. Voilà ce qu'on attend de vous, Messieurs, ce que demandent toutes nos communes, que des ennemis publics appelleront encore aristocrates, parce qu'elles veulent l'exécution des lois, comme on a appelé de ce nom la garde nationale d'Aix, qui a obéi aux réquisitions du département pour aller saisir les brigan«ls qui pillaient la commune de Velaux; ces communes vous demandent de n'ôtre point offensées plus longtemps du spectacle de voir ces diverses personnes jouir tranquillement du fruit de leurs brigandages et de leurs concussions.
Or, Mes'sieurs, je trouve dans la Constitution que les délits qui attaquent la si'ireté générale doivent être [)oursuivis par-devant la liante cour nationale sur un décret d accusation. Les délits dont les sieurs Bebecquy et Bertin se sont rendus coupables, attaquaient la sûreté générale, puisqu'ils ont pu allumer la guerre civile dans nos départements, puisqu'ils ont anéanti toutes les autorités constituées, puisqu'ils ont substitué la force à la loi, puisqu'ils ont fondé l'anarchie et désorganisé tous les pouvoirs.
Je demande donc qu'il soit porté contre eux un décret d'accusation et que les ministres, sous leur responsabilité, soient tenus de faire exécuter ce décret et de prendre tous les moyens que la loi meta leur disposition, pour faire exécuter le décret du mois de mars.
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ASSEMBLEE NATIONALE LEGISLATIVE
Séance du vendredi 11 mai 1792, au matin,
PRÉSIDENCE DE M. LACUÉE
La séance est ouverte à neuf lieures du matin.
M. Ilréard, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi 8 mai 179?, au soir, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes, contenant df^sdons patriotiques :
i*^ Lettre de A/'** Civique Uumquet, qui prend l'engagement de payer une somme de bOO livres, pour les irais de la guerre, dans le cours du mois de iiiillet prochain, sous le cautionnement de M. Pierre Bousquet, son grand-père, député à rAsscniblée nationale ; cette lettre est ainsi con^'ue :
« A Agde, département de Tllérault, le 3 mai 1792.
« Monsieur le Président,
« Je suis une très petite et très jeune fille; je ne sais et ne puis encore savoir écrire, ce qui me met dans la nécessité d'emprunter une main étrangère pour vous présenter ma requête.
« Elle a pour objet de vous supplier. Monsieur le Président, de faire agréer ta TAssemblée nationale rolFrande que je fais à ma patrie d'une somme de bOO livres pour les besoins de la guerre.
« Je prends rengagement de nayer celte somme dans le cours du mois de juillet' prochain, sous le caulionnement de M. Pierre Bousquet, mon grand- [)ère, et l'un de vos collègues.
*! Mon Age et mon sexe ne me permettent de rien faire de mieux, dans ce momenl-ci, pour le soutien de notre sublime (lonstitution, que des mains impies osent attaquer.
" l'a temps viendra, je l'espère, où remplissant à la fois les devuirs d'épouse et de mère, je donnerai le jour et la première éducation à des citoyens français, c'est-à-dire à des hommrs dignes de la liberlé, dont les j)remiers sentimenls et la plus chère ambition seront d'aimer leur patrie, de respecter ses lois, de combattre et de mourir pour elle.
«' Je suis avec un très profond respect, Monsieur le Président,
«< Votre très humble et très obéissante servante,
«« Signé : ClvujL'E BorsgtET. »
Au-dessous est écrit :
" J'acquitterai pour r»(K) livres rengnpementde ma petite-lille, dans le délai ci-dessus, par elle indi({ué.
.. A Paris, le II mai 1792, l'an IV" de la liberté.
€ Signé : PiKliRE Borsgi:i:T, dWgde, drputé du département de L'Hérault à TJ*semblee nationale. »
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal de l'ottrande de M""* Bousquet et que sa lettre sera insérée au procès- verbal.)
2* Lettre de M, Denis Piot, marchand épicier à lieinu, qui adresse à rAssembléc un assi^^nat de 50 livres pour les frais de la guerre. Il joint le don de ce qui lui revient pour la liquidation de sa maîtrise et envoie ses quittances d'impositions.
3* Lettre de M. Daubermenil, commissaire du roi près le tribunal criminel du département du Tarn, Il écrit qu'il fait le don du quart de son traitement pendant tout le temps que durera la guerre et ajoute qu'il se réserve expressément d'augmenter cette rétribution civioue, si les circonstances l'exigent. La somme offerte sera retenue par le caissier du district.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de ces dons au procès-verual dont un extrait sera remis aux donateurs.)
M. baladin, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance du mercredi 9 mars 1 /92, au matin, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. de Grave, anciefi ministre de la guerre, qui transmet h l'Assemblée copie d'une lettre de M. BiroJi, Lieutenant général à l'armée du A'orrf; ces lettres sont ainsi courues (1) :
t Paris, le 11 mai 1792.
«! Monsieur le Président,
" M. de Saint-Michel, membre du comité militaire, m'écrit que l'opinion <le ce comité est que la dernière lettre de M. de Biron doit être connue de l'Assemblée nationale; je ne suis [)as responsable si elle ne l'est pas, ayant eu Plionneur de vous l'adresser avant de quitter le ministère, j'en joins ici une seconde copie.
« J'ai l'honneur d'être avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et obéissant serviteur.
« Signé : de Grave. »
Copie de la lettre de M. de Itirnn à M. de Grave,
« Valenclennes, le 8 mai 1792, Tan IW
« Mon honneur m'oblige à vous déclarer positivement que l'armée du Nord doit être considérée comme perdues! M. le maréchal de lîochambeau Tabandonne; qu'un très grand nombre d'officiers distingués, ceuxcini serventle plus utilement, sont invariablement déterminés à quitter l'ariuée et qu'alors elle sera dans un tel état qu'on peut la regarder comme détruite si elle est att.uiuée. Je puis m'y faire tuer comme soldat, uîais je n<î puis moins qu'un autre me charger de l'extravagante responsabilité d'un commandement d'intérim pendant lequel les {dus désastreux événements peuvent se passer; je finirai la camj)agne sous les ordres <le M. de Bochambeau, j ai fort à c(pur de lui pn)iA'er encore une fois ((ue la manière dont mes généraux me traitent, n'mllue nullement sur celle dont je sers, et i;u'il s'est trompé en annonrant que nous avions perdu tous deux la coiidanVedes troupes.
•< Signé : le lieutenant général^
"BiRON. •
" Pour copie : DE GRAVE. «
M. IIoif»rot-die-l^arour. On a déjà renvoyé aux comités réunis pour faire un rapnortsurles ilin'érenles lettres de M. BochamiM'au. Vous voyez (|u'il devient inliniment intéressant de mettre cette allai re à Tordre du jour. Je demande donc qu'elle soit discutée demain.
M. Marant. Je demande le renvoi de cette , (1) Archiuet nationaUif OartoD ii8, feaillo n* tll»
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letlro au riouvoir oxécutif. Vos coniilés réunis vous ont UL'jii luit un ra[)[)ort à ce siijyl-là. On TOUS a proposé J'aulre pari de faire un ninssage au roi et celte pro|iosition a été rejcléo. Il n'y a doue rien A l'aire; t'est au pouvoir exécutif à prendre uet objet en consiciération.
Plvtieurs membres : L'oi'di-e du jour ! (L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) M. Jean U«bry i.iùne). Le minisIre de la guerre vous a Tait connaître derniiTCEuent que des bulans, stationnés diiiis la principauté de Cbiniay, étaient prêts à entrer dans te déiiarlement de l'Aisne i>ar le district de Vervius, ville froiilitire qui conllne & celte principauté. Depuis loaglemps ou se croyait luenacé par eux. Les administrateurs et leé citovens de ce district ont écrit à ce sujet i\ M. de liochanibeau, le 1" mai. Voici sa réponse :
• Valenciennes, 2 n
> Messieurs,
- J'ai de la peine à me persuader que M. de Lafayette, ayant un grand corps de troupes à Gîvel, et M. llarviilé, lieutenant général, en avant un considérable à Ûaubeuge, l'ennemi se rènlermedansla principauté de Chimay. Je vois. au contraire, par les nouvelles qu'on m'a données, qu'on en a retiré les liulans qui y étaient. Mais, oans tous les cas. s'ils faisaient quelques mouvements ou des patrouilles, donnez-en aussitôt avis à M. Ilarville, qui enverra de la cavalerie pour les prendre par les derrières; avertissez-en aussi M. Lafayette Â Givet.
" Le commandant dd l'armée du Nord, • Signé : Rochambeau. ■
Une lettre donnant des nouvelles des fronliiTcs du district de Vervinsaélé portée ofliciellement au directoire du département de l'Aisne par le secrétaire du district; voici ce qu'elle porte :
< .Messieurs,
• La nuit du 7 au 8 mai, les municipalités de WassJ!;iiy, la Gapelle, Hirson et autres ont écrit à celle de Vervius que des hulans se proposaient d'entrer sur le territoire rraH(;ais du coté de la principauté de Ctiimay. Aussitôt l'alarme a été donnée dans toutes les coiimiuues du district, et en moins de deux lieures 20,lJiW Tliiéracbieiis ont été rassemblés et se sont portés par détachements à ilirson, frontière de l'Aulriclio. Là, on a appris de M. le prévint de Chimay qu'il avait cbassé du territoire de ce lieu, environ OOU émigrés qui avaient k leur suite 'AOi) bandits dont il fallait se délier. C'était là ce qui causait l'iilarmc. Les communes des alentours d'IlirstMi. la Capelle, Vervins, ont formé une garde de 1,'JOU hommes TK]ur surveiller lcs brij;aiiilsi mais on demande des armes et des Jiiunitiuns dont on manque. Un désirerait de nn^iio au'il fût donné des indemnités aux patrouilles nabiluellus.
Voici une lettre du commandant de la garde nationale de la Capelle, du 8 mai, aux adminittraleun du district de Vervint :
« Nous avons passé la nuit sous les armes; il est accouru plusieurs villa[;es à noire secours. Un détachement de la nmnicipalité de la Capelle s'est norlê sur l'e.xtrème frontière pendant la nuit. Us m'ont rapporté un cerlilicat de la municipalité' d'drignv, qui constate qu'ils ont rempli leur devoir et que le danger qui paraissait nous menacer n'e.tisto plus. A trois heures du malin, ils m'ont rapporté en outre que le sujet de l'alai-me provenait de ce que le prévi'it de Chimay avait écrit une lettre au maire d'ilirson, pour lui annoncer qu'ayant cliassé tiû) émigrés qui occupaient son terri'toire, on devait se mettre en garde, ces gens ayant environ 30<J bandits à leur suite. Je ne crois pas que nous ayons longtemps à les combattre, car ils n'exisiuroiit pas longtemps dans ce pays-ci.
« Siynâ ,■ Le commandant de la f/arde nationale de la Capelle. •
Je demande qu'il soit fait mention honorable au procés-verbal du zèle, du courage et de la conduite, tant' des dillérentes municipalités que des gardes nationales. J'ajoute que le déparlement demande des armes. La dépulation de l'Aisne s'est adressée au ministre de la guerre,
§ui a répondu qu'il appartenait aux généraux e faire ces fournitures d'armes. Je vous propose cependant d'en renvoyer la demande au cuinité militaire.
i,L' Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal, du courage et de la conduite des citoyens, gardes nationales, de l'administration du district de Vervins et des municipalités qui ont concouru dans celle alTaire. Slle renvoie, en outre, à son comité militaire la motion de fournir à ces communes des armes et des munitions.)
M. Thurlol. Je demande que le comité militaire soit chargé de faire un rapport sur les deux questions suivantes : I" Doit-on prononcer contre les soldats étrangers qui viendront commetlre des délita sur le lerriluire français les mêmes peines que celles iniligées aux soldais fraii(;ais pour ces délits; 2° les cours martiales seroutelles chargées de prononcer ces peinesv
M, Jean Uclirj- iAistie). Ce n'est pas tout do faire des lois re|iressivcs, il en faut l'aire d'encourageantes. Je demande que le comité d'instruction publique soit chargé de présenter un jirojet de décret pour récompenser les soldais qui auront. bien mérité de la patrie.
(L'Assemblée renvoie les motions de MM. Thuriot et Jean Debry au comité militaire.)
M. Serpolet et sou fils sont admis h la barre et offrent un écu de 6 livres pour les frais de la guerre.
M. le Préiildenl accorde à ces 2 citoyens les honneurs de la séance.
(,'n ritoyeti soldat de la garde nationale est admis à la barre. Il dépose sur le bureau 25 livres en assignats et remel 300 livres en écus pour être échangées en petits assignats.
H. le Pr^nHeiH accorde à ce citoyen les honneurs de la séance.
(L'Assemblée envoie sur-le-champ les 300 livres en écus à la trésorerie pour être échangées contre des petits assignats.) U. Saint-I'rix, comédien françatM, capitaine du
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bataillon au Yal-de-Grûce, est admis à la barre avec une députation des citoyens soldats de ce bataillon: il s'exprime ainsi :
« Léfîislateurs, les citoyens volontaires du bataillon du Yal-de-Gràce, faisant partie du faubourg,' Saint-Marcel, amis de Tordre, inviolablement atlaciiés à la Constitution, fermement rangés autour de la loi, jurant d'ôtre libres, mais esclaves de leurs serments, apportent leurs offrandes. Ils sont tous artisans; les uns dont le travail journalier est indispensable à Texistence d*une nombreuse famille, déposent, sur Tautel de la patrie, pour coopérer aux frais de la guerre, une somme de 263 I. 10 s., dont il 1. ? s. en espèces, somme indépendante de celle qu'ils ont précédemment donnée dans leur section pour le même objet, somme fruit de leurs économies, peut-(Mre même de leurs privations. Les autres, jeunes et célibataires, ollrcnt, avec ce don, auquel ils ont aussi contribué, leurs bras, leur courage et leur vie; que la patrie commande, ils parlent d) {Applaudissctnenls.)
L'orateur déposesur le bureau L*03 livres 'J sols dont 41 livres en numéraire.
M. le Ppésîdoni accorde à la députation les honneurs de la séance.
M. I^niftoroi dépose sur le bureau, au nom r/.? M. HouiU'l de Sancerre^ dêpartdineui du Cher, la somme «le GOU livres en assignats, pour être emi)loyée aux frais de la guerre.
)\. €iuytoii-Mopiou dép'!-" Mir lobureau, nu vom dea' commis empioyrs diifi^ /V.s bureaux du district de Dijon, pour les frais de la guerre, la somme de TS,] livres, savoir, en or 'iS livres, en argent 15 livres et en assignats 170 livres.
M. Ijemonlcy annonce ([ue M. Deneri\\ commissaire adjoint de lu Mf/umie dr fj'jon^ chnnjê de rinsperlion des Mnnn'rics tUs rU'Cfics à hijun, promet de donner i?(Mi livivs à prendre sur son traitenîîiil lorsqu'il sera lixé.
in membre d(''pose sur le bureau, au nom de M. Lr.cîiarrière, jutje de paix du ctuton de La Cliapelie de (îuifiehu}/, district de Vi; ■-»;/, une sonnne de loO livres pour les frais de la guerre.
Un membre dépose sur le bureau, pour les frais de la guerre, au nom des fif(j"ciinits faisufil le commerce de la manufacture de Saint- Quentin ^ une somme de 10,750 livres,
L^ même membre dépose snr le bureau, au nom des Amis de la Constitution de Sninl-Quenliny une gomme de *J,002 livres, une alliance en or et une médaille d'argent. Ils assurent ([ii'ils n'en resteront pas là et disent que leur joie a été au cond»le lors(|u*ils ont vu un nombre T[v citoyens journaliers venir faire dun de leur t:ain cl'un
il) Li> Moniteur du ... mai IT!»i iVoy. paLT oOj, l'* rnliinuo , r.ipporte «pio M. Saiul-Prix :i rrtranrlii- (le *if>ii (lisrudi's le fait iiitcrL-ssant ijuc iixiis r> t.ihUssoii^ ici :
In enfant <li^ K ans, fils d'un ouvrier on ca/c, tn-s pau>re, a paWî une |Kirlit' do l'Iiivor a dévider «l«> l;i .soie. Le fabricant ({Ui IVmplovait, d<'nn.-îit, ^ certains intervalles, une Ic;;rrc f;ratirK*;ttiun ii IVnfant ; elle s'csl trouvée montera 3 Ii>n'> y, soun; l'enfant destinait eette somme à. se pronir'T. pour l'été une paire de souliers, mais la contribution pour coopérer au.\ frais de la pierre ayant ete ouxiTte, il a apporté à sa sec lion sa petite masse, eu priant qu'on lui remit
mon don patriotique.
jour, sans s'embarrasser de leur subsistance pour le lendemain.
Cn de MM. les Secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1° Lettre des administrateurs, procureur- syndic et secrétaire du district de Commercy, département de la Meuse, lis adressent à TAssemblée le douzième de leur traitement, montant à la somme de 530 livres, savoir : 455 livres en assignats et 75 livres en numéraire.
2° Lettre de M. Pierroudj principal du collèfje de Verdun, en date du 5 in ai, qui (jromet de donner à la patrie 50 livres tous les trois mois, tant que durera la guerre. Il envoie un assignat de 50 livres pour le premier trimestre.
3** Lettre de M. Mézuntjeanty lieu tenaiif -colonel, commandant le deuxième bataillon d'-s rnlutitaires nationaux du département du Finistère. Il écrit que son bataillon a «léposé, le 'S-^ de ce mois, la somme de 745 livres, au sein de la Suclûté des Amis de la Constitution à lîrest: celte somme est destinée aux frais de la guerre.
4* Lettre de M. Laulour, receveur de V enregistrement à la Carneille : il reiirette de ne pouvoir <léposer sur Tautei de la patrie que la modique somme de 00 livres en assignats.
5^ Lettre des juges, commissaire du roi et gref" fier du tribunal du district de Dieuxe. Ils annoncent qu'ils donneront pour les frais de la guerre le tiers de leur traitement du trimestre courant : la somme restera entre les mains du procureur-syndic.
G^ Lettre de M. Lasales, contrôleur des postes à Mmes, qui adresse à l'Assemblée un assignat de 50 livres et prend l'engagement de donner tou.> les ans pareille somme tant (juc la guerre durera.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les jdns vils applaudissements et en décrète la nienti(jn boiKinble au procès-verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
.M. Nicoi.as-Maiiuce M(>(;uk, défenseur offi' deux a Churicville^ est admis à la liarre (l). 11 |)résent(» des réclamations sur le rapport qui le concerne et nui fut fait dans la séance du \\ mai au soir rJ). Il dé[)ose en même tenij)s sur le bureau, pour les irais de la guerre, douze pièces de 30 sols et un assignat de 5 livres.
M. le l*po«ldont accorde à M.Mogue les honneurs de la séance.
«L'Assemblée |)asse à Tordre du jour sur la pétition de M. Mogue, mais elle aeeepte st»u
;1V Ml»?;-! i.;-«r<Mi< ii*i !a !et!r>^ p.'ir l;»'|ti«'lle M. Mo;:oo deniamliMiii :uImi->ioii i\\\v l)-irrr .\rcUues nalioualcs : rartt»n i\. l.*»J, feuille iViJ.-
i'.iris, rc 10 mai 1702.
• .V..iii>icur le l'iêsiilent.
« \ii*nia>-Mauiii'e M'»pi:e, défensejir (ifli-Mor à Char- Icville. driUMudc a fiaraitre a l.i barre df l'A^isembléc n:itioiia]o afin «|u'it puisse offrir â sa patrie son petit don avant de nintirner aux frontières.
« J'ai riionncur «rêtre avec respeét, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant >erviltur,
« Signé : HofiCE. »
(2). Voy. ci-dessus, sénneo do mercredi 0 mai ITOS, au soir, pa*ge VJ'ô le rapport lur la pétition do M. Mogue*
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oITran.lo et diicrélu i(ii'il on sera fait mention houuriiblc au prui:ù^-vurbal dont un extrait lui sera rtmis.)
Un de MM, les Secrélairet donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes i
/• Lettre des adminUlrateuTS du dïTectoire du département de C Aisne, en date du^mai, qui annonce qu'iU ont, sur la réquisition de M. de Lafeyette, fait les fonds et donné les ordres pour fournir à l'armée ce qui lui manquait. Ils réclament les moyens nécessaires pour faire face aux engagements qu'ils ont pris. Cette lettre est ainsi conçue :
> Lé|;islateurs, il est temps que vos regards s'arrêtent sur le ministère actuel. Sans droits à notre conliance, nous ne lui en connaissons aucun h notre estime, (l'est à ses projets, c'est à son imprévoyance, c'est à son peu d égard jwur un t'éuoral ex|)érimenté que nous devons nos premiers désastres. Il vous a dit que tous les genres d'approvisionnements dont nos armées ont besoin, étaient faits pour plus de trois mois. Àuiourd'liui le général Lafayette nous envoie un aide de cump pour solliciter les secours en tout genre dont son armée a besoin. Tous les départements froiiliC'res feront sans <loutc comme nous : les objets nécessaires seront bientôt trouvés et transportés.
« Itéjâ des commissaires sont nommés, les
Eouvoirs donnés, et tous les ordres expédiés, ans des circonstances si difliciles, il faut que notre zèle et notre patriotisme nous tiennent lieu de lois émanêe.sile votre satresse. Nousavons garanti tous le.-: aclials, nous avons promis de
Payer au comptant. Le commissaire général do armée du centre promet d'acquitter à l'instant tous nos mandats.
" Léfiislateurs patriotes, donnes les oi-dres pour que les fonds soient faits sans délai. Des d'tionneiir nVntcndent pas manquer ^
leurs engagements; complc:i sur notre ilévoue-
mcnl; la mort en sera le """
dUsemeiils.,
i terme. {Vifs upphiu-
« Signi : Ut Adminislraleurs du département de l'Aisne. '
(L'Assèmtilée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette Ictirt! au procès-verbal et la renvoie au Comité militaire.)
:;" Letlre deMM. Xlayi-avrecl Lagrange, membres du directoire du département de liàône-el-Loire, qui demandent a être admis & la barre pour être entendus sur les inculpations q^ui sont faites à ce directoire par la municipalité de Lyon; celte lettre est ainsi con^^ue (Ij :
" Monsieur ie Président,
• Le directoire du département de RtrAne-et- Loire,dont nous snmmcs membres, instruit de la dénoncialionportée contre lui à l'Assemblée nationale, nous a députés pour lui présenter sa )ustilication sur les inculiiations qui lui sont faites. Nous osons vous supplier, Monsieur le Président, de vouloir bien à cet effet nous procurer l'avantage d'être admis à la barre aPm que l'administralion puisse défeiidie son civisme et ses actes aussi publiquement q^ii'ils ont éti^ attaqués. Nous osons espérer de la justice de l'Assemblée que cette faveur ne nous sera pas refusée.
> Nous sommes, avec respect, les membres
(1) AreMvit natienalet, Cwion 150, («uille d* 3U.
" Signé : Mayeuvre, LaURANGE. I
3" Lettre de M. Diipoux, qui demande à être admis à la liarre pour y présenter une pétition relative avx frait dont il est chargé retativi^ment aux consli-uclions des bâtiments zervnfit à ta cidevant dotuine de Lyon. Cette lettre est ainsi connue (1) :
Il Le 10 mai 171)3.
€ Monsieur le Président,
" Depuis huit mois, jesuisàParis, 011 ma santé d'jjiérit tous les jiifirs, pour la poursuite d'une allaire sur laquelle le pouvoir exécutif, après de vaines promesses, a refusé de statuer.
• Pour vous donner une idée de ina position, il suflira de vous observer que je suis encore cliargé d'une construction que le gouvernement m'avait confiée et qui nécessite chaque jour des dépenses de ma part par la surveillance des bdtiments, la conservation des approvisionnements et agrès et les réj)araliijns. Cctle consiruction avait pour objet l'établissement de la douane de Lyon.
" Je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir bien m'obtenir de r.Vsscmblce nationale la permission de paraître ù sa barre pour lui faire une courte pétition il ce sujet.
-Je suis avec respect, Monsieurle Président, etc. » Signé : DUPOUX. "
tL' Assemblée décrète que M. Dupoux sera admis k la séance de ce soir.)
4* Lettre de JI.W, Jackson et CarnU-r, qui annoncent un plan pour procurer à l'Assemblée des nouvelles des frontières les plus reculées de l'Empire, en vingt-quatre heures ; cette lettre est ainsi connue (1) :
" Paris, le 10 n 1 Monsieur le Président,
« Xous avons con(;u l'idée d'un plan qui, en vingt heures, pourrait procurer à l'Assemblée nationale des nouvelles certaines et anlhenliques des frontières les pins reculées du côté de l'Empire. S'ous ignorons ce que les courriers artiiels peuvent conter à la nation, mais co qu'il y a de certain, c'est qu'elle ne regardera pas sûrement à une dépense qui lui procurera l'avantage d'avoir un bulletin journalier.
■ Cette dépense, par aper(,'u, peut se monter à 340,8yi livres pour une année. Si l'Assemblée nationale juge à propos de faire examiner ce plan, nous la supplions de nous renvoyer à uu comité compétent, auquel nous puissions présenter nos vues sur cet objet d'utilité {>ublique-
• Nous vous prions, Monsieur le Président, de donner connaissance de notre lettre à l'Assemblée nationale, une pareille que nous avons eu Phonneur de vous présenter avant-hier, se trouvant égarée.
■ Nous sommes avec respect, Uonsieur le Président, etc.
■ Signé : JACKSON, (iARSIER. ■ (t) Arehtta MMmalM. CMtan ItW, fiuiUa n' lU.
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Plusieurs membres : L'ordre du jour !
(UÂssemblée passe à Tordre du jour.)
Tj*» Lettre des administrateurs du directoire du département de Saône-et- Loire ^ qui demandent une loi contre les prêtres non-assermentés.
(L'Assemblée renvoie. cette lettre au comité des Douze).
Lettre de M. de Grave, ancien ministre de la guerre, en date^du 8 mai, qui demande une loi sur les étapes et convois militaires.
(L'Assemblée renvoie celte lettre au comité militaire.)
7" Lettre de M. Berruyer, commandant une brigade de carabiniers, concernant une formation de léfxion.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
8° Lettre de M. Clavière, ministre des contributions publiaues, en date du 10 mai, qui demande un aécret pour fixer les limites des départements de Paris et de Seine-et-Oise.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de division.)
y*' Lettre de M. Roland, ministre de l'intérieur, en date du 9 mai, qui demande Y autorisation pour la municipalité de Méry^ district d\irclSy département de l Aube, d'emprunter \\)y{M) livres, destinées à Tachât de fusils et de poudre. Le remboursement en serait affecté sur le seizième qui doit lui revenir sur le prix des biens nationaux qu'elle a vendus.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
10° Lettre du commissaire du roi près le tribunal criminel du département de la Vendée, qui envoie copie d'un ju^^ement rendu par ce tribunal contre un particulier convaincu de vol, mais en état d'imbécillité, suivant le jujfement (le juré. 11 prie le (lorps législatif de cfécider le cas des dmits commis en état de démence et d'imbécillité.
(L'Assemblée renvoie cette lettre etlejugement au comité de législation.)
M" l'étilion de M. Delestrac, administrateur du district d'Apt, relative à un office de greffier.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de liquidation.)
M. Uellier-du-t'hesnaye, député du département d'Eure-et-Loir, demande un congé de huit jours.
(L'Assemblée accorde le congé demandé.)
M. C'haMsasnac, au nom des comités des pétitions, des Douie et de surveillance réunis, donne lecture de la rédaction du décret, rendu à la séance d'hier (1), sur la conduite à Aeiynon des commissaires nommés par le département des Uouches-du-hhône ; elle est ainsi cpnijue :
« L'Assemblée nationale, anrès avoir entendu le rapport de ses comités des Douze, des pétitions et de surveillance réunis, sur les nouveaux événements arrivés à Avignon, considérant qu'il est instant de faire cesser et réprimer les désordres qui viennent de se renouveler dans cette ville et dans le Gomtat: qu*il importe que les accusés des crimes des 16 et 17 octobre der-
(I) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 10 mai 17Uâ,pa^o!208, la discussion des divers arliclos du projet.
nier, qui se sont évadés des prisons où ils étaient détenus, soient promptement arrêtés; que l'exécution de la loi du 28 mars dernier, sur l'organisation définitive des districts de Vaucluse et de Louvèze, ne peut être retardée; que les commissaires nommés par le département des Houchesdu-Ilhône, doivent être remplacés sans délai, décrète qu'il v a urgence.
€ L'Assemblée nationale, après avoir décrété Turgence, décrète :
Art. l*^
« François-Théophirae Rebecqui, et Joseph- Romua Bertin, commissaires nommés par les administrateurs du département des Bouciies-du- Rliône, pour l'organisation définitive des districts de Vaucluse et de Louvèze, comparaîtront à la barre de 1 Assemblée nationale, 15 jours après la notification du présent décret, pour y rendre compte de leur conduite.
Art. 2.
«< Les administrateurs du déparlement des Bouches-du-Rhône nommeront provisoirement 2 autres commissaires pour, conjointement avec les commissaires déjà nommés par le directoire du département de la Drome, procéder à Torganisation définitive des districts de Vaucluse et de Louvèze, conformément à la loi du 28 mars.
Art. 3.
« L'Assemblée nationale déclare nuls les actes et autres opérations faites par les commissaires des Bouches-du-Uhone; déclare pareillement nulles les élections qui pourraient avoir été faites avant la publication du présent décret; en conséquence, les élections qui doivent se faire, sous la surveillance des nouveaux commissaires, ne commenceront que quinzaine après la proclamation qui sera par eux faite, 3 jours après leur arrivée à Avignon, et conformément à l'article y de la loi du 28 mars.
Arl. \.
« Les gardes nationales qui se sont rendues à Avignon, ou dans le Gomtat, à la réquisition des commissaires des Bouches-du-Rhône, rentreront dans leurs départements et dans leurs villes respectives, immédiatement après la publication du présent décret, à moins qu'elles ne soient légalement re(inises d'y rester pour assurer la tranquillité [)Uulique,Texécution de la loi et la liberté (les élections; seront |)areillement tenus de r^Mitrer dans leslieuxde leur domicile ordinaire les rassemblements armés sortis de Marseille, Orange et autres lieux, (jui se sont rendus à Arles, Avignon et dans les districts de Vaucluse el de Louvèze, qui s'y trouvent encore, ou qui pourraient se trouver réunis dans l'étendue du d ^parlement des Bouches-du-Uhùne.
Art. 5.
« Le tribunal criminel provisoire établi Avignon par la loi du 27 novembre dernier, » transféré à Montélimart.
sera
Art. 6.
« Le pouvoir exécutif rendra compte des mères qu'il a prises pour Texéculioa de l'ar-
sures ticle 1
qu IL a prises
14 de la loi du 28 mars, portant qu'il
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établi, dans les districts île Vaucluse et de Lou- ; vùze, u[ie force suftlsaiite composée de troupes de ligne et de bataillons de gardes voloiitairtts. Le mutistre de la justice rendra compte pareillement, de quinzaine en quinzaine, du succès des ordres quil a donnés pour l'arrestation des prisonniers évadés.
Art. 7.
' Le présent décret sera porté, dans le jour, à la sanction *.
(L'Assemblée adopte la rédaction proposée.) M. ll^raDlt-de-Séphelles. J'approuve les mesures que vous avez prises hier pour rétablir la tranquillité dans Avignon. Il en est une d'adminisiration et d'intérêt public que vous avez omise et que je crois nécessaire de rappeler actuellement. Elle est relative à. la foire de Beaucaire, dont tout le monde connaît l'imi>ortance par l'exportation considérable qui s'y fait. On a même remarqué que l'année dernière le résultat avait été encore plus considérable que dans les années antérieures à la Révolution. Les payements de la foire de Beaucaire sont toujours renvovés à l'année suivante. Or, si cette foire était interrompue, il arriverailque non seulement on manquerait la vente de l'année, mais encore on ne recevrait pas les payements des commer- ^-ants de Cadix, de Gènes, en un mot de tous les commerçants étrangers. Il im^torte que la nation sacbeque toute l'Europe soit convaincue que l'Assemblée nationale prend les mesures les plus vigoureusespour rétablir la paix et rassurer en même temps les étrangers. Vous avez. Messieurs, décrété hier que le pouvoir exécutif rendrait compte des mesures qu'il a prises pour établir des forces suflisantes dans le ci-devant Comtat. Je demande que le pouvoir exécutif soit
chargé de faire passer à Ucaucaire les forces nécessaires pour y assurer la liberté el la sûreté i'l'S transactions do commerce afin que nulle inquiétude n'empécbo les élraiwers de venir à la foire qui doit y avoir lieu incessamment.
Plasieurs membres : Appuyé! appuyé !
M. Mathieu Uaïuaa. La proposition de M. Hérault est Importante, parce qu'elle tend à faire connaltreàtoutes les nations que l'on prendra des mesures efficaces pour que la tranquillité se rétablisse dans cette partie de l'Empire. Je demande donc qu'elle soit décrétée.
M. Merlin. Le pouvoir exécutif a dû faire tout ce qui était utile pour assurer la paix dans Uoaucaire. Pronoser des mesures pour y maintenir l'ordre, cest dire à la l-'rance, à 1 Europe, h tontes les nations que Beaucaire n'est pas Iranquihe; c'est, au lieu de rassurer les étrangers, leur inspirer des inquiétudes chimériques ; c'est en un mot, empêcher la foire de Beaucaire, L'n tel décret serait injurieux pour les citoyens de cette partie de l'Empire. Je demande que le pouvoir exécutif tasse son devoir à l'égard des troubles de l'intérieur, mais que l'on ne fasse pas craindre des troubles qui n existent pas. En conséquence, je propose l'ordre du jour.
M. LeiuonteT. Je demande qu'on passe à l'ordre du jour, en le motivant sur ce que lo pouvoir e.'técutif doit faire exécuter la loi pour maintenir la tranquillité Intérieure et favoriser le commerce avec les étrangers.
iL'.Vssemblée jiaijc à l'ordre du j'iur ainsi molivé.)
Un de ilH. les secrôlaires donne lecture d'une noU di's décrets sanctionnés par te roi vit dont S'i Majesté a ordonne l'exécution. Bile est ainsi coni;ue :
* Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser il M. le l'résident de l'Assemblée nationale la note des décrets sanctionnés par le roi ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution.
TITRE DES DÉCRETS
1 avril ITOi.
30 iTiil ITJÎ.
Décret relatif aux pensions.
30 Mril 1T9S. Décret relatif aux sous-officiers de l'ancienne garde de Paris.
!■' mai 119S. Décret relatif au payement des troupes employées en Corse.
t mai nos. Décret qui accorde un traitement de 2,^00 livres pendant -i ans,
aux frères Pierre et Joseph Franques.
« mai 1791. Décret relatif aux Âcadiens et Canadiens.
I mai 119S. Décret relatifau règlement de police de l'infanterie rran[,'aisc.
:; mu l'Si. .Vcte d'accusation contre les sieurs Mollette et Debar.
i ITS. Décret relatif à la circonscription des paroisses de Dijon.
li IT!B. Décret qui autorise la ville de Semur -ea-Auxoîs à faire un
emprunt de 10,000 livres.
< A Paris, le 11 mai 1792, l'an IV* de la liberté.
t 5{j;r^ DURA-fTOON. *
l- StRn. T. XLIU.
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Un membre donne lecture d'une Ultre de la mjmicipalité du Puy, département de ta llaule- Loire, qui annonce que la garde nationale de cette ville conliiiue d'agir avec le plus grand lèle pour le maintien des propriétés; qu'elle s'est portée au château de Saint-Jusl, a ifisBipé les atlrounementa qui le mcua^'aicnt et qu'elle a préservé la propriétaire du péril oi'i il était.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal, du zi'de et du patriotisme de ia garde nationale du Puy.)
M. l'araat-FealelBB, lu ji'utif, au nom du comili militaire, tait un rapport et présente un projet de décret sur la proposition du miniitre de lagtterre (\), converlieen motionparun membre, tendant à déclarer gaellet lont les places qui doivent être tn ilatde siège; il s'exprime ainsi :
Messieurs, votre comité niilitairi.' n'a pas cru qu'il fût dans votre intention [d'abolir l'autorité municiiNilc sur les frontières. 11 a pensé que le ministre de la guerre voulait demander purement et simplement que, lorsque les places seront en clat de guerre, les ofllcicrs civils ne cesseront pas d'être chargés de la police intérieure, mais pourront être requis par le commandant militaire de se prùlor aux mesures d'ordre et dcpolicequi intéresseraient lu EUlrelé de la place- Votre comité militaire a piinsé que ^es arliclus 11 et \'î du Code militaire y avaient iwurvu et il m'a chargé de vous présenter le projet de décret suivant :
« Article 1". L'Assemblée nationale, délibérant sur la proposition du minisire de la guerre, en date des 7 et 8 mai derniers, convertie en motion par un de ses membres, cl tendant à déclarer que loules les villes de guerre sont ili-s à présent en état de siège; considérant que l'article f< du litre t"dudécri'tdu mois de novembre 17'.l| délerminc les formes à suivre, par lesquelles une ville doit ëlre déclarée en état de siè(re, décrète iiu'il n'v a lieu à déiiliérer sur la
Sroposilion du ministre de la fiuerrc en date usti c! 8 mai derniers, concernaul les places et mstes militaires.
« .\rl. 'i. Les généranx d'armée (liinniT'Uil siirlu-cliamp connaissance ;tu ministre de ta f-'iierre, et celui-ci e*) l'Assemblée nationale, des iilaces qui auront été déclarées en état de sièfjc, d après les articles 11 el l.' du titre I" du décret dudit mois de novembre, ccmcernant lu conservation el le ciassomeiil des places de guerre et postes militaires. »
M. Merlin. Le roi n'a pas fait directement à l'AsBonililée nationale la proposiliim exigée par la Constitution. La Icllre devait être si^m'e par le roi et cuntresijiuée par le ministre; je demande l'ordre du jour sur le premier article du priijul de décrel-
M. Ikriitporle. Le ministre a bien le droit do faire des proi>osi lions, mais rAs.scmliléc n'a i)as le droit de délibérer quand l'objet de la déliliéralii'U est tel, qu'il cvlue nne proti'>siiinn formelle du roi. J'appuie la nu>tiuu de M. Merlin. (L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur l'article premier.)
jl, 4'«rn«l-F«nlelBM, L- jeune, rapporteur,
donne lecture de l'article i' qiii est ainsi coiit:u:
( Les généraux darmt'e donneront sur-lc-
(I) Vuy ci-dusius, séances du lundi 1 mui 1T!13, au matin, page 00 ctdu mardi Hmai ll(Ki,au matin, page 11 î, Iw ieltrea du miiiiitr« d« la guerre.
champ connaissance au ministre de la guerre, et celui-ci à l'Assemblée nationale, des places
3ui auront été déclarées être en état de siège, 'après les articles 11 et 12 du titre 1" dudécret du mois de novembre 1791, concernant la conservation et le classement des places de guerre et postes mililairea. >■
Ijn membre: Je propose de rédiger ainsi cet article :
Il Le pouvoir exécutif rendra compte à l'Assemblée nationale des places mises en état du siège. "
(L'Assemblée adopte cette rédaction.)
M. Carnsl-Penlelns, le jeune, au nom du eomiU militaire, fait unrnp/;or( elprésente un projet (((■ discret (Il jiir les changements proposât dans la cniiipositinn des jurys mUilaire^ el dont cette des conseils de discipline (2); il s'exprime ainsi :
Messieurs, l'Assemblée nationale a renvoyé à son comité militaire, pour lui en faire rapnort ce matin, la proposition d'un de ses membres tendant à décider quelques changements dans la composition des jurys militaires et des conseils de (liscipliiie. Le comité n'a pas perdu un seul moment pour s'occuper de cet objet important el il m'a cliargé de vous soumettre le résultat de sa délibération.
En jetant un coup d'œil sur les anciennes lois et les anciens tribunaux tnilituircs, et en lea comparant à ccu.'c actuellement existants, votre comité a cru un moment n'avoir qu'à admirer la précieuse sollicitude avec laquelle l'Assemblée consliluante s'est constamment occupée du sort du soldat: jiarlout il a vu substituer à l'arbitraire le jilus révidtant. les formes les plus régulicivs; piirlout il a reconnu ce resiei-l sacré pour la silrelé el la liberté in^lividuelle des clluvens, qu'elle s'était prescrits et qui l'uni loujoi'irs dirigée dans ses innnenses combinaisons : forcée par !a nalure mcmc des choses de décréter Cl institution ncllemenl ditre IV, art. I?>, queVarmée xerail soumise à des luis purtieiitiériv, elle s'est clforcéc au moins de les ra{iprochorlcplud qu'il lui a été possible des lois générales et communes .\ tons les autres ciluyens; pour y parvenir, elle a eu à lieurtertles jiréjilgés beaucoup ]>lns dii'liciles à déraeiner que ilins touled les antres partini de l'organisai ion politique, c( cela par une foule de circuuslanccs qui ne sont piimt enon^ cntièœmenl détruites aujourd'hui ; c?r. Messieurs, dans cette miiiière plusiiuedans toute autre, l'exjwrien&r est iuili^peiisablcment nécessaire. Celait dune faire un jias iEimiensG à celle épiKiue que d'appliquer ;"i I iirnii'e la précieuse inslituljon dei jurés: c'en était un non moins grain! peiit-Olro, de sulistituer à la volonté urliilruire des vbefs un conseil de di.^cipline iiiililairc, régulièrement organisé, triiant publiquement ses séances et jugi^ani les chefs euxmêmes sur les plaintes de leurs inférieurs.
Cvs belles institutions ne |>ouvaicnt tMrc que les fruits heureux de la liliorté, cl ce furent let premiers dont l'.Xsseuibléi' nalionule se bi'ita de faire jouir le ."oldat franrais ; voIrc comité vous ra|ipelle avec complaisance que co fut ce bienfait aii.-^si auiiuel le soldat fut le nbis si'iisible, parce qu'il relevait il la dignité d'Iiomme dont depuis jilus d'un siècle toutes iiosinslitutinns militaires avaient essayé à l'cnvi de le dégrader; toutet
(Ij Artkfies naUenale», Carton UN, rouilla n' (i) Vo;. ri.dvMui, itence du Diurcmti 9 mg KO malin, pa^a 186, ta doUod de H. Atlûtte,
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hs lois pénales militaires de l'Assemblée constituante furent calquées d'après les principes de justice et d'humanité et font, dans le moment, un ensemble régulier dont le moindre changement peut faire craindre avec de justes raisons, dans une matière aussi délicate, d'en voir s'écrouler l'entier édifice: en un mot, les nouvelles lois militaires se trouvent parfaitement assorties aux nouveaux tribunaux et un changement dans les uns en exigerait nécessairemeni de plus ou moins grands dans les autres.
Votre comité militaire ne peut cependant vous dissimuler, iMessieurs, qu'en les examinant avec la plus sérieuse attention, il s'est convaincu que quoique le pas fait par l'Assemblée nationale fut immense, il devenait singulièrement utile de compléter son ouvrage et de corriger ce que l'expérience avait déjà prouvé pouvoir être amélioré : telle est l'institution du juré militaire et celles des conseils de discipline, qui quoique parfaits qu'ils puissent paraître, eu égard aux établissements qu'ils ont remplacés, n'ont pas encore atteint et n'atteindront peut-être pas encore de sitùt la protection dont ils sont susceptibles : il ne faut pas cependant se faire illusion : le juré militaire, tel qu'il existe aujourd'hui, est une de ces institutions qui fait peut-être le plus d'honneur à la moralité des peuples qui Ta adoptée ; c'est un de ces essais sublimes et que bien des nations ne pourraient hasarder qu'en hasardant en môme temps leur existence
iirklîtimm- /«'i^cf iina iiiuf îf iif irvTi nnfin mii iinnc
a habilement essayer de la calquer; car sur combien de citoyens ne sont pas arbitrairement choisis par un seul homme (le procureur général syndic) ceux qui composent celui-ci; tandis que ceux qui composent le juré militaire sont en très grande [jartie, sans aucune exception, lixement déterminés par la loi.
Votre comité n'entrera pas dans de plus larges développements sur les avantages de la composition actuelle du juré militaire, il pense qu'il pourrait être composé d'après d'autres éléments combinés et qu'il serait peut-être meilleur encore; mais ce qu'il croit important qui soit bien connu et ce dont il est impossible que tout honmie qui croit à la moralité des autres hommes unoralité sur laquelle feule l'heureuse institution des jurés peut reposer), ce dont il est impossible qu'il ne soit pas prescrit ici, c'est que dans la l'orme actuelle du juré militaire tout est rassurant pour l'accusé ; les juges sont en partie ses camarades et ses amis ; d'autres ont été ses collègues, tous Sont choisis par lui, car sur quatre, dans chaque tableau, il fait choix d'un seul; et ce serait trc.'! mal connaître le cœur humain
3ue de penser qu'il ne se mêle pas un sentiment 'intérêt, on pourrait même dire de reconnaissance, pour celui qui a ainsi accordé sa confiance dans une occasion aussi importante i)our lui ; et entre nous. Messieurs, je ne craindrais pas de le dire, si ces mesures ne suffisaient pas pour rassurer l'itinocence, les Français ne seraient pas dignes de la liberté; quel est donc celui d'entre nous, représentant du peuple, qui se refuserait de croire à la vertu'f
Mais quelçiu'cxceUente que soit rinstitution actuelle du juré militaire, votre comité pense qu'il ne serait peut-être pas impossible de le perfectionner, non en trarant |)lus profondément qu'elle ne l'est encore' une ligne de démarcation qui n*est déjà que trop prononcée entre
des soldats de la m(Mno patrie, mais par d'autres moyens pris dans les principes mêmes de l'égalité des'droits, et de la Constitution! Mais, Messieurs, cette mesure doit être mûrement réiléchie; elle doit être combinée avec de nouvelles instructions dont la nécessité avait échappé à l'Assemblée constituante et qu'a entrevues votre comité militaire; avec le système général des lois pénales que vous l'avez charge d'examiner, et enlin avec l'organisation qu'il sera possible de donner en même temps aux conseils de discipline, qui sont de véritables tribunaux de famille et pour lesquels vous adopterez peut-être un moae différent de celui qui vous a été proposé: si vous décidez de consacrer un système dont l'expérience du régime actuel peut vous découvrir bientôt tous les avantages et vous fournir les moyens de vous soustraire à tous les inconvénients, il serait donc imprudent dans le moment où l'on est à épier, si l'on peut s'exprimer ainsi, les résultats des nouvelles institutions militaires, de les renouveler tout à coup en y en substituant d'autres dont on aperçoit d'avance les imperfections. De profondes rétlexions et de sages combinaisons sont indispensables, nécessaires, avant de se livrer à des chanirements dont il n'est pas toujours aisé de calculer les conséquences: votre comité, Messieurs, qui va sérieusement s'occuper du complément des lois militaires (jue vous lui avez ordonné de vous proposer, m'a en conséquence chargé de vous proposer le projet de décret suivant :
« L'Assemblé nationale, après avoir entendu son comité militaire, sur la proposition d'un de ses membres ; considérant qu elle a ex[)ressément chargé le comité de lui présenter nécessairement un complément de lois pénales militaires; considérant que la composition actuelles des jurés, ainsi que celle des conseils de discipline, a été combinée avec l'esprit des lois militaires actuellement existantes, et que ce n'est pas sans les plus graves inconvénients gue Ton pouvait opérer des changements qui ne seraient pas également combinés avec le système général des lois militaires c^u'elle a chargé son comité de lui présenter, décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer quant à [)résent, sur cette proposition. »
.H. Crasparln. L'opinion de votre comité militaire est plutôt une manière d'élu<ler la question qu'une véritable décision : cependant les généraux vous [)ressent d'accélérer h) retour de la discipline. Je vais vous présenter mes réflexions sur les questions renvoyées au comité. Pour vous mettre à même de juger la question
3 ni vous est soumise, relativement aux conseils e discipline, il faut d'abord que vous connaissiez les punitions à inflifçer pour les fautes commises contre la discipline par les ofliciers de tout grade, sous-officiers, soldats de toutes les armes, qui sont prononcées contre les délinquants, (l'un grade inférieur, par tous ceux qui sont revêtus d'un grade supérieur au leur.
Tout subordonne, de quelque grade qu'il soit, et quebpje fondé qu'il puisse se croire à se plaindre, est tenu de se soumettre aussitôt à la punition de discipline prononcée contre lui par celui ayant droit de la lui ordonner; mais il lui est permis, après avoir obéi, de réclamer auprès du conseil de discipline. Les punitions pour fait de discipline, ne peuvent être prolongées au delà du terme fîxé pour chacune, que par une décision précise du conseil de discipline. Le supérieufy de quelque grade qu'il soit, qui est re-
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connu avoir puni injustement un de ses subordonnés, est puni lui-même par le conseil de discipline. Le subordonné dont la plainte n'est pas londée, est condamne à une punition plus forte par le conseil de discipline.
Voilà, Messieurs, les fonctions du conseil de discipline déterminées par la loi, donc j'ai copié les expressions pour les énumérer ; vous voyez que la punition en première instance est toujours infligée par le supérieur, et gue le conseil de discipline n'en connaît jamais que d'a- Srès les réclamations des subordonnés. C'est onc toujours la cause du subordonné contre son supérieur que le conseil de discipline doit juger. Ce n'est donc pas la fonction qu'il a à exercer, mais seulement la mauvaise application des lois de discipline à redresser, soit dans le supéri»'ur qui a abusé, soit dans l'inférieur qui a réclamé mal à propos.
Cette observation détruira ce que l'on pourrait dire pour faire craindre que si les conseils de discipline étaient composés de personnes qui missent peu d'importance aux fautes, elles restassent impunies; puisque ce ne sont pas les conseils de discipline qui punissent, mais qui
rare que les supérieurs seront attachés à une rigoureuse impartialité, et plus éloignés de toute espèce d'arbitraire ; car, Messieurs, j'en appelle à tous ceux qui connaissent l'esprit du soldat ; il ne se plaint jamais de la sévérité, lorsqu'elle est employée à propos, et dégagée de toute humeur et de toute partialité.
Après avoir détaillé les fonctions dos conseils de discipline, je viens à leur composition. Les conseils de discipline sont composes des 3 chefs du régiment, des 3 premiers capitaines et du premier lieutenant. Si Ton considère qu'ils jugent toujours la cause du subordonné contre le supérieur, et sur la réclamation du premier, Ton sera étonné de voir l'appelant traduit devant dos juges qui peuvent, sans qu'on leur fasse tort, être supposés i)réveiius pour celui contre lequel ils appellent : car ils sont ordinairement de sa .^iociété ; ils ont le grand intérêt mal entendu de leur autorité à soutenir ; et nous sommes trop pris de l'ancien régime pour qu'ils aient oublié cette maxime des cours: les supérieurs nont jamais tort, {Àpplaudissemenis dans les tribunes.)
Certes, si j'avais une difficulté avec quelqu'un, et qu'il nie proposât de m'adresser, pour la vider, à celui qui aurait les mêmes intérêts, les mêmes vues que lui, je lui dirais : Non. Si vous êtes de bonne foi, prenons quelqu'un de désintéressé, et je me soumettrai sans murmures à sa décision. • Il ne lïourrail mêle refuser. Eh bien ! Messieurs, vous l'avez vu, les conseils de discipline ne sont institués que pour Juger sur les réclamations des subordonnés. Tâchons donc d'en faire un tribunal désintéressé. Nous y parviendrons, en combinant ses éléments du manière que ravis qui en résultera ne soit ni celui des supérieurs, ni celui des subordonnés, mais qu'il soit fondé sur la justice, qu'il assure l'obéissance et la subordination.
L'amour de l'ordre est dans le cœur de tous les hommes et sa nécessité n'a jamais été méconnue par le soldat français ; for^'ons-le à s'y soumettre, en lui assurant un recours contre l'arbitraire qui ne soit pas illusoire ; et lorsqu'il a juré de vaincre pour la liberté, ne lui laissons
pas croire que cette liberté n'est qu'un vain nom. Je pense donc qu'il y a lieu a délibérer sur la proposition faite h fer, de changer les conseils de discipline.
Mais avant de quitter les conseils de discipline, je dois éveiller votre attention sur le premier paragraphe de l'article 6 de la loi. Il porte textuellement : < Sont réputées fautes contre la discipline, et mériteront d'être punies en consé-
3uence et suivant les cas, toutes voies de fait 'un supérieur, de quelque grade qu'il soit, vis-àvis de son subordonné.» Cet articletrahit les lois de l'humanité. Il déchire la Constitution. Comment! quinze jours de prison militaire sont le dernier terme de la satisfaction que doit le supérieur lUî-'olent et brutal, lorsque le subordonné, dans le même cas, Cï-t condamné à la peine cie mort! Vous ne pouvez i)as. Messieurs, vous dispenser de prononcer sur une [>areille disposition. La bonne discipline demande la justice sévère des supérieurs, comme la soumission muette du subordonné; et il n'y a pas do véritables lois si elles ne répriment pas aussi sévèrement la passion d'une part que la révolte de l'autre.
Je passe aux cours martiales, et je vais les
traiter avec la même méthode. Je ne m'étendrai
)as sur les fonctions du jury. Je me bornerai à
'observation que le jury militaire prononce sur
es crimes et délits commis par les hommes
composant l'armée de toute arme.
(Juant à la composition du jury, elle demande une plus grande attention, et je vous prie de me prêter toute la vôtre. Pour former le jury militaire, on forme de toutes les classes de 1 armée 7 colonnes. La première comprend les officiers généraux et supérieurs ; la seconde, les capitaines ; la troisième, les lieutenants ; la quatrième, les sous-lieutenants : la cinquième, les sergents et maréchaux de logis; la sixième, les caporaux et brigadiers ; la septième, les soldats. On prend dans chacune de ces colonnes, à tour de rôle, \ sujets, et 8 de [tins dans la colonne du prévenu; ce qui produit 3t) jurés. Le prévenu peut en récuser 3 de chaque colonne et 0 dans la sienne ; ce qui réduit le jury à 9 membres qui doivent prononcer.
Examinons quels sont les membres du jury, d'après la réduction, et appliquons cet examen au cas qui doit vous intéresser le plus, au cas d'un soldat prévenu. Les \) membres du jury, après la réduction, seront 1 officier supérieur ou général, 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 souslieutenant, 1 ser^^'cnt 1 caporal, et 3 soldats; c'est-à-dire 1 officiers et 5 sous-officiers et soldats. Celle simple exposition doit tranquilliser ceux qui craignaient que la composition du jury militaire ne portât atteinte aux droits sacrés <le l'égalité : et ils verront que les droits du soldat sont suffisamment [lartagés. Si j'ajoute à cette considération, que le prononcé du jury doit être porté par une majorité de 7 9, ils seront parfaitement rassurés, puisque la classe des simples soldats a 3/9 dans la com|)osition du jury, et par conséquent de quoi arrêter un prononcé rigoureux.
Je ]iense donc, comme le comité militaire, qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la composition du jury .* mais j'ai cru important d'en examiner les motifs. Voici mon projet de décret relatif seulement à la composition des conseils de discipline :
« Art. l*^ Les conseils de discipline seront composés dorénavant, du commandant en chef
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du rëgiment, d'un cajiitaine, d'un lieutenant, d'uD sous-lieutcnant, d'un tiOus-ofTicJer et de '2 EOlOatB.
< Art. 2- Les capitaines, lieutenants et souslieutenants, et les sous-officiers seront appelés à ce service par rang d'ancienneté et à tour de r61e.
• Art. 3. Les 2 soldats seront fournis par 2 compagnies, à tour de rôle. Ils seront pris dajis les compagnies par rang d'auciennelé. Il y aura un contrùle particulier pour ce service.
< Art. \. La loi sur ia discipline sera exécutée en tout ce qui n'est pas contraire au présent décret, saur le premier paragraphe de l'article (i, pour le redressement duquel le comité militaire présentera demain un projet de décret. (Àpjilaudittemeitti.)
U. Uaverhvnlt. Messieurs, dans les temps malheureux de l'ancien régime, lorsqu'il existait une caste privilégiée, pour laquelle dans l'armée étaient toutes les faveurs, tandis que le reste des citoyens, en partageant les travaux et le péril, ne partageait en rien les bii-nfaits que la société accordait à une classe particulière, il était naturel alors de tracer une li^ne de démarcation, cl de croire que les olllciers pouvaient s'entendre pour opprimer le soldat. Mais ces temps ne sont itlus ; la sainte égalité est rétablie, tin ne connaît plus de caste pnvilé-
Siée. Tous les hommes sont égaux par la loi. ette crainte ne peut donc plus exister. Celui des membres de cette Assemblée qui a proposé un changement dans le [jury militaire, est tombé dans une erreur involontaire. D'après la Constitution, toul homme qui est jugé par des jurés est jugé par ses pairs, l'officier, le sousofficier, le soldat, du moment qu'ils font partie du jury sont tous pairs, tous égaux. Il serait doncabsolumentinaiiHtitutjonnel d'établir dans le jurv militaire une séparation de prade par , laquelle il se trouverait au'il y aurait plus de i Bofdats que d'oHiciers et de sous-oftkiers dans le jury. L'observation qui a été faite par ce membre, en croyant ôlre favorable au soldat, même dans l'ordre des préjugés, se tournerail véritablement contre lui ; car que s'en suJvrait-ilt c'est qu'il faudrait que cette même loi portit sur toutes les colonnes ; c'est-à-dire que, s'il y avait un officier qui fût dans le cas d'avoir commis une faute en abusant de son autorité vis-À-vis de ses subordonnes, alors il faudrait, pour que la loi ne fiU nas inconstitutionnelle, qu'il se trouvât assis dans le jury plus de la moitié des jurés du mâme grade dans lequel il se trouverait; et quand même tous les brunnies composant un jury pareil n'auraient écouté que le cri de leur conscience, il existerait cependant contre eux une prévention, comme s'ils avaient
fiIuB donné à l'amour de leur grade qu'à la jusicfl.
De infime, lorsque les soldats se trouveraient en plus grand nombre, on dirait que les soldats n'ont aussi écouté que leur prévention contre leurs officiers. Ce serait destructif de toute idée constitutionnelle ; et je crois que nous devons rejeter ce moyen. Le jury actuel, en considérant tons les grades, en faisant regarder les hommes qui composent le jury comme égaux, comme
Elira, a absolument répondu au vœu de la Constutioa; et vous l'enfreindriez pour peu que TOUR TOUS écartassiez de cette loi.
Je passe à l'article suivant. On vous a proposé de Eure oa changement aux conseils de disciplina. U ett nécessaire de tous faire remarquer
combien ce changement, dans un moment ou il est nécesfiaire de tendre le nerf qui doit conduire vos armées, combien, dis-je, tout changement serait désavantageux. Chez tous les peuples libres, la discipline a été trfs sévère ; elle ne s'est a^aiblie que lorsque la machine s est détraquée. Nous avons vu sous les beaux jours des Romains, ta discipline très sévère; elle ne s est relâchée que sous le règne des tyrans et des empereurs. C'est alors que nous avons vu les cohortes prétoriennes délibérer sur les intérêts de la république, former des conseils au milieu d'elles; déplacer des tyrans pour en mettre d'autres à leur place. Tout changement dans la discipline militaire doit être tait en temps de paix, parce qu'alors si l'institution est vicieuse, vous avez le temps et la faculté de la réparer, mais vous ne l'avez pas en temps de guerre. L'institution du conseil de discipline, unique en ce genre chez tous les peuples qui ont des armées permanentes, est un cape que le supérieur n'abusera pas de son autorité.
On vous présente toujours les officiers avec te dessein de faire le mal. comme ennemis de la Constitution: mais comment voulez-vous que, dans ces moments-ci, l'officier puisse compter sur le soldat, s'il n'en a pas la confiance? Or, tout officier qui aura abusé de son autorité dans un conseil de discipline, ne mériterait pas celte cunliance, et ne serait pas un instant si'ir de ses jours ni de rexécution de ses ordres, il a donc plus que jamais l'intérêt de traiter le soldat avec douceur, et c'est en ne séparant pas toujours les officiers du soldat, et les soldats de l'ollicier, que vous rétablirez la discipline dans 1 armée.
Je demande donc que celte discussion, qui me parait très impolitiqiie dans ce moment-ci, et qui ne peut avoir d'autre effet que de cuntinucr cette défiance dans l'armée, soit écartée par la question préalable.
M. Albllle. Je rappelle à l'Assemblée que le jury militaire est composé d'offlciers et de soldats, de manière cependant que les ofheiers sont en plus grand nombre que les soldats. Tant que ce mode subsistera, le soldat ne sera |ias véritablement ju^é par ses nairs et il ne poui-ra avoir une confiance entière dans ses juges, quelle
3 ne soit leur vertu, parce qu'il faut que la loi onne h l'accusé d'autre garantie que la vertu des juges. (Bruil.)
M. Rebonl. J'observe à l'opinant que la question présentée par le comité se réduit à ceci ■ Le temps est-il opportun pour opérer une reforme Jans les lois de l'arméeî
H. Albitle. Pour satisfaire l'Assemblée, je vais m'expliquer : On a dit que c'est en temps de paix qu'il faut s'occuper de ces grandes affaires; eli bien! je rétorque l'argument, et je demande pourquoi vous venez de créer de nouveaux tribunaux militaires, quand les lois veulent qu'il y ait un jury? Si vous trouvez que le temps soit opportun pour hâter le jugement du soldat, pour le précipiter, peut-être, il est juste aussi que vous reconnaissiei qu'il est touiotirs temps de prendre les mesuresles plus convenables pour qu'il soit toujours jugé justement; car il n'y a pas plus de danger à l'un qu'à l'autre. Faites des lois justes, et il sera toujours temps de les faire. Il vaudrait mieux que nous périssions ici en taisant de bonnes lois, que de triompher en en faisant do mauvaises. (Àpplaudùtementi.) Je demande donc qu'on s'occupe du moyen de donner un jury militaire aux soldats, qu au lieu d'être
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compOEé de 9 personaeE, il soit composé de 11, dont h offîciers, uji sous-orûdcr et h soldats, et
9ue les décidions ne puiBsent être rcniluesqu'aux ' /11- des voix. (Bruit.)
M. B«MMad. Oa a dit qu'aux veux de la loi, ofitcierË et soldats étaient tous pairs; le seul moyen de mettre cette vérité en [iratiquc est assurément de cumposur le jury de manière que les différents {grades s'y trouveut en proportion pareille : s'il était possible qu'il lût uumposé uniquement des erades de l'accusé, il est certain que l'esprit de corps prendrait la place de l'esprit militaire, que lejury composé de soldats cesserait d'être un jury militaire pour être un jury de soldats, conduit et dirigé seulement par l'esprit du ^rude de soldat; il en serailde même si lejury militaire était tout composé d'ofQciers; alors, au lieu de l'esprit général, do l'esprit militaire, ce serait celui de parti, celui du grade dont le jury serait composé, qui remporterait; si au contraire on venait à composer le jurv moitié du grade de l'accusé et moitié dos autres grades, alors il n'y auiait plus dans le jury qu autant de voix qu'il existe de grades; alors les 5 ou (> soldais, qui en composent une partie, n'olTriraient qu'une voix; les autres personnes d'un autre grade seraient une autre voix, et le but de la lui ne serait point rempli; alora s'élèverait une opposition daus le jury, opposition dans laquelle l'esprit d'olficier lutterait cunirc l'esprit de soldai, dans laquelle il n'y aurait pas l'i espérer dos résultais qui lussent dus à l'esprit généial du jury.
Celle observation me semble suCfisaritc pour déterminer l'Assemblée à considérer la formation du jury militaire comme fondée sur l'exécution du princi|>e qui doit diriger ta formation du jury un cette partie.
Je iwtsse à l'objet du conseil de discipline, je crois iiue l'Assemblée nationale, en ce moment, n'a nulle raison de s'écarter du système de son comilé militaire. Quelques cliaiigcments qui puissenl être Taits aux conseils do disciplina, il tie (tarait pas douteux qu'ils ne peuvent cl ne doivent être l'uits qu'avec l'amélioratioM (]u'cxice la Jurisprudence militaire. On a déjà fait i^cnlir à rAssemblée combien il y avait d'iiiconvéuient, dans le moment où nous sommes, de faire subir ù la disci[dinc militaire la moindre altération. Kos armées sont eEt présence d'armées |iuissamment oiganisées. Lorsque l'ou fait la lïuerrc, le premier ticsoin qui se fait sentir, c'est de combattre son ennemi avec des armes qui ne soient pas plus mauvaises. Ur, il est certain que les armées autricliiennes sont conduiton avec une discipline sévère et prompte: qu'elles doivent 4tre considérées comme conduites par une seule ànie. Il faut dune avoir une armée dans laquelle une discipline également sévère, v^ali'iuenl prompte dans ses efVcts, opère aussi dus effets pareils.
Vous discutez sur les rondusious de votre comité militaire, lorsque précisément il y a eu dans une de nos armées des laits d'indiscipline iujinimenl graves, (.lue! moment clmisissez-vous
Iibur rclAcher en quelque sorte cette discipline, orsque tout vous sollicite de la renfoi'cerï {Applaiidinemenls.)
Je<l('mande donc qu'adhérant aux conclusions du cumité militaire, non suus la forme d'un ajournement qui jetterait encore dans l'armée des doutes sur les détails propres à organiser définitivement cette partie, mais dans les Wmm
oiéme des conclusions de votre comilé militairevous adoptiez pour termes de l'ajournement celui oii d vous portera sur le Code militaire toutes les améliorations dont il est incontestablement susceptible.
Plusieurs membres : La discussion fermée! (L'Assemblée ferme la discussion.) M. Uvaver. Je demande que l'on retranclie du décret les mots : gwtnt à présent, parce que
Plusieart membres : La question préalable sur le coaxiili'ranl.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le coiisieUrant.)
Plusieurs membre» : La division des deux propositions du comité militaire !
(L'Assemblée ordonne la division.) M. le Président. Je mets <l'abord auK voix la première proposilion du cumilé portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les cliangements proposes dans le jury militaire.
(L'Assemblée adopte la première proposition du comité.)
M. le l'résldent. Je vais mettre aux voix la seconde proposition du comilé portant qu'il n'y apiis lieu à délibérer sur la raforme des conseiliî de discipline.
M. Ilclaer<rix. Je demande la priorité pour le projet de .M. Gasparin tendant à composer les conseils de discipline du coniniandant du réiriment, d'un capiluine, d'un lieulenanl, 'l'un souslieutenaiil.d'un sous-oflicier et de deux soldats. M. I.«ulit lléfarri. Je demande la parole. Plusieurs membres : .\on! non!
M. Aibllle parle dans le bruit.
^L Oémrdln. Je lais ta motion que l'on n'entende iK>inl de mililaiiv sur cette niaitère, et qu'on ircnlcnde jamais que M. Albitte et des avocals. [.XfiptaïuUssemenU riilèri's.)
M. I..UUU llêbcrl. Je crois, Mcssieiir.s que, dans le moment présent, si vous adoptiez la prupositi'jiL du M. l'iasparin, l'armée serait peraue. Plusieiirs voix : Âblali!
M. tMoi» Hébert. J'ai été soblat pendant s ans; j'ai su oiiéir. Il n'y a que los nianvais sujets qui n'obt-issenl pus ;i la loi. Je connais lu discipline des troupes liolliindaise.-^: je connais la discipline des Iroupcs^aniiliiises, îles Iroupes espa^'Uiilcs. iMurmiin-ii à n-iuflir.) Kb bien, j'ai rimmieur d'observer à rAssemblée qu'il n'existe pas di' discipline dans totiles les lrou[ies de rËnri'pi' ni'i le soldat soit Irailé avec jilus de, douceur que dans larniét! framjaise. Je vous le répèle, il existe peul-èlre dans les omiiiafjniea i "u 3 mauvais sujets-, ce sont ceux-là, Slcssieurs, qui viennent réclamer conlie la discipline, mais les bons suldals ii't'n sont jamais ■luiH-s. Ces mauvais sujeb^là abusi'iit des recrues qui arrivent daus lus ivgiments; ce soiileux qui les perdent.
Les conseils <lo discipline actuels sitnt composés, commentï par les cimfs. Or, les diefs ne ressemblent point aux cliefs d'aulrefois; ce sont des lieutenants, des capitaines, qui sont tons atlacliés à la Constitution; aulrelois les places de colonels étaient données & des gens de cour, qui, à l'Age de ii ou 25 ans, n'avaient pas U moindre teialure de l'art mililsire et comman-
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(laieiit à d'anciens lientenants-colonels. Mais actuellement tous les colonels sont renouvelés, OQ vous l'a (lit, puisque le ministre de la f^uerre est venu vous demander une loi qui l'autorise à nommer des colonels dans les lieutenants-colonel qui n'avaient pas 2 ans de service. Je demande donc la priorité pour le projet du comité, en vous observant que si vous manquez à votre devoir, dans un moment où votre armée est en insurrection... {Murmures à V extrême gauche.)
Plusieurs voix : Oui ! oui !
M. Merlia. Je demande qu'on rappelle l'opinant à l'ordre. [Bruit.)
^ M. EionisiHëbept. Je n'ai entendu parler que de l'armée du Nord; cardes nouvelles particulières que j'ai reçues de l'armée de M. Luckner, annoncent qu'elle est bien disciplinée. Je n'ai entendu parler que de ce qui s'est passé en Flandre, c'est la iionte de la nation française, et cela cependant tournera à notre bénéfice. (Applaudissements.)
Le soldat a reconnu qu'il n'y avait que la discipline qui pouvait lui assurer la victoire; conséquemment, c'est de la discipline que dépend le sort des batailles, et si vous n'eu avez pas, la chose publique est perdue.
Je me résume à demander la priorité pour le projet du comité, parce que je redoute les conséquences dangereuses du projet de M. Gasparin, qui perdrait l'armée.
(L'Assemblée ferme la discussion, accorde la priorité à la proposition du comité, et l'adopte.)
En conséquence, le décret suivant est rendu :
t L'Assemblée nationale décrète qu'il n'y a lieu à délibérer sur les changements proposés dans les jurés militaires et dans les conseils de discipline. »
M. Oai^pario. Je demande l'abrogation du 3* paragraphe de l'article 6 du décret sur la discipline, et que le comité militaire soit chargé de présenter demain le moyen de redresser cet article.
^L'Assemblée renvoie la proposition de M. Gasparin au comité militaire.)
MM. ^rvaa, ministre de la guerre, et Dumourlea, ministre des affaires étrangères, entrent dans la salle.
M. le Président. La parole est à M. le ministre de la guerre.
M. Sepvnn, ministre de la guerre. Messieurs ( 1), j'ai accepté la place à laquelle le roi a bien voulu me nommer, convaincu qu'avec des intentions pures, on doit, dans les circonstances actuelles, se montrer dans les postes les plus périlleux, surtout quand on espère être encouragé par les représentants de la nation, et soutenu parle rui et ses ministres.
Bien décidé à marcher d'un pas ferùie dans le chemin de la Constitution et des lois, ainsi que ie Tai fait depuis le commencement de la Hévolution, j'entre dans la lice et je n'en sorterai que lorsque je me serai convaincu que mes forces ne suffisent pas à ma constante volonté défaire le bien. {Applaudissements.)
Je dois donner connaissance à l'Assemblée de l'arrivée du maréchal de Luckner. Ce général
Satriote, embrasé du désir le plus anîent de éfendre la patrie, partout où elle sera attaquée, n'a pas hésité à quitter momentanément une
armée trôs bien disciplinée, dont il est adoré [AppLaudiasements), et des départements où il
(1) Bibliothèque nationale : iVssombléo lù<riâlaiive, Militaire^ tome il, n* 47.
qu'il croyait qu il existait une mesure plus importante que celle de lui faire prendre le commandement de l'armée de Flandre, et cette mesure qu'il a proposée, c'est d'aller à Valenciennes, de cherclierà y ranimer la bonne intelligence et l'espoir, de faire tous ses efforts pour engager, de la part du roi, M. le maréchal Rochamneau... (Applaudissements réitérés) dont il connaît les talents, les officiers découragés inquiets, et les soldats égarés, à reprendre cette confiance mutuelle, première force des armées; [Applaudissements.) enfin de servir comme aide de camp du maréchal Rochambeau(J^//jf applaudissements rt*i/t*r^5.) jusqu'au moment où l'union étant parfaitement rétablie, il irait reprendre le commandement de son armée qui a donné tant de preuves de patriotisme par sa subordination, et qui lui montre le plus vif attachement.
Les ministres du roi ont proposé à Sa Majesté d'adopter cette mesure grande et magnanime {Applaudissements.) avec d autant plus d't'mpressement qu'elle leur donne occasion de |)rouver combien ils sont étrangers à toute personnalité et animés de l'esprit public qni elT.ice la trace de toute discussion particulière, quand il s'ajiit du bien général [Applaudissements réiti^rés.), et ils n'ont pas douté que le bien général ne lût dans la réunion de tous ceux qui ont les moyens de bien servir la patrie.
M. le maréchal a demandé au roi «rôtre accompagné par M. Valence, comme aide de camp. [Applaudissemen ts.)
J'ajouterai, Messieurs, que M. le maréchal Luckner parlant tout à l'heure au roi, lui a assuré que son armée était comme des moutons — c'est son expression — tant il est sur de chacun des militaires qui la composent.
Plusieurs membres: L'impression! [Vifs applaudissements.)
M. Mathieu Dumas. J'appuie la proposition de l'impression et je demande, en outre, que rAssemblée, en acceptant cet augure certain de nos succès, par la réunion de toutes les forces et de toutes les volontés, décrète que son pre . sident sera chargé d'écrire au maréchal Luckner
Quelques membres : Ah ! ah 1
D'autres membres: Oui! oui! (Applaudissements réitérés.)
M. Mathieu Dumas sera chargé d écrire
au maréchal Luckner que la nation le remercie. i Vifs applaudissements. )
«L'Assemblée décrète à l'unanimité la proposition de M. Mathieu Dumas et rimpn^ssion du discours du ministre de la guerre. [Vifs applaudissements.)
M. Merlin. Je demande que le discours du ministre de la guerre soit envoyé à l'armée, afin que Ion voie qu'elle n'est pas en insurrection.
iL'Assemblée décrète que lediscoursdu ministre de la guerre sera envoyé à l'armée.)
M. Mathieu Dumas. Je suis chargé, au nom des trois comités réunis, de deux rapports, l'un sur la forme des jugements militaires et sur la police correctionneile en campagne, dont la discussion est déjà commencée ; l'autre, non
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moins urgent, sur les faits qui se sont passés à Mons. Je demande d'être autorisé à commencer par ce dernier rapport, afin qu'une loi sévère et précise aille seconder les intentions généreuses et civiques de M. le maréchal Luckner.
M. Yer^niand.Je demande que Ton continue la discussion du projet de décret sur la forme des jugements militaires en campagne et sur la police correctionnelle de l'armée,
(L'Assemblée accorde la priorité sur Taffaire de Mons.) En conséquence :
M. Mathieu llumaS) au nom des comités militaire^ diplomatique et de législation réunis^ fait un rapport et présente un projet de décret (1) concernant les 5* et G* régiments de dragons, prévenus d'avoir abandonné leur poste de bataille à Va/faire de Mons ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, en décrétant la guerre, en confiant au sort des armées la destinée de cet Empire, vous avez voulu assurer à jamais la liberté, le repos, l'honneur et l'indépendance de la nation française; eh bien ! nous n obtiendrons ces avantages que par une obéissance dans les combats aussi iïiébranlablc que nut:e résolution de annbattre. En vain, chaque citoyen, animé du patriotisme et du courage nécessaires pour faire triompher la cause de son pays, volerait-il aux frontières; en vain de nombreuses légions, de nouvelles armées sont-elles prêtes à suivre les premières : les combats ne sont plus individuels, et cet art terrible a soumis au calcul, aux méditations les plus profondes, tous les efforts du courage. Noîi, ce n'est plus seulement au plus brave, c'est au soldat le plus obéissant que demeure la victoire depuis que les succès sont attachés aux talents des chefs, depuis qu'il faut combattre des masses mobiles, aepuis que le mélange et l'emploi des différentes armes ont teliomont com[)liqné la science de la guerre qu'on ne doii pas espérer de commettre impunément une faulf. Ce n'est pas sans doute à rarmée française qu'il faut rap[)eicr que cette science lit la gloire de ses armes, et aonna à l'Europe moderne, dans cette belle campagne entre Turcnne et Montccucu'li^ un modrle qui efface tous ceux de l'antiquilé, et (ions la(|uelie la plus grande élévation du génie servit encore l'humanité au milieu des horreurs de la guerre, car plus la condancedans les talents du général est établie, [)lus l'obéissance des troupes est sûre et moins il laut répandre de sang, parce ([u'alors la discipline supplée au nombre.
C'est ainsi que se sont formées ces armées célèbres, c'est ainsi que le grand Frédéric a reeulé les limites de la si!ience de la guerre en porfectioiînant ses éléments. Mais c'est dans les corps particuliers qu'il faut chercher le secret de cet ensemble iin[)0sant. Uii régiment nVst propre à agir avec succès qu'autant qu'il est mù [)ar un môme es[>rit, et que chacun de ceux qui le couiposeiit ne ^''occupe pas uniquement de sa gloire individuelle, mais de la gloire du corps entier auquel il a[)partient. C'est res[)rit de corps qui, dangereux diius toutes les autres institutions .«ociales, exalte ici les àuies et produit ces effets qui commandent la'liniralion. Voyez ce qu'il a produit dans Auvergne, Navarre et plusieurs autres de nos régiments , parmi nos
(1)Bibliolii.\iiie nntioDale. Asseinbloc législatÏTe, Militairey tome II, n' 4J.
grenadiers, ces enseignes de l'honneur et de l'intrépidité française. (Applaudissements,)
On ne peut atteindre a leur gloire que par cette confiance qui unit étroitement tous ceux qui combattent ensemble et qui se rapporte a celui qui leur commande. Mais pour fonder cette confiance, il ne faut pas fermer les yeux sur les torts des soldats, tolérer la licence et les excès. Ce n'est pas ainsi qu'on l'obtient ; elle est inséparable de l'estime. Le soldat, au milieu môme de ses torts, est un juge rigoureux; il ne pardonne pas sa propre honte, et comme il méprise la faiblesse, il n'accorde sa confiance qu'à celui qu'il a vu, dans toutes les occasions, réunir la sévérité et la justice. (Applaudihsements.)
Vos comités réunis. Messieurs, ont reconnu la force de ces principes, dont une épreuve journalière avait fait pour l'armée une véritable religion. Ces principes étaient' entretenus dans les corps par les conseils de l'âge et de l'expérience, après la secousse inévitable d'une grande révolution, lorsque tant de causes diverses ont agi pour exciter la méfiance et relâcher les liens de la discipline. Lorsqu'un grand nombre de inilitaires ont été remplacés presque à la fois, il faut, par des mesures importantes, rappeler et raffermir ces mêmes principes, et c'est â vous, Messieurs, qu'il appartient de le faire, en donnant au chef suprême de l'armée, le moyen de déployer la sévérité et la justice qu'exigent les circonstances. Organes, avec lui, de la volonté nationale, vous seuls pouvez doimer à ces mesures cette énergie qui ne laisse aucun prétexte à l'hésitation, et qui commande impérieusement l'obéissance.
Vos comités réunis, auxquels vous avez renvoyé l'examen du compte rendu par le ministre des faits qui se sont passés au corps de troupe commandé par le lieutenant général Biron, ont reconnu que l'abandon du poste de l>ataille eonlié aux h" et G* régiments de dragons était la première cause du désordre de ce corps de troupes pendant sa retraite sur Quiévrain et Valenciennes, et que cette première désobéissance, de quelque manière qu'elle ait été provcKiuée, avait rendu inipossible l'exécution des ordres et des bonnes disnosilions du général.
Le lieutenant général Biron s'exprime ainsi dans le compte rendu officiel qu'il a rendu au ministre et qui vous a été communiqué :
« Vers les !0 heures du soir, je vis les 5* et 6* régimcntsde dragons monter à cheval, sans que j'en eusse donné l'ordre, et se porter avec precipitatiun surlaçauche du camp, où ils se mirent en ba'ailbî, et immédiatement après en colonne. J'arrivai à toutes jambes pour demander ce qui occasionnait un mouveuient si bizarre, et je lus emmené par cette colonne que je clicrcliai à arrêter, et qui s'en allait au grand trot en criant: « .Nous sommes trahis ! « Je fis plus d'une lieue avec elle saui parvenir à m'en faire obéir; j'y réussis enfin, je lareformai<lans une plaine entre Bt)ussu et Ornu ; je lui fis houle de cette honteuse démarche, et à M) ou M) dragons près, je ramenai le reste au camp . M\ Dampicrre avait contenu la plus grande partie de son régiment (le 5* de dragons) : les fuyards arrivèrent jus(ju*à Valenciennes eu criant toujours qu'ils avaient été trahis, et que j'avais déserté à Mons. Je n'ai pu pénétrer Je criminel mystère de cette alarme; j'ai su seulement, sans savoir qui, qu'on avaitfaitmonterlesdragonsâchcval,cn répandant qu'un gros de cavalerie était dans le camp. »
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Toutes les relations, toutes les piÈces otfidcllt-s coiitirineiit ce nipport; il cil résulte qu'au
Freniicrdc'])loienieiit<l"iiiic lieue fi'aiii'aise devant ouiieiui, ilans une li^'iiede bataille bien formée, après Ueii dispositions délaillëes et complètes, des troupes ont quittù leur poste sans ordre, ne l'ont pas repris au premier coniuiandement qui leur en a été fait par le général, et par celte désobéissance, ont rendu vaines toutes les mesures qu'ils avaient prises et compromis le sort de l'armée.
L'esamen légal de cette affaire qualiGcra les délits et fera connaître la bonne ou la mauvaise conduite des oHîciiTs, sous-ofBciers et soldats des 5° et !>• régiments de dragons. Ainsi, la fermeté du colonel Dampierre et de ceux qui auront suiTi son exemple, éclatera d'autant plus que l'information sera plus rigoureuse. Vos comités ont pensé qu'il appartient seulement aaCorps législatif, en exprimant son indignation, d'arrêter et de prévenir, par une mesure extraordinaire un désordre qui mettrait en danger la s&relé nationale, en meiiai^ant de dissolution la force publique mise en action pour la défense do l'Ktat. Vous deveï un graad exemple à l'armée ; tous nos braves soldats, soldats chefs ou soldats subordonnés, l'allcndent, que dis-je, ils ont droit de l'exiger, ils la réclament, et je prends ici pour l'orateur de tous les citoyens armés qui [l'ont pas fait un vain serment, en dévouant leur sang à ta patrie, le brave grenadier du 74° régiment; entende/, sa plainte sublime et l'accent du désespoir de l'honneur ije cueille ce trait dans une relation authentique de l'ad udanl général Iteauharnais) ce grenadier, grièvement blessé, l'appelle et lui dit : ■ Mon officier, achevez-moi, qiieje|iievoiepas]a honte de celte journée: mon officier, vous voyez que je meurs à cMé de mon fusil et avec le regret de ne plus le porter. » {Applaudissements réilérés.)
H. Bréard. Je demande que le nom de ce brave grenadier soit inscrit au procès-verbal. Il est actuellement à l'Iiôpilal de Valenciennes. Je propose, en outre, qu il soit par la nation recommandé aux maréchaux Rucliaiubcau et Lu ckn e r . iAppUiudissemculs.)
M. Carnst-Fenlcinx, tejVunf. On a décrété que M. le Président écrirait au maréchal Luckncr. Je demande que l'Assemblée charge son Président d'écrire k ce brave homme iwur lui marquer la satisfaction de l'Assemblée.
Vn grand nombre de membres : Oui ! oui ! (Àpplaudiiiemenls n'itirii.)
(L'Assemblée décri'te à l'unanimité que le nom du grenadier Pie, du 7i' régiment, sera inséré au procès-verbal et qu'il sera recommandé au !;énéral de l'armée. Klle cliarge eu outre son Président d'écrire à ce grenadier pour lui marquer la satisfaction de l'Assemblée.)
M. Mitthlea Dnma», continuant la Ifclure de ton rapport.
Je n'ajouterai rien à ce cri de justice, à cette réclamation du salut public, nous serions responsables lie tous les maux que nous aurions pu, et que nous n'aurions pas empêchés, et c'est pour satisfaire à tous nos devoirs que vos comités réunis vous proposent le projet de décret suivant :
" L'Assemblée nationale, considérant qu'elle doit au salut public, ,\ l'honneur national et au juste ressentiment de l'armée, de veiller à ce que la punition do ceux qui ont abandonné ta cause de la liberté à l'aflaire de ,Mons, et désobéi aux ordres du général Uiron, soit prompte, éclatante et mémorable.
■ Voulant, au nom de la nation,qup les généraux soient toujours et strictement obéis;
■ Considérant cette entière et passive obéissance comme la sauvegarde de la liberté et de la l^on.stitution :
" Voulant que ta tache do celte détection demeure aux Irai Ires seuls dont lalilchedésobéissani-e a porté le désordre dans les rangs des soldats lidcles;
• Voulant, par cet acte de justice, consoler ceux-ci d'un revers que leur courage va réparer :
« Après avoir entendu le rapport de ses comités militaire, diplomatique et de législation réunis, décrète:
f Art. 1". — Le pouvoir exécutif donnera des ordres pour qu'il soit assemblé dans tel lieu que le général de l'armée du Nord désisnera, une cour martiale, devant laquelle seront traduits les officiers, sous-uriicicrs et dragons des 5° et Ci' régiments, prévenus d'avoir abandonné le poste qui leur avait été coniié dans l'ordre de bataille du corps de troupes commandé par le général Biron.
•• Art. ^. Immédialemejit après la publication du présent décret, le général de l'année du ^ord fera sommer les b* et li* régiments de dragons de déclarer et de faire connaître les officiers, sous-ofliciers et soldais qui, soit en prononçant le cri de trahiton, soit en excitant leurs compagnons à la iraliison, se seraient les premiers rendus cou|jables d'avoir quitté le poste de bataille.
a Art. 3. — Uaiis le cas où les deux régiments de dragons ne déclareraient pas les coujiabteE dans le délai prescrit par le général, ils se trouveraient par là charges cuilectivciuent du crime de l'abanduii du poste devant i'enneuii; ie pouvoir exécutif donnera les <irdre3 nécessaires pour que ces deux ré^inionis soient cassés {bravo ! brai'o f Vifs a}'}<l-i'i'iU!i'-in<--iil:t.), sans préjudice toutefois de t'inronnati'm et poursuites qui pourront résulter lifs conijiles déjà rendus, et des dénonciatioiis qui siml ou pourraient être faites contre les prcveiuis coupables, comme aussi de re\anien el jn:-iitication légale et authentique de la cunduile des ofliciers, sous-ofiiciers el dragons qui auront fait leur devoir. [^Applaudissemeais.^
• Art. \. Si, en conséquence des articles ci-tlessus, il v a lieu à casser les h' el !>• régi-
camp, les numéros qui marquent leur rang dans l'armée, resteront à jamais vacants- {itravo ! bravo ! Vifs applaudissements.)
* Art. 5. Le pouvoir exécutif donnera des ordres aux accusateurs publics du département du Nord pour qu'aux termes de l'an. 3 de lu loi du 30 septembre I7'.<U. il soil informé contre toutes personnes suspectes d'avoir pro- \oqué à commettre les crimes qui ont eu lieu dans les journées du 29 el du 30 avril, soit par des discours prononcés dans les lieux pu-
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blics, soit par îles placards ou bulletins affichés ou rcpandus. soit par d<;s écrits rendus publics par la voie de l'impression. ■>
Pluiieurs membre» : Aux voix l'urgence !
M- le PréBldcMl. Je iiiels l'urgence aux TOfX-
(L'AsseinJjlée décrète l'urfience.)
M. dlbert. Je demanile que l'on retranche du considérant le mat mimorabU.
M. Casparlu. Je deniaudu qu'au Heu des mots : pattioe obéiuanct; on nietlu : ubiittance absiilue. ()l armures.)
M. LéAnard UaUn. Je demande à parler contre le projet,
M. Uclarraix. L'Assemblée, par ses applaudissements, a paru approuver l'ensrnible du projut. Je demande que la discussifin s'ouvre article par article et qu'on iléJiltrre ensuite sur le conùdèranl.
Pluaican membre* : Oui ! oui !
(L'Assemblée adopte celle manière de délibérer.)
M. l'éanard B«bln. Le pmjvt du cocnité me paraît contenir une cuniiiosition avec la toi, avec les principes, avec la Constitution. J'ai pensé, Messieurs, lorsque j'ai entendu discuter cette allaire importante aux trois comités réunis, qu'il n'y avait noint de mesures nouvelles à
E rendre,' qu'il fallait suivre l'ordre des lois élalieit lorsque le «lélit a été commis, ou [ireadre une autre mesure générale qui était, dès ce moment, le licenciement des deu.\ ré^'iments. Cette objcL'lion a été, je l'avoue, longtemps discutée dans le.-, comités, cl décidée contre mon opinion; et je n'ai pas trouvé les raisons suflisanles, parce que je ii'i petix pas abandonner ce que j'amielie
I ordre des priticipes et de la Constitution. II m'a paru que l'un cotnjHiguit avec la Cunstitulion, en ce que l'on proposait di-s peines (|ui ne sont pas dans la lui pour des délits qui sont passés ; et aux ternies de la Consiilution. iml ne peut être puni pour des délits i|ue par de.i lois antérieures au\dils délits. Vciii-i li> [iremit-r inoiuvénienl que je trouve dans le projet ilu comité. (J/ur-
(tii convient qu'il faut uni' mesure pour enga^'cr le réirinieiil à deminocr ks vriiis délinquants et à l'efret de priinoucfr des peines rl';t[irês les inl'onnalion.'i. tir, elle n'i'^t pas dans la lui, et je la ti'DUve contraire à la (:i»nstiinlii)ri. Jeiljsen second lieu que, non seuleuicnt on projiose une mesure présente pour des délits antiTH'nrs, ce qui est iiii'onstitulionut'l, mais qu'on la [iropose jMtur îles délits inciTlaiiis; car vnus ne Vi-rreu ji.is dans le projet du l'oniité ijiie le.: di-lils dont
II s'aeil y soient aneiinemeni larai-lérises. lislce nno délei'tion de deu.v ri'^'iiueiils, csl-ce le délit de quelques ol'liciers ou soldats de ci>s régiments 7 Le décret ne s'e\|irime pas d'une manière rormelle.
ICnsuite je combats la t:rajidi' mesure proposée par le romité, c'est telle d'une dénoncialitm qui ^erait faite par des mcinbnjs de ces rêj.'imen(s contre le.s prétendus délinquants, s'il y en a, et que tout le régiment ne soil pas coupable. Je trouve de l'immoralité dans cette mesure; car on invile, d'un coté, les soldats à dénoncer les coupables, cl on les menace que s'iU ne déuoncenl paE,lei! régiments entiers seronldéclarés coupables. Je n'ai pas connaissaneequc jamais on ait provoqué des dénonciuionsen faisant encourir
des peines à ceux qui ne dénonceraient pas; et non seulement ici on vous propose des |>cines s'il n'y a pas de dénonciation, mais on voua propose de déclarer les deux régiments coupables, si les individus ne dénoncent pas d'autres individus. Je ne crois pas. Messieurs, qu'il y ait de moralité et de justice dans une pareille mesure.
Le quatrième début que je remarque dans le projet de décret est qu'il paraît éviilent que, dans un délit communaux deux régiments, on paraît désirer la dénonciation de quelques individus pour pouvoir punir d'autres individus. Si la totalité des deux régiments est coupable, je ne sais pas pourquoi on ne prononcerait pas une peine contre le corps même. Voilà, sous ce point de vue, une contradiction avec les principes.
Je pense donc que l'Assemblée doit déclarer, sur le projet qui vous est présenté, qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Mais quelle mesure doit-on prendre '! car il est impossible de n'en prendre pas une sur un fait aussi considérable, sur un scandale de cette esnijce donné à l'armée. Il y a des lois failes sur les délits dont il est question, ou il n'y en a pas. Je suis l'une et l'autre des deux dispositions. Je raisonne sur la première; à la rigueur il l'aut les suivre, et c'est ûla cour martiale à appliquer les peines qu'on veut inlliger, soit qu'elles frapijent quelques individus seulement, soit qu'elles doivent atteindre les corps entiers. Voilà larigueurdesprincipcs:quesi l'on craint cependant qu'elles irap|>cut un grand nombre, même les corps entiers, et que la punition ne présente qu'une terrible lioucherie, ce qui pourrait être (car la pettie de mort pour le délit grave dont il est question iiourrait être imposéei, le pouvoir légisialifen ce cas peut prévenir ce Irisic effet par nue grande mesure dont je parlerai dans ^in^tant.
Maintenant il est embarrassant, sinon impussilile lie faire judiciairement punir <le pareils délits; ecjieudant il y aurait un danger éniincnt à laisser dans l'armée deux corps qui doiveut ("■Ire pour elle un rontinuel sujet de scandale. IJue faut-il donc faire? Cas.^er ou licencier les ik-\\\ régiments : ce n'est pas un jugement que jo vous propose de prononcer, ce qui serait hura de vi'tre p<^uvoir. et qui exi^iei'ait d'un coté une loi anli'i'icure et préei.si>; mais c'est un grand acte politique que je vous soumets.
Je vous propose donc do décréter que les r>" et Ij" régiments iledragons seront ca.<sés etlicentâés, et qui' le i^roi-ès sera fait seulement aux auteurs de 1< w liel'i'ction devant t'enneiiii.
M. TarJiveau. Je ne vous dirai point, pour appuyer le pnijel qui vous est pre^enté un nom de vi>s l'iiiiiilus réunis, ipie, Iraiti; dans deux séames iliffereules, il a réuni presque tous les snflrigi's.Jenevousilirai poiiitqn'àsa leclureila exciti' lies ap|ilaudi.<semeutsnnauiUK-s ; ce qui en démorilre k ju.-lii'e et la nécessité. Je |iourr<tis niéuie me dispenser de combattre le pr<-<ipiiiaiit, en vous rappelant qu'il a conclu direclemeiit contre les prinri|R>s qu'il avait d'alHird établis. Votre romité vous profiose de faire punir les cou|>atiles de la iïiclie désertion des .'>" et >i' régiments de dragons à Mous et dans le cas vH il n'v .lurait pas lieu à punition, de licencier les deux ré^'iments.;Au contraire, le préo|iinant vous propose de faire punir les auteurs de la défection. Ain»i il n'y a pas d'autre différence (jue celle-ci : c'est que le préopiaaut veut que le licenciemeot
lorahe qno sur les coupables. Je i)ourrais borner là mes réllexioiis ; mais s'il restait dans quelques esprits...
Plusieurs membres : Non! non! Aux voix! La discussion fermée!
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Mathieu Dumas, rapporteur^ donne lecture de l'art, l®»", qui est ainsi conru :
« Art. l''^ Le pouvoir exécutif donnera des ordres pour qu'il soit assemblé, dans le lieu que le général de Tarmée du Nord désignera, une cour martiale, devant laquelle seront traduits les ofticiers, sous-officiers et dragons des régiments accusés d'avoir abandonné le poste de bataille qui leur avait été confié dans le corps de troupes commande par le général Biron. »
M. Léonard Robin. Je demande que les 5« et 6« régiments de dragons soient licenciés et que le procès soit fait aux instigateurs et moteurs de cette défection.
Plusieurs fnembres demandent la question préalable sur la proposition de M. Léonard llobin.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la proposition de M". Léonard Kobiu et adopte l'article 1".)
M. Mat liieu- Dumas, rapporteur^ donne lecture de l'article 2, qui est ainsi conçju :
« Art. 2. Immédiatement après la publication du présent décret, le général de Tarmée du Nord fera sommer les 5" et G* régiments de dragons de déclarer et faire connaître lesollieiers, sousofficiers ou dragons qui, soit en pronon(;ant le cri de trahison, soit en excitant leurs compagnons à la trahison, se seraient les premiers rendus coupables d'avoir quitté leur poste. »
M. Carnof, rahié. Je demande quMl ne puisse être informé contre ceux qui peuvent être coupables, que lorsque la proclamation aura été faite, et je ne vois jias pourquoi, dès aujourd'iiui, on ne convoquerait pas la cour martiale. Je demande en outre que l'on retranche les mots : ioit en excitant leurs compagnons à la trafiison, qui font double emploi.
M. Matliica Dumas, rapporteur. J'adopte.
M. Rouyer. Je demande que sur-le-champ on mette en état d'arrestation les .Vet (>• régiments de dragons (MHnnurea.)^ ou qu'ils soient consignés dans une citadelle, comme cela se pratique en pareil cas. Je demande que le ministre de la guerre soit tenu d'envoyer sur-le-champ un courrier extraordinaire pour prévenir t(»ute nouvelle qui pcmrrait arriver par les papiers publics, ou autrement: afin que ces soldats ne puissent pas passer à Tennemi, et qu'ils subissent à la fois la honte et le supplice dus à leur crime.
M. Mathieu Dumas, rapporteur. Voici la rédaction que je propose :
> Immédiatement après la publication du présent décret, le général de l'armée fera sommer les ô« et 6° régiments de dragons, de déclarer et faire connaître les officiers, sous-officiers ou dragons qui, en prononçant le cri de traliisoo, ou en excitant leurs compagnons à la défection, se sont les premiers rendus coupables de l'abandoa de leur poste. »
ML liMiyer. Je demande qu'ils soient consignéB dans la citadelle de Lille. Messieurs, les meilleures lois ne produisent jamais aucun elTet,
n atteindriez pas le but que vous vous êtes proposé si vous vous contentiez de rendre uniquement le décret dans c.'s termes-là. 11 arrivera, en eiret, que tous les coupables passeront à l'ennemi quand la nouvelle de cette loi parviendra à Valenciennes, et votre loi, au lieu de produire un bon eiïet, produira l'effet contraire, puisqu'elle procurera aux ennemisl,400à 1,500 nommes de plus.
M. Emmery. J'observe à M. Rouyer que les mesures qu'il propose regardent le pouvoir exécutif et non pas le (lorps législatif, u'est au pouvoir exécutif, en eiret, à prendre les mesures les plus urgentes et les plus efficaces.
Plusieurs membres : La question préalable sur l'amendement de M. Rouyer !
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur ramendement de M. liouyer et adopte la rédaction proposée par M. Dumas.)
M. llatiiieu Dumas, rapporteur, donne lecture de l'article 3 qui est ainsi con(;u :
« Art. 3. Dans le cas où les 2 régiments de dragons, ne déclarant pas les coupables dans le délai prescrit parle général, se trouveraient par là chargés collectivement du crime et de l'abandon du poste devant l'ennemi, le pouvoir exécutif donnera les ordres nécessaires pour que ces 2 récçiments soient cassés, sans préjudice toutefois de t'inforniation et j)oursuite qui pourront résulter des coni[)tes déjà rendus, et des dénonciations qui sont ou qui pourraient être faites contre les prévenus, comme aussi de l'examen et justification légale et authentique de la conduite des officiers, sous-ofiiciers et dragons qui auront fait leur devoir.
(L'Assemblée adopte l'article 3.)
M. Matiiieu Dumas, rapporteur^ donne lecture de l'article 'i, ainsi conçu :
*• Art.4 . Si, en conséquence des articles ci-dessus, il y a lieu à casser les 5" et 0" régiments de dragons, les guidons des 2 régiments seront déchirés et brûlés à la tète du camp, et les numéros qui marquent leur rang dans l'armée, resteront à jamais vacants. »
Un membre: La question préalable! (Hires.)
(L'Assemblée adopte l'article 4.)
M. Matiiieu Dumas, rapporteur, donne lecture de l'article ô, qui est ainsi couru :
« Le pouvoir exécutif donnera des ordres aux accusateurs publics du département du Nord, pour qu'aux termes de l'article 3, titre lll, de la loi du 30 septembre, il soit informé contre toute personne suspectée d'avoir provoqué à commettre les crimes qui ont eu lieu dans les journées des 2'.) et 30 avril, soit par des discours prononcés dans les lieux publics, soit par des placards ou bulletins répandus et afllchés, soit par des écrits rendus publics par la voie de l'impression. »
M. .Carnot, l'alné. Je demande sur cet article la question préalable motivée que les accusateurs publics fassent leur devoir.
M. Oérardiin. Je n'adopte pas la proposition de M. Carnot. Qu'est-ce qu'une question préalable motivée dans un procès- verbal ? Ce n'est pas une loi ; une déclaration de l'Assemblée nationale faite dans son procès-verbal n'est obiigatoire pour personne. Néanmoins, je dis avec [. Garnot gue si vous adoptez l'article gui vous est propose, il en résultera une inquisition ex-
2K2 [Awambléo DatioDftJt lé|i^li>tive.J AHCHIVES PABLEH ENTAI llËS. [11 d
Ir^lmemeiil fâcheuse, car elle pourra se reporter sur toutt les discours que l'on a tenus. Ur, je pense que dans un paya litre, il ne faut pas plus attaquer la liberté d'écrire que la liberté de parler. Il fant réprimer la licence, mais ne pas toucher à la liberté. De ce qu'u[i lionime peut dire des sottises en écrivant ou en parlant, il n'en résulte pas que la société ait le Uroil de l'empècluT d'écrire et de parler ; elle a seulement le droit de punir les sottises qu'il dit, soit en parlant, soit en Écrivant. Si l'Assemblée, par un article exprès, onlonne aux accusateurs publics défaire les rcclicrches nécessitires, j'aftlrme qu'il résultera de là une très fraude inquisition. En nie résumant, je demande la que^tiiui préalable sur l'article et jepro|iose,si l'on a cuunaissance de délits de ce genre, que le minii-lrc de la justice renile compte du sik'ncc iTimiuet des tribunaux, aussi bien pour Paris, que pour Lille et Yalencicnnes.
U» membr,-: Pour tranquilliser l'Assemblée sur ce point, il ne faut que lui donner connaissance d'un tait, c'est que la plupart de tous les écrits cl de tous les propos incendiaires qui circulent dans l'arniéc, v sont ré|h'in(tus par les ennemis df la chose publique, (uir tous ceux qui, ejt ce moment, excitent à la ftTnientalioii tout en n'ayant que Ils mots de liberté et de patriutisine à la Louclie. i,Apiitaudiuemenls.) Je ne crois pas ces di'iix régiments aussi coupaliles qu'on le dit. On a jeté daiis œs deux corps, des coquin.s, dos scélérats, pour les exciter a la défiance et à la désunion, (.iiiaiid on aura pris les iiirormatioiis que le comité propose, vous verrez que les :>' et 6* régiments se laveront de ces accusations. J'ajoute que vous ne tirerez aucun avantage de ta mesure proposée par M. liérardin, car si vous ne décrétez pas que les accusateurs publics informeront contre les coupables de ces crimes, les braves suldals. ceux qui aiment la patrie, senjnl verilableuieut etilai-hés du crime de trahison. Je demande donc que vous adoptiez l'article du comité.
J'tasieurs jiu-mbu-s : La discussion fermée! (L'Assemblée ferme la discussion.) M. !*■ l'r^Hldvnt. Je mets aux voix la question préalable sur l'article, deniaiidée par M. Caniul.
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur l'article. 1
M. TerKuland. J'ai à proposer un amendement essenliel. pour que l'Assemblée ne viole pas la liberté de la presse...
Un membre: Dites de la licence!
M. l>rKBl«Ntl. Jamais vous ne m'entendrez parler p<mr prolrirer la licence. Je demande que dans le |>tojet il suit s(iécilié ce qu'on entend par i-n-r-cati-a. Je demande, puisque l'on veni faire lies biis particulières, lorsqu il existe <les lois Méneralcs pour réprimer les abus, je demande que le eomilé nous d:st> ici quelle est l'espèce de discours qui sera reL'nnlée coinrue proïiir-atoire. i.Vitrmur.'x.t Si vous ne faile.* pade,-! désifinations précises et claires, il iieiil résulter et il résultera yansdcuile, que Ici discours, qui ne serait aulnt ebose que l'expression éniTgique d'un ami anlent delà lilHTlé, sera n-^iardée comme licencieuse et provocatoire par un bommc qui n'aime pas la liberté. (Apflauilitlemi'nli.) Kt, si ne pouvant faire ces désignalions, vous foites une loi particulière sans vous en tenir à la loi générale, tous compromettez à la
fois la liberté et la Constitution. {Applaudiue-
M. Rimand. J'observe à l'Assemblée que l'article qu'on vous propose n'est autre chose que la répétit)on de l'article 3 du titre III de la loi pénale du 'ÎO septembre IT'JO. Ce titre est relatit aux complices des crimes et voici l'article 3:
* Lorsqu'un crime aura été commis, quiconque sera convaincu d'avoir provoqué directement à le commettre, soit par des discours prononcés dans des lieux publics, soit par des placards ou bulleti[[s répandus dans les lieux publics, soit jiur des écrits rendus publics par la voie de i'impressiou. sera puni de la même peine prononcée i>ar la loi contre tes auteurs du crime. ■
M. Levai Ble-l'MyraT eau. M. Itamond vient de vous donner ta meilleure preuve que l'article h est inutile et opposé au sens commun, puisqu'il existe une loi antérieure qui remplit absolument votre but- Je demande donc la question préalable sur cet article.
M. 4'iir«i. Voici la rédaction que je propose:
■ Le minisiru de la justice rendra compte, de liuilaino en huitaine, des iioursuiles que les accusateurs publics ont dit taire en vertu de l'article 3 du titre 111 de la loi du ;tO septembre 1790, contre toutes personnes suspectes d'avoir provoqué à comuiotlre les crimes qui ont eu lieu dans le.s journées des 2^ el 30 avril, soit par des discours jirononcés dans les lieux publics, soit par des placards ou bulletins ariicliés ou répandua, Miit par des écrits rendus publics par la voie de l'impression. • [ApptauitiMfmfntt.)
(L'Assemblée adople la rédaction proposée par M. I^arez.)
.M. Mathieu UunaM, rapiyrtfur, donne lecture du cotisiiiériint qui est ainsi crin),'u :
■ L'Assemblée nationale, considérant qu'elle doit au salut public, à l'honneur national, au juste ressentiment de l'armée, de veiller a ce que la punition de ceux qui ont abandonné la c^use de la liberté à l'affaire de Mous, et désobéi iiux (U'dres du général Uinin, suit prompte, éclataiile, mémoratilei voulant, au nmnde la nation, que les t^éiiéraux soient toujours strictement oIh'Is ; considérant cette entière et passive obéissance comme la sauvegarde de ta liberté et de la Constituiion ; voulant que la lâche de cette défection demeure aux traîtres seuls, dont la biche désobéissance a porté le désordre dans les ram.'s des soldats fidèles; v.uilani, par cet acte de ju.-iliee, eim.-ioler ceux-ci d'un revers que leur couraL'e va léjiarer ; après avoir enteiulu le rapport de ses comités militaire, diplomatique et de législation réunis, décrète : ■
M. Gilbert. Je demande <pie le mol màmorabU soit retrauclié. {Appuyé .'>
il/Asscmblée adopte ramendement du M. Oilberl.l
M. fànapnrlB. Je demande qu'an lieu des mots : l'ntiiTi- vt passitv ulifimancf, on mette titm- [ilement: i-ntii\v vhi'issanci-.
( L'.\ssemblée adopte l'aincndenient de M. Gas- IMtrin, puis le considérant. Elle décrète ensuite que le décret sera porté, dans le jour, à la sanction.)
Suit )c texte définitif du décret rendu :
* L'Assemblée nationale, considérant qu'elle doit au salut public, à l'honneur national, ta juste ressentiment de l'armée, de veiller à ce que la punition de ceui qui ont abandoont li
^rj\^
cause de la liberté à raffaire de Mons, ot désobéi aux ordres du général Biron, soit {)roin[)lo et éclatante; voulant, au nom de la nation, que les généraux soient toujours et promptement obôis; considérant celte entière obéissance coninio la sauvegarde de la liberté et de la Constitution; voulant que la tacbe de cette défection demeure aux traîtres seuls, dont la lâche désobéissance a porté le désordre dans les rangs des soldats fidèles ; voulant, par cet acte de justice, consoler ceux-ci d'un revers que leur courage va réparer; après avoir entendu le rapport de ses comités militaire, diplomatique et de législation, réunis, décrète qu'il y a urgence.
•• L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1".
« Le pouvoir exécutif donnera des ordres pour
âu'il soit assemblé, dans tel lieu que le général 8 l'armée du Nord désignera, une cour martiale, devant laquelle seront traduits les officiers, 60US-o(ficiers et dragons des 5 et (>• régiments, prévenus d'avoir abandonné le poste qui leur avait été confié dans l'ordre de bataille du corps de troupes commandé par le lieutenant général Biron.
Art. 2.
« Immédiatement après la publication du présent décret, le général fera sommer les 5" et 6" régiments de dragons, de déclarer et de faire connaître les officiers, sous-ofîiciers ou dragons qui, soit en prononçant le cri de trahison, soit en excitant leurs compagnons à la défection, se seraient, les premiers, rendus coupables d'avoir quitté leur poste de bataille.
Art. 3.
c Dans le cas où les 2 régiments de dragons ne feraient pas connaître les coupables dans le délai prescrit par le général, ils se trouvreaient, par là, chargés collectivement du crime de l'abandon du poste devant l'ennemi.
* Le pouvoir exécutif donnera les ordres nécessaires pour que ces deux régiments soient cassés, sans préjudice toutefois de rinformation et poursuites qui pourront résulter des comptes déjà rendus, et des dénonciations qui sont ou qui pourraient être faites contre les prévenus cou;)a- Lles. comme aussi de l'examen et justification légale et authentique de la conduite des officiers, sous-ofQciers et dragons qui auront fait leur devoir.
Art. 4.
• Si, en conséquence des articles ci-dessus, il
ÎF a lieu à casser les o<» et 6** régiments de dragons, es guidons des 2 régiments seront déchirés et brûlés à la tête du camp ; les numéros qui mar~ quent leur rang dans l'armée, resteront a jamais vacants.
Art. 0.
« Le ministre de la justice rendra compte, de boitaine en huitaine, des poursuites que les accusateurs publics ont dû faire en vertu de Partîcle 3 du titre III de la loi du :K) septembre 1790, contre toutes personnes suspectes d'avoir pro-
voqué h commettre les crimes qui ont eu lieu dans les journées des *2*.U't 3() avril, soit par des discours prononcés dans les lieux publics, soit par des placards ou bulletins affichés ou répandus, soit par des écrits rendus publics par la voie de Timpression. •»
Un membre demande Timpression et l'envoi à l'armée du rapport de M. Mathieu Dumas.
(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport de M. Mathieu Dumas, et décrète qu'il sera envoyé à Tarmée.)
Un membre demande que la discussion du projet de décret du comité de marine sur l'artillerie de la marine, soit mis à l'ordre du jour de demain.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
La séance est levée à trois heures et demiç.
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du vendredi 11 mai 1792, au soir.
PRÉSIDENCE DE M. MURAIRE, vice-présidcnt.
La séance est ouverte à six heures du soir.
Un de MM. les secrétaires donne lecture du procès-verbal de la séance du jeudi 10 mai 1792, dont la rédaction est adoptée.
Un membre dépose sur le bureau un assignat de 100 livres, pour les frais de la puerre, au nom de M. Ih'kiporlej curé de Saint-GilleSy district de NlmeSy département du Gard,
Un membre dépose sur le bureau un écu de
6 livres, au nom d'Aimée PhélipeaUy âgée de
7 ans.
Un membre dépose sur le bureau un assignat de 50 livres, au nom des curé et vicaires de la Magdeleine de la Ville-V Evoque . Ils donneront tous les mois la même somme, pendant la durée de la guerre.
M. Lambert (de Belan), au nom des membres composant la société des Amis de la Constitution de CMtil ton-sur- Seine y dépose sur le bureau une somme de 528 livres; savoir, en or 48 livres, et en assignats 480 livres: ils annoncent qu'ils ne se borneront pas à ce don.
Un membre, au nom de M. Dereuse^ ancien contrôleur des fermes, dépose sur le bureau 2'i livres en écus. 11 consent à la retenue du vingtième de sa pension de 1,000 livres, pendant la durée de la guerre, sans égard aux retenues pour l'impôt.
Un membre, au nom de M, Lacoste, commissaire de la section du Palais-Royal, rue des Moulins, dépose sur le bureau un assignat de 200 livres. 11 prend l'engagement de donner annuellement pareille somme, tant que la guerre durera.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1" Lettre des juges, commissaire du roi et greffier du tribunal du district de Châteaudun, département d'Eure-et-Loir. Ils annoncent qu'ils ont arrêté de donner, tant que la guerre durera, le neuvième de leurs traitements respectifs, lequel neuvième sera retenu proportionnellement sur le trimestre dernier échu et sur ceux à échoir.
2? Lettre des commis et surnuméraires ^mployés dans les bureaux du département de la Nièore, qui envoient 340 livrât en assignats,
(L'Assemblée accepte ces offrandes avec les plus
«Si [A»'
s nationola législative.] ARCHIVES PARLEHEN T AIR ES. [Il
Ti& applaudissements et décrète qu'il en sera fait mijiition honorable au procès- verbal dont ua extrait sera remis à ctiacun des donateurs.)
H. Jolllvet, au nom du comité if l'ordinaire desfinancet, fait un rapport et présente un projet de décret »ur la pétition du lieitr Soller, négociant à Sarrflottin (I); te projet de décret est ainsi coni.'u :
u L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapi)ort de son comité de l'ordinaire des linaiices, sur la pétition du sieur Soller fils, négociant à Sarreluuis, qui demande une indemnité plus considérable que 300 livres, pour la perte d'un paquet à lui adressé et cliarfiéJiu bureau -de ta po.-ite aux lettres à Paria, le 31 mai de rannt-e dernière;
Considérant que, d'aiirùs le dernier article de la loi ilu '21) aiiùl 17'J0, les parlJcs intcreâsées duiventse pourvoir devant les tribunaux ordinaires, déchfte qu'il n'y a lieu à déliiiérer.
(L'Assemblée adopte le projet de décret.)
Un memhr,- fait une motion sur les pertes qu'ont éprouvées divers négociants relativement au-x traiisporls des assignats par la posle.
Ii'nitliei in.-mbret observent qu'il y a un rapport jjréparé sur ixl objet.
(L'Assemblée renvoie à la Commission centrale pour mellre ce rapport à l'ordre du jour.)
l-n df MM. tes tecrélain-i donne lecture d'une lullre du M. ISeiisie, anciim conlrOU-ur général des fermes à IHnan, déparli'm>-iit det CiÙi-s-de-Sord. qui envoie à l'Assemblée un mimolre lur divers tibji-ts d'administration et tii' finances.
(L'Assemblée renvoie le uicmuirc au comilé de l'ordinaire des linances.)
M. I^acuéc. Messieurs, voici la lettre que vous m'avez chargé d'écrire au maréchal Lnckncr (:'). J'ai cru devoir lui adresser l'cxlralt du pruci'Sverhal et êtri' très laconique.
• Miinsieur le maréchal, la nuîion vous remercie. Tel i'!ii, monsieur le maréciial, le «Iccrcl quo rAs.<('niblée iialionalo vieiil de reiulie. qu'elle m'a diiiiiré île vous transmettri', cl dont je m'cnniressu i-e vous adresser une cxpédilion. Je m'eslinie heureux, monsieur le maréchfil, d'être dans ces circonstances l'or^'ane du Corps létîislalir, comme il est rintcr|u-rle des sculiments uc la nalion. ■
-M- iJhéroii-I.*-Bruyirt. Le pré.'^idenL de l'iVssemblée nationale, charL'é par 1' .assemblée d'écrire au maréchal Luckuer, cl d'ciivuvcr IVxirail du prociV-vcrbal, rre doit pas fiiirc mention de col envoi dans la lettre. Je pniposerii donc en )>cu de mots:
" Mo[isieur le marcch.il, l'Assemblce nationale vous remercie, au nom de ht iialinn, de voirc liatriolisme au.ssi délicat qu;^ généreux. >■
M. UeUrroi\. Je riemande qu'il soit dit: - L'As>enibiée vous remercie de votre procède, aussi délicat (pie généreux. •
Jl. llouf;ier-l.,a-UrrKrrle. M. Laeuée a entendu toutes les observations. Je dcuiitmle qu'on s'en rapporte à lui et qu'on passe à Uirdre du jour.
(L'AsspmIdée, s'en rapportant ;\ son président
tliVo;
\uy. .\ri'li>c.-* piiTl,'i«<-nl '<-- <Iu li iliKslulire mil.
î XSXV,
pour la rédaction de cette lettre, passe à l'ordre du jour.i
Un membre demande que la discussion du projet de d^cn-t sur l'exportation des laines soit mise à l'ordre du jour.
(L'.Vssemblée ajourne la troisième lecture de ce projet à jeudi BOir(l|.)
M. Charlier. Par la loi du 9 décembre 17'JO, l'Assenildée constituante a statué sur le mode de roslituiion des biens des religionnaires fugitiTs. l'ar l'article 9, on avait dit qu'il serait ikit incessamment un tableau des biens saisis sur les religionnaires qui sont actuellement compris dans le bail irénéral. t;e tableau-l?i. Messieurs, n'est point fait eucore, quoique le décret ait été sanctionné le It décembre. Je demande que te ministre de l'intérieur soit tenu de rendre compte incessamment de l'exécution qui a dû être donnée à cette loi-là, parce que chacune des administrations de district ne peut pas présenter le tableau des biens.
(L'Assemblée décrète que le ministre de l'intérieur remlru compte, dans huit jours, de l'exécution de l'ariicle '.) de la loi du H décembre 1790, i-clative aux biens des religionnaires fugitifs.)
t'n nu-^-thr.' fait une autre motion tendant it faire vendre les matériaux de la clôture des murs de Paris, dont l'eutrclieu. coûte .iS,UO() tivK's par an, dont la construction a coûté jusqu'à présent plus de 13 millions et dont le prix pourra s'élever i'i S ou lOmillions par t'augmenlation du prix des matériaux. (ippItludUiement» dans /l's Iribimi's.)
iL'Assembtéc renvoie celle motion au comité des domaines pnuren fairt! son rapporLI
(,■(1 de MM. les secrétaires donne lecture des lellres, adrerscs et pétitions suivantes :
1" Lellre de M. Arthur Uillm, qui adresse à l'AssenLlitée une relation de raljaire de Toumaii dans laquelle .■'on |>an'nt, M. Tliéobald Dillon, li trouvé la mort : elle est ainsi coïK'ue :
■' Monsieur le l'rt-sidenl,
■■Je ne ces.ie de m'occupera couvai nerel'Assfrmiiléi> nalion.'ile que lacniiduile de mon infortuné pareni, M. Thénkibl DiJlun, :t éié irréprochable siius tous les r:ip|Kirls. J'ai l'honneur de vous ailrcsserla rclaliou de l'oxp^ilition surTournav. Klli> er^i l'aile cl siiinéc p;ir M. Dupont-Chaumont qui, piirla place qu'il occupait, a été plus à por^ lée que pei-sunne. du pré.~eTiior les détails les jdus vrais et les phis exacis sur celte atTairc- Il offre sa lête pour garanide la lldéliléde la relalifiii. .Il' désirerais livemcnl (pie l'Assemblée voiiirn en entendre la Icclure.
1 Je suis avec respect, elc.
" Signé : Arthur UlUOS. "
M. Uiilifu : Je <lcmaiide le renvoi A un comité. (]eiie relation a été imprimée, et jdusicurs membres la connaissent.
il.'.Vsseuibléc renvoie aux comités militaire. diplomaii(|ue et de législation réuni.-j, pour en faire rapport incessamment.)
'*' Lellreiies ilrpulés extraordinriire des enhtnie* Irancaiset et alliées dans les Indes orieHtale»,iiai ren-
(I) Vov. Xreliites ptrlementaires, \" tint, i. XU, séaoec <lii -'• Avril ITUi, page SiXi, la lecooda lecura d* ce projtt lia dccret.
ferme les Wmoignaseade la reconnaissance dos habilanls de ces colonies envers les officiers, les troupes fran(;aises et le sieur Duplessis leur couimandant, qiuont inaintcnulatrani]uillité depuis la RéYohilion. Ils annoncent que les ofliciers ont formé un eorps de troupes indigènes qui ne le cèdent en rien aux troupes d'Europe. {Applaudutemenli.) A cette lettre sont joints deux paquets adressés par l'assemblée coloniale représenta live.
(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité colonial).
3° Lettre de M. Roland, minisire de l'inCârieitr, contenant un. Wémoire relatif à la taxe des lettres depttii les l'illes frontières jusqu'aux armées.
{L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire aux comités militaire et de l'ordinaire des finances réunis.)
4° Lettre de M. Ciavière, ministre des eontribationipuhUques,q\\i envoie à l'Assemblée l'crtrait det registres de l'académie des sciences sur les poids et mesures.
{L'Assemblée décrète l'impression de cet extrait{l) et le renvoie aux comités d'instruction publique et de commerce réunis.)
5" Leltrs deH. Clnuiire, ministre des conlributîotu publitju^s, dans laquelle il informe l'Assemblée des obstacles qu'éprouve te recouvrement des droltsdus à ta ci-dei'antrégie générale dans la oilte de Gitors.
M. Canlaet. Je demande qu'en ordonnant le renvoi de cette lettre au comité ordinaire des llnances, ce comité soit chargé de faire inces- Bammenl un rapport sur les progrès de cette partie de la liquidation et des r-couvrenients confiés aux commissaires des ci-jcvant fermes et régies générales.
U. Gii>'i«n-!MorveAfl. J'observe, en appuyant la proposition de M. Gaminet, que U mois se soiit écoulés depuis l'ouverture de la session, sans que le ministre des contribulions ait présenté le compte qu'il devait chaque mois à I Assemblée nationale, de l'état des reconvrements opérés, des comptabilités vériltées et apurées, et des agents qui devaient cesser d'iHre en activité; à en juger par les états de lu trés'ireric nationale, il n y a pas eu un seul versement depuis la prodamation du roi, du 2\ septembre, pour la nomination de C commissaires-liquidateurs de la ferme Kéaérale : depuis la nomination des commissaires do la régie à la même époque, il n'y a eu jusqu'à la ttn de mars que 4 versements montant à 1,350,011 livres; que le comité de l'examen des comptes ayant dil prendre connaissance de cette partie de la comptabilité, il convient d'ordonner qu'il se réunira au comité de l'ordinaire des finances pour présenter conjointement leur rapport surles mesures à prendre pour la mettre en règle et déterminer I é|)oque i laquelle les at:onts de cette liquidation doivent cesser d'être ealariés par la nation.
Je demande, en conséquence, que le ministre des contributions soit tenu de remettre Incesflunroeat à l'Assemblée nationale les comptes et étaU relatifs à cette liquidation, conformément aux décrets des 21 et ?8 juillet dernier, et que lai comités de l'ordinaire des finances et de l'esamea des comptes soient chargés d'en présenter à r.Asseniblée le résultat avec un projet
(I) Vo7»ci-apTèiMt«itraitaiuaimeu*deU>éaoee,
(L'Assemblée décrète la proposition de M. Guyton-Morveau et renvoie la lettre du ministre des contributions aux comités de l'ordinaire des linances et de l'examen des comptes réunis.)
(i" Lettre de la. f.laoière, ministre des contributions publiques, sur la nécessité d'une loi concernant les décharges et riductîont sur la contribution mobilière,
(L'Assemblée renvoie cette letlre aux comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire des linances réunis.)
7-' Lettre dittiear llamelin-Beaurepaire, ancien capitaine major de dragons, résidant à Clén/, qui offre son (ils ii la patrie, et qui envoie l'état de ses services.
(L'Assemblée renvoie le premier objet au pouvoir exécutif et le second au comité de secours publics.)
8° Lettre de plusieurs citoyens qui demandent à présenter une pétition sur les droits de mutation et leur admission à la barre; cette lettre est ainsi connue (l) i
■■ Monsieur le Président,
" Sous avons eu l'honneur de vous écrire jeudi dernier, nous vous avons prie de dimianiler à l'Assemblée nationale de nous admettre aujourd'hui à la barre pour lui présenler, comme créanciers de grands propriétaires do droits de mu-
de faire lire noire lettre à l'Assemblée, elle a décrété que nous serions entendus aujourd'hui.
" Nous sommes ici, nous attendons vos ordres.
< .Nous sommes avec respect. Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs. ■>
{Suivent les signatures.)
(L'Assemblée décrète qu'ils seront adjnis dimanche.)
i)" IMlrede M. lacondamine-Cabarrus. ci. devant eapilaine de port de la Diminique et Tabo'jo, qui demande à être admis i'i la harrc.
(L'Assemblée décrète qu'il sera admis dimanche.)
M. Elle Lacosie, au nom du comité ties secours pMics, fait un rapport et présente un projet de décret relatif aux réclamalions formées par les veuves des sieurs JULIKX et AuvilY, qui ont péri dans t'alf.tirede laChapelle (1); il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité des secours publics, une adresse et une réclamation des veuves Julien et Auvry, dont les éi>oux sont morts en prêtant main-forte k la loi.
Plongées dans le deuil et la tristesse par le plus horrible des crimes, ces deux infortunées citoyennes invoquent votre justice cl votre Uumariité, réduites à cet état du désespoir, on la vengeance prononcée par les ministres de la loi,
(1) Arrhii'es natianalet. Carton ti KA. feuille ii- 331. |S! \oy. Àrctiires parlementaires, i" sorie,t. WXV'II, séanca Jj 15 Jaiiviar \'Vi, pHge til, l'ndroisi^ lui! par M. Antlioine.aiirieu iiâ|»ii6 de Heti à l'Asacmlilée codstilnaoto, [lour deiaanilar un lecourt ea favsur das veuve* Julien el Auvry, el ci-aprùs aux anneiai dg la tfitùea, ne tes, la rL-clamatioQ de M. VairiAres, difeoteurofmx do ces deux veuve».
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TÎEs applaudissements et décrète qu'il en sera fait meiilion honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à chacun des donateurs.)
H. Jttlllvel. a» nom du comité de l'ordinaire deifiitancei, fait un rapport et présente un projet 4e décret sur la pétition du tieur Sotler, négociant à Sarn-Uiuis (1); le projet de décret est ainsi COD(,'u ;
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapfiort de son comité de l'ordinaire des tlnances, sur la pélilion du sieur Soller fils, négociant à Sarrcfuuis, qui demande une iiidemnilé plus considérable que ^00 livres, pour la perte d'un pitquct à lui adressé et cliarf^é -au bureau de la iKiste aux lettres à Paria, le :S1 mai de l'aiiuér dernière;
Coiisiilérant qne, d'après le dernier article de la loi du 20 aoiil IT.llJ, les parties intéressOes doivent se pourvoir devant les tribunaux ordinaires, décrète qu'il n'y a lieu à 'lélibérer.
(L'Assemblée adopte le projet de décret.)
Un membn- fait une motion sur les pertes qu'o[it (.'prouvées divers négociants relatlveuieul aux transports des assignats par la poste.
h'aalies membres observent qu'il y a un rapport préparé sur cet objet.
(L'Assemblée renvoie ii la Commission centrale puur mettre ce rapport à t'ordrb du jour.)
VndeMM. (a tecrétain-s donne lecture il'unc lettre de .U. Iteiisse, arteien contrôleur général des fermes à Dinan, départemi-nt det COu-s-di'-.Sord, qui envoie à l'Assemblée un mimoin.- sur divers obji-lx d'administration et de finances.
(L'Assemblée renvoie le mcinoiro au comité do l'ordinairu des llnances.)
a. Lacuéc. Messieurs, voici la lettre que vous m'avez cliargé d'écrire au nian-cluil Liicknor (i.'). J'ai cru devoir lui adresser l'extrait du jirocèsverbiil et être très laconique.
" .Mnn.'iieur le maréchal, la uaiiou vous n-mert'ie. Tel csi, monsieur le luarécliul, le dccrct que l'AssembU^ nationale vient de rendre, qu'uih? tu'a ftiitriié de vous transmcllrc, cl doni te m'emjirL'Sse ce' voua adresser une exjicilirion. Je m'eslime lieureux, monsieur le mai-échiil, d'être dans l'cs circonstances l'orfraiie du tinrps léfîislatil', coiiiuiL- il est l'intcriircle des sentiments ne la nation. >
M. <'Jirroii-Ij«-Kr«f^rv. Le prêsiilent de r.Vssemlilée nationale, cliaryé par T Assemblée décrire an maréchal Luckncr, et d'euvuviT l'extrait du procès-verbal, ne doit pas faire mention de cet envoi dans la lettre. Je proposerai donc en peu de mots :
■ Monsieur le maréchal, l'AKScmlil.'ennlionale vous remercie, au nom de la iiatimi, de votre Iiatriutisiue aussi délicat qm' çrénércux. >
M. Ilel«prui\. Je demaucle qu'il ïoit dit: " L'Assemblée vou^ remercie de votre procéiic, aus.-^i délicat iiiie iiOncrcux. ■>
M. IK«ugi«r>l.,a-K«rffprl«. M. Laciic" a entendu toutes les observations. Je demande qu'on s'en rapporte à lui et qu'oii passe à Tordre du jour.
(L'Assemblée, s'en rapportant à son président
(l) Voy. .Xrclitee» mrlrmeii i£aii>v du ti iloïomiird 17)11,
pïfa :,<i.i.
pour la rédaction de cette lettre, passe à l'ordre du jour.i
Un membre demande que la diiciisiiott du projet de décret sur l'exportation di's lainet soit mise à l'ordi'e du jour,
(L'Assemblée ajourne la troisième lecture de ce projet à jeudi soir (1).)
M. CharlICF. Par la loi du 9 décembre 17!«), l'Assemblée constituante a statué sur le mode de restitution des biens des religionnaires fugitifs. Par l'article y, on avait dit qu'il serait rait incessamment un tableau des biens saisis sur les religionnaires qui sont actuellement compris dans le bail général, lie labloau-IJi, Messieurs, n'est point fait encore, quoique le décret ait été sanctionné le 11 décembre. Je demande que le ministre de l'intérieur soit tenu de rendre compte incessant ment de l'exécution qui a dil être donnée à cette loi-là. parce que chacune des admiais- Iratiuns de district ne peut pas présenter le tableau des biens.
(L'.\sseiublée décrète que le ministre de l'intérieur rendra compte, dans huit jours, de l'exécution île l'article U de la loi du 11 décembre I79U, relative aux biejis des reli^-ionn aires fugitirs.)
Vn membre fait une autre motion tendant il faire vejulre les matériaux de la clôture des iuurs de l'aris, dont l'enlrctieu' coûte ôi.lKIO livres par an. dont la construction a coûté jusqu'à présent plus de 13 millions et dont te prix pourra s'élever à X ou lOmillions par l'augmentation du prix des matériaux, i ipplaudissement* dans les tribunes.'i
il.'As.semblée renvoie celte motion au comîttdes domaines pour en faire son rapport.)
Vit de MM. les seerétairei donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes ;
1" Leilrc de .V. Arthur l)illi/n, qa\ adresse à l'Assemblée une relation de l'affaire de Tournay dans laquelle son parent, M. 't'Iiéohald llillon, à trouvé la mort; elle est ainsi coiii;ue :
■ Monsieur le Président,
-Je ni' cesse de m'occupera couvai ncrer.\si>emliléc tiatiovnle que laeoctduile de mon infortuné parent, M. riiéohulil Dillon. ^i Ole irréprochable .■;ous tous les rapports, .loi l'honneur de voua adresser la rolatiim de l'expcditirin surTournay. Klle est Oiite et sif.'née jur M. Duiiont-Chaumont qui, |i;ir la place qu'il occupait , a été plus à portée que per.ionne, de pré.';enter les détails les plus vrais et le* plus exaets sur cette affaire. It olfrc sa tète (xiiir pLrantdc la tidéliléde la relaliiin. Je désirerais vivement que l'Assemblée voulût en entendre la lecture.
1 Je suis avec resjH-ct, ete.
- Siiinà : Arthur DlUOS. »
M. IkuhfNi : Je deniaïKle le renvoi h un comité. I^.etle relation a été imprimée, et plusieurs membres la connaissent.
I L'Assemblée renvoie aux comités militaire. diplomatique et de lé^rialalion réunis, pour en faire rapport incessamment. i
L" Lellreites députés extraordiniiire des eolanu* IraHi-aiiesel alliées danslesfndes ortentalus.qfûna-
(1) Vuv. \rchives pirUmenlaires, 1** Mri«, t. XU, séance il'ii :• avril ITSt, pogs 9M, la tscooda leetura lia co prajM ds ûécret.
ferme les ti^moignasea de la reconnaissaiice des habitants de ces colonies envers les officinrs, les troupes françaises et le sieur Duplessis leur commandant, qui onl maintenu la tranquillité rlupuis la Révolution. Ils annoncent que les ofliciers ont formé un corps de troupes indigènes qui no le cèdent en rien aux troupes d'Europe. {Applaadiitemmtt.) A celte lettre sont joints deux paquets adressés par l'assemblée coloniale représentative.
(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité colonial).
3" Lettre de M. Doianrf, ministre de l'intérieur, coQteiiant un !Vémoire relatif à la taxe dei lettres dêpuit tes villes frontières jusqu'aux armées.
(L'Assemblée renvoie la lettre et le mémoire aux comités militaire et de l'ordinaire des finances réunis.)
h' Lettre de M. Clavière, ministre des contributions pu hliques,q\ii envoie à l'Assemblée l'extrait det registres de l'académie des sciences sur les poids et mesures.
(L'Asaemhlée décrète l'impression de cet extnit(l) et le renvoie aux comités d'instruction publique et de commerce réunis.)
5" LeUrs de M. Clauière, minisire des eontributiont publiqin^s, dans laquelle il ioTorme l'Assemblée des obstacles qu'éprouve le recouvrement des droiltdus à la ci-dei'anl régie générale dans la ville de GisOTS.
H. Camlnel. Je demande qu'en ordonnant le renvoi de cette lettre au comité ordinaire des llnances, ce comité soit chargé de faire incessamment un rapport sur les progrès de cette partie de la liquidation et des r~70uvrement8 confiés aux cuinmissaires des ci-jcvant fermes et régies générales.
H. Gnylen-lHorveita. J'observe, en appuyant la proposition de M. Gaminet, que li mois se sont écoules depuis l'ouverture de la session, sans que le ministre des contributions ait présenté le compte qu'il devait cliaque mois à I Assemblée nationale, de l'état des recouvrements opérés, des comptabilités vérjllées et apurées, et des agents qui devaient cesser d'être en activité; à en juger par les états de la trésurcric nali'inale, il n y a pas ou un seul versement depuis la proclamation du roi, du 2S septembre, pour la nomination de (j commissaires-liquidateurs de la ferme générale : depuis la nomination des commissaires de la régie à la même époque, il n'y a eu jusqu'à la (lu de mars que 4 verscmenis montant à l,:tr)0,OII livres; que le comité de l'examen des comptes ayant d(l prendre connaissance de cette partie de la comptabilité, il convient d'ordonner qu'il se réunira au comité de l'ordinaire des finances pour présenler conjointement leur rapport sur les mesures à prendre pour la mettre en règle et déterminer 1 époque à laquelle les aiicnts de cette liquidation doivent cesser d'être salariés par la nation.
Je demande, en conséquence, que le ministre dea contributions soit tenu de remettre incessamment à l'Assemblée nationale les comptes et étata relatifs à cette liquidation, conformément •ox décrets des 21 et ?S juillet dernier, et que les comités de l'ordinaire des finances et de rexamen des comptes soient chargés d'en présenter à rAssemblée le résultat avec un projet
(1) Vo^ciei-RpréiMt ntraitauiuuMXMdelBtëaoce,
(L'Assemblée décrète la proposition de .\1. Guyton-Morveau et renvoie la lettre du ministre des contributions aux comités de l'ordinaire des finances et de l'examen des comptes réunis.)
6° LetlredelU. Clavière, ministre dM contributions publiques, sur la nécessité d'une loi concernant les décharges et réductions sur la eonlribulion ■mobilière.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances réunis.)
T' Lettre dusieur Uameliit-Benurepaire, ancien capitaine major de dra/jons, résidant à Clén/, qui offre son fils à la [latrie, et qui envoie l'état de ses services.
(L'Asseml)lée renvoie le premier objet au pouvoir exécutil" et le second au comité de si'cours publics.)
8° Lettre de plusieurs citoyens qui demandent à présenter une pétition sur les droits de mutation et leur admission à la barre; cette lettre est ainsi connue (1) :
- Monsieur le Président,
" Nous avons eu l'honneur do vous écrire jeudi dernier, nous vous avons prié de demander à l'Assemblée nationale de nous admettre aujourd'hui à la barre pour lui présenler, comme créanciers de grands propriétaires de droits de mutation, une pétition sur cet objet important.
<i Vous avez eu. Monsieur le Président, la bonté de faire lire noire lettre à l'Assemblée, elle a décrété que nous serions entendus aujourd'hui.
<■ Nous sommes ici, nous attendons vos ordres.
• Nous sommes avec respect, Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs. •
[Saluent Ut signatures.)
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis dimanche.)
0" l^ttrede M. Laaondamine-Cabarrm, ci devant capitaine do port de la D iminique et Tabago, qui demande à être admis à la barre.
(L'Assemblée décrète qu'il sera admis dimanche.)
M. Elle Laeosle, au nom du comité d^-s secours publics, fait un rapport et présente un projet de décret relatif aux réclamations formées par les l'euucs des sieurs JuLlE.V et AL'Vrv, qui onl péri dans l'affairedf laChapelle (1); il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous avez renvoyé à voire comité des secours publics, une adresse et une réclamation des veuves Julien et Auvry, dont les époux sont morts en prêtant main-forte à la loi.
Plongées dans le deuil et la tristesse par le plus horrible des crimes, ces deux infortunées ciloyenncs invoquent votre justice et votre humanité, réduites à cet état du désespoir, on la vengeancu prononcée par les ministres delà loi,
(1) Areltlfet iiaUoiialet. Carton G tSO, feuille n- âSt.
IB) Voj. Are/lira por£fme«(nirM,l"si,rip, t. SXXVII, sèanco du 15 janvier HMâ, pane *3i, l'ndressr! luo p«r H. Antlioine.auricn t<iS|iutÈ de Uatz i l'Assciublte codilitnanto, jioilr deniamler un Mcoun ea faveur dM TeuvBs Julien el.\uYry, «t ci-npri'saux annexes de la iiiaaea, n*f« ÏGS, la nida'inalian de H. Verrièi«s,difeaMUrofficieui de us deux vcuvea.
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serait une vraie satisfaclion ; elles sont venues réclamer contre l'extinction de Tactioii criminelle opérée par le décret d'amnistie du 14 septembre dernier.
Votre comité. Messieurs, n'a pu ni dû s occuper de cette réclamation ; mais, profondément pénétré des principes qui vous dinsient, il a cru devoir vous faire l'exposé lidèle des malheurs (le ces deux citoyennes, afin d'exciter votre juslice et votre senstljilité,
La tranquillité publique fut très violemment troublée à la Chai)elIe-lè3-Saint-Denis, le 24 janvier 1791, par un certain nombre de chasseurs soldés conduits dans ce village par 2 commis des barrières, gui, sous le frivole prétexte de faire une perquisition de tabac de contrebande, entrent chez le sieur Vinclair, le renversent par terre, et répondent aux reproches ou'il leur fait (l'une violation d'asile, que leurs ordres ionitianî les fourreaux de kun sabres.
Le même reproclie d'infraciion aux lois ayant été fait à ces 2 commis et aux cliasseurs, par le procureur de la commune, ce magistrat du peuple eut pour toute réponse, en terme le plus mal-
fiounûle et le plus brutal, qu'ils se f. • ■ ' -■— et des r'"-^-paux.
moquaient du maire i
i officiers i
Aussitôt tes chasseurs soldés, sortis de la maison du sieur Yinclair, font une décharge sur le peuple. Alors le tocsin sonne ; l'on bat la générale; les citoyens prennent les anues pour la défense commune, et la municipalité, aussitôt
imposer î ces cruels et perfides iiifracteurs de l'ordre public.
Un instant après, 2 chasseurs soUlés de la Chapelle furent conduits dans ta maison d*arrëli le calme parut être rétabli.
Il arriva successivenieut ensuite plusieurs détaciienieuts qui turent recounus et reçus par M- le maire et son corlèjiie-
Vers les 'J heures du niatiii, ont vit arriver un autre gros détachement de clia.iscurs soldés, que l'un criivait venir donner doa secours. M. le maire, en ëcliarpe, ayant à ses oltês Julien et Auvry sous les armes, et accompa^'Ué d'un groupe ciinsidérabie de cituvens, s'avance pour le reconnaître ; ctau momunt'mi'oueùtcrié: Qui vii'nf à ces chasseurs, ilscouchèi-eiit le maire et les citoyens en -joue, et firent une déchar};e si violente, que les sieurs Julien, ser|[ent-majiir, vl Auvrv, volontaire de la garde nationale, louibërent morts aux pieds du maire.
Ces furceiiés font pleuvuir ensuite, sur le maire et les citoventi, une grêle de balles ; le chef de la municipalité, et le sieur Dupont, ofllcior municipal, n'eviiOrent celte seconde décharge, cl ne se sauvèrent qu'en escaladant un mur, par lequel ils furent se joindre aux autres o.ii. lers municipaux.
Les cnasstiura continuèreut à faire uu feu do file dans les rues par lesquelles il.'* se retirèrent. 2 hommes <inlélê tués parce feu de file, et beaucoup d'autres très dangereusement blessés.
Tous ces faits. Messieurs, sont corisi^inés dans l'extrait cerlilié et vis»! du iirocès -verbal de la municipalité île la Chapi-lle, qui ne parait pas douter qu'il n'y eût un complot formé par les ennemis du bien public pour exciter un mouvement violent par lequel la ^ifirelé iîénéralo fût compromise.
Cette idée est d'autant plus fondée qu'il n'est pas de moyen que les ennemis de la patrie ne
mettent en œuvre pour anéantir la Révolution. _ Mais quoi qu'il eu soit de ce complot, dont l'exislence a paru démontrée, les 2 citoyens soldats, Julien et Auvry, qui étaient de garde à côté du maire en écharpe, sont morts pour l'exécution de la loi, et ont mérité que la patrie vint au secours de leurs veuves infortunées et de leurs enfants. Tous les citoyens qui meurent pour la patrie sont créanciers de la patrie. Votre sagesse a déjà consacré le principe fondé sur la plus sublime morale des peuples libres, et persuadé que l'immuable justice et la sainte humanité seront toujours la base de vos décrets, votre comité a l'honneur de vous proposer te décret suivant :
Décret <f urgence.
' L'Assemblée nationale, considérant qu'il est digne d'une nation généreuse de venir au secours des veuves et enfants des citoyens qui ont servi la patrie; considérant aueles sieurs Julien et Auvry sont morts pour l'exéeulim de la loi; que les veuves et les enfants de ces vertueux citoyens sont dans la misère, el ont les droits les plus sacrés à la reconnaissance publique et 4 un juste dédommagement, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
' L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète :
' Art. 1". Il sera accordé à chacune des veuves Julien et Auvry, une pension annuelle de 200 livres sur les fonds destinés aux secours, en 4 quartiers, à courir depuis le mois de janvier 1791, et toujours d'avance.
• Art. 2. Il sera mis également à la disposition du ministre de l'intérieur, une somme de 1,200 livres à prendre sur les mêmes fonds déjà décrétés, pour être remise au tuteur des enfants de là veuve Julien, et produire revenu dans l'intérêt desdits enfants, laquelle somme sera employée & leur faire dcmuer un métier; et dans le cas de leur décès, elle restera aux parents qui en disposeront chacun i>our ce qui les concerne. ■
U. Elle LNMwte, rapporteur, donne successivement lecture du décret d'urgence et de l'article I", qui sont adoptés sans discussion. Il donne ensuite lecture de l'article 2.
M. I..OUIH Héberl. Je (tcmanderai à H. le rapporteur quel âge ont les 2 enfants.
M. LisbIh U^b«rl. Alors je demande qu'il leur soit accordé une pension de KO livres par an jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'àge où ils pourront apprendre un métier.
M. Uriarrttix. Je propose que l'on ne paye la somme que quand les enfauis seront en état d'apprendre un métier.
(L'.Xssemblée adopte l'article 2, avec l'amendement de M. Delacroix.)
Suit le texte définitif du décret rendu :
■ L'Assemblée nationale, consiilérant qu'il est digue d'une nation généreuse de venir au secours des veuves et enfants des citoyens qui ont servi la patrie: considérantque les sieurs Julien et Auvry sont morts pour l'exécution de la loi, que les veuves et enfants de ces vertueux citoyens sont dans la misère, et ont les droits es plus sacrés à la reconoaissance publique et k aa
uste (JétlommageraDiit, décrète qu'ily a urgence. ■■ - L'Assemblée nationale, après avoir dècriilé l'urgence, décrète :
• Art. 1". 11 sera accordéàcliacune des veuves Julien et Auvry, une pension annuelle de 200 li- TreH sur les fonds destinés aux secours, payable en 4 parties, et toujours d'avance, à compter du 1" janvier 1791.
■ Art. 2. 11 sera également mis à la disposition du ministre de l'intérieur une somme de f ,200 livres, à prendre sur les mêmes fonds déjà décrétés, pour élre remise aux tuteurs des enfants de ]b veuve Julien, afin d'en faire emploi à produire intérêt; laquelle somme sera ensuite employée, tant en capital qu'intérêt, pour donner un métier aux enfants de la veuve Julien lorsqu'ils auront atteint l'^e requis; et dans le cas oii ils viendraient à décéder avant que les sommes lussent employées, les parents en profiteront chacun en ce qullea concernera. »
H. le Préaldenl. En vertu d'un décret rendu hier (1), la parole est à M. Hérault de Séchelles pour présenter des obseruationi sur les jugemenli du tribunal de cassation, dans les maliires de po- Uee eorreclionnelte et municipale.
y. Hérault de Sëehelles. Messieurs, vous m'avez accordé hier la parole pour vous présenter de nouvelles observations sur l'expédition des affaires criminelles que divers obstacles retardent au tribunal de cassation. Les articles que j'ai à vous proposer sont d'un intérêt urgent, et impérieusement réclamés par l'expérience de tous tes jours.
Le décret que vous avez rendu il y a quelque temps, relativement à ce tribunal, a déjà produit 1 effet le plus heureux, et dans certaines parties la marche de la justice est maintenant plus &cile. Mais vous n avez encore prononcé que sur tes affaires criminelles qui se trouvent en cassation, après avoir été jugées par les tribunaux criminels ou par tes tribunaux de district. Il est des demandes en cassation, d'une autre nature, qui n'exigent pas moins d'expédition et pour lesquelles il est absolument nécessaire que l'Assemblée rende un décret additionnel.
Ces demandes sont celles qui sont formées par les particuliers condamnés sur l'appel des tribanaux de police correctionnelle ou municipale. 11 s'élève, relativement à ces demandes en casnllon, plusieurs questions très importantes, et dont la solution devient d'autant plus urgente, que le silence de la loi retarde une multitude de jngemeats.
D'abord, les demandeurs en cassation serontiU assujettis à la consignation de l'amende en matière de police correctionnelle ou municipale? Bn second lieu, la déclaration faite parla partie condamnée, qu'elle entend se pourvoir en cassation, Buspendra-t-elle alors l'exécution du jugemetkt de condamnation, comme en matière criminellef
Sa troisième lieu, lorsque la partie condamnée Q*anra pas d'autre adversaire que le procureur dt la commune oui aura provoqué la condam- HtkMi, le tribunal de cassation sera-t-il tenu de. mdn un jugetnent préalable, qui admette la nmète comme une matière purement civile ?
OD U aecUon de cassation pourra-t-elle cas- •ar de mite sans ordonner la communication de
|l)T*7-^4wi<i*,t«>Dca du jeudi lOmai 1191, paga SU, 1- StolL T. XUU.
Tels sont les objets sur lesquels je viens solliciter votre attention.
Quant à lu première question relative à la consignation d'amende en matière de police correctionnelle ou municipale, je ne pense pas, Messieurs, qu'on doive obliger la partie qui se [lourvoit en cassation, à consigner une amende de 150 livres.
Le tribunal de police correctionnelle et le triliunal de police municipale, prononcent des peines pécuniaires ou corporelles, l'amende, la cou- Vacation et l'emprisonnement.
L'Assemblée constituante, par un décret du i juin 1791, a déclaré qu'il n'y aurait plus de i:onsignation d'amende en matière criminelle, parce qu'Userait injuste qu'un accusé condamne ï une peine affiictive, ne put se pourvoir contre un jugement contraire à la loi, faute de pouvoir avancer une somme de loO livres.
Je pense que les mêmes raisons doivent dispenser de l'amende en matière de police correctionnelle ou municipale. 11 y aurait de l'inhumanilë si un homme irrégulièrement condamné à une détention d'un an ou de deux ans, ne pouvait faire annuler sa condamnation, parce qu'il n'aurait pas la faculté de consigner une amende, il y aurait d'autant plus d'injustice, que la parlie condamnée, ne pouvant obtenir de dépens contre le procureur de la commune qui l'a poursuivie, a déjà été obligée de faire les Irais du procès, et sera encore tenue de l'avance des frais à faire au tribunal de cassation.
La seconde question est plus compliquée. La demande en cassation suanendra-t-eile l'exécution du jugement en matière de police correctionnelle ou municipale ?
Il faut distinguer :
Le jugement de police correctionnelle ou municipale, confirmé par le tribunal d'appel, peut contenir trois sortes de condamnations : des condamnations au profit de la partie privée qui a formé l'action, des condamnations d'amende, et des condamnations à une détention plus ou moins longue.
Quant aux condamnations au profit des parties privées, la demande en cassation ne doit pas plus en arrêter l'exécution dans ce cas, que dans le cas de toute condamnation civile.
Quant aux condamnations d'amende, je pense que le demandeur en cassation doit obtenir la suspension des jugements, mais en consignant au greffe le montant de l'amende.ou en donnant caution jusqu'à concurrence de l'amende.
Enfin, si le jugement prononce la peine de la détention, comme la partie condamnée, si elle restait détenue, subirait son jugement, ce qui ne serait pas réparable en définitif, j'ai cru qu'il serait injuste de ne pas lui laisser 8iiliberté,maiB en donnant caution et à des conditions qui seront détaillées dans le projet de décret.
Par ces précautions, l'intérêt de la société se trouve conservé, et la faculté de se pourvoir en cassation ne devient plus un prétexte d'échapper à une condamnation méritée.
Reste la troisième question, celle de savoir si le tribunal de cassation doit casser de suite les ju- ' sements, ou s'il doit ordonner la communication des requêtes, lorsqu'il y a lieu k leur admission f Je distingue encore deux cas, celui oCi le Jugement est rendu avec le procureur de la commune seul, et celui où il y a deux parties privées.
Itons ce premier cas, nul inconvénient que, conformément à la loi du Ib avril dernier, la section de cassatloQ ne casse de suite des juge-
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meat8, lorsqu'il y a lieu, parce que le procureur de la commune a^it alors comme ministère public ; il est en police correctionnelle ou municipale, ce qu'est l'accusateur public en matière criminelle.
Dans le second cas, il est juste de conserver la forme usitée pour les matières civiles, c'est-àdire d'ordonner, s'il y a lieu, la communication aux parties intéressées.
11 me reste , Messieurs, à ajouter quelques observations qui sont échappées lors du dernier décret rendu pour le tribunal de cassation, et dont l'expérience fait sentir cha(]uejour,rutihté.
Vous savez tous que la loi du juré et Tinstruc* tion sur cette loi, portent que quand l'accusé qui se sera pourvu en cassation, aura envoyé sa requête, le tribunal de cassation ne pourra juger qu'un mois après la réception des requêtes.
Ce délai d'un mois est absolument inutile à l'accusé, et nuit considérablement à l'expédition des affaires. L'accusé, au terme de la loi du 15 avril dernier, a huit jours pour remettre sa requête, il peut encore, après ce délai, envoyer ses observations au tribunal ; mais pourquoi lier les mains aux juges? Lorsqu'ils ont une fois la procédure sous les yeux, ils sont en état de juger, et l'examen de la régularité de cette procédure et du jugement, est le seul objet qui doive les occuper; le délai d'un mois est donc une entrave inutile, et j'observerai à l'Assemblée que dans ce moment, le tribunal de cassation reçoit 12 à 15 affaires criminelles par jour, et que son greffe est encombré de procédures dont il ne peut se débarrasser à cause du délai d'un mois ; il est donc urgent, et très urî^ent, de rendre à ce tribunal tous les moyens d activité qui sont compatibles avec l'intérêt des accusés.
Je dois vous parler encore d'un autre obstacle contre lequel le tribunal de cassation et tous les citoyens réclament. C'est que, quoiqu'il ait été créé deux substituts pour ce tribunal depuis le mois de septembre 1791, il n'y en a jamais eu qu'un seul en fonctions. L'un de ces substituts a été refusé par le tribunal, parce qu'il était ecclésiastique ; l'Assemblée est saisie de l'examen de la question de savoir si un prêtre peut être ou non nommé commissaire du roi : mais en attendant la solution de cette question, le tribunal souffre, et il est juste et indispensable ou que le roi nomme un autre substitut, ne fûtce que par intérim, ou que le tribunal suii autorisé provisoirement à commettre, comme le font les autres tribunaux, un homme de loi pour remplir les fonctions du second substitut; le tribunal de cassation est tellement chargé que la présence de ce second substitut devient tous les jours plus urgente.
J ajouterai aussi quelques détails sur le travail qui se fait au greffe du tribunal de cassation, relativement aux affaires criminelles.
La loi du 15 avril dernier porte bien que le greffier sera tenu d'expédier par extrait les jugements qui rejetteront les requêtes des accusés; il n'y a pas de difliculté à cet égard, c'est au ministre de la justice à veiller à ce que la loi soit ponctuellement exécutée.
Hais, dans cette loi, j'avais oublié de vous parler des jugements qui prononcent la cassation : s'il est nécessaire de faire promptement exécuter le criminel dont les requêtes auront été rejetées, il n'est pas moins urgent que les procédures qui doivent être recommencées soient très promptement instruites. Je vois deux obstacles qui 8*oppo8ent & la câlérité nécessaire
en pareil cas, mais il est facile do lever ces obstacles.
Ces obstacles viennent de la rédaction et de l'expédition des jugements.
D abord, la rédaction: elle doit être simple, le jugement qui casse doit simplement viser la requête en cassation, rapporter les conclusions et contenir le dispositif motivé ; chaque rapporteur peut, le même jour, ou au plus tard le lendemain, remettre au greffe le dispositif visé du président et le greffier n'a plus qu'à l'expédier.
Mais cette expédition ne doit pas se faire d'une manière longue ni dispendieuse; elle doit être faite sur papier libre, sans qu'il soit besoin de la grossoyer, comme le font tous les greffiers, ce qui occasionne des lenteurs et des frais inutiles, qui retombent en pure perte sur le Trésor public. J'ai inséré dans mon projet de décret les dispositions nécessaires pour prévenir tous ces inconvénients.
La loi du 15 avril a encore omis de prononcer sur le remboursement des frais du tribunal de cassation ; pour toutes les expéditions qu'il délivre en matière civile ou criminelle au commissaire du roi, il est indispensable de décréter à ce sujet un article positif qui prévienne toute difficulté et détermine les règles pour ce remboursement.
C'est d'après ces réflexions que je vais vous soumettre le projet de décret suivant, qui n'est
3ue le résultat d'une expérience journalière et ont l'adoption est exigée impérieusement par les circonstances et par l'activité du service du tribunal de cassation, tribunal dont l'importance et l'utilité se font sentir tous les jours, soit par son influence sur l'administration iudiclaire, soit par le zèle avec lequel les memores qui le composent remplissent leurs fonctions, voici mon projet de décret :
a L'Assemblée nationale, considérant qu'il importe de faciliter et d'accélérer l'expédition des jugements du tribunal de cassation dans les matières de police correctionnelle et muni cipale, décrète l'urgence (1). ■
Décret dé/inilif.
Art. l•^ Les parties qui se pourvoiront en cassation contre les j.uijcments rendus en matière (le pulicc correctionnelle ou municipale, ne seront assujettis à aucune consignation d'amende; leur requête sera re^ue et le rapporteur commis sur la simple signature, soit de la partie, soit d'un avoué près le tribunal de caa-
sation.
« Art. 2. Les demandes en cassation ne suspendront pas l'exécution des jugements rendus en matière de police correctionnelle ou municipale, quant aux condamnations purjernent pécuniaires prononcées au profit des parties.
« Art. 3. A l'égard des ju^'oments qui contiendront des condamnations d'amende, il sera sursis à leur exécution lorsque la partie condamnée aura déclaré, dans le délai de trois jours, par acte reçu au greffe du tribunal qui aura rendu le jugement en dernier ressort, qu'eue entend se pourvoir en cassation, à la charge par elle de consigner, dans le même délai, le montant de l'amende au greffe du même tribunal
(1) Bibliothèque nationale : Assemblée léfisIatÎYe. U**, n*G9.
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OÙ l'amende sera reijuo sans frais, ou de donner caution jusqu'à concurrence de l'amende, laquelle caution sera égalemejit reçue au greffe du même tribunal, en préBence du commissaire du roi, ou lui dûment averti.
■ Art. i, 11 sera également sursis à l'exécution des jugements portant condamnation à une déteation ou un emprisonnement, soit par rapport i ceux qui ne seraient pas détenus lors du jugement, soit par rapport à ceux qui auraient été détenus avant le jugement, lesquels seront mis en liberté, aux mêmes conditions de faire ladite déclaration dans le délai de trois jours et de donner caution de se représenter quand besoin sera; le tribunal d'appel déterminera, d'^rës la plus ou moins longue durée de la dMeotioD, jusqu'à quelle somme la caution pourra être contrainte, dans le cas 01:1 la partie condamnée ne satisferait pas aux condamnations prononcées contre elle, sans que néanraoins la caution puisse être moindre de 3,000 ti- ▼rea et qu'on puisse exiger, dans le cas de la
SluB longue détention, une caution de plus de 9,000 livres, conformé ment k l'article i'i du décret du 19 juillet 1791 sur ta police correctionnelle. La même personne pourra être regue caution pour les deux espaces de condamnatiottB ; les actes de consignation ou de réception de caution seront joints i. la requête en cassation; sinon, elle ne pourra être rapportée au tribunal.
- Art. 5. La partie qui aura déclaré se pourvoir en cassation, sera tenue de justiQer au commissaire du roi du tribunal qui aura rendu le jugement, de la remise de sa requête au tribunal de cassation, et ce, dans quinzaine à compter du jour du jugement; passé lequel délai le commissaire du roi sera tenu de faire mettre à exécution le jugement, et la caution sera poursuivie s'il y a lieu ; cette justification ie fera par une attestation du greffier du tribunal de cassation qui ne pourra exiger que 10 BOUS pour cet acte, non compris les droits de timbre et d'enregistrement.
■ Art. 6. La section de cassation cassera, s'il 7 a lieu, de suite et sans qu'il soit besoin de lugement préalable d'admission de la requête. Ma jugements et procédures on matière de police correction oelle ou municipale, lorsque l'action n'aura été poursuivie qu'à la requête du procureur de la commune; à l'égard des affaires pourauiTÏea k la requête des parties, il en sera naé comme pour toutes les afraires civiles.
■ art. 7. Le tribunal de cassation procédera, — ui i — -.-^ autres affaires, au juge-
1 cassation, présentées en
. de police correctionnelle
inicipale lans attendre aucun délai, ni
toar de rme, dérogeant, quant à ce. à toute loi cMitnlre.
- 4tl 8. L jugements rendus dans les
DCB en l'article précédent, vise-
11 les conclusions de la requête de
: . le dispositif contiendra les motifs
ni; le rapporteur de chaque alîaire
mjx neffe le dispositif de chaque Juge-
. ' le président, et signé de l'un et
J*i <) ce, au plus tard dans les
■ An. V. Le greffier expédiera, de la manière
I le I orescrita par la loi du là avril
1 ent> qui, dans les cas énoncée
I •• prononceront la cassation des
puprAKrence k tontes autres affaires, au juge^ meot des retradtes en cassation, présentées en B criminelle et de police correctionnelle
firocédures ou jugements, sans que les expédiions puiiisent être mises en grosse.
Le grcfiier du tribunal de cassation sera rembourse par le Trésor public, des frais d'expédition seulement de tous les jugements délivrés au commissaire du roi, en matière civile, criminelle ou de police correctionnelle ou municipale; et ce, sur les états qu'il en fournira, signés de lui, certifiés par le commissaire du roi et visés par le président de la section de cassation.
' Art. 10. Le tribunal de cassation est autorisé à commettre provisoirement un bomme de loi, pour remplir les fonctions de l'un des deux suDslituts du commissaire du roi près ce tribunal, jusqu'à ce que l'Assemblée ait statué sur la proposition du ministre de la justice, relative au sieur Bertolio. •
Plutieart membrei : L'impression du projet de décret !
(L'Assemblée décrète l'impression du projet de décret de H. Hérault de Séchelles et le renvoie au comité de législation.)
M. LeJoBue. Je demande que le comité de législation soit chargé de mettre incessamment sous les yeux de 1 Assemblée, ta révision du Code pénal et de la loi du 29 septembre dernier, concernant ta procédure criminelle. Vous saves, Messieurs, comment sont composés les tribunaux de district, qui influent d'une manière si abusive sur l'instruction des procédures criminelles. Ces tribunaux sont composés de tous cidevant gens de robe, qui, soumis en apparence à nos reformes salutaires, rongent avec dépit le frein des lois nouvelles et entravent de toutes les manières la marche de la justice.
11 faut, par exemple, Oter aux directeurs des jurés d'accusation Fênorme pouvoir que leur donne la loi du 29 septembre ; il faut les soumettre,en cas de lenteur ou de négligence affectées, à l'animadversion immédiate d un pouvoir établi sur tes lieux. Il faut, d'un autre cùté, infliger des peines positives aux juges de paix et omciers de gendarmerie qui ne remplissent
Sas leur devoir; ce cas arrive tous les jours ans leurs rapports avec les tribunaux criminels. La loi du 29 septembre ordonne à ceux-ci de punir et ne dit pas comment. Enfin, il y a dans les lois criminelles décrétées par l'Assemblée constituante une inllnité de lacunes et de défectuosités qui entachent la sublime institution des jurés et qui malheureusement ne se ressentent que trop de la précipitation avec laquelle tes développements de ces lois ont été expédiés par l'Assemiilée constituante.
(L'Assemblée décrète que te comité de législation lui présentera sous quinzaine le rapport sur le complément des tribunaux criminels.)
M. Bréard, tecrélaiTe, donne lecture d'une ieltra det députit Ae la eonvmMtxe €A\x , à laquelle était joint un ftonit-verbai detofficiert municipaux at ïnàxU vUle, en date du 29 avril dernier, tur det détordre» commit à Atx par det hommet de Varmie maneiUaite; le procëe-verbal est ainsi congu :
. Aix, le 29 avril 1792, l'an IV de la liberté.
" Le 27 avril, 10 heures du matin, la première division de l'armée de Marseille est arrivée à Aix ; quelques difScultés s'étant élevées pour le payement de l'étape, suivant les différences des grades, nous lee avons renvoyées an dépar-
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lement ; la journée fut tranquille. Le Icndemaio 28, à 10 heures du matin, la seconde division de l'armée de Marseille est arrivée dans cette ville ; la première avait obtenu le séjour, elles furent en conséquence réunies. La garde nationale de cette ville s'est cmpresEée d'inviter celte de Marseille à plusieurs repas, la joie a éclaté dans la ville et la tranouillitë paraissait assurée. Après le dîner des ctats-majors, les sardes nationales des deux villes lirent une Farandole à laquelle M. le maire et M. Puget- Bartiantane, commandant, Turent invités de se joindre. Des gens armés se trouvant dans l'armée de Marseille avaient réclamé dans la matinée, auprès du département, la somme de &0 livres qu'ils prétendaient leur être due. Le département avait envoyé leur demande à 5 heures de relevée.
■ Après la farandole, plusieurs citovcns et M. Puget-Barbanlane, commandant, ménagèrent une réunion dans la maison commune pour inviter ces gens armés à ne poursuivre leur demande que par la voie légale, et les inviter à fl'adresser d'abord, suivant la biérarcliic des pouvoirs constitues, à la municipalité, qui la ferait passer ensuite au district et au département. Après quelques débats, ce point parut convenu et déterminé. Mais sur les G heures du soir, nous apprenons que ces demandes sont réitérées au département et qu'elles deviennent plus vives.
I On nous assure même qu'une partie de ces gens armés s'est rendue en armes aux faubourgs ; qu'elle a chargéles cauonsetfaitmine de vouloir poursuivre sa demande par la force. Xous nous occupons de maintenir la tranquillité intérieure, etnotre surveillance augmente à mesure que le danger parait s'accroître. Sur les 0 lieures du soir, nous apprenon:) que le département, cédant i la force dont il paraissait menacé, avait délibéré de référer k la municipalité de Marseille pour le payement de la somme réclamée ; que cette réponse n'a point satisfait les gens armés, qu'ils exigent te pavement de leurs ôU livres avant de partir, et que le dcparlement a été obligé, sur leurs instances, d'envoyer un courrier à Marseille; que cotte derniùre détermination a paru satisfaire celte troupe armée et que cet attroupement se dissipa. La nuit du samedi au dimanche a été tranquille ; nous avons visité tous les postes, pour nous garantir de toute attaque. Aujourd'hui dimanche 2'J avril, tes ordres étaient donnés h l'armée marseillaise pour partir dans la matinée- Les mêmes personnes armées renouvellent leurs attroupements et leurs instances, refusent de partir, menacent la majeure partie de l'armée de tirer dessus si elle entreprend de partir. De nouvelles négociations £ont enUméesL enfin, à midi, toute l'armée se disposait à partir et se mettait en route avec la plus grande tranquillité. Quelques heures après, plusieurs officiers municipaux et les administrateurs du district de Marseille, des députés de l'état-major de la garde nationale, le président des Amis de la Constitution, arrivent dans cette ville, nous témoignent avoir accouru [>our défendre la ville et nous promettent de faire punir lés coupoles.
■ Le* of^ciert munieipattx de la ville d'Aix :
(Suivent Ui lignaturet.)
(L'Assemblée renvoie la lettre et le procèsverbal au comitd des douie pour ea faire incesli son rapport.)
Un de MM, Iti teerétairet annonce qu'on a envoyé à l'Assemblée une boite renfermant 3350 cartes contenant les titres des livres de la bibliothèque du ci-devant chapitre de Saint- Pierre-deLille, département du Nord.
(L'Assemblée renvoie la boite au comité d'instruction publique pour être vériûée.)
M. Baflîoigne, au nom du eomiti de tiquidalion, fait la troUième lecture (1) d'un projet de décret relalif à la liquidation dei commiuairei enqulteun, examinateart, calcvlateun el modérateurs de tout dépent, dommaget-intiritt, dw Châielel de Paris. Le projet de décret est ainsi confu :
" L'Assemblée nationale, ouï le rapport du comité de liquidation, décrète ce qui suit :
« Article 1". Outre le prix de l'évaluation faite en exécution de l'édit de 1771, il sera payé, à titre d'indemnité, aux commissaires enquêteurs, examinateurs, calculateurs et modérateurs de tous dépens, dommages et intérêts du Chittclet de Paris, qui ont acquis leurs offices postérieurement à t édit de 1771, le huitième du prix porté dans leurs contrats d'acquisition et autres actes aulhenliques, lorsqu'ils pourront en justifier.
- Art. 2. Ils seront payés des intérêts du monUnt de leur liquidation & compter du 1" juillet 1790. "
M. Thorlllon appuie le projet de décret par un long discours, ou il développe les différentes fonctions et attributions de ces officiers.
M. Leeointe-Pu j ravran demande la question préalable sur toute espèce d'indemnité.
Un membre propose de la fixer au douiiëme, au lieu du huitième.
(L'Assemblée, n'étant plus en nombre, lève sa séance à neuf heures el demie.)
PftËMIËRB A.NNBXB (2)
Extrait det regittres (3) d» l'Académie royaU dei tciencei, da 2 mai 171IL>, pri'tftité à l'AuembUe nationale par M. Claviéhë, minittr» det coh- Iributiiim publiquei, le tt mat 1792.
de l'Aiii^i'iiiblée nationale du 14 avril :
1° Ite rendre compte de l'état où se trouve le travail dont elle a été chargée sur runiformité des poids et mesures ;
L*" De donner l'état de l'emploi de la somine de IO(l,0(jU livres, payée aux commissaires pour les dépenses premières de construction d'instruments et pour un commencement de travail ;
3» De présenter l'aperçu de la dépense totale de l'opération, les commissaires de l'Académie vont successivement répondre à ces demandea.
minutra de l'intiriaur.
(3) BUilioUitqiM aatioMb : AmioblM ligùUtfTa lUrti MBtrtei, W 90. «
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Etat du travail.
Des 5 commissions entre lesquelles TAradémie a partagé tout le travail relatif aux poids et mesures, quelques-unes ont commencé leurs opérations, mais d'autres n'ont pu s'occuper encore que de la construction des instruments qui leur sont nécessaires.
La commission chargée de mesurer Taxe du méridien terrestre compris entre Dunkerque ot Barcelone, a fait construire par le sieur Lenoir, célèbre artiste, 4 cercles astronomiques, iUmi on a déjà fait Tessai à l'Observatoire, et qui promettent une précision supérieure à celle de tous les instruments dont on a fait usage jusqu'à présent dans ce genre d'opérations. Les comniissaîreSy pouvant maintenant commencer leur travail, vont se rendre incessamment chacun ti leur destination ; ils se partageront entre eux la mesure totale de Tare terrestre; les uns mesureront une chaîne de triangles le long de la méridienne, depuis Dunkerque jusqu'à Rodez, et dans le même temps les autres iront de Rodez à Barcelone. Sa Majesté catholique, en donnant son agrément à rexécution de cette dernière
Êartie des opérations qui doit se faire dans ses tats, a demandé que des savants espagnols Sussent s'adjoindre aux commissaires de 1 Acaéraie ; ces savants seront reçus avec plaisir par les commissaires qui regardent, d'ailleurs, leur travail comme appartenant à toutes les nations. La seconde commission, qui est chargée de mesurer deux ou plusieurs bases dans différentes
rirties de la France, a pensé que pour donner 8on travail toute la précision dont il est susceptible, il était convenable d'exécuter cette mesure avec des règles de platine : ce métal rare, mais précieux pour les arts, et remarquable par ravantage qu'il a d*ôtre en même temps le plus pesant, le moins fusible, le moins attaquable par les acides et le moins dilatable de tous les métaux connus, méritait, par chacune de ces
Sualités, de servir aux opérations dont TAcaémie est chargée. Gomme infusible et presque inattaquable par les acides, il était plus propre qu'aucun autre à former des étalons, soit des poids, soit des mesures linéaires ; comme pesant Q devait être employé dans l'expérience du pendule, parce qu*à poids égal il a moins de volume que les autres métaux, et éprouve une moindre mistance de la part de l'air ; enfin, comme peu insceptible de variation par l'effet de la température, il devait être préféré à tout autre pour servir à la mesure des bases. M. Janeti, orfèvre, qui a porté fort loin l'art de rendre le platine malléable, a fait 3 règles de ce métal, qui serviront à ce dernier usage. Ces règles ont chacune 18 pieds de longueur et seront ajustées avec des règles de cuivre, destinées k me- •arer la petite quantité de dilatation dont elles ■ont encore susceptibles. Ce travail a été fort long et n'est pas encore fini, mais on aura toujours le temps d'exécuter la mesure des bases pendant qu'on fera celle des triangles de l'arc du
La troisième commission, qui doit déterminer la longueur du pendule, a commencé ses opérations à l'Observatoire où elle a fait son établissement. Le même M. Lenoir, qui a construit les cerdes astronomiques, a exécuté avec beaucoup d*art les ouvra^^es qui servent à cette expérience : le poids qui fait les oscillations est de platine, ainsi que la règle qui sert à la mesure de la
longueur du pendule. Lorsque cette première expérience sera achevée, les commissaires auront encore à comparer la durée des oscillations qui a lieu à l^ris, avec celle qui a lieu au bord de la mer au quarante-cinquième de^ré de latitude, c'est-à-dire près de Bordeaux. Ils se serviront pour cela d'un pendule de comparaison, qui a été construit par M. Louis Berthoud, célèbre pour la construction des chronomètres ou montres marines ; la lentille de ce pendule est encore de platine, ainsi que la verge qui la porte, et les couteaux roulent sur des diamants ; sa mobilité est très grande; on a observé qu'une fois mis en mouvement, il continuait ses oscillations pendant environ 40 heures.
La quatrième commission, chargée de mesurer la pesanteur de l'eau distillée, pour y rapporter rétalon des poids, a fait exécuter une partie des ouvrages nécessaires pour ses opérations. Gomme cette expérience très délicate a besoin d*étre faite de plusieurs manières pour que les résultats puissent se vérifier les uns par les autres, deux artistes ont été séparément chargés d'exécuter les machines et les pièces dont on féra usage : l'un est M. Fortin, excellent artiste pour les instruments de physique, et l'autre M. Garrochez, célèbre par ses travaux en optique.
Enfin la cinquième commission, qui doit faire la comparaison des mesures actuellement existantes dans toutes les parties de la France pour donner ensuite leur rapport avec les mesures nouvelles, a fait son établissement dans une salle de Sainte-Geneviève, où elle reçoit les étalons des poids et mesures qui sont en usage dans les différents districts, et qui lui sont envoyés avec des mémoires explicatifs par les départements : malheureusement ils ne paraissent )as tous s'empresser à exécuter les ordres qui eur ont été donnés par le ministre de l'intérieur. ^es commissaires doivent dire, au reste, que quelques districts ont envoyé de très bons mémoires explicatifs sur leurs mesures, et ils citent particulièrement le district de Lons-le-Saunier, dont le travail est très bien fait et peut servir de modèle.
Tel est l'état actuel du travail des commissaires de l'Académie sur les poids et mesures; ce travail sera en pleine activité cet été; et si, comme il n'y a pas lieu d'en douter, les départements favorisent de tout leur pouvoir les commissaires chargés de la mesure de l'arc terrestre, toute l'opération pourra être achevée avant la fin de l'année prochaine. Les commissaires, en finissant leur rapport, feront remarquer que, pour se conformer d'avance au désir qu'a paru avoir l'Assemblée nationale d'établir la division décimale dans toutes les mesures, ils ont fait exécuter cette division dans les cercles destinés à la mesure de l'arc terrestre; et que dans l'essai qui en a été faità rObservatoire,elleaparu pluscommode
Sue Tancienne. Ge changement dans la division u cercle aura, à la vérité, l'inconvénient d'obliger à refaire toutes les tables astronomiques, et a calculer de nouveau celles qui servent à la résolution des triangles; mais l'Académie, persuadée que la division décimale sera d^une utilité aussi grande que Tuniformité même des poids et mesures, se livrera avec plaisir à. ce travail.
Éiai des dépenset faiteu
Ces dépenses sont relevées sur le registre de M. Lavoisier, chargé des fonds de la Commission;
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elles montent à la somme de 34.156 Ut. 5 B.6den., et coDSiatent ea coostruction d'instruments, aiÂat ou fabrication de platine, et avances à quelques ouTrien ;
Savoir :
Payé à H. Leaoir, ingénieur en instruments de mathématiques, pourguatre cercles astronomiques, avec leurs pieds & mouvement 7.900 1. s. d.
Au même, pour tous les ouvraKes relatifs à l'expérience de la longueur du pendule 1.800
A H. Louis Berthoud, pour deux, horloges astronomiques... 1.845
Au même, pour un pendule de comparaison 852
A H. Fortin, ingénieur en instruments de physique, pour divers ouvrages 3.470
A M. Garrochez, opticien, en avances 600
Achat de 108 marcs b onces de platine brut à divers prix 6.074
A H. Janeti, orfèvre, pour fonte, travail et fabrication de platine 9.414
A la veuve Chemin, pour balances 200
Héparations et autres ouvrages laits à la salle de Sainte-Geneviève, oil la commission reçoit lee mesures envoyées par les districts 1.374
A divers ouvriers, et menues
Total 34.1571.58.6d.
Aperçu de la dépeme totale de l'opération lUT let poidi et meturet.
Les commissaires ont donné l'année dernière un premier aperçu, qu'ils faisaient monter à la somme de 300,000 livres; ils ne croient pas que la dépense totale excède beaucoup celle qirils avaient d'abord présumée, et ils partagent entre les différentes commissions de la manière suivante :
Pour la commission chargée de mesurer l'arc du méridien terrestre 160.000 livres
Pour celle qui mesurera les bases 50.000 -
Pour l'expérience de la lon< gueur du pendule 10.000
Pour le travail sur le poids de l'eau distillée 20.000 ■■
Pour le travail de la vérification des mesures actuelle^.. ■ . 15.000 •
Dépenses imprévues 11.000 ■
Dépenses déjà faites 34.000 "
Total 300.000 livres
Au Louvre, te 2 mai 1792.
Signé : Borda, Méchai>, La Place, LAcnANfiE, Coulomb, Lavoisier, Bkissox, Tandermondb.
Certifié conforme à l'oriçinal.
Signé : CoXDORCBT.
Par amplialioH, à Parit, le 11 mai 1792, rofi quatrième de le Uierti.
aigné ! RotANB.
DBUXIËMB ANNEXE (1)
a la séance de l'assemblée nationale législative DU VENDREDI 11 MAI 1792, AU SOIR.
BëelMn*ll«n dei veuve* det Heurt Jviiea et Anvrj' oui ont péri dant Caffaire de la Cha pelle, il lAuembUe nationale (2).
Législateurs,
Vous voyez devant vous deux citoyennes, deux épouses, (feux mëres : la veuve JuRen, la ueuvê Àuvry, dont les maris ont été tués à la sanglante affaire de la Chapelle, le 24 janvier 1791.
Elles viennent déposer dans votre sein l'expression de la plus profonde douleur, le sentiment de la plus vive tendresse.
L'intérêt le plus naturel, le plus légitime excite en ce moment leur réclamation et solicite toute votre justice.
Biles étaient, hélas! l'une et l'autre épouses hûureuaes.yu/ien et ^wiru jouissaient de l'estime de leurs concitoyens. L'ne sage conduite, des talents, de l'industrie faisaient leur bonheur et assuraient la prospérité de leurs ménages.
Mais, victimes innocentes du malheureux événement de la Ciiapelle, ils n'ont, en mourant, laissé t leurs épouses que le chagrin et la misère.
Chaque jour ajoute à la vive impression de la perte irréparable qu'elles ont faite. Est-il, en effet, quelque chose dans la nature qui puisse et les consoler et les dédommager d'une perte ausaî cruelle"?
Pour obtenir vengeance et satisfaction de cet horrible assassinat, elles avaient, en avril dernier, rendu plainte en leurs noms au deuxième tribunal séant aux Petits-Pères.
Mais l'accusateur public les avait déjà prévenues, et déjè l'instruction criminelle était commencée : dès lorselles sont devenues fartie citiic au procès.
Il parait que l'information a été longue, et sans doute qu'elle a été concluante; il est pencis du moins de le croire, tant de témoignagea se réunissaient pour désigner les coupaÛea et les complices I
Cependant, par une fatalité bien étrange, cette information n'a été suivie d'aucun décret, et même, le 14 septembre, aucun n'avait encore été décerné.
A cette époque, l'aboUlion générale, décrétée par l'Assemblée constituante, a soustrait à la vengeance des lois, tous les coupables que la notoriété publique avait accusés d'être let auleufs et complices de l'assassinat des deux citrii/etu soldais de la Chapelle.
Ainsi cette abolition, qui n'a été utile qu'à ceux qui en avaient besoin pour couvrir et pour excuser tous leurs excès, a assuré l'impunité aux coupables et a privé ces veuves de tout ce qu'elles devaient attendre de la loi... La toi l'eat tue devant un décret poUtioue, et les citoyena opprimés ont été réduits à dévorer, dans Tainertume du désespoir, une injustice aussi criante, consacrée au nom de la nation!
de H. Elis LacoiM, au n
(1)' BibllolhtaM ) U", D* lOBH. ^
•éaoM, pa^ ISS, la rappon it du Minitv d«i taconn m-
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Le décret du 14 septembre, contre lequel l'immuable justice, Tinviolable huaianité et Téternelle vérité ont tant de droits de réclamer, ce décret a bien pu, au mépris et à la honte de réquité naturelle, faire, pour un temps, à la loi, une violence injurieuse en arrêtant le cours de rinstruction criminelle, mais il n*a pu, sans doute, ôter à ces veuves le droit d'exercer leur action pour l'assassinat de leurs maris !
Elles viennent donc revendiquer l'usage de ce droit : il est entier; Vaboliiion na pu l'anéantir... Il n'est aucune autorité qui puisse les priver de cette faculté... C'est une propriété sacrée, inviolable... Elle est au-dessus de toute atteinte... Et dans le silence môme de l'action criminelle, commandé au nom de la nation, le droit d'indemnité n'en a que plus d'intérêt. Tout ce que la justice semble perdre à regret, dans cette im-
Suissance momentanée de la loi pour la punition u crime, cela tourne tout entier à Tavantage de la réparation des torts civils dus aux deux yeuves.
Le glaive de la loi ne frappe point, il est vrai, la tète des coupables; elle ne leur fera point expier sur l'écnafaud, la peine que mérite un tel forfait...
Hais l'impunité même que Vabolition générale semble leur assurer, n'est qu'un titre de plus en faveur de la réclamation des veuves de la Chapelle.
Un décret de l'Assemblée constituante a voulu qne les coupables vécussent, eh ! bien qu'ils vivent..
Mais l'Assemblée constituante devait-elle oublier les veuves de la Chapelle? Devait-elle les abandonner, sans indemnité, au désespoir, et les dévouer à l'indigence? Cette coupaole indifférence a compromis l'équilibre de la nation... C'est un attentat à l'humanité.
Les veuves de Nancy ont obtenu une indemnité, tardive il est vrai, mais elle n'en est pas moins précieuse pour celles qui en ont été robjet.
La sanglante affaire de Nancy était une conjuration ; allé de la Chapelle avait le même caractère, la même cause et le même but.
Aucun des citoyens de Nancy, morts le 31 août 1790, n'a été victime d'une plus grande perfidie, d'un plus lâche assassinat, que Julien elAuvry^ à la Chapelle, le 24 janvier 1791.
Eh! TOUS vous le rappelez. Messieurs, ils étalent Tun et Tautre de garde à côté du maire de la Chapelle. Le maire, en écharpe, allait audevant d'un détachement de gardes nationaux deParis. Déjà plusieurs détachements qui avaient précédé avaient été reconnus et reçus par le maire et son cortège ; ces troupes venaient au secours de la Chapelle, où le sang avait déjà été des chasseurs amenés par les deux fVB Aerain et LaehapeU^. Ce dernier détant, que Ton croyait accourir comme les pour rétablir l'ordre et prévenir de nou- . inalheurs, c'étaient des chasseurs soldés des nies Charton et Quessae^ qui, sous le faux uU sous le perfide prétexte que leurs camaavaient été égorgés, ivolaient à leur se- > A ite de leurs officiers.
it«, «tccompagné du sieur Dupont, pro-
i la commune et de gardes nationaux,
avancé pour les reconnaître. A peine eut-
^ : Qui vive î que les chasseurs 'de Charton
e arment leurs fusils, couchent en joue
ne : qni l'entourent et font une dé*
ye
Ul
Julien, sergent-major des grenadiers, Auvry, volontaire, tombent morts aux pieds du maire qu*ils précédaient.
La décharge continue, tout fuit... Le vertueux maire, le courageux Dupont, sont sauvés comme par miracle... Bientôt un carnage affreux signale dans toutes les rues, moins la vengeance des chasseurs que leurs dispositions sanguinaires, pour exécuter le complot, trop certain,a'engager une affaire terrible, qui pût compromettre le salut de la patrie et les effets de la Révolution. Personne n'a encore oublié que la contrebande dont il s'agissait et la prétendue fraude du citoyen Vinelair, n'étaient que le prétexte de ce complot... Le véritable objet était de produire un grand événement.
Le récit de tous les excès auxquels ces chasseurs se sont livrés glace d'horreur toute àme sensible... La sainte humanité en pleurs gémit de ces forfaits atroces... Et est-il quelqu'un qui ne partage la douleur, le désespoir de ces deux veuves apprenant le sort de Julien et d*Auvry f Ëplorées, elles volent au champ de bataille, elles s'élancent sur les cadavres sanglants de leurs maris, elles en arrosent les blessures de leurs larmes, elles appellent ces cruels assassins pour leur arracher aussi la vie et confondre leurs âmes avec celles des plus tendres, des plus fidèles époux... Elles accusent le ciel et la terre de ce crime affreux... Elles en demandent vengeance à tout le monde...
Ah ! Messieurs, ces infortunées n'avaient que les bras et l'industrie de leurs maris pour vivre... Elles sont maintenant sans ressources et sans moyens.
Quelques sections, quelques sociétés patriotiques ont, dans le moment, prévenu leurs premiers besoins par des secours. Elles aiment à publier, dans ce sanctuaire, un tel bienfait ; leur reconnaissance en acquiert plus de prix.
Mais, Messieurs, Julien a laissé en mourant une petite or[)heline âgée de 5 mois et alors sa veuve portait dans son sein le dernier fruit de leur tendresse, une autre fille dont elle est accouchée le 7 octobre dernier. Eh ! qui aidera cette malheureuse mère à fournir à la subsistance de ces deux orphelines, à leur entretien, à leur éducation? Dépourvue de secours etd'ap* pui, cette tendre mère ne voit dans l'avenir, pour elle et ses deux jeunes enfants, que la plus affreuse misère, que la plus honteuse indigence.
La veuve Auvry est dans une situation aussi pénible, aussi douloureuse. Elle était mère aussi lorsqu'elle a perdu son mari. Elle tenait dans ses bras un enfant d'environ 6 mois, lorsqu'elle apprit ile sort d'Auvry, lorsqu'elle courut se jeter sur son corps palpitant. Hélas 1 dans l'illusion de sa douleur, elle lui présentait son enfant, elle le lui faisait embrasser et, au nom de sa fille, de sa tendresse pour son enfant, elle s'efforçait, mais en vain, de rappeler son àme fugitive. Pour comble de malheur et d'affiiction, cette enfant, sa seule consolation ; cette enfant, réservée à essuyer par ses caresses les pleurs de sa mère, et par sa société à répandre quelques charmes sur sa vie, cette enfant n'a survécu à son père que 6 mois. Cruel et nouveau chagrin pour cette mère infortunée ! profonde et dernièreatteinteàsa sensibilité! Ellea toutperdu. Elle n'est plus ni épouse, ni mère ! seule, sans fortune, abandonnée à elle-même, elle na en partage que l'humiliantel pauvreté. Réduite à traîner une vie précaire et, en cas de maladie ou d'infirmités, condamnée à n'exister qued'nn pain.
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souveat arraché à la bienfaisance et toujours arrosé des larmes cuisantes du désespoir.
L'une et l'autre également malheureuses et par la même cause, elles élèvent les mômes accents de douleur. Elles vous adressent en commun leurs plaintes contre l'injustice du décret du 14 septembre et leurs réclamations contre les effets de ïabolition générale^ qui les a privées des moyens d'obtenir des tribunaux la satisfaction si légitime, l'indemnité si naturelle de tous les maux que leur cause la perte de leurs maris.
Législateurs, elles demandent que, sans avoir égard au décret du 14 septembre dernier, vous les autorisiez à suivre 1 instruction criminelle contre les auteurs et complices du com[)lot affreux qui a coûté la vie à Julien et à Auvry,
Si. au contraire, le silence de la loi prescrit par le décret ^"abolition du 14 sej)tembre vous parait nécessaire au bien public, si c'est un sacrifice commandé par les circonstances, au nom de la nation, que reste-t-il à ces veuves, sinon de se jeter avec confiance dans le sein de la nation I
Elles demandent donc, en ce cas, que la nation pourvoie à tous les dédommagements des torts que l'assassinat de leurs maris leur a fait éprouver et de ceux qu'il leur prépare pour le reste de leur Yie: que la nation leur assure une existence digne de sa justice et de leur infortune ; que la nation prenne soin des deux orphelines du malheureux Julien. Elles n*ont plus de père, hélas, ces innocentes victimes ! Mais. Messieurs, si les droits du sang ne peuvent plus parler pour elles dans le cœur de personne, il n'est aucun de vous, sans doute, que l'humanité n'appelle à leur servir de père; aucun qui ne sente ses entrailles émues à ce tendre nom de père ; aucun 'dont l'âme ne soit partagée entre le vif sentiment qu'inspirent ces pauvres orphelines et l'intérêt si lé&^itime des deux veuves.
L'expression de leur douleur, de leurs besoins, suffira sans doute pour exciter votre justice et votre sensibilité. Il sied à vos principes, il sied au caractère de l'Assemblée législative, de réparer les erreurs ou les fautes de TAssemblée constituante. Dépositaires des droits et des intérêts d'un peuple juste et généreux, l'exercice de toutes les vertus, en son nom, est l'attribut lo plus glorieux de vos sublimes fonctions.
Signé : VERRIERES, défenseur officieux,
rue de l'tgalité.
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du jeudi 12 mai 1792, au matin,
PRÉSIDENCE DE M. LACUÉE
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
' &f . Jaéry, iecréiaire, donne lecture du procèsverbal de la séance du mercredi 9 mai i/92, au soir, dont la rédaction est adoptée.
Let écoliers de M. Gerlet, quartier Saint^Paul à Paris, sont admis à la barre et offrent à la patrie 55 livres en assignats et 15 livres en billets patriotiques.
M. le Président accorde à ces enfanta les honneurs de la séance.
Des gardés nationaux^ cUdevant chasseurs volon-
taires de la garde de Saint-Germain-en-Lagey sont admis à la barre. Ils expriment leurs regrets de la suppression de leur compagnie et offrent à la patrie 80 livres en petits assignats et 73 livres en billets patriotiques. Ils y ajoutent leurs anciennes épaulettes de chasseurs.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
M. Roagier-tiA-Berii^erie. Les écoliers externes de la classe de cinquième du collège d'Auxerre déposent sur l'autel de la patrie une somme qu'ils ont recueillie et promettent de destiner aux frais de la guerre le fruit de leurs économies.
J'observe à l'Assemblée qu'ils sont animés du plus pur patriotisme et qu'ils sont élevés d'après tes principes de la Constitution. Je demande mention honorable de l'offrande et du zèle civique de leurs instituteurs.
(L'Assemblé décrète la motion de M. Rougier- La-Bergerie.)
[/ra m^m^r^ dépose sur le bureau, de la part d'un citoyen qui ne veut pas dire connu, 30 livres en numéraire et 100 livres en assignats.
Une députation de vétérans de La garde nationale parisienne est admise à la barre. Us offrent, pour concourir aux frais de la guerre, 162 livres 10 sols en assignats et31 livres 10 sols en argent. Ils demandent, selon le vœu qu'ils ont déjà exprimé devant les représentants du peuple, qu'on les autorise à former des bataillons pour aller aux frontières seconder le courage et les efforts des jeunes défenseurs de la liberté, et ils supplient l'Assemblée de se faire rendre compte, par le comité militaire, du rapport qui les concerne. (Vifs applaudissements.)
M. le Préfildent accorde aux pétitionnaires les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition à la Commission centrale pour placer prochainement ù l'ordre du jour le rapport du comité militaire sur cet objet.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patrio-tiques :
1" Lettre de Vévéque et des membres du conseil èpiscopal du département du Doubs qui s'obligent à payer, pour les frais de la guerre, lasomme de 3.000 livres payables par quart, de 3 mois en 3 mois, entre les mains du receveur du district de Besançon. < Nous regrettons, disent-ils, de ne pouvoir offrir davantage, mais nous sommes entourés de pauvres que l'éloignement des émigrés multiplient journellement, et nous croyons que c'est avec eux que nous devons partager ce qui nous reste. »
2'' Lettre de M. Pauircy administrateur du déparlement de l'Yonne, qui envoie 230 livres en assignats.
3° Lettre de M. Epoigny, procureur syndic du district de Saint-Far geau, qui offre, pour les frais de la guerre, 100 livres à prendre sur son quartier courant.
\^ Lettre des commis employés dans Cadminittration du département de la Charente-Intérieure ^ qui envoient 165 livres en assignats et prennent 1 engagement de renouveler leur don a chaque trimestre, pendant toute la durée de la guerre.
5<* Lettre des administrat/ÊUfs composant le directoire du district tPUzès^ iépartemeni 4m Gard, qui adressent & TAssembLée Pétat des somiiia-
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sions reçues au directoire du district, pour fournir aux frais de la guerre, avec Tarrêté dudit directoire en date du 1" mai. Cet état se monte à la somme de 2,166 livres. Les sommes seront versées à la caisse du district.
6® Lettre de M. Leclerc^ citoyen français résidant à Londres^ qui envoie un assignat de 50 livres.
7® Lettre du tribunal de Moulins qui prend rengagement de verser entre les mains du receveur de ce district, une somme de 600 livres pour être employée aux frais de la guerre.
8** Lettre des administrateurs composant le directoire du département de VAisne, du procureur général syndic^ du secrétaire général et de Vingénieur en chef de ce département^ qui prennent Ten-
Sagement de verser entre les mains du receveur e district une somme de 1,200 livres.
9^ Lettre de M. Baux, qui fait don à la pairie, tant en son nom qu*en celui de M. Oldeniel, ci" toyen de Pont-à-Mousson, d'une rente annuelle de 1,500 livres» constituée sur 30 têtes genevoises, et ce. pendant toute la durée de la guerre. 11 joint à sa lettre 750 livres en assignats pour les 6 premiers mois.
10® Lettre de M. Garnier, capitaine de la seconde compagnie du premier bataillon de la garde nationale de La Rochelle, qui prend l'engagement de fournir Tarmement, l'équipement et'lasolded'un soldat aux frontières, nour tout le temps que dnrera la guerre. M. Féline, banquier, rue Beaubourg, est chargé de remettre les fonds.
M. Armand, doyen des huissiers de la salle de r Assemblée nationale, est admis à la barre et dépose 50 livres en assignats pour sa contribution ae cette année.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un eitrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1* Lettre de Louis-Joseph et Léonard Bourdon, électeurs de la ville de Paris en 1789, et des premiers représentants de la commune. Ils demandent d*étre admis à la barre pour présenter à l'Assemblée nationale les bases d'une nouvelle législation sur le commerce des grains, afin de concilier enfin les droits des cultivateurs et ceux des consommateurs, et assurer invariablement la subsistance du peuple.
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis à la féance de demain.)
2* Lettre de quatre maîtres de postes, qui en- Toient une pétition individuelle, tant en leurs noms qu'aux noms des maîtres de postes des routes de Parti à Marseille et à Montpellier. Ils demandent, que, à commencer du l*' juin prochain, le prix de chaque cheval, pour chaque poste, et ponr toutes sortes de voitures et bidets, serait de 30 francs au lieu de 25, et ce pour le temps que TAssemblée croira devoir fixer, et sans rien uiDOver dans les arrangements pris pour les courriers des malles et de ceux faits entre les maîtres des postes et les fermiers et sous-fermiers des messageries (1).
(L'Assemblée renvoie la lettre et la pétition
(1) Yoy. d-«prèt, cette pétitioo, aux aoDoies de U PK^ •**•
aux comités d'agriculture et de commerce réunis.)
3*» Lettre du sieur Pochon, homme de loi, à laquelle il joint un projet de monument à la gloire de la patrie et de la liberté, avec l'idée d'un concours.
(L'Assemblée renvoie la lettre et le projet au comité d'instruction publique.)
¥ Lettre du sieur Bréchard, qui demande son admission à la barre pour réclamer en faveur de 20 pères de famille, détenus dans la maison de justice du tribunal criminel du département de la Vendée; elle est ainsi conçue (1) :
« Paris, le 12 mai 1792.
« Monsieur le Président,
« 20 pères de famille, détenus dans la maison oe justice du tribunal criminel du département de la Vendée, m'ont député vers l'Assemblée pour y demander justice. Jaloux de remplir cette œuvre d'humanité, je vous supplie. Monsieur le Président, d'obtenir de l'Assemblée que je sois entendu.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc.
« Signé: BrÉciiard, près le tribunal de district de Fontenayle-Comte, »
(L'Assemblée décrète que le sieur Bréchard sera admis à la séance de demain,)
5° Lettre du sieur Paroisse, artiste. Il annonce que le 29 janvier dernier il a fait hommage à pAssemblée de plusieurs articles qui ont pour objet de fournir de nouvelles forces en temps de guerre, entre autres un retranchement portatif ; que l'Assemblée, en les agréant, a chargé le pouvoir exécutif d'en rendre compte, d âpres l'avis du bureau de consultation des arts (2) ; que le modèle de ce retranchement a été dépose aux Archives nationales. 11 prie l'Assemblée de l'autoriser à l'en retirer, pour le soumettre à l'examen des commissaires que le bureau de consultation des arts a nommés à cet effet; après quoi, il le reporterait.
L'Assembléeaccorde l'autorisation demandée.) n conséquence, le décret suivant est rendu :
la lecture de la lettre ci-aessus, décrète que le sieur Paroisse est autorisé à retirer des Arcnives nationales le modèle de retranchement portatif qui y a été déposé en exécution du décret du 29 janvier dernier, pour être soumis à l'examen des commissaires nommés par le bureau de consultation des arts, à la charge par le sieur Paroisse de l'y rétablir dans le délai d'un mois. »
6"* Lettre du sieur de Porcelet, ancien militaire, qui demande à être admis à la barre ; elle est ainsi conçue (2) :
« Paris, le 12 mai 1792.
« Monsieur,
« Permettez qu'un ancien militaire ait l'honneur d'être admis à la barre, à l'effet d'ob-
[D Arehives naiinales, CMTion ISO. fouille d*«54. a) Voy. Archivée parleme»taires,i'^ %éne,%.XXX^Ul, loce du 29 janvier ilOi, pn^e 6, l'adrette de M. P«-
séance roisse.
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tenir de tous, dignes représentants de la nation, la justice qu'il ose se (lalter que vous lui accorderez d'après son exposé. Il est couvert de blessures et a le bras droit de moins.
■ C'est au milieu de vous qu'il trouvera guérisoa.
« Pal l'honneur d'être avec respect. Monsieur, etc.
■ Signé : De Porcelet. ■
admis à la
7° Lettre des adminittraleuri du directoirn du département de la Gironde. Ils rendent comptent des nombreuses réclamations qui leur sont présentées relativement à la grande quantité de coupons d'assiiinats qui sont encore répandus dans les campagnes, et surtout dans la classe la moins aisée. Ils Eollicitent, pour l'admission dans les caisses publiques et particulières, un nouveau délai qu'ils regardent comme nécessaire, pour que la justice nationale vienne au secours de ceux que leur ignorance expose à ne pas jouir de ses bienfaits.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
8" Lettre de M. Roland, minutre de l'inlérieitr, relative au projet tendant à détourner la rivière de Couesnon.
Un membr» observe que le rapport de cette affaire est prêt.
(L'Assemblée renvoie la lettre àla commission centrale pour le placer à l'ordre du jour de la semaine prochaine.)
9° Lettre de il. Pétion, maire d,- Paris. 11 annonce que la municipalité désire soumettre à l'Assemblée nationale une réclamation importante et qui exi}je célérité, et demande que cette municipalité soit admise demain à la barre.
(L'Assemblée décrite que la municipalité de Paris sera admise à la barre demain avant midi.)
10' Li'ttrr- det adminitlraleart compotanl le diri-etoiri' dit dislriel de Falaite. relative aux comptes des anciennes administrations de la Mayenne, de la Normandie et du Perclie.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif.)
11" Lettre de H. Roland, minlttre det intérieur. 11 envoie un rapport accompagné d'une lellre du directoire du département de la Charente-Inférieure, qui demande que l'Assemblée nationale veuille bien approuver un anan^jcnieitt fait entre lui et les prêtres de la conpré^'alion de la .Mission, établis & Rochcfort, et par lequel ceux-ci ont cédé à la nation la jouissance de leurs bien» qui se trouvaient compris dans l'aiourncment prononcé par la toi du 5 novemlire 17ilU, sous la condition d'un traitement provisoire, et du payement par la nation des dettes légales de leur communauté.
(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces au comité des domaines.)
M. AUBERT, premier vicaire de l'Eglite Saint,-llargiierite, dani le faubourg Saint-Anloim; est admis ik la barre avec son épouse, son beau-père et quelques parents, il s'exprime ainsi :
« Législateurs ! je viensavec conliance annoncer dans Te sanctuaire auguste de la liberté, que j'ai usé du droit imprescriptible qu'a rendu à tous les français notre immortelle Unnstitution. U est temps que les mialatrea du culte romain
se rapprocbent de leur sainte origine; i) est temps qu'ils rentrent dans la classe des citoyens; il est temps enfin qu'ils réparent par l'exemple des vertus chrétiennes et sociales, tous les scandales, tous les crimes, tous les maux que le célibat des prâtres a causés. {ApplaudistemenU.) Et c'est pour y parvenir que je me suis associé une compagne tionnëtc et vertueuse. Déjà la calomnie, le fanatisme, l'hypocrisie ont tenté de soulever le peuple contre cette union sainte, jurée au pied des autels et consacrée par la religion; mais les citoyens du faubourg Saint-Antoine n'ont plus de 'préjugés, et loin de se laisser entraîner par les mauvaises perUdies, ce bon peuple, dont les suffrages m'ont appelé au conseil général de la commune de Pans, est venu en foule me félicitcret me conjurer de rester à mon poste, en me protestant que jamais je ne fus plus digne de sa conliance. Bli! comment n'aurais-je pas cédé aux désirs de ces hommes vertueux, que leurs mœurs simples et naturelles rendaient si dignes de la liberté, de ces hommes courageux qui ont renversé cette forteresse menaçante ou le despotisme enchaînait ses victimes, de ces hommes qui depuis n'ont cessé de donner l'exemple de la soumission aux lois, que chaque jour vous voyez applaudir à vos sages décrets, et surtout a ceux qui rapprochent l'homme de la nature perfectionnée. Législateurs! mon épouse, son respectable père et toute sa famille se joignent a moi pour vous présenter leurs respectueux hommages, et pour vous prier d'agréer l'offrande que nous déposons sur l'autel de la patrie pour 1 entretien de ses généreux défenseurs. {Applaudinementt.)
(L'orateur dépose sur le bureau 200 livres en assignats et 7 livres I sol en numéraire.)
M. le l*r^itident accorde & M. Aubert, à son épouseelàsesparenti:, les honneurs de la séance.
Ils sont introduits dans la salle au milieu d'applaudissements presque unanimes.
Une députation de jeune» fillei d'une école d» faubourg Saint-.inloine, accompagnées de leurs mères, est admise .'l la barre. L'une d'elles porte une pique surmontée du bonnet de la liberté et
Ëlusieurs autres des bannières et des drapeaux. Iles offrent à la patrie, pour les frais de la cuerre, iKl livres en assignats, 19 livres ea hillels patriotiques et 1? livres (i sols en numéraire.
M. le Président accorde & ces jeunes filles les honneurs de la séance.
Uni" députali'in det enfant' de Cécoif gratuit», ra,' lie rn/oii. accompagnés de leur instituteur, est admise à la barre. Ils déposent sur le bureau (i livres 1'^ sols en numéraire et 18 livres 15 sols on billets. Leur instituteur y joint 5 livres.
M. I» Prruidnnl accorde A ces enfants et i leur instituteur les honneurs de la séance.
Une députation de eitoyeni du faubourg .Soinf- Aatoine est admise à la barre. Ils font un don en assignats et eu numéraire.
M. B»ri(!,(j^iii(f(<, offre un assignat de50 livrett de la part de Guillaume Itorie, ton frire, dit canton de Meyuac, ditlricl de liriiv, département de la Corrige, étudiant au collège, laquelle somme ce jeune homme a épargnée sur ses menus plaisirs.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète PU mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis aox donaleun.)
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M. CarlIcr-UonineMn. Dans votre séance du 10 mai, H. Jacob Dupont (1) vous fit sentir combien il serait dangereux pour la fortune publique d'apporter de nouveaux détais <l ta discusBion sur le iDode provisoire des remboursements, qui TOUS a été proposé par M.Cailtiasson, au nom de TOB comités des finances. Je n'ajouterai rien aux
B ressauts motifs que tous a développés à ce sujet :. Dupont. Vous décrétâtes, sur sa proposition, que TOUS tous occuperiez bier de cei objeiurgent. Divers rapports du comité mtiitairc vous ont paru plus importants. Maisaujourd'tiui, Messieurs, rien ne doit presser plus vivement votre sollicitude que l'ordre que vous avez à mettre daas vos flnances. Craignez, si cette discussion souffre de nouveaux détais, de voir épuiser vos ressources ATant d'avoir fixé les moyens de les appliquer aux besoins les plus pressants.
Je demande que, toute afTaire cessante, la discussion s'ouvre sur-le-ctiamp sur le rapport de H. Cailliasson.
Onmembre ; Je demande que l'on s'occupe avant tout de la discipline militaire.
M. Carnel-Fealelns, le jetme. Je suis chargé
SI le comité militaire de faire un autre rapport s urgent. Il est relatif k la garde du roi, dont il importe de distraire le corps des gardes-suisses qui même n'en peut jamais faire partie, d'après la Constitution. On soccupe mainteuant de renforcer l'armée du Nord par la réunion des troupes dispersées dans les earnisons de l'intérieur. U est nécessaire d'employer les régiments milBses qui, aux termes des capitulations, ne peuvent pas, en ce moment, faire partie de nos armées, a 'remplacer ces garnisons.
II. Tbé«d«r«) Lameth. U n'est pas moins urgent de s'occuper de l'organisation du corps des ctnoaaiers delà marine. Le service de ce corps TA devenir indispensable pour la protection de notre commerce. Il y a 3 mois que le comité de marine a fait son rapport sur ta question de la conservation de ce corps, et qu'il vous a préseafé un projet de décret sur tes principes de son o^;uiiBation. 10 fois ce projet a été ajourné à Jour fixe; il est temps enfin qu'on s'en occupe.
Vn membre : Je demande que l'on s'occupe aussi demaiD, ou après, du projet de décret delà commiaaf on des douze sur les troubles de l'intérieur; il devient très instant de réprimer, par des me- ■arei efficaces, les manœuvres des prêtres réfractalrei.
Ita membre : J'observe que la multiplicité des aflkires publiques, qui s'accumulent ctiaque jour de plus en plus, réclame et exige tous les momvaia de l'JLssemblée ; or, quoique la séance du dimancbe ait été exclusivement consacrée aux pétitions, la majeure partie des séances du soir flit encore occupée à en entendre; )e n'entends pAi Attaquer le droit sacré des pétitions, mais je crois que l'Assemblée peut accorder aux pétitionoaIim une séance extraordinaire le dimanche iplr.
Mulrari membre* prennent successivement la puola poar Appuyer ou combattre cette motion.
On mtmbre : Je demande que, pour demain MBlament, les pétitions soient renvoyées à la iflliii II du soir « que la séance de demain matin icrit dntinée à la aiscussion du projet de décret nr loi troubles intérieurs.
(L'Assemblée décrète celte motion.) En conséquence, le décret suivant est rendu : ( L'Assemblée nationale ajourne k demain matin la discussion sur le projet de décret relatif aux troubles intérieurs et renvoie à une séance extraordinaire, indiquée à demain soir, l'audition des pétitionnaires. ■
M. Lnntonr-Unchàlel. Voici une adreiie du juges composant lu tribunal du dUtrUt d'Argentan, relative aux vacances des tribunaux; elle est
■ Législateurs,
" Les i uges du tribunal du district d'Argentan, au déparlement de l'Orne,
• Vous exposent que la loi du 23 septembre 1791 a ordonné que les tribunaux du royaume auront chaque année deux mois de vacances, depuis le l.'i septembre jusqu'au ib novembre de cbaque année.
" Il y a dans cette loi deux choses distinctes k considérer :1a première est la règle établie que les tribunaux du royaume auront chaque année deux mois de vacances, la seconde est la détermination de l'époque à laquelle cette vacance doit avoir lieu.
< De ces deux choses, la première est certainement fort raisonnable, il est juste que pendant le temps que la plupart des liabitants du pays sont occupés A rapprofitement de leurs plus précieuses récoltes,le cours ordinaire delà justice demeure suspendu. Mais il ne faut qu'une médiocre attention pour se convaincre que le temps n'est pas le même et ne peut pas être le même dans toute l'étendue de l'Empire français.
« En effet, dans toutes nos contrées septentrionales, telles que celles qui composaient les ci-devant provinces de Normandie, de Bretagne, du Maine, de Picardie, de Beauvoisis, d'Artois, de Flandre et autres, ce sont les grains qui sont les plus précieuses récoltes; si, dans ces pays, les vacances des tribunaux étaient tixes, depuis le lli septembre jusqu'au 15 novembre, il en résulterait dans l'administration de la justice un grand inconvénient.
c Les tribunaux auraient, depuis lo 15 septembre jusqu'au là novembre, une vacance légale, mais depuis le I'' août jusqu'au 15 septembre, les tribunaux se trouveraient abandonnés et par les avoués et par les hommes de loi qui s'occupent de la défense des parties, et parles plaideurs eux-mêmes; ainsi les tribunaux éprouveraient avant la vacance légale une vacance de fait, et la justice se trouverait pendant trois mois et demi consécutifs sans action. Le seul moyen de parer à cet inconvénient est de renoncer d. l'idée de donner une Q.<(ation unitorme pour toutes les parties de l'Bmnire français aux vacances des tribunaux de la justice, et en établissant partout le principe de la durée de ces vacances pendant deux mois, de permettre aux tribunaux d'en régler l'époque en la manière la plus favorable aux intérêts des justiciables et avec les précautions convenables contre l'abus qui pourrait être fait de cette liberté.
■ Ce considéré, Messieurs, il vous plaise, en modifiant la loi du 23 septembre 1791, décréter que les tribunaux de justice seront en vacances cbaque année pendant deux mois, et que cbaque
(1) Arehitei MtioiwUe, Cuton UB, fuiU* a' U3.
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tribunal fixera, vacation, iaqueli en la manière la justiciables, et la et d*en instruire pourra proposer observations qui « A Argentan, liberté.
chaque année, Tépoque de sa e fixation il sera temps de faire plus favorable aux intérêts des faire publique et rendre notoire le ministre de la justice, lequel à ce sujet au Corps législatif les lui paraîtront convenables, le 7 mai 1792, Tan 1V° de la
i 5i^nd; Goupil ; Deforges;Biiossard; Collas ; Dehaunay ; etc. »
Je demande le renvoi de la proposition des juges du tribunal d'Argentan au comité de législation.
Un membre: Je demande Tordre du jour. 11 est temps qu'il y ait uniformité dans tout le royaume pour les lois et pour leur exécution.
(L'Assemblée passe à Tordre du jour.) M. Qaatremère-Qulncy^ au nom du comité (Tlnstruction publique, fait un rapport (1) et présente un projet de décret sur les honneurs funèbres à décerner à la mémoire de Jacques -Guillaume-Henri Simonnenu^ maire d*Rtampes^ mort victime de son dévouement à la loi ; il s'exprime
ainsi :
Messieurs, eu envoyant à votre comité d'instruction publique la rédaction du décret par lequel vous avez voulu rendre nationale la cérémonie que les citoyens de cette ville sollicitaient en Thonneur de Jacques-Guillaume-Henri Simonneau, maire d'Ktampes, vous n'avez pas prétendu que votre comité vous soumît un plan de cérémonie dont vous adopteriez ou rejetteriez l'ordonnance.
Le vif et profond sentiment avec lequel l'Assemblée nationale a accueilli la pétition des citoyens de Paris (2) a dû prouver que, dans cette cérémonie civique, elle voyait quelque chose de plus qu'une ftHe et au delà môme d une réparation due à la mémoire d'un magistrat vertueux. Tous les amis de Tordre et de la paix publique ont ressenti le contre-coup de cet élan de TAssemblée nationale, et telle est. Messieurs, la nature de notre position, telle est la grandeur du pouvoir qu'une Assemblée généreuse exerce sur tous les mouvements d'un vaste Kmpire, (|ue, sans effort, d'un seul coup d'œil et d'un mouvement presque inaperçu, elle peut exciter les orages et les calmer, commander Tobéissance et forcer le respect de la loi.
Oui, Messieurs, votre décret d'hier est un rappel à Tordre plus puissant, j'ose le dire, que les lois les plus menaçantes, votre voix a retenti jusqu'au fond de tous les cœurs ; tous les bons citoyens vous ont entendus. Votre comité. Messieurs, devait surtout se montrer docile k la
les cérémonies civiques sont la leçon de tous les hommes et de tous les âges; que les fiHes (KTiodiques instituées dans tout TEmpire à des époques consacrées par des grands événements sont les plus forts instruments qu'on puisse em- )lover sur TAme pour la porter à l'amour et k 'inïilation de tout ce qui est beau.
Il sait que ces périodes solennelles doivent
(1) Frocès-verbaiix du comité dliistraction publique de TAssembléa législative, publiéiet annotés par M. Guillaume, page S84.
(S) Voy. ei'dossus, séance du dimanche 6 mai 1*292, pagt Bi, la pétition des eitoyaiM de Paris.
devenir avec le temps les plus forts appuis de la Constitution ; que c'est surtout dans la morale de cette Constitution que doivent se puiser les éléments de ces nobles institutions. Il vous proposera donc des fêtes en Thonneur de la liberté et d'autres en Thonneur de la loi, véritables divinités de l'homme libre. Sans doute aussi, lorsque, tranquillement assise sur les bases inébranlables de sa Constitution, la nation victorieuse de tousses ennemis pourra jeter un regard de douleur sur tous les martyrs de sa liberté, elle s'empressera de réunir dans une seule et touchante commémoration tous les souvenirs de tant de généreux défenseurs de leur patrie. Cette fête est déjà dans le cœur de tous les Français. Cependant vous n'avez pas pensé qu'il convint aujourd'hui de généraliser la cérémonie civique dont vous avez voulu honorer le dévouement du maire d'Btampes, vous avez cru qu'on en affaiblirait Teffet si on en étendait à d'autres Thonneur.
Votre comité a pensé que la loi, dont la magistrature municipale est le plus respectable appui, ayant été si outrageusement violée parle meurtre d'un de ses agents, a loi devait seule partager le triomphe du vertueux maire d'Btampes.
Votre comité a pensé que le plan et le motif de cette cérémonie devant être de rappeler aux citoyens le respect de la loi, c'était là que devaient tendre tous les emblèmes de cette pompe, tous les ressorts que Tart peut employer sur les sens pour commander à la raison. Il a cru qu'il vous suffisait d'indiquer votre vœu dans la conception philosophique de cette grave et silencieuse cérémonie, aux personnes qui seront chargées de l'exécution, et, sans vous charger des aétaiis aue les soins importants de TEmpire vous empêcheraient d'embrasser, il vous présente le projet de décret suivant :
Décret d'urgence,
c L'Assemblée nationale, après avoir entendu la pétition d'un grand nombre de citoyens de Paris sur les honneurs à rendre à la mémoire de Jacques-(îuillaume-Henri Simonneau, maire d'Btampes, mort victime de son dévouement à la loi ;
Considérant que la nation entière est outragée lorsque la loi est violée dans la personne d un magistrat du peuple; considérant de plus que le champ de la Fédération, qui a reçu de tous les Français le serment à la loi, et qui, par sa destination a[)partient à tout TKmpire, est le lieu le plus propre à rendre vraiment national l'hommage que les représentants du peuple ont résolu de dôcerner à la loi, et empressée de répondre au vd'u qui lui a été maniiesté, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
« L'Assomblée nationale, après avoir déclare l'urgence, décrète ce qui suit :
* Art. l*^ Une cérémonie nationale consacrée au respect dû à la loi honorera la mémoire de Jacques-Guillaume-Ilenri Simonneau, mort ie 3 mars 1792. victime de son dévouement à la patrie.
<• Art. 2. Les déi)en8es de cette cérémonie seront acquittés par le Trésor public.
« Art. 3. Le pouvoir exécutif fera disposer le champ de la Fédération pour la pompe qui doit y avoir lieu. 11 donnera les ordres les plus prompts pour rordonnince de la cérémonie, qui sera niée au 1" dimanche de juin.
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« Art. 4. L* Assemblée nationale y assistera par une députation de 72 de ses membres.
« Art. 5. Le cortège sera composé des magistrats nommés par le peuple, des différents fonctionnaires publics et de la garde nationale.
c Art. 6. L*écharpe au maire d'Ëtampes sera suspendue aux voûtes du Panthéon français. »
M. Qaatremère-Qainey, rapporteur, donne lecture du décret d'urgence qui est adopté sans discussion dans les termes suivants:
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu la i>étition d*un grand nombre de citoyens de Paris, sur les honneurs à rendre à la mémoire de Jacques-Guillaume-Henri Simonneau, maire d'Btampes, mort victime de son dévouement à la loi;
Considérant que la nation entière est outraée lorsque la loi est violée dans la personne 'un magistrat du peuple; considérant de plus que le champ de la Fédération, qui a reçu de tous les Français le serment à la loi, et qui, par sa destination, appartient à tout l'Empire, est le lieu le plus propre à rendre vraiment national Thommage que les représentants du peuple ont résolu de décerner à la loi, et empressée de répondre au vœu qui lui a été manifesté, décrète qu'il y a urgence. »
M. Chabot. Je demande l'ajournement de ce projet de décret (Murmures.)
Plusieurs membres : C'est infâme I
Art. l«^
M. Chabot. Vous donnerez à ma proposition les qualifications qui vous plairont, mais j'ai le droii d*ôtre entendu.
H. le Président. Je vais consulter l'Assemblée.
H. Chabot. Je réclame, Monsieur le Président, contre votre partialité. Vous m'avez accordé la
Krole, et vous n'avez pas le droit de consulter .flsemblée pour me la retirer, à moins que je ne m'écarte de la question ou du respect dû à l'Assemblée.
Pluiieuri voix: Eh bien ! parlez, mais à la tribuae.
M. €3habot. Non seulement il y a un règlement qui porte qu'aucun décret d'urgence ne sera rendu sans avoir été préalablement imprimé, mais la Constitution même porte qu'aucune dé-
Sense ne peut être votée sans que le décret ait té imprimé 3 jours à l'avance. Comme cette fête ne doit avoir lieu qu'au 1*' juin, je ne vois aucun inconvénient à ce que le décret soit ajourné. (Murmures.) Bien qu'on ait décrété l'urgence, nous aurons le temps de le discuter.
M. Tharlot. Je demande, non seulement que le décret soit ajourné, mais que la fête n'ait lieu que le 20 juin.
H. Albltte. C'est Tépoque du serment du Jeu de Paume.
Plmiêurs membres : La question préalable sur rigoumement !
(L'Asemblée décrète à une grande majorité qa il n*y a pas lieu à délibérer sur l'ajournement.)
Pkuieurê membres demandent que le projet de décret soit discuté et mis aux voix article par ftrtide.
H. ^■^^'^■■^■^''^"■^■'^yi rapporteur, donne lectare de l'article 1*% qui est adopté sans discussion dans les termes suivants :
fl L'Assemblée nationale, après avoir décrété rnigance, décrète ce qui suit :
« Une cérémonie nationale, consacrée au respect dû à la loi, honorera la mémoire de Jacquesuuillaume-lleiiri Simonneau, mort le 3 mars 1792, victime de son dévouement à la patrie.
M. Qaatremëre-Qolocy, rapporteur, donne lecture de l'article 2, qui est ainsi conçu :
« Art. 2. Les dépenses de cette cérémonie seront acquittées par le Trésor public. »
M. Lasource. Je ne m'oppose point au projet de décret qui vous est présenté. Je veux aussi, comme le comité, une fête nationale, pour rappeler les citoyens au recpect dû à la loi, mais il est important pour les finances de ne pas faire de grandes dépenses. 11 me semble que la fête la plus simple sera la plus belle et celle qui conviendra le mieux à une nation libre. (Applaudissements.) Je demande donc que les frais de cette fête ne puissent point excéder la somme de 6,000 livres.
M. Chëron-La-Brayëre. J'appuie la motion de M. Lasource et je demande qu^on dise qu'il ne sera pris que 6,000 livres dans le Trésor public.
M. f|natremëre«f|alncy, rapporteur. J'appuie la motion de M. Lasource, d'autant plus qu'il y a déjà une souscription de citoyens qui ne retireront pas leur contribution volontaire.
(L'Assemblée adopte l'article 2 avec l'amendement de M. Lasource.) En conséquence, l'article 2 est ainsi conçu :
Art. 2.
tt Les dépenses de cette cérémonie seront acquittées par le Trésor public; la somme qu'il fournira ne pourra excéder 6,000 livres. »
M. Qaatremère-flalncy, rapporteur^ donne lecture de l'article 3, qui est conçu :
« Le pouvoir exécutif fera ouvrir et disposer le champ de la Fédération pour la pompe qui doit y avoir lieu. Il donnera les ordres les plus prompts pour l'ordonnance de la cérémonie, qui sera fixée au 1" dimanche de juin. »
M. Tharlot. Je demande, par amendement, que le jour de la cérémonie soit fîxé au 20 juin, jour de la prestation du serment du Jeu de Paume.
Plusieurs membres : La question préalable 1
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur Tamendement de M. Thuriot et adopte l'article 3.) ^
M. Qnatremère-Qalney, rapporteur, donne lecture de l'article 4, qui est ainsi conçu :
Art. 4.
cr L'Assemblée nationale y assistera par une députation de 72 de ses membres. »
Plusieurs membres : Tousl tousl
M. Eieeolnte-Paymveaa. Gomme la fête sera nationale et qu'elle aura lieu sur un terrain national, je demande que la députation soit composée de 83 membres, c'est-à-dire d'un membre par département. (Murmures.)
M. Mayerae. Chacun des membres de FAssemblée représente la nation entière et non pas
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un département. Rien ne serait plus inconstitutionnel, rien ne tendrait plus rapidement au système des républiques fédératives. que la division de la représentation par département. {Applatidissements,)
M. Lereaib^iire. Je demande que tous les membres de l'Assemblée qui voudront assister à cette fête soient admis dans le cortège.
M. Monysset. Je demande qu*on décrète qu'une députation y assistera et j'espère que les autres membres se rendront à leur poste.
Plusieurs membres : La question préalable sur tous les amendements.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les amendements et adopte l'article 4.)
M. Quatreniëre-flalncyf rapporteur y donne lecture de l'article 5, qui est ainsi conçu :
Art. 5.
« Le cortège sera composé des magistrats nommés par le peuple, des différents fonctionnaires puolics et de la garde nationale. »
M. Albitte. Je demande la question préalable sur la partie de c^t article, qui porte que le cortège sera formé par la garde nationale ; le plus beau cortège c'est le peuple, et rien n'est plus dangereux que de distinguer le peuple de mille manières différentes, de le séparer pour ainsi dire en grande corporation, dont la plus dangereuse serait celle qui aurait pour esprit particuculier l'esprit militaire. La garde nationale n*est
3ue la partie du peuple q^ui est armée. Une fête, ont le cortège ne serait composé que de citoyens armés, offrirait plutôt Tappareil du drapeau rouge, et de la loi martiale, que d'une fête publique... (Murmures,)
Plusieurs membres : A l'ordre ! (Murmures,)
M. Albitte. On pourra bien y admettre plusieurs portions de citoyens armés, pour rendre, si l'on veut, le cortège plus imposant; mais il ne faut pas qu'il soit uniquement composé de gardes nationales. Les gardes nationales sont peuple elle-mêmes, et elles cesseraient de l'être si 1 on affectait de les isoler. Je demande qu'on ne dise pas : les fonctionnaires publics et la garde nationale^ mais bien le peuple.
Plusieurs membres : Aux voix l'article !
H. Iieeointe-Pnyraveaa. Pour appuyer les observations de M. Albitte, il me sutnt de lire l'article 3 de l'Acte constitutionnel, relatif à Tordre public :
« Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire, ni une institution dans TKtat; ce sont les citoyens eux-mêmes appelés au service de la force publique. » '
Voici maintenant comment je raisonne; puisque les gardes nationales ne sont que les citoyens eux-mêmes appelés an service de la force publique, les citoyens ne peuvent être désignés sous ce nom que lorsqu'ils sont appelés comme force publique : or, ici, ou la force publique est nécessaire, ou non; ce n'est pas sans doute la garde nationale entière qu'il faut employer, mais des détacbements; si remploi de la force n'est pas nécessaire» il est absurde de donner une place distincte, dans le cortège, à la garde nationale; bien plus, de ne le composer que d'elle seule; mais j'observe que l'emploi de la force me parait inutile daus une fête publique, et rexpénence vient de le prouver. J'appuie donc
la question préalable proposée par M. Albitte* (Quelques applaudissements dans les tribunes.)
M. Qnatreoière-flalncy, rapporteur. Je ne rappellerai point que cette fête a été décrétée par l'Assemblée nationale sur une pétition de la êarde nationale de Paris; mais je lui dirai que le comité a pensé que cette fête ayant principalement pour objet de rappeler tous les citoyens au respect dû à la loi en honorant la mémoire d'un homme mort pour elle, il était particulièrement nécessaire d'en composer lecorttee essentiel de tous ceux qui sont obligés de &ire exécuter la loi et de se sacrifier à sa défense. (Vifs applaudissements . )
M. ljeeolnte-Payra¥eaii insiste pour qu'il n'y ait pas lieu à délibérer sur la partie de rarticle qui tend à composer le cortège de la garde nationale.
Plusieurs membres : La discussion fermée !
M. Oaadet. Je demande la parole.
Un grand nombre de membres : Non ! non ! Aux voix! La discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discussion, rejette Tamendement de M. Albitte et adopte l'article 5.)
M. Quatremère-fliiincy, rapporteur ^ donne lecture de l'article 6, qui est adopté sans discussion dans les termes suivants :
Art. 6.
« L*écharpe du maire d'Etampes sera suspendue aux voûtes du Panthéon français. >
M. Ijeniontey. Je propose un article additionnel qui prendrait place avant l'article 6. En établissant une fête, vous avez voulu honorer et récompenser la vertu courageuse. Or, vous n'avez pas oublié que le procureur de la commune d'Etampes et un autre citoyen de cette ville, ont été blessés en défendant Simonneau. Je demande donc que le procureur de la commune d'Etampes et ce citoyen soient nominativement invités à cette fête. {^Applaudissements.)
M. Qoatremère-Qalncy. J'adopte la proposition et voici comme je la rédige :
« Le procureur de la commune d'Etampes et le sieur Blanchet, citoyen de cette ville, qui ont été blessés en prêtant force à la loi, et la famille de Jacques-(iuillaume-Henri Simonneau, seront nommément invités à la cérémonie.
(L'Assemblée adopte l'article additionnel de M. Lomuntey.)
Suit le texte déûnitif du décret rendu : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu la pétition d'un grand nomure de citoyens de Pans, sur les honneurs à rendre à la mémoire de Jacques-Guillaume-Henri Simonneau, maire d'Etampes, mort victime de son dévouement à la loi;
«• Considérant que la nation entière est outragée lorsque la loi est violée dans la personne d'un ma^'istrat du peuple; considérant de plus
lien le plus propre à rendre vraiment national rhommap:e que les représentants du peuple ont résolu de décerner à la loi, et empressée de répondre au vœu qui lui a été manifesté, décrète qu'il y a urgence.
« L'Assemblée nationale^ après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
• Une cérémonie nationale consacrée au respect dû À la loi, honorera la mémoire de Jacques- GuiUaume-Henri Simonncau, mort le 3 mars 1792, victime de son dévouement à la patrie.
■ Les dépenses de cette cérémonie seront acguittées par le Trésor public ; la somme qu'il lournira ne pourra excéder 6,000 livres.
■ Le pouvoir exécutif fera ouvrir et disposer le champ de la Fédération pour la pompe qui doit y avoir lieu. Il donjiera les ordres les plus prompts pour l'ordonnance de la cérémonie, qui sera Axée au 1" dimanche de juin.
Art. 4.
f L'Assemblée nationale y assistera par une députatiou de Ti. de ses membres.
■ Le cortège sera composé des magistrats nommés par le peuple, des diUérents fonctionnaires puDlics et de la garde nationale.
Art. 6.
■ Le procureur de la commune d'Btampes et le sieur Blanche t, citoyen de cette ville, qui ont été bteasés en prêtant force à la loi, et la famille de Jacques-Guillaume-Henri Simonneau, seront nommément invités à la cérémonie.
Art. 7.
• L'écharpe du maire d'Btampes sera suspendue aux voûtes du Panthéon français. ■
li. le Président. L'ordre du jour appelle la MtAU de la ducuttioa (1) du projet de décret d£s eonùUt militaire, de Ùgitlation et dipkimatiqne réunit, tur la forme det jugementi militairet en campagne et la poUee correcliontielle de l'armée.
H. Hatbl«a Donaa, rapporleitr. Nous en ■ommes à l'article 4 du titre 1". Le voici :
■ Art. 4. A l'armée les cours martiales et les tribunaux de police corrcctioaneile militaire appliqueront aux délits militaires, les peines énoncées dans lo Code pénal militaire, ainsi que dans les règlements que les généraux et commandants en chef sont autorisés à faire par l'arlide il de la loi du 10 octobre; elles appliqueroat aux délita civils les peines énoncées aans 1m lois pénales ordinaires. La disposition de ruticle du titre I" de la loi du 19 octobre 1791, Mra observée dans tous les cas: en conséquence, D n'y aura pas de recours au tribunal de cassaliMi. ■
M. "narlst. Cetarticle mérite beaucoup d'attention ; ii donne au général le droit de vie et ■ da mort sur le soldat. L'Assemblée nationale doit sentir que le droit doter la vie, d'ôter rbooneor des citoyens ne doit partir précisé- BBiit que d'une loi faite par l'Assemblée natio-
nale, et l'Assemblée nationale ne peut transmettre le droit de faire des lois ; elle se fût bien gardée de l'accorder au général. En conséquence, je demande que l'Assemblée nationale, revenant aux vrais principes, desquels on ne peut s'écarter, laisse au général le droit de faire des règlements de discipline momentanés, mais qu'elle abroge cette faculté qui a été donnée au général, et qu'on dise dans l'article que jamais le règlement ne pourra prononcer la peine de mort, ni prononcer le déshonneur. Sans cela. Messieurs, vous mettez le sort du soldat absoinment dans les mains d'un seul homme.
M. D«verhoult. M. Thuriot vient de vous dire
3 ne le général ne doit point avoir la faculté d'oronner la peine de mort ou la peine infamante. En temps de guerre, le moindre trouble, la moindre contravention aux ordres d'un général peut exposer une armée et la vie de pfusieurs milliers d'hommes. 11 faut donc des peines très sévères, et souvent la peine de mort pour toutes les contraventions aux règlements qu un général est dans le cas de faire ; et comme il est impossible à l'Assemblée nationale de prévoir tous les cas d'indiscipline, il est indispensable de donner aux généraux toute la latitude nécessaire pour assurer l'exécution de leurs ordres et de leurs règlements, puisqu'ils répondent de tout sur leurs têtes. Je demande donc que l'article soit décrété tel qu'il l'est.
M. AIblUe. On vous a dit que l'Assemblée ne
S eut prévoir tous les cas où il peut se commettre es contraventions qui doivent encourir la peine de mort. Je demande que les généraux proposent les règlements, je demande même qu'ils les fassent; mais il faut qu'ils soient soumis à la ratification du Corps législatif; et je suis étonné que ceux qui parlent sans cesse de liberté et de Constitution, proposent d'accorder à un général un pouvoir arbitraire et absolu-, c'est vouloir détruire la liberté, car elle ne peut être maintenue que par une armée composée elle-même d'hommes libres. Si vous faites dépendre le sort du soldat de l'homme plutôt que de la loi, vous aurez uns armée dévouée au général, et non pas une armée prête i verser son sang pour l'exécution des lois. Je demande la question préalable sur l'article 4.
M. Dnmsiard. J'appuie l'article du projetde décret du comité, qui a pour objet (finvestlr les généraux du droit de faire, en temps de guerre, tous les rtiglemenls quelconques nécessaires au maintien de la discipline.
Je respecte, comme MM. Thuriot et Albitte, les droits que la Constitution assure à chaque citoyen : mais l'Assemblée constituante a senti elle-même et déclaré que, pour le salut public, les citoyens armés devaient être assujettis, en temps de guerre, à des règles plus sévères, et & cet égard elle avait pour modèle le peuple le plus hbre de l'antiquité. Chez quelle nation, en efTet, les droits du citoyen furent-ils plus respectés que dans l'ancienne Rome? Pour disposer de sa vie durant la paix, il ne fallait rien moins
êu'un jugement du peuple lui-même assemblé, h bienices mêmes Romains si fiers, si généreux au sein de leur république, k peine réunis si>us leurs drapeaux, devenaient des instruments dociles à la voix de leurs chefs, et la discipline la plus sévère les assujettissait à leurs ordreB..]l est vrai qu'au retour d'une campagne, le gêné rai était souvent cité devant le peuple ;etBea subordonnés siégeaient alors panm les juges; mais
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à la guerre, mais au combat, une négligence, un murmure était un crime; au moindre signe du consul, la tête du soldat rebelle tombait sans résistance sous la hache des licteurs. C'est ainsi que les Romains savaient être citoyens dans les comices, et soldats dans les camps ; c*est ainsi que les aigles de la république planèrent avec tant de gloire sur tout le monde connu. Ce que fit le peuple-roi pour la conquête de l'univers, faites-le, Messieurs, pour la conservation de notre liberté, et n'ayez pas Torgueilleuse manie de croire que nous sommes les seuls sages, et que tous les peuples anciens et modernes devraient être en adoration devant nous.
SMl faut enfin particulariser la question qui nous occupe, je vous le demande à tous : Est-ce dans le moment où les destinées de TEtat reposent sur nos généraux que nous craindrions de déposer entre leurs mains une confiance commandée par le salut public?
Est-ce dans les mains du maréchal Rochambeau, de cet homme blanchi sous les lauriers, et qui a combattu pour la liberté des deux mondes? redoute riez- vous le maréchal Lukner, lui dont la bravoure et la loyauté égalent le patriotisme et les talents? vous défierez-vous de Lafayette? Ah! je rougirais de relever ici les imputations absurdes vomies contre sa gloire : ce n*est pas devant les représentants du peuple qu'on a sérieusement besoin de justifier ce citoyen ami de la liberté. Malgré les sifflements de la calomnie, la postérité reconnaissante appréciera ses services, et le juste mépris du public poursuivra bientôt la mémoire de ses lâches détracteurs. i Applaudissements de V Assemblée ^ silence des tribunes.) Je ne répondrai pas aux criminels soup- ^•ons ue ceux qui feignent de lui supposer le projet d'établir une autorité dictatoriale. Céderons-nous toujours, Messieurs, à de ridicules déclamations contre un despotisme qui n'est plus, et ne nous apercevrons-nous jamais que par une défiance coupable nous nous exposerions à l'asseoir bientôt nous-mêmes sous une nouvelle forme, sur les débris de l'Etat et les cadavres fumants des citoyens égorgés? Non, ce n'est pas le pouvoir royal circonscrit dans ses limites constitutionnelles, ce n'est pas l'autorité légitime dont sont investis nos généraux, que vous avez à craindre aujourd'hui; les plus dangereux ennemis du roi, les nôtres, ceux de la patrie, ce sont les fauteurs des troubles, des désordres, de la licence et de l'anarchie; effet naturel et terrible de lavilissement des pouvoirs constitués, et de la lutte indécente qu'on voudrait perpétuer entre eux. {Applaudissements réitérés,) 11 est temps que nous apprenions à distinguer la véritable opinion publique^ celle de la France, de l'Europe et de la postérité, de cette opinion factice avec laquelle on essaie de nous égarer; il est temps que nous étouffions des factions dan-
Ï [creuses qui, si vous n'y prenez garde, enseveiront bientôt la liberté publique sous les ruines de la Constitution. (Applaudissements.) Je m'arrête ici. Messieurs, et je termine en demandant que l'article proposé par les comités réunis soit mis aux voix et décrété. {Applaudissements.)
Plusieurs membres : La discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discussion.)
Plusieurs membres : La question préalable sur rarticle !
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur l'article.)
M. Oaadet. Je demande la parole.
M. Delacroix. Messieurs, on ne peut pas mettre en doute la nécessité de confier à un général en campagne, le soin de faire un règlement, puis-
au une loi de l'Assemblée constituante Ta investi e ce droit; mais le ministre de la guerre, qui a aussi ce droit, a trouvé dans l'Assemblée nationale les mesures nécessaires pour faire ces règlements, conformément à la Constitution et aux lois : dernièrement vous avez exigé qu'il vous présenterait le règlement à faire sur la discipline intérieure. Je crois que le générai doit avoir en tout temps le droit de faire un règlement qui portera même la peine de mort, sans le recours au tribunal de cassation, pour des cas prévus. Mais ce règlement doit être antérieur au délit et je demande que le général en donne communication à l'Assemblée. Cette communicatiuii que le général donnera à l'Assemblée n'empêchera pas l'exécution provisoire du r^gkment dans les cas ureents; mais, Mossieiirs, si vous y trouviez un article contraire à la liborlo. à l'humanité, à la justice, vous réformerioA cet article, et alors vous préviendriez les injustices.
Je demande donc qu'on laisse au général le droit de faire des rèdements, qui s'exécuteront provisoirement, et qu'il soit tenu d'en donn<T connaissance à l'Assemblée.
M. taoadet. Ce n'est pas parce que nous avons à la tête de nos armées le maréchal Hochambeau, le maréchal Luckner et M. Lafayette, qu'il faut donner à ces généraux le droit de faire des règlements qui, dans certains cas, pourront prononcer la peine de mort. Je ne vois dans un pareil langage, et je ne crains pas de le dire à l'homme libre: je ne vois dans un pareil langage
3ue le langage de l'esclavage. {Quelqtws applauissements dans IWssemblée et dans tes tribunes.)
J'abanbonne au mépris qu'elles méritent les déclamations de M.. Uumolard. J'essaierai de parler un langage qui vous convienne, celui de la raison. Il est de tous les temps.
Il est de principe que la peine doit être proportionnée au plus ou moins de mal, au plus ou moins de danger pour la société, qui résulte d'un délit. Il peut se présenter à la guerre plusieurs cîis où la contravention d un règlement, quoiqu'elle soit un délit léger en apparence, intéresse essentiellement la sûreté de l'armée, et par conséquent la sôreté générale de l'Etat; d'où il suit que la peine de mort devient d'une application très fremiente dans les armées. La question se réduit donc à celle-ci : L'Assemblée nationale, qui seule, sans contredit, doit faire la loi, peut-elle [)révoir tous les cas de contravention qui peuvcMit intéresser le salut de l'armée entière? Si elle peut les prévoir, si elle peut les déterminer, il faut s'en tenir rigoureusement au princi|)e que la loi doit être faite par les seuls représentants du peuple. Mais, s'il lui est im* possible (le prévoir les différentes circonstances où peut se trouver une armée, les ordres qu'un Rénéral est dans le cas de donner, l'importance de ces ordres et le plus ou moins de gravité
au'acquiérent les contraventions par la nature es circonstances; si, dis-je, il lui est impossible de prévoir tous les cas, de nuancer d'avance les différents délits, il lui est, par cela même, physiquement impossible de ne pas laisser au général le pouvoir de faire les différents règlements que peuvent exiger les circonstances. Je crois qu'il suffit de poser ainsi la question pour que tous les bons esprits, même ceux qui sont les plus attachés aux principes, ne se réunissent
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pas pour voter en faveur de l'article qui est proposé par le comité inililaire.
Maisje vais l'éclaircir encore par un exemple. Je suppose qu'un générai d'armée ait commandé à un corps de trounes de se tenir ventre à terre dans une embuscade, croyez-vous que le soldat oui se niontreraitàl'ennemielqui compromettrait 1 armée entière, n'aurait pas mérité la peine de mort? Et bien, il est mille cas semblables où l'armée serait compromise, si le général n'avait le droit de faire des règlements de circonstances d'une grande sévérité, pour donner à ses ordres toute la force nécessaire. Sous ce rai>port, j'appuie le projet de décret qui vous est présenté.
Je ne crois pas qu'il faille adopter l'amendement de M. Delacroix, parce que la plupart des règlements dont il s'agit ne sont que des règlements de circonstances pour Tordre d'une marche, pour la manière de défendre un poste, etc., doù il est évident qu'ils ne peuvent être soumis à la ratification du Corps législatif. U serait peut-être plus conforme aux principes de demander aux militaires de cette Assemblée s'ils jugent que cet amendement peut être adopté sans inconvénients. (Applaudissements,)
M. Mnthiea Daiuat», rapporteur. Je demande que la discussion soit fermée et la question préalable sur l'amendement de M. Delacroix.
(L'xVssemblée ferme la discussion et décrète ou il y a pas lieu à délibérer sur l'amendement de M. Delacroix.)
M. Ijemonley. Dans la première partie de rarticle je demande qu'au lieu des mots : elles appliqueront^ on mette : Lfs cours martiales et les irilfunaux de police correctionnelle militaire ajipliqueront.
M. Malhlea Dumas, rapporteur. J^adopte.
M. Lemontey. En second lieu, Messieurs, j'observe que le tribunal de police correctionnelle militaire est une institution nouvelle. Je demande que l'article soit divisé en deux parties et que la deuxième partie prononce que les jugements de police correctionnelle militaire ne seront sujets ni à l'appel ni à la cassation.
M. Hérault de Kéclic[!c9. J'appuie la proposition de M. Leniontey, niais je crois que cet amendement trouvera sa pi.iceiors de la discussion du titre 111. Je demande donc la radiation de la partie de l'article relative au recours au tribunal de cassation qui serait renvovée au titre m.
(L*Âssemblée, conformément à la motion de M. Hérault de Sécbellcs, adopte la première partie de l'article 4 et renvoie la seconde partie au titre 111.)
Suit la teneur de l'article 4 :
Art. 4.
• A l'armée, les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle militaire appliaueront aux délits militaires les peines énoncées ao8 le Gode pénal militaire, ainsi que dans les règleiients que les généraux et commandants en chef sont autorisés à faire par l'article U de la loi du 19 octobre. Les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle militaire appliqueront aux délits civils les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires.
H. le Président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
l-« Série. T. XUU.
M. Kniiiiid, ministre de Viyiterieur, s'exprime ainsi 0) '
Monsieur le Président et Messieurs,
Des trames dangereuses, des intrigues sourdes agitent la capitale : un grand nombre d'inconnus y aflluent en ce moment : il b'y fait des rassemblements nocturnes, qui paraissent être le point central de mouvements extérieurs, et dont il pourrait résulter une explosion subite, dangereuse à la liberté.
Je suis loin, Messieurs, de vouloir inspirer des craintes à l'Assemblée par de fausses alarmes; mais je dois lui rappeler ce que je lui ai déjà dit en lui mettant sous les yeux une lettre du maire de Paris, que les dangers y augmentent et que la cause princi|)ale en est dans le déCaut de moyens de la police municipale.
Je crois devoir observer à l'Assemblée qu'il existe dans la capitale un foyer d'intrigues et des intelligences secrètes de nos ennemis intérieurs avec nos ennemis extérieurs ; que les circonstances actuelles, qui donnent une violente commotion à tout l'kmpire, nécessitent de
Sroniptes mesures qui rétablissent la sécurité ans Paris et préviennent les maux qu'on nous prépare.
Sans doute, l'Assemblée nationale les trouvera dans sa sajjesse et les résoudra dans son activité. Je la Conjure de vouloir bien s'occu|)er, très promptement, de cet objet pressant.
Un membre : Je convertis en motion la (>roposition du ministre et j'en demande le renvoi à la commission des Douze (pii sera chargée d'en faire le rapport à la séance du soir.
M. Foissey. C'est au maire de Paris lui-même à pourvoir à la tranquillité de la ville. 11 a tous les moyens nécessaires pour y maifitenir l'ordre et la sûreté, pour éclairer la conduite des gens suspects; il est vraiment étran^^'o qu'un ministre vienne nous communiquer des inquiétudes, qu'il nous parle de sa correspondance avec les cnefs de l'administration; et que ceux-ci ne trouvent encore aucun moyen de prévoir les désordres qui peu\ent survenir. Je demande l'ordre du jour.
M. Ciiiadet. Il y a déjà longtemps qu'on connaît les intentions de tous les malveillanls ([ui se réunissent dans Paris. 11 v a déjàloniitemps qu'on soujKjonne leurs intelligences avec les ennemis du dehors. Déjà M. le maire de Paris a appelé votre sollicitude et votre attention sur cet objet important. Sa lettre, accompagnée d'un mémoire du ministre de l'intérieur, a été renvoyée au comité de législation. Je demande que le comité des Douze et le comité de surveillance soient réunis à l'une des sections des ra|)ports du comité de législation, pour vous présenter, dans la séance de demain matin, un projet de décret à cet égard; et je me permettrai d indiquer deux mesures qu'il ne sera peut-être pas inutile que l'on connaisse, du moins à l'avance, par la voie de l'impression, dans le cas où vos comités ne pourraient pas vous faire demain le rapport. L'une de ces mesures, c'est le recensement générai de tou.^* les habitants de la ville de Paris. La seconde est que tous les étrangers qui se trouvent maintenant habiter la ville de Paris, et qui y sont arrivés depuis la loi sur les passeports, soient tenus de représenter les |)aRse-
(1) Arehive$%ationalt%» Carton G 148. feuille o* 241.
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ports qu'ils ont dû prendre dans leurs municipalités. 11 arrivera peut-être que les quatre mots Sue je dis ici purgeront la ville de Paris, avant emain, de plus de t),UOO étrangers qui y sont sans passeports. (ApidaudissemenU.)
M. Couturier. Je demande que TAssemblée prenne en considération les mesures proposées par le ministre de l'intérieur.
Plusieurs membres : il n'en a point proposé.
M. Couturier. Messieurs, les mesures à prendre gonttrès urgentes. Voici ce qui mVst arrivé hier soir dans le Palais-Royal. Je revenais de diner à 5 heures du soir. Je fus racolé, au milieu du jardin, par un homme vêtu comme un loup, qui prétendait que je l'avais coudoyé en passant sous les arcades où je n'avais pas mis le pied. 11 croyait trouver en moi quelqu*un avec qui il pourrait élever une rixe.
Plusieurs membres : Rail ! bah !
M. Dubois-de-llelief^ardc. J'ai vu 2 citoyens d'Arles qui mont assuré que tous les contrerévolutionnaires qui étaient dans cette ville, sont actuellement à Pari:?.
M. Léonard llobiu. La municipalité prend, dans ce moment-ci, les mesures nécessaires pour assurer la police de Paris; les 48 sections sont assemblées, et je suis assez étonné qu'avant le résultat des délibérations de ce soir, M. le maire de Paris pro|)ose des mesures. L'objet est pressant; vous ne pouvez attendre le rapport de vos comités. 11 faut des mesures plus promptes. M. Guadet vous les a indiquées. J'appuie ses propositions, et je crois que l'Assemblée nationale doit les décréter sur-le-champ. Je demande que le ministre de l'intérieur soit tenu d'enjoindre à la municipalité de faire procéder le ()lus promptement au recensement des habitants de la ville de Paris.
M. Uanire. Le comité de surveillance a reçu 150 lettres, qui lui ont été adressées par les ofticiers municipaux des diverses municipalités de l'Empire, toutes annoncent que les prêtres non sermenlés, se rendt^nt actuellement en foule à Paris; qu avant de partir, ils ont annoncé aux patriotes des villes qu'ils ont quittées, qu'ils venaient à Paris pour un grand coup. {Murmures.) Ainsi, Messieurs, le plus granu nombre des étrangers actuellement à l^ris, est com[)os(' de prêtres non sermenlés. (Murmures,) J'observe
gu'ils sont les ennemis les plus acharnés de la évolution. Je demande dune qu'on ouvre la discussion sur les mesures à prendre contre les prêtres rêfractaires, et que le décret suit rendu séance tenante.
M. Mayerne. M. le ministre de Tintérieur vient de vous dire qu'il a des inquiétudes sur la situation actuelle de Paris. Certainement il a la surveillance di^ la nulice. Il a dû s'en occu|)er. 11 a déjà <in ado[)ter ties mesures pour l'exercer. 11 serait donc fort intéressant, avant de fermer la discussion, qu'il voulût bien nous propuser les mesures qu'il croit les plus convenaldes, et celles qu'il a déjà prises. Je fais la motion que M. le ministre soit prié, par M. le Président, de vouloir bien s'expliquer sur tous ces objets; nous donner lecture de lu lettre de M. Pétion, et pourquoi les 48 sections de Paris sont assemblées.
Plusieurs membres :La discussion fermée!
(L'Assemblée ferme la discussion.)
Plusieun membres demandent que rÂssemblée
par M. Guadet et relatives l'une au recensement des habitants de Paris, l'autre à la présentation des passeports.
D'autres membres demandent que le ministre de l'intérieur soit entendu.
D'autres membres insistent pour le renvoi au *'^ ^ '' ' ' ' adjoints le
sections des
comité des Douze auquel seraient adjoints le comité de surveillance etrunedes2secti
rapports du comité de législation.
D*autres membres réclament la priorité pour cette dernière motion.
(L'Assemblée accorde la priorité à cette motion et décrète, en conséquence, le renvoi de la proposition du ministre (le l'intérieur aux comités des Douze et de surveillance auxquels serait adjointe une des 2 sections des rapports du comité de législation, pour en faire le rapport lundi.)
M. Roland, ministre de l'intérieur^ s'exprime ainsi (1) :
Monsieur le Président, Messieurs, les archives de la ci -devant noblesse de France étaient placées aux (rrands-Augustins.
Le local qu'ils occupaient, ayant été donné pour des objets utiles, on m'a proposé de les porter a la Bibliothèque nationale.
11 m'a paru qu'on y destinait, pour ce simple dép(^t, un établissement plus considérable que ne le comportent les principes constitutionnels : que ce n'était en quelque sorte insulter aux connaissances humaines, et à la fois éterniser les emblèmes de la vanité et de l'orgueil, que de lui donner une telle importance; et j'ai suspendu toutes dispositions à cet égard.
Je représente à l'Assemblée nationale que cette collection renfermant une immensité d'objets, qu'il est utile et peut être dangereux de conserver, elle jugera peut-être convenable de nommer des commissaires, pour faire le choix des objets qui doivent être conservés ou détruits, et la réduire ainsi à ce qu'elle doit être de nos jours et àl'esprice qu'un tel dépôt doit occuper.
M. YinreiiN-Planollut. Je demande que tous les titres de la ci-devant noblesse, autres nue Ci'ux de propriété, soient distraits des Grands- AuL'ustins [)ar les soins de la municipalité de Paris et renvoyés à la caisse de Textraordinaire [)our y être brûlés comme les assignats annulés. {App/audiasements.}
Plusieurs membres : Aux voix l'urgence!
«.L'Assemblée décrète l'urgence.)
M. IlehaiiMsy-llobeeourt. Je demande qu'il soit fait un inventaire de ce qui devra être brùlé. Il peut y avoir [)arini ces papiers des monuments précieux nour les sciences, pour les arts et surtout pour l'histoire. Je ne vois rien d'ailleurs de fort urgent dans la motion de M. Vincens. Je demanJe le renvoi au comité d'instruction publique du mémoire lu par le ministre, ainsi que de toutes les propositions qui ont été faites, imur présenter ses vues sur ceux des titres qu'il faut conserver ou anéantir et sur le mode (le distraction.
M. UelacroK. Conserver tous ces titres, c'est perpétuer l'espoir des contre-révolution* naires. Je demande qu'on les brille et qu'on en fasse autant dans tout le royaume.
M. Woy»lB de tiartempe. Je demande la
parole.
riuëieuTë memoreë ueuiauuviii que i asdciiiuicc
i*occupe 8ur-le-champ des 2 mesures proposées J (i) Archives nationales : Carton G 148, fauUto ■• UL
[AiMmbU» naiioMle législative.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [IS mai ITM.]
Vn membre : Je demande que M. Voysin soit enlendu, parce qu'il a des lilres qui sout encore tout neufs.
M. Malot. 11 y a beaucoup de pièces, dans ces monumentH de i'orpueil, qui coiilieunent lies faits essentiels à l'histoire. Je demande que le choix en soit fait par des commissaires nommés & cet etTet.
Pfmieun menbrei : La discuasioQ fermée!
(L'ABsemblée ferme la discussion.)
PluiieaTS membres : Le renvoi au comité!
D'autres membres ; La question préalable sur le renvoi !
{L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le renvoi au comité.)
M. Vinc«ns-PI>D«hal. Voici la rédaction que je propose:
« 1*8 papiers déposés ans Augustins de Paris, appartenant ci-devant aux ordres de chevalerie et à la noblesse de Krance, seront brûlés par le département de Paris, aprt^s qu'il en aura été distrait sous sa surveillance, parla municipalité
de Paris, et conformémunt au décretdu
les titres de propriétés, tant nationales que particulières. >
Platieurs voix : Et les monuments de l'histoire î
H. LcBiAnlcr- -I^ demande que l'on décrète le principe et que l'on renvoie la rédaction au comité.
M. Herlel. Je demande qu'à ces mots r litres de propriétés tant nalionah's que particulières, on ajoute encore ceux-ci : et les litres qai peuvent concerner les sciences et les arts.
<L'A8semblée adopte, sauf rédaction, l'article de M. Vincens-Plauchul avec l'amendement de H. Sierkt.)
M. Dbcoh. Je demande que la même opération soit faite dans tous les déparlenienls du rovaume, car les titres de noblesse étant une monnaie qui n'a de valeur nulle part, nous a*-. devons pas risquer de les laisser mettre en circulation. (Marmvres et apptaitdissemenlt.)
Un membre :1e demande la question préalable 8ur cet amendement. Ce serait un moyen d'égarer le peuple et de l'inviter à porter la torcbe dans les dépôts publics.
U. Herl«t. La proposition de M. Ducos est bien la conséquence du principe que vous venez de décréter. Mais SI. Uucos ifinore, sans doute, qu'en outre d'un décret, les scellés sont apposés sur les papiers de toutes les chambres des comptes. Je ne crois donc pas que vous imissiez dauB ce moment-ci adopter celte proposition, dont je suis bien d'avis, avant d'avoir entendu le rapport qui doit vous être fait sur la levée de ces scellés; je demande l'ajournement.
(L'Assemblée ajourne la proposition de M. Ducoa.)
Suit le teste définitif du décret rendu :
■ L'Assemblée nationale, considérant qu'il «'agit de déterminer un local où seront déposés les titres qui l'ont éié jusqu'à présent ilans les bAtiments du couvent des ci-devant Grands- Augustîns, et qu'il importe de réduire le dépôt de ces titres à ce qu'il doit être de nos jours et à l'espace qu'un tel dépOt doit occuper, décrète qu'il y a urgence.
l'argeDce, dtoite que les papiers déposés aux
Augustins. appartenant ci-devant aux ordres de clievaleric et a !u noblesse, seront brûlés sous les onlres du département de Paris, après qu'il aura été distrait, sous sa surveillance, par la municipalité et la commission des savants, les titres de propriétés, tant nationales que parti culir'rcs, et les pièces qui pourraient intéresser les Bciencf.s et les arts. »
M. ttoland, ministre de l'intérieur. Je crois devoir encore rappeler à l'Assemblée que la continuation des troubles religieux sollicite de sa sagesse les mesures les plus promptes.
htiuiears membres : Le rapport est ajourné k demain !
Un membre : Je demande l'ordre du jour motivé sur ce que la discussion du projet de décret Présenté par la commission des Douze est à ordre du jour de demaiiil
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour, ainsi motivé).
(L'Assemblée reprend la discussiort du projet de décret des comités militaire, de législation et diplomiilique réunis, sur la forme den jugements militaires en campagne et la police coriectionnelle de l'armée (1).
M. Mathieu Dniims, rapporteur, donne lecture des articles l, 2, 3, 4 et 5 du titre 11, qui sont successivement mis aux voix et décrétés dans les termes suivants .-
• (kinformément à ce qui est prescrit par l'article 7 de la loi du 29 octobre 1790, il sera établi, dans cbaque année, le nombre de cours martiales que le général d'armée aura jugé né-
Art. 2.
■ La juridiction de chacune des cours martiales établies dans la même armée, s'étendra dans Iç royaume et hors du royaume, sur tous les militaires atlacbes à cette armée, et sur toutes les personnes attachées à son service ou qui la suivent.
Art. 3.
" Le siège habituel de chacune de ces cours sera déterminé par le ^'énéral, en sorte que. de chacun des points qu'occupera l'armée, ou jiuisse promjilement recourir à I une d'elles; cependant il sera libre au grand juge d'ordonner le transport de la cour maniale hors du lieu où elle siè^ie habiluelleme'it, toutes les fois que celte mesure pourra contribuer k la sûreté des prisonniers, à la prompte exécution des affaires, ou pour toute autre considération importante.
< Les cours martiales à l'armée pourront tenir leurs séances partout, et même en plein air.
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par la clameur publique, ou de toute autre manière.
Art. 5.
« La formation du tableau des jurés, établis par la loi du z'j octobre ITv^j, ne sera pas obligatoire â Tarmée.
c Le service de ces •.' jur*:» sera rempli alternative ment par tous les individus qui conip'> sent ou ïUivent iesarniées, sans qu'aucune raison puisse les en dispenser, de quelque arme, de quelque î/rade, *lt quelque proies^ion qu'ils s'iieni, soil qu'ils servent en corps ou par tiétacbement, ou m^'^me hors de lis ne.
On sera appelé, pour le service des jurés, par le commandant militaire de la division, lorsqu'il
ront soumis, â cet égard, à un tour de service, et en suivant Tordre des colonnes.
« Lorsqu'il y aura ? réjfiments dans le lieu de la convocation, il sera nommé des jurés sur la lotalilé de ces 2 régiments; lorsqu'il y en aura :î, il en sera de même jusque» et compris le nombre de i ré^fiments, nombre auquel on s'arrêtera, quel que soit celui des troupes comprises dans la même division-, mais quand les S premiers réL'iments auront satisfait â cette obligation, on recommencera à nommer des jurés dans les régiments qui suivront.
« Les ofliiiers des états-majors des armées, les officiers et sous-ofliciers pris dans les détachements envoyés aux armées, quelle que soit leur arme, seront, dans toute circonstance, nommés par roflicier qui se trouvera commander, en les prenant chacun â leur tour dans la colonne de leur (.'rade.
" Nul ne sera appelé pour les jurés, s'il n'a les qualités requis s par l'article VJ de la loi du 20 octobre 1700.
M. .Halhlcii DamaM, rapporteur, donne lecture de l'urlicle (> qui est ainsi conr;u .-
Art. 0.
• Lorsque les prévenus seront militaires, quels
auc soient leur nombre et leur {jrade, le jure 'accusation sera formé par des militaires, à raison d'un par chacune des 7 premières colonnes, et de 2 du ;:rade du prévenu.
"Lorsque les prévenusserontdespersonnesatlachées au service de 1 armée, .)u étant à sa suite, quelque soit leur nonibre, h: juré d'accusation sera composé de D personnes, à raison d'une par chacune des 7 colonnes militaires, et de 2, prises à tour de rôle parmi les personnes de la même condition que l'accusé; il en sera de même lorsque, dans le nombre des |)ré venus, il y aura des militaires, des persrmnes non militaires; dans tous les cas la majorité absolue entre les jurés d'accusation fixera leur détermination, ainsi qu'il est prescrit par l'article 'il de la loi du 20 octobre 17^0. »
Un membre demande, par amendement, qu'au mot condition soit bubstitué le mot état,
(L'Assemblée adopte l'article G avec l'amendement.)
M. Mathieu Damaii, rapporteur, donne lecture de l'article 7, qui est ainsi convu :
• Art. 7. Lorsque les accusés seront militaires,
q-f.l que S':,it leur nombre et leur grafe. \r y^ré Ce jugement "sera formé d'aprrs i'ûn.:.::' iZ de lalii du 2v« octobre. Lorsque les -..-•« se.'ont des personnes attachées au âcrv.ic ►je i'arn.ée, ou triant â sa suite, quel que ? .: .v-r nombre, il sera pr':sentv, pjur le jure o^ /-e'ement, 2!f mihtaires, à rais-jn de 4 jiir .iîfie colonne, et > perjonnes prises à ti-jr d-r :r*e, parmi celles aiiachées au service deTs::!^. :a éîant â sa suite ; ce qui d^nne le ncmire •:?: /ô, qui, au moyen des récusations, se re-ii:;; â :^, dont 2 de lacjndition de 1 accusé, alla::, très à iarmve. Il e:i sera de niû-me lorsque, :a:*s le nombre des ace j ses. quel qu'il s.'it. il y aura *les militaires et des personnes non î::ili";aires. Dans tous les cas, les récusations seront ; r.;i->sé»rs sur chacuîie des 5e[..t colonnes, i>:'ur les
les récusations seront proposées alternaiive.'iieal par chacun deux, à commencer par ie plus Jeune, ain^i qu'il est prescrit par la deuxième partie de l'article 20 de la loi d uctL^bre 17>J. ■
Un membre demande, par amendement, qu'au mot condition soit substitué le mot état.
L'Assemblée adopte l'article 7 avec Tameademen t. •
M. Mathieu Damas, rapporteur, donne lecture de l'article 1" du litre 111, qui est mis aux voix et décrété dans les termes suivants :
TITIŒ 111.
Des juges de paix et de la police correctionnelle
militaire.
« Art. 1" Les commissaires-auditeurs qui» dans les cours martiales, resteront toujours char^'és de la poursuite de to:js les délits militaires, rem i)li ront encore, dans les camps et armées, les fonctions de juges de paix, envers les ^'ens de guerre et autres attachés à leur service, ou qui sont â leur suite. »
M. .Mathieu llumaH, rapporteur, donne kcture de rarticle 2, qui est ainsi coni;u :
« Art. 2. Ils jn^'eroni toutes les contestations qui pourront naiire, d'après les principes de la police correct ionni'lle civile. Ils jugeront aussi tous les délits qui n'emporteront [)as la peine de la privation de la vie, et de l'état «les personnes. Ils seront, en conséquence, assistés, dans leurs ju;:enients, par deux cominissaires ordinaires des guerres, et, à leur défaut, par les ileux capitaines, qui, sur l'état de service, se trouveront être rentrés les derniers au camp. »
M. I^emontey. Je demande qu'il soit ajouté à l'article :
" Los ju<zements de police correctionnelle militaire, non plus que ceux des cours martiales, ne seront sujets ni à l'appel, ni â la cassation. »
< L'Assemblée adopte l'article 2 avec Tamendement de M. Leinontey.)
M. .Hnihion Humai», rapporteur j donne lecture des articles 3 et 4, qui sont successivement mis aux voix et décrètes dans les termes suivants :
f Art. 3. Les généraux d'armée, dans lei règlements que la loi les autorise à proclamer pendant la durée de la guerre, y classeront tout
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les objets qui doivent ôtre soumis !i ia police correciionnelle, et jugés par les coinuiissaifusauditcurs.
" Art. 4. Le pouvoir exécutif fera publier une instruction détailiée, tant sur le service des courj martiales, que sur le tribunal de police correct iounelle militaire dans les armées. Ce règlement, uniquement relatif au service en campagne, devra être conforme aux bases établies par le présent décret, et aux lois antérieures, tant sur la compétence des tribunaux nilitain-s que dans le Code pénal, pour tout ce qui ne se trouve pas expressément abrogé. "
Suit le texte déitnitif du décret rendu ;
• L'Assemblée nationale, considérant que la désobéissance aux ordres des généraux et l'însubordination doivent être réprimées avec d'autant p1li.s de sévérité que l'inlamie et la Idclicté de tels délits compromettent rhonneur national, la gloire des vrais soldais de la liberté et le Buccés de leurs armes ; considérant que la première marque de sati.^ l'action que la nation doit donner aux soldats lîdëles, c'est la prompte punition des infractions de la loi ; voulant remplir le vœu de la nation et donner au chef suprême de l'armée tous les moyens de la préserver des séductions et des déSânces qui compromettent le sort de l'Empire ;
• Considérant cependant que tes bases de l'égalité et de la liberté individuelle doivent être soigneusement conservés dans toutes les institutions et gue les lois ont d'autant plus de force ({u'elles tiennent de plus près à ces principes inviolables : délibérant sur la proposition du ministre de la guerre, converlie en motion par un de ses membres, relativement à la tenue des cours martiales et a la forme des jugements militaires en campagne; après avoir entendu le rapport de ses comilés militaire, diplomatique et de la législation, réunis, décrète qu'il y a Dfgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Det tribunaux militaiTes à l'armée.
Art. 1".
■ Tous délits militaires ou communs, commis i l'armée pendant la guerre par les individus qui la composent, sans dislincUon de grade, de métier ou de profession, seront jugés par des cours martiales, ou par la police correctionnelle militaire, suivant la gravité du délit, coafORDément aux dispositions suivantes.
■ Tout prévenu d'un délit militaire, ou d'un délit commun, dont la peine, s'il est trouvé coupable par le juré, doit être la privation de la TJe ou de son état, sera traduit devant la cour martiale.
Art. 3.
■ Tout prévenu d'un délit ou d'una faute excédant celles de pure discipline, dont la connaissance est réservée par les lois militaires au conseil de discipline, et dont la punition ne derra être ni la privation de la vie ni celle de ■OD état, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle militaire.
Art. -i.
" A l'armée, les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle militaire appliqueront aux délits militaires, les peines énoncées dans leCode pénal militaire, ainsi que dans les rèf-'lemenis que les généraux et commandants en chef so[it autorisés à faire par l'article 11 de la loi du t'J octobre; les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle militaire appliqueront aux délits civils les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires.
Det court marliaUi.
Art. 1",
" Conformément à ce qui est prescrit par l'article 7 de la loi du ?9 octobre 171(0, il sera établi dans chaque armée, le nombre des cours martiales que le général d'armée aura jugé nécessaire.
royaume et hors du royaume, sur tous les militaires attachés à cette armée, et sur toutes les personnes attachées à son service, ou qui la
suivent.
Art. 3.
" Le siège habituel de chacune de ces cours sera déterminé par le général; en sorte que de chacun des points qu'occupera l'armée, on puisse promplement recourir à l'une d'elles. Cependant il sera libre au grand juge d'ordonner le transport de la cour martiale hors du lieu où elle siège habituellement, toutes les fois que cette mesure pourra contribuer à la silrele des prisonniers, a la prompte expédition des affaires, ou pour toute autre considération importante.
" Les cours martiales à l'armée pourront tenir leurs séances partout, et mémo en plein
Art. k.
« Les prévenus de délits qui devront être jugés par les cours martiales, seront traduits devant la plus prochaine, sur ia plainte du commissaire- auditeur qui en aura le plus tôt été averti, soit par une dénonciation expresse, ou par la clameur publique, ou de toute autre manière.
Art. 5.
• La formation du tableau des jurés, établie par la loi du 29 octobre 1790, ne sera pas obligatoire à l'armée.
■ Le service de ces 2 jurés sera rempu alternativement par tous les individus qui composent ou suivent les armées, sans qu'aucune raison puisse les en dispenser, de quelque arme, de quelque grade, de quelque profession qu'il* soient, soit qu'ils servent en corps ou par détachement, ou même bors de ligne.
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" On sera appelé pour ie service des jurés par le cominandant militaire de la divii^ion. Lors-
Su'il n'y aura ((u'un régiment dans le lieu où !g 2 juréa doivent être convoqués, le régiment fournira les jurés nécessaires, en prenant les plus anciens odiciers, sous-ofliciers et soldats qui seront soumis, à cet égard, k un tour de service, et ea suivant l'ordre des colonnes.
■ Lorsqu'il y aura 2 régiments dan:i le lieu de la convocation, il sera nommé des jurés sur la totalité des deux régiments. Lorsqu'il y en aura 3, il en sera de même, jusques et y compris lo nombre de 4 régiments : nombre auquel on s'arrêtera quel que soit celui des troupes comprises dans la même division ; mais quand les 4 premiers régiments auront satisfait à celte oDli^ation, on recommencera k nommer des jurés dans les régiments qui suivront.
« Les officiers des états-majors des armées, les ofliciera et sousofllciers, pris dans les détachements envoyés au.*: armées, quelle que soit leur arme, seront, dans toutes circonstances, nommés par l'oflicier qui se trouvera commander, en les prenant chacun k leur tour dans la colonne de leur grade.
■ Kul ne sera appelé par les Jurés, s'il n'a les qualités requises par 1 article 19 de la loi du 29 octobre 17a0.
■ Lorsque les prévenus seront militaires, quels que soient leur numbre et leur grade, le
Îurë d'accusation sera formé par des militaires, 1 raison d'un par chacune des 7 premières colonnes, et de 2 du grade du prévenu. Lorsque les prévenus seront des personnes attachées au service de l'année ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, le juré d'accusation sera composé de fl personnes à raison d'une par chacune des 7 colonnes militaires, et de Z pri.scs à tour de rôle parmi les personiies du mâme élat que l'accusé. 11 en sera de nii>n)e, lorsque, dans le nombre des prévenus, il y aura des militaires et des personnes non militaires. Dans tous les cas, la majorité absolue entre tous les jurés d'accusation n.\era leur détermination, ainsi qu'il est prescrit par l'article 41 de la loi du 29 octobre 1/90.
Art. 7.
■ Lorsque les accusés seront militaires, quels
aue soient leur nombre et leur erade, le iuré e jugiment sera formé d'après l'article 2:1 du la loi du 20 octobre. Lorsque les accusés seront des pcrsojines attachées au service de l'armée ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, il sera présenté pour le juré du jugement 28 militaires k rai.ton de 4 par colonne et 8 personnes prises à tour de rôle, parnii celles attachées au service de l'armée ou étant i sa suite ; ce qui donne le nombre de 36 qui, au moyeu nés récusations, se niduit à 9, dont 2 de l'état de l'accusé, altacliées à l'armée, il on sera de même lorsque dans le nombre des accusés, quel qu'il soit, il y aura des militaires et des personnes non militaires. Dans tous les cas, les réiusalions seront proposées sur chacune des 7 colonnes, pour les réduire succGBsivemcnt au quart, conformément k ce qui est prescrit par l'article 24 de la loi du 29 octobre 1790 ; et s'il j a pluiieufs accusés,
les récusations seront proposées alternativement par chacun d'eux, à commencer par le plus jeune, ainsi qu'il est prescrit par l'article 2o de la loi d'octobre 17'J0. "
Art. 1".
« Les commissaires-auditeurs, qui, dans les cours martiales, resteront toujours chargés de la poursuite de tous les délits militaires, rem-
{iliront encore, dans les camps et armées, les onctions de juges de paix envers les gens de guerre et autres attachés k leur service, ou qui sont à leur suite.
Art. 2.
« Ils jugeront toutes les contestations qui pourront naître, d'après les principes de la police correctionnelle civile; ils jugeront aussi tous les délits qui n'emporteront pas la peine de la privation de la vie et de l'état des personnes; ils seront, en conséquence, assistésdans leurs jugements , par 2 commissaires ordinaires des guerres, et k leur défaut, par les deux capitaines qui, sur l'état de service, se trouveront être rentrés les derniers au camp.
• Les jugements des tribunaux de police correctionnelle militaire, non plus que ceux des cours martiales, ne seront sujets, ni à l'appel, ni à la cassation.
Art. 4.
* Les généraux d'armée, dans les réglementa
3UC la loi les autorise à proclamer pendant ïu. urée de la guerre, y classeront tous les objets qui doivent être soumis à la police correctionnelle et jugés par les commissaires-auditeurs.
Art. f..
« Le pouvoir exécutif fera publier une instruclion détaillée, tant sur le service des cours martiales que sur le tribunal de police correctionnelle militaire dans les armées. Ce règlement, uniquement relatif au service en campagne, devra être conforme aux bases établies par le présent décret et aux lois antérieures, tant sur la compétence des tribunaux mililaîrcs, que dans le Code pénal, pour tout ce qui ne se trouve pas expressément abrogé. >
.M. Cnrnol-Feulcina, le jeune, au nom dm comité mitil'iin; fait un rapport et présente un projet df décret (I) ïur la garde du roi; il s'exprime ainsi :
Messieurs, les événements qui se sont passés dans le jardin des Tuilerii^s les 2:i et 2) du mois dernier, et qui vous ont été dénoncés ie 'ii par un membre de celle Assemblée i2). ont attiré votre plus sérieuse attention ; votre sollicitude i cet
moiioa de M. KumidI.
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égard s'est développée en raison de la nature de Taffaire qui y a donné lieu, et de riinportance que vous saviez qu'y attachait un plus grand nombre de citoyens : vous avez chargé votre comité militaire de vous en faire incessamment le rapport; et de vous présenter les moyens de prévenir parla suite tousévénements decé genre, qui ne sont propres qu'à faire naître et à augmenter les défiances, à a<>:iter les esprits, si prompts et si faciles à enflammer aujourd'hui, et à empocher le retour de la paix et de la tranquillité intérieure, si ardenmient désirées par tous les vrais amis de la Constitution et de la liberté.
Votre comité, Messieurs, pour répondre à vos vues, s'est empressé de prendre tous les renseignements nécessaires pour se mettre à même de vous développer la série des faits qu'il vous importe essentiellement de connaître, et les causes de toutes espèces qui les ont successivement amenés. Ce n'est qu'en remontant ainsi à la source du mal, qu'il a cru pouvoir vous proposer un remède certain : car, il ne [)cut vous le dissimuler, c'est du défaut de lois positives qu'est né le désordre qui vous a été dénoncé; désordre qui, tôt ou tard, se renouvellerait peut-être encore avec des symptômes plus alarmants, si vous fermiez les yeux sur le vide de la partie de notre législation qui est relati\e à la garde du roi.
Avant rétablissement de la garde soldée, les gardes nationales et suisses montaient seules la garde, tant dans l'inlérieur qu'à l'extérieur du château, et dans le jardin des Tuileries. Le département de la police avait confié alors à 11. Saulteau, comme commissaire de ce département, le pouvoir de requérir la garde au roi toutes les fois qu'il le jugerait nécessaire; et c'est en vertu de ces réquisitions qu'elle faisait des patrouilles, ainsi que tout autre service extraordinaire.
Lors de l'établissement de la garde constitutionnrlle du roi, au mois de février dernier, après quelques légères difficultés, les postes furent fixés entre la garde nationale et la garde du roi, de manière a se trouver, presque partout, faisant ensemble le même service, et habitant les mêmes salles et les mêmes corps de garde.
La garde nationale, cependant, ne devant plus servir que de garde d'honneur, parut douter un moment si elle pouvait encore être requise pour faire des patrouilles, et si ce service ne devait pas être exclusivement exigé de la garde soldée; cependant, sur l'observation qu'elle fit qu'une gante d'honneur, quelle qu'elle fût, devait regarder comme son premier devoir celui de veiller à la sûreté de la personne à la garde de laquelle elle était proposée, elle crut ne pouvoir se refuser à ce genre de service, et il fut convenu verbalement, entre elle et la garde du roi, que lespatrouilles se feraient en commun, mais
3ue Tofucier des caries nationales les commaneralt toujours. La même convention eut lieu, bientôt après, avec les cardes suisses, sous les mêmes conditions. Quelque extraordinaire que puisse paraître une pareille agrégation à ceux
S ai ont mûrement examiné l'organisation constutionnelle de ces différents corps, Ton ne peut se dissimuler que, d'après le silence de la loi sur le service à flxer à chacun d'eux dans leurs fonctions habituelles auprès du roi, ils n'aient adopté on parti provisoire, très propre à maintenir eotreeux une bonne et constante harmonie, ptrti qu'on ne peut supposer leur avoir été dicté
que par l'amour de l'ordre et de la Constitution; car il serait trop pénible de suppoî^er, et que les conquérants de la liberté aient voulu ^e coaliser pour la détruire, et qu'il ait du venir dans Timaginalion de quelques-uns de ses méprisables ennemis, de les réunir pour les séduire ou les corrompre. Votre comité, loin devoir dans cette réunion fraternelle aucun danger qui pût un seul moment mettre en péril la liberté, n'y a aperçu au contraire qu'un triomphe éclatant pour elle; car combien de projets funestes cette réunion n'a-t-elle pas déjoués? Mais telle est la perversité des ennemis de la Constitution, qu'ils ont cherché à profiter de cet élan même de patriotisme, pour jeter des méfiances sur la pureté des intentions de la garde nationale; ils n'ont pas craint de pousser l'absurdité jusqu'à supposer qu'elle pouvait être séduite par la garde un roi, en même temps qu'ils ont feint d'ifïnorer que cette garde, excessivement faible en nombre, eu égard à la garde nationale, se fût bientôt pénétrée avec elle, si déjà elle ne l'eût été, de ses principes de liberté : qui est celui de nous en effet, Messieurs, qui ne sache que la grande masse des gardes constitutionnels du roi est vraiment patriote? Et qui ne pense que tant que les ennemis publics et secrets de la Constitution s'agiteront, comme ils le font encore aujourd'hui, autour du trône, le meilleur moyen de conserver dans toute sa pureté le patriotisme de ces gardes, qu'on cherche à égarer par les plus coupables manœuvres, ne soit une liaison intime et journalière avec les gardes nationales, qui, par essence, sont les soldats de la liberté qu'ils ont conquise, et qui. n'en doutez pas, Messieurs, sauront la défendre au péril de leur vie. (Applaudissements,)
Tels étaient les rapports qui existaient entre les trois différents corps à qui la Constitution et une loi provisoire (du 15 septembre 1791, relative aux gardes suisses) ont confié la garde du roi, lorsque, le 23 avril dernier, M. Saulteau requit M. la Chesnaye. chef de légion, de service au château, ^ordonner des patrouilles, à l'effet de faire sortir du jardin des Tuileries, des particuliers qui, suivant une lettre du commandant général au maire de Paris, pendant trois jours consécutifs tenaient des conférences et les propos les plus incendiaires. Cette patrouille eut lieu, composée d'un détachement de chacun des trois corps de la garde du roi, conformément à la convention faite entre eux : elle arrêta 2 citoyens, et saisit avec eux un sac rempli de livrets; ces citoyens, qui ne firent aucune résistance, furent conduits au bureau central des juges de paix par la garde nationale, qui fut renforcée, chemin faisant, de la garde des ports et des postes de la Samaritaine et d'Henri IV, le premier détachement s'étant trouvé trop faible à cause de reffervcscence du peuple qui allait en croissan à chaque instant. Si. Légier, juge de paix, apiès avoir interrogé tous ceux qui avaient été témoins des faits, et pris la lecture des livrets, ordonna que les particuliers arrêtés fussent remis en liberté, et leur recommanda de ne plus faire de lecture aux Tuileries.
Le lendemain 24, il s'établit de nouvelles patrouilles par ordre de M. Mandat, chef de légion, de service au château, composées comme celles du jour précédent. Une de ces patrouilles fut insultée dans la personne de son chef, à qui quelques inconnus, payés sans doute par I les ennemis de Tordre et de la tranquillité
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publique, critrenl : À bas let épauhlles! en même temps qu'ils se mirent en devntrilVxécuUT leur coupiil>lti dossciu; la L'ontcnauccdcla^ïanle leur en avani imposé, clic se porta de nouveau daus diverses pailiea du jai-din, où elle arrÉla 2 prtioullers qui Tureul, comme lu veille, ciiniluitii au bureau central des juges de paix, d'api'ës le rapport du cNef de lé(:ioii.
Ces nouvo'.les piilrouilles et cci' nouvelles arrestaiioiid vous fiireut dénon ées le lendemain, el elles avaient fait effevaivenieut le plus mauvais elfel. l'Iu^ieurH particuliers avant été arrachés de force des mains de la Fç^nle, un tien de plaisir et de repos r^iillit devenir un théilru de carnaïie et de san^'. M. Cliastel-:>avoisien, arraelié ainsi lies mains de la garde. ci:rivil le lendemain au président de cette Assenililée pourse plaindre des violences cxercéi's cimlre lui dans celte cire )nslancc, et des mauvais Irailenienls qu'il essuya iiendant tout le temps que dura cette lutte', nit ses viMcincnts furent déchirés, el où il pi'rdit son porteleuille
Ui" la réunion de tous ces faits, Messieurs, il résulte : 1° ([ue, d'aiir;''.- ie silciici' de la loi, les 3 corps composant actuellcinent la j-'anle du roi se Sont cru et ont pu se croire en droit, sous son autorité, de s en distribuer le si-rvicc; 2" que. d'après le même silence de la loi, ils ont
fu penser que la surveillance du j.irdin des iiileries leur ét^it attriliuje comme celle du cluUeau, dont i! éluil une dé(ieridance; 'i" qu'eii vertu de cette surveillance, ils ont été fondés à croire qu'il était de leur devitir d'y maintenir la silretc et la Iratiquillilê, en en écartant tous ceux qui se permettaient de latn)ul)ler.
Tant aiie li-s cor[is rAuiiis de la j^arde du roi se sont l)ornês à ce service, votre comité a bien a|ieri;u quelques léfiéres iin])rudeiicei!, mais aucune infraction réelle à la loi: il n'y a vu que l'exercice d'un droit dont chaque particulier ufe iourneilemenl chez lui. ci il n'a pas pensé qu'il ait jamiis pu Ctrc datis l'esprit de I;i loi. ni dans rillleiilion rie l'Assemblée nationale, ([ue le roi ne jouit pas à cet éuard de ec4ui qu'oEit tous les autres citoyens de 1 Empire.
(le n'est pas sous un point de vue aussi favorable que votre comité a envisa^'é la conduite que s'était permi.ie le détachement di' la (.'arde nationale de service au chiltcau, en eond lisant au huix-aii des juues de |iaix les citoyens qu'elle avait arrêtés ; il a |iensé que sa mission ne jionvail s'étendre qu'à emiHÏidier le désordre, el proté[!er la sûreté dans je lien dont la garde lui était conliée en eti t'.\jiiilsanl les lioninies tuilm- Iciits et suspects, sauf à requérir lu fu'cc publique que, dans au''un cas, elle ne iionvail remplacer. I^s gardes du roi et les gardes suisses si' EOJil striclenient iMirnéi'i à c service ; les gardes nationales (Mit onhli'', ilatis celte ocrasiun, qu'ils faisaient seulement les fonctions de
fartes d'Iiounenr du roi, et ont fait hors de enceinte du château \m service public pour lequel ils n'étaient point requis. La Innjiue haliituile de faire seule le service au cbàleau, le défaut de lois précises qui fixent clairement celui ([u'elle doit y faire aujourd'hui, la dillerencc du service journalier pour lequel elle est habituellemeiil commandée, ont fait penser h votre comité militaire que cette Taule serait plutût envisagée [lar rAsseinblée nalionahcummc un excès de zôle qu'il convient d'arrêter dans sa source, çiue comme une faute grave qu'il faudrait punir : sauf cepenilaDt le recours,
par-devant les tribunaux, des citoyens qui se croiraient lésés.
Après avoir examiné les faits particuliers qui vous ont été dénoncés, déterminé le véritanle point de vue sous lequel ils doivent être envisagés, et indiquer les causes qui, les ayant successivement amenés, pourraient encore en reproduire de semblables, votre comité a dû soigneusement s'occuper k rechercher les ntovens les plus propres à en empi^clier le retour : il n'a pu les apercevoir que daus une loi qui, en indiquant h chacun son devoir, ne laissât plus rien à l'arbitraire, 'Uât à tout citoyen qui se dévoue à un genre pénible de service, la cruelle incertitude de ne savoir, quelles que soient d'ailleurs la pureté de ses Intentions, et la droiture de son cii'ur, s'il a mérité le blâme ou l'estime de ses eoncitovens: incertitude, Messieurs, qui, sur une terre de lilierté, ne jieut que flétrir le courapo. dégrader l'd me du citoyen, et le conduire ainsi aux funestes conséquences que chacun sent qu'entraine après soi un profond avilissement.
Dans le snppléiiteiit de loi que votre comité a eu, en conséquence, à vous proposer, il a dit envisaj^er le service de la gard.' du rot sons tous ses rapports, et se faire ces deux queslions :
Comment doit être composée, et quel doit être le service de la garde du roi ?
L'article 1'.^ do la section 1'" du chapilre 11 de la Llonstilution, lui a paru résomlre i'ieinement la première ; il est cmiju en ces termes :
■ [^ rui aura, indi'i'i'niliiiiiiin'nl de l-i ijarde il'lii'iinear ([ui lui sera fournie par les citoyens gardes nationales au lieu de sa résidence,' une ijariU^ paijfe ivt ti^i fon'ls de lu thli! civile; elle ne pourra excéder le nombre d'; l,l'l]lj hommes il pieil et liOU hommes à cheval. •
Il résulte de cet article que le roi ne pouvant paver de sa liste civile p'iis de \.n>v) luuumes, les' ci-devant gardes suisses ne faisant point partie de ce nombre, ne pvuvciit plus être cotnjiris au nombre des lumimes coniposaut la garde lin roi : s'ils ont continué jusipi'à pré>enl à en faire le service, ce ti'a été qu'en verlu d'un déiTClde l'Assemblée conslifiiaule du l-> septembre dernier, qui s'e^iirime ainsi : - l.'Assemliléo nationale décri-to que le roi sera prié de faire présenter ince.-sammenl, au Corps législatif, une nouvelle rormatiou du ci-devant régiment lies gardes suisses, d'après les conventions et la capitulation qui auront été agréées par le corps tielvéliqiie.
. K; cependant lAssemblée nationale, considéranl que ce régimen! s'est comporté do la inaiiièrc la plus siilisl'aisaute, et a bien mérité de la nation par sa conduite, décrète qu'il sera eiilivtenu sur l'ancien pied, jusqua ce qu'il ait été stulné aiilrenienl aur ut iiesiuialion c( le modi' de Sun service. "
Ce décrt'i. qui a été rendu dans l'espérance de voir bienlôl les négociafimis se terminer avec les cantons suisses, pour le renouvcllemeni des capitulations, et dans !e temps que la garde du roi n'était pas encore organisées, n'a pu intirmcr l'Aele constitulionnel. et laisser â la solde du roi une mastic d'hommes aussi cnnsidêrahlc que le ci-devant régiment des gardes suisses. aussi le roi n'eût pas plulot mis sur pie<l la première division de sa garde conslitulionnolle, qu'il écrivit à l'Assemblée nationale pour l'cng.ager 'a statuer sur le [»vcment et l'emploi de ce régiment. Votre comitë a pensé, Messieurs, qu'en attendant l'issue des négociations, qui ne peut pas être fort éloignée, Le ci-devant régi-
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ment dos gardes suisses devait continuer à ôtre traité comme il l'a été jusqu'à présent, et payé, non plus sur le fonds de la liste civile, mais sur ceux de l'Etat; et employé, comme tout autre régiment de la même nation, partout ofi le besoin du service pourrait l'exiger, la garde du roi devant iHre exclusivement réservée à ceux que la Constitution en a investis. La conduite du ci-devant régiment des gardes suisses, depuis près de 2 siècles qu'il est au service de la nation, et notamment depuis le commencement de la Révolution, conduite î\ laquelle l'Assemblée constituante a rendu une éclatante justice, a été celle d'iiorames dont le respect pour les lois a prouvé l'amour pour la liberté; et l'Assemblée nationale ne refusera pas de donner à ce régiment, dans une occasion aussi importante pour lui, une marque particulir-re de son estime et de la satisfactiun que la nation française a de ses services. (Applaudissemenls.)
La garde au roi étant une fois invariablement fixée, il ne reste plus qu'à en déterminer le service d*une manière précise dans toutes les circonstances, et à (ixer les rapfiorts que doivent avoir entre eux pour ce service, les citoyens
fardes nationales formant la garde d'honneur u roi et celle pavée sur les fonds de la liste civile.
La première question qui paraît se présenter à résoudre est celle de savoir qu'elle doit être et à quoi doit se borner celui de la garde d'honneur"? Il a paru à votre comité, d'apn'^s les plus mûres réflexions, que la garde d'honneur du roi, quoique devant concourir au môme but que la
f:arde soldée, avait cependant un caractère a bsoumcnt différent, en ce que les gardes nationales formant la garde d'honneur sont pariiculièrement responsables envers la nation de la sûreté de la personne du roi, dont la garde leur est confiée; tandis que la garde soldée sur les fonds de la liste civile, parait lui avoir été accordée. plutôt comme un supplément de la garde destinée au faste du trône et à assurer une certaine régularité de service agréable au roi, qu'il eût été difficile autrement de lui procurer dans toutes les circonstances, que pour répondre à la nation de la sûreté de sa personne.
D'après cette distinction puisée dans l'esprit môme de la Constitution, il ne peut plus rester de difficultés sur l'idée que chacun doit attacher à la dénomination de garde d'honneur du roi ; cette garde qui n'est qu'un détachement de la garde nationale, ne formant point un corps militaire^ ni une institutiort dans Vfltat (titre lY art. 3 de la Constitution) est composée des citoyens eux-mômes qui sont appelés par la Constitution à ce genre de service ; et certes rien ne Ï>eut être plus honorable pour eux que cette décgalion nationale, non plus que pour celui dont la nation leur a ainsi confié la garde. Lc.'^ idées une fois fixées sur ce point essentiel, il devient évident que les citoyens, formant la jiarde d'honneur du roi, doivent faire auprès de lui le service le plus propre à réiwondre à la nation de sa sûreté ; et que ce service leur est impérieusement commandé par la Constitution, indépendamment du service qu'il neut plaire au roi de confier à éa ^arde soldée. 11 existe encore une difîérence essentielle entre cette garde et la garde d'honneur, en ce que celle-ci, ne perdant point son caractère de garde nationale, peut être en tout temps requise par les autorités constituées, pour tout autre service public, tandis que la première ne le peut être dans aucun cas et sous aucun
prétexte quelconque que pour le service de la gardi^ du roi (cha(). Il, art. V^.)
Votre comité militaire, Messieurs, ne s'est pas dissimulé qu'on (>ouvait objecter à la théorie qu'il vient de vous développer, que la garde d'honneur déterminée par la Constitution, n'étant composée que des citoyens d'une seule commune, ne pouvait rassurer suffisamment la nation sur la garde du roi ; et que la garde soldée étant choisie indifféremment parmi tous les citovens de l'Empire, d'a[)rès un mode tixé par h Constitution, ce corps devait être regardé comme appartenant à la nation, et comme devant, [dus particulii'Tement encore, lui répondre de la personne du roi que la garde d'honneur.
Mais si l'on fait attention que la garde du roi est entièrement à la solde de la liste civile, solde que le roi est le maître de fixer à son gré; qu'ainsi elle n'est (|ue très indirectement payée )ar la nation ; qu'en conséquence, le service qui lui est confié tient [>lus d'un caractère privé que d'un caractère pubUc, la nation payant incfistinctement tous ses fonctionnaires, sans aucune exception et sans intermédiaire ; qu'une commune qui serait trop faible [)Our fournir à la garde d'honneur du roi, peut, dans tous les temps, requérir la garde nationale des communes voisines; que TAssefublée des représentants (le la nation n'a elle-môme pour sa garde que les citoyens gardes nationales du lieu de sa résidence et un très légf»r détachement de gendarmerie nationale; l'on sera convaincu que la garde d'honneur du roi est particulièrement et essentiellement celle qui est responsable envers la nation de la sûreté de sa personne; et que la garde qui est choisie et soldée par le roi lui seul, n'est responsable directement qu'au roi, et par là seulement, indirectement envers la nation, le roi n'étant et ne pouvant être par la Constitution que l'homme de la nation.
D'après ces principes, que votre comité regarde comme incontestables, il pense que rien ne s'oppose et qu'il ne peut y avoir aucun inconvénient à ce que la garde d'nonneur et la garde soldée fassent, fraternellement et en commun, le service de la garde du roi ; mais il pense aussi que sous aucun prétexte et dans aucun cas, la garde d'honneur ne peut recevoir d'ordre que de ses chefs, et jamais de ceux de la garde soldée, puisque aucun d'eux n'est aussi directement responsable à la nation que les citoyens qui composent la garde d'honneur. Quant au commandement, dans certains cas, des chefs de la garde d'honneur sur la garde soldée, quoique ce commandement ne puisse être exige, il ne peut y avoir de doute que le roi n'ait la faculté d'y assujettir sa garde ; car quoique les grades militaires soient les mêmes dans les gardes du roi que dans les troupes de ligne, cependant ce qui est réglé entre celles-ci et les gardes nationales, ne peut être applicable à la réunion des gardes du roi et des gardes nationales ; les gardes du roi ne pouvant être envisagés, d'après leur formation et leur régime particulier, comme faisant partie des troupes de ligne, la Constitution (art. 12, chap. II.) les excluant môme formellement de la faculté d'y obtenir aucun grade.
Après avoir examiné quel devait être le service de la garde du roi dans l'intérieur, votre comité a cru devoir aussi fixer son attention sur celui auquel elle devait être tenue» en accompagnant le roi au dehors; et loin de penser qu alors, sous aucun prétexte, elle pût exercer
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ports qu'ils ont dû prendre dans leurs municipalilés. U arrivera [leul-ètre que les quatre mois
aue je dis ici purgeront la ville de Paris, avant emain, de plus de (>,000 étrangers qui y sont sans [lasscports. {Apiilauditsemmls.)
M. Coniarlcr. Je demande que l'Assemblée prenne en considération li-s mesures proposées par le ministre de Tintérieur.
Plutiean tnembres : U n'en a point proposé.
U. CoMtarler. Messieurs, les mesurcsà prendre sont très urgentes. Void ce qui m'est arrivé hier soir dans le Palais-Royal. Je revenais de diner k h lieures du soir. Je fus racolé, au milieu du jardin, par un homme vêtu comme un loup, qui prétecidait que je l'avais coudoyé en iKissant BOUS les arcades d'île n'avais pas mis le pied. Il croyait trouver en moi quelqu'un avec qui il pourrait élever une riïe.
Platieitrt memhrus : Hall ! bah !
M. DulMls-de-Uellegnrdc. J'ai vu 3 citoyens d'Arles qui m'ont assure que tous les contrerévolutionnaires qui étaient dans cette ville, sont actuellement à l'aria.
M. Lénuard lloblD. La municipalité prend, dans ce momenl-<;i, les mesures nécessaires pour assurer la police de Paris; les Vi sections sont assemblées, et je suis assez étonné ou'avant le résultat des délibérations de ce soir, M. le maire de Paris proiiose des mesures. L'objet est pressant; vous ne pouve;; attendre le rapport de vos Gitmitcs. 11 faut des mesures plus promptes. U. Guadel vous les a indiquées. J'appuie ses pro-
Sosilions, et je crois que l'Assemblée nationale oit les décréter sur-lc-clianip. Je demaude que le ministre de l'intérieur soit lenu d'enjoindre à la municipalité de faire procéder le plus promptement au recensement des liabilants de la ville de Paris.
M. Ilawlre. Le comité de surveillance a regu 150 lettres, qui lui oui été adressées par les ofticiers munii:ipaux des diverses miiiiicipalilés de l'Empire. Toutes annoncent une les prêtres non ficrmentés, se rendent actuGllement en foule à Paris; qu'avant de partir, ils ont annoucé aux patriotes des villes qu'ils u[it quittées, qu'ils venaient à Paris pour un grand coup. iMarmaret.) Ainsi, Messieurs, le plus ^ranii nombre des étrangers actuellement à l>aris, est com|H)s<- de prêtres non sernientés. {Murmures.) J'observe
au'ils sont les ennemis les plus acharnés de la évolution. Je demande donc qu'où ouvre la discussion sur lus mesures t prendre contre les prêtres réfractaires, et que le décret suit rendu séance tenante.
M. Ma)'«rne. M. Ic ministre de l'inlcrieur \iont de vuus dire qu'il a des inquiétudes sur la situation actuelle de Paris. (Certaine ment il a la surveillance de lu police. 11 a dû s'en occujer. il a déjà dû adopter des mesures pour rL'.\ei'cer. 11 serait donc fort intéressant, avant de fermer la discussion, qu'il voulût bien nous pro|>user les mesures qu'il croit les plusconvenalilcs, et celles qu'il a dcjà prises. Je fais la motion que M. le ministre soit prié, par M. le Président, de vouloir bien s'expliquer surious ces uhjets;nous donner lecture de lu lettre de M. Pélion, et (Kiurquoi les 48 sections de Paris sont as.-iemhlées.
Plusieurs membres .-La discussion fermée 1 (L'Assemblée ferme la discuesion.) Plusieurs membres demandent que l'Assemblée l'occupe Bur-le-cbamp des 2 rneBures proposées
par U. Guadet et relatives l'une au recensement des habitants de Paris, l'autre à la présentation des passeports.
D'autres membres demandent que le ministre de l'intérieur soit entendu.
D'aulres membres insistent pour le renvoi au comité des Dnuze auquel seraient adjoints le comité de surveillance et l'une des 3 sections des rapports du comité de législation.
D'aalTfs membres réclament la priorité pour celle dernière motion.
(L'Assemblée accorde la priorité à cette motion etilécréte, en conséquence, le renvoi delà proposition du ministre ne l'intérieur aux comités des Douze et de surveillance auxque!sscrait adjointe une des 3 sectioiis des rapports du comité do législation, pour en faire le rapport lundi.)
Ï1. Italand, ministre de l'intérieur, s'exprime ainsi (1) :
Monsieur le Président, Messieurs, les archives de la ci -devant noblesse de France étaient placées aux iirands-Augustins.
Le local qu'ils occupaient, ayant été donné pour des objets ulilos. on m'aproposé de les porter a la Bibliotncque nationale.
Il m'a paru qn'nn y deslinait. pour ce simple dépiM, un établissement plus considérable que ne le comportent les principes constitutionnels : que ce n'était en quoique !»)rle insulter aux connaissances humaines, et à la fois éterniser les emblèmes de la vatiité et de l'orgueil, que de lui donner unetelleimporiancc, etj'ai suspendu toutes dispositions à cet égard.
Je représenteàrAssembléenationale que cettu collection renfermant une immensité d'objets, qu'il est utile et peut être dangereux de cunî^crver, elle ju^'era peut-être convenable de nommer des commissaires, pour faire le cboix des objets qui doivent élre conservés ou détruits, et la réduire ainsi à ce qu'elle doit être de nos jours et à l'espace qu'un tel déjiôt doit occuper.
M. VlnrrnM-PlanpIiul. Je demande que tous les titres de la ci-devant noblesse, aulres (lue ceux de propriété, soient distraits des Orands- Auuustins par les soins de la municipalité de Paris et renvoyés à la caisse de l'extraordinaire pour y être brûlés comme les assignats annulés. {Applaadiisenu-nit.)
Plusieurs membres : Aux voix l'urgence!
^L'Assemblée décrète l'urpence.)
.M. Ilehaiiwsj'-nabecaurl. Je demande qu'il soit fait un inventaire de ce qui devra être brillé. U peut y avoir {>arini ces papiers des monuments précieux pour les sciences, pour les arts et surtout pour l'histoire. Je ne vois rien d'ailleurs de fort ur^'eiit dans la motion de M. Viiicens. Je demanJe le renvoi au comité d'insirucliun publique du mémoire lu par le ministre, ainsi que de toutes les propositions qui ont été faites, pour présenter ses vues sur ceux des tilres qu'il faut conserver ou anéaulir et sur le mode ne distraction.
M. Uelacrah. Conserver tous ces litres, c'est iierpéluer l'ospoir dos contre -révolutionnaires. Je demande qu'on les brûle et qu'on en fasse autant dans tout le royaume-
M. TayalB de tiarteape. Je demande la parole.
(1) Àrehivet Mlfoiofat .' Carton C 148, féuilte a* Ut.
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Un tnembre : Je demande que M. Voysin soit entendu, parce qu'il a des titres qui sont encore tout neufs.
M. Mulot. Il y a beaucoup de pièces, dans ces monuments de l'orgueil, qui contiennent des fiiits essentiels à l'histoire. Je demande que le choix en soit fait par des commissaires nommés i cet elTet.
PluiieuTi membre* : La discussion fermée!
(L'Assemblée ferme !a discussion.l
Piiuieurs membres : Le renvoi au comité!
D'autres membres : La question préalable sur le renvoi !
{L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le renvoi au comité.)
M. Vlneens-Plunchal. Voici la rédaction que je propose:
■ Les papiers déposés aus Aujtustins de Paris, apparteuant ci-devant aux ordres de chevalerie et a la noblesse de France, seront brûlés par le département de Paris, aprt'^s qu'il en aura été distrait sous sa surveillance, parla municipalité
de Paris, et conformément au décretdu
les titres de propriétés, tant nationales que particulières, s
Pitaienrt voix : Et les monuments de l'histoire?
H. LcMABley. Je demande que l'on décrète le principe et que l'un renvoie fa rédaction au comité.
M. M«rlel. Je demande qu'à ces mots r litres de propriitéi tant nationalu qui! particuliùres, on ajoute encore ceux-ci : et les litres qui peuoenl concerner Uncunces et Les arts.
(L'Assemblée adopte, sauf rédaction, l'article de M. Vincens-Plaucliut avec l'amendement de M. Merlet.)
M. Dbc««. Je demande que la même opération soit faite dans tous les dé|iarlements du royaume, car les titres de noblesse étant une monnaie qui n'a de valeur nulle part, nous m^ devons pas risquer de les laisser mettre on circulation. (Marmuret et applaudissements.)
Vn membre : Je demande la question préalable sur cet amendement. Ce serait un moyen d'égarer le |)euple et de l'inviter à porter la torche dans les dépdts publics.
H. Merlei. La proposition de M. Ducos est bien la conséquence du principe que vous venez de dâcréter. Hais M. Ducos ignore, sans doute, qu'en outre d'un décret, les scellés sont apposés sur les papiers de toutes les chambres des comptes. Je ne crois donc pas que vous puissiez dans ce moment-ci adopter cette proposition, dont je suis bien d'avis, avant d'avoir entendu le rappori qui doit vous être fait sur la levée de ces scellés ; je demande l'ajournement.
(L'Assemblée ajourne la proposition de M. Du-
Suit le texte définitif du décret rendu : L'Assemblée nationale, considérant qu'il
s'agit de déterminer un local où senint déposés les titres qui l'ont éié jusqu'à présent lians les bâtiments du couvent des ci-devant Grands- AuguBlins, et qu'il importe de réduire le dépôt de cas Uirea & ce qu'il doit être de nos jours et à l'espace qu'un tel dépôt doit occuper, décrète qu'il Ta urgence.
■ L'Assemblée nationale, après avoir décrété Vargfiaod, décrète que les papiers déposés aux
Auguslins, appartenant ci-devant aux ordres de ctievalerie et a la noblesse, seront brûlés sous les or.lres du département de Paris, après qu'il aura été distrait, sous sa surveillance, par la municipalité et la commission des savants, les titres de propriétés, tant nationales que particuli('>ros, et les pièces qui pourraient intéresser les sciences et les arts. ■■
U. noXand, mi/iUlre de iinCiriear. Je crois devoir encore rapiieler à l'Assemblée que la continuation des troubles religieux sollicite de sa sagesse les mesures les plus promptes.
flasiears membres : Le rapport est ajourné à demain:
Un membre : Je demande l'ordre du jour motivé sur ce que la discussion du projet de décret Présenté par la commission des Douze est à ordre du jour de demain!
(L'Assemlilée passe à l'ordre du jour, ainsi motivé).
(L'Assemblée reprend la discussion du projet de décret des comitils mUilaire, de législation et diplom/itique réunis, sur la forme des jugements militaires en campagne et la police coriection' nelle de l'armée (1).
M. Malbien Dumas, rapporteur, donne lecture des articles 1, '2, 3, 4 et 5 du titre 11, qui sont successivement mis aux voix et décrétés dans les termes suivants :
TlTFtE II
Des COUTS taartiales.
Article I".
" Conformément à ce qui est prescrit par
l'article 7 de la loi do 29 octobre 1790, il sera établi, dans chaque armée, le nombre de cours martiales que le général d'armée aura jugé né-
Art. 2.
• La juridiction de chacune des cours martiales étaljlies dans la même armée, s'éleudnt dans le royaume et hors du royaume, sur tous les militaires attaches à celte armée, et sur tontes les personnes attachées à sou service ou qui la suivent.
Art. 3.
« Le siège habituel de chacune de ces cours sera déterminé par le i;énéral, en sorte que. de chacun des points qu'occupera l'armée, ou puisse prumptement recourir à I une d'elles; cependant il sera libre au grand juge d'ordonner le irans- |)orl de la cour maniale hors du lieu où elle sièpe habituellemerii, toutes les fois que cette mesure pourra cunlribuer à la stireté des prisonniers, à la prompte exécution des affaires, ou pour toute autre considération importante.
• Les cours martiales à l'armée pourront tenir leurs séances partout, et même en plein air.
Art. 4.
■ Les prévenus de délits qui devront être jugés parles cours martiales, seront traduits aevanl la plus prochaine, sur la plainte du commissaire-auditeur qui en aura le plus tôt été averti, soit par une dénonciation expresse, ou
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par la clameur publique, ou de toute autre manière.
€ La formation du tableau des jurés, établis par la loi du 29 octobre 1790, ne sera pas obligatoire à l'armée.
c Le service de ces 2 jurés sera rempli alternativement par tous les individus qui composent ou suivent lesarmées, sans qu'aucune raison puisse les en dispenser, de quelque arme, de quelque grade, de quelque profession qu'ils soient, soit qu'ils servent en corps ou par détachement, ou môme hors de ligne.
u On sera appelé, pour le service des jurés, par le commandant militaire de la division, lorsqu'il n'y aura qu'un seul régiment dans le lieu où les 2 jurés devront être convoqués; le régiment fournira les jurés nécessaires, en prenant les plus anciens officiers, sous-olficiers et soldais, qui seront soumis, à cet égard, à un tour de service, et en suivant l'ordre des colonnes.
« Lorsqu'il y aura 2 régiments dans le lieu de la convocation, il sera nommé des jurés sur la totalité de ces 2 régiments; lorsqu'il y en aura 3, il en sera de môme jusques et compris le nombre de 4 régiments, nombre auquel on s'arrôtera, quel que soit celui des troupes comprises dans la môme division; mais quand les S premiers régiments auront satisfait à cette obligation, on recommencera à nommer des jurés dans les régiments qui suivront.
« Les officiers des états-majors des armées, les officiers et sous-ofliciers pris dans les détachements envoyés aux armées, quelle que soit leur arme, seront, dans toute circonstance, nommés par l'officier qui se trouvera commander, en les prenant chacun à leur tour dans la colonne de leur grade.
.< >ul ne sera appelé pour les jurés, s'il n'a les qualités requisi'S par l'article 19 de la loi du 29 octobre 1790.
M. Matliieii Hamas, rapportenrj donne lecture de l'article G qui est ainsi coii(;u :
Art. 6.
« Lorsque les prévenus seront militaires, q^uels que soient leur nombre et leur fjrade, le jure d'accusation sera formé par des militaires, à raison d'un par chacune des 7 premières colonnes, et de 2 du grade du prévenu.
«Lorsque les prévenus seront des personnes attachées au service de Tarmée, ou étant à sa suite, quelque soit leur nombre, le juré d'accusation sera composé de 9 personnes, à raison d'une par chacune des 7 colonnes militaires, et de 2, prises à tour de rôle parmi les personnes de la môme condition que l'accusé ; il en sera de mènie lorsque, dans le nombre des prévenus, il y aura des militaires, des personnes non militaires; dans tous les cas la majorité absolue entre les jurés d'accusation fixera leur détermination, ainsi qu'il est prescrit par l'article 'il de la loi du 29 octobre 1790. »
Un membre demande, par amendement, qu'au mot condition soit substitué le mot étal.
(L'Assemblée adopte l'article 6 avec l'amendement.)
M. Mathlea Damas^ rapporteur, donne lecture de l'article 7, qui est ainsi conçu :
• Art. 7. Lorsque les accusés seront militaires,
quel que soit leur nombre et leur grade, le juré de jugement 'sera formé d'après l'article 23 de fa loi du 29 octobre. Lorsque les accusés seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, il sera présenté, pour le juré du jugement, 28 militaires, à raison de 4 par chaque colonne, et 8 personnes prises à tour de rôle, parmi celles attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite ; ce qui donne le nombre de 36,
3ui, au moyen des récusations, se réduit à 9, ont 2 de la condition de l'accusé, attachées à l'armée. U en sera de môme lorsque, dans le nombre des accusés, quel qu'il soit, il y aura des militaires et des personnes non militaires. Dans tous les cas, les récusations seront proposées sur chacune des sept colonnes, pour les réduire successivement au quart, conformément à ce qui est prescrit par l'article 2'i de la loi du 29 octobre 1790; et s il y a plusieurs accusés, les récusations seront proposées alternativement par chacun d'eux, à commencer par le plus jeune, ainsi qu'il est prescrit par ta deuxième partie de Tarticle 20 de la loi d octobre 1 790. •
Un membre demande, par amendement, qu'au mot condition soit substitué le mot état.
(L'Assemblée adopte l'article 7 avec l'amendement.)
M. illathiea Damas, rapporteur, donne lecture de l'article 1'''' du titre ill, qui est mis aux voix et décrété dans les termes suivants :
Des juges de paix et de la police correctionnelle
militaire.
« Art. 1" Les commissaires-auditeurs qui, dans les cours martiales, resteront toujours chargés de la poursuite de tous les délits militaires, rempliront encore, dans les camps et armées, les fonctions de juges de paix, envers les cens de guerro et autres attachés à leur service, ou qiii sont à leur suite. »
M. .llatliiea lliimaM, rapporteur, donne lecture de l'article 2, qui est ainsi con^'u :
« Art. 2. Us jugeront toutes les contestations qui pourront niiitre, d'ai^rès les principes de la police correclionm'lle civile. Us jugeront aussi tous les délits qui n'emporteront pas la peine de la privation de la vio, ut de l'état des personnes. Us seront, en conséquence, assistés, dans leurs jugements, par deux commissaires ordinaires des guerres, et, à leur défaut, par les deux capitaines, qui, sur l'état de service, se trouveront être rentrés les derniers au camp. »
M. I^einontey. Je demande qu'il soit ajouté à l'article :
« Les jugements de police correctionnelle militaire, non plus que ceux des cours martiales, ne seront sujets ni à l'appel, ni à la cassation. »
iL'Assomblée adoj)te l'article 2 avec l'amendement de M. Lemontey.)
M. .llafhloii Duniat», rapporteur^ donne lecture des articles 3 et \, qui sont successivement mis aux voix et décrétés dans les ternies suivants :
•> Art. 3. Les généraux d*armée, dans les règlements que la loi les autorise à proclamer pendant la durée de la guerre, y classeront tous
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les objets qui doivent Hre soumis corrociionnelle, et jugés par les cou auditeurs.
" Art. 4. Le pouvoir exécutif fera publier une instruction délaillée, tant sur le service des cours martiales, que sur le tribunal de police correctionnelle militaire dans les armées- Ce règlement, uniquement relatif au service en campagne, devra être conforme aux bases établies par le présent décret, et aux lois antérieures, tant sur la compétence des tribunaux militains que dans le Gode pénal, pour tout ce qui ne se trouve pas expressément abrogé. "
Suit le texte définitif du décret rendu :
( L'Assemblée nationale, considérant que la désobéissance aux ordres des généraux et l'insubordination doivent être réprimées avec d'autant plus de sévérité que l'inramie et la Idcbeté de tels délits compromettent l'bonn eu r national, la gloire des vrais soldats de la liberté et le succès de leurs armes ; considérant que la première marque de satisfaction que la nation doit donner aux soldats (idëles, c'est la prompte punition des infractions de la loi ; voulant remplir le vœu de la nation et donner au cbef suprême de l'armée tous les moyens de la préserver des séductions et des déSances qui cornpromettent le sort de l'Empire ;
' Considérant cependant que les bases de l'égalité et de la liberté individuelle doivent être soigneusement conservés dans toutes les institutions et que les lois ont d'autant plus de force qu'elles tiennent de plus près à ces principes inviolables; délibérant sur la proposition du ministre de la guerre, convertie en motion par un de ses membres, relativement à la tenue des cours martiales et à la forme desjugemenls militaires en campagne ; après avoir entendu le rapport do ses contiiés militaire, diplomatique et de la législation, réunis, décrète qu'il y a urgence.
" L'Assemblée Qattonale, après avoir décrété l'urgence, discrète ce qui suit :
Dut tribunaux mililaires à l'armée.
Art. 1".
• Tous délits mililaires ou communs, commis è l'armée pendant la guerre par les individus qui la composent, sans distinction de grade, de métier ou de profession, seront jugés par des cours martiales, ou par la police correctionnelle militaire, suivant la gravité du délit, conformément aux dispositions suivantes.
Art 2.
t Tout prévenu d'un délit militaire, ou d'un délit commun, dont la peine, s'il est trouvé coupable par le juré, doit être la privation de la vie ou de son état, sera traduit devant la cour martiale.
Art. 3.
■• Tout prévenu d'un délit ou d'una faute excellant celles de pure discipline, dont la connaissance est réservée par les lois mililaires au conseil de discipline, et dont la punition ne devra être ni la privation de la vie nf celle dp son élat, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle militaire.
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la police
Art. 4
<• A l'armée, les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle militaire appliqueront aux délits mililaires, les peines énoncées dans IcCode pénal militaire, ainsi que dans les rè^'Iemenls que les généraux et commandants en cbef sont aulorisés à faire par l'article Il de la loi du l'J octobre; les cours martiales et les tribunaux de police correctionnelle miliuire appliqueront aux délits civils les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires.
Des couTi marliaUi.
•• Conformément à ce qui est prescrit parl'article 7 de la loi du n octobre 1700, il sera établi dans chaque armée, le nombre des cours martiales que le générai d'armée aura jugé nécessaire.
Art. 2.
royaume et hors du royaume, sur tous les militaires attachés à celte armée, et sur toutes les personnes attachées à son service, ou qui la suivent.
Art. 3.
" Le sii^ge habituel de chacune de ces cours sera déterminé par le général; en sorte que de chacun des points qu'occupera l'armée, on puisse promptement recourir à l'une d'elles. Cependant if sera libre au grand juge d'ordonner le transport de ia cour martiale hors du lieu où elle siège habituellement, toutes les fois que cette mesure pourra contribuer à la siirelë des prisonniers, a la prompte expédition des affaires, ou pour toute autre considération i m parlante.
« Les cours martiales à l'armée pourront tenir leurs séances partout, et même en plein
Art. 4.
u Les prévenus de délits qui devront être jugés par les cours martiales, seront traduits devant la plus itrocliaine, sur la plainte du commissaire- auditeur oui en aura le plus t6t été averti, soit par une dénonciation expresse, ou par la clameur publique, ou de toute autre ma-
> La formation du tableau des jurés, établie par la loi du 29 octobre 1790, ne sera pas obligatoire à l'armée.
« Le service de ces 2 jurés sera rempli alternativement par tous les individus qui composent ou suivent les armées, sans qu'aucune raison puisse les en dispenser, de quelque arme, de quelque grade, de quelque profession qu'ils soient, soit qu'ils servent en corps ou par détachemeot, ou même bors de ligne.
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0 On sera appelé pour le Ecrvice des jurés par le commandant militaire de la division. Lorsqu'il n'y aura qu'un régiment dans le lieu où lee 2 jurés doivent être convoqués, le régiment fournira les juréd nécessaires, en prenant les pliia anciens ollîciers, soii:<-of liciers et soldate qui seront soumis, à cet égard, à un tour de service, et en suivant l'ordre des colonnes.
■ Lorsqu'il y aura 2 régiments danii le lieu de la convocation, il eera nommé des jurés sur la totalité des deux régiments. Lorsqu'il y en aura 3, il en sera de même, jusques et y compris le nombre de 4 réginienis : nombre auquel on s'arrêtera quel que soit celui des troupes comprises dans la même division ; mais quand les 4 premiers régiments auront satisfait à celte onligation, on recommencera k Dommer des jurés dans les régiments qui sui- Tront.
» Les officiers des états-majors des armées, les ofliciers et sous-ol'llciers, pris dans les détachements envoyés aux armées, quelle que soit leur arme, seront, dans toutes circonstances, nommés par l'officier qui se trouvera commander, en les prenant ctiacun à leur tour dans la colonne de leur grade.
■ Nul ne sera appelé par les jurés, s'il n'a les qualilés requises par 1 article 19 delà loi du 29 octobre 1(90.
Art. ().
■ Lorsque les prévenus seront militaires, quels que soient leur mimbre et leur grade, le juré d'accusation sera formé par des militaires, a raison d'un par chacune des 7 premières colonnes, et de 2 du grade du prévenu. Lorsque tes prévenus seront des personnes attachées au service de l'armée ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, le juré d'accusation sera composé de 9 personnes à raison d'une
rr chacune des 7 colonnes militaires, et de prises à tour de rôle parmi les personnes du même élat que l'accuivé. Il en sera de même, lorsque, dans le nombre des prévenus, il y aura des militaires et des personnes non militaires. Dans tous les cas, la majorité absolue entre tous les jurés d'accusation Tixera leur détermination, ainsi qu'il est prescrit par l'article 41 de la loi du 29 octobre 1790.
Art. 7.
• Lorsque les accusés seront mililaires, quels
3ue soient leur nombre et leur crado, le juré e jugi'nient sera formé d'après l'article 2;t de la loi du 2'J octobre. Lorsque les aucutiés seront des personnes attachées au service de l'armée ou étant à sa suite, quel que soit leur nombre, il sera présenté pour le juré du jugement 28 militaires à raison de 4 par colonne et 8 personnes prises à tour de rôle, parmi celtes attachées au service de l'armée ou étant à sa suite ; ce qui donne le nombre de 36 qui, au moyen des récusations, se n'dnit k 9, dont 2 de l'état de l'accusé, attactiées à l'armée. Il en sera de même lorsque daiis le nombre des accusés, quel qu'il soit, il y aura des militaires et des personties non militaires. Dans tous les cas, les rérusallons seront proposées sur chacune des 7 colonnes, pour les réduire successivement au quart, conformément à ce qui est prescrit par l'article 24 Je la loi du 29 octobre 1790 ; et l'il y a plusieurs accusés, ,
les récusations seront proposées alternativement par chacun d'eux, à commencer par le plus jeune, ainsi qu'il est prescrit par l'article 2à de la loi d'octobre 179U. >
Art. 1".
■■ Les commissaires-auditeurs, qui, dans les cours martiales, resteront toujours chargés de la poursuite de tous les délits militaires, rem-
{diront encore, dans les camps et armées, les onctions de juges de paix envers les gens de guerre et autres attachés à leur service, ou qui sont k leur suite.
Art. 2.
« Us jugeront toutes les contestations qui pourront nailre, d'après les principes de la police correctionnelle civile; ils jugeront aussi tous les délits qui n'emporteront pas la peine de la privation de la vie et de l'état des personnes; ils seront, en conséquence, assistés dans leurs jugements , par 2 commissaires ordinaires des guerres, et k leur défaut, par les deux capitaines qui, sur l'état de service, se trouveront Être rentrés les derniers au camp.
Art. ;i.
• Les jugements des tribunaux de police correctionnelle militaire, non plus que ceux des cours marliales, ne seront sujets, ni à l'appel, ni
k la cassation.
Art. 4.
• Les ffénéraux d'armée, dans les règlements
3ue la loi les autorise il proclamer pendant la urée de la guerre, y classeront tous les objets qui doivent être soumis à la police correctionnelle et jugés par les rom m isi-a ires-auditeurs.
• Le pouvoir exécutif fera publier une instruction détaillée, tant sur le service des cours martiales que sur le tribunal de police correctionnelle militaire dans les armées. Ce règlement, uniquement relatif au service en campagne, devra être conforme aux bases établies par le présent décret et aux lois anlérieurcs, tant sur la compétence des tribunaux militaires, que daoi le Gode pénal, pour tout ce qui ne se trouve pas expressément abro)ié. •
M. Carnol-Frulelns, le jeune, au nom d» eoinili mitiliiirt; fait un rapport et présente ua projet di' décrut (1) jur la garde du rai; il s'exprime SÛniX :
Messieurs, les événements qui se sont passés dans le jardin des Tuileries les 2:t et 2i du mois dernier, et qui vous ont clé dénoncés le 24 par un membre de cette Assemblée (2), ont attiré votre plus sSrieuse attention ; votre sollicitude & cet
BAoïiaa da M. Ikniiut.
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égard sVst développée en raison de la nature de TalFaire qui y a donné lieu, et de Timportance que vous saviez qu'y attachait un plus grand nombre de citoyens : vous avez chargé votre comité militaire de vous en faire incessamment le rapport; et de vous présenter les moyens de prévenir parla suite tousévénementsdecê genre, qui ne sont propn-s qu*à faire naître et à augmenter les défiances, à a<riter les esprits, si prompts et si faciles à enflammer aujourd'hui, et à empocher le retour de la paix et delà tranquillité intérieure, si ardemment désirées par tous les vrais amis de la Constitution et de la liberté.
Votre comité. Messieurs, pour répondre à vos vues, s'est empressé de prendre tous les renseignements nécessaires pour se mettre à môme de vous développer la série des faits qu'il vous importe essentiellement de connaître, et les causes de toules espèces qui les ont successivement amenés. Ce n'est qu'en remontant ainsi à la source du mal, qu'il a cru pouvoir vous proposer un remède certain : car, il ne peut vous le dissimuler, c'est du défaut de lois positives qu'o.<t né le désordre qui vous a été dénoncé; désordre qui, tôt ou tard, se renouvellerait peut-être encore avec des symptômes plus alarmants, si vous fermiez les yeux sur le vide de la partie de notre législation qui est relative à la garde du roi.
Avant rétablissement de la garde soldée, les gardes nationales et suisses montaient seules la garde, tant dans l'intérieur qu'à l'extérieur du château, et dans le jardin des Tuileries. Le département de la police avait confié alors à M. Saulteau, comme commissaire de ce département, le pouvoir de requérir la garde au roi toutes les fois qu'il le jugerait nécessaire; et c'est en vertu de ces réquisitions qu'elle faisait des patrouilles, ainsi que tout autre service extraordinaire.
Lors de l'établissement de la garde constitutionni lie du roi, au mois de février dernier, après quelques légères difficultés, les postes furent fixés entre la garde nationale et la garde du roi, de manière a se trouver, presque partout, foisant ensemble le même service, et habitant les mômes salles et les mômes corps de garde.
La garde nationale, cependant, ne devant plus servir que de garde d'honneur, parut douter un moment si elle pouvait encore ôtre requise pour faire des patrouilles, et si ce service ne devait pas être exclusivement exigé de la garde soldée; cependant, sur l'observation qu'elle fit qu'une garde d'honneur, quelle qu'elle fût, devait regarder comme son premier devoir celui de veiller à la sûreté de la personne à la garde de laquelle elle était proposée, elle crut ne pouvoir se refuser à ce genre de service, et il fut convenu verbalement, entre elle et la garde du roi, que les patrouilles se feraient en commun, mais
3ue rofncier des ganles nationales les commanerait toujours. La môme convention eut lieu, bientôt après, avec les sardes suisses, sous les mômes conditions. Quelque extraordinaire que puisse paraître une pareille agrégation à ceux qui ont mûrement examiné Torgantsation constitutionnelle de ces différents corps. Ton ne peut se dissimuler que, d'après le silence de la loi sur le service à fixer à chacun d'eux dans leurs fonctions habituelles auprès du roi, ils n'aient adopté un parti provisoire, très propre à maintenir entre eux une bonne et constante harmonie, parti qu'on ne peut supposer leur avoir été dicté
que par l'amour de Tordre et de la Constitution; car il serait trop péniblo de supposer, et que les conquérants de la liberlé aient voulu se coaliser pour la détruire, et qu'il ait pu venir dans l'imagination de quelques-uns de ses méprisables ennemis, de les réunir pour les séduire ou les corrompre. Votre comité, loin devoir dans cette réunion fraternelle aucun danger qui put un seul moment mettre en péril la liberté, n'y a aperçu au contraire qu'un triomphe éclatant pour elle;
ché à profiter de cet élan môme de patriotisme, pour jeter des méfiances sur la pureté des in-
en même temps qu'ils ont feint d'ignorer que cette garde, excessivement faible en nombre, eu égard à la garde nationale, se fût bientôt pénétrée avec elle, si déjà elle ne l'eût été, de ses principes de liberté : qui est celui de nous en effet. Messieurs, qui ne sache que la gran<le masse des gardes constitutionnels du roi est vraiment patriote? Et qui ne pense que tant que les ennemis publics et secrets de la Constitution s'agiteront, comme ils le font encore aujourd'hui, autour du trône, le meilleur moyen de conserver dans toute sa pureté le patriotisme de ces gardes, qu'on cherche à égarer par les plus coupables manœuvres, ne soit une liaison intime et journalière avec les gardes nationales, qui, par essence, sont les soldats de la liberté qu'ils ont conquise, et qui, n'en douiez pas, Messieurs, sauront la défendre au péril de leur vie. (Applaudissements.)
Tels étaient les rapports qui existaient entre les trois différents corps à qui la Constitution et une loi provisoire (du 15 septembre 1791, relative aux gardes suisses) ont confié la garde du roi, lorsque, le 23 avril dernier, M. Saulteau requit M. la Chesnaye, chef de légion, de service au château, ^ordonner des patrouilles, à l'effet de faire sortir du jardin des Tuileries, des particuliers qui, suivant une lettre du commandant général au maire de Paris, pendant trois jours consécutifs tenaient des conférences et les propos les plus incendiaires. Cette patrouille eut lien, composée d'un délachemcnt de chacun des trois corps de la garde du roi, conformément à la convention faile entre eux : elle arrêta 2 citoyens, et saisit avec eux un sac rempli de livrets; ces citoyens, qui ne firent aucune résistance, furent conduits au bureau central des juges de paix ï»ar la garde nationale, qui fut renforcée, chemin faisant, de la garde des ports et des postes de la Samaritaine et d'Henri IV, le premier détachement s'étant trouvé trop faible a cause de l'effervescence du
Sieuple qui allait en croissan à chaque instant. I. Légier, juge de paix, après avoir interrogé tous ceux qui avaient été témoins des faits, et pris la lecture des livrets, ordonna que les particuliers arrêtés fussent remis en liberté, et leur recommanda de ne plus faire de lecture aux Tuileries.
Le lendemain 24, il s'établit de nouvelles patrouilles par ordre de M. Mandat, chef de légion, de service au château, composées comme celles du jour précédent. Une de ces patrouilles fut insultée dans la personne de son chef, à
8ui quelques inconnus, payés sans doute par B8 ennemis de Tordre et de la tranquillité
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publique, crièrent : A bas let épaalfitet! en même temps qu'ils se mirent en duviiirti'exéculLT leur coupalile dessein ; la conlenarice île la ^'ardc leur en ayant imposé, elle se porta de nouveau dans diverses parties du jardin, où elle arri>ta i prtieuliers qui furent, comme la veille, cnuiiuild au bnrcau central des juges de paix, d'après le rajjport du clief de léi^ioii.
Ci-s nouvelles patrouilles et ces nouvelles arrestalionsvousr>>rcnldénnn'i5esle lendemain, et elles avaient fait eireotivemont le plus mauvais elFel. l'hisieurs particuliers ayant été arrachés de force îles mains de la garde, un lieu de plaiT^ir et de repos faillit devenir un tliéâire de cania)ie et de sang. M. Chastel-Savoi-sien, arracliê ainsi de^ mains de la ^arde, écrivit le lendemain au président de cette .VssemLléo pour ie plaindre dos violences csercécs contre lui ilaus cette circonstance, et des mauvais traitements qu'il essuya pendant lont le temps que dura cotte lutte, où SCS vêtements furent déchirés, et où il pi-rdit son portefeuille
[)'■' la réunion de tous ces faits, Messieurs, il résulte: 1° ({ue, d'apr>''s le silence de la loi, les a corps couiposant actuellenHiiit :a garde dn roi se sont cru et ont nu su cnjire en droit, sous son autorité, de s eu di>tribuer le service; 2° que. d'après le mémo siUtnce de la loi, ils ont
fu penser que la surveillance du jardin des iiileries leur était ntlriliuJe comme celle dn chitteau, dont i! élail une déjiendaiice; 3" qu'en vertu de celte .-'urvcil lance, ils uni été fundés à croire qu'il était de leur devoir d'y maintenir la Bilreté et la tranquillité, en en écartant tous ceux qui se permettaient de la troubler.
Tant que les corps n'uiiis de la j^arde dn roi se sont Dornés à ce service, votre comité a bien aperçu quelques léf:'Tes iniiirndonces, mais aucune infraction réelle à la loi; il n'y a vu que l'exercice d'un droit dont chaque part"ieulier use journellement chei! lui, oi il n'a pas iiensé qu'il ail jaunis pu Olrc dans l'e.-^prit île l,'i loi, ni dutis l'intention de rAsseniLlêe nationale, que le roi ne jouit jias à cet i-sard do ciffui qu'utit tous les autres citoyens de 1 Kuipire.
Ce n'est pas sous un point de vue arnssi favorable que votre comité a envisafré la conduite que s'était permise le détacliemeiit de la ^'arde nationale do service au cliilteau, en cond lisant au bureau des ju^ies de pai.\ les citoyens qu'elle avait arrêtés: u a iiensé que sa mission ne jionvait s'étendre quù empêcher le désordre, et proté[:er la si'ireté dans le lieu dont la fiarde lui était conliée en en expulsant les liommî's turbulents et suspects, sauf à requérir la force publique que, dans aueiin cas, elle ne pouvait remplacer. U's fîardes dn mi et les gardes suisses se soiil strictement bornées !\ i-..- .*orviee ; les gardes nationales ont oublia', ilans cette occasion, (ju'ils fai.saient seulement les fonction.-' de caries d'honneur du roi, et ont fait hors de l'enceinte du cliàtean un service public pour lequel ils n'étaieni point requis. La Ioulmio habitude de faire seule le service au c]i(\leai[, le défaut do lois précises qui lixent clairement celui qu'elle doit y faire aujourd'hui, la diiïerence du service journalier [>our lequel elle est habituellement commandée, ont fait penser ii votre comité militaire nue cette faute serait plutôt envisagée [lar l'Assemblée natlojiale comme un excès de zèle qu'il convient d'arrêter dans sa source, que comme une faute grave qu'il faudrait punir : sauf cependant le recours,
par-devant les tribunaux, des citoyens qui se croiraient lésés.
Après avoir examiné les faits particuliers qui vous ont été dénoncés, déterminé le véritable point de vue sons lequel ils doivent être envisages, et indiquer les causes qui, les ayant successivement amenés, pourraient encore en reproduire de semblables, votre comité a dû soigneusement s'occuper à rechercher les movens les [lins propres à en empêcher le retour : il n'a pu es apercevoir que dans une loi qui, en indiquant i\ chacun son devoir, ne laiss.1t plus rien à l'arbitraire, ^l&i à tout citoyen qui se dévoue à an ffcnre pénible do service, la cruelle incertitude do ne savoir, quelles que soient d'ailleurs la pureté de ses intentions, et la droiture de son cij'ur, s'il a mérité le blAmc ou l'estime de ses concitovens: incertitude, Messieurs, qui, sur une terre de liberté, ne peut que llélrir le courage, dégrader l'àiiie du ciloveii, et le conduire ainsi aux funestes conséquences que chacun sent qu'entraine apii'-ssoi un profond avilissement.
Dans le sitp|ilémeiit de loi que votre comité a eu, en conséquence, à vous proposer, il a dû envisager le service de la gaid.' du roi sous tous SCS rapports, et se faire ces deux quoslions :
tlomment doit être com|io.sée, et quel duit être le service de la garde du roi ?
L'afticle 12 de la section I" du chapitre 11 de la Constitution, Ini a |iarn ré.-'imdrc pleincnient la première ; i) est conçu on ces termes ;
« Le rui oiirn, indfietulamnii'nt de lu garde d'huinu-ur qui lui sera l'ournie par les citoyens fiardes nationales au lieu de sa n-sideiiee, une gardi' payée ïur Us l'ondf de la lixte eii<il-e; elle ne pourra excéder le nombre de \,''IM) hommes à pied et iWl liommes à cheval. ■
Il résulte de cet article que le roi ne iiouvnnt paver de sa liste civile plus de l.smi hommes, tes" ci-devant gardes suisses ne faisant point partie de ce nombre, ne penvcnt plus être coin- |jris au nimibrc des hoiiimes comjiosanl la ganlc du roi : s'ils ont continué jusqu'à présent à en faii'e le service, ce n'a été qu'en vertu d'un décret de l'Assemblée con.-lLlnante iln i:i:ieplemhre dernier, qui s'e^^lirinc ainsi : . L'Assemblée nationale décrète que le roi sera iirié de faire jirésenler ince.-sammeiit, au tlorps législatif, une nouvelle formation dn ci-devant retiiment des gardes suisses, d'après les conventiims et la capitulation qui auront élé agréées par le corps helvéliqiie.
. lît cepcmlanirAssemblêe nationale, considérant que ce régimen! s'est compi>rté de la manière la pins sittisl'aisaiite. et a bien mérité de la nation par sa conduite, décrète qu'il sera eniretenu sur l'ancien pied, jusiiu'à ce qu'il ait été slainé anlremeiit sur *« deilinalwii il h mode de fon serrice. -
Ce décret, qui a élé rendu dans l'espérance de voir bientol les négociations se terminer avec les cantrras suisses, pour le renouvellement des luipitniations, et dans le temps (|ue la iiarle du roi n'était pas encore organisées, n'a pn iiillriiier l'Acte constitulionnel. et laisser à la solde du roi une masse d'hommes aussi considérable que le ci-devant rét^imeiit des gardes suisses, aussi le roi n'eiit [las plutôt mis sur {>ied la première division de sa garde constitutionnelle, qu'il écrivit A rABsembléo nationale pour l'engager & statuer sur le payement et l'emiiloi de ce régiment. Votre comité 8 pensé. Messieurs, qu'en attendant l'issue des négociaLons, qui ae peut pas être fort éloigaée, le ci-devant régi-
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ment des gardes suisses devait continuer à ôiro traité comme il l'a olê jusqu'à présent, et payé, non plus fcur le fonds de ia liste civile, mais sur ceux dcTElat; et einployé, comme tout autre régiment de la même nation, partout où le besoin du service pourrait l'exiger, la garde du roi devant (^tre exclusivement réservée à ceux que ia Constitution en a investis. La conduite du ci-devant régiment des gardes suisses, depuis près de 2 siècles qu'il est au service de la nation, et notamment depuis le conmiencemcnt de la Révolution, conduite à laquelle l'Assemblée constituante a rendu une éclatante justice, a été celle d'hommes dont le respect pour les lois a prouvé l'amour pour ia liberté; et l'Assemblée nationale ne refusera pas de donner à ce régiment, dans une occasion aussi importante pour lui, une marque particulière de son estime et de la 8atisfaclii?n que la nation franijaise a de ses services. (ApolaudlssemenU.)
La garde du roi étant une fois invariablement lixée, il ne reste plus qu'à en déterminer le service d'une manière précise dans toutes les circonstances, et à (ixer les rapports que doivent avoir entre eux pour ce service, les citoyens gardes nationales formant ia garde d'honneur du roi et celle pavée sur les fonds de la liste Civile.
La première question qui parait se présenter à résoudre est celle de savoir qu'elle doit être et à quoi doit se borner celui de la garde d'honneur? 11 a paru à votre comité, d'apn''s les plus mures réflexions, que la garde d'honneur du roi, quoique devant concourir au môme but que la
f:anie soldée, avait cependant un caractère absouraent différent, en ce que les gardes nationales formant la garde d'honneur sont pariiculièrement responsables envers la nation de la sûreté de la personne du roi, dont la garde leur est confiée; tandis que la garde soldée sur les fonds de ia lisle civile, paraît lui avoir été accordée, plutôt comme un supplément de la garde destinée au faste du trône et à assurer une certaine régularité de service agréable au roi, qu'il eût été difficile autrement de lui procurer dans toutes les circonstances, que pour répondre à la nation de la sûreté de sa personne.
D'après cette distinction puisée dans l'esprit môme de la Constilulion, il ne peut plus rester de difficultés sur l'idée que chacun doit attacher à la dénomination de garde d'honneur du roi ; cette garde qui n'est qu'un détachement de ia garde nationale, ne formant point un corps tnilitaire^ ni une institution dans VfAnt (titre IV art. 3 de la Constitution) est composée des citoyens eux-mômes qui sont appelés par la Constitution à ce genre de service ; et certes rien ne peut être plus honorable pour eux que cette délégation nationale, non plus que [)our celui dont la nation leur a ainsi confié la garde. Le.-: idées une fois fixées sur ce point essentiel, il devient évident que les citoyens, formant la frarde d'honneur du roi, doivent faire auprès de lui le service le plus propre à réiiondrc à la nation de sa sûreté ; et que ce service leur est impérieusement commandé par la Constitution, indépendamment du service qu'il peut plaire au roi de confier à aa ^ardo soldée. 11 existe encore une différence essentielle entre cette garde et ia garde d'honneur, en ce que celle-ci, ne perdant point son caractère de garde nationule, peut être en tout temps requise par les autorités constituées, pour tout autre service public, tandis que la première ne le peut être dans aucun cas et sous aucun
prétexte quelconque que pour le service de la garde du roi (chap. II, arl. VL)
Votre comité militaire. Messieurs, ne s'est pas dissimulé qu'on [>ouvait objecter à la théorie qu'il vient de vous déveloi)per, que la garde d'honneur déterminée par la Constitution, n'étant composée que des citoyens d'une seule commune, ne pouvait rassurer suffisamment la nation sur la garde du roi ; et que la garde soldée étant choisie indifféremment parmi tous les citovens de l'Empire, d'a()rès un mode fixé par la Constitution, ce corps devait ôtre regardé comme appartenant à la nation, et comme devant, plus particulièrement encore, lui répondre de la personne du roi que la garde d'honneur.
Mais si l'on fait attention que la garde du roi est entièrement à la solde de la liste civile, solde que le roi est le maître de fixer à son gré; qu'ainsi elle n'est que très indirectement payée ■)ar la nation ; qu'en consé(îuence,le service qui ni est confié tient plus d'un caractère privé que d'un caractère public, la nation payant indistinctement tous ses fonctionnaires, sans aucune exception et .«ans intermédiaire ; qu'une commune qui serait trop faible [)Our tournir à la garde d'honneur du roi, peut, dans tous les temps, requérir la garde nationale des communes voisines; que l'Assemblée des représentants (le la nation n'a elle-môine pour sa garde que les citoyens gardes nationales du lieu de sa résidence et un très léger détachement de gendarmerie nationale; Ton sera convaincu que la garde d'honneur du roi est particulièrement et essentiellement celle qui est responsable envers la nation de la sûreté de sa personne; et que la garde qui est choisie et soldée par le roi lui seul, n'est responsable directement qu'au roi. et par là seulement, indirectement envers la nation, le roi n'étant et ne pouvant ôtre par la Constitution que rhomme de la nation.
D'après ces principes, que votre comité regarde comme incontestables, il pense que rien ne s'oppose et qu'il ne peut y avoir aucun inconvénient à ce que la garde d'honneur et la garde soldée fassent, fraternellement et en commun, le service de la garde du roi ; mais il pense aussi que sous aucun prétexte et dans aucun cas, la garde d'honneur ne peut recevoir d'ordre que de ses chefs, et jamais de ceux de la garde soldée, puisque aucun d'eux n'est aussi directement responsable à la nation que les citoyens qui composent la garde d'honneur. Quant au commanciement, dans certains cas, des chefs de la garde d'honneur sur la garde soldée, quoique ce commandement ne puisse ôtre exigé, il ne peut y avoir de doute que le roi n'ait la faculté d'y assujettir sa garde ; car quoique les grades militaires soient les mêmes dans les gardes du roi que dans les troupes de ligne, cependant ce qui est réglé entre celles-ci et les gardes nationales, ne peut être applicable à ia réunion des gardes du roi et des gardes nationales; les gardes du roi ne pouvant être envisagés, d'après leur formation et leur régime particulier, comme faisant partie des troupes de liçne, la Constitution (art. 12, chap. 11.) les excluant môme formellement de ia faculté d'y obtenir aucun grade.
Après avoir examiné quel devait être le service de la garde du roi dans l'intérieur, votre comité a cru devoir aussi fixer son attention sur celui auquel elle devait être tenue, en accompagnant le roi au dehors; et loin de penser qu^ors, sous aucun prétexte, elle pût exercer
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aucune fonction de police, sans réquisition, il 8'est unaninieoient convaincu que, d'après les principes uonstilutionnulg, elle devait simplement se tiorner à na défense puTioimelle, et plus esseuliellcnieiit encore à celle du roi, dont ia garde lui est conliée.
Quelque simples que soient les principes, quelque tiatu relies qu'en soii-ntle.< conséquences, votre comité a pensé qu'ils devaient être fixés dans une loi qui, ne laissant plus rien à l'aclii' traire, ni à de malveillantes interprétaiions, écartât pour jamais une incertitude toujours nuisible au l>ien du service, ei fit cesser des réclamations, qui, qnoique justes en apparence, mais u'étant pas londées sur des lois positives, ne servent presque toujours qu'à ai({rir, lorsque, avec quelque prévoyance, on aurait fucilement réuni les esprits ; ce n'est, n'en douiez pas, Messieurs, que par cette précieuse réunion, ii laquelle vous travaillez sans relâche, que vous
Ërviendrez enfin à faire de tous les Français ires un peuple de frères, et que vous verrez les ennemis les plus acliarnés de votre liberté vous demander Lientdt la paix, et veiiir se reposer avec vous lians une douce égalité. {^ApplaudUtemenlt.)
Votre comilé m'a, en conséquence, charge de vous présenter le projet de décret suivant :
Décret d'argence.
■ L'Assemblée nationale, considérant que d'après l'article V^ de la section I" du chapitre-' de la Constitution, il ne peut être entretenu sur les fonds de la liste citile, une garde cojnposée de plus de l,80U hommes; que dejmis l'organisation de sa garde t-onstilu lionne lie, le roi a écrit à l'Assenihlée nationale pour l'engager k statuer sur te service el la solde du d-devant régiment dc6 gardes suisses; considérant, en outre, la néijessilé de faire di.iparaitre, le plus prouiplement possible, toute espèce d'incertitude dans le service, et de fixer enfin, d'une manière prêi'isc et invariable, tout ce qui i^ient avoir rapport à la garde du roi, décriile qu il y a urgence. ■
Décret di'/inilif,
t L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité militaire, et <lécrété l'urgence, décrète délliiitivement ce qui suit :
■ Art. I". Le ci-dovanl régiment des gardvs suisses, qui, d'après le décret du 15 septembre dernier, a ii.il continuer à iHrit i-nlrt-tena tur l'aiieUtt pied, jaiqu'à ci qu'il- nil été autrement ttatué tur ta dfslinat'iun ft tur le mode de ivn service, sera provisoirement, et jusqu'au renouvellenienl des capitulations avec le corp.s lielvétique, payé sur les fonds de la guerre, an même taux et de la même manière qu'il en a été usé jusqu'à présent ; il sera employé partout où le besoin du service pourra l'exiger <en ayant égard à son rang dans rariiiéci, comnn' tout autre rcginicnl de la même nation, sans pouvoir d'uilleurs continuer le service de la garde du roi.
•I L'Assemblée nationale, voulant donner dans celle circonstance, à ce régiment, une marque particiiltère et autlienlique de l'estime et des seutimentR de la nation française & son égard, déclare qu'il a bien mérité de la patrie.
■ Art. 2. Les citoyens gardes nationales, composant la garde (flioiuieur du roi, seront
lious SCS ordres, et ceux de leur commandant particulier, assujettis au service qui leur sera prescrit en conséquence dans 1 intérieur du château et ses dépendances, de maniëre & pourvoir, le plus eflicacement possible, à la sûreté du roi, dont la garde leur est confiée par la Oonslitution.
■ Arl, 3. La garle d'honneur du roi ne pourra faire au' dehors de l'enceinte de son habitation, aucun service étranger au service de ea garde, sans une réquisition légale; son service alors devra se borner, ainsi que celui Je la garde soldée, à ce que pourrait exiger, dans l'occasion, une défense juste et légitime.
"Art. 4. La garde d'honneur et la garde soldée devant l'une et l'autre concourir au même but, qui est la sûreté de la personne du roi, elles pourront, sous ses ordres, faire cuncurremment et de concert, le service de sa partie ; de manière cependant que, dans aucun cas, la garde d'honneur ni aucun des détachements qui la composent, puissent être aous les ordres des chefs de la garde soldée : le roi pouvant néanmoins, quand il leiugera à propos, assujettir momentanément celle-ci aux ordres
roi qui, d'après l'article 12 de la seclion 1" du chapitre 'i de la Conslilulion, doivent fournir la garde d'honneur, sont autorisées à requérir les communes voisines, quels que soient d'ailleurs leurs départements, pour se procurer le nombre de gardes nalionales nécessaire pour faire le service de !a garde qui leur est confiée.
= Art, 6. S'il arrivait que la tranquillité publique fût troublée dans tes lieux confiés à la surveillance de la garde du roi, et qu'elle ne ptU parvenir seule a la rétablir, la force publique pourra y être appelée, comme dans la maison de tout aulre citoyen ; le commandcmenl général, alors apparliendra à l'officier commandant la force publique réunie & la garde d'honneur. Dans tous les cas, tout individu qui y serait arrêté, sera conduit sur-lechamp au corps de ïiarde de la mlice le plus prochain, ou sera remis en liberté; sauf à lui a se pourvoir par-devant les tribunaux, dans les cas prévus par la lui.
(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport El du projet île décret ei ajourne la discussion :) jours ajirès la distribution).
M. 4Vabllvrd'Opli'r«, au nom du Comtli mililuiri', lail un ro/i/Lirl et présente un projet di- décret tur te C'immiiiidement det places en état de guerre ; il s'exprime ainsi :
.Messicur.-:, avant la déilaralion de guerre, votre comité mililairc vous présenta, d'âpre la demande ilu ministre, un projet de décrut tendant à autoriser le pouvnir exéculifA nommer dans lis places de guerre des commandants temporaires lorsque la sûreté du l'Blal paraîtrait i'p.Mger. Ce prujel de dwrel fut éloigné par la question préalable il). Il parut par la discussion qui eut lieu alors:
!• Que l'on pensait que, tant que la guerre n serait pas déclarée, cell ' ■-' —
:urc serait préma-
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des lettres de commandement dans les places qu'ils croyaient menacées.
Cependâiit depuis la déclaration de guerre, le ministre est venu de nouveau vous occuper de cet objet. 11 vous a représenté que la loi du 10 juillet 17dl ayant dévolu d'une manière précise et sans distinction du temps de pait et de Saerre le commandement des places de guerre l'ancienneté du grade le plus élevé, les généreux; d'armée ne pourraient, sans une nouvelle loi, conférer des lettres de commandement.
Vous avez renvoyé ces nouvelles observations à Totre comité pour qu'il vous en rendit compte sans délai. Il a pensé que jamais circonstance ne fiit plus pressante. C'est au moment où nos frontières sont couvertes d'ennemis également aguerris dans la guerre de siège et dans celle de campagne ; c'est au moment où nos glacis ont été insultés par leurs troupes légères : c'est au moment où l'indiscipline et l'esprit de méfiance se sont manifestés dans nos garnisons, qu'il faut absolument y établir des commandants assez connus pir leur patriotisme, leur courage et leurs talents, pour inspirer la conHance ; assez termes pour y rétablir l'ordre et la discipline ; et qui aient assez d'énergie et de caractère pour s'élever au-dessus des tïches et perfides soupçons que nos ennemis ne cessent de répandre contre les meilleurs officiers, et dont plusieurs ont déjà été la victime.
Or, je demande si l'on doit espérer de trouver ces avantages dans des commandants de hasard, qui n'étant d'ailleurs que momentanément dans les places ne s'occupent nullemenl k reconnaître les ressources de l'art qu'elles renferment pour leur défense.
Votre comité observe encore que dans une guerre défensive il n'est pas possible, dans toutes les places fortes qui pourraient être menacées, et qui depuis Dunkerque jusqu'à Huningue sont au nombre de 30, on puisse nommer des officiers généraux à poste (ixe ou de choix. Il faut donc que le général puisse y suppléer, et que pour repondre delà sûreté des places fortes, il puisse donner des lettres de commandement à des officiers particulier, quel que soit leur erade, dès qu'Usera sur de leur civisme et de leurs talents.
Enfin, votre comité observe que, puisque l'armée entière doit être à la disposition des généraux d'armée, puisqu'ils peuvent confier aux officiers généraux les commandements pour les moments qu'ils jugent convenables, à combien plus forte raison peut-on leur confier le droit dont ils ont toujours joui, de nommer provisoirement un commandant particulier amovible daus les places qui peuvent être les plus exposées ; en conséquence, je propose le décret niTant .-
Décret ^urgence.
• L'Assemblée nationale, considérant que les généraux d'armées ne pourraient répondre à la Dation de la sûreté des places qui couvrent les frontières du royaume, et qu'ils croiraient expos^ aux atiaques de lennemi, qu'autant qu'ils auront le droit d'en confier momentanément le commandement & des officiera dignes ptr leur clTisme delà confiance publique, et propres, par leur activité, leur expérience et Hors talents, à défendre vaillamment lesboule- Tsrdide r^t, décrète qu'il y a urgence. >
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
" Les commandants en chef des armées sont autorisés provisoirement, et jusqu'à la réduction de l'armée au pied de paix, à nommer dans les places ou postes deguene situés dans l'étemlue de leur commandement, et qu'ils croiront menaces, des commandants amovibles, choisis parmi les officiers de toutes lesarmes, du grade de capitaine et au-des;us, se trouvant en activité de service ; dérogeant quant à présent à l'article 3 du titre III de la loi du 10 juillet ITOI, qui accorde le commandement dans les places au plus ancien officier du grade le plus élevé en activité dans la garnison.
Art. 2.
■ Les officiers qui serontainsi pourvus momentanément de lettres de coiumandemenl, conserveront leur rang et leurs appointements dans le corps où ils servaient, et ils jouironi, dans les places, du logement alTectc à leur grade. ■>
Plusieurs membres : Aux voixl aux voix !
Qaeliiucs membres demandent l'impression et l'ajournement à 3 jours.
D'auiret membres : La question préalable sur l'impression et l'ajourncmeot !
M. ChoadlcD. On ne peut pas décréter une mesure aussi importante avant d'avoir ajourné.
M. I« Prë»ld«iil. Je mets aux voix la question préalable sur l'ajournement.
{L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'ajournement.) _ Q\telq\tet membres réclament contre cette déct-
M. Alblite. Je demande la parole pour combattre le projet de décret.
Plusieurs membres : Aux voix! aux voix!
M. Udcas. On ne peut adopter un semblable décret sans une discussion préalable. Pour moi, je l'adopte de méliance.
Qiteigaes membres : A la Sanction tout de suite et sans discuter !
M. Albllte obtient la parole et combat le premier article.
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Crnhller d'Oplère, rapporteur, donne lecture du décret d'urgence et des articles t et2 du décret définitif qui sont successivement mis aux voix et adoptés,
M- Choadl«u. Aux termes des lois militaires, une place n'est déclarée en état de siège que lorsqu'elle est menacée ou lorsqu'elle est environnée. Je demande que les généraux ne soient autorisés à nommer des commandants que lorsqu'ils croiront les places en danger ou lorsque ces places seront en état de siège.
M. Dnvvrhttalt. L'Assemblée peut,surla proposition du roi, déclarer que telles places sont en élat de guerre; mais elle ne peut pas déclarer qu'elles sont en état de siège, parce que cela dépend des généraux ennemis.
Merlet. On peut adopter l'amendement
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en disant que les ^t^néranx ne sont autorisés à nommer au commandement parliculîer, que dans les places qui ont Hé déclarées en état de guerre.
Je propose donc l'article additionnel suivant : ■ Los dispositions du présent décret n'auront lieu que lorsque les villes auront été déclarées être en état de guerre- >
U. ti<>rnrdln. L'amendement me parait contraire au bien public. U est évident que, d'ici h très peu de jours, on présentera à I Assemblée nationale un état des villes qu'il faut mettre en état de (lucrre. Les discussions peuvent se prolonger. Ur, une nation est en état de guerre, lorsqu'elle a tiré nn coup «le canon à une nation étrangère, lorsque les avajjt-gardcs se louchent, lorsque les ennemis p-uvent anii-
§er nos places. Eh bien, je le demande, Hi une e vos villes l'runtiêres était attaquée en ce molucnt, ne serail-il pas trËs utile que l'on pAl y
let n'a aucun but d'ulililiS ne présente que du danger, je demande qu'il soit rcjulé par la question préalable.
M. l'aitMan^. J'appuie l'article de M. Merlet. En eiril, d'après le raisonnement de M . liérardin, qui vous dit qu'une nation est en étal de guerre, quand le canoti est tiré, il s'ensuivrait que vous invL-stiriez vos Rénéraux d'une dictature dangereuse; il s'ensuivrait que vos généraux pourraieut metlre des comma'idauls temporaires dans toutes vos places, et ainsi porter atteinte à la loi r[ui donne le commandement des places aux oriiciers les plus anciens.
SI. G^rnrdln. M. Lisource convient que du momeni oii r.\s,-!em Uli'i^ aura déclaré les places en état de guerre, les uéiiéraiix pnnrront placer des personnes de conliance. Mais, avant ce moineiit-Ià, je dis qnr vos plac-s .-iiiul déjà en état de gui'rre, car les liulaus él;iie[il a Maubeugi', le 11 mai, el depuis ce j 'ur, i-elti' pl.nv est en étal de guerre, .-nius le rappurt de dictature, il me semble que c'est un grand mut ipii [i'e.i[ [as du tout applicable, tlar, lorsque l'A-semblée aura décbtré que telle et lelle ville sont en élnt de pneri-e, le général aura st'ulemenl le droit de placer un cimimandant qui sera un liomme si'ir et nn bon citoyen. (.l/'/iiiwi/iMCHi.'H/î.l
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a p;is lien k di*liliérer sur l'article addiliontul île .M. Merlel.i
La séance est levée ii trois heures el demie.
PliimoN (il ri /'.t-WHiRV ,iiili:n.il.- par h-s M\i- TBKS DKS i'oSTi:s »a\ rhrvnnx, dct roules de l'arif à Hanfitl,- it à Murilpi-lliT.
Législaleurs, Ce ne sera pas au moment oi1 la France se rc'-cénôre par une Conslitniion libre, où toutes les branches de son commerce cl de son industrie vont prendre une nouvelle activité el jeter un nouvel éclat, oh la eélérilc et la sÂretc des cor-
(1) Rililioth^iiis nationale L( IM^i/SI.
lit) Voy. ri-ricHav, même «caim.piLire 903, [ftpéittinn dHmiitnx ilo potiMriet routaiile l'uis AlUrMill* at k Hwtpellicr.
respondances et des voyages deviennent plus nécessaires que jamais, ce ne sera pas dans ce moment, que l'on verra se désorganiser et se détruire I établissement des postes, cet établissement qui, depuis Louis XI, a constamment fixé l'attention du gouvernement, et qui a demandé trois sii'-cles pour être porté à l'état de perfection oil il est aujourd'hui.
L'.Vssemblée constituante a cru devoir s'en occuper et lui d'mner de nouvelles lois. Le tlorps législatif, qui lui a succédé, ne le verra pas avec indifTérence.
L'inlérél national, individuel, la prospérité du commerce tant intérieur qu'extérieur, les rapports lucratifs avec l'étranger, l'imporlance d'une communication facile entre toutes les parties de notre vaste lîmpire, ta guerre que nous entreprenons, tout exige que tes représentants de la nation portent les retrards de leur sollicitude et delenr ju.stice sur les postes, el viennent au .secours de ceux qui en sont les principaux accnts.
Les pnsles aux chevaux sen-enl lont îi la fois, et an eouveniement, et aux particuliers. C'est par leur moveri que le pouvoir exécutif fait par venir d'un "brmt de l'iîmpire à l'aulro les lois el ses ordres; c'est par leur moyen qu'il relire un produit immense des correspondances épislnlaires fia poste aux lettres! ; il est clair que sons ce premier point de vue, la nation doit des tudeiutiilés ou un salaire aux mail res des p'i-^tes. l.e prix iixé pour chaque cheval est le salaire que payent les (larliculiers qui s'en servent pour voyager.
La nation ne doit pas payer les voyages des particuliers : les particuliers ne doivent pas entretenir les postes pour la nation ; et les maîtres de postes doivent, non i^ias faire des fortunes brillantes dans leur empliii, mais retirer un intéri'l légitime de leurs avances, et une juste ladeninilé de leurs soins, de leurs peines et de leurs travaux.
C'est la comilialiiin de ces trois intérêts, celui de la n:ilion. celui des voyagi-urs el celui des inaiires de postes, qui conslitueni la justice des Inis liursales faites pour n'gir l'étaulissemcnt de la iHiste aux chevaux.
Ces lois, ilill'crentes des lois de discipline et de pulice, doivent iiécessaiR'iuent varier, c'est-àdire que la quotité des salaires et des in lemniles due» aux maîtres de iiostcs doit suivre la pnigression du prix des clievaux el des fourmues, doit être proportionnée à la difliculté des cli'cniins an pouls des fardeaux portés sur les voilures, el ajouious, aux ohlÎLMtious impusées par le gouvernemeiil.
."^i une éju^oDiie rendait les clievaux exlrémenieiil rares, si l'aridité des saisons ne permettait de l'ecueillir aucun lourrage, si les chemins devenaient peu pratiiable.i, si les vovaueurs contraclaient l'iialiitiide 'le charger prodigieusement les voilures, si les malles qui apiwrtiennent h l'adminislratinn îles postes aux lettres portaient des Fardeaux dontleiHiids s'accroîtrait sensiblement, il est évident que dans ces circoiislances te salaire el les indcmnitcs dus aux nialires des postes devraient être augmentés ; il est évident que s'ils n ■ l'étaient pas, les matircs de i>ostes, pour éviter leur ruine, seraient obliges d'abandonner leurs ét;iblissenicnls.
Cette vérité a toujours été reconnue par l'ancien gouvernement, auquel on ne peut pas reprocher de grands abus dans l'administralion de u poste aux chevaux ; 11 n'a pas balancé & lUn
[Assemblce nationale lojjislalive.J ARCHIVES PARLEMENTAIUKS. [12 mai I7i)2.j
varier, selon les circonstances, et les indemnités qu'il accordait aux maîtres de postes, et le prix des cbevaux pour le service des voyageurs. Le public ne s'en est pas plaint. 11 n'a vu dans ces variations que des actes de justice, et il se consolait de l'augmeiitation des frais, par l'espoir de la voir cesser lorsque les temps deviendraient meilleurs.
C'est ainsi qu'au mois d'octobre 1754, le roi, après s'être lait représenter les ordonnances rendues les 24 août et 26 octobre 1747, 13 mars et 11 juillet 1748, 27 juin 1749, et 28 mai 1750, ordonna que jusqu'au premier juillet 1755, il sérail payé sur les routes de Lyon à Aix, Marseille et Toulon, d'Aix à Antibes, à l'exception des courriers du cabinet, trente sous par chaque cheval de brancard et de trait, à quelques voitures qu'ils fussent attelés, etc. Cette ordonnance fut motivée sur ce que les maîtres des postes de toute la Provence avaient représentée « qu'ils étaient hors d'état de soutenir leur service par la rareté et la clierlé des fourrages, causée par l'exlrôme sécheresse qui a régné cette année dans toute cette partie oe la France, et qu'une augmentation pour quelque temps sur le prix des courses, empocherait la ruine totale desdites postes, et seraient moins onéreuses au public, qu'il ne lui serait désavantageux de trouver ces postes dégarnies de chevaux, et hors d'état de faire le service. »»
Des saisons à peu près semblables à celles qui avaient affligé la Provence en 1754, se firent ressentir dans toute la France en 1784. Le roi,
gar ordonnance du 19 septembre de cette année, xa, jusqu'à l'année suivante, le f)rix des chevaux de poste à trente sous au lieu de vingtcinq payés précédemment. Le l*"" juin 1785, l'augmentation de cinq sous par chaque cheval et chaque poste, fut prorogée pour une année ; et le oO juillet 178b, elle le fut encore jusqu'au l»' janvier 1788. Cette dernière ordonnance fut motivée sur ce que la diminution dans les fourrages n'était pas encore assez sensible; qu'il était d ailleurs reconnu que le prix des denrées a augmenté sensiblement, depuis 20 ans, et qu'il est de la sagesse et de la bonté (on aurait pu ajouter de la justice) du législateur, de maintenir une juste proportion entre le prix de la course des chevaux de poste, et la valeur de tous les objets nécessaires à l'exploitation des établissements de poste. Le roi se réservait de faire connaître les moyens qu'il se proposait d'adoj)ter pour proportionner d'autant plus le salaire des maîtres de poste aux frais qu'ils sont dans le cas de supporter, et au travail réel des chevaux qu'ils fournissent, en conciliant leurs intérêts avec l'économie, la commodité et la célérité que peuvent désirer les voyageurs.
Ces exemples viennent à l'appui des principes de justice, qui veulent que lesalaiie des maîtres de postes soit proportionné aux frais qu'ils sont dans ie cas de supporter et au travail réel des chevaux : et comme ces frais et ce travail varient, il s'ensuit que le salaire doit varier et augmenter, lorsque les frais à supporter, et le travail des chevaux augmentent.
Tenons à Tétat actuel des frais que supportent les maîtres de postes et du travail réel de leurs chevaux, et comparons-le avec leurs Indemnités et salaires.
Lu charges des maîtres de poste sont :
1* L^obligalion d'entretenir toujours un nombre déterminé de chevaux, même dans le temps où le ligueur des saisons met obstacle aux voyages;
2" De fournir pour la conduite des malles plus de chevaux qu'il lien est accordé par les décrets. Celle augnienlatioude chevaux est nécessitée par la quantité des dépêches envoyées dans les déparlements par le pouvoir exécutif, par la correspondance entre lous les corps administratifs, par le nombre prodigieux de feuilles périodiques qui partent chaque jour de la capitale. Les malles étant infiniment plus chargées qu'elles ne l'étaient autrefois, exigent un cheval de plus;
3° De payer les guides des postillons pour le service des malles;
4° De faire conduire les courriers du cabinet à 15 sous par poste. Ces courriers ont été infiniment multipliés depuis quelque temps et le seront encore davantage pendant la guerre ;
5° De fournir des estafettes à un taux bien modique pour la plus prompte expédition des dépôcnes dont ils sont responsables.
Pour faire l'ace à ces charges imposées par le gouvernement, les maîtres de postes doivent recevoir de la nation 30 livres par année, pour chaque cheval qu'ils entretiennent. Cette indemnité pécuniaire est bien loin d'égaUr les exemptions, les gratifications et gages supprimés par l'Assemblée constituante, c'est 50 livres par mois pour chaque cheval. Cette modique somme ne paye pas les guides des postillons qui servent les malles et est bien loin de compenser les 10 sous de diminution sur chaque cheval des courriers du cabinet, et la perte sur les estafettes.
Mais les maîtres de poste ne s'indemnisent-ils pas des pertes qu'ils font avec la nation par les salaires qu'ils reçoivent des voyageurs particuliers ? La réponse à cette question sera bien simple. Les voyageurs payent 25 sous par cheval, c'està-dire ce qu'ils payaient il y a 30 ans. Que l'on compare le prix des chevaux et des fourrages il y a 30 ans avec leur prix actuel, et on sera convaincu que si 25 sous suffisaient il y a 30 ans, ils ne suffisent plus aujourd'hui. On le sera bien davantage, si l'on considère qu'il y a 30 ans, les exemptions, les gratifications et les gages du puvernement, qui ne subsistent plus aujourd'hui, compensaient la modicité (lu prix pour les voyageurs particuliers.
Depuis 178i jusqu'à 1788, la nécessité de porter à 30 sous le prix de chaque cheval par chaque poste, a été reconnue. Les circonstances sont encore bien moins favorables pour les maîtres de postes, qu'elles ne l'ont été pendant ces \ années ; depuis un an toutes les denrées sont montées à un prix excessif; les chevaux, les fourrages, les avoines et lous les objets nécessaires a l'exploitation dos postes ont subi l'augmentation. .Nous ne chercherons point ici les causes de ces renchérissements subits; nous ne dirons pas même que nous éprouvons, surtout dans les départements éloignés de la capitale, des pertes énormes sur les assignats de 100 sous que nous recevons en payement. 11 se peut que la hausse prodigieuse de toutes les denrées tienne en partie a des causes qui doivent finir un jour; mais elle n'en existe pas moins. Pendant que l'achat et l'entretien de nos chevaux sont prodigieusement augmentés, leur travail redouble. Les chemins sont partout détériorés, et ie tirage devient chaque jour plus pénible. Sans doute, cet inconvénient cessera lorsque le calme et la paix permettront aux corps administratifs de s'occuper
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utilement de cette importante partie conûée à leurs soins. Mais en attendant nos chevaux fatigant davantage, périssent plus tôt; ilfautpar conséquent que nous les remplacions plus souvent, ce qui est encore pour nous un surcroît de dépense.
Legi^lateu^s, ce n'est qu'à la dernière extrémité, ce n'est qu'après la dure expérience de nos pertes mullipliées, ce n'est qu après avoir acquis les tristes preuves qu'il nous était impossible, sans opérer notre ruine totale, de garder plus longtemps le silence, que nous venons vous présenter nos justes réclamations. Nous ne vous demandons point de rétablir en notre faveur des exemptions, des privilégies, proscrits avec d'autant plus de raison, qu'ils porteraient sur la classe indigente de nos concitoyens. Nous aimons trop la Constitution, l'égilitè, pour former de pareilles demandes. Nous vous c njurons seulement de vouloir rétablir l'équilibre entre nos salaires, nos frais et nos dépenses. Sans cet équilibre, que la iu-tice exige, notre ruine est certaine. Vous ne laisserez pas périr 1,100 pères de t'amille, qui se sont toujours fait un devoir de se prêter à tous les besoins de TEtat; vous ne laisserez pas se désorganiser un établissement qui fait la gloire de la France, un établissement néces^^aire dans un grand Empire, et pour son administration et pour son commerce, un établissement qui a toujours procuré au Trésor public des somtnes considérables, un établissement enfin dont la pleine activité est, dans les moments actuels, plus indispensable que jamais. Les représentants de la nation libre nous accorderont ce que l'ancien régime luimême n'a pu nous refuser dans des temps moins difficiles.
Les soussignés, dûment autorisés par leurs commettants, supplient l'Assemblée nationale de vouloir bien décréter qu'à commencer du l"juin prochain, le prix de chaque cheval pour chaque poste, et pour toutes sortes de voilures et bitlets sera de 30 sous au lieu de 25, et cela, pour le temps qu'elle croira devoir fixer dans s.i sagesse, et sans rien innover dans les arrangements pris pour les ourriers des malles, et dans ceux faits entre les maîtres des postes et ceux des fermiers et sous-fermiers des messageries.
ViLLIARD, SaURASSET,
chargés des pouvoirs des maUres de postes.
Addition à la pétition des maîtres de postes
aut chevaux.
Les maîtres de postes ont demandé à T.Vssemblée nationale qu'elle voulût bien décréter une augmentation provisoire de ;> sons par chaque cheval, ce qui ferait 30 sous par poste; cette augmentation nieitrait le prix des chevaux de poste au taux on il a été porté plusieurs fois, et dans des temps moins dimciles que ceux où nous vivons.
La justice et la conservation de cet établissement exigent une proportion entre le prix des courses et celui des denrées, des fourrages, des chevaux, etc., etc. Il est évident que tous ces objets ont augmenté dans une progression beaucoup plus forte que le prix des chevaux par rste ne le sera, en le fixant provisoirement 30 Hous : cette augmentation ne sera que d*un sixième, et il est notoire que, dans l'état actuel des choses, le prix de tout ce qui est né-
cessaire à l'exploitation de la poste aux chevaux s'est accru bien au delà d'un sixième. Les 5 sous demandés sont donc encore bien loin d*établir la proportion nécessaire entre les salaires et les dépenses.
Cette vérité paraîtra encore plus évidente, lorsqu'on fera attention aux charges dont les maîtres de postes sont grevés par le gouvernement.
Ils sont tenus à un service constant que rien ne peut interrompre, pas môme l'intempérie des saisons; aucun événement, q^uel qu'il >oit, ne peut les en dispenser; cette obligation contractée par les maîtres des postes subsiste jusqu'à la mort des titulaires, leurs héritiers sont tenus de continuer les services pendant six mois.
ils sont tenus à conduire gratuitement les préj)Osés des postes plusieurs fois dans l'année, suivant que les circonstances l'exigent.
Us font le service des malles à un prix moindre que celui des courriers des routes, et les mauvais temps, la dégradation des chemins, la surcharge des brouettes, exigent qu'ils fournissent des chevaux de plus et gratuitement.
Le gouvernement a tellement senti la nécessité de prévenir toute espèce d'interruption ou de relard dans la chaîne des correspondances, qu'il a obligé les maîtres de postes à venir au secours des courriers d'entreprises, dans les cas de surcharge ou de mauvais temps, et môiue à les suppléer s'ils manquaient à leurs traités, soit par faillite, ou autre cause -, ils sont soumis à cet égard à une garantie onéreuse.
Ils font le service des diligences avec un moindre nombre de chevaux et postillons que celui qui est prescrit par le règlement.
L'établissement de la poste aux chevaux n'est donc pas seulement utile aux voyageurs ordinaires : il est encore un des grands rouages de la grande machine de l'administration nationale ; les maîtres de postes sont des agents nécessaires dans celte administration, et c'est par cette raison que le gouvernement les a toujours tenus sous sa main, leur a imposé des obligations et donné des lois.
Mais un gouvernement juste doit des salaires et des indemnités aux gens qui lui sont nécessaires L'Assemblée constituante l'a reconnu, lorsqu'en détruisant les privilèges dont les maîtres de postes jouissaient à titres onéreux, elle les a remplacés par le modique traitement annuel de 50 livres par cheval qu'ils entreiiendraie:it.
Ce traitement n'est certainement pas l'équivalent des privilèges supprimés. A ne consulter que la juste équité, ils devraient môme ôlrc augmentés dans l'état des choses; mais les maîtres de postes se bornent à supplier seulement de vouloir bien considérer que l'augmeniation de 5 sous par cheval et par chaque poste, n'a aucun rapport à Tindemnité accordée par les décrets à raisoEi des charges que le gouvernement leur impose; cette augmentation ne sera qu'un sim|)le dédommagement provisoire de la surhausse extraordinaire et prodigieuse survenue dans le prix des denrées et de tous les objets nécessaires a l'exploitation des postes aux chevaux : on ne peut sans injustice et sans elTectuer la ruine des maîtres de jH)stes. la faire servir de remplacement au traitement annuel; l'Assomblée retirerait d'une main ce qu'elle accorderait de l'autre.
Les maîtres de postes persistent donc à demander l'augmentation provisoire de 5 80ua par
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chaque cheval et par chaque posie, et la conservation (l'un traitement annuel, s'en rapportant à rAsscniblée nationale pour en changer le mode, si elle trouve des inconvénients dans celui qui a été établi par les décrets de TABsemblée constituante-
Signa : VlLLUnu, maUre de poste de Saint- Andvol, ckargà de pouvoirs dct motires de pottes di-i routes de Marseille à Paris, ut de ceux de»
déparlements de l'Hérault, du Var et autres.
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du mardi 12 mai 1792, au toir.
PRÉSIDENCE DE M. MURAIRE, vice-présidetit.
La séance est ouverte à six heures du soir.
M. Granel, de Toulon, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance du vendredi 11 mai 1792, au soir, dont la rédaction est adoptée-
H. Vergniand donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
\' Lettre des of/iciers municipaux de la ville de Bordeaux. l\s ajoutent à la somme de 1,200 livres qu'ils ont déjà olîurte, celle de IjOU livres, savoir : 168 livres en or et ^l>2 livres en assi-
§aat:i, fruit d'une collecte faîte entre les citoyens e cette ville.
2° Adreffe des administrateurs du collège national d<! Bordeau-r, qui envoient, au nom des élèoes de ce collège, 300 livres en assignats ; elle est aiosi conçue :
( Représentants de la nation,
■ Les administrateurs du coItËge national de Bordeaux s'empresseul de vous transmettre les sentiments délicieux dont leur àme est vivement pénétrée. Entourés de jeunes élèves dont nous venions de couronner solennellemenlles succès, nous jouissions de leurs trans|jorts, lorsqu'une nouvelle scène est venue ajouter à celle émotion. L'un d'entre eux, dont les talents et les connaissances avaient déjà fixé notre admiration, s'est adressé aux coiupagnous de sa pilaire, «I avec cette naïveté qui n'appartient qu'à son Age : • Mes amis, a-t-il dit en leur montrant MB prix, nous étions fiches de n'avoir pas quelque chose k olTrlr à la patrie : aujourd'hui nous ne sommes plus sans propriété; joignons à la gloire d'avoir mérité ces dons précieux, le plaisir d'en Taire un eacriQce utile. Je remets mes livres à HM. les administrateurs pour qu'ils en envoient la valeur à nos représentants; car ce ■ont aussi les nôtres, puisqu'ils travaillent à notre éducation. ■
f Û. Berniard (c'est le nom de Télève) avait à peine dit ces paroles, que tous ses condisciples accouraient ue tous les côtés de la salle pour déposer leurs prix sur le bureau; mais nous, lleuîeurs, considérant que la pairie ne devait pas reprendre ces récompenses de la même main qu'eUe venait de les leur donner, et que d'ailleurs, en acceptant leurs livres, ce serait les ^ver d'un moyen de se former pour elle, nous avoni cru devoir arrêter ce beau mouvement.
La générosité des élèves a combattu longtemps la résistance que leur opposait Jiotre délicatesse, et ils n'auraient pas cédé, si nous n'avions ajouté que l'administration du collège offrirait en leur nom à la pairie, avec l'exprpssjori de leurs sentiments, la valeur des prix qu'ils voulaient sacrifier. Kecevez donc, Messieurs, ces KiO écus comme le tribut de leur jeune patriolisme. Par l'énergie que vous avez donnée à toutes les âmes, le sexe, dont la faiblesse esl le partage, s'est armé de piques, et cet âge tendre qui ne doit que des espérances, paye déjà en réalité.
< Nous joignons ici la liste des élèves ; nous voudrions qu'elle contint aussi les noms de leurs sages instituteurs, qui, en leur communiquant les connaissances les plus utiles et les plus variées, leur inspirenl les plus nobles sentiments.
■ Bordeaux, le-4 mai 1792, l'an IV' de la liberté.
■ Signé : SklGE, maire, orétident du bureau; JaUBëHT, officier municipal, admir nistrateur ; PENISSIEK, O/ficier municii-al ; ViKLLB, procureur de ta commune, administrateur; La Combe, principal du collège; PAitNEUX, srcrélaire du bureau d'administration. *
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procés-verbal de cette adresse et qu'elle y sera insérée.)
Le tieur Leualois et la dame Delcourt sont admis à la barre et offrent à la patrie, conjointement avec leurs élèvet, 121 livres J sols en assignats, 3 livres en écu, 13 livres 10 sols en billon blanc, 10 sois en ancien billon de deux sois et 4 livres 4 sols en gros sols. Le sieur Levalois, pour lui seul, donne la livres en assignats, et le sieur Leblanc, l'un des dix élèves en particulier, 6 livres en argent.
U. le ■*réal4eBl accorde à M. Levalois, à M*" Delcourt et à leurs élèves les honneurs de la séance.
M. Slallarmë dépose sur le bureau, au nom dr: M. Le Lorrain, procureur général syndic du déparlemenl de la Heurtlie, une som ne de 100 livres en assignats. Il annonce que M. Le Lorrain a pris l'engagement de renouveler tous les trimestres sa contribution de 50 livres à retenir sur son indemnité pendant le cours de la guerre.
Une députation des enfants de l'école de charité de la paroisse Saint'M.rri est admise à la barre. L,e sieur Lami, l'un d'entre eux, dépose sur le bureau 50 livres en gros sols, produit d'une seconde cotisation faite entre eux pour tes trais de la guerre.
M. le Président accorde à ces enfants les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte toutes ces ofTrandes avec les plus vifs applau<lis.sements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
MM. Mayeiivre et Lagrancb, administrateurs du direcluire du déparlement de Bliûne-et-Loire, sont admis à la barre en vertu du décret rendu à la séance d'hier matin (1).
(1] Vojai d-deuus, léauee àa Tcndrsdi 11 oui 1199, BU matin, p. 139. La lettre do HM. Hftveuvra et Lagraiifa pour dwninifar leur idmiiiHin à ui bure.
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L'oralear du la d-'fiutation s'exprime ainsi (I) :
Messieurs, le vrai civi-me, celui (jui se renferme dans les bornes de la loi a élc méconnu, etuutragë- Tantôt l'imirnssiLillté, ({ut esit uit devoir de Ees organes, a élë travL'stie à vus yeux en cou|iaL)le inertie, laiUi>t le cuurage employé à mainleiiir la CunsliLulion vous a eLé |irésenté sous les couleurs odieuses du dcpLi'.>tisme el du désir d'en reproduire le r6gnu <'l les llêaux. Tel est te caractère des Jéiioiiuialioris Taileâ contre les administrateurs du directoire du dL-partenieiU de Hliùne-t:l-Loire.
Membres et députes de celte administration, nous accourons dans ce sanctuaire d'où émane tout ce qui est bon, utile, vertueux, tout ce qui dirige et tixe l'opinion publique ; nous venons y demander justice et non veiigi'ance. >'ous réclamons l'une pirce qu'elle est un clroitderégalite, l'autre ne s'exerce point de citoyen à citoyen. Nous répandrons sur tous lis laits le t'rand jour de la vérité, il dissipera les ténèbres dont on a clierché à environner uiicconduiic pure, francbe el constamment civinue.
Nous conci'Viins, Messieurs, comment votre comité de surveillance, nifi par son zèle t't par sa louable indignation cjnlrc loule espèce de conjuration attentatoire à notre lil)iTié, a pu vous proposer un projet de décret sévère contre les administrateurs qu'on lui a dépi'itits comme des fout'iurs de eonlre-révolution, mais dans ce cas, la gravité de l'accusation n'e>i(;eiiit-elle [las l'appareil des Tormes établies pour constater les grands crimes (L'). lue destitution sans forfaiture préalablement jufîce, n'est-elle pas une peine trop lé(i;ère pour des conspirateurs on trop séière contre des administrateurs qui n'auraJciil fait qu'errer dans quelques actes adminisiratil's. Votre entier dévouement i!i la Constitution el notre conscience intime nous disent asïezi]iic nous ne pouvons être places dans la premii'n' bypiitlièse; plusieurs du nus acUs prouveront mOnic notre aversion |>our les resies inijuirs de l'ancien répinic; l'on y verra notre allentiou continuelle à couper jusqu'aux moindres racines de la souche féodale, lorsqu'elles se reproduisaient sous nos yeux; l'on y verra les mesures que nous avons prises pour que la surveillance sur les Liens des émigrés ne fut pas illusoire.
Mais non, les soupi,'ons de contrc-révolnii'm jetés sur nous no sont pas sincères, l'on ne s en est servi que pour répandre la défaveur sur des actes purement ailniini^tralifs, tellement dictés par les lois et par lu nécessité, que c'est alors que nous eussions mèriié le blilnie. si nous fussions restés dans celle inaction qui tert si bien
Si, au milieu de l'immensilé des travaux lie l'adminislralion, tious avons erré, dans ce cas la loi indique le remi'de.l;» rcsponsaliilité el non la ile^lilution, mais ims arrêtes sont là ; ils déposeront tous de iMirc tidelilé, oui doit être aujourd'hui le point de rallieuienl de tous. Voilà. Messieurs, les vrais témoins de notre ci>ndaiie, et certes ils valent bien des [léliiions revèines de signatures dont rien n'assure raiitbeiiticilé. Et nous aussi, nou.-i aurions pu faire pleuvoir les pétitions en notre faveur, mais loin de nous
(I) Rililiothèiiiio nationala : Asï<'i
^' n- IB,
Vov. AreMvt Sduco ifj 17 ami I1US. |iaKa **, chat sur In ftia't de la iDunicipat diraeioin do déparMmcBt d« RhdneMrtJrfiire.
Iil<i« 1cgi>]utiTa,
(S) Voy. Archive* parttmentalre», 1" téric, t. .\Lfl,
latilc A» Ljii
de semblables moyens, loin de nous surtout toute recriininalion quelque facile, quelque lundée qu'elle put être. Nous nous présentons devant vous, législateurs, dénués de tous <'es accessoires de l'intrigue dont l'innocence roujïirait do s'entourer. Pleins de conliance dans vos vertus, dans votre justice, nous nous liornerons à vous développer les motifs de nos arrêtés et de notre conduite, nous oserons croire qu'ils boutiendrunl vos regards.
Nous ferons précéder la réfutation des griefs d'une observation essentielle. L'un a eu soin, pour en rendre la masse plus importante, d'accumuler sur le directoire actuel cinq griefs qui ne sauraient concerner que le préeedeut directoire, dont deux membres seulement sont restes daiisie nouveau, mais comme ils sont aussi cLiniériques que ceux qu'on nous reproclie, nous n'hésiterons pas à les juslilier, comme s'ils iitius étaient personnels, et nous nous faisons gloire de nousidentilier avec d'anciens administrateurs qui n'ont connu d'autre règle que la mitre : la lot.
l'Tt-mier grief.
.M. liiiberl, vice-président, prononija, vous diton, le 11 décembre If'.K), dans la session du conseil t.'énér.il du département, une opinion ui'i rarislocralie se dépU)ie sans contrainte, oi'i les outrages sont prodi;,'nôs à l'.Vssemblée constituante, qu'il propose enlin une eualtlion entre tous les départements tendant à dissoudre le premier Corps b'îiislalif et à établir une antre Assemlilue représentative, ailleurs que dans la capitale.
U'uliord, messieurs, ne voua parattra-t-tl pas Lien bizarre que l'opinion erronée et incivique dun adinini.>traleur de départenient puisse devenir la liased'ungrierd'uuemunicipalilti contre un directo.iv?
Loriiqui' npri-s l'arrestation dusieur Imberl, la mnnici|ialile l'a livré aux tribunaux, lorsque, aprèsqneeenxcise lurent déclarés incompétent;!, elle l'a fait sorlir du fort de Pierre-en-Oinc de s:i pr"|ire autorité, quelle réclamation a-t-cllc & former'.' ipieile iiiciilpaliou ini roste-l-ilà diriger contre l'a Iniiuistratioij 1 S'il ôlait coupable, peutelle se jusiiliiT de lui avoir rendu sa liberté? .\u resie, ce liriefcst sapé par sa linse, il s'év.inouit. Me.-^sieurs, |iar rc l'ail seul que M. Imbert n'a point lu son o]iiniiin dans la ncance du conseil (jcneral de décembre 17'.")- liés qu'il en efll prononcé les iiremières phrases, tous les membre- de rassemblée, saisis d'une indignation siiLile et siiniillanée, lui fermèrent la bouche. L'assertion eonlniire de la municipalité sur un fait dont elle n'a pas été le témoin, est dément ic par les l'éiHuises niùme de l'aulcur, qu'elle connaît mieux que per.-niini>.
En ellei, lorsciue, iiilirrofjé par la municipalité elle-même, si, lorsqu'il pruiiuura suii diacours, il ne lut pas censuré par ceux qui récoulaicnt, il répondit comment qu'il fui •U^oppruin-é, qu'on l'ittli-rr-inpil aprif lu /l'irfure ilf qui-lgui-t obriwi i-f que. sur lu demunili' di-paih-ràrurilreâujotir, on ij paxsit tiir-le-di'imp. Ilelte assertion est encore démentie jiar une noie parliculière qui est il la lin de l'ouvrage, et qui est constatée par le procê."- verbal de la municipalité, dans laquelle le sieur Imhert avoue in^énament que le plus grand nombre des administrateurs l'a inter~ rompa, htu! Elle est démentie, le croîriu-Toiii, MoMieurs, par la délibénlioD de la municiptliU
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elle-môme du lOjuia 1791, qui était composée, en grande partie, des membres actuels, dans laquelle, après avoir reproché à M. Imbert son extravagance d'oser proposer de calculer pour le succès de ses proj* ts, le poids de la réclamaniation du département de Rhone-et-Loire dont elle vantait alors les lumières et la sagesse ^ elle ajoute ces paroles remarquables : « Considérant « enfin que l'assertion mensongère insérée en
< tête dudit écrit, qui a été lu a la session gé- • nérale du département de Uhùne-et-Loire, du € 11 décembre 1790, tend à compromettre la c confiance duc à cette administration injuste- « ment accusée d'avoir gardé le silence dans une « circonstance aussi importante; et que fauteur, c dans la vue de tromper, parait avoir voulu « abuser de sa qualité d'administrateur, et de « l'approbation tacite de ses coopérateurs, faus-
< sèment et calomnieuse ment supposée, n
Cette assertion est démentie par les lettres de MM. Pezant, Lacroix et Servan, administrateurs,
3ui, se voyant compromis par une note inconsiérée que fauteur avait hasardée dans son écrit, nièrent alors formellement le discours qu'il leur avait prêté et déployèrent à cette occasion le civisme le moins équivoque.
Enfin, elle est démentie par un arrêté pris par le directoire, aussitôt que le sieur Imbert eut publié son ouvrage où il désavoua et les principes de l'auteur, et la lecture qu'il annonce en avoir faite dans la session du conseil. Ainsi, le directoire oppose à de vaines allé-
fatioQS, des preuves écrites, ses actes, ceux manés de la municipalité elle-môme, ses aveux précieux à l'époque du f événement, et sa versatilité gui la porte à les oublier. Et neserez-vous pas bien étonnés, Messieurs, d'apprendre que le conseil général, qu'on accuse d'avoir partagé des opinions contraires à l'égalité constitutionnelle, ait, dans la même session, à une époque très rapprochée, proscrit la qualité de maraui*^ prise par un sieur d'Osmont, auquel il fit d*iexpresses défenses de prendre à l'avenir des titres abolis.
Mous passons au second grief.
Deuxième grief.
L^on fait un crime au directoire de conserver dans ses bureaux le sieur Olivier, convaincu d^avoir entretenu une correspondance avec un sieur Siffredy, que f on dit être un contre-révo- Intionnaire décidé, qu'avec la dame Ruffey, cidevant abbesse oe Sales, qu'on suppose être ar crate déclarée, et sur ce qu'un sieur (louu I. ci-devant commis aux aides, renvoyé ir » ir tenu des propos incendiaires contre C tution, a été pareillement admis avec eui udus les bureaux de l'administration. 1 hit est que le sieur Olivier s'est vu tout à e arrêté et renfermé par ordre de la munici- . que le motif ou le prétexte a été sa corres- ::e avec la dame Ruffey ; que ses réponses r saisies parmi ses papiers, n'ayant I d'aucune accusation sérieuse, la deule, sans le concours d'aucune I D LUI , comme on a voulu l'insinuer,
influence étrangère, mais par la
jwuvibJon de son innocence, l'a fait reld-
• . r" I jours de détention. La destinée du
' était entre les mains de la muni-
, fli elle l'eût jugé coupable alors, que ne
kh ) aux tribunaux ? si elle ne l'eût pas
wm coaviclion d'un délit réel, n'est^Ue
• T. XLIU.
pas coupable (f une perfide indulfrence? Bien loin de là, elle lui rend la liberté, elle lui rend l lires et papiers, et aujourd'hui elle vient flétrir ce citoyen dans l'opinion publique; elle se sert de ce moyen pour noircir l'administration, elle lui fait un crime de ce qu'elle ne renvoie pas ce chef de bureau, parce qu'elle ne le livre pas aux horreurs de la misère, pour avoir été soupcjonné et injustement emprisonné. 11 y a plus : le sieur Olivier, fort de son innocence, veut intenter une action motivée sur sa détention illégale et arbitraire, il demande qu'on lui produise la procédure en vertu de laquelbi il fa subie : on est sourd à sa voix, on lasse sa patience par des refus, fanmistie arrive, qui couvre tout, qui confond tout, et le persécuteur et la victime.
Cependant, ce directoire, qu'on vous peint si insouciant sur la morale politique de ses chefs de bureaux, ou si complaisant sur leur prétendu incivisme, s'empresse, après f élargissement du sieur Olivier, de scruter sa conduite, il parcourt les lettres écrites par la dame Ruffey, toutes paraphées, ne varictnr^ par un officier municipal; il n'y voit que le ton flagorneur si naturel à une ci-devant abbesse, qui veut accélérer la fixation de son traitement. Ce sont des témoignages réitérés d'estime et de bienveillance, qu'elle annonce, il est vrai, ne pouvoir être fructueuses que dans le cas où le retour de l'ancien régime lui rendrait son ancien crédit, mais ajoute-t-elle aussitôt, l'on nedoit[)asy compter, ce sont des châteaux en Espagne. Voilà, Messieurs, ce qui a valu 8 jours de cachot au sieur Olivier, et à f ancien directoire f imputation grave d'être, sinon auteur, du moins spectateur indolent de manœuvres contre-révplulionnaires.
La correspondance supposée entre le sieur Olivier et le sieur Siffredy n'a jamais existé ou du moins il n'en subsiste aucune preuve.
Ce sieur Golombeau, que les dénonciateurs disent être dans nos bureaux, en est sorti depuis plus d'un an, et il n'y a travaillé que très peu de temps comme copiste extraordinaire.
Nous ne vous parierons pas. Messieurs, du vol fait par le sieur Focard, ci-devant secrétaire général. Vous n'avez pas cru, quoiqu'on ait méchamment cherché à vous l'insinuer, que nos prédécesseurs fussent complices de ce vol ; dont le recouvrement, au contraire, est dû à la vijrilance et à l'activité des démarches qu'ils ont faites pour arrêter le coupable. Nous nous abstiendrons même de toutes retlexions à cet égard, dans la crainte de céder aux mouvements d indignation qu'excite la perfidie de nos dénonciateurs. Nous vous dirons seulement que, sur la dénonciation du directoire aux tribunaux, Focard a été condamné aux peines qu'il avait encourues, et que le jugement a été exécuté.
Troisième grief.
L'on impute au directoire d^avoir suspendu l'effet d'une sage délibération du Conseil général de la commune, tendant à flxer le poids, l'espèce et la forme du pain dans la ville de Lyon.
La réfutation de ce grief est tout entière dans les termes de farrêté du directoire. On y lira que l'administration, en rendant hommage à la loi, rappelle le principe qu'à la municipalité appartient le droit de taxer le prix du pain ; que, par une suite nécessaire, elle a celui d'en déterminer le poids, la forme et l'espèce. 11 confirme dans tous ses chefs la délibération de la
290 [Assemblée Dationale législature.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [i± mai 1792.)
commune, mais voici le prétexte saisi pour alié-
fuer que le directoire a suspendu Teffet de cette élibération. Voulant, parce même arrêté, prescrire les mesures à suivre dans le cas où il y aurait contestation avec les boulangers au sujet du tarif, il ordonne que, dans ce cas, il sera procédé à un essai public et juridique, en prenant les précautions indiquées en 1784, ;^ar l' Académie des sciences.
Et c'est cette prévoyance, ce sont ces précautions indiquées seulement en cas de discordance, qui assurent que ni le citoyen consommateur, ni le boulanger ne seront" lésés, qu'on dénature au point d*en faire un crime au din ctoire, ou quon présente au moins comme un désir habituel de contrarier les vues les plus sages de la municipalité.
Quatrième grief.
Le directoire a, dit-on, contrarié les dispositions indiquées par le bureau municipal, pour le placement des moulins et des bateaux de lessive sur le ileuve du Uhône, dans un temps de sécheresse.
Nous voyons, au contraire, que l'arrêté du directoire, pris le 26 septembre 1/91, confirme les I)lacements indiqués par le bureau municipal e 21 septembre, adoptés par le directoire du district le 24 du même mois, et qu'il satisfait au vœu de toutes les autorités.
Il serait difficile qu'il put exister, comme on le prétend, un arrêté sur cet objet, antérieur à celui du 26 septembre, et qui fut contraire aux dispositions indiquées par la municipalité, puisque cet arrêté a suivi de 5 jours la déli- Dération du bureau municipal et, dans le fait, il n'en existe pas d'autre. Les registres en font foi. Et quand même le directoire aurait erré sur le placement plus ou moins avantageux des moulins dans un temps de sécheresse qui cbangeait les localités du fleuve, une municipalité, fùt-elle douée d'infaillibilité, pourrait-elle faire la matière d'une dénonciation de contre-révolution au Corps législatif, lorsqu'il n'en est résiilté aucun dommage, lorsqu'en supposant même une contrariété aussi réelle qu'elle est chimérique, de son propre aveu, tout ensuite a été réparé ?
Cinquième grief.
Quelque motif que la municipalité veuille donner à la construction d'un corps de garde près la porte du pont de la Guillotière, de quelque apparence d'économie qu'elle veuille la couvrir, il n'en est pas moins certain qu'elle en a donné l'adjudication, et qu'elle a commencé à le biUir sans y avoir été préalablement autorisée par les corps administratifs, an mépris des dispositions de rarticle 56 de la loi constitutive des mnnicipalités, il n*cn est pas moins certain quVUe l'a assis sur un sol qui n'appartient point à la commune, puisqu'il lait partie de la grande route, il n'en est pas moins constant que ce bâtiment, hors d'œuvrc, choque la vue en obstruant le coup d'œil du quai du Hhùne, et qu'enfin le ministre de la guerre, par sa lettre du U mars dernier, tout en rejetant le projet de démolition des tourelles et des portes, proposé par l'ingénieur en chef, indique ces mêmes tourelles comme pouvant servir de corps de garde, au moyen de quelques légères réparations.
Voua le parti qui aurait été adopté, si la municipalité eût consulté radministration. Alors
les deniers de la commune auraient vraiment été épargnés; alors, ni les formalités établies par la loi, ni les règles de goût n'auraient été violées.
Nous avons atteint le but satisfaisant pour des âmes sensibles, d'avoir justifié nos prédécesseurs. Nous allons remplir la même tâche pour nos propres opérations.
Sixième et septième griefs.
Nous conviendrons, sans peine, avec nos dénonciateurs, que la maison de la Propagation de la Foi est un établissement inutilei une excroissance monstrueuse, au milieu du champ de la liberté des opinions religieuses ; mais les lois de l'Assemblée constituante l'avaient conservée, ainsi que toutes les autres congrégations destinées à l'instruction ou à la charité, et où la loi a parlé, l'administration doit exécuter et se taire : c'est d'après ce principe, seul conservateur de l'ordre public, que le directoire a opposé la force de la loi aux entreprises de la municipalité, sur le régime des maisons de la Propagation et de la Providence.
Les lois des 2 novembre 17S9, 22 avril et 5 novembre ITliU, ont confié l'administration et la surveillance des biens de ces maisons aux corp.s administratifs, lorsqu'elles étaient situées dans les chefs-lieux de district. La loi du 12 octobre 17*.)1 a prononcé textuellement, art. 1" : c (Jue tous les corps et établissements d'instruction et d'éducation publiques existants, continueront provisoirement d'exister sous leur régime actuel, et suivant les mêmes lois, statuts et règlements qui les gouvernent. »
Or, quels étaient les statuts et règlements de ces deux établissements ? L'administration de leurs biens était confiée à un bureau composé de citoyens qui s'élisaient entre eux et qui géraient gratuitement sou s l'autorité de Tévéque : on n'y voit, ni par l'usage, ni par les titres, aucun concours des officiers municipaux.
En vertu de quel titre, la municipalité 8*estelle donc immiscée dans l'administration temporelle de ces maisons. En quelle qualité a-t-elle fait apposer les scellés sur leurs effets, a-t-elïe fait suuir des interrogatoires aux sœurs de la Propagation, a-t-elle cassé l'ancien bureau de la Providence et lui a-t-elle substitué un bureau de six administrateurs à son choix i Le directoire n'a-t-il pas dû annuler tous ces actes, par cela seul qu ils étaient frappés du vice d'incompétence, ils ne pouvaient subsister?
Le prétexte de la municipalité est qu'il existe dans ces maisons un foyer de superstition et d'intolérance. C'est aussi. Messieurs, ce que le directoire a reconnu. Et comme une sage administration ne doit négliger de porter Tordre et la paix dans aucun des points Je son arrondissement, le directoire, en rétablissant, par son arrêté, l'ancien bureau d'administration, sous l'autorité de l'évêque. délègue le district de Lvon k l'efTet de surveiller cet établissement, d'y établir la tolérance religieuse qui paraissait y avoir été méconnue, et le charge, en conséquence, d en écarter les personnes qui seraient convaincues d'^ avoir apporté le trouble et le désordre, ce qui, en effet, a été exécuté.
Huitième grief.
Nous garderons le silence sur le 1 griefp attendu qu'il est dirigé contre
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tribunal de district de Lyon, et qu'il est absolument étranger à notre administration.
Neuvième grief.
Le collège de Lyon fut confié aux Oratoriens après l'expulsion des Jésuites, époque que Ton peut regarder comme un des premiers pas vers notre Révolution, puisque ces derniers étaient les fauteurs du double despotisme auquel la France était asservie : alors les Oratoriens furent, en vertu de lettres patentes, mis en possession du pensionnat et de l'infirmerie ; elles leur donnèrent la jouissance des meubles et efTets existants ; ifs s'en chargèrent sur inventaire et se soumirent à les représenter en même nombre et valeur, à Texpiration du traité.
Les Oratoriens vendent quelques lits d'infirmerie, une vieille forge, qu'ils avaient établie à leurs frais, des livres classiques qu'ils avaient achetés pour leurs pensionnaires et dont la masse excédait le débit, ils portèrent à la monnaie de l'argenterie, aaprès l'invitation qui en fut faite en 1789, ils assurent que ces effets n'étaient point compris parmi ceux dont ils s'étaient chargés par l'inventaire. Le bureau du collège, au lieu de le vérifier par un récoiement,
f présente cette vente d'effets comme une spoiation, requiert la municipalité de se transporter au collège ; elle commet 2 administrateurs, Tun, officier municipal, et l'autre, notable. Ces commissaires marchentaccompagnésde fusiliers, ils dressent des procès- verbaux de visite et apposent, avec un appareil militaire, les scellés sur les p<irtes de la bibliothèque publique, de l'observatoire et du cabinet de physique.
Les Oratoriens porlent leurs réclamations au directoire qui, sur l'avis de celui du district, ordonne la levée des scellés, rend au public Tusage des dépôts des sciences dont il n'aurait pas dû être privé, et arrête que, par 2 commissaires de district, en présence de 2 commissaires de la municipalité, de 2 membres du bureau d'administration des collèges et du supérieur de l'Oratoire, il serait fait un récoiement des efTets compris dans l'inventaire dressé lors de la prise de possession des Oratoriens, après lequel ils en jouiraient comme par le passé. D'après le récoiement fait par les commissaires, il a été vérifié qu'aucun des effets vendus n'était compris dans 1 inventaire.
Ainsi, le directoire a eu le même but que la municipalité, celui de reconnaître s'il y avait eu, ou non, spoliation, mais, au lieu d'exécutions violentes, qui, avant toute preuve acquise^ enlevaient aux Oratoriens la conhance publique, si nécessaire à des instituteurs, il a employé des Toies conservatrices, qui donnent les mêmes sûretés, sans avoir le même danser. 11 est utile d'observer que les Oratoriens, qu on vous a représentés comme dangereux par leurs principes inciviques, ont prêté le serment et donnent chaque jour des preuves qu'ils y sont fidèles.
Ce serait one trop étrange démarche que celle d'accuser un corps administratif d'avoir protégé la liberté des cultes et des opinions religieuses, ce qui serait, en d'autres termes, lui faire un crime d'avoir maintenu un principe constitutionnel. Aussi nos dénonciateurs ont-ils insidieusement cherché à faire suspecter les principes de tolérance du directoire, en les liant à des projets contre-révolutionnaires.
Nous pourrions nous dispenser de réfuter des •Uégationt odieuses et sans preuve, mais nous
croyons vous devoir, Messieurs, un exposé succinct des principes qui ont dirigé notre conduite à l'égard des prêtres insermentés.
Nous avons une égale aversion et pour leurs infernales manœuvres qui troublent l'ordre public et la paix des familles, et pour les mesures répressives qui sont hors de la loi ; nous avons souvent reconnu que l'Assemblée constituante avait trop présumé de l'empire de la philosophie et de la raison, sur un siècle qu'elle avait cru dégagé des liens de la superstition; elle a pensé que les lois pénales qui suffisaient pour les autres délits, atteindraient également ceux que produit le fanatisme, mais quels coups portés sur la terre peuvent atteindre celui qui ose se couvrir des intérêts du ciel pour tromper les hommes?
Une nombreuse série d'arrêtés vous prouveront que nous avons épuisé toutes les mesures que les lois nous permettaient : dénonciations aux juges de paix et à l'accusateur public, de tous les prêtres perturbateurs, et des municipalités qui les favorisaient; protection souvent appuyée (le la force armée, pour installer et faire respecter les curés légalement élus; remplacement subit des curés qui avaient refusé ou rétracté le serment; injonctions réitérées aux officiers municipaux d empêcher les prêtres insermentés d'usurper les fonctions curiales, éloignement à une certaine distance des temples destinés à un culte particulier, de réglise du culte salarié, précaution nécessaire pour prévenir les troubles qui naissent toujours de l'élection d'autel contre autel ; dénonciations aux commissaires du roi près les tribunaux, des irrégularités ou omissions commises dans les inscriptions des actes qui constatent les trois grandes époques de la vie humaine; enfin, mesures vigoureuses em- I)loyées pour dissiper des rassemblements d'hommes qui entouraient leur culte d'un appareil hostile qui semblait menacer les contrées voisines, l'envoi de commissaires paciûcateurs ; les voies de l'instruction et de la persuasion par des réquisitions et des arrêtés qui, en prescrivant des mesures sévères, prêchaient, en même temps la paix et la concorde : rien. Messieurs, n'a été oublié pour faire cesser la lutte éternelle du fanatisme contre les plus belles institutions sociales.
Ce que les lois existantes permettent ne suffit pas sans doute, puisque ces mesures ont été infructueuses, maïs nous n'avons pas pu, nous n'avons pas dû suppléer à leur impuissance. La déportation des prêtres turbulents n'était autorisée par aucune de ces lois; et, dès lors, elle eût été une peine arbitraire que des administrateurs ne pouvaient infliger sans se rendre coupables d'usurpation du pouvoir législatif.
Au reste, ce concours de prêtres insermentés dans la ville de Lyon, que l'on attribue si méchamment à l'excès de tolérance du directoire, et qui n'est que l'effet naturel du désir de vivre dans une grande ville, lorsque des devoirs d'état ne retiennent plus ailleurs, ce concours, disons-nous, produit tout naturellement l'effet du confinement dans le chef-lieu du d(^f^rtement, qu'un orateur éloquent et philosophe vous fait entrevoir comme un moyen de rendre la paix aux campagnes, en les délivrant des suggestions des ennemis les plus dangereux de la cnose publique.
Le recensement prescrit par la loi, et trop longtemps négligé par la municipalité de Lyon, une police active et une garde nationale bien
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organisée, sont de sûrs garants que les écarts auxquels ils pourraient encore se livrer ne resteront pas impunis.
La iausse inculpation faite au directoire d*avoir refusé le traitement à plusieurs pasteurs du district de Yiiiefranciie, sous le prétexte du défaut de résidence, est démentie par le certificat des administrateurs et du receveur qui attestent < que les curés et pensionnés ecclésiastiques de ce district, sont exactement payés des trimestres de leurs traitements sur les tableaux ordonnancés qui leur sont régulièrement adressés, tous les trois mois, par le directoire du département ». lis sont joints à nos pièces justificatives.
Dixième grief.
Oui, Messieurs, c'est la loi à la main, comme le disent nos dénonciateurs, q;ue nous venons justifier notre arrêté qui a nus un terme aux destructions dont on menaçait tous les monuments de la ville de Lyon, et qui avalent déjà anéanti l'un de ceux qui étaient les plus estimés des artistes, ces licornes de l'église St-Just, qui, après avoir été abattues par la tiaclie. ont été attaquées par les armes du ridicule, et qu'on a dépeintes comme un vestige de la féodalité. Cet arrêté ne prescrit point la restauration de récusson portant armoiries, auquel elles servaient d'ornemont, il l'en excepte au contraire, mais bien celle clés Armes de France^ qui étaient simples et isolées sur la façade de la salle des spectacles, que l'on a eu raffeclation d'effacer le jour et à rheure même de l'installation du maire et sur lesquelles nos dénonciateurs n'ont garde de s'appesantir.
Quand on parcourt cette capitale, vrai berceau de la Révolution, ce lieu où vit l'esprit public, où se conserve constamment le feu sacré du civisme, où 11 se déploie avec énergie, mais avec la mesure que donnent les lumières, quelque part que l'on jette les yeux, on voit les armoiries de TEmpire français placées presque sur tous les monuments publics; cette pr.-jve suffit. Sans consulter la loi, on se dit : donc les armes de France ne sont |)oint contraires à la Constitution. Ces assignats qui ont sauvé la France, et qui en portent Tempreinte, en rendent le même témoignage, donc le directoire a du s'opposera des destructions qui semblaient annoncer un tout autre système que la Constitution, qui est la loi vivante et qui devrait reçner seuh; : svstème qui se manifestait par dVs voies de tait formellement prescrites par 1^ décret du 19 juin 1790. Nous avons [>ensé qu'une révolution qui est le fruit des lumières, ne devait pas nous ramener à la barbarie qui détruit les monuments des arts, et nous avons cru pouvoir Texprimer.
Onzième grief.
Le sieur Meynis expose au directoire qu'il a été arracbé de son domicile par \e^ ordres du sieur Chalier, officier municipal, pour avoir commandé à un coutelier une arme forme de poignard, traduit à Thùtel, tenu pendant une heure en charte privée; qu'on s'est permis une
Serquisition indiscrète de ses papiers, dans son omicite, qu'il a été ensuite interrogé par le sieur (ihanipagneux, autre officier municipal, et renvoyé à la police correctioQDelle. 11 se plaint surtout très spécialement d'y avoir été
conduit par hait hommes armés de fusils et de baXonneties et de ce qu'il n'obtint qu'avec beaucoup de peine, sur la prière de l'ufficier de garde, d'être conduit en voiture. Ces paroles sont remarquables et répondent à rimpulation faite au directoire d'avoir inventé ce lait. 11 expose enfin, qu'arrivé à la police correctionnelle, il fui mis provisoirement en liberté, et qu'il obtint son renvoi d'instance pure et simple attendu, pode le jugement, qu'il fut produit qu'il n'y avait pas de déllL
Le district avait vérifié les faits et les avait attestés, cependant le directoire prend un arrêté préparatoire, dans lequel, observant qu'il serait imprudent de statuer avant que les sieurs Chalier et Champagneux eussent été entendus, ou que leur silence autorisât à considérer les faits comme constants, il invite ces officiers municipaux à se rendre au lieu de ses séances pour fournir leurs observations.
Les sieurs Chalier ctChampagneux, dédaignant cette invitation, ne comparaissent pas : ils privent le directoire de l'espoir de les concilier avec le sieur Meynis et le forcent à autoriser la prise à partie contre eux, tandis que s'ils eussent comparu, le directoire se fût établi en bureau de paix, et eût pu parvenir à étouifer dans le principe, une afiaire qui peut avoir des suites lâcheuses.
11 est Inutile de vous démontrer l'irrégularité de la conduite tenue par les sieurs Chalier et Champagneux, envers le sieur Meynis. il est évident que le domicile de ce citoyen ayant été violé et sa liberté lui ayant été ravie par des ordres arbitraires et incompétents, les officiers municipaux, desquels ils émanent, seront rendus coupables d'abus de pouvoir et d'une vexation intolérable ; qu'ils ont de plus empiété sur les fonctions judiciaires, en prononçant eux-mêmes le renvoi au tribunal de la police correctionnelle, tandis que ce renvoi ne pouvait être ordonne que par le juge de paix du canton : il n'est pas moins supertlu de vous rappeler les dispositions de l'instruction du mois daoùt 179U, qui impose expressément aux corps administratifs le devoir de donner la plus scrupuleuse attention aux plaintes des citoyens qui se croiront personnellement léSL's par les actes des officiers municipaux et de renvoyer, lorsque les faits seront graves, les dénonciations aux tribunaux. Ces principes vous sont connus. 11 en résulte, sans airïlculté,
a n'en autorisant la prise à partie, sur les plaintes u sieur Meynis, le directoire n'a fait que céder au v((ni de la loi.
Au reste. Messieurs, considérez que le sieur Meynis est un citoyen connu, retiré du commerce, recommaiidable par ses vertus sociales et civiques, plus que sexagénaire, et d'une complexion peu propre à abuser d'une arme meurtrière; considérez, surtout, que le tribunal drf police correctionnelle a prononcé, en connaissance de cause, que, dans le fait qui lui était dénoncé, ii n'y avait vas de délit ; vous aurex alors la juste mesure (le tout ce dont les sieurs Chalier et Champagneux auraient dû s'abstenir, et de tout ce que le directoire a dû faire.
Doitzième grief.
Les frère et sœur Lacroix, ouvriers peu aiste, étaient en procès avec le sieur Pichonet avaienl eu quelques querelles avec leurs voisins. Cet derniers, pour satisfaire leur haine, imajgioèrent de &ire soupçonner le lieur Lacroix da
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fabrication de faux billets de 20 sols. Le 17 septembre ils se rendent à rhùlel commun, dénoncent cette fabrication; un piquet de la garde nationale est envoyé dans le domicile du prétendu fabricant, on y fait des recherches vaines. La garde se retire. Ce n'est pas assez d'avoir DroYoqué cette démarche scandaleuse, le sieur Pou^uer et la femme Pichon, se rendent chez M. Servan, juge de paix, réitèrent leur dénonciation verbalement contre le sieur Lacroix. Cet offîcier public n'a point une complaisante crédulité , il exige des commencements de preuves qui puissent ôtayer le soupijon, on ne
rtut les lui fournir: il invite les dénonciateurs se retirer en silence, et se charge de prendre les précautions convenables pour découvrir le délit, s*il est réel. Les dénonciateurs sont peu satisfaits de ces moyens dilatoires dictés par la prudence : ils sollicitent une nouvelle visite domiciliaire, à laquelle le juge de paix se reiuse. Ces délateurs, désirant faire un éclat, vantent alors le zèle et l'activité des officiers municipaux et manifesient l'intention de recourir à eux. Le sieur Servan cherche à leur persuader qu'ils feraient mieux de se retirer tranqnillemen ; ce sage conseil n'est point suivi, ils insistent, ils ont entendu parler du zèle ardent de M. Ghalier, officier municipal, ils s'informent de sa demeure, le juge de paix leur indique qu'elle est place du Grand-Gollèf^e, mais il ne leur nomme point la maison, quoiqu'il la connût parfiitement. Tous ces faits sont attestés par M. Servan dans une lettre qui sera produite. Le sieur Pouguer et la femme Pichon se rendent chez le sieur Ghalier, ils répètent leur dénonciation ; cet officier municipal n*hésite pas, il était environ minuit, il se rend, sans décoration, chez les frère et sœur Lacroix avec un piquet de garde nationale, heurte avec violence à la porte, intime Tordre de i'ou- Trir, avec menace de la faire enfoncer en cas de refus, pénètre dans les appartements, s'y livre aux perquisitions les plus exactes , et s'assure que la dénonciation est une calomnie. Enfin il dresse procès-verbal de sa démarche imprudente.
Tel est l'exposé du mémoire des frère et sœur Lacroix ; troublés dans leur domicile par une ▼îsite effrayante, avec l'appareil imposant réservé aux criminels, discrédités dans l'opinion publique, ils portent leur plainte au directoire du département contre le sieur Ghalier. Les faits sont vérifiés et attestés par le directoire du district. Ils sont d'ailleurs constatés par le
firocè8-verbal ; il ne reste aucun doute que i. Ghalier n'ait imprudemment secondé la haine des ennemis des frère et sœur Lacroix, qu'il n'ait fait une visite domiciliaire illégale, qu'il n'ait troublé le repos de citoyens paisibles, et ooocouru à les diffamer.
Remarquez , Messieurs , que peu de jours auparavant, pour un pareil abus d'autorité, il avait été livré à une prise à partie sur les plaintes du sieur Meynis: le directoire se voit donc une seconde fuis obligé de le livrer aux tribunaux, mais il pense qu'une récidive exige plus de sévérité, il prononce sa suspension jusqu'après le jugement. Voilà tout le crime de l'administration, c'est cet acte nécessaire, mais
Juste, mais autorisé par la loi, qui a excité lans le corps municipal le ressentiment de la haine et de la vengeance, et qui l'a entraîné dans les délations les plus injustes et les plus calomnieuses. Me vous y trompes pas, Messieurs, croyes que, sans cette suspension, ja-
mais la municipalité de Lyon n'aurait songé à accuser le directoire de projet de contre-révolution.
Nous n'abuserons pas de vos moments précieux...
Plusieurs membres : Ah ! ah !
M. Dnvant. Vous avez bien entendu les calomnies du rapport de M. Fauchet.
Uorateur de la déimtalion.,, pour établir, en principe, la léL'itimité et la necessilé de l'acte sévère auquel le directoire s'est vu lorcé.
Les lois méconnues et enfreintes par le sieur Ghalier, ne sont ignorées de [lersonne; il est inutile de vous rappeler le respect qu'elles exigent 30ur l'asile du citoyen, combien elles ont en lorreur les visites domiciliaires; vous connaissez es seuls cas auxquels elles les autorisent. Vousmêmes, Messieurs, combien n'avez-vous pas résisté à les admettre pour la recherche des fabricateurs de faux assignats; et, qui ne le croirait, longtemps avant la loi que vous avez portée, dans un moment où la prohibition était rigoureuse, le sieur Ghalier se permit, sur une dénonciation vague, un attentat contre l'inviolabilité du domicile; et il ose croire qu'il pouvait le faire impunément.
11 serait également surabondant de développer à des législateurs les dangers qui résulteraient de l'usurpation du pouvoir municipal sur le pouvoir judiciaire, et combien il importe au maintien de la Gonstitution que la ligne de démarcation soit religieusement observée.
.\u reste, Messieus, nous ne devons pas vous taire que le pouvoir exécutif ayant confirmé la suspension, nous nous sommes empressés d'en solliciter nous-mêmes la mainlevée, et que nous l'avons obtenue, de sorte que M. Ghalier est depuis longtemps rendu à ses fonctions qu'il est di^ne sans doute de remplir, s'il en connaît mieux les bornes.
Treizième grief.
Il est bien étrange... (Murmures prolongés à V extrême gauche.)
M. C^aminet. On a entendu 17 griefs d'accusation; il faut entendre 17 réponses.
Uorateur de la députation.., que les avis donnés par le directoire k la municipalité, de prévenir des mouvements populaires dont on lui annonce le projet, soient dénaturés au point d'être présentés comme des moyens de les exciter. Jusqu'à présent, l'on avait cru que le corps administratif supérieur pouvait, en vertu de la surveillance générale que la loi lui confie, donner l'éveil aux magistrats chargés spécialement du soin de maintenir la tranquillité publique, sur les causes qui pouvaient la troubler, d*autant mieux que
f presque toujours les précautions en empêchent 'explosion.
Dans le fait, de l'aveu même de la municipalité, il y a eu devant l'église de Saint-Just, à l'époque qu'elle rappelle, une rixe entre des femmes, et des insultes par gestes et par paroles que se permit un ci-devant chanoine envers quelques citoyens. Peut-être que, sans la présence de la garde nationale, ce qui ne fut qu une querelle privée aurait pu prendre un caractère plus sérieux. L'avis donné par le directoire à la municipalité ne fut donc pas inutile, et le directoire, au Lieu de paraître surpris, comme On Tinsinue avec une mention bien perlide, n*eut qu'à applaudir de l'issue des précautions que la vigi-
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utilement de cette importante partie confiée à leurs soins. Mais en attendant nos chevaux fatigant davantage, périssent plus tôt; il faut par conséquent que nous les remplacions plus souvent, ce qui est encore pour nous un surcroit de dépense.
Legi^lateurs, ce n'est qu'à la dernière extrémité, ce n'est qu'après la dure expérience de nos pertes nmllipliées, ce n'est qu après avoir acquis les tristes preuves qu'il nous était impossible, sans opérer notre ruine totale, de garder plus longtemps le silence, que nous venons Yous présenter nos justes réclamations. Nous ne vous demandons point de rétablir en notre faveur des exemptions, des privilèges, proscrits avec d autant plus de raison, qu*ils porteraient sur la classe indigente de nos concitoyens. Nous aimons trop la Constitution, Tég-îlité, pour former de pareilles demandes. Nous vous c njurons seulement de vouloir rétablir l'équilibre entre nos salaires, nos frais et nos dépenses. Sans cet équilibre, que la justice exige, notre ruine est certaine. Vous ne laisserez pas périr 1,400 pères de famille, qui se sont toujours fait un devoir de se prêter à tous les besoins de TEtat; vous ne laisserez pas se désorganiser un établissement qui fait la gloire de la France, un établissement nécessaire dans un grand Empire, et pour son administration et pour son commerce, un établissement qui a toujours procuré au Trésor public des sommes considérables, un établissement enfin dont la pleine activité est, dans les moments actuels, plus indispensable que jamais. Les représentants de la nation libre nous accorderont ce que l'ancien régime luimême n'a pu nous refuser dans des temps moins difficiles.
Les soussignés, dûment autorisés par leurs commettants, supfdient TAssemblée nationale de vouloir bien décréter qu'à commencer du l"juin prochain, le prix de chaque cheval pour chaque poste, et pour toutes sortes de voitures et bidets sera de 30 sous au lieu de 25, et cela, pour le temps qu'elle croira devoir fixer dans sa sa<;esse, et sans rien innover dans les arran;;cments pris pour les ourriers des malles, et dans ceux faits entre les maîtres des postes et ceux des fermiers et sous-fermiers des messageries.
YlLLIARD, SaRRASSET,
chargés des pouvoirs des maUres de postes.
ADDITION à la pétition des ma\trcs de postes
auv chevaux.
Les maîtres de postes ont demandé à l'Assemblée nationale qu'elle voulût bien décréter une augmentation provisoire de 5 sons par chaque cheval, ce qui ferait 30 sous par poste; cette augmentation mettrait le prix des chevaux de poste au taux on il a été porté plusieurs fois, et dans des temps moins diificiles que ceux où nous vivons.
La justice et la conservation de cet établissement exigent une proportion entre le prix des courses et celui des denrées, des fourrages, des chevaux, etc., etc. 11 est évident que tous ces objets ont augmenté dans une progression beaucoup plus forte que le prix des clievaux par Soste ne le sera, en le fixant providoi rement 30 80US : cette augmentation ne sera que d'un sixième, et il est notoire que» dans l'état actuel des choses, le prix de tout ce qui est né-
cessaire à l'exploitation de la poste aux chevaux s'est accru bien au delà d'un sixième. Les 5 sous demandés sont donc encore bien loin d'établir la proportion nécessaire entre les salaires et les dépenses.
Cette vérité paraîtra encore plus évidente, lorsqu'on fera attention aux charges dont les maîtres de postes sont grevés par le gouvernement.
Ils sont tenus à un service constant que rien ne peut interrompre, pas même l'intempérie des saisons; aucun événement, q^uel qu'il soit, ne peut les en dispenser; cette obligation contractée par les maîtres des postes subsiste jusqu'à la mort des titulaires, leurs héritiers sont tenus de continuer les services pendant six mois.
Ils sont tenus à conduire gratuitement les préposés des [)Ostes plusieurs fois dans l'année, suivant que les circonstances l'exigent.
Ils font le service des malles à un prix moindre que celui des courriers des routes, et les mauvais temps, la dégradation des chemins^ la surcharge des brouettes, exigent qu'ils fournissent des chevaux de plus et gratuitement.
Le gouvernement a tellement senti la nécessité de prévenir toute espèce d'interruption ou de retard dans la chaîne des correspondances, qu'il a obligé les maîtres de postes à venir au secours des courriers d'entreprises, dans les cas de surcharge ou de mauvais temps, et même à les suppléer s'ils manquaient à leurs traités, soit par faillite, ou autre cause ; ils sont soumis à cet égard à une garantie onéreuse.
Ils font le service des diligences avec un moindre nombre de chevaux et postillons que celui qui est prescrit par le règlement.
L'établissement de la poste aux chevaux n'est donc pas seulement utile aux voyageurs ordinaires : il est encore un des grands rouages de la grande machine de l'administration nationale ; les maîlrv^s de postes sont des agents nécessaires dans cette administration, et c'est par cette raison que le gouvernement les a toujours tenus sous sa main, leur a imposé des obligations et donné des lois.
Mais un gouvernement juste doit des salaires et des indemnités aux gens qui lui sont nécessaires. L'Aï^semblée constituante l'a reconnu, lorsqu'cn détruisant les privilèges dont les maîtres de postes jouissaient à titres onéreux, elle les a remplacés par le modique traitement annuel de 50 livres par cheval qu'ils entretiendraient.
Ce traitement n'est certainement pas l'équivalent des privilèges supprimés. A ne consulter que la juste équité, ils devraient même être augmentés dans l'état des choses; mais les maîtres de postes se bornent à supplier seulement de vouloir bien considérer que raugmeniation (le 5 sous par cheval et par chaque poste, n'a aucun rapport à l'indemnité accordée par les (lécrets à raison des charges que le gouvernement leur impose; cette augmentation ne sera qu'un simple dédommagement provisoire de la surhausse extraordinaire et prodigieuse survenue dans le prix des denrées et de tous les objets nécessaires à l'exploitation des postes aux chevaux : on ne peut sans injustice et sans effectuer la ruine des maîtres de postes, la faire sc^rvir de remplacement au traitement annuel; l'Assemblée retirerait d'une main ce qu'elle accorderait de l'autre.
Les maîtres de postes persistent donc à demander l'augmentation provisoire de 5 sous par
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chaque cheval et par chaque poste, et laconservatiuD (l'un traitement aiiiiuel, s\'a rapportunt à l'Assemblée nationale pour eu changer le mode, si elle trouve des inconvénieutâ dans celui qui a été ëlalli par les décrets de l'assemblée constituante.
Signé : VlLLlARD, maître de poste de Saittl-
MarseiUe à Paris, et de ceux des départements de V Hérault, dit Yar et autres.
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance dtt mardi 12 mat 1792, au toir.
PRÉSIDENCE DE U. MURAIRE, vice-prêsident.
La séance est ouverte à six heures du soir.
U. Gpanel, de Toulvn, secrétaire, donne leclure du procès-verbal de la séance du vendredi 11 mai 1792, au soir, dont la rédaction est adoptée.
U. Tergnland donne lecture des lettres sui- Tintes contenant des dviis patriotiques .-
1" Lettre des officiers munïeipaax de la ville de BotdeauxAla ajoutent à la somme de 1,200 livi'es qu'ils ont déjà offerte, celle de 600 livres. Bavoir : 1&8 livres en or et 462 livres en assi-
Saats, fruit d'uiie collecte faite entre les citoyens e cette ville.
2° Adrette des administrateurs du collège nationat de Uordeaux, qui envoient, au nom des élèoes de ce coUige, 3I>U livres en assignats; elle est ainsi coogue :
■ Représentants de la nation,
• Les administrateurs du collège national de Bordeaux s'empressent de vous transmettre les seotimenta délicieux dont leur âme est vivement pénétrée. Butourés de jeunes élèves dont nous Tenions de couronner solennellement les succès, nouB jouissions de leurs transports, lorsqu'une nouvelle scène est venue ajouter k cette émotion. L'un d'entre eux, dont les talents et les GonnaiBsances avaient déjà fixé notre admiratiCMi, s'est adressé aux conipaf;nons de sa gloire, et avec cette naïveté qui n'appartient qu'à son ftge : < Mes amis, a-t-il dit eu leur montrant Mi prix, nous étions Relies de n'avoir nas quelque chose à offrir à la patrie : aujourd'hui nous De sommes plus sans propriété; joignons à la gloire d'avoir mérité ces dons précieux, le plai- ■ird'eo bire un sacrifice utile. Je remels mes Unes à un. les administrateurs pour qu'ils en envoient la valeur à nos représentants; car ce iont aussi les nôtres, puisqu'ils travaillent à notre éducation. •
t H. Bemiard (c'est le nom de l'élève) avait à poinedlt ces paroles, que tous ses condisciples •cconnienl de tous les côtés de la salle pour dépoter leurs prix sur le bureau; mais nous, Imaietin, considérant que la patrie ne devait pas reprendre ces récompenses de la même main q;ii'ella venait de les leur donner, et que d'ailleurs, en acceptant leurs livres, ce serait les priver d'un moyen de le former pour elle, nous avou cru devoir arrêter ce beau mouvement.
La générosité des él/îves a combattu loneferaps la résistance que leur opposait notre délicatesse. et ils n'auraient pas cédé, si nous n'avions ajouté que l'adminHlration du collège offrirait en leur nom à la patrie, avec lexpri'sston de leurs sentiments, la valeur des prix qu'ils voulaient sacrifier. Recevez donc, Messieurs, ces 100 écus comme le tribut de leur jeune patriotisme. Par l'énergie que voua avez donnée à toutes les âmes, le sexe, dont la faiblesse est le partage, s'est armé de piques, et cet âge tendre qui ne doit que des espérances, paye déjà en réalité.
• Nous joignons ici la liste des élèves; nous voudrions qu'elle contint aussi les noms de leurs sages insliluleurs, qui, en leur communiquant les connaissances les plus ulilcs et les plus variées, leur inspirent les plus nobles sentiments.
. Bordeaux, lei mai 1792, l'an IV de la liberté.
< Signé : SaiGE, maire, président du bureau ; inVBERT, officier manicipal, administrateur ; Penissieu, olficier niunicii-al ; VIELLE, procureur de la commune, administrateur; La Co.Mbe, principal du collège; Pakneux, ircrétaire du bureau d'administration. >
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au j) roc es- verbal de cette adresse et qu'elle y sera insérée.)
Le lieur Leualois et la dame Delcourl sont admis à la barre et offrent à la patrie, eonjuintement avec leurs éliaes, 121 livres j sols en assignats, 3 livres en écu, 13 livres 10 sols en hillon blanc, 10 sols en ancien hillon de deux sols et 4 livres 4 sols en gros sols. Le sieur Levalois, pour lui seul, donne 15 livres en assignats, et le sieur Leblanc, l'un des dix élèves en particulier, 6 livres en argent.
M. I« ■'réaldenl accorde à M. Levalois, à M°" Uelcourt et à leurs élèves les honneurs de la séance.
M. Mallamë dépose sur le bureau, au nom d-: M. Le Lorrain, procureur général syndic du déparlement de la Meurthe, une som ne de 100 livres eu assignais. Il annonci!que M. Le Lorrain a pris l'engagement de renouveler tous les trimestres sa contribution de 50 livres à retenir sur son indemnité pendant le cours de la guerre.
Une diputation des enfants de l'école de charité de ta paroisse Saint-M- rri est admise à la barre. Le sieur Lami, l'un d'entre eux, dépose sur le bureau 50 livres en gros sols, produit d'une seconde cotisation faite entre eux pour les frais de la guerre.
M. le PrëHideni accorde à ces enfants les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applauiJissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
MM. Mayeuvbe et Lagbasge, administrateurs du directoire du département de Itliûne-et-Loire, sont admis à la barre en vertu du décret reudu à la séance d'hier matin (1).
(1) Voj«i ei-de«)ut, «éaaee du randredi 11 mai 1T9S, au mktiD, p. S39. U Ittlro do HH. Haveurre et Lagrui|e pour demander leur admiuioD k la bure.
2gg [Assemblée nalionale létfiblative.J ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [12 mai i79â.J
Loraieur de la di'putation s'exprime ainsi (1) :
Messieurs, le vrai civi-me, celui qui se renferme dans les bornes de la loi a été méconnu, et outragé. Tantôt rimpassibiiilé, gui est un devoir de ses organes, a été travestie à vos yeux en coupable inertie, tantôt le courage employé à maintenir la Constitution vous a été présenté sous les couleurs odieuses du de.sujtisme et du désir d'en reproduire le règne et les fléaux. Tel est le caractère des dénonciations faites contre les administrateurs du directoire du département de Rhùne-et- Loire.
Membres et députés de celte administration, nous accourons clans ce sanctuaire d'où émane tout ce qui est bon, utile, vertueux, tout ce qui dirige et tixe Topinion publique ; nous venons y demander justice et non vengeance. Nous réclamons l'une parce qu'elle est un droit de Tégalité, l'autre ne s'exerce poiiit de citoyen à citoyen. Nous répandrons sur tous les laits le grand jour de la vérité, il dissipera les ténèbres dont on a cherché à environner une conduite pure, Tranche et constamment civique.
Nous concevons, Messieurs, comment votre comité de surveillance, mù par son zèle et par sa louable indignation cjntre toute espèce de conjuration attentatoire à notre liberté, a pu vous proposer un projet de décret sévère contre les administrateurs qu'on lui a dépeints comme des fauteurs de contre-révolution, mais dans ce cas, la gravité de l'accusation n'exigeait- elle pas l'appareil des formes établies pour constater les grands crimes (2). Une destitution sans forfaiture préalablement jugée, n'est-elle pas une peine trop légère pour des conspirateurs ou trop sévère contre des administrateurs qui n'auraient fait qu'errer dans quelques actes administratils. Votre entier dévouement à la Constitution et notre conscience intime nous disent a8i>ez que nous ne pouvons être placés dans la première hypotlièse; plusieurs de nos actes prouveront même notre aversion pour les reaies inijinrs de l'ancien régime ; Ton y verra notre attention continuelle à couper jusqu'aux moindres racines de lo souche féodale, lorsqu'elles se reproduisaient sous nos yeux ; l'on y verra les mesures que nous avuns prises pour que la surveillance sur les biens des émigrés ne fut pas illusoire.
Mais non, les soup(;ons de contre-révolution jetés sur nous ne sont pas sincères, l'on ne s en est servi que pour répan<lre la défaveur sur des actes purement administratifs, tellement dictés par les lois et par la nécessité, que cVst alors que nous eussions mérité le blAme, si nous fussions restés dans cette inaction qui sert si bien ceux qui n'aiment point la loi, lorsqu elle est un frein a l'essor immodéré des passions.
Si, au milieu de l'immensité des travaux de Tadministration, nous avons erré, dans ce cas la loi indique le remède, la responsabilité et non la (leslitution, mais nos arrêtés sont là : ils déposeront tous de notre lidêlité, qui doit être aujourd hui le point de ralliement de tous. Voilà, Messieurs, les vrais témoins de notre conduite, et certes ils valent bien des pétitions revêtues de signatures dont rien n'assure Tauthenticité. Et nous aussi, nous aurions pu faire pleuvoir les pétitions en notre faveur, mais loin de nous
(1) Ribliothëquo aatioaalo : Ass>>ublce Icj^iHlatÏTo,
de semblables moyens, loin de nous surtout toute récrimination quelque facile, quelque iondée qu'elle put être. Nous nous présentons devant vous, législateurs, dénués de tous ces accessoires de l'intrigue dont rinnocence rougirait de s'entourer. Pleins de condance dans vos vertus, dans votre Justice, nous nous bornerons à vous développer les motifs de nos arrêtés et de notre conduite, nous oserons croire qu'ils soutiendront vos regards.
Nous ferons précéder la réfutation des griefs d'une observation essentielle. L'on a eu soin, pour en rendre la masse plus importante, «l'accumuler sur le directoire actuel cinq griefs qui ne sauraient concerner que le précédent directoire, dont deux membres seulement sont restés dans le nouveau, mais comme ils sont aussi chimériques que ceux qu'on nous reproche, nous n'hésiterons pas à les justifier, comme s'ils nous étaient personnels, et nous nous faisons gloire de nous identifier avec d'anciens administrateurs qui n'ont connu d'autre règle que la notre : la loi.
Premier grief.
M. Inibert, vice-président, prononça, vous diton, le 11 décembre 171)0, dans la session du conseil général du département, une opinion où Taristocratiu se déploie sans contrainte, où les outrages sont prodigués à l'Assemblée constituante, qu'il propose enfin une coalition entre tous les départements tendant à dissoudre le premier Corps législatif et à établir une autre Assemblée représentative, ailleurs que dans la capitale.
D'abord, messieurs, ne vous paraltra-t-il pas bien bizarre que l'opinion erronée et incivique d un administrateur de département puisse devenir la base d'un grief d'une municipalité contre un di recto. re?
Lorsque après l'arrestation dusieur Imbert, la municipalité l'a livré aux tribunaux, lorsque, après queceux-ci se furent déclarés incoropétonts, elle l'a lait sortir du fort de Pierre-en-Cize de sa propre autorité, quelle réclamation a-t-elle à former? quelle iiicul|>ation lui reste-t-ilà diriger contre l'a.lministration? S'il était coupiible. peutelle se justilier de lui avoir renilu sa liberté? Au reste, ce grief est sapé par sa base, il n'évanouit, Messieurs, par ce fait seul que M. lmlK»rt n'a point lu s(ui ojiinion dans la séance du conseil général de décembre l?Jil. Dès qu'il en ciU prononcé les premières phrases, tous les membre- de l'assemblée, saisis d'une indignation subite et slninltanéo, lui fermèrent la bouche. L'assertion contraire de la municipalité sur un fait dont elle n'a pas été le témoin, est démentie par h-s réponses même de l'auteur, qu'elle connait mieux que [lersonne.
En eti'et. lorsque, interrogé par la municipalité elle-même, si, lors(pril prononça son discours, il ne fut pas censuré par ceux ({ui l'écoutaient, il répondit comment qu'il fui désapprouvé, quon Vïnterrutnp'U après la lecture de quelques phrases et que, sur la demande de passer à V ordre au joht^ on y pasxa sur-le-champ. Celte assertion est encore démentie par une note particulière qui est à la (in de l'ouvrage, et qui est constatée par le procès-verbal de la municipalité, dans laquelle le sieur Imbert avoue ingénument que le plus grand nombre des administrateurs l'a i»Ur^ rompu, hué! Elle est démeolie, le croiriei-Toui. Messieurs, par la délibératioa delà municipiUté
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elle-même du 10 juin 1791, qui était composée, en grande partie, des membres actuels, dans laquelle, après avoir reproché à M. Imbert son extravaganctî d'oser proposer de calculer pour le succès de ses proj* ts, le poids de la réclamaroation du département de Khône-et-Loire dont elle vantait alors Les lumières et La sagesse , elle ajoute ces paroles remarquables : « Considérant « enfin que Tassertion mensongère insérée en 4 tête duclit écrit, qui a été lu à la session gé- • nérale du département de Rhône-et-Loire, du € 11 décembre 1790, tend à compromettre la € confiance duc à cette administration injuste- « ment accusée d'avoir gardé le silence dans une « circonstance aussi importante; etqueTauteur, c dans la vue de tromper, paraît avoir voulu « abuser de sa qualité d'administrateur, et de « l'approbation tacite de ses coopérateurs, faus- « sèment et calomnieuse ment supposée, n
Cette assertion est démentie par les lettres de MM. Pezant, Lacroix et Servan, administrateurs,
aui, se voyant compromis par une note inconsiérée que Fauteur avait hasardée dans son écrit, nièrent alors formellement le discours qu'il leur avait prêté et déployèrent à cette occasion le civisme le moins équivoque.
Enfin, elle est démentie par un arrêté pris par le directoire, aussitôt que le sieur Imbert eut publié son ouvrage où il désavoua et les principes de Fauteur, et la lecture qu'il annonce en aYOir faite dans la session du conseil.
Ainsi, le directoire oppose à de vaines allégations, des preuves écrites, ses actes, ceux émanés de la municipalité elle-même, ses aveux précieux à Tépoque de l'événement, et sa versatilité gui la porte à les oublier. Et neserez-vous pas bien étonnés, Messieurs, d'apprendre que le conseil général, qu'on accuse d'avoir partagé des opinions contraires à l'égalité constitutionnelle, ait, dans la même session, à une époque très rapprochée, proscrit la qualité de maraui», prise par un sieur d'Osmont, auquel il fit d expresses défenses de prendre à l'avenir des titres abolis.
Nous passons au second grief.
Deuxième grief,
L^on fait un crime au directoire de conserver dans ses bureaux le sieur Olivier, convaincu d'avoir entretenu une correspondance avec un siear Siffredy, que l'on dit être un contre-révolationnaire décidé, qu'avec la dame Ruffey, cidevant abbesse ae Sales, qu'on suppose être aristocrate déclarée, et sur ce qu'un sieur ColombeaUy ci-devant commis aux aides, renvoyé peur avoir tenu des propos incendiaires contre h Constitution, a été pareillement admis avec Caveur dans les bureaux de l'administration.
Le fait est que le sieur Olivier s'est vu tout à
c arrêté et renfermé par ordre de la munici-
« que le motif ou le prétexte a été sa corres-
dnce avec la dame Ruffey ; que ses réponses
«M lettres saisies parmi ses papiers, n'ayant
j ui la base d'aucune accusation sérieuse, la
îcipalîté seule, sans le concours d'aucune
B aafioriié, comme on a voulu l'insinuer,
■■ ai me influence étrangère, mais par la
riction de son innocence, l'a fait relâ-
G w mu S jours de détention. La destinée du
* n\i< r était entre les mains de la muni-
'- ifr «Ue l'eût jugé coupable alors, que ne
s aux tribunaux ? si elle ne l'eût pas
c viclion d'un délit réel, n'est^Ue
i- T. xun.
pas coupable d'une perfide indulfrence? fUen loin de là, elle lui rend la liberté, elle lui rend !• tires et papiers, et aujourd'hui elle vient flétrir ce citoyen dans l'opinion publique; elle se sert de ce moyen (jour noircir l'administration, elle lui lait un crime de ce qu'elle ne renvoie pas ce chef de bureau, parce qu'elle ne le livre pas aux horreurs de la misère, pour avoir été soupi^onné et injustement emprisonné. Il y a plus : le sieur Olivier, fort de son innocence, veut intenter une action motivée sur sa détention illégale et arbitraire, il demande qu'on lui produise la procédure en vertu de laquelbî il l'a subie : on est sourd à sa voix, on lasse sa patience par des refus, lanmistie arrive, qui couvre tout, qui confond tout, et le persécuteur et la victime.
Cependant, ce directoire, qu'on vous peint si insouciant sur la morale politique de ses chefs de bureaux, ou si complaisant sur leur prétendu incivisme, s'empresse, après l'élargissement du sieur Olivier, de scruter sa conduite, il parcourt les lettres écrites par la dame Ruffey, toutes paraphées, ne variatur, par un officier municipal; il n'y voit que le ton flagorneur si naturel à une ci-devant abbesse, qui veut accélérer la fixation de son traitement. Ce sont des témoignages réitérés d'estime et de bienveillance, qu'elle annonce, il est vrai, ne pouvoir être fructueuses que dans le cas où le retour de l'ancien régime lui rendrait son ancien crédit, mais ajoute-t-elle aussitôt, l'on ne doit pas y compter, ce sont des châteaux en Espagne. Voilà, Messieurs, ce qui a valu 8 jours de cachot au sieur Olivier, et à l'ancien directoire l'imputation grave d'être, sinon auteur, du moins spectateur indolent de manœuvres contre-révplutionnaires.
La correspondance supposée entre le sieur Olivier et le sieur SiiTredy n'a jamais existé ou du moins il n'eu subsiste aucune preuve.
Ce sieur Golombeau, que les dénonciateurs disent être dans nos bureaux, en est sorti depuis plus d'un an, et il n'y a travaillé que très peu de temps comme copiste extraordinaire.
Nous ne vous parlerons pas, Messieurs, du vol fait par le sieur Focard, ci-devant secrétaire général. Vous n'avez pas cru, quoiqu'on ait méchamment cherché à vous l'insinuer, que nos {)rédécesseurs fussent complices de ce vol ; dont e recouvrement, au contraire, est du à la vigilance et à l'activité des démarches qu'ils ont faites pour arrêter le coupable. Nous nous abstienarons même de toutes retlexions à cet égard, dans la crainte de céder aux mouvements d'indignation qu'excite la perfidie de nos dénonciateurs. Nous vous dirons seulement que, sur la dénonciation du directoire aux tribunaux, Focard a été condamné aux peines qu'il avait encourues, et que le jugement a été exécuté.
Troisième grief.
L'on impute au directoire d'avoir suspendu l'effet d'une sage délibération du Conseil général de la commune, tendant à fixer le poids, l'espèce et la forme du pain dans la ville de Lyon.
La réfutation de ce grief est tout entière dans les termes de l'arrêté du directoire. On y lira que l'administration, en rendant hommage à la loi, rappelle le principe qu'à la municipalité appartient le droit de taxer leprix du pain ; que, par une suite nécessaire, elle a celui d'en déterminer le poids, la forme et l'espèce. U confirme dans tous ses chefs la délibération de la
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commune, mais voici le prétexte saisi pour allé-
tuer que le directoire a suspendu Teffet de cette élibération. Voulant, par ce môme arrêté, prescrire les mesures à suivre dans le cas où il y aurait contestation avec les boulangers au sujet du tarif, il ordonne que, dans ce cas, il sera procédé à un essai public et juridique, en prenant les f récautions indiquées en MWkypar V Académie des sciences.
Et c'est cette prévoyance, ce sont ces précautions indiquées seulement en cas de discordance, qui assurent que ni le citoyen consommateur, ni le boulanger ne seront lésés, qu'on dénature au point d'en faire un crime au din ctoire, ou qux)n présente au moins comme un désir habituel de contrarier les vues les plus sages de la municipalité.
Quatrième grief.
Le directoire a, dit-on, contrarié les dispositions indiquées par le bureau municipal, i)our le placement des moulins et des bateaux de lessive sur le fleuve du Kbône, dans un temps de sécheresse.
Nous voyons, au contraire, que Tarrêté du directoire, pris le 26 septembre 1791, confirme les I)lacements indiqués par le bureau municipal e 21 septembre, adoptés par le directoire du district le 24 du même mois, et qu'il satisfait au vœu de toutes les autorités.
11 serait difficile qu'il put exister, comme on le prétend, un arrêté sur cet objet, antérieur à celui du 26 septembre, et qui fut contraire aux dispositions indiquées par la municipalité, puisque cet arrêté a suivi de 5 jours la déli- Dération du bureau municipal et, dans le fait, il n'en existe pas d'autre. Les registres en font foi. Et quand même le directoire aurait erré sur le placement plus ou moins avantageux des moulins dans un temps de sécheresse qui changeait les localités du fleuve, une municipalité, fùt-olle douée d'infaillibilité, pourrait-elle faire la matière d'une dénonciation de contre-révolulion au Corps législatif, lorsqu'il n'en est résulté aucun dommage, lorsqu'en supposant même une contrariété aussi réelle qu'elle est chimérique, de son propre aveu, tout ensuite a été réparé ?
Cinquième grief.
Quelque motif que la municipalité veuille donner à la construction d'un corps de garde près la porte du pont de la Guillotière, de quelque apparence d'économie qu'elle veuille la couvrir, il n'en est pas moins certain qu'elle en a donné l'adjudication, et qu'elle a commencé à le bàlir sans y avoir été préalablement autorisée par les corps administratifs, au mépris des dispositions de rarticle r)6 de la loi constitutive des municipalités, il n'en est pas moins certair» qu'elle l'a assis sur un sol oui n'appartient point à la commune, puisqu'il lait partie de la grande route, il n'en est pas moins constant que ce bAtiment, hors d'œuvre, choque la vue en obstruant le coup d'œil du quai du KhOne, et qu'enfin le ministre de la guerre, par sa lettre du 9 mars dernier, tout en rejetant le projet de démolition des tourelles et desportes,proposé par l'ingénieur en chef, indique ces mêmes tourelles comme pouvant servir de corps de garde» au moyen de quelques légères réparations.
Voua le parti qui aurait été adopté, si la municipalité eût consulté radministration. Alon
les deniers de la commune auraient vraiment été épargnés; alors, ni les formalités établies par la loi, ni les règles de goût n'auraient été violées.
Nous avons atteint le but satisfaisant pour des âmes sensibles, d'avoir justifié nos prédécesseurs. Nous allons remplir la même tâche pour nos propres opérations.
Sixième et septième griefs*
Nous conviendrons, sans peine, avec nos dénonciateurs, que la maison de la Propagation de la Foi est un établissement inutile, une excroissance monstrueuse, au milieu du champ de la liberté des opinions religieuses ; mais les lois de l'Assemblée constituante l'avaient conservée, ainsi que toutes les autres congrégations destinées à l'instruction ou à la charité, et où la loi a parlé, l'administration doit exécuter et se taire : c'est d'après ce princi[)e, seul conservateur de l'ordre public, que le directoire a opposé la force de la loi aux entreprises de la municipalité, sur le régime des maisons de la Propagation et de la Providence.
Les lois des 2 novembre 1789, 22 avril et 5 novembre 1790, ont confié l'administration et la surveillance des biens de ces maisons aux corps administratifs, lorsqu'elles étaient situées dans les chefs-lieux de district. I^ loi du 12 octobre 1791 a prononcé textuellement, art. 1" : c Que tous les corps et établissements d'instruction et d'éducation publiques existants, continueront provisoirement d'exister sous leur régime actuel, et suivant les mêmes lois, statuts et règlements qui les gouvernent. »
Or, quels étaient les statuts et règlements de ces deux établissements ? L'administration de leurs bieiH était confiée à un bureau composé de citoyens qui s'élisaient entre eux et qui géraient gratuitement sou s l'autorité de Tévéque : on n'y voit, ni par l'usage, ni par les titres, aucun concours des officiers municipaux.
Kn vertu de quel titre, la municipalité s'estelle donc immiscée dans l'administration temporelle de ces maisons. En quelle qualité a-t-elle fait apposer les scellés sur leurs effets, a-t-elle fait subir des interrogatoires aux sœurs de la Propagation, a-t-elle cassé l'ancien bureau de la Providence et lui a-t-elle substitué un bureau de six administrateurs à son choix ? Le directoire n'a-t-il pas di'i annuler tous ces actes, par cela seul qu'ils étaient frappés du vice d'incompétence. Ils ne pouvaient subsister?
Le prétexte de la municipalité est qu'il existe dans ces maisons un foyer de superstition et d'intolérance. C'est aussi. Messieurs, ce que le directoire a reconnu. Br comme une sacc administration ne doit négliger de porter l'ordre et la paix dans aucun des points Je son arrondissement, le directoire, en rétablissant, par son arrêté, l'ancien bureau d'administratinn, sous l'autorité de l'évêque, délègue le district de Lvon à l'effet do surveiller cet établissement, d^y établir la tolérance religieuse qui paraissait y avoir été méconnue, et le charge, en conséquence, d'en écarter les personnes qui seraient convaincues d'y avoir apporté le trouble et le désordre, ce qui, eu effet, a été exécuté.
Huitième grief.
Nous garderons le silence sur le I grie^ attendu qu*il est dirigé contre I
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tribunal de district de Lyon, et qu'il est absolument étranger à notre administration.
Neuvième grief.
Le collège de Lyon fut confié aux Oratoriens après l'expulsion des Jésuites, époque que Ton peut regarder comme un des premiers pas vers notre Révolution, puisque ces derniers étaient les fauteurs du double despotisme auquel la France était asservie : alors les Oratoriens furent, en vertu de lettres patentes, mis en possession du pensionnat et de Tinfirmerie ; elles leur donnèrent la jouissance des meubles et effets existants ; ifs s'en chargèrent sur inventaire et 88 soumirent à les représenter en même nombre et valeur, à l'expiration du traité.
Les Oratoriens vendent quelques lits d'infirmerie, une vieille forge, qu'ils avaient établie à leurs frais, des livres classiques qu'ils avaient achetés pour leurs pensionnaires et dont la masse excédait le débit, ils portèrent à la monnaie de l'argenterie, a'après l'invitation qui en fut faite en f789, ils assurent que ces effets n*étaient point compris parmi ceux dont ils s'étaient chargés par l'inventaire. Le bureau du collège, au lieu de le vérifier par un récolement,
fir^ente cette vente d'effets comme une spoîation, requiert la municipalité de se transporter au collège; elle commet 2 administrateurs, Fun, officier municipal, et l'autre, notable. Ces com missai res marchent accom pagnes de fusiliers. Us dressent des procès- verbaux de visite et apposent, avec un appareil militaire, les scellés sur les portes de la bibliothèque publique, de l'observatoire et du cabinet de physique.
Les Oratoriens portent leurs réclamations au directoire qui, sur l'avis de celui du district, ordonne la levée des scellés, rend au public Tusage des dépôts des sciences dont il n'aurait pas dû être privé, et arrête que, par 2 commissaires de district, en présence de 2 commissaires de la munici[)alité, de 2 membres du bureau d'administration des collèges et du supérieur de l'Oratoire, il serait fait un récolement des effets compris dans l'inventaire dressé lors de la prise de possession des Oratoriens, après lequel ils en jouiraient comme par le passé. D'après le récolement fait par les commissaires, il a été vérifié qu'aucun des effets Tendus n^était compris dans 1 inventaire.
Ainsi, le directoire a eu le même but que la municipalité, celui de reconnaître s'il y avait eu, ou non, spoliation, mais, au lieu d'exécutions Yiolentes, qui, avant toute preuve acquise^ enlevaient aux Oratoriens la confiance publique, BÎ nécessaire à des instituteurs, il a employé des ▼oies conservatrices, qui donnent les mêmes sûretés, sans avoir le même danger. 11 est utile d'observer que les Oratoriens, qu on vous a représentés comme dangereux par leurs principes UBciviques, ont prêté le serment et donnent cnaqae jour des preuves qu'ils y sont fidèles.
Ce serait une trop étrange démarche que celle d'accuser un corps administratif d'avoir protégé la liberté des cultes et des opinions religieuses, ee qui serait, en d'autres termes, lui faire un crime d*avoir maintenu un principe constitutionnel. Aussi nos dénonciateurs ont-ils insidîeasement cherché à faire suspecter les principes de tolérance du directoire, en les liant à dn projets contre-révolutionnaires.
Noos pourrions nous dispenser de réfuter des **' " odieuses et sans preuve, mais nous
croyons vous devoir, Messieurs, un exposé succinct des principes qui ont dirigé notre conduite à l'égard des prêtres insermentés.
Nous avons une égale aversion et pour leurs infernales manœuvres qui troublent l'ordre public et la paix des familles, et pour les mesures répressives qui sont hors de la loi ; nous avons souvent reconnu que l'Assemblée constituante avait trop présumé de l'empire de la philosophie et de la raison, sur un siècle qu'elle avait cru dégagé des liens de la superstition; elle a pensé que les lois pénales qui suffisaient pour les autres délits, atteindraient également ceux que produit le fanatisme, mais quels coups portés sur la terre peuvent atteindre celui qui ose se couvrir des intérêts du ciel pour tromper les hommes?
Une nombreuse série d'arrêtés vous prouveront que nous avons épuisé toutes les mesures que les lois nous permettaient : dénonciations aux juges de paix et à l'accusateur public, de tous les prêtres perturbateurs, et des municipalités qui les favorisaient; protection souvent appuyée (le la force armée, pour installer et faire respecter les curés légalement élus; remplacement subit des curés qui avaient refusé ou rétracté le serment; injonctions réitérées aux officiers municipaux d empêcher les prêtres insermentés d'usurper les fonctions curiales, éloignement à une certaine distaiice des temples destinés à un culte particulier, de l'église du culte salarié, précaution nécessairepour prévenir les troubles qui naissent toujours de l'élection d'autel contre autel ; dénonciations aux commissaires du roi près les tribunaux, des irrégularités ou omissions commises dans les inscriptions des actes qui constatent les trois grandes époques de la vie humaine; enfin, mesures vigoureuses employées pour dissiper des rassemblements d'hommes qui entouraient leur culte d'un appareil hostile qui semblait menacer les contrées voisines, l'envoi de commissaires pacificateurs ; les voies de l'instruction et de la persuasion par des réquisitions et des arrêtés qui, en prescrivant des mesures sévères, prêchaient, en même temps la paix et la concorde : rien, Messieurs, n'a été oublié pour faire cesser la lutte éternelle du fanatisme contre les plus belles institutions sociales.
Ce que les lois existantes permettent ne suffit pas sans doute, puisque ces mesures ont été infructueuses, mais nous n'avons pas pu, nous n'avons pas dû suppléer à leur impuissance. La déportation des prêtres turbulents n'était autorisée par aucune de ces lois; et, dès lors, elle eût été une peine arbitraire que des administrateurs ne pouvaient infliger sans se rendre coupables d'usurpation du pouvoir législatif.
Au reste, ce concours de prêtres insermentés dans la ville de Lyon, que Von attribue si méchamment à l'excès de tolérance du directoire, et qui n'est que IVlTet naturel du désir de vivre dans une grande ville, lorsque des devoirs d'état ne retiennent plus ailleurs, ce concours, disons-nous, produit tout naturellement TefTet du confinement dans le chef-lieu du dc^partement, qu'un orateur éloquent et philosophe vous fait entrevoir comme un moyen de rendre la paix aux campagnes, en les délivrant des suggestions des ennemis les plus dangereux de la cnose publique.
Le recensement prescrit par la loi, et trop longtemps négligé par la municipalité de Lyon, une police active et une garde nationale bi^
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organisée, sont de sûrs garants que les écarts auxquels ils pourraient encore se livrer ne resteront pas impunis.
La fausse inculpation faite au directoire d'avoir refusé le traitement à plusieurs pasteurs du district de Yillefranclie, sous le prétexte du défaut de résidence, est démentie par le certificat des administrateurs et du receveur qui attestent « que les curés et pensionnés ecclésiastiques de ce district, sont exactement payés des trimestres de leurs traitements sur les tableaux ordonnancés qui leur sont régulièrement adressés, tous les trois mois, par le directoire du département ». Us sont joints à nos pièces justificatives.
Dixième grief.
Oui, Messieurs, c*est la loi à la main, comme le disent nos dénonciateurs, que nous venons justifier notre arrêté qui a mis un terme aux destructions dont on menaçait tous les monuments de la ville de Lyon, et qui avaient déjà anéanti l'un de ceux qui étaient les plus estimés des artistes, ces licornes de l'église St-Just, qui, après avoir été abattues par la hache, ont été attaquées par les armes du ridicule, et qu*on a dépeintes comme un vestige de la téodalité. Cet arrêté ne prescrit point la restauration de Técusson portant armoiries, auquel elles servaient d'ornement, il Ten excepte au contraire, mais bien celle cies Arènes de France^ qui étaient simples et isolées sur la façade de la salle des spectacles, que Ton a eu l'affectation d'effacer le jour et à r heure même de l'installation du maire et sur lesquelles nos dénonciateurs n'ont garde de s'appesantir.
Quand on parcourt cette capitale, vrai berceau de la Révolution, ce lieu où vit l'esprit public, où se conserve constamment le feu sacré du civisme, où il se déploie avec énergie, mais aveclamesure que donnenties lumières, quelque part que l'on jette les yeux, on voit les armoiries de l'Empire français placées presque sur tous les monuments publics; cette preuve suffit. Sans consulter la loi, on se dit: donc les armes de France ne sont point contraires à la Constitution. Ces assignats qui ont sauvé la France, et qui en portent lYMnpreinte, en rendent le même témoignage, donc le directoire a du s opposer à des destructions qui semblaient annoncer un tout autre système que la Constitution, qui est la loi vivante et qui devrait régner seule : système qui se manifestait par dt-s voies de lait formellement prescrites par 1^ décret du 10 juin 1790. Nous avons pensé qu'une révolution qui est le fruit des lumières, ne devait pas nous ramener à la barbarie qui détruit les monuments des arts, et nous avons cru pouvoir Texprimer.
Onzième grief.
Le sieur Meynis expose au directoire qu'il a été arraché de son domicile par les ordres du sieur Chalier, officier municipal, pour avoir commandé à un coutelier une arme forme de poignard, traduit à l'hôtel, tenu pendant une heure en charte privée; qu'on s'est permis une
Serquisition indiscrète de ses papiers, dans son omicite, qu'il a été ensuite interrogé par le sieur Champagneux, autre officier municipal, et renvoyé à la police correctionnelle. 11 se plaint surtout très spécialement d'y avoir été
conduit par hait hommes armés de fusils et de baïonnettes et de ce qu'il n'obiint qu'avec beaucoup de peine, sur la prière de l'ufficier de garde, d'être conduit en voiture. Ces paroles sont remarquables et répondent à l'imputation faite au directoire d'avoir iaventé ce lait, li expose enfin, qu'arrivé à la police correctionnelle, il fui mis provisoirement en liberté, et qu'il obtint son renvoi d'instance pure et simple attendu, poite le jugement, qu'il fut produit qu'il n'y avait pas de délit.
Le district avait vérifié les faits et les avait attestés, cependant le directoire prend un arrêté préparatoire, dans lequel, observant qu'il serait imprudent de statuer avant que les sieurs Chalier et Champagneux eussent été entendus, ou que leur silence autorisât à considérer les faits comme constants, il invite ces officiers municipaux à se rendre au lieu de ses séances pour fournir leurs observations.
Les sieurs Chalit^r et Champagneux, dédaignant cette invitation, ne comparaissent pas : ils privent le directoire de l'espoir de les concilier avec le sieur Meynis et le forcent à autoriser la prise à partie contre eux, tandis que s'ils eussent comparu, le directoire se fût établi en bureau de paix, et eût pu parvenir à étouffer dans le principe, une affaire qui peut avoir des suites iàcheust's.
11 est inutile de vous démontrer l'irrégularité de la conduite tenue par les sieurs Chalier et Champagneux, envers le sieur Meynis. 11 est évident que le domicile de ce citoyen ayant été violé et sa liberté lui ayant été ravie par des ordres arbitraires et incompétents, les officiers municipaux, desquels ils émanent, seront rendus coupables d'abus de pouvoir et d'une vexation intolérable ; qu'ils ont de plus empiété sur les fonctions judiciaires, en prononçant eux-mêmes le renvoi au tribunal de la police correctionnelle, tandis que ce renvoi ne pouvait être ordonné que par le juge de paix du canton : il n*est pas moins superfiu de vous rappeler les dispositions de l'instruction du mois d août 179U, qui impose expressément aux corps administraliisle devoir de donner la plus scrupuleuse attention aux plaintes des citoyens qui se croiront personnellement lèses par les actes des officiers municipaux et de renvoyer, lorsque les faits seront graves, les dénonciations aux tribunaux. Ces principes vous sont connus. 11 en résulte, sans difficulté,
a n'en autorisant la prise à partie, sur les plaintes u sieur Meynis, le directoire n'a fait que céder au vœu de la loi.
Au reste. Messieurs, considérez que le sieur Meynis est un citoyen connu, retire du commerce, recommandable par ses vertus sociales et civiques, plus que sexagénaire, et d'une coniplexion peu propre à abuser d'une arme meurtrière; considérez, surtout, que le tribunal dr{ police correctionnelle a prononcé, en connaissance de cause, que, dans le fait qui lui était dénoncé, ii n'y avait vas de délit ; vous aurex alors la juste mesure (le tout ce dont les sieurs Chalier et Champagneux auraient dû s'abstenir, et de tout ce que le directoire a dû faire.
Dotizième grief.
Les frère et sœur Lacroix, ouvriers peu aiste. étaient en procès avec le sieur Pichon et avaient eu quelques querelles avec leurs voisins. Ces derniers, pour satisfaire leur haine, imajgiiièrent de faire soupçonner le aieur Laeroix da
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fabrication de faux billels de 20 sols. Le 17 septembre ils se reiidenl à rbiitel commun, dénoncent cette fabrication ; un piquet de la garde nationale est envoyé dans le duiuicile du jirétsndu fabricant, on y fait des recherches vaines. La garde se retire. Ce n'est pas assez d'avoir provoqué cette démarche scandaleuse, le .'^ieur Pounuer et la femme Pichon, se rendent chez
Cet officier public n'a point une complaisajiie crédulité , Il exige des commencements de preuves qui puissent clayer le soupçon, on ne
rut les lui fournir: il invite les dénonciateurs se retirer en silence, et se charge de prendre les précautions convenahles pour découvrir le délit, s'il est réel. Les dénonci^iteurs sont peu satisfaits de ces moyens dilatoires dictés par la prudence : ils sollicitent une nouvelle visite domiciliaire, à laquelle le juge de paix se rcfuse- Ces délateurs, désirant faire un éclat, vantent alors le zËle et l'activité des officiers municipaux fit manifesient l'intention de recourir à eux. Le aieur Servan cherche à leur persuader qu'ils feraient mir>ux de se retirer tranqnillemen : ce ■âge conseil n'est point suivi, ils insistent, ils ont entendu parler du zèle ardent de >l. Chalier, offlcier municipal, Ils s'informent de sa demeure, Ifl juge de paix leur indique qu'elle eâl place du Grand-Collëge, mais il ne leur nomme point la maison, quoiqu'il la connût parf^iitement. Tous ces faits sont attestés par M. Servau dans une lettre qui sera produite. Le sieur Pouguer et la femme Pichon se rendent chez le sieur Chalier, lia répètent leur dénonciation ; Cft oflicier municipal n'hésite pas, il était environ minuit, il se rend, sans décoration, chez les frère et sœur Lacroix avecun piquet de ^arde natiimale, heurte avec violence à la porte, intime i'onlre de l'ou- TrJr, avec menace de la faire enfoncer en cas de refus, pénètre dans les appartements, s'y livre aux perquisitions les plus exactes , et t'assure que la dénonciation est une calomnie. Bnfin il dresse procès-verbal de sa démarche imprudente.
Tel est l'exposé du mémoire des frère et sœur Lacroix : troublés dans leur domicile par une Tisite efTravante , avec l'appareil imposant réservé aux criminels, discrédités dans l'opinion publique, ils portent leur plainte au directoire ou département contre le sieur Chalier. Les faits BO"t vérifiés et attestés par le directoire du district. Ils sont d'ailleurs constatés par le
Ïrocës-verbal : il ne reste aucun doute que . Chalier n'ait imprudemment secondé la haine des ennemis des frère et sœur Lacroix, qu'il D'ail fait une visite domiciliaire illéf;ale. qu'il n'ait troublé le repos de citoyens paisibles, et ooDcouru à les difTamer.
Remarque!, Messieurs, que peu de jours ■uparavant, pour un pareil abus d'autorité, il avait été livré à une prise à partie sur les pluntes du sieur Heynis: le directoire se voit donc nne seconde fois obligé de le livrer aux tribunaux, mais il pense qu'une récidive exige
{ilus de sévérité, il prononce sa suspension uiqu'aprës le jugement. Voilà tout le crime de "administration, c'est cet acte nécessaire, mais Jnsie, mais autorisé par la loi, qui e excité dans le corps municipal le ressentiment de la taaine et de la vengeance, et qui l'a entraîné dans les délations les plus injustes et les plus catomnleuset. Ne vous y trompes pas, Uesiénn, croyei que, sans cette suspension, ja-
mais la municipalité de Lyon n'aurait songé à accuser le directoire de projet de contre-révolution.
Nous n'abuserons pas de vos moments précieux...
Plusieurs membre* : Ah ! ah !
M. Dnvant. Vous avez bien entendu les calomnies du rapport de M. Faucliet.
L'omteuT de In démlntion... pour établir, eo principe, la léu'itimité et la nécessité de l'acte sévère auquel le directoire s'est vu forcé.
Les lois méconnues et enfreintes par le sieur Chalier, ne sont ignorées de personne; il est inutile de vous rappeler le respect qu'elles exigent Eour l'asile du citoyen, combien elles ont en orreur les visites domiciliaires; vous connaissez les seuls cas auxquels elle:^ les autorisent. Vousmêmes, Messieurs, combien n'avcz-vous pas résisté h les admettre pour la recherche des fabricateurs de faux assignats ; et, qui ne le croirait, longtemps avant la loi que vous avez portée, dans un moment où la prohibition était rigoureuse, le sieur Chalier se permit, sur une dénonciation vague, un attentat contre l'inviolabilité du domicile; et il ose croire qu'il pouvait le faire impunément.
11 serait également surabondant de développer h. des législateurs les dangers qui résulteraient de l'usurpation du pouvoir municipal sur le pouvoir judiciaire, et combien il importe au maintien de la Constitution que la ligne de démarcation soit religieusement ob-ervee.
Au reste, Messieus, nous ne devons pas vous taire que le pouvoir exéculil ayant confirmé la sus()eusion, nous nous sommes empressés d'en solliciter nous-mêmes la mainlevée, et que nous l'avons obtenue, de sorte que M. Chalier est depuis longtemps rendu à ses fonctions qu'il est digne sans doute de remplir, s'il en connaît mieux les bornes.
Treizième grief,
II est bien étrange... {tiarmum prolongii à l' ex trime gauche.)
M. Camlnet. On a entendu 17 griefs d'accusation; il faut entendre 17 réponses.
L'orateur de ladepulalion... q]iB]BSa.visilonné8 par le directoire i^ la municipalité, de prévenir des mouvements populaires dont on lui annonce le projet, soient dénaturés au point d'être présentés comme des moyens de les exciter. Ju&qu'à présent, l'on avait cru que le corps administraitf supérieur pouvait, en vertu de la surveillance générale que la loi lui conlie, donner l'éveil aux magistrats ciiargés spécialement du soin de maintenir la tranquillité publique, sur les causes qui pouvaient la troubler, d'autant mieux que
fresque toujours les précautions en empêchent explosion.
Dans le fait, de l'aveu même de la municipalité, il y 8 eu devant l'église de Saint-Just, à l'époque qu'elle rappelle, une rixe entre îles femmes, et des insultes par gestes et par paroles que se permit un ci-devant chanoine envers quelques citoyens. Peut-être que, sans la présence de la garde nationale, ce qui ne fut qu une querelle privée aurait pu prendre un caractère plus sérieux. L'avis donné par le directoire & la municipalité ne fut donc pas inutile, et le directoire, au lieu de paraUre ta'prii, comme on l'insinue avec une mention bien periide, n'eut qu'à applaudir de l'issue des précautions que la vigi-
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lance inspirée à la municipalité avait déterminées.
Quatorùème grief.
Le retard qu'a éprouvé l'établissement du tribunal de commerce, nest point du fait du directoire. Il a été causé par l'appel interjeté par les citoyens du canton de la montagne, au Corps législatif, d'un arrêté du précédent directoire, sur lequel TAssemblée nationale a statué, le 18 février aernier, par un décret qui confirme toutes les dispositions de cet arrêté, qui tendaient au maintien des principes constitutionnels sur les élections.
Ce décret nous est parvenu le 2 mars dernier, et le tribunal de commerce est définitivement organisé.
Quinzième grief.
C'est dans le chef d'inculpation relatif au sieur Debar, que nos dénonciateurs déploient avec le moins ae pudeur la passion aveugle qui les anime contre le directoire. Voici le fait :
Le directoire est instruit le 8 février, à 8 heures du matin, par une dépêche du district de Roanne,
?u'un sieur Debar, résidant à Lyon, rue des rêtres, est prévenu du crime d'embauchage pour l'armée des émigrés. Aussitôt 3 administrateurs volent chez le juge de paix du canton de la métropole, lui dénoncent le fait, déposent le
{ procès-verbal. Le Juge de paix n'hésite pas à déivrer le mandat d'amener. Au même instant il est porté et remis, par les administrateurs qui l'avaient obtenu, au lieutenant-colonel de la gendarmerie, auquel ils recommandent le zrle et la vigilance que donne le patriotisme.
Le directoire attend avec impatience, il croit h chaque instant apprendre le succès des mesures promptes qu'il avait prises. Ce n'est qu'à 7 heures et demie du soir, que deux officiers de la f^endarmerie viennent lui déclarer que, malgré les plus exactes perquisitions, le sieur Debar n'a été ni vu ni arrêté. Au même instant arrive le juge de paix qui dit qu'un sieur Menoux était venu lui demander s'il était vrai qu'il eût donné des ordres d'arrêter le sieur Debar.
Le directoire voit avec inquiétude que lamine parait éventée. L'un des administrateurs et le procureur général syndic sont aussitôt députés au maire pour concerter avec lui les moyens d'arrêter Debar, par la voie des agents ordinaires de la police : ils lui exhibent les lettres retjues
Î^ar le directoire. Le maire refuse d'en prendre ecture, parce qu'il en avait, dit-il, reçu d'absolument conformes^ que des avis, re^-us depuis plusieurs jours, lui annonçaient le sieur Debar comme suspect : que depuis quatre jours, il le faisait surveiller. Les adminisirateursTinstruisent des mesures qu'ils ont prises, dès le matin, pour le faire arrêter, «le leur peu de succès, de l'anecdote du sieur Menoux. dont le juge de paix les avait instruits, de la crainte enfin que le conspirateur n'échappât, par la fuite, à la peine due a son crime.
Le maire répond qu'effectivement le sieur Debar était instruit de tout; qu'il était venu chez lui entre 2 ou 3 heures de Faprès-dlner : qu'il lui avait montré une lettre anonyme qui lui conseillait de fuir, parce que Ton chercliait à 8*assurer de lui ; que, dans la crainte qu'il ne a'évad&t, il chercha à le rassurer, en lui disant qu'une lettre sans sigaature ne devait pas l'ef-
frayer, et que s'il était vrai, comme il le présumait, qu'il mt innocent, il pouvait être tranquille sous la protection des lois. Le maire ajouta que le sieur Debar était tremblant et interait au début de cet entretien, mais que la réponse avait paru le rassurer, qu'il ne négligerait rien pour découvrir le lieu de sa retraite.
Cependant les recherches de la nuit furent inutiles, et, dès le lendemain matin, le directoire adressa une lettre circulaire et le signalement du sieur Debar aux 82 départements et aux 6 districts de son arrondissement, en recommandant à leur patriotisme la découverte et l'arrestation de cet infâme conspirateur. Le 25 février, le directoire reçut une lettrede celui du département de l'Oise, qui lui annonçait que le sieur Debar venait d'être arrêté à Senlis et qu'il prévenait le ministère de l'intérieur de son arrestation.
Voilà, Messieurs, le récit exact des faits ; telle est la marche qu'a tenue le directoire dans cette affaire. Quel instant, quelle circonstance peuton saisir pour trouver son activité, son patriotisme ou sa prévoyance en défaut? La conduite du maire est-elle" aussi exempte de reproche, puisqu'il nous force k le dire?
Et d'abord, cette lettre anonyme qu'il attribue à un des commis de nos bureaux, que ne l'a-til saisie dans les mains du sieur Debar, elle nous aurait servi à fixer un soupçon qui s'égare sur plusieurs, elle aurait servi à faire punir celui qui en était le véritable auteur. Mais pourquoi ne pourrions-nous pas conjecturer avec plus de fondement peut-être, que cette lettre anonyme sortait des bureaux de la municipalité, puisque, de l'aveu même du maire, depuis plusieurs jours, les avis qui rendaient le sieur Debar suspect lui étaient parvenus, ou qu'elle a été écrite par un des agents employés à le surveiller.
Kt le maire lui-même, nanti des mêmes dépêches que le directoire, nanti des mêmes preuves, devant présumer par la visite, par la contenance du prévenu et par l'éveil qui lui était donné, que le résultat serait Tévasion, que ne l'cnvoie-t-ilau juge de paix pendant qu'il est sous sa main, il s'épargnait alors un grand regret et le remords d'avoir voulu comprometlre une administration irréprochable.
Seizième grief.
Le désir témoigné par le directoire et par le conseil du département, d avoir <les troupes de ligne à Lyon et la demande qu'ils en ont faite au ministre avant la déclaration de guerre, n'ont jamais eu pour but la ville de Lyon; elle offrit toujours une uarde nationale propre à en assurer la tranquillité et qui, dans tous les temps, a dispenséde recourir ace moyen extraordinaire; mais des administrateurs ne circonscrivent pas leurs vues sur une seule ville, leur prévovance doit embrasser tous les points confiés à leur surveillance. Et en effet, pendant que le dircf'toire a eu des troupes de ligne sous la main, il a constamment éprouvé que partout où il les a portées, le^f troubles civils et religieux, les menaces faites aux propriétés et à la sûreté des personnes, ont toujours cédé sans effusion de sang à la présence des plus lé|;ers détachements, accompagnés de commissaires paciflcateurs propres à en diriger les mouvements et à rappeler à l'observation des lois par la voie de la persuasion, avant que d'en venir à déployer la force armée.
Pour appuyer le système de contre-rérohitioa
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que Ton veut à toute occasion nous supposer, 1 on nous prête un concert avec M. Halol, commandant la \^M division, qui s'est manifesté, dit-on, par de fréquents rassemblements de troupes de ligne. Mais nous mettons nos dénonciateurs au défi de prouver que jamais M. Haiot ait reçu de réquisition de notre part pour la ville de Lyon, ni qu'il y ait eu d'autres rassemblements de la garnison que ceux ordonnés pour la prestation de serment du grand juge militaire et du commissaire des guerres, prescrit par la loi du 14 octobre 1791 ; et enfin pour la revue de la troupe faite par'M. Wittgensten, à son passage à Lyon, lorsqu'il allait prendre le commandement de Tarmée du Midi ; et chaque fois le maire, en a été prévenu.
La municipalité n'entend pas se plaindre sans doute de la réunion des troupes de ligne aux gardes nationales le 14 juillet, ni de celle qui eut lieu le jour de la publication de la Constitution, ni enfin de la revue ordonnée pour cunstater la |)résence des officiers^ et qui se fit en sa présence dans la forme des décrets.
DiX'sepiièine grief.
Le développement que nous venons de donner à nos opérations, nous dispense de nous arrêter à ce qu'on appelle le dernier grief, qui n'est qu*une cumulalion de toutes les imputations que nous venons de faire évanouir par la force irrésistible de l'évidence, et il ne aoit rester de ce conflit entre la vérité et l'erreur, que le remords
3u'éprouveront sans doute nos dénonciateurs 'avoir fait partager au conseil général de la commune et à quelques citoyensles passions qui les animent. 11 viendra un moment où Ton saura que quelques voix égarées par la séduction ne font pas l'opinion publique. Sur G20 municipalités, une seule se plaint. Sur 6 districts, aucun. Par quelle fatalité, la municipalité de Lyon est-elle la seule qui réclame contre nos actes? Â quoi viennent aboutir toutes ces accusations sans preuves, contre le directoire, de tendance au despotisme, de projets de contre-révolution, si ce n'est à inspirer aux citoyens une méfiance qui paralyse le moyen le plus puissant d'administrer, celui de la persuasion, à avilir les autorités constituées aux yeux des administrés et à produire enfin Tanarchie, sur laquelle seule les ennemis de la Constitution et de la liberté peuvent fonder quelque espoir? Législateurs, vous avez déclaré une guerre juste et nécessaire aux ennemis extérieurs, vous en préparerez les succès en vous occupant à faire fleurir l'olive de la paix dans l'ioterieur de l'Empire. Puisse le décret que vous ailes rendre, être le principe d'une harmonie durable entre des autorités créées pour se
Eréter un mutuel appui et non pour se comattre. {Applaudissements). Car, Messieurs, il s'agit moins de l'affaire des administrateurs que de Faffaire de la Constitution qu'on cherche à rmTerser. (Applaudissements.)
Plutieurt membres demandent le renvoi du mémoire au comité de surveillance.
H. Davant. Je suis étonné que le comité de rarveillance se soit chargé de cette afîaire au préjudice du Comité de division à qui elle avait été d*abord renvoyée (1). Je demande que ce
(t) Voy. d-aprés ans annexôs de la séance, p. 305,
dernier comité soit adjoint au comité de surveillance qui a été l'instrument d'une intrigue, et que le mémoire des administrateurs du déparlement de Rhône-et-Loire soit renvoyé aux deux comilés réunis.
M. Ulerlin. Je demande que le comité de division seul soit chargé de l'examen des pièces; le comité de surveillance ne connaît pas l'intrigue, comme le dit M. Duvant. (Murmures.) Le comité de surveillance ne s'attendait pas qu'on viendrait ici l'inculper. {Murmurea.) Mais, Messieurs, ces inculpations ne sont autre chose que du vent. {Rires.)
Un membre : Âh ! que c'est mauvais*
M. Herlin. Et si l'Assemblée se montre juste envers quelques-uns de ses membres, c'est toujours sur le patriotisme que portent ses coups. (lUres.)
M. Caminet. Messieurs, pour établir une parfaite égalité entre l'accusation et la justification, et pour que l'Assemblée nationale puisse décider en connaissance de cause, je demande que le mémoire des administrateurs de Hhône-et-Loire soit imprimé, comme l'a été la dénonciation.
Plusieurs membres : Non ! non ! (Bruit.)
(L'Assemblée ferme la discussion, renvoie le mémoire au comité de surveillance, en lui adjoignant celui de division, et rejette la proposition de l'impression. — Applaudissements dans les tribunes.)
M. Cazes, au nom du comité de division, fait la troisième lecture du projet (\^ de décret sur l'église et l'oratoire de la paroisse Saint- Pierre de Toulouse. Ce projet de décret est ainsi conçu :
M L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de division, relativement a la pétition délibérée en assemblée générale des citovens composant la paroisse de Saint- Pierre de Toulouse, le 25 septembre dernier, qui tend à faire modifier, en ce qui concerne, les dispositions du décret du 29 août dernier, sur laoésignation de l'éjrlise et de l'oratoire de cette paroisse, vu les avis des corps administratifs de la ville de Toulouse et du département de la Haute-(îaronne, sous la date des 8, 14 et 15 février dernier, décrète ce qui suit :
« Article I". La paroisse de Saint- Pierre de Toulouse aura pour église principale, sous le môme titro de Saint-Pierre, l'église des ci-devant Chartreux de la môme ville, désignée pour oratoire par le décret du 29 août dernier.
« Art. 2. L'église des ci-devant Tierçaires de la môme ville, est désignée pour oratoire à cette paroisse, au lieu et place des ci-devant Dominicains.
« Art. 3. L'église des Dominicains, désignée par le décret du 29 août pour l'église principale de cette paroisse, rentrera dans la classe des biens qui sont h la disposition de la nation. « Arfc 4. Le décret du 29 août dernier sera exécuté pour le surplus des dispositions relatives
une lettre adressée par N. Dnvant au rédacteur du logo(;rapho iiu sujet do cette affaire.
(l) Voy. Archives parlementaires^ I" série, tomeXLI, séance du 6 avril 1192, pa^e 231, le rapport de M. Cazes. Nous nous conformons ici au procèi-verbal d*» l'Assemblén, mais il y a évidemment une erreur ou du procëiverbal ou du rapporteur. La seconde lecture de ce proji>t de décret n'a jamais été faite. Le texte définitif da décret donne d'ailleurs las dates des 20 et 30, mait comme celles des f* et 2* lectures. Or, le rapport a*aétè présenté que le 6 avriL
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à la circonscription de la même paroisse, qui ne sont pas révoquées par le présent decrel- ■
(L'Assemblée décrète quelle esi en eut de rendre le décret déliniiif.)
H.Caces, rapporteur, donae lecture du comidéranl et de 1 article i" qui sont adoptes sans discussion ; puis de l'article 2 qui est ainsi conçu :
■ L'églisu des ci-devant Tierfaires de la uieme Tille est désignée pour oratoire à cette paroisse, au lieu et place des ci-devant dominicains. -
Un membre : La question préalable!
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'article 2.)
M. Case» rapi)orlmir, donne lecture des articles 3 et 4, qui deviennent articles 2 et 3, el qui sont successivement adoptéssans discussion.
Suit le texte définitif du décret rendu :
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu, pendant 3 séances, les 20 et âu mars dernier, et ce aujourd'hui, le rapport de son comité de division, relativement à la pétition délibérée en assemblée générale des citoyens Icomjiosant la paroisse de Saint- Pierre de Toulouse, les ^5 septembre et 24 avril derniers, qui tend à faire modilier, en ce qui la concerne, les dispositions du décret du '^ août dernier sur la désijfuution de l'église et de l'oratoire de cette paroisse; vu les avis des corps administratifs de la ville de Toulouse et du département de la Haute-Garonne, sotis la date des 8, U, 1ô février et 24 avril dernier, décrète ce qui suit :
ArL 1".
< La paroisse de Saint-Pierre de Toulouse aura pour église principale, sous le même litre de Saint-Pierre, l'église des ci-devant Chartreux de la même ville, désignée pour oratoire par le décret du 29 août dernier. ■
Art. 2.
" L'éclise des Dominicains désitinée, par le décret Ju 29 août, pour église principale de celte paroisse, en sera l'oratoire. >
Art. 3.
■ Le décret du 29 août dernier sera e.\écuté pour le surplus des dispositiuiis relatives ù la circonscription de la même paroisse, qui ne Honl lias révoquées par le présent dééret. •
M. Lagrévol, au nom du Comité de divUton, taM UQ rapport et présente un projet de décret tvr la dulraction de planieuri paroiMei du district de Pont-l'Evéque, département du Calvadoi, pour Ut joindre iiu district de Caen. Le projet de décret est ainsi congu :
Décret d'urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapjiort de son comité de division, considérant qu'il importe de faire cesser le plus lOt possible l'incertitude dc-^ paroisses de Cabourg, Uerville, Le Buisson, Itotichomme, I>etivilk', Varaviljeel Ijoneville-snr-Mcrville, et de leur donner une administrai ion lixe, décrête qu'il y a urgence.
Détirel définitif.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète que tes paroisses de Cahourg, Uerville, le Buisson, tlobebomme, l>ctiville. Varavilleel Gonneville-sur-Merville, qui avdientélé placées dans le district de Pont-l'ETéque, dé-
partement du Calvados, en demeureront dis* raites et seront jointes au district de Caen. ■
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret déliniiir.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture dea pétitions suivantes :
1" Pétition présentée par Jean- Jacques de Séeité,
aui réclame contre le décret qui a liquidé la nance et les droits accessoires de la ctiarge de commissaire des guerres dont il était titulaire.
(L'Assemblée renvoie celte pétition au comité de liquidation.)
3" Pétition de Jtf"" Vidampierre, qui sollicite une décision de l'Assemblée nationale qui autorise le sieur de Mégnères, payeur des rentes, & payer les rentes acquises par les religieuses de &aint-Cyr, sur les Etats de Languedoc, qu'elle dit appartenir aux élèves de cette maison, et k elle paniculièrement pour une somme de 3,000 livres.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de liquidation.)
Un soldat canonnier invalide esl admis à la barre et offre à la patrie un billet de tO sols. Il s'engage à donner 10 livres tous les ans sur sa pension de 72 livres. {Applaudistements.)
boni
M. IHulot. IJn citoyen qui veut rester inconnu, et qui cependant désire être désigné par la lettre G, m'a chargé de donner à la patrie 300 livres, savoir: 102 livres en argent, 48 livres en or et 150 livres en assignats. {AppiaudiuementtA
M. JOL'KFROY, éL'ctear dit départntent d» Doubt, est admis à la barre et offre 100 livres en deux assignais. (Applaudissements.)
M. I« l*résid«nl accorde L M. JoulTroy lef honneurs de la séance.
Un de M.V. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1° Lettre d'un député de l'.issemblée eomlituanle, qui ne se nomme pas, et qui envoie 200 livres en assignats.
2° Lettre des employés de la nouvelle compagnie des Indes, qui envoient li(i livres en assignaU.
'i' Lettre de M. Galloy. qui envoie 1,000 livres en assignats, nu nom de M. Lhimas , soldat citoyen de Bayonne.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus viTs apiilaudisscmeuls et en décrète la mention tionorablc au procès- verbal, dont un extrait sera remis à ceux des doailenrs qui se sont fait connaître.)
M. I« Pr^sldpnl. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion {\) du projet d£ décret is^ comité de marine sur rorganùation de finfanterie et de l'artillerie de mai-imr.
M. HerMlnt. .Messieurs (2), à peine assis dans cette Assemblée, je iiie suis vu forcé d'up- [ii^ser mon opinion individuelle à celle de voire comité de marine ; cette hardiesse a paru choquer ct^ux qui placent les considérations personnelles avant l'intérêt public; je ne m'arrêterai point k m'en justifier ; mes torts sont i
(I) Voj. AreMvn t)arlemenlatre$, l'*Mri«, i. XLU, ixianca du 1" mai ITit, pofa 601, la comalBDiwnMlt da la dUcunion.
[ï| Biblioibèqu* natioaab : AsMiabli* lipiluii«, Marine, tome 1, n' U.
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moi, mes raisons seules appartiennent à l'Assemblée nationale.
A cette tribune, à cette hauteur d'où nous parlons à la France entière, nous ne devons voir que deux choses, la patrie et la vérité.
Attentif au discours de mes adversaires, j'y cherchais la preuve de mes erreurs, je n'y ai vu que deux grands motifs de persister dans mon opinion : le premier, qu'ils ne m'avaient pas entendu ; le second, qu'ils n'entendaient point la question.
Je sais que rien n'est plus commode que cette méthode de réfutation, par laquelle on vous fait dire ce que vous n'avez pas dit, ou le contraire de ce que vous avez dit, et à l'aide de laquelle on vous réfute ensuite r.victorieusemeut; mais ce moyen ne peut séduire que l'ignorance ou la distraction. Vous avez prêté votre attention à mes adversaires, vous m'accorderez la môme attention pour juger entre eux et moi.
Qu'ai-je dit dans ce discours, qu'on attaque de tant de manières et qu'on réfute si mal?
Que votre armée navale, cette portion imposante de la force publique, devait avoir, comme toutes les autres, son principe générateur dans la nation même.
Que les armées, chez un peuple libre, ne sont point seulement la force du gouvernement, mais la puissance de tous, et l'impulsion donnée à notre armée par le gouvernement ne détruit pas ce principe, car nous avons encore l'armée de l'ancien régime, mais Tarmée de la Révolution existe et celle-là sera invincible, parce qu'elle est la force nationale même. C'est en ce sens que j'ai dit encore, que la France ne pouvant conserver sa Constitution que par la collection des forces de tous les Français, tout citoyen devrait être prêt à combattre pour sa liberté sur quelque élément qu'on ose l'attaquer.
Est-ce donc par des déclamations qu'on peut
Ëer des doutes sur l'évidence de ces principes ? qu'il fallait prouver (mais on ne l'a pas entrepris parce qu'on en a senti l'impossibilité). c'est que j'en avais fait une fausse application.
J'ai attaqué la formation d'une armée pour le département de la marine, forte de 9,500 hoinmeSy 400 officiers, et je vous ai dit qu'avant de vous faire consentir à cette création, on devait vous en prouver la nécessité. Je vous le demande, Messieurs, at-on rempli cette condition, sans laquelle vous ne pouvez voter pour le projet que je combats?
On voudrait détourner de votre esprit des solides raisons que je vais vous offrir, on me plante à vous comme un homme qui veut aéiniîre la marine, qui veut la priver de l'expérience acquise parles soldats qui sont actuellement à son service, on m'a dénoncé comme attaquant les droits de ceux-là même pour qui je parle. S'est-on en effet flatté qu'on étoufferait ma voix dans cette tribune, qu'on dénaturerait mes idées, qu'on pervertirait mes sentiments f Sous un néf^ime libre, on peut égarer quelque temps l'opinion ; mais bientôt la vérité •e flut Jour, l'intrigue se démasque et l'homme probe, instruit et désintéressé, reprend sa place et reitime publique le venge de ses calomniatenn.
J*ai parlé pour la marine» les soldats-canonnierSt oonooi sous le nom de eanonnien^mate^ leliv nom dont on abuse, parce qu'on le confond
avec celui de canonnier-marin, trouveront dans mon plan les ménagements dus à leurs services. J'en conserverai l'expérience aux besoins de nos arsenaux et des armées navales. Voudraiton m'enseifîner ce qui convient au parfait équipement d'un vaisseau de guerre*? Deux cent trente-huit mois de services sur les vaisseaux de l'Etat (1) ont pu suflire à mon instruction en ce genre, et je connais peut-être aussi bien que mes adversaires le mérite de nos canonniers-soldats. Et comment a-t-on pu les armer contre mes idées ? En les leur dérobant, en y substituant celles que je n'eus jamais, enfin en les trompant ; voici comment je m'exprimais le 6 avril sur ce qui les regarde :
L* Assemblée nationale arrête que le sort des troupes cT infanterie et d'artillerie actuellement employées au service de mer, loin d'éprouver aucune réduction sera, au contraire, amélioré, et que les services de tous ceux qui ont fuit la guerre, et qui se sont bien conduits depuis cette époque seront récompensés. Et c'est moi qu'on accuse d'ingratitude envers ces hommes et de vouloir vous entraîner à méconnaître leurs droits à la reconnaissance publique I 11 me serait aisé de prouver que c'est pour eux que je parle en combattant le système du rapporteur du comité, mais, qu'il est difficile de plaider une telle cause devant 800 juges! Les détails dans lesquels je serai forcé d'entrer échapperaient à votre attention, déjà fatiguée par la longueur et l'aridité de la discussion, mais accordez-moi des arbitres, souffrez que je plaide contradictoirement cette cause bien plus militaire que maritime, en présence uu comité militaire, là s'évanouiraient les fantômes dont il est aisé de fasciner les yeux d'une grande Assemblée, là se découvrira la vérité toute nue, et les intérêts personnels se montrcont dans toute leur ardeur, là je porterai la conviction dans les esprits par les développements successifs et les détails, et je souscris d'avance an jugement que porteront les arbitres. Car ce n'est point par obstination que je soutiens mon opinion, mais par la conviction intime de son utilité; peut-être serai-je assez heureux pour vous en convaincre, si vous voulez me suivre dans l'analyse des motifs qui déterminent mon opposition au projet soumis à votre délibération.
L'opinion où je suis, que ce plan doit êlre rejeté dans sa totalité, me dispense d'en combattre les propositions ))articulières. J'attaque le principe qui lui sert de base; si je démontre qu'il est vicieux, le projet s'écroule. Je voulais épargner le temps de l'Assemblée nationale en commentant ainsi la discussion, elle ne me l'a pas permis.
Le projet est vicieux dans son principe, il est onéreux à l'Etat, il blesse l'intérêt des marins en général, il tend à déplacer la force principale de vos armées de mer, en rabaissant les canonnicrs bourgeois, en plaçant le citoyen audessous du soldat. Le but que s'est proposé le comité peut être atteint par des moyens plus simples et plus économiques ; enfin, ce projet accroît la force militaire permanente sans nécessité. Telle est Topinion que j'entreprends d'établir, mais dont je ne puis suivre tous les développements dans une seule de vos séances,
(i) L*OD compte let lenrices effectils daDS la marioa, par mois, j'aurais po dire 37 ans, et l'on a'aarait pas murmuré.
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car, pour ne laisser aucune objection sans réponse, aucune difficulté sans solution, il faut descendre aux plus petits détails de la composition et de l'action de l'armée navale. Forcé de mettre des limites à cette discussion, je la dirigerai vers un seul point, et j'espère qu'il en jaillira assez de lumière pour vous mettre en état de juger tous les autres.
Quels que soient les défauts du plan que j'attaque, la connaissance que j'ai acquise depuis que je suis dans le comité de marine, de la manière dont ce plan y a été discuté, m'oblige de commencer par justifier le comité de l'avoir adopté. Ce comité renferme très peu de marins et les militaires qui s'y trouvent ont dû facilement convaincre ceux auxquels cette partie des forces de l'armée navale est étrangère, qu il était propre à remédier aux divers abus de la formation actuelle des troupes de l'artillerie attachées à la marine, et Ton ne me contestera pas que l'autorité des militaires n'ait, en quelque sorte, entraîné l'opinion du comité, et que ce plan n'y ait été adopté de confiance.
(Test un des malheurs de la marine, Messieurs, que presque tout ce qui a été décrété par l'Assemblée constituante sur la marine n'ait éprouvé aucune discussion. Le temps que vous accordez à celle-ci prouve que vous avez senti cet inconvénient. En vain veut-on entraîner votre résolution par des autorités personnelles, ou l'exagération des dangers d'une plus longue indécision. L'Assemblée nationale ne doit céder qu'à la raison, à la démonstration de la nécessité des choses, à l'évidence de leur utilité pour l'Etat ; elle doit surtout s'armer de défiance contre ces connaissances partielles et partiales d'état et de métier, bonnes à consulter, sans doute, dans la formation des lois qui leur sont relatives, mais qu'ils faut bien se ganler d'admettre sans contradiction. Dénuéesde patriotisme et de philo^iopliie, les connaissances locales déçoivent souvent le lêf,nslateur, en le conduisant à favoriser des intérêts particuliers, lorsqu'il pense n'agir que pour rintérél général. Malirré voire vi-rijance, ces intérùls, toujours éveiliûs, ont prévalu plus d'une fois dans cette Assemblée; craignez, Messieurs, leur inlluence immédiate et leur ascendant.
Si vous n'y résistez, bientôt l'ingénieur couvrira la France de fortilications ; l'olficier de cavalerie mettra notre armée à cheval ; l'oflicier d'artillerie hérissera la France de canons; et le marin ne vous parlera que de vaisseaux.
Eloignons s<»igneusenient de la confection des lois, surtout de la formation des institutions principales, ces partialités d'esprit d»* profession; a celte tribune et dans cette Assemblée ces divers esprits, ces connaissances diverses, doivent se fondre dans le creuset du législateur.
Je ne viens point ici vous parler marine, guerre, politique, mais vous proposer une mesure grande dans son objet, plus grande dans ses conséquences, une mesure digne de V(iUS, une mesure législative. .
J'ai dit que le projet qu'on vous présente est onéreux à l'État, il peut être suppléé par des moyens plus simplesetsurtout plus econominnes, et tout projet, dont le but est d'étendre I établissement militaire, et d'accroître les charges du peuple, ne peut être admissible, s'il n'est démontre nécessaire; cette vérité, pour obtenir ici l'assentiment général, n'a besoin que d'être annoncée.
La situation géographique de la France com-
mande aux Français d'être armés pour combattre sur mer comme sur terre ; cette double obligation peut être considérée comme une condition onéreuse de leur position territoriale et maritime, et le prix des avantages qu'elle leur procure. C'est a la remplir de Ta manière la moins à la charge à la nation que nous devons tous nos soins, il ne s'agit pas de décréter des accroissements de troupes ou de vaisseaux; avant d'en augmenter le nombre, sachons tirer le meilleur parti possible de ce que nous avons : tel doit être le but du Corps législatif; je dis plu:», son devoir, et les sections de ce grand corps,^ ses comités, doivent être animés du même esprit.
Vous avez, et vous serez encore longtemps forcés d'avoir, au sein de la paix môme, une grande armée, et c'est un des inconvénients de l'ambition jalouse des divers Etals qui vous environnent, et de la nature de l'art de la guerre moderne, que, quelque chose qu'on fasse, l'armée demeurera toujours plus forte qu'il ne serait besoin pour la sùrete intérieure du royaume, cela est vrai, surtout, dans les parties où l'art et la science prédominent, comme dans les corps du génie et de l'artillerie, que l'on ne peut augmenter au besoin lorsque la guerre l'exige.
Je prie l'Assemblée de se rappeler que je combats un projet de formation de 10,000 hommes en 2 corps, l'un <rartillerie et l'autre d'infanterie, pour l'armée navale, lesquels seraient permanents et indépendants du corps de Tannée de terre, et susceptibles de s'accroître en temps de guerre.
Cependant, il n'y a rien dans le service auquel on destine ces 10,000 hommes, qui ne puisse être, et qui n'ait été déjà rempli par l'infanterie et l'arlillerie de noln^ armée. L'artillerie de l'armée <le terre a servi depuis 32 ans, à compter du ministère de M. de Choiseul, à recruter et à reformer l'artillerie et l'infiinterie de la marine. Ce fait. Messieurs, jette un grand jour sur la question. Car, si l'artillerie de la guerre a été 1 école de ceux qui dirigent actuellement, et qui ont dirigé depuis plus de 'M) ans, les canonniers des classes, les corps militaires et les travaux de l'artillerie dans les arsenaux, dans les colonies, les cotes et sur les vaisseaux, quelle nécessité tronveriez-vous à former un corps particulier, que vous ne pouvez créer sans nne augmentation considérable de dépense pour le département de la marine, dépense dont il ne résulterait cependant aucun accroissement réel dans vos forces navales? La science de l'artill(*rie est une, elle se modifie et s'applique à (lifférents cas, et l'éducation de l'artilleur doit les lui présenter alternativement, c'est la mAine arme, et l'art de fondre les canons pour l'usage des vaisseaux ou «les sièges, ou des remparts, ou des c(Mes, est le même.
Vous venez. Messieurs, de décréter une artillerie à cheval, mais elle demeure attachée À l'artilierie à pied, vous ne la détachez point du tronc, et c'est ce qu'on vous aurait proposé, neut-êlre, si nous avions un ministre de la cava- ! lerie. (Ju arrivera-l-il si vous suivez un autre
principe pour la marine? que vous fonderez
; deux écoles sur la même science, c'est-à-dire.
que vous ouvrirez un théâtre à la conlroverse
on les découvertes les plus utiles faites
dans l'une, seront combattues et rejetées par
l'autre. L'ennemi né du génie est l'esprit decorps.
Nous n'avons qu'une académie pour toutes les
. sciences, une même école devrait être teuni
I fondée pour les corps savants, mais ce qui doit
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vous frapper le plus vivement, vous créez une chose inutile,coùteuseelqui deviendra nuisible. Vous fortifierez un pouvoir déjà trop puissant, en lui donnant de nouveaux moyens de corrompre ; car Ton corrompt plus aisément les hommes §ar Tespérance que par les dons, et cette foule e places à la nomination du roi que présente le plan du comité, exige que vous soyez convaincus, avant d*y donner votre approbation, que le salut de rarmée navale en dépend; mais que direz-vous si Texamen approfondi de ce point décisif de la question, vous convainc que rien n*eht moins nécessaire, et que sans tout cet échafaudage vous pouvez assurer Tarmement et Téquipement de vos vaisseaux de guerre? Un mot devrait vous suffire, le voici :
Tout ce qui dirige à ce moment notre artillerie de mer, inspecteurs, directeurs, officiers et ouvriers, sont tous sortis de l'artillerie de terre pourrait-on abuser assez de la parole pour vous persuader qu*il y a du danger a les y faire en-
Ceux qui commandent cette partie dans nos arsenaux, et s'y sont créé un empire indépendant, opposeront sans doute leurs efforts à ce retour vers le corps dont ils ont été détachés, retour qui les replacerait dans Tutile et très nécessaire subordmation des chefs éclairés de notre artillerie principale.
Je déraDge, je le sais, plusieurs combinaisons particulières; mais je orois défendre l'intérêt ffénéral. J'assure à cette portion essentielle des forces de l'armée navale tout Tappui du savoir du cor[)s militaire le plus instruit de THlurope, je préviens le dépérissement de la science, en conservant une communication libre entre son tronc et ses branches, et je sauve notre artillerie de mer de l'inconvénient que MM. les officiers de l'artillerie de terre appelés dans nos ports et présentement attachés à la marine, lui ont si amèrement reproché dans leur mémoire. Je citerai particulièrement celui de M. Du Bouchage; s'il faut Feu croire, l'artillerie de la marine était tombée dans une honteuse ignorance, tout y était négligé, tout à refaire ou à corriger au moment où il fut appelé dans nos arsenaux. H. Manson, inspecteur général d'artillerie de marine, a pensé et parlé dans le môme sens. Que sont ces ? officiers ? des officiers de l'artilierie de terre. Où ces officiers ont-ils appris leur métier? dans Tartillcrie de l'armée de terre. Ou bien ils ont eu tort dans tout ce qu'ils ont dit de l'état de notre artillerie dans la marine, ou ils ont eu raison; dans le premier cas^ il faudrait 06 mettre en garde contre la pro(^)osition du comité, qui est absolument leur opinion ; dans le aecond, on est forcé de convenir qu'ayant puisé leurs connaissances dans l'artillerie de l'armée de terre, j'ai pu dire que cette artillerie devait soffire à Parmée navale, et je puis répéter que c'est un double emploi que cren créer une particulière, et que l'Assemblée doit rejeter, sans balancer, ce projet ruineux.
Je pense que tout homme non prévenu sera frappe de la justesse et de la simplicité de ce raisonnement, qui n'exige, pour être senti, que le simple bon sens, mais je puis lui donner une DOaveue force, et par d'autres citations et par rantorité des exemples.
Chacun se rappelle les malheurs et la honte de la guerre de w55. M. de Ghoiseul, qui la termina par de si grands sacrifices, avait été frappé do spectacle de tant de défaites et de désastres, il ea avait la cause sous les yeux, dans les in-
trigues, dans la corruption, dans la bassesse et dans l'orgueil de ces hommes avides qui enveloppaient alors le gouvernement : l'ignorance des généraux et des ministres, les désordres de la cour avaient tout fait; le soldat, le matelot, s'étaient bien battus, l'officier subalterne avait fait son devoir, les Français étaient les mômes, mais la classe privilégiée, qui ordonnait et dirigeait tout, n'élait capable de rien.
Nous avions alors, non pas l'artillerie la mieux faite de l'Europe, mais la mieux servie : nos canonniers-marins formaient la classe la plus distinguée des équipages de nos vaisseaux, ils avaient de la réputation en Europe; employés dans la guerre de 1740, dans les sièges de Flandre, ils s'y étaient fait distinguer doublement par leur valeur, oar leur adresse, et dans le cours des malheurs et des défaites de la guerre de 1755, leur zèle et leur courage ne s'élaient pas démentis; mais ce qu'on appelait les soldats de marine ne valaient plus rien, leurs officiers étaient tirés du corps des officiers de la marine, et bien
aue cette troupe fût employée quelquefois en étachement, dans ce qu on appelait les petits ports, elle n'en avait pas moins insensiblement perdu l'esprit militaire de terre, fait incontestable et qui vient appuyer doublement mon système.
L'idée d'appliquer une division de l'armée de ligne aux dilîéronts servic«'S de mer qui exigent l'emploi de soldats d'infanterie, fut effectuée en partie en 176t5 et 1767. Des régiments qu'on distingua par des parements verts y lurent exclusivement attachés; mais l'instabilité du gouvernement d'alors ne laissa prendre aucune consistance à cette saçe disposition, qui ne dut son existence qu'à la reunion passa^rère des 2 ministères de la (i^uerre et de la marine dans la même main, circonstance remarquable. Messieurs, car je vous l'ai dit, le projet qu'on vous propose appartient au régime ancien, je veux dire, à ce temps, où chaque ministre voulait être indépendant des autres ministres, tandis que celui queiedéfends suppose, au contraire, l'union de tous les intérêts dans Tadministration et l'unité du ministère, bien que les départements soient séparés ; le régime ancien lui-môme avait senti la nécessité du plan que ie vous propose, puisqu'à rinstant où les 2 ministères s'y trouvent réunis, il vous présente le service commun des troupes de l'armée dans les ports, les colonies et les vaisseaux de guerre. L'usage contraire n'est donc que l'effet de l'intérêt particulier des ministres et ne résulte en aucune façon de 1 intérêt général bien entendu.
M. de Ghoiseul qui, dans son audacieuse légèreté, influençait, par ses soupers et ses négociations, les destinées de l'Europe et régnait sur la France, ne pouvant apercevoir ou peut-être n'osant attaquer, s'il les voyait, les causes de nos maux, les chercha loin ae la cour et de lui. 11 les vit dans nos anciennes institutions militaires, et il les renversa. A cette époque s'établit cet esprit de système qui devint un nouveau fléau pour la nation, mais, en faisant tourner, pour ainsi dire, les Français sous le fouet du despotisme, il les réveilla de la servitude; et M. de Ghoiseul peut, à cet égard, être compté parmi ceux dont l'heureuse imprudence a renversé ce pouvoir démesuré, capricieux et avengle sous lequel gémissait un grand peuple, dans l'ignorance et Tinsouciance de Tesclavage et du malheur.
Sous ce règne précurseur de la RéTOlution,
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Tarmée subit de nombreux changements; la marine les éprouva plus tard, cependant la portion de ce dejiartement qui appartient naturelle-
de terre devinrent les instruments de cette réforme, comme ils le sont encore aujourd'hui de celle qu'on vous propose.
Remarquez donc, Messieurs, et que cette vérité ne s'efface point de votre esprit au bruit des murmures et des déclamations a l'aide desquelles on voudrait vous alarmer sur le sort de nos forces de mer, et les conséquences de mes opinions. Je le demande au promoteur du plan que Tattaque :
3ui dirige aujourd'hui TartiUerie de la marine ans les ports? des officiers de l'artillerie de terre. Qui, dans les arsenaux de Brest, Toulon et Rocliefort, travaille aux affûts marins et prépare les ustensiles à l'usage des canons destinés pour nos vaisseaux de guerre? des ouvriers tirés de l'artillerie de terre. Qui inspecte les manufactures d'armes à l'usage de la marine? Un officier de l'artillerie déterre. Qui ordonne et dirige les forges et fonderies de canon, pour notre armée navale? des officiers tirés de l'artillerie de terre.
Je vous prie, Messieurs, d'attacher votre attention sur ces faits et je vous demande pardon d'insister sur leur importance; mais ils me paraissent devoir vous suffire pour lever tous vos scrupules. Pourriez-vous, en elfet, douter encore de Tidentité absolue des 2 artillerie, lorsque vous voyez constamment l'une employée à réformer l'autre, et ne vous faites-vous pas à vous-mômes cette question si simple et si concluante : pourquoi vous en proposer deux?
Je vous ai dit, le 6 avril, que sous l'ancien régime, nous avions autant ae despotes que de ministres; nous devons en convenir, et si leur alousie ou leurs rivalités ont ruiné la France, eur union nous eût encore été plus funeste; eurs dissensions ont sauvé notre liberté aux dépens de notre fortune; toujours occupés à se nuire ou à se rendre indépendants l'un de l'autre, ils avalent moins de force pour nous opprimer. Mais le système absurde et dévastateur qui creusait chaque jour le gouffre où devait s'enfîloiilir cette désastreuse administration, devons-nous en suivre les principes dans un ordre de choses où toutes les parties d'un gouvernement fraternel se doivent les mêmes secours que les bons citoyens entre eux. Vest-il pas temps de porter la faux de la réforme dans les départements maritimes, et d'y appeler l'ordre et réconomie.
Sous Tancien régime le ministère de la marine était un Empire dans un Empire : outre son armée navale, il avait son armée de terre, ses colonies, ses finances, ses tribunaux et même ses prêtres, ses ingénienrs, ses artilleurs, son infanterie, sa chirurgie, sa médecine, enfin ses ambassadeurs. Je veux parler ici des consuls, généralement plus utiles, et qui d'alilleurs on jouent le rôle autant qu'il est en leur pouvoir. Peu de personnes connaissent l'étendue de ce département, dont l'administration renferme les plus grands abus, mais dans lequel on ne portera u^sprit de réforme et d'amélioration qu'en le simplifiant par des moyens sembla l)les à celui que je vous propose pour l'artillerie et l'infanterie qui en (fépendent aujourd'hui, dé[)endance inutile à l'Etat, et qui multiplie sans nécessité (les établissements qui, sous le rapport dea armes, doivent être réunis à la m6ine airec-
tion, car les différences dans la fabrique ne sont ici que de simples modifications de l'art auxquelles les artilleurs de terre s'accoutument facilement, et je vous en ai donné la preuve, en vous faisant connaître qu'il n'existe. pas un seul directeur des travaux d'aucune partie de notre artillerie maritime, grosse ou petite, de canons ou de fusils, de poudre ou de l)Oulets, qui ne soit un élève de l'artillerie de la guerre. Où serait donc l'avantage d'effectuer la séparation absolue et la formation particulière qu'on vous propose, et qui n'aperçoit ici qu'il s'agit d'une création qui peut convenir à quelques individus, mais onéreuse à vos finances, et totalement inutile à la force de mer en particulier et à la nation en général?
Voici ce que j'adressais à l'Assemblée constituante en novembre 1789. Permettez, Messieurs, 3 n'en prenant acte à cette tribune de l'époque e l'opinion que je professe à cet instant, j'écarte de votre esprit toute idée que je cherche à contredire le comité de marine par des motifs étrangers au bien public, qui doit seul animer un représentant de la nation. Ces reproches, plus faciles à faire qu'une bonne réputation, trouvent toujours quelque créance. Il m'importe en parlant, pour la première fois, comme législateur, sur un objet qui ne m'est pas étranger, de m*environner ae votre estime que j'ambitionne, que je mérite et que je vous promets de mériter toujours.
Dans une loi, que je considérais comme fondamentale de nos institutions navales, je trouve, article 19 (cet ouvrage, imprimé chez Gamery, est aux archives de l'Assemblée) :
< Aucun cor[)S particulier ne pourra faire partie de la marine, autre que le corps même des marins; les troupes d'infanterie et d'artillerie, les corps de chirurgie, de médecine, et tous autres Je même nature, seront réunis à l'administration de la guerre et aux corps semblables, institués pour l'armée de terre, laquelle sera tenue de fournir au département de la marine, ce dont il aura besoin dans ce genre pour le service des vaisseaux des ports et des colonies. »
tlt voici. Messieurs, la note qui accompagnait ces dispositions générales, elle jette quelque lumière sur le sujet qui vous occupe • • Cet article, y disais-je, renferme dans ses conséquences tous les principes d'économie applicable à la réforme et h la régénéral ion de l'armée navale ; il frappe à la fois sur un grand nombre d'abus, il excitera donc de grandes réclamations. Il faut aimer sa patrie plus que son repos, pour oser attaquer ensemble et les intérêts de l'amour-propre et ceux plus sensibles encore de l'avance; mais le jour de la vérité se lève : et l'on doit la dire, sous peine d'être réputé mauvais citoyen. • Ti'lles étaient mes paroles en novembre 1789, et telle est mon opinion aujourd'hui. Mais pour qu'elle soit anssi la viUre, Messieurs, je doiscontinuor de la développer.
11 faut éclaircir les faits... Plusieurs membres de cette Assemblée ont craint que mon projet n'affaiblit l'armée navale ; d'autres ont cru que je sacrifiais les canonniers-matclots ; et ils entendent par cette dénomination les canonniers marins. Dissipons encore une erreur fondée sur le mot canonniers'tnateloti. Le corps qui porte ce nom dans la marine, à ce moment, est un corps mixte, soldats-canonniers en elTet^ et canonniers-matelots de nom, créés le 1*' janrier 1786. A cette époque, le corps entier de la
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marine reçut une grande secousse : il reçut une formation systématique et numérique, divisible par 3, et dont le quotient était 9 et les données 81. Les 100 compagnies de soidats-canonniers et 3 compagnies de bombardiers, composant alors le corps royal de la marine, corps formé et dirigé par les officiers de l'artillerie de terre, car ceux de la marine n'y exerçaient de fait aucune autorité, furent supprimées et recréées en 9 divisions de 9 compagnies chacune, sous le nom de corps royal de canonniers-matelots.
Dans tout cela. Messieurs, je dois vous le dire, il n'y avait de marin que le nom. Le nombre des vaisseaux fut aussi fixé à 81, comme celui des compagnies de ce nouveau corps à 81. Le corps d'ofuciers militaires fut coupé en 9, enfin les arsenaux eux-mêmes n'échappèrent point à ce diviseur meurtrier; et par économie, nous eûmes 9 états-majors, système bien différent de celui que je vous propose, puisqu'il les supprimerait tous ; mais qui se rapproche assez en ce point de celui que je combats, puisqu'il en résulterait le rétablissement des 7 états-majors très bien payés. Le système que l'ordonnance de 1786 renversa, je dois le dire, valait mieux que celui qu'on vous propose aujourd'hui : il avait l'avantage de plus de simplicité, et se liait mieux en rlnéral a l'esprit militaire maritime. Nos soldats, la fois canonniers et marins, nous rendaient de bons services sous ce double rapport ; il y avait de l'unité dans l'esprit de la troupe ; les compagnies de bombardiers excitaient Témuiatiou des canonniers-marins et des soldats de la marine; etplusieursofllciersde ce corps, qui s'étaient ap{)liqués, dès leur jeunesse à 1 artillerie, la dirigeaient en chef dans les arsenaux ; et si cette organisation existait encore, je vous engagerais à la conserver, car ce n'est point au moment où Ton va combattre qu'il faut changer la formation de son armée; mais il 8*agit ici d'une création qui altère, en plusieurs choses, notre système militaire de mer, et qui deviendrait un éternel obstacle pour le ramener à ses principes. Je dois donc le combattre avec d'autant plus d'opiniâtreté que, loin d'y trouver la moindre unité, je n'y aperçois qu'une nouvelle surcharge pourl'mat, un nouvel embarras pour l'administration, une nouvelle armée accordée aux ennemis de la liberté.
Toutes ces créations militaires se ressemblent ; on n'y voit jamais que deux choses : des hommes auxquels on impose les devoirs les plus rigoureux et qu'on pave le moins possible, ce sont les soldats, et des nommes qu'on paye fort bien, auxquels on promet de les mieux payer encore, QQ^on environne d'honneurs et de toutes les jouissances de la vanité, ce sont les officiers.
Mais, Messieurs, ne serait-il donc pas temps d'approcher et l'esprit de la Révolution, et le flambeau de la Déclaration de ses droits, de ces turpitudes féodales? Sommes-nous libres, en eflètf Si nous le sommes, jetons un regard sur les peuples dont Thistoire a semé dans nos esprito toutes les idées de la grandeur et de Thérotome ; ces peuples n'avaient point d'états-ma- JorSy mais^ ils trouvaient des généraux parmi les citoyens : la science de la guerre appartenait à la nation, elle n'était point le monopole des tyrans, comme elle l'est devenue dans les mo* narchies modernes, comme elle l'est encore dans loaa les Btata de l'Europe. Que veux-je conclure de ces idées, qui semblent d'abord étrangères à mon tiûet, et qui s'y lient cependant par tout
les points? Que c'est au milieu de la nation qu'il faut que les léj^Mslateurs répandent les connaissances de l'art de la guerre.
Après avoir armé tous les Français pour la liberté, il faut leur apprendre à se servir de leurs armes; l'arme des marins et des habitants des cotes, est le canon. De deux armées, Tune est constituée, et vous ne pouvez sans imprudence y rien changer ; mais Fautre est dissoute par la défection de presque tous les officiers. Cependant, ses parties principales peuvent être organisées de manière à prévenir les chocs d'opinions qui appellentence moment toute votre sollicitude sur l'armée de terre. Que vous proposet-on aujourd'hui? de créer un corps d'artillerie pour la marine. Si Ton veut par là lui assurer le secours du savoir decetart, jelelui réserve également dans le plan que je propose, et les brigades de l'artillerie de rarmée de terre vous assurent que ce secours ne manquera point à nos arsenaux, car c'est là que la science de l'artillerie est indispensable; sur vos flottes, il s'agit de se servir des canons et non de les faire : je vous l'ai déjà dit, un petit nombre d'hommes adroits et courageux, voilà ce qui constitue les forces de l'armée navale.
Vous parlera-t-on des connaissances locales nécessaires pour approprier les principes généraux de l'art aux cas particuliers que présente leur application au service des canons sur mer? Je n'enlèverai point non plus à la marine l'expérience des hommes qui sont actuellement attachés à son service ; ils seront incorporés dans les corps qui formeront la division de l'armée employée, et môme attachés à l'armée navale, aux ports, aux arsenaux et aux colonies. Car, Messieurs, ne vous arrêtez point dans l'application de ces principes, et ne permettez pas qu'il reste un soldTatdaiis la dépendance médiate du département maritime.
Faisons fléchir, sous cette grande vue d'ordre et d'économie, toutes les petites vues d'intérêt personnel ou de corps ; montrons-nous ici les vrais défenseurs des intérêts de la nation, et non des faiseurs de règlement sous la dictée de quelques individus, mais des législateurs qui, dans la plus petite loi, doivent toujours taire sentir qu'ils en ont aperçu tous les rapports.
Que demande la nation? Une armée navale
itoyens l'acquisition des connaissances qu'exige l'art de la guerre de mer; tout ce qu'ils auront acquis dans ce genre, sera une économie pour la nation; il en résultera pour elle un accroissement double de puissance, une épargne et plus d'hommes de guerre. Ce que le gouvernement ancien avait fait pour procurer aux habitants des côtes les connaissances hydrographiques ou l'art nautique, faites-le pour rart militaire : fondez sur la circonférence de la France maritime des écoles d'artillerie, non pour faire des savants, pour tirer du canon (nous n'en avons pas besoin) mais des canonniers pour combattre et pour vaincre; appelés sur les vaisseaux de TEtat pour défendre leur patrie, ces braves marins y trouveront des armes dont ils sauront faire usage. L'artillerie les leur aura préparées. Pour pointer habilement un canon sur un sol mobile, il faut de l'habitude, il faut être marin. Que manquait-il quelquefois à nos matelots? le zèle. Avec du zèle, ils seront invincibles. Nous ne reverrons plus ce temps, de
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honteuse mémoire, où Ton conduisait avec des fers et des menottes les lioninies qui devaient combattre l'ennemi sur nos flottes, et du cou-
dépend]
Les vaisseaux de guerre aujourd hui sont au matelot qui les arme, comme a Toflicier qui les commanae; ils ont la môme patrie à détendre, la même ploire à acquérir et la même justice à attendre oe la nation, à laquelle ils ont juré de vaincre ou de mourir libres.
Nous ne manquerons plus d'hommes et, je Tospère, bientôt nous verrons tomber celte dernière chaîne du despotisme qui pèse encore sur les marins, et semble nous dire qu'ils ne sont pas français, ou que les Français ont pu douter de leur courage et de leurs vertus civiques.
Mais soyez sans alarmes; les marins ont mis leur confiance en vous; mettez en eux votre confiance. Avez-vous besoin d'une armée navale? appelez-les au secours de la France outragée, ils se préci[»iteront sur les vaisseaux de l'Etat; ils défendront jusqu'à la mort la gloire du pavillon national. En vain, chercherait-on à yuus présenter les conséquences de la pro[)ositi()n que je vous fais comme dangereuse, rassurez- vous, il n'existe pas un bon matelot dans aucun pays qui ne soit un excellent canonnier. Je vous citerai, à cette occasion, un fait et un exemple. 11 s'éleva une dispute en xVneleterre entre le grandmaitre de Tartillerie et 1 amiral Sunder. Le premier voulait introduire des soldats d'artillerie sur la flotte anglaise. Sunder lui dit : « Vous me vantez vos soldats et moi je parie qu'en prenant sur 100 matelots l homme au hasard, je trouve un meilleur canonnier que celui que vous choisirez parmi les vôtres. » Cet amiral pensait que le bon canonnier pour la guerre était celui qui atteignait le plus près du but. Le pari fut accepté, et le matelot le gagna pour son an)iral. Voilà le fait et Texemple, c'est la môme nation qui nous les olîre. Messieurs, je ne me laisse pas ordinairement subjuguer par l'autorité de l'exemple, mais je vous l'avoue, celui de l'Angleterre en fait de marine m'a toujours paru très imposant.
Pardonnez-moi de l'opposer à l'opinion de mes adversaires. Je n'ai pas comme eux les moyens de m'élever au-dessus d'un exemnle de cette importance. J'ai médité pendant le cours de 2 guerres et 37 ans de services, sur les événements dont j'étais le témoin. Fier du courage de ma nation, humilié de ses désavantages sur mer, j'en ai souvent trouvé les raisons dans la supériorité des institutions navales de l'Angleterre et de sa constitution. De ces deux causes, l'une n'existe plus et le Français libre n'a plus rien à envier aux autres nations. La seconde me paraît être encore tout entière, et, je le dirai plus d'une fois dans cette Assemblée en parlant de la marine, c'est dans les luis maritimes de la nation anglaise, qu'existent le principe et le secret de sa supériorité navale.
La marine d'Angleterre n'a point d'artillerie qui lui soit particulière. On vous a dit qu'elle n'avait qu'une artillerie de marine. On s'est trompé, je dois relever cette erreur. Le contraire est l'exacte vérité. L'arsenal d'Anwlith est commun à tout l'Empire britannique, et le grand mailre de l'artillerie, M. le duc de Richemond, officier général de l'armée de terre, secondé par les of liciers d'artillerie de terre, dirige cet art dans toutes ses parties sur les côtes, dans les
ports et dans les colonies. L'Angleterre n'a point d'artillerie de marine, et le parc d'artillerie est totalement séparé de ses arsenaux militaires ue mer. Sur leurs vaisseaux, les Anglais n'ont pas un seul soldat d'artillerie. Les maîtres canonniers des vaisseaux de guerre anglais sont des marins, et vous ne voyez pas, Messiieurs, qu'il en soit rien résulté de fâcheux pour la réputation et la gloire de leur armée navale.
Tel est l'état des choses en Angleterre, relativement à l'artillerie, et je m'oblige à vous en donner lapreuve authentique, s'il peut s élever le niuindre doute à cet égard dans cette Assemblée.
On me répondra peut-être que c'est pour donner un avantage à notre flotte sur la flotte anglaise, qu'on vous propose d'établir une artillerie particulièrement attachée à la marine, et de mettre des oHîciers d'artillerie à bord des vaisseaux, dans les grandes escadres; idée étrange, et qui prouve l'einbarras des auteurs de ce projet, pour lier, par quelque point au système militaire de l'armée navale, leur plan hétérogène. Je réponds qu'en demandant la question préalable sur ce projet, j'ai en vue aussi d'ajouter à la supériorité de notre armée navale, puisque, dans mon plan de réunion, je lui assure le secours de la totalité des lumières de nos artilleurs, pour le perleclionnfUieïït de l'artillerie de la marine dans les arsenaux, cette partie essentielle et qui appartient, non au service de l'artillerie, mais à l'art, devenant un des devoirs de toute l'artillerie (le France. Vous n'avez pas oublié. Messieurs, que c'est de ce corps que sont sorties toutes les lumières répandues aujourd'hui sur notre artillerie de mer, et que ce sont les officiers qui en sont détachés, qui la dirigent à ce moment. Il faut me pardonner, Messieurs, les répétitions, mais on vous a tant dit que mon système exposait la marine aux plus grands revers que je ne dois rien négliger pour vous rassurer.
Je reviens à l'infanterie de marine. Ici la question se divise, car l'exemple que j'ai cité pour a[)puyer mon opinion sur l'inutilité d'un corps d'artillerie particulier pour la marine, mes adversaires l'invoqueront en sens contraire pour le corps d'infanterie qu'ils vous proposent de créer, attendu que les Anglais ont en effet une infanterie de marine : quelques observations suffiront pour détruire les inductions qu*on pourrait tirer de ce fait.
La principale force militaire de l'Angleterre est dans sa marine, comme la force principale de la France est dans son armée de terre. De cette différence résulte la prépondérance naturelle de la force navale dans le système militaire des Anglais.
Le petit nombre de troupes qui forme le pied de paix de l'armée anglaise, ne permettait pas qu'on en détachât une partie sur la flotte, ce qui aurait rendu ce nombre assez strictement mesuré sur les besoins intérieurs de l'Angleterre souvent insuffisant, inconvénient qui n'existe point ctiez nous, notre situation nous obliffeanl de conserver en paix une armée qui excède ces mêmes besoins, ce qui a dû conduire le gouvernement anglais à former un corps particulier pour ce service; et cela n'est pas très contraire a ma proposition, puisque le corps d'infanterie qui serait dans mon système, annexé au service de mer et d'outre-mer, n'en pourrait élra distrait sans un décret du Corps législatif. Cependant, sa réunion au département de la guerre produirait i^usieurs avantages aensiblei s 9Ûê
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mettrait de l'unité dans les forces militaires analogues, elle assurerait à la nation que cette partie de ses forces serait tenue, disciplinée et instruite sur les mômes principes que le reste de Tarmée et pourrait en faire partie dans le cas où nous n'aurions point de guerre de mer. Bile préviendrait la stagnation de Tart, qui doit être la conséquence nécessaire de la création des corps particuliers que je combats, stagnation prouvée par Texpérience. (Interruptions et mouvementi aimpatience.)
M. Roayer. Je demande que M. Kersaint soit entendu. î^i quelqu'un devait être ennuyé de l'entendre, ce serait moi. Cependant, je l'écoute tranquillement. (Hires.)
M. Kersalnl. Que de choses n'aurais-je pas à dire sur le service des détachements, sur les vaisseaux de guerre, sur l'usage du fusil dans les combats de mer, sur ces garnisons dont le système appartient à l'ancien régime et pourrait être combattu si victorieusement dans notre nouveau système social. Mais, je n'avancerai pas votre détermination sur l'objet delà discussion et je m'en abstiens. Ce que je veux établir, c'est que pour assurer d'excellents soldats aux différentes parties du service de la marine, il faut les tenir sous la discipline et l'inspection générale qui régit l'armée de terre, en les appliquant toutefois cu service habituel de l'armée
de la marine présente de fréquents exemples; je veux dire, d y voir des troupes mal tenues et mal instruites.
En 1765, on créa un corps de soldats-canonniers pour la marine, et des officiers détachés de l'artillerie de l'armée furent chargés de sa formation et de son instruction. Ce corps reçut, 10 ans après, une forme nouvelle et une nouvelle adjonction d'officiers d'artillerie de terre : ceux-ci se plaignirent, en arrivant, de l'état dans lequel ils trouvèrent leur art dans la marine,, et J'en appelle sur ce fait à leurs écrits et à leurs discours.
Enfin, les officiers qui proposent aujourd'hui la création d'une infanterie nouvelle ou d'une artillerie sous une forme ne vous prouventils pas qu'il est de la nature des troupes attachées au département de la mer, d'avoir besoin d^étre continuellement retouchées et réformées; et pourriez-vous douter que, dans 10 ans, ces nouveaux corps ne soient, comme ceux que j'ai déjà cités, demeurés en arrière de l'artillerie et de l'armée. Les mêmes causes produisent les mêmes effets, et ce qui est arrivé arrivera encore, par une raison tirée de la nature môme des cnoses, qui veut que les lumières et le savoir, comme la chaleur et le mouvement, se conservent plus longtemps dans les grandes masses que dans les petites.
Prévenez-donc toutes ces vicissitudes toujours fatales à l'intérêt public, et que l'artillerie soit déclarée une en France : Qu'une de ces divisions soit attachée spécialement au service de mer, des côtes et des colonies, et que les artilkurSy officiers et soldats, qui dépendent en ce moment du ministère de la marine soient incor- |K>rés et réunis à l'artillerie d'où ils sont sortis, et que tout ce qui est soldat en France soit déflormais dans la dépendance du département de la guerre.
vous concevez que l'émulation qui résulte du
plus ou moins grand nombre de chances offertes a l'espérance sera bien plus active dans des corps attachés à l'armée, et qui pourront servir avec elle, lorsque la France n'aura pas à la fois la guerre sur les deux éléments.
Je l'avoue, dans les deux corps qu'on vous propose, et dont les états-majors seront très bien payés, les officiers supérieurs me représentent plutôt des chanoines à hausse-col que des ofticiers de guerre.
taire, et ne peut avoir de partisans que ceux qui l'ont imaginée. Les représentants d'une nation qui se régénère ne donneront pas leur approbation à un projet qui, considéré dans son ensemble, ne serait qu'un grand abus légalisé. Le corps des soldats canonniers dits matelots, mérite sans doute, par sa conduite et par le nombre d'excellents hommes qui le composent, que vous ayez des égards pour lui, mais ce n'est pas en lui immolant l'intérêt général que vous le satisferez, il s'y refuserait; d'autres vues vous détermineront, car vous ne pouvez récompenser personne aux dépens de l'Ëtat.
Si vous décrétez la réunion que je vous demande, ces hommes, dont je plaide aussi la cause, y trouveront leur avantage, car le département de la guerre créera aussitôt 3 régiments d'artillerie, dans lesquels ils seront placés suivant leur mérite, et vous leur ouvrirez à l'instant la carrière militaire dans toute son étendue, carrière circonscrite pour eux, si vous les attachez exclusivement à la marine, dans un cercle étroit d'où les plus grands talents ne sauraient les tirer. Leur intérêt particulier n'est donc pas de combattre mon projet, comme on le leur a fait faire en les trompant, mais au contraire de l'appuyer, considération qui ne doit cependant pas vous décider, car, vous ne stipulez que pour tout l'Etat, et ces considérations privées ne sont rien à vos yeux, mais l'intérêt public est là tout entier. Par la réunion à l'instant, ett pour jamais, vous faites disparaître les conflits de juridictions qui s'élèvent chaque jour dans les ports où deux services séparés de droit se touchent et se mêlent souvent de fait, tandis que les villes de guerre et de mer réunies, en ce qui appartient au régime des troupes, au département de la guerre, un seul état-major y réglera le service, c'est-à-dire, de concert avec ceux chargés de diriger tout ce qui concerne les vaisseaux armés ou en armement, l'ordonnateur des ports et le commandant des armes; et cet étdt-major existe, rien de plus facile que d'étendre ses fonctions à ces nouveaux devoirs sans accroissement de dépenses. Ainsi les embarras de service disparaîtront, la comptabilité deviendra claire, l'ordre et la paix succéderont dans les ports, aux tracasseries qui sont le scandale perpétuel de ceux qui y vivent et le tourment des deux ministères chargés de les arranger. Je ne crains pas de m'en rendre le garant devant toute la France ; si vous adoptez ma proposition, vous mettrez un terme à la confusion, et préparerez la régénération de vos forces de mer sur un plan simple, économique et vaste : et ce premier pas vers la réforme des abus qui dévorent le département de la marine, facilitera vos opérations ultérieures dans cette grande mais difficile entreprise^ sans qu'il en puisse résulter aucun inconvénient dans Taction de la force imblique navale.
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Vous aurez sans doute observé, Messieurs, que je ne vous ai pas parlé des canonniersmarins et des classes : cette question, en me forçant à de longs développements, aurait distrait votre attention de lohjei sur lequel j'ai voulu vous engager à prononcer.
Celui qui connaît les éléments de Tarmée de er, sait aussi distinguer de Tarlilierie dont je
mer
vous ai entretenus, les canonniers dits bour-
geois. Si vous les trouvez mêlés dans le projet u comité, c'est une atteinte de plus portée aux droits des habitants des côtes, qu*on peut considérer comme une suite des principes vicieux adoptés par TÀssemblée constituante, dans les lois qu'elle a décrétées pour la marine. Je m'abstiens à ce moment de tout ce que m'inspire ce sujet, quelle que soit son importance : je me borne à vous assurer que la force de l'armée navale n'est point dans ces accessoires sur lesquels il est si facile de présenter des projets, mais dans de bonnes institutions navales qui développent l'industrie maritime de la marine, considérée dans toute son étendue. C'est dans les habitants de nos côtes, c'est dans leur patriotisme, leur courafçe et leur nombre que réside la véritable puissance navale de la France; c'est là qu'existe cette force dont jamais l'usage ne peut être funeste à la liberté et dont l'accroissement présente un avantage certain, car l'empire des mers est le patrimoine des peuples libres. Je me propose de développer ces vérités en vous présentant les moyens d'assurer l'armement delà flotte, moyens qui s'accorderont avec l'esprit maritime militaire, vos vues d'économie et les principes de la Constitution, et rai)procheront enfin le sort des gens de mer et nos braves matelots, du sort des autres Françîiis.
Je crois avoir épuisé le cerrle des considérations principales dignes d'être offertes au Corps législatif.
J'ai prouvé que tout le savoir actuel de la marine, dans la partie de l'artillerie qui appartient essentiellement à l'an, il n'y a donc aucun dançer à faire dépendre la marine, pour celte partie, du service de cette artillerie.
Je ne me suis point arrêté à prouver que l'infanterie de l'armée serait suffisante pour faire le service de garnison dans les ports et arsenaux sur les vaisseaux de la nation et dans les colonies, cette vérité étant démontrée par le fait : car personne n'ijrnore que, dans lu dernière guerre, notre infanterie de ligne n'ait rempli ces différents services avec distinction. Ainsi la création des deux corps pronosée par le comité de marine, loin d'être uémontrée nécessaire est démontrée superfiue et inutile.
J'ai encore prouvé que les avantages que [)résente le projet du comité, seront obtenus par une disposition simple. U suffira de décréter que la division de l'armée attachée aux différents services du département de la guerre ne pourra être distraite oe ce service, que par des considérations majeures dont le pouvoir législatif se réserve de juger sur la demande du pouvoir
exécutif.
Je ne vous proposerai point cette disposition aujourd'hui, mais elle se retrouvera dans le projet de décret que vous présentera le comité pour l'exécution de celui que je vais vous demander. Par cette précaution, je marche audevant des objections pour laisser en entier dans vos esprits la certitude des avantages résultant de l'adoption du plan que j'oppose à celui de Totre cooUté de ouiriae.
Le premier de ces avantages consiste à dispenser l'Assemblée nationale de la pénible nécessite de créer 388 officiers et 7 états-majors qui coûteraient ensemble à la nation 686,000 livres, d'assurer à l'armée navale et aux colonies des troupes excellentes et toujours bien tenues, et des artilleurs égaux en savoir et en habileté à ceux de l'armée de terre, puisqu'ils seront les mêmes et qu'ils auront de plus la connaissance des formes à Tusage de la marine, que leur service habituel dans les arsenaux et sur les côtes leur procurera.
Le projet du comité présente au total, une dépense de 2,666,000 livres. Si nous en déduisons 6^6,000 livres pour les officiers, il reste une somme de 1,980,000 livres, laquelle accordée en supplément au département de la guerre, lui donnera tous les moyens nécessaires d'assurer les différentes parties du service que nous vous proposons de mettre à sa charge.
Ainsi la force réelle de la nation sera accrue dans la partie qu'il nous importe essentiellement de fortifier, mais, c'est en s'occupant de rexécution de ce pian que les détails de ses avantages vous seront offerts avec les développements convenables à ce moment. Voici les considérations principales qui doivent déterminer l'Assemblée nationale.
Les armées navales d'Angleterre, de Hollande et de France, ont subsisté jusqu'à ce jour sans un établissement semblable à celui que lui propose son comité de marine Cet établissement est coûteux, et les marins, loin d'y apercevoir de l'avantage, le combattent; M. Godin et moi l'avons attaqué. Je puis vous présenter un mémoire contre ce |)lan, signé par 48 maltrescanonniers-marins ; le voici. Mes idées sur ce point ont frappé plusieurs bons esprits du comité de marine, plusieurs membres éclairés du comité militaire m'en ont parlé dans le même sens. On peut opposer à ce plan une foule «l'objections qui tiennent aux détails et à la connaissance approfondie des éléments, et de raction de nos forces de mer. J'ai cru inutile de vous les développer, parce qu'elles auraient étendu mon opinion, en vous faisant perdre de vue mon but principal, celui d'obtenir le renvoi du projet aux comités de marine et militaire réunis, ou, si vous l'aimez mieux, à des commissaires nommés par ces 2 comités. Ces commissaires, chargés (lexaininer mon plan, vous en feraient le ra port, et vous n'auriez plus qu'à prononcer entre les 2 projets. Je crois, Messii'urs, vous oITrir par là le seul moyen d'atteindre à la vérité que vous cherchez, et vous donner en même temps une preuve de mon impartialité. Votre vœu m'a porté au comité de marine, et mon devoir m'a commandé de m'y consacrer à la défense des intérêts publics, abstraction faite de tout autre intérêt, et ce devoir, je viens de le rem[)lir. Je demande donc que l'Assemblée nationale décrête au'il n'y a pas lieu à délibérer sur le projet qui lui est présenté au nom du comité de marine, et je lui présente le projet de décret suivant :
PROJET DE DÉCRET
L'Assemblée nationale, considérant qu'il im-
)orte d'assurer, sans aucun retard, le service de
'armée navale, en tout ce qui concerne Tartil-
erie et l'emploi des troupes dans les arsenaux
et à bord des vaisseaux de guerre, roronnniintint
rimportance de régler cette partie du lerriee
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£urles principes d'une stricte économie, el d'une bonne organisation des forces niililairus de la nation, décrète qu'il y a urftence.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, (lëcrëte :
■ Art. 1". Que les troupes attachées en ce moment et dépendantes du département maritime, fieront, sans exception, incorporées à l'armée de lipne, et passeront sous la direction et l'administration du département de la guerre.
■ Art. 2. Que le minisire de la guerre sera tenu, en ce qui le concerne, de roiirnir à toutes les parties du service du département de la marine, sur la réquisition du minititre de ce département.
■ Art. 3. Que les comités militaire et de marine réunis, présenteront, sous S jcurs, à l'Asaemblée nationale un projet de décret pour opérer la réunion, conrormement â l'arlicle 2, et assurer le service public dans les principes du présent décret.
■ Art. 4. Que les 2 comités réunis ati comité d'instruction publique, s'occuperont, en même temps, des moyens uc fonder incessarament dans toutes les villes maritimes, des écoles eratuites de canonnage, atln que les marins et les babitants des eûtes soient désormais et généralemenl instruits dans l'exercice du canon, et la connaissance de cette arme, défense naturelle des côtes, et la force essentielle de l'armée navale.
( Art. 5. Que le service de tous ceux qui ont feit la guerre et qui servent encore à ce moment dans le corps connu ci-devant, sous le nom du corps royal des eanonniers-malelots, seront récompenses; et que loin d'éprouver aucune réduction dans leur pave, elle sera, au contraire, améliorée; n'entend l'Assemblée nationale rien préjuger sur l'état actuel des canonniera-marins, dits liourgcois, se réservant de statuer incessamment et définilivemenl sur ce qui les regarde.
- Art. 6. Les corps d'infanterie et d'artillerie de l'armée, qui composeront la division attacliée au service des colonies, des arseuau.t et de l'armée navale, recevront un sunplément de paye, qui sera déterminé par un décret particulier.
Déeret partUtilier.
L'Assemblée nationale renvoie l'exameu du projet de décret qui lui est présenté par M. Kersaint à 6 commissaires, dont IJ seront nommés par le comité de marine, et 3 par le comité militaire, pour lui être fait, dans le plus bn:t délai, un rapport sur tes avantages et les incinvénienta de la réunion, proposée par .M. KiTsaint, de l'infanterie et de l'artillerie de la mariné au département de la guerre.
Hâta. Afin de prévenir le mal que pourrait fiiire ceux dont ce décret dérange les vues et lei eapérances, il est extrâmemunt imporlani, an adoptant la question préalable sur le projet du comité de marine, que vous décretit-z, en mftme temps, les dispositions dont j'ai cru prudent de l'accompagner.
H. Reader présente des dispositions qui ont d^i été retetées expressément par un décret. Il dcânaode 1 ajournement k lundi et que le projet île décret du comité soit définitivement discuté et adopté ou suppléé promptement par d'autres
(L'&Bsemblée ajourne la Buite de la dlacossion Alôndi.)
(L'Assemblée ne statue pas.)
La séance est levée à dix heures et demie.
A LA SÉANCE DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU SAMEDI 12 MAI 1792, AU SOIR.
Lettke de M. DuvAST, (2) député du déparlement de llhûne-el-Loire, au ridacleur du Logo(!raphe, au sujet det griefs imputés par la municipaÛti de Lyon au directuire du déparlemenl de Hhâneet-Loire.
Au ridacleur.
Paris, lé S II
il7î
Monsieur, désespérant de pouvoir prononcer l'opinion que je prépare sur le romanesque rapport de H. taucliet contre le déparicment de Kh une -et- Loire, je prends le parti de la faire connaître par la voie de votre journal, et je vous prie d y insérer ma lettre.
Je ne m'e.fpliquerai, pour le moment, que 9ur deux faits, parce qu ils se sont passés dans le temps que j'étais administrateur du directoire, et qu'ils m'intéressent bien plus que l'administration actuelle, qui n'a conserve que deux de mes anciens collègues. Si M. Kauchet se trouve convaincu de faussetédans son rapport, et d'avoir parlé contre tes pièces mêmes qui lui servent de fondement, je laisse à penser quelle doit être la conliance qu'on peut lui accorder. J'exposerai ma preuve, je ferai peu de réflexions.
Dans le mois de décembre 1700, M. Imbert voulut prononcer une opinion à la session générale du département de ltli6iie-et-Loire, il llivait intitulé : nécessité d'un changement de légisiature. A peine eut-on entendu le^ premières phrases de cet ouvrage, dont il avait caché le titre, qu'il l'ut interrompu avec indignation. On l'obligea de se lairc, et il ne fut point fait registre de cet incident, ainsi que de plusieurs autres, où il fut souvent question de l'engager à se relirer,
Au mois Je juin suivant, M. Imbert imprime son opinion. La municipalit>^ le met en élat d'arrestation. Le directoire lit afficher un arrêté dans lequel il désavoue les principes du sieur Imbert, mais encore le fait de la lecture de son discours au conseil du déparlement. Personne alors ne s'avisa de contredire et d'enlever aux administrateurs tout le succès de cette affligeante vérité; la municipalité elle-même avait pris des précautions pour la constater. J'observerai encore que le directoire ne s'est permis aucune démarche pour faire rendre la liberté à M. Imberl. le délie tous les ennemis du dépai^ lement d'articuler le moindre fait à cet égard. M. Imbertélargi n'a plus paru à l'administration, et ses collègues ne l'ont pas rappelé.
11 faut voir maintenant comment s'exprime M. Fauchet, page 5 de son rapport :
• Une si violente insurrection de la part d'un
(I) Vo}. cî-ileisDt, ratme séance, pagn Ï8T, l'adubsioii t. la barcD iloiadmiiildraieura du dèpartsment d« Atidiiru-l-Loire, ot f*ea SUS, la notion de H. Duranl.
(S) Lofograpke do jeudi 10 mai 1192, n* 21S, p. U3, S* coloDut.
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administrateur principal, à la tête du conseil rassemblé, n*avait pas réuni tous les suffrages, même de ceux des membres qui partageaient ses désirs» L'auteur observe lui-même, au bas de son manuscrit, qu'il n'avait pu faire consigner la motion dans le procès-verbal de rassemblée du département, etc. »
On sait ici qu il est question du manuscrit de l'ouvrage. Dans un moment, je dirai ce au'il y avait au bas de ce manuscrit, puisque M. le rapporteur ne veut pas être ûdèle, et ni faire usage des pièces que la municipalité lui a fournies.
M. le rapporteur veut absolument que l'écrit de M. Imbert ait été prononcé en entier; il le veut contre l'évidence qu'il repousse, peut-être même contre sa conscience. Écoutons-le, page 19 du rapport :
« Les administrateurs établissent bien, par Tarrété qu'ils ûrent afficher au moment où la motion incendiaire de M. Imbert fut rendue publique parla voie de l'impression, qu'ils n'avaient pas épousé ses opinions anticiviques, et qu'ils professaient des principes opposes au plan de contre-révolution que dévoilait le vice-president; mais ils démentent, dans celte espèce de proclamation de leurs sentiments, un fait notoirement avoué par M. Imbert lui-même, et sur lequel il ne pouvait y avoir aucun doute, c'est qu'il avait prononcé sa motion incivique et conlre-révolutionnaire dans la session du conseil général du département et que c'est par réflexion qu'on ne voulut pas en faire mention dans le procès-verbal. Quelle confiance des administrateurs peuvent-ils inspirer, quand, sous prétexte qu'on n'en a pas fait registre, ils osent s'inscrire en faux contre un fait certain, avéré, que le prévenu avoue, et qu'il a consigné de sa main dans un écrit qui contient les détails de rimpression que fît son discours sur les divers administrateurs dont était composé le conseil, dans la session où il le prononça. Cependant le directoire déclare, dans son affiche, qu il est faux que l'écrit dont il s'agit ait jamais été prononcé et lu dans aucune séance de radministration.il y a, dans cette dénégation, une étrange audace, il est difficile à des' administrateurs de braver plus hardiment la conviction publique, et d'appeler plus hautement contre eux la défiance des citoyens. •»
À ce lansage, on croit reconnaître le ton de l'honnête homme indigné cfui met au jour une vérité qu'on a cherclié à soustraire à des juges intègres, et qui déchire le voile dont on voulu la couvrir, mais ce n'est point cela.
« M. Fauchet dit que le manuscrit prouve que M. Imbert n'avait pas été approuvé par tout le monde et qu'il n'avait pu laire consigner sa motion dans le procès-verbal. Il ajoute (page 19 du rapport) que la lecture entière en a été faite et que M. Imbert l'avoue lui-même.
« Voici l'aveu de M. Imbert; je le trouve dans une pièce précieuse que M. Fauchet a négligé de
firo(luire. Cette pièce c'est l'interrogatoire de [. Imbert, dont le procès -verbal a été dressé le 10 juin 1791 par MM. Pressavin, SIccard elChampagfieux, olflcicrs municipaux : on y lit ces mots :
« Nous a, mondit sieur Imbert, remis un manuscrit de son opinion imprimée, à la fin de laquelle nous avons relevé les phrases suiyaules :
c Le plus grand nombre des administrateurs m'a interrompu, hué; je n'ai jamais pu obtenir que ma motion fût consignée dans le procès-
verbal. MM. Péraut, Lacroix, Délavai et Servan ont eu seuls la noblesse de caractériser leur assentiment, et le respectable Nestor de l'administration m'embrassa en disant, etc. »
Voilà de quelle manière M. Imbert avoue que la lecture a été faite. Le plus grand nombre des administrateurs Ta interrompu, hué; pourquoi M. Fauchet n'a-t-il pas lu cette pièce, ou, s'il l'a lue, puisqu'il parle du manuscrit dans son rapport, pourquoi ne la présente-t-il pas telle Qu'elle est? Ce ne serait pas assez de l'accuser e ftartialité, il faudrait lui dire qu'il a menti à l'assemblée, qu il a calomnié lui-même. Il parle bien du refus de consigner la motion dans le procès-verbal, refus qui est au bas du manuscrit, mais il ne rapporte pas l'interrogatoire qui se trouve dans les pièces. Cependant il a l'impudeur dédire que le directoire en impose dans son arrêté, qu'il dénie avec audace un fait avoué par M. Imbert. Je demande de quel côté se trouve l'audace î
« M. Imbert ne cite gue 3 administrateurs du conseil qui aient donné leur assentiment à cette opinion. Ces 3 administrateurs, connus par leur civisme et leur probité, ont nié ce fait par des lettres écrites dans le temps au directeur, et qui seront produites. 11 y a plus : la municipahté prit un arrêté qui rend hommage à la vérité que je défends et que M. Fauchet déguise avec tant de perfidie. Elle reproche dans cet arrêté à M. Imbert d'avoir compromis une administration qui a besoin de la conliance publique en mettant à la tète de son opinion qu'elle avait été prononcée au conseil général.
• Cet arrêté sera également produit ; les autres faits du rapport seront présentés avec le même art. Ma lettre déjà trop longue ne me permet pas de relever le second, dont j'ai parlé ; je me réserve d'y revenir. Je finis en observant qu'il est affligeant pour les bons citoyens que des administrateurs sages, qui n'ont des ennemis que parce qu'ils font trop bien leur devoir, des administrateurs que la confiance a appelés au Corps législatif et non l'intrigue et la cabale, soient calomniés et outragés de la manière la plus alarnianle pour le bien public, tandis que M. Fauchet, décrète par un tribunal, devient législateur et profite de son inviolabilité pour se rendre volontairement l'organe de la calomnie et du mensonge.
uJe suis avec une parfaite considération. Monsieur, etc.
« Signé : DrvANT, député du département du likône, et cl-iicvant adminUtrateur du directoire. »»
ASSEMBLÉE NATION.VLE LÉGISLATIVE
Séance du dimanche 13 mai 1792, au soir»
PRESIDENCE DE M. LACUÉE ET DE M. MURAIRE
du président,
La séance est ouverte à neuf heures du matin. A l'ouverture de la séance on procède au scnitin pour la nomination d'un président
Plusieurs citoyens^ citoyennes et un jeune eiH fant de h ans sont admis à la barre et font hom* mage à la patrie, pour contribuer aux taïi d»
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la guerre, de ]a somme de 36 1. 2 s. en numéraire.
M. le Président accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
La famille des monnayeurs de la monnaie de Paris^ tous de la garde nationale^ est admise à la barre. Ils font onrande à la patrie de 162 livres en gros sols et de 168 livres en écus de 6 livres.
M. le PrësIdeDt accorde aux ouvriers de la monnaie les honneurs de la séance.
Un citoyen de Paris, de la section de Vllôtel-de- Ville, et qui garde l'anonyme, est admis à la barre. 11 dépose sur le bureau 18 livres en argent et 5 livres en assignats.
M. le Prësid^Dt accorde à ce citoyen les honneurs de la séance.
Des domestiques inconnus sont admis à la barre et font ensemble un don de 28 livres en assignats, pour contribuer aux frais de la guerre.
M. le PrësIdeDt accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
Les domestiques d*une maison de la section du Faubourg-Montmartre sont admis à la barre. Ils se sont cotisés pour remettre 40 livres en numéraire et 41 livres en assignats, ensemble 81 livres, afin de subvenir, autant qu'il est en leur pouvoir, aux frais de la guerre.
H. le Président accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des très suivantes contenant des dons patriotiques :
1* Lettre de M, Nicolas Jouart, secrétaire de l'administration du district de Gray, qui fait passer à TAssemblée une soumission de payer cbaque
mois 25 livres sur ses appointements pour subvenir aux frais de la guerre.
2° Lettre des curé et vicaire de la commune de Villeneuve-le-Roi, district de Joigny, département de l'Yonne, qui envoient 250 livres en assignats pour contribuer aux frais de la guerre et annoncent le renouvellement annuel de cette contribution.
M. Dabols-de-Beliegardtt. Les administrateurs composant le directoire du district de Barbezieux m'ont chargé de déposer sur le bureau, pour les frais de fa guerre, 420 livres en assignats, qu'ils donnent de bon cœur à la patrie, regrettant bien sincèrement que ce ne soit pas en numéraire. M. Jean Gardrat, juge de paix de la même ville, fait remise à la nation de son traitement, pendant le lemps qu'il doit rester encore dans sa place, pour les mêmes motifs.
Les élèves de M, Suchet, instituteur, barrière de Ménilmontantf n° 4, ses propres enfants et ses 3 instituteurs y MM, Moreau, Ferrari d et Lacroix sont admis à la barre et offrent à la patrie 78 1. 5 s. en assignats, pour contribuer aux frais de la guerre. Ils y joignent 3 paires de boucles d'argent.
M. le Président accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
Un de MM, les secrétaires donne lecture des lettres suivantes:
1® Lettre de M, Duranthon, ministre de la jtistice, qui adresse à l'Assemblée la Note des décrets sanctionnés par le roi ; elle est ainsi conçue :
Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de TAssemblée nationale la note des décrets sanctionnés par le roi, et dont Sa Majesté a ordonné l'exécution.
DATES DES DiCRETS.
mai
mai
mai
mai
mai
mai
mai
TITRE DES DÉCRETS
DATES DES SANC- TIONS
Décret qui exempte le jais brut de tous droits à l'entrée du H mai ii92. royaume.
Décret en faveur des hôpitaux des villes de Mont-de-Marsan, n mai iioâ. Poitiers, Moustier, Sévérac, Avernhe, Saint-i^rivat, Gaillac et Niort.
Décret relatif aux attentats commis sur MM. Dillon, Bertois et it mai 1192. Ghaumont.
Décret portant que les commissions ou ordres particuliers n mai li9â. tiendront lieu de passeport.
Décret portant que les officiers des bataillons de gardes il mai 1192. nationales volontaires obtiendront, comme les officiers des troupes de ligne, la décoration militaire.
Décret qui permet à M. de Grave d*aller prendre son poste à ii mai 1102^ l'armée.
Décret relatif aux troubles d'Avignon et du Comtat. Paris, le 12 mai 1792, l'an IV de la liberté.
« Signé : DURANTHOX.
11 mai 1192
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(L'Assemblée renvoie cette note au comité des décrets.)
2" Lettre de M. Daranlhon, ministre de la juslice, qui demande à l'Assembliie rie itatuer tar le costume que doivent prendre les juges des tribunaux de commerce; elle est ainsi connue :
. Paris, co 12 mai 1792.
t Monsieur le Présiiicnt,
f 11 s'élève tous les jours des doutes sur le costume que doivent prcuJre les nouveaux juges de commerce, et les questions qui me sont adressées de toutes paris à ce sujet, se multipliant à i'iulini dans fe silence de ta loi, je n'ai voulu donner aucune déi;isiou qui aurait pu paraître une interprétation. J'ai cru devoir en référer à l'Assemblée nationale et lui présenter & cet égard quelques observations.
La justice de commerce est évidemment une émanation de la justice ordinaire, l'éleclion, les lettres palenles, ["installation des juges de commerce étant semblables à celles des juges de district, le caractère est le même et le costume semblerait devoir Ittre. Ce qui me conlirme encore dans celte opinion, c'est que les dispositions do la loi relatives au costume s'appliquent auxjuges en général, sans aucune exception, si ce n'est pour les juiçes de paix, pour lesquels elle en a iléterminé une autre.
• J'ai l'honneur du vous prier Monsieur le Prâsident,de vouloir bien mettre ces considérations sous les yeux de l'Assemblée nationale et d'en obtenir la décision la plus prompte qu'il sera possible.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, etc.
. Signé : DURAXTIIOX. p
(L'Assemblée renvoie celle lettre au comité de législation.)
i" Lettre de .W. Caminet, dt'putâ du dâparlement de Rhone-et-Loire ; elle est ainsi connue (I) :
. l>aris, ce 13 mai 1?J',', l'an IV de la liberté,
( Monsieur le Président,
• l>eux années d'un travail assidu et force au service de la cliose publique iit'unt tellement foligué el alTaibli lu vue que je cours risque et crains de la perdre si je n'y apporte le plus prompt remède. Les bains, les eaux et la tran-
Juillité qui me sont ordonnés exiccntun coii^é e 6 semaines ; je le demande i. 1 Assemblée en l'assurant qu'il ne Tallait rien innins que ce motif pour laisser un inslant mes fonctions que je viendrai n-prcndrc avec zèle aussitôt mon rétablissement.
!■ Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
<■ Signé : Georges Casiinet, • Dfputé du dtpartcment de Rh6ne-el- Loire.
(L'.Vsscmbîéc accorde le congé demandé.) l* Lettre de .W, Giilet, procureur général syndic dit département du Murlithan, qui fait part à l'Assemblée d'un trait de cii-isine de il.CigOttdé,7naiTe de fomcvrff. district d'Itennebund; elle est ainsi Con!;ue |2) :
I Vannes, le 5 mai 1792, l'an IV* de la liberté. ( Monsieur,
■ Parmi les preuves de dévouement et de patriotisme que donnenijournellement les citoyens, je crois devoir vous citer le trait suivant du inaire, M. Gigoudé, de Punscorff, municipalité de campagne dans le district d'Uennebona.
• Cet honnête citoyen avait mis la plus grande activité dans le travail relatif k l'assiette des contributions ; malgré son zèle il n'était parvenu à terminer la matricedc rôle que le 21 avril; il apprend te même jour que la guerre est déclaré<>, les officiers municipaux, dispersés dans la campagne, ne devaient se rassembler que le dimanclie'.;'J, ce délai lui parut trop long. Leniaire se présente au district le 2tj et paye 3,000 livres de ses propres deniers à valoir aux contributions de sa municipalité.
•■ Le district d'irenncbond, qui m'informe de ce Irait de générosité, m'assure qu'il en a fait mention sur ses registres. Le département, âqui j'en ai rendu compte, a pris un arrêté pour témoigner sa satisfaction à ce brave citoyen; cet exemple est d'autant plus digne d'être cité que c'est un simple ouvrier, un maréchal, qui le donne; il prouve 1rs progrès de l'esprit public; ce maire s'appelle (iiguudé. (Vifs applauiUte-
- Signé : GiLLET. ■
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mcntioa au procès-verbal du civisme sénéreux du citoyen Gigoudé, maire de l'ouscorit', et qu'un extrait de ce procès-verbal lui sera envoyé.)
5" Leitrede H. Ainelol, commissaire du roi, près la i;>iijiji.'i^fri-j;lr(iur[<jniiirc, qui expose que le produit des sou missions qui ont pourobjel de pourvoir aux frais de la guerre, devant être versé il la caisse de l'extraordinaire, il devient indispensable d'ordonner que toutes ces soumissions et les pièces qui peuvent y être relatives lui soient renvoyées,
(L Assemblée cliarge son comité de l'extraordinaire des nuances de lui faire, dans le plus bref délai possible, un rapport sur cet objet.)
M. llrnBaDlt-llrAuparttii. Messieurs, l'Assemblée consliluante a .-supprimé les retraits li^inagers et demi-denier, les retraits féodal et ceiisiiel. Les grands principes de la liberté lui ont dicté ci'tlir mi'sure, cl on ne peut pas douter qu'elb' n'eut cnvduppé dans la même proscription toutes les autres espèces de retraits, si elles eussent l'ié connues d'elle, ou si quelques-unes n'ousseiit écbapiiû ii sa perspicacité. l)e cette dcriiière e.~pèce est le retrait qui a lieu dans le cas d'une donation pour provision par corps. Ce relruit est en vigueur en la ci-dovant province d'Angouiiiois, comprise sous la dénonitnatioa de dépariemenldt' la Charente. La coutume en porte une disposition expresse; el, comme il n'a pas été aboli, des contestations multipliées s'âèvent à ce sujet : je ne doute pas que voua na vous empressiez à réparer celte omission dani notre législation, en imprimant également à cette esi)êcc de retrait le sceau de votre réprobation. Je demande donc le renvoi au coiniti de législation, pour qu'il nous présente au phu tût ses vues sur ce point important.
Un membre : le demande l'ordre du Jour notivé sur ce que l'Assemblée coustiluinte, luppri-
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mant les retraits lignaccrs, demi-denier, fêoJal, cen^uel et autres, a eiilciidu atiolir toulcs k's autres espOces de relriiits.
Plusieurs membres : Appuyé! appuyé!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi motivé.)
Un de HH. les lecrétaires donne lecture d'une lettre de V. Holand, ministre de l'inlirieur, qui transmet i^ l'Assemblée copie d'une lettre des administrateurs du département du Nord; ces pièces sont ainsi connues ;
• Monsieur le Président,
* J'ai l'honneur de communiquer à l'Assemblée la copie d'une lettre que je reçois des administrateurs du département du Nord; les faits et la question qu'elle contient, me paraissent d'une telle importance, i|ue je supplie l'Assemblée d'y donner, séance tenante, la plus sérieuse attention.
* Je suis avec respect, etc.
■ Signé : RoLAMD. -
■ Monsieur, ■ Le district de Lille Tient de nous transmettre une lettre écrite au directeur des douanes nationales par un préposé de la régie : ce préposé rend compte que les ordres sont donnés dans tous les bureau:^ autrichiens, de ne laisser sortir de leur territoire aucune denrée quelconque pour l'usage et l'ulililé des sujets français. 11 ne sera ])lus possible de tirer du Itrabant ni viande, ni légumes, ni meubles, ni ustensiles pour la main^d'iL' Livre, non plus que ce qui peut être utile à l'inilustrie ; il demande s'il doit être usé de réciprocité. Celte circonstance, jointe au aurliaussement dans le prix des subsistances, et & la chèrelé des denrées de première nécessité que nous éprouvons depuis si longtemps, nous a paruaurilsante pour nous déterminer à empêcher la sortie, si nous eussions cru pouvoir prononcer sur cet objet. Mous ne doutons pas, Monsieur, Sue vous ne sacbit-z combien il est instant d'user e réciprocité avec les sujets autrichiens ; nous TOUS prions de soumettre ces objets à l'Assemblée nationale, et de solliciter un décret qui procurera le même avantage aux habitants de notre territoire,
• Les adminittrateurt du directoire du département du Nurd.
Plutieurt membre* 'lemandent le renvoi de cette pétition aux comités de commerce et diplomatique réunis, à la charge d'en faire le rapport séance tenante.
M. Merl«l. Je demande que te comité de législation Boit adjoint aux comités de commerce et diplomatique, parce qu'il importe de savoir si les représailles peuvent se concilier avec les principes de la Constitution. Je propose, en outre, que le rapport ne soit fait que demain matin pour donner le temps aux comités réunis de proposer un projet de décret bien réHéchi.
(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités diplomatique et de commerce réunis et les cbarge d'en Taire leur rapport boub 2 jours.)
^ft citoyen d» la ville dt MeU est admis à la barre; il s'exprime uns! :
" Messieurs, les cilovens qui ont signé celte pétition, vivement poti'étrés du danger que courrait la chose publique si ta discipline ne pouvait s'établir dans l'armée, ont recherché les causes qui produisent les désordres partiels qui font gémir les lions citoyens, et qui ne semblent pouvoir se concilier avec le patriotisme connu du soldat fran^-ais. Ilabitantsirune des premières j;arnisons de l'armée, ils ont été k même de faire des remarques sur l'armée : ils viennent vous exposer avec franchise les causes de l'indiscipline ; elles ne sont pas dans la conduite du soldat, elles sont dans la conduite des ol^ciers. (ifurmuret.)
M. Cru blIer-d'O pitre. Je demande qu'on
fiasse à l'ordre du jour sur cette péiition, dont es signatures ont été mendiées, (firuil.) Plusieurs membres : \.^ renvoi au comité ! Le pétilionnairefiontinuantlah'cture de V adresse: •> Oui, les oflicierssont très coupables :1e mépris insultant pour les peuples; I avilissement des autorités constituées; la provocation contre la sûreté des citoyens; lâches désertions; vol des caisses militaires ; vol desgratifications accordées
E)ur faire les équipa!,'es (Applaudissements dam s tribunes)- drapeaux enlevés; désertions cûmbinéesaveccfievaux,armesetba};ages; correspondances criminelles avec les ennemis extérieurs; inlelligencos avec les prêtres réfractaires; conciliabules oCi l'on souriait à la lecture des papiers les plus dangereux; acharnement à trouver le soldatcoupable, lorsque, dans de certaines occasions, il se livre b. le\[iloKion du patriotisme; scission avec les ofliciers fidèles à leur serment, etc., etc. : voilà ce que nous vovons depuis 3 ans; voilà les délits qui se commettent journellement, et qui.jnsqu'àcc jour, sont restés impunis. Le soldat peut-il avoir de la confiance dans des hommes qui se sont rendus si coupables; et lui-même, lorsque, désespéré de l'impunité si constante de ces crimes, il se livre à queliiucs légers excès, comment l'officier peut-il se plaindre de l'insubordination, lorsque luimême en montre l'exemple lu plus pernicieux? Comment le soldat respcclerait-it les lois, quand il voit journellement lofflcier se jouer impunément de la religion du serment?
"Législateurslccsontces faits scandaleux qui causent le désordre dans l'armée, et qui pou.-îsent le soldat dans l'insubordination, par la juste méliancc qu'ils inspirent. Législateurs! ne vaus laissez pas entraîner ni par une fausse pitié, tii par les phrases éloquentes qu'on ne mani[uera pas de prodiguer pour atténuer le mal. Portez (les peines très sévères contre les ofticicrs déserteurs ou réfractaires à leur serment. Frappez les coupables,in!iini(lez les faibles, alors la conliance renaîtra, et bienlùt le soldat, en voyant que les chefs sont également punis (.Vunnur».), donnera à ITurope entière l'exemple de la subordination. ■
M. le Pré^ldenl répond au pétitionnaire et lui accorde les honneurs de la séance.
M. Merlin. Je demande le renvoi de cette pétition au comité militaire.
M. IH«p1*i. Je demande l'ordre du jour sur la pétition, et je demande à le motiver. Il semble. Messieurs, que plus le danger de la patrie est imminent, plus on se fait un jeu de semer et d'augmenter les défiances en appliquant aux officiers actuels, restés Qiëles k leur po^tc et amis de la Constitution, des délits commis il y a longtemps par des traîtres qui sont allés grossir
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l'armée contre-révolutionnaire. {Murmures.) Laissez-moi motiver Tordre du jour. I)ans la pétition
_ , , personne
droit ici d'en présenter. D'ailleurs, le comité militaire est déjà chargé de proposer des peines contre les officiers qui ne rempliront pas leur devoir et il est inutile de lui renvoyer celte pétition. A regard de la partie que je regarde comme dénonciation, elle est vague et déclamatoire; elle porte sur Tarmée en général sans aucun fait particulier; elle présente, au contraire, des faits qui se sont passés il y a plus de 6 mois; car il semule que cette pétition ait été faite au moins 4 mois avant la guerre. Je soutiens donc que, sous les 2 rapports, TAssemlilée ne peut la prendre en considération et je demande Tordre du jour.
M. llerlin. Je demande à faire lecture d'une lettre du commissaire-audiieur des guerres, de Tarmée de Lafayette.
M. llaraot. Les différents aperçus que présente cette guesiion-là, peuvent donner des idées pour faire plusieurs lois, nous ne devons pas les négliger. Il est de notre devoir d'entendre tout, de suivre tout, de surveiller tout, et de remédier à tout.
Plusieurs voix: L'ordre du jour!
M. Merlin. Mais, Monsieur le Président, j'ai des choses im[)ortantes à dire à TAssemblée.
Plusieurs voix : L'ordre du jour!
(L'Asi^emblêe décn'te que M. Merlin ne sera pas entendu, et passe à 1 ordre du jour.)
Une dépulation de citoyens et citoyennes de Saint-Germain-en-Lai/e et du Port-nn-Pecq est admise à la barre, lis dépostMit sur Tauiol de la
Ealrie, pour aider aux trais de la guerre : Hn ijoux, 3 boucles d'oreille d'or, 1 chaîne d'argent, 2 paires de petites bouiles d'argeul, .M médailles, jetons ou autres pièces d'argent. Va\ argent et monnaie, un double louis, 11 louis simples, T)! cens de (i livres; 17 pièces de 30 sols, 11 de 2'i, h\ de lô, 73 de \2 et 81 de 0, en monnaie grise et gros sols 211 livres T.) sols, ()lus en assignais et billets de 10 sols de la caisse de secours, 2,lv)0 livres 10 sols.
M. le Pré^iidenl accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
Une d(^nutation d^s citoyens de Passy, Bouloyne et AuteuiL composant le canton df Passy^ district de Saint- Denis, est admise à la barre. Ils remettent sur l'autel de la patrie, [)our subvenir aux frais de la guerre, savoir :
Passy, eu numéraire, 2'2\ livres 2 sols 9 deniers; en papier, 1,571 livres 10 sols.
Auteuil, on argent, \)[) livres; en assignats, 27U livres 10 sols.
Boulomic, en argent, 90 livres; en assignats, 930 livres.
M. le l^rcMldenl accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
Vorateur de la dt^putation demande que ses concitoyens étant en trop grand nombre pour assister à la séance, il leur soit nermis de |)résenter leur hommage à TAssemblée en défilant dans son sein.
(L^Vssembléc accorde cette demande.)
Les gardes nationales^ les citoyens et les citoyennes de ces 3 communes défilent dans la salle. ( Mis applaudissements.)
Un de MM, les secrétaires donne lecture d'une lettre des administrateurs du directoire du département du Nord, qui offrent à l'Assemblée, pour les frais de la guerre, une somme de 1,200 livres,
au'ils ont versée dans la caisse du receveur du istrict. Ils annoncent en môme temps que les contributions rentrent avec célérité et que les domaines nationaux se vendent à un très haut prix. {Applaudissements.)
M. Lomonl. Les citoyens composant la Société des Amis de la Constitution de Caen m'ont chargé de remettre sur le bureau : l®Un boîte cachetée, contenant, tant en espèces qu'en autres matières, suivant l'estimation, 1,114 Iiv.14 s.; 2".4 lettres de maîtrise, formant ensemble 4(38 liv. 15 s. Au total, 1,583 liv. 9 s. Lesquels objets sont destinés, par les Amis de la Constitution de Caen, à contribuer aux frais de la guerre.
Us demandent, en outre, que le comité des assignats et monnaies nomme 2 commissaires qui feront constater tous les mois, en leur présence, le titre et le poids des matières d'or et d'argent, et la valeur des autres effets déjà offerts ou qui seront offerts en don patriotique pour les frais de la guerre.
(L'Assemblée décrète cette proposition.)
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès- ver bal, dont un extrait sera remis aux donateurs).
Une dt^putation de la municipalité de Paris es^ admise à la barre.
M. PÉTION, maire de Paris^ s'exprime ainsi ;
Messieurs, nous venons implorer voire humanité et votre justice en faveur d'infortunés qui languissent dans une cruelle attente. Déjà nous vous avons parlé de ces pères de famille, de ces vieillards, qui ont contié leur fortune sur la foi publique; déjà nous avons réclamé pour eux les arrérages do ces rentes qui honteusement s'accumulent. Ce sont les seuls aliments qu'ils aient |)our soutenir leur existence. Touches de leur sort, convaincus de la nécessilé d'une prompte décision, vous aviez bien voulu fixer le rapport de cet objet important au jeudi 3 mai. Ce aelai est expiré, et jugez combien le temps qui s'est écoulé dei)uis, queUnie court (pi'il paraisse, a semblé
long à des hommes qui soulfrenl, qui comptent et les jours et les heures. Nous le savons* Messieurs, les travaux <le la plus haute importance se mulli[)lient et se pressent autour de vous.
« Votre zèle et votre amour pour la prospérité de TKmpire ne peuvent suffire à de si grandes oecup'itions. Mais, Messieurs, sacrifiez queh|uesuns de vos instants précieux à une demande aussi juste, aussi digne d'exciter votre sensibilité; vous rendrez la vie à 4,0(X) citoyens qui chaq'ie iour, les larmes aux yeux, assiègent les portes de la maison commune et celles «les magistrats, (le sera un nouveau bienfait à ajoutera ceux qui vous méritent la reconnaissance publique. » (Applaudissements.)
M. le PrëMident accorde à la municipalité de Paris les honneurs de la séance.
Plusieurs membres demandent que la d/icuision du projet de décret présenté par M. BaignouJt sur les rentiers de la ville de Paris (1) soit fixée à la séance de demain soir.
(L'Assemblée décrète cette motion.) M. le Pré»ldeBl. Voici le résultat du seruHm pour Véleetion d'un président : sur 309 volants
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M. Muraire a obtenu 272 suffrages. En conséquence, je le proclame Président de l'Assemblée nationale et je l'invité à prendre le fauteuil.
M. le Président cède le fauteuil à M. Muraire.
Présidence de M. Muraire.
Un de MM. les secrétaires nomme les commissaires chargés de recevoir demain le scrutin pour la nomination d'un vice-président.
Un membre demande que le pouvoir exécutif 80it chargé de donner des ordres au district et à la municipalité de Vervins, qui se trouve sur la route de Mons à Reims, pour laisser passer les vins destinés aux Pays-Bas, attendu que cette denrée ne doit point être prohibée parce qu'elle procure la rentrée du numéraire.
(L'Assemblée renvoie cette proposition au comité de commerce.)
M. le Président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de décret du comité des Douze sur Us troubles intérieurs du royaume.
M. Français (dt' Nantes), rapporteur. Plusieurs membres ont paru désirer qu on établit d'abord la discussion sur ce qui concerne les prêtres non sermentés. Je demande si l'Assemblée consent à cette proposition ? (Oui ! oui !)
(L'Assemblée décide que la discussion s'ouvrira sur la partie du projet de décret relative aux prêtres (2). (Applaudissements dans les tribunes.)
M. Delacroix. Je demande que les membres
âui ont des projets de décret contraires à celui u comité les présentent.
Plusieurs membres font diverses propositions sur Tordre de la discussion.
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Roayer. Si Ton veut entendre tous les orateurs, ils viendront répéter ce que ïk^semblée sait déjà. Je demande que l'on discute le projet du comité article par article.
M. Isnard. Je demande que ceux qui ont à proposer des projets de décret les lisent.
(L'Assemblée décide que les membres inscrits sur la liste de la parole, se bornent à lire leur projet de décret.)
M. Isntird commence la lecture d'un projet de décret dont le second article exige la prestation d*un serment.
H. Rooyer. J'observe à M. Isnard que la Constitution défend de reproduire dans la même session un décret auquel la sanction a été refusée.
H. Isnard. Vous ne connaissez pas encore le serment que je propose. Autre chose est de jurer de maintenir de toute sa force la Constitution, ou de jurer, comme je le propose, que Ton y sera soumis.
H. Yergcniaad juçe qu'il est important de relever l'opinion de M. Rouyer qui lui parait fausse. Son principal motif est que, selon lui, dès qu'un article a été changé dans un décret sur lequel le veto a été appose, le décret n'est
plus le môme et la môme législature peut le représenter à la sanction.
M. Delacroix. Je regarde l'opinion de M. Vergniaud comme une hérésie constitutionnelle. La Constitution ne parle point d'article, mais bien de décret ; et, par conséquent, un décret, fùt-il en 500 articles, ne peut, dos qu'il n'a pas été sanctionné, être présenté de nouveau à la sanction, quels que soient les articles que l'on y change.
M. Vergniand persiste dans son opinion et soutient qu'un décret n'est plus le môme dès qu'on y a fait un changement quelconque.
Un membre : J'observe que la discussion qui s'engage ne peut être utile qu'autant que la priorité sera accordée au projet de loi qui y donne lieu.
M. Isnard termine fa lecture de son projet de décret.
(1) Voy. Archives parlementaires^ f* série, t. XXXIX, féance du S man IIPS, page 289, le rapport de M. Baignoux.
(S) Voyez ci-dessus séauce du 6 mai 1792, au matiD. ^, SS, le projet de décret de M. François (de Nantes.)
M. Rouyer donne lecture d'un projet de décret dont le premier article ordonne la déportation dans tous les chefs-lieux de département des prôtres non-sermentés qui se trouveront dans leur étendue, et le second article, qu'après cette déportation, le premier qui parlera des prôtres dans l'Assemblée sera rappelé à l'ordre avec censure.
M. Delacroix. Je demande que Ton décrète le principe que tous les citoyens français suspects seront déportés.
M. Gamon présente un projet de décret qui est à peu près ainsi conçu :
« Tout citoyen français convaincu d'avoir excité directement ou indirectement à violer la loi, sera condamné à la déportation. »
M. Chëron-l^a-liniyère demande la priorité pour le projet de décret de M. Gamon.
La lecture clés divers projets de décret est interrompue.
Une députation des citoyens soldats du bataillon de Saint-Joseph, section du faubourg MontmartrCy et des soldats du 14* bataillon d'infanterie légère en garnison à Paris, est admise à la barre.
M. Charny , commandant en second ^ donne lecture de l'adresse suivante (1) :
Représentants du peuple,
Los citoyens soldats du bataillon de Saint- Joseph de la section du faubourg Montmartre et les soldats citoyens du W bataillon d'infanterie légère en garnison à Paris, tous soldats de la Constitution, viennent individuellement avec des cœurs reconnaissants, mais partagés entre la crainte et l'espérance, déposer sur l'autel de la natrie un sabre ; ils le destinent au brave grenaaier Pie (2), (Applaudissements.) Le récit qui vous a été fait par votre comité militaire du patriotisme de ce soldat de la liberté, jadis aurait été écouté avec indifférence ; mais il TOUS appartenait, ainsi qu'à l'officier sous les ordres dTuquei il combattait et qui présidait l'Assemblée constituante à la fin du mois de mai 1791 (3), d'immortaliser ce brave grenatlier. (Ap^ plaudissements.) Quelque pur cependant que soit
(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, militaire^ t. U, n* 49.
(2) Voy. ci-dessus, séance du Tendredi U mai 1791| au matin, p. S49, le décret rendu au sujet du trait de civisme du (grenadier Pie, dans Taffaire de Mons.
(3) H. Alexandre Beauhamais.
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notre bommage, il ne pourrait être accepté si vous n'y donniei votre agrément, parce que les talents mililaires, vraie propriété nationale, ne
Jieuvent et ne doivent être récompensés que par es représentants du peuple ; en voua seuls réside l'exercice de la souveraineté de la nation. Lorsqu'elle vous a élus, elle n'a traité ni ne s'eat réservé aucune portion de sa souveraineté ; dans votre sanctuaire doivent se réunir toutes les volontés : c'est là qu'elles doivent se purifier; et l'encens que l'on ferait, sans votre aveu, Itrùler sur l'autel de la patrie serait un holocauisle criminel.
Signé: CHAn>'Y, commandant en second ; LAMARii tils ; Dufour; K. Bun- CIIËBEAU; COTELLE, UeuUnant du la I" compagnie; RÉJOT fils ; A.
G. Fleins Pinot; Monloschet; Darn'et ; Rastic ; Lasserre le jeune; Lakserre l'alné; Thedessoux ; Conabd cadet ; Lekort ; Mennetrier; Marvie; Dubadie ; Fleurant ; Leclerc ; Langlet.
M. EsTlEXNE, sout-lUatenant da 14° bataillon d'infanterie légère au nom de tout le bataillon. Messieurs, le bataillon Saint-Joseph et le U* d'infanterie légère, réunis, viennent déposer dans le sanctuaire de la nation le sabre qu'ils offrent à leur brave camarade, le grenadier l'ie, qui s'est présenté, comme Marius gémissant sur ruines de Carthage. Puisse celte offrande, franche et pure, servir de monument à sa gloire, d'encouragement à tous les soldats fran^'ais et prouver aux ennemis de la patrie que ia garde nationale et les troupes de ligne, réunies, connaissent la nécessité et le prix de la plus grande subordination, puisqu'ils admirent le grenadier qui vient d'en donner un exemple si héroïque. (I ifs ttppiavdiisem<mtt.)
M. I« Préitldenl, répondant à la dt'pulalion. Messieurs, l'Asscmblce nationale re^'oit avec satisfaclion le don que vous offrez à la vertu et au courage. Elle en remplira lldèlemeut la destination ; et que n'a-t-clle pas à attendre des citoyens soldats et des soldats citoyens, qui savent si justement apprécier les grandes et les belles actions !
{La dipulalion entre dans la salle au milieu d'applaudissements unanimes et réitéré.".!
H. Chëron-La-Briiy^re. Je demande l'impression de cette adresse et l'envoi à l'armée. {Applaudifsementi.)
M. Gnadrl. Il m'en coiMo iuriniment de m'opposer à l'iuipresiiioii des discours pleins d'éner gie que viennent de prononcer la garde nationale de l'aris et l'infanterie légère. Mais, Messieurs, j'ai remarqué qu'il s'y était glissé, par erreur sans doute, un ôrincipe qui n'est )>uint du tout conforme à la (Constitution. Les pétitionnaires vous disent que le peuple français vous a revêtus de sa souveraineté et qu'il ne s'en est réservé aucune portion. Messieurs, je me plais à proclamer, au milieu d'eux-mêmes, que l'As- Eemblée nationale n'est point revêtue de la souveraineté du peuple, que jamais le peuple ne délègue sa souveraineté, qu'il en délt^gue seulement l'exercice. [Applavdisiementi.) Je demande donc, et certainement je ne serai pas démenti par les auteurs {Applaudittementt.\ que si vous ordonnez l'impression de l'adresse, on supprime la phrase & laquelle je fais allusion. (L'Assemblée adopte ramflndementdeli.Guadet
et ordonne l'impression de l'adresse et l'envoi à l'armée. {Applaudi$$ementt.)
Plaiieurt membret : L'insertion au procèsverbal!
(L'Assemblée ordonne l'insertion au procèsverbal.)
Un membre : Monsieur le Président, je demande que le sabre soit envoyé au grenadier Pie et que vous lui écriviez.
Un membre : Je demande que le sabre soit adressé au gétiéral qui te remettra lui-même à ce brave grenadier.
Vn membre : A la tète de l'armée !
Vn membre : Je demande que ce sabre soit envové au générai, en lui manifestant le désir
au'il soit remis par lui au grenadier, à la tète e l'armée, et qu on passe à l'ordre du jour. (L'Assemblée décrète ces différentes propositions.) Suit la teneur du décret rendu :
la lecture de l'adresse présentée par les citoyens soldats du bataillon de Saint-Joseph, de la section du faulHiurg Montmartre, et les soldats citoyens du 14<> bataillon d'infanterie légère, en garnison à Paris, qui ont déposé, sur l'autel de la patrie, un sabre qu'ils destinent au brave grenadier fie, comme un hommage rendu au patriotisme de ce brave soldat de la liberté, et qui prient l'Assemblée de dotiner sou agrément à celte otTrande, parce qu'ils pensent que les lalents mililaires, vraie propriété nationale, ne doivent ni ne peuvent être récompensés que par les représentants du peuple ;
• L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : ollserafait mention honorable, dans le procèsverbal de l'Assemblée nationale, du patriotisme des citoyens soldats ilu bataillon de Sainl-Joseph, de la section du faubourg Montmartre, et des soldats ciluvens du \¥ bataillon d'infanterie lé-
S ère, en garnison à Paris. L'adresse de ces solals sera insérée au procès-verbal, imprimée et envoyée à l'armée.
1 L'Assemblée charge son président d'écrire au brave iiuerrier Pie, et d'adresser au général de l'armée le sabre oITcrt par eux, en le priant de le reiticltre au brave grenadier Pie en présence de l'armée. ■
L'Assi'inblée reprend la iliscuuion du projetée décret du contilé des Douze sur lei troublet inlirieurs da rmjaame.
MM. llonRlcr-ra-llericerle. DcIfaD, Jean Dehry |.ti<jii'), Uohlrr. llrrlln, l^aulNrlcr, Krjoitnc, llrital, lànrrcau, Cliarller, 4>n>dri, Forfall. Naladin et un grand nombre d'autres membres, présentent leurs projets, dont les le<.'tures absorbent toute la séance. Tous ces projets on! pour base, suit une formule de serment à imposer aux prêtres di.-^sidents, soit ud mmlc de surveillance à établir contre eut ; et dans le cas de contravention, leur translatioa dans les chefs-lieux de département, la réclusion, et même la déportation.
M. Merlin. Je demande qu'on mette aux voix ce principe : ■ Les prêtres séditieux seroat-ila déportés? 1
Vn membre ; Je demande que l'on ne se borna pas & réprimer les prêtres séditieux; il faat atteindre aussi les factieux. (ApplaudijtemeHU.\ Ur, je crois que si nous considérons les lois qui sont raites, nous trouveroos que le mal Tient
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surtout de ce qu'elles ne sodt pas exécutées. Ce n'est donc pas cunlre les prC-tnïS qu'il faut Taire une loi, c'est contre les l'oRctionnaires qui ne la font pas exécuter, (ifurmures.) Je soutiens que là ou les fonctionnaires publics, là où les tribunaux ont fait leur devoir, la tranquillité règne. Au contraire, le désordre règne dans les endroits où les lois ne sont pas exécutées. En me résumant, je pose la question suivante-. Toutes les lois qu'on a faites contre ce qu'on appelle factieux, séditieux, perturbateurs do l'ordre public, suffisent -elles pour rétablir le calme? (MurmurM.) Je soutiens qu'elles suffisent et que tous ne pouvez pas distinguer les prêtres des autres citoyens. Je demande donc la question préalable sur tous les projets de décret.
fluiUuTS membres : La discussion fermée !
(L'Assemblée décrète qu'elle n'entendra plus de projets de décret.)
M. Charller. Je demande que l'on mette aux voix ces deux questions : !■ Exigera-t-on un Bermentf 2° Ëtablira-t-on la déportation î
M. Léonard Rvbin. Vous avez entendu un grand nombre de projets ; les uns demandent la déportation des prêtres ; les autres un serment. Le comité ne présente aucune de ces deux mesures. 11 en propose une beaucoup plus «âge. (Murmure».) 11 faudrait commencer par discuter la priorité entre le projet du comité et celui de M. Charlier.
M. Lcjoane. Nous ae sortirons pas de cet embarras si l'Assemblée ne décide pas le principe sur lequel reposent la plupart des projets de décret. ) aura-t-il lieu a la déportation? oui ou non ? (iVttrmuret.)
M. Beeqaey. Messieurs, les deux propositions deM. Cbarlier, appuyées parle préopinant, si elles obtenaient la priorité, préjugeraient une grande question sur laquelle l'Assemblée nationale n'a pas encore prononcé, quoique plusieurs des membres, qui ont propose des projets de décret, aient déjà fait pressentir cette question.
U. tiamon a annoncé k l'Assemblée qu'il ne croyait pas que, d'après la Constitution et d'après tous les principes de justice et d'égalité, iifùt permis de faire une loi répressive pour une classe particulière de citoyens. Je crois comme lui qu'il n'est pas permis ne désigner dans une loi une portion de la société seulement, sans v comprendre l'autre. Le premier principe d'un peuple libre, c'est de faire des lois qui atteignent également tous les individus. Je soutiens donc qu'il faut renoncer à tout décret contre les
SrfitreH insermentés ou contre tout antre portion B Français. Vous devez comprendre dans vos décrets tous les séditieux, tous les factieux. Bd effet, dans l'instanl présent, sont-ce donc les seuls prêtres insermentés qui excitent des troubles 9 Ne peut-on pas dire avec raison que tous les jours beaucoup d'autres, qui ne sont pai ecclésiastiques, causent l'anarcliio et le détordre f Je voudrais donc que la loi que vous allez faire ne fût pas particulière aux prêtres, mais qu'elle soit générale et réprime tous les perturbateurs. Vous devez suivre le projet très ■âge et très constitutionnel de M. (Samon. Si TOUS pensez qu'il faille ajouter au Code pénal guelguee articles répressifs, vous avez droit de le bire, mais les lois constitutionnelles touh défendent de parliculariser vos décrets, de porter le glaive de la justice sur une partie du peuple et d'en excepter l'autre. Ne parlons donc
jamais des prêtres insermentés dans nos bis, si nous voulons (>tre justes.
J'ajouterai une considération qui me parait frappante. Il y a environ un mois, lorsque vous vous êtes occupés d'éteindre toute espèce de corporation, qu'a-t-on dit? qu'il fallait faire disparaître toutes les corporations ; vous avez même supprimé les costumes afin qu'il ne reste pas t'ombre même des corporations. Je le demande, ces êtres à qui vous avez interdit la faculté de porter leur liabit dans la crainte qu'il n'indiquât leur profession, pourriez- vous sans injustice les recréer aujourd'hui en castes particulières, pour faire une loi pénale? D'après ces réflexions, je pense que la priorité doit être accordée au projet de S. Gamon.
M. Code). M. liecquey n'est point du tout dans la question, il ne s'agit ici de faire ni des
lois générales, ni des lois particulières
(On ni.) contre les prêtres réfractaires. Il s'agit d'une mesure politique à prendre pour sauver l'Btat, et cette mesure ne peut être que celle proposée par M. Charlier. Je demande qu'elle soit mise aux voix.
M. Vlënol-Vaublane. L'Assemblée nationale s'éloignerait de sa marche et de sa sagesse ordinaires si elle adoptait une mesure aussi grande que la déportation, sans en avoir discuté mûrement les avantages et les inconvénients. Le préopinant a dit que c'était une grande mesure poliliquc. Je pense Jiien que dans les circonstances extraordinaires on peut prendre, pour sauver l'Etat, des mesures extraordinaires. Mais pour savoir si cette mesure peut sauver l'Klat, il faut en examiner les avantages et les inconvénients. Ur, perponne dans l^ssembléc nationale n'a parlé pour ou contre la déportation. Si l'Assemblée nationale veut me le permettre, je lui présenterai des idées tirées de la législation anglaise (.Vurmure;:), qui peuvent amener graduellement la loi que 1 Assemblée nationale parait désirer. Cette idée demanderait des développements et je ne peux
Jas les donner sans en demander la permission l'Assemblée.
PluiieuTS membres: Oui, Oui!
M. Viénot-VanbUnc. 11 existe dans la législation anglaise une rs[)êce de lois dont les jurisconsultes antriais parlent toujours avec une sorte d'orgueil national l't qu'ils appellent préventlves, c'est-à-dire lois deslinées à prévenir tes délits et les crimes. La base principale de ces lois consiste dans des obligations de ne pas troubler la paix, lesquelles obligations sont exigées des individus c nnme des corporations, et d'après la demande des individus ou par le juge de paix d'office; le juge de paix a le droit d'exiger d'office, de tout particulier qui a troublé antérieurement la paix publique, une obligation de maintenir la paix. Cette obligation souscrit une somme quelconque et contient un engagement de se présenter chez le juge à une époque Bxée. Elle est sur-le-champ envoyée au greffe et enregistrée sans frais. Si l'individu se présente à réjKXjue marquée pour l'obligatiop et qu'il n'y ait eu aucune plainte contre lui, d'après l'ordonnance du juge de paix, l'obligation est retirée du grelTe et lui est remise. Si, au contraire, il y a contre lui une plainte, le juge de paix fait retirer l'obligation, laquelle est remise aux oHlciers de police qui poursuivent le payement de l'obligation au profit du Trésor public par toutes les voies de droit. Le
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particulier peut de même se présenter devant le ju^e de paix et se plaindre qu'il a lieu de craindre que tel individu veuille attenter à sa propriété, ou à sa vie, prouver qu'il a été menacé ; qu'il a été troublé dans la jouissance paisible de ses droits et demander contre cet individu une obligation qui est souscrite et faite dans la même forme que celle qui est demandée pour la tranquillité publique.
Daprès cela vous concevez, Messieurs, qu'on peut exiger des prêtres insermentés de pareilles obligations (iVurmu?*^*) tout comme des autres citoyens. Vous êtes libres de mettre dans la loi que les poursuites ne se borneront pas à une peine pécuniaire. Par exemple, si le prêtre après avoir fait une telle oblifjation souscrite dans toutes les formes, si, dis-je, le prêtre troublait la tranuuillité publique, alors, d'après la condition stipulée dans cette même obligation, il serait forcé, au moment où Toblifiation serait violée, de se renfermer dans le chef-lieu du département ;
et alors (Murmures.) Je vous offre une des
lois d'un peuple libre et instruit, qui a quelque autorité. D'après les premières fautes qui auraient amené l'obligation de la première confiscation, on pourrait mettre une clause plus sévère, telle, par exemple, que la déportation dans tel ou tel cas. Alors ce prêtre non-assermenté ne pourrait accuser que lui-même d'une peine très ^Tave qui lui serait indigée en vertu d'obligations souscrites graduellement par lui et dans les formes proscrites parla loi.
M. ¥ergniaud. L'Assemblée avait chargé son comité des Douze, non seulement de lui présenter un rapport sur les troubles de l'intérieur, mais encore d'examiner la théorie et les principes de la déportation et la question de la prestation de S(?rnient par tous les citoyens. Le comité a développé d'excellentes vues sur les troubles en gônéral, mais il ne s'est point occupe des deux «leriiières questions, ni de la déportation ni de la prestation du serment civique de la part de ceux qui reçoivent un salaire de l'Etat. Il est arrivé que dans le projet de décret de votn» comité des Douze, il y a des articles excelh-nts que sans doute l'Assemblée adoptera, mais il y en a d'aulres qui sont insuffisants pour remplir ses intentions.
M. liecquey vous a observé que vous ne pouvez pas faire des lois |»our une chose particulière, qui môme est préjugée ne pas exister. Jr crois bien qu'en général là nation ne doit point considérer de choses particulières. Mais enfin, puisqu'il existe une constitution civile du clergé, dont M. Becquey n'a pas demandé l'anéantissement...
M. Becijuoy et plusieurs autres. Je le demande.
M. ¥er|^nlaud.... que nous ne pouvons pas anéantir, il est très ceriain que nous ne pouvons nousdispenser de reconnaître des niinislres salariés et que, sans faire une loi pour répriuier des délits particuliers, nous pouvons cependant examiner: I" Les ministresou tous autres citovens recevant un salaire public, ne doivent-ils" pas perdre ce salaire, lorsqu'ils refusent de prêter le serment civique? '2'* Os ministres, ou tous autres citoyens qv!, dans le moment où la nation a à combattre des ennemis intérieurs et extérieurs, se proclament en quelque sorte les ennemis de rintcrieur, par le refus de prêter le serment et provoquent les troubles par leur conduite, ne peuvent-ils j)as au moins, par une gradation de peines, mériter "^Ue de la déportation?
Je ne dis pas qu'on doive décréter sur-le-champ la déportation des prêtres. Ce serait là une absurdité autant qu'une injustice, car tous les citoyens de l'Empire ne sont pas obligés de prêter le serment civique, il n y a que ceux qui veulent occuper quelque fonction publique, et la peine imposée par la Constitution à ceux qui ne veulent pas prêter le serment civique est la privation des droits de citoyen actif. Il faudrait donc commencer par assujettir tous les citoyens de l'Empire à prêter le serment avant de prononcer, sans absurdité et sans tyrannie, la déportation des prêtres; mais je crois que vous pouvez discuter le projet du comité et les deux questions qui y avaient été renvoyées et que M. Charlier a reproduites. Je demande donc que demain, on discute ces deux questions : les citoyens salariés par l'Etat, qui refusent le serment civique, lorsqu'ils en sont requis, peuvent-ils ou doivent-ils conserver leur salaire? Peut-on prononcer la peine de la déportation contre les ennemis intérieurs ?
Plusieurs membres : Appuyé ! appuyé !
IVaulres membres : La priorité pour le projet du comité !
Plusieurs membres proposent d'ajourner à demain la discussion sur la priorité.
ry autres membres : La question préalable sur l'ajournement!
(L'Assemblée rejette la question préalable et ajourne à demain la discussion de la priorité.) La séance est levée à 3 heures 1/2.
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du dimanche 13 mai 1792, au soir.
PRKSIDENCE DK M. MUKAIRE.
La séance est ouverte à i\ heures du soir.
M. Ijecaron-lHazancourt, diputé de l'Oise^ demande un couiré de Kl jours.
(L'Assemblée accorde le congé demandé.)
Un de MM. It*s *^YTj/«/rt'if donne lecture des lettres et pétitions suivantes :
1° VHition des officiers-mesureurs de graines de la ville dWmiens {\\n réclament contre la suppression de leurs charges, sans remboursement.
(L'Assemblée renvoie ce'te pétition aux comités des domaines et de législation réunis.)
*> Lettre de M. lidand, minisire de Vinlérieur^
3ui demande que, suivant l'avis du directoire du épartemcnt au Calvados, la municipalité de Caen soit autorisée à ajipliquer aux travaux [iroposés, une partie des assignats qu'elle a (tour gage des billets de confiance par elle mis en circulation.
(L'Assemblée renvoie cettre lettre au comité (le l'extraordinaire des finances.)
3" LUtre de M. Holand, tninistre de V intérieur^ qui adresse k l'Assemblée toutes les pièces relatives au projet d'ouverture d'une rue dans l'emplacement des ci-devant dominicains de la ville d'Ângoulême.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités des domaines et de division réunis.)
4<* Lettre de Jf. Roland, ministre de Vlniérlêmr, qui envoie le tableau de la totalité des opérations
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faites jusqu'à ce jour pour l'em[iloi des 10 mil- | lioDs ileslinës pour les achats de graines.
(L'Assemblée renvoie celle lettre aux comités de commerce, de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances réunis.)
5° LfltredusieuT Saackaise, voiturUr. Il envoie des pièces relatives à la demande qu'il fait d'élre déchargé de la garantie d'une somme de 3, COU tiv. qui lui a été volée le 5 février 1790.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des pétitions.)
6* Lettre de M. Kerglain. Il expose qu'il a été dépouillé de son état en 1779, par des actes despotiques et marqués au coin de l'intrigue et de l'iaiquilé la plus révoliante. H demande que l'Assemblée veuille bien oriJonner la révision de la procédure instruite contre lui.
(L'Assemblée renvoie celle lettre aux comités militaire et de législation réunis.)
7" Lettre de M. Lafreté, qui adresse quelqueB observations relatives au rapport de M. Gamoon Bur l'état des finances.
(L'Assemblée renvoie ce mémoire au comité de l'ordinaire des finances.)
8° Lettre de M. Claviire, ministre des contribution! puHiiiaes, qui transmet à l'Assemblce une Îélitioa des officiers de la ci-devant maUrise de 'iUer*-Ci)i(ere(s, tendant à obtenir un fonds de 20,000 livres, pour être employé à faire de nouvelles plantations, des extirpations de bouleaux et exploitations de chablis, et à eutretenir dans cette forùt la plantation déj>L faite.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des doœaiues.)
S" Lettre de M. Clavière, ministre des contributions fubliqaei. Il prie l'Assemblée d'interpréter la loi qui affranchit de la police des deux lieues des frontières relativement aux douanes, les objets de fabrication des habitants des déparlements du Doubs, de la Ilaute-Saùne, de l'Ain, du Haut et Ba»-Rhia.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités de commerce, de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances réunis.)
10* Lettre de H. Clauiire, ministre des contributions publiques, relative aux difficultés qui s'élèvent à raison des communications de Hontbéliard, soit avec te royaume, soit avec l'étranger.
G''Assemb]ée renvoie celte lettre aux comités diplomatique et de commerce réunis.)
11* Lettre des adminittralears composant lé directoire du département du Chjr, qui adressent i l'Assemblée copie d'unf lettre qu'ils ont /frite, U 28 avril dernier, au ministre des contributions pitbtLpies, concernant l'exécution des lois des 12 février et 8 avril, à l'égard des personnes qui passent notoircmcat pour avoir émigré et qui aoDt rentrées et résident aciueltement dans le département, depuis le 9 février.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de législation.)
12* Pitilion de M. Schants, Suédois, ancien ■eapUaine 4o vaisseau. I] se plaint d'actes arbitraires de l'ex-miniatre, M. Sartines, qui l'a fait banair. U expose qu'il n'a jamais pu obtenir
«latice; qo'un tribunal de Paris, devant lequel a porte sa demande en indemnité, l'a condamné iojuitemeat-, il demande que l'Assemblée
(L'Assemblée r
don
s celle pétition au comité
13" Pétition de Jl/.tf. Casiigny et Demissy, di'putés de VUe-de-Franci, tendant à obtenir les moyens de mettre les colonies en état de défense.
(L'Assemblée renvoie cette pétition aux comités colonial et militaire réunis.)
W" Lettre des administrateurs et procureur général syndic du déparlement des Cûtes-du-Kurd
3ui adressent à l'Assemblée une pétition du ircet'jire da district de Loudéac, relative aux troubles religieux. Ce directoire a chassé plusieurs prêtres séditieux.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des Douze.)
15° Lettre de M. Sermn, ministre de la guerre. II adresse à rAssemblée eupie d'une lettre des commissaires de la trésorerie nationale qui lui écrivent qu'ils ont cru devoir différer l'ordre de payement de deux étals desupplémentd'appointements aux commissaires des «uerres, jusqu'à ce qu'il leur ait indiqué le décret qui attribue positivement le litre d'officiers, sous-offlciers ou soldais aux commissaires des guerres.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de l'ordinaire des finances.)
Kj" Lettre de M. Roland, ministrede l'intérit'ur. Il transmet il l'Assemblée des délibérations prises par les conseUs généran.r des communes de Tuulon et rie Sainf-TropeT,, qui demandent à être autorisées à établir des commissaires de police.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de division-)
17° Lettre de M. Lacoste, ministre de la tnarine. Il transmet h rAssemblée l'état de la dépense annuelle et extraordinaire qu'occasionnera l'envoi aux Iles-du-Veiil et Sous-le-Vent, des secours décrétés le \ avril 179"^. Il annonce que le roi a ordonné la formation d'hùpitaux ambulants, pour les Iroupes destinées à aller rétablir la paix à Saint-Domingue. Les G.OOt) hommes chargés de cette expédition doivent partir le 1" juin prochain.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité colonial.)
18" Lettre de M. Lacoste, ministre de la marine, qui adresse à l'Assemblée deu-c lettres de M. Benoisl, commandant par intérim à Cayenne, et divers arrêtés de l'assemblée de celle colonie.
tL'A.ssemblée renvoie les pièces au comité colonial.)
19° Lettre de M. Ixicoste. ministre de la marin*. Il annonce que le sieur Colmin, capitaine du n.ivire ['Emmanuel, parait avoir été mis en prison à Saint-Domini^ue, et que l'on instruit son procès pour avoir débarqué des nègres dans la haie de Honduras (1). Il joint des leltres et des pièces relatives à ce capitaine.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité colonial.)
20" Lettre de M. Lacoste, ministre de la marine, qui prie l'ABsemblée de statuer promptemeai
(1) Voy. Archives porlemenlatret, I" »*fie, t. XLII, lianccdaSSavnl I79i,p. W4, un» iMtreda miaistn da b tatriiit à M lujct.
316 [Assemblée nationale législaUve.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [13 mai 1792.]
sur la demande d'un fonds de 13,131,353 livres faite par son prédécesseur sur Texercice 1791.
(L*Âsscmblée renvoie cette lettre au comité de marine.)
M. HabàUD, employé à la caisse de la Marine, est admis à la barre et dépose sur le bureau, une paire de boucles de souliers et une paire de jarretières.
M. le Président accorde à M. Rabaud les honneurs de la séance.
Les citoyens composant la manufacture de brosserie du sieur Hérissant sont admis à la barre et offrent à la patrie 97 livres 15 sols en papier.
M. le Président accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
Les jeunes filles de Vécole Saint-Nicolas des Champs sont admises à la barre.
V orateur de la députation s'exprime ainsi : Nos cœurs brûlent deTamour de la patrie. Tous nos soupirs, tous nos vœux sont pour h conservation des représentants, des législateurs, de nos pères, et pour la gloire de ces intrépides jeunes gens qui couvrent de leurs armes le royaume.
Nous serons, épouses et mères, toujours bonnes citoyennes; nous espérons faire le bonheur de nos familles ; nous venons vous apporter le produit d'une petite collecte faite entre nous. (Elle dépose sur le bureau 90 livres en assignats et 16 sols en argent, — AppUiudissements.)
M. le Président accorde à ces jeunes filles les honneurs de la séance.
M"*' Françoise Rouzot est admise à la barre et offre à là* patrie un assignat de 5 livres.
M. le Président accorde à M"' Kouzot les honneurs de la séance.
Les ouvriers de M. Raymond, doreur, rue Saint- Martin, sont admis à la barre et offrent à la patrie, en assignats et billets patriotiques, M livres 14 sols.
M. le Président accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
i** Lettre des juges du tribunal du district de la Roche lie, qui olfrent le tiers de leurs appointements du trimestre actuel : ce tribunal joint à
jugés, et qu'il ne resti» d'indécis que le petit nombre de ceux que l'observance des formes indispensables laisse dans l'indécision.
L<» maire de la Rochell-j se joint au tribunal; il prête 50,t)0U livres à la nation, sans intérêts.
2** Lettre des administrateurs du directoire du département de la Seine-Inférieure, Ils olfrent 2,550 livres en assignats et l.")0 livres en argent.
3** Lettre de M, VEcuyer, ancien auditeur de la chambre des comptes, qui envoie 100 livres en assignats.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs.)
Une députation de pluiieurs eiiouens^ eréan-
ciers de propriétaires de droits fiodea*tx^ est admise à la barre.
Ils demandent que l'Assemblée ne supprime pas les droits féodaux sans une indemnité comme le comité féodal le propose. Us exposent que des lois ayant assuré ces droits, un grand nombre de citoyens qui y avaient placé leurs fonds, comptant sur la stabilité de la loi, seraient ruinés si l'on supprimait sans indemnité les droits connus sous les dénominations de relief, radiât, quint, requint, lods et ventes.
M. le Président accorde aux pétitionnaires les honneurs de la séance.
M. Dorizy. Je demande le renvoi de cette pétition au comité féodal.
Un membre : J'observe que les pétitionnaires viennent de débiter la môme morale que MM. Malouet et Maury ont souvent développée à la tribune de TxVssemblée constituante et que ces messieurs pourraient bien avoir re^-u de ces deux constituants, des documents sur cet objet.
Plusieurs membres: Le renvoi aucomité féodal!
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité féodal.)
M. Dl'poux est admis à la barre. Il expose
3u'il était chargé de la construction d'un édifice cstiné à la douane de LyoM et demande qu'il soit prom[)temcnt statué sur l'indemnité qu'il prétend lui être due pour cause de Tinlerruption de ses travaux, car sans cela l'indemnité qui lui sera acr.ordôe ne le dédommagerait pas aQ<> perles qu'il ferait s'il était obligé d attendre son tour.
M. le Président accorde à M. Dupoux les honneur de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition de M. Uupouz au comité de liquidation.)
M. TnoiVENKTZ, citoyen du département du Jura, est admis à la barre. Il prie l'Assemblée do faire ex;imiiier une |)endiile qu'il vient de faire et qui indique, sans avoir besoin d'y toucher, les principaux événements de la Révolution. Il demande qu'elle soit déposée aux archives et promet J'en avoir soin tant qu'il vivra. Il fait en outre hommage à rA>seml)léc d'un portefeuille auquel il a adanté un ressort qui peut empocher les liions de l'enlever de la poche.
M. le Président accorde à M. Thouvenetz les honneurs de la séance.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au proc('>s-verbal du zèle de M. Thouvenetz.)
Un pétitionnaire est admis à la barre. Après exprimé ses alarmes sur la mullinlicité des établissements de banque, il demanae qu'il en soit créé un a()pelé Uamjue nationale, dont les billets seraient hypothéqués sur les forêts nationales. Son principal objet sorait de venir au secours des créanciers de l'Ëtat qui se trouveraient dans le besoin et de venir au secours des commerçants qui ont éprouvé des perles dans la Révolution. Cette banque ranimerait le commerce et fermerait en peu de temps et sans dangers les banques particulières, dont la sûreté n'est pas assez démontrée.
M. le Président accorde au pétitionnaire les honneurs de la séance.
(L*Àssemblée renvoie la pétition ans comitit
[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENT AIR ES. [13 mai 179i.]
de commerce, de l'ordinaire el de l'extraordinaire de finances réunis.)
M. Caumart , marchand-droguiste-épicier, cloître Salnl'iMerriy est admis à la barre et offre 1,200 livres en assignats nour Tentretien d'un garde national. Son fils s engage également à en entretenir un. {ApplaudlssemunU.)
M. le PrésidenI accorde à M. Caumart les honneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte l'offre et décrète qu'il en sera fait mention iionorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à M. Caumart.)
Un pétitionnaire est admis à la barre et demande rinterprétation de la loi du 29 septembre dernier sur les notaires.
M. le Président accorde à ce citoyen les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de législation.)
Un pétitionaire est admis à la barre et demande l'interprétation d'une loi qui met les ofûciers de fortune à la queue des régiments, et les fait commander par de jeunes officiers sans expérience. 11 propose, au nom des officiers de fortune, que ces officiers comptent pour leur avancement, à compter du jour qu'ils ont été soldats.
M. le Président accorde à ce pétitionnaire les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité militaire.)
M. BOYTIAR, compagnon menuisier, est admis à la barre. 11 s'exprime ainsi (I) :
Messieurs, je suis un ouvrier qui ai consacré la plus grande partie de mes veillées pour ôtre utile à la patrie par différentes mécaniques, que
J'*ai inventées, et qui sont approuvées par I. Le Roy, de l'Académie des sciences, à qui j'en ai communiqué les plans et que j'aurais mis à exécution si mes facultés me l'eussent permis. Ce ne sont pas les grandes dépenses qu'elles entraînent, mais que peut faire un compagnon menuisier qui n'attend sa subsistance que de son travail? il sera trop heureux si cette auguste Assemblée veut les faire réaliser sous sa protection.
Ces mécaniques consistent principalement en artillerie volante et autre par l'effet du ressort de Tair comprimé :
\^ Est un canon, fait en feuilles de cuivre d'environ deux lignes d'épaisseur, ou bien en fer du même calibre, il peut tirer vingt à trente €Oup8, suivant la grandfenr de l'instrument où l'air est condensé, sans y en comprimer de nou- Teau ;
2^ Est un mortier fait du même genre, qui peut enlever plusieurs bombes, ou bien en place de bombes on peut y mettre plusieurs petits boulets, d'environ une ou deux livres de pesanteur;
3* La bombe la plus propice, pour l'usage de ce mortier, est aussi par le ressort de l'air com-
S rimé, faite de cuivre ou de fer d'une ligne 'épaisseur; elle peut avoir sur sa surface 7 ou 8 cavités, en forme de canon de pistolet, remplie de mitrailles, elle partira par le même ressort de Talr comprimé, elle ne lera point d'effet en râir, mais aussitôt qu'elle touchera à terre, son
(t) ArMwti natiOMUi. CArtoa 180, feuille, d*
ressort se développera et chassera la mitraille de dedans les cavités ;
4° Est une pique, qui autour de son manche a un ressort de fer, en forme de tire-bouchon qui peut envoyer une lance à vingt ou trente pas suivant la force qu'on donnera au ressort.
M. le Président accorde à M. Boytiar les honneurs delà séance.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal de l'hommage de M. Boytiar et renvoie l'examen de sa découverte au bureau de consultation des arts.)
M"»* TiiouRNiER est admise à la barre. Elle expose qu'elle a perdu son mari à Pondichéry, au service de la France et réclame contre le refus qui lui est fait de lui remettre deux pièces déposées dans les bureaux du ministère de la marine et qui lui sont nécessaires pour rentrer en possession des biens qui lui ont été enlevés.
M. le Président accorde à Mme Thournier les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition de M'"° Thournier au comité de législation.)
M. HOUDON, commis au greffe du tribunal de la police municipale y est admis à la barre et offre à la patrie une garde d epée en arjient.
M. le Président accorde à M. iïoudon les honneurs de la séance.
M. Itréard, secrétaire, donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1<> Lettre des citoyens amis de la Cunstiluiiony à la Tremblable, qui offre 350 livres en assignats.
2** Lettre d* une jeune citoyenne d'Autun, qui ne se nomme pas. Elle offre une chaîne d'or et une petite paire de boucles d'oreille.
3' Lettre de M, Liesse, Va\né, entrepreneur de la manufacture de toiles peintes, à Charlevaly
?ui envoie 250 livres, savoir : pour ses ouvriers 00 livres et pour lui 150 livres.
\^ Lettre de M. Ilippolyte Andrieux, homme de loi, greffier du tribunal criminel du département de l'Aude, qui envoie un assignat de 100 livres.
Une députa lion des ouvriers en porcelaine des manu/actures de Paris est admise à la barre. Ils offrent 731 livres 4 sols en assignats, plus une chaîne de montre en or, deux pendants d'oreille en or et un jeton d'argent.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
Uîi de MM, les secrétaires donne lecture d'une lettre de M, Holand, ministre de IHn^ térieur, 11 fait parvenir à l'Assemblée une lettre de M. Raynal, français résidant à Hambourg, qui envoie un assignat de 50 livres. 11 ajoute qu'il a toujours les yeux sur la patrie.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
Un volontaire du district de Marennes est admis à la barre et demande des armes pour défendre les frontières et maintenir la tranquillité à l'intérieur. (Applaudissements.)
M. le Préaident accorde à ce citoyen les honneurs de la séance.
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Vn de MM. ht tecrélaires donne lecture des lettres suivantes:
i' Lettre du maréchal Lvckner qui remercie rABsemblëe du nouveau témoignage d'estime et de conO.mce qu'elle vient de lui donner) cette lettre est ainsi conçue (1) :
. Paris, le 13 mai 1792, l'an IV de la liberté.
I Monsieur te Président,
€ J'ai reçu avec le plus profond respect le décret de l'Assemblée nationale qui, en récompensant mes twnnes intentions pour le service de la nation rraniaisc, paye d'avauce mon sang que je suis pr6t a verser pour elle et tous mes efforts pour faire triomplier un peuple généreux
aui veut et doit conserver toute son indépenance.
I J'irais demander d'être admisàThonneur de présenter moi-môme au Corps lé|;islalif mavivc reconnaissance, si je pouvais dérober un instant aux soins qui doivent précéder et b&ler mon départ,
■ J'ai demandé au ministre de guerre d'oblo nir de l'Assemblée nationale Cous les secours qui peuvent mettre les généraux plus à portée de bien servir la chose publique; j'ai fortement Insisté pour les approvisionnements de toute espèce, les recrues, les bataillons de nouvell<^ levée, les moyens de sub^iistaJice pour les olllciers, et enfin ceux de maintenir la discipline sans laquelle on ne peut vaincre, {Vifiapptauditiemenli.)
* Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre 1res humble et très obéissant serviteur. Signé : Le maréchal Luckner. ».
2" Lettre de M. Amelol, cummhtaire du roi près la eaitse de l'extraordinaire. Il annonce que le dernier brAIcmeiit d'assignats rentrés a été de 6 millions, ce qui coni|ilc(e M:) millions retirés de la circulation. La mise actuelle en circulation est de I,riâf),6t7,ii81 livres ; il s'en faut de 44 millions qu'on ait atteint les 1,700 millions décrétés devoir être simultanément en circulation.
3* Lettre de M. William yécalim, cifmjen anglait, major au teruice de l'impératrice de litti'u: Il annonce qu'il a fait plusieurs campagnes contre les Turcs sous les ordres du prince l'olemkin et il offre SCS services & l'Assemblée pour venir combattre sous les drapeaux de la France on faveur de la cause de la liberté. (ApidaïuUud-
(L'Asscmbléc décrMe la menlion honorable au procés-Terbal de l'offre de M. Nécaion et la renvoie au pouvoir executif.)
4" Lettre des adminislrateurt du dirtclnire du diparlemint de la Corrl-^. Ils exposent A l'Assemblée le mauvais état des routes et le danger qu'il y a à laisser les ouvriers manquer d'ouvrage.
(L'Assemblée rcnToic cette lettre au comité d'agricullii,rc.)
Il" Lettre du procareur gim'ral nndic du département du Sord. Il demande que les volonlaires nationaux qui déserteraient, s'il était possible qu'il en désertât des frontières, fussent soumis
(1) ArehiMt nattant», Cuton ti 14S, («uiJI« s-Sil.
à une peine plus sévère que la perte irrévocable du titre de citoyen actif.
L'administrateur demande que l'engagement annuel du volontaire soit pendant l'année à peu prés aussi obligatoire que l'engagement dans la ligne.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire).
6" Lettre de M. Leroux, physicien et inventeur d'an carton qu'il dit être incombuslible. Il prévient l'Assemblée qu'il sera fait mardi soir, aux archives, une expérience de son utile inveiitioa et qu'il en fera bientôt une autre pour rendre les matières combustibles en état de résister au feu. 11 demande des commissaires pour assister à son expérience.
7* Lettre des adminiitrateurs du directoire d» département du Bos-lihin. Ils annoncent que les pnéraux les ont prévenus que le réfiinient Saxe, hussards, a été débauché tout entier par les olliciers ; que, son colonel à la léte, il est passé chez reiinenii. Ces chefs ont fait croire à leurs soldats que MM. les généraux Luckner et Victor Brofilie avaient déserté en Allemagiie. 18soUlats si>nt revenus à leur ganiison. Le département a fait saisir des biens qui appartenaient dans ce département au colonel fuyard ; ces biens indemniseront la nation de la perte qu'i'Ue fait sur le régiment et sur ce qui vient d'être donné au.\ oHivicrs pour leurs équipages. Il demande des mesures sévères contre lesdéserteurs et surtout contre les ofHcicrs déserteurs qui emmènent leurs hommes. Il annonce que cette perte est déjà plus que réparée par le civisme de la jeunesse de Strasbourg : l'élite des jeunes gens de cette ville est allée à la maison commune en nombre double qne 1rs déserteurs, s'engager i tenir dans l'année la place que ces traîtres viennent de (juitier. Les administrateurs ajoutent que les ofliciers généraux, pleins d'admiration pour ce trait de générosité, ont cru devoir céder h. l'enthousiasme de ces braves citoyens et ont accepté leur engagement. {Applaudissements.)
M. D«liau«Hj-n«b«raarl. Je demande que le ministre nous rende compte de ces faits, afln que l'Assemblée prenne des mesures sévères.
M. Delmait. Le comité militaire vous présentera, demain ou après, un rapport sur les oRlciera déserteurs qui emmènent des soldats et emportent la caisse. Je demande que la lettre soit renvoyée au comité militaire.
M. Saladln. Je demande que l'Assemblée décrète la mention honorable de la conduite des citoyens qui se sont empressés de se présenter au départcnient pour remplacer le régiment ;
3 ne l'extr.iit du procès-verbal mit envoyé au épartcnient, et que le président lui écrire. (L'Assemblée renvoie la lettre au comité militaire, décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal du civisme des généreux citoyens du Strasbourg et charge son président d'écrire à la municip.ilité de Strasbourg et de lui faire parvenir l'extrait du procès-verbal.)
Vn df MM. tes tecrélaires donne lecture d'une lettre de M. .SiTtNin, minitire de la guerre, qui demande & l'Assemblée nationale de statuer promptemcnt sur les peines à infliger aux officiers qui ont déserté leurs |>ostes, et notamment&caux oui ont attendu le moment où ils auraient touâw leurs gralillcations pour passer h l'ennemi. (L'ABSemblée renvoie cette lettre ta eranll*
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militaire pour en faire le rapport mardi procbain.)
M. ThuriAl. S'il est intéressant que les officiers déserteurs soient puais, il n'est pas moins intéressant que les fonctionnaires puulics restent i leur [jostc. Je demande donc que le comité de législation soit tenu de présenter une loi ré-
SresBive contre tous les fonctionnaires qui abanonneront leur poste dans les momejits de cri^e où nous sommes; car vous sentez bien que ei tous les fonctionnaires quittaient leur poste au même moment, la machine serait désorganisée.
Pltuieun voix : L'ordre du jour I
H. L^nard Robla. J'observe qu'il y a une loi qui porte qu'aucun fonctionnaire public ne pourra quitter son poste sans la permission de ses collègues.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
Vn de Jftf. Itft secrétaires donne lecture d'une lettre des adminittrateurs du directoire du département da Bas-lthin, qui demande que toutes les communes de son arrondissement soient déclarées en état de guerre, et comme telles, soumises aune police extraordinaire, comme le seul moyen de déjouer les trahisons des ennemis du dedans et des embauclieurs.U annonce, en outre, que la garde nationale s'organise avec la plus grande activité, mais qu'elle n'a pas d'armes. Ils demandent qu'il soit mis à la disposition des oHiciers géoérauxcommandantl'arméeduRhmô.OOu fusils pour être par eux répartis entre les communes placées sur les rives du Htiin et mis entre les mains des citoyens qui auront donné les plus grandes preuves de civisme.
U. Jeaa Debry [Aitne). Je demande que demain l'on discute simultanément, avec le décret sur les préires, le décret duconiité des Douze, sur les malveillants; car il en est beaucoup dans l'intérieur, et il faut leur apprendre que nous savons tous leurs complots, et que nous saurons les déjouer. {Applaudissemenls dans let tribunes.) Je demande aussi, relativement à la lettre du département du Bas-itbin, que l'on prenne des mesures pour donner des armes aux gardes nationales. Un orateur vous a dit que l'armée était l'arant-garde de la nation; mais. Messieurs, pour rendre cette dernière utile au moment trùs prochain où tous les malveillants réunis la mettront dans le cas de déployer ses forces, il faut loi donner des armes et re:tercer aux évolutions militaires. (AppUtuditsements dont lt;t tribunes.)
Je suis cliargé par le département de l'Aisne de demander des armes pour ce déparlemenl flrODtière, qui a 12 lieues & déiouvert. Les postes avancés de Uivet et de Maubenge couvrent, il eat vrai, ce pays qui est entre deux postes; mais 11 aérait possible que l'ennemi fit une trouée. S'il était entré, il s inquiéterait neu que la retraite lui fut coupée, parce que les ennemis du dedans le seconderajent, lui fourniraient des vivres. Je reçois une lettre d'un vieil officier plus
!ae eeptuagénaire, qui me témoif^ne des craiiilea cet égard. C'est par celte même ouverture que. dans la guerre malheureuse de 171X1. un parti ennemi pénétra jusqu'au Ponl-de-Sëve et enleva H. Beringhen, premier écuyer, croyant enlever le Grand-Dauphin. Il n'est pas impossible que les m£mes faits se renouvellent et que des partis ■'iDtiôduisent, non tous ensemble, mais par pelotone, iUors les nombreux malveillant« de 1 intérieur, se réunissant à eux, formeront lout-à- GOOp, daoa le sein de la France, une armée
redoutable, tandis que les troupes autrichiennes et prussiennes tiendront les noires en échec, et alors se développera le plan de perfidie dressé contre la pairie et la liberté. Par ces motifs puissants, j'insisie pour que la partie du projet de décret du comité des Douze, relative a l'armement des gardes nationales, soit traitée en même temps que celle relative aux prêtres.
M. Tardivcan. Le destin des Empires ne consiste pas dans les forces des nations, il consiste dans la prudence, l'union et la confiance. {Applaudissements.) Il faut laisser agir les hommes qui sont à la tête du gouvernement. 11 ne faut pas venir ici indiquer les plans de campagne que feront tous ceux qui rêveront sur la guerre. Surtout point d'indiscrétion, ne montrons ni notre cillé faible, ni notre côté fort ; je profite de cette occasion pour faire une motion expresse, c'est que r.\sseniblée décrète que les comités diplomatique, de législation et militaire, lui présenteront un moyen de communication, pour les objets militaires, avec le pouvoir exécutif. {Appla udittements.)
M. Merlin. On s'écarte de la question. Je demande que le comité militaire fasse son rapport sur la demande du ministre de la guerre tendant à mettre des armes à la disposition de vos géniiraux.
M. Rouyer. Je demande que le ministre de la guerre présente à l'Assemblée le tableau delous Tes régiments de France, des gardes nationales, de leur complet, et de leur situation dans le royaume. Je demande enûn, que le minisire de la guerre présente les marchés passés par MM. iJuportail etNarbonne [Applaudissemenli.)
M. Cliarller. Je demande que l'on ne s'occupe pas simultanément des prêtres, des malveillants et de l'armement des gardes nationales. Il est essentiel de s'occuper fe plus lût possible de la question des prêtres, afin de délivrer la nation de cette peste-là. {Applaudissejnents.) Je propose donc que l'on discute d'abord la partie du projet de décret du comité des Douze, relative aux prêtres, puis successivement les autres parties.
(L'Assemblée adopte la motion de M. Charlier et renvoie la lettre des administrateurs du Bas- Rhin, au comité militaire pour en faire promptemeiit le rapport. Elle décrète, en outre, que le ministre de la guerre lui rendra compte mardi prochain^ et par écrit, de l'état complet et de la distribution des forces militaires nationales et de liKne, qu'il rapi>ortera en même temps les marchés faits par M.M. Duportail et Narbonne et rendra compte de leur exécution.)
Un de MM. lut leerélairei donne lecture des lettres suivantes contenant des dont patriotiques ;
1° Lettre d'un citoyen anonyme de la ville de Chami/lite, qui envoie 100 livres en assignats, une paire de boucles d'argent et une petite chaîne en or.
2° Lettre de M. Laval, cultivalearel député-suppléant liu département de Seine-et-Marne, qui envoie 300 livres en assignats.
(L'Assemblée accepte ces ofTraniles avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honaroble au procî's- verbal dont un extrait sera remis k H. Laval.)
U. M«rllB. J'ai h voua entretenir d'un autre événement consigné dans une letle du maire de Thionville, dont je garantis l'authenticité et qui renferme lus bits soivaDU : Trois esoidroos du
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régiment de hussards de Berchîny sont sortis du camp de Tiercelet pour aller à la découverte de Tennenii. Quand ils Font eu rencontré, les ofiiciers de ces trois escadrons sont allés converser amicalement avec les officiers allemands.
Un instant aorës ils sont revenus à leurs soldats ; le colonel assembla le régiment et le commandant Âubreling leur donna lecture d'une
?[u'iis seraient toujouL» w»i»v.» ^v^»....^ .w^..»^». rançais, et qu'ils rentreraient bientôt en France pour y ramener Tordre. Les soldats témoignèrent à cette lecture une vive indignation. Néanmoins, le colonel invita beaucoup le régiment à céder à la demande qui était faite; et lui, le lieutenant-colonel, et les ofllciers, à l'exception de six, passèrent à l'étranger avec quelques soldats, et joignirent les Autrichiens. Ce ?[u'il y a de plus malheureux, c'est que les uyards ont emporté un étendard. Ils en avaient emporté deux; mais un maréchal des logis courut après eux, et en arracha un qu'il reporta comme en triomphe. (Applaudissements.)
Les trois escadrons sont rentrés à Thionville, purgés de leurs traîtres officiers. On est allé aussitôt à Bitche, où est le reste de ce régiment, pour empocher Tembauchace que des fuyards auraient pu aller y tenter. Les soldats qui restèrent fidèles à leur poste furent logés chez tous les citoyens, chacun se lesdisputait.
Vous voyez, Messieurs, le trait de ce brave maréchal des logis. Je demande, lorsque le ministre aura annoncé ce fait, qu'il lui soit accordé une récompense. Je dois observer que ce soldat s'est exposé à perdre la vie, en allant arracher cet étendard, et à être vu d'un très mauvais œil de la |)art des chefs et des camarades qui avaient dféserté. Je demande que le ministre rende compte de ce fait. {Applaudissements.)
(L'Assemblée décrète que le ministre de la guerre lui rendra comité officiellement des détails de ces désertions.) La séance est levée à dix heures.
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du lundi \\ mai 1792, au matin.
PRÉSIDENCE DE M. MURAIKE.
La séance est ouverte à 9 heures du matin.
M. DE POUCELET, ancien militaire décoré de la croix de Saint-Louis et lieutenant des Invalides est admis à la barre. 11 expose qu'il a fait toutes les campagnes de la guerre d'Amérique sous les ordres de M. d'Estain^' et (^ue, dans un combat livré à Sainte-Lucie en 177.*), il a re^u plusieurs blessures et sauvé un drapeau. Dans cette affaire un coup de canon lui a emporté le bras droit. Il ajoute qu'une pension de 150 livres lui
fut accordée en 1784, par le gouvernement, mais
3u'il n'a commencé à la toucher que le '2h avril ernier, bien qu'il ait sollicité pendant V2 ans le paiement de ce qui lui était dû. U réclame contre la modicité de sa pension et demande qu'elle soit proportionnée à ses services et qu'on rindemnise des sommes qui ne lui ont pas été payées. U termine en disant qu'il a perdu son braa droit qu'il voudrait racheter au prix de son
sang, pour remployer à la défense de sa chère patrie. (Applaudissements.)
M. le Président accorde à M. de Porcelet les honneur de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités militaires et des secours publics réunis.)
Un membre annonce que M, Lamy, citoyen de Parisy offre à la patrie un assignat de 200 livres et s'engage à renouveler ce don chaque année. (Applaudissements.)
Un membre remet sur le bureau, au nom des ouvriers de l'Imprimerie nationale^ un paquet cacheté, contenant 360 livres en papier et 7 liv. 4 sols en menue monnaie. Il annonce que M. Baudouin a fait sa soumission sur le registre ouvert aux membres de l'Assemblée. (Applaudisse^ ments.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture d^une lettre d'une citoyenne^ nommée Jeanne Chanson, qui envoie un assignat de 5 livres.
Une députation des citoyens composant la Société patriotique de la section du Luxembourg et du public qui assiste aux séances de cette Société^ est admise à la barre.
Us offrent à la patrie la somme de 911 livres 16 sols, savoir : en écus, 90 livres; en pièces de 30 sols, 6 livres; en cuivre, 6 livres 12 sois; le surplus en assignats et billets.
A ce don, sont joints les effets suivants : une monture d'épée en argent : 15 jetons de l'Académie des sciences, une paire de boucles d'ar^rent pour souliers, 2 paires de boucles de jarretières et une montre en or.
L'orateur de la députation s'exprime ainsi : (2) Les patriotes de l'Empire français demandaient la guerre et la guerre est déclarée. Des milliers de citoyens volent aux frontières, d'autres viennent déposer dans le sein de l'Assemblée nationale des secours pour nos frères qui vont combattre pour nous, ils imitent ces citoyennes, qui firent un grand sacrifice, celui de se dépouiller de leurs bijoux les [dus précieux ; des citoyens de la société patriotique de la section du Luxembourg' ap[)()rtent sur rautel de la patrie une somme bien modique. Nous ne sommes point fortunés, nous ne sommes riches qu^n patriotisme, et si la cause d'une poignée de rebelles et de despotes couronnés triomphait, nous ne balancerions pas un moment, nous courrions tous venger le sang pur qu'ils auraient versés. « Elevez, dirions-nous à nos épouses, élevez, ces enfants qui n'ont pas encore le bonheur de porter les armes pour la défense de leur patrie, laitesleur chérir les Droits de l'homme, base de cette Constitution qui fait trembler les tyrans de la terre, nous vous laissons ce dépôt sacrÂ, et s'il faut périr, nous périrons, mais q^ue la liberté n'expire [)as avec nous. > Voilà, Messieurs, Tesprit qui anime tous ces citoyens.
M. le PréMidenf iiccorde à ces citoyens, tel honneurs de la séance.
Un de .V.V. les secrétaires donne lecture d'une Uttre des ecclésiastiques composant le cmseil de Vévéque métropolitain du nord-ouest^ à tiennes^ qui se soumettent à donner chaque année, tant que la guerre durera, une somme
(1) Voy. ci -dessus, po^ S65, séance du lundi IS mal IlOâ, au malin, la lettre dans laquelle M, de PomM demande sou admission k la barre.
(S) Archives natianaUs. Carton G 149, feuilU ■• IN.
de 1,200 livrea, laquelle sera prise sur leur traitement.
M. Lortal. M. Alexandre Giron, père, citoyen de Saittte-Genièt-d' Ott, ancien adminiilrateur du diparieminl de l'Aoet/ron, offre un assignat de 100 livres, et promet tous les ans pareille somme.
Le* Eeoli^i dn collège de ¥iUefranche-d' A~ veyroa m'ont également chargé d'offrir à l'Assemblée une somme de 200 livres en numéraire, Bavoir : 8 louis d'or et le reste en argent; un encensoir avec sa navette; un calice avec sa patène, qu'ils ont cru plus nécessaire au Trésor public qu'à leur propre sacristie, le tout en argent; et enfin 8 médailles d'argent ou croix de classe, dont ils disent n'avoir plus besoin depuis le décret qui promet des récompenses nationales aux talents et aux vertus.
Le CURÉ de Saint-Françoit du Havre, aceompagni de ton épouse, est admis à la barre. (Appiauaittementi.) Il dépose sur le bureau un assi^rimt de 50 livres et déclare que son offrande a pour bornes sa fortune, mais que son patriotisme n'en a pas. {ApplaudissemenU.)
U. le Président accorde au curé de Saint- François du Havre et à son épouse les honneurs de la séance.
M"" OuvRARD est admise & la barre et di-pose Bur te bureau 2i livres en écus.
M. le Prë«ldent accorde à M°" Ouvrard les honneurs de la séance.
Dn membre remet sur le bureau une somme de 305 livres en assignats au nom dus chefi, lousduft et employés dam les bureaux de la munùifoliU de Rouen.
Quatre étudiants dit collège de Navarre sont admis à la barre. Ils déposent sur le bureau, au nom de leurs camarades, U'6 livres en numéraire et 475 livres en assignats, au total, 601 liv.
H. le Présidenl accorde à la députation les bonneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte toutes ces orTrandea avec les plus vifs applaudissements et en décrète la meation honorable au procès-verbal dont un extrait sera rerais aux donateurs).
H. Laewbe-Salnt-Mleliel.Les émigrations M multiplient parmi les officiers. Un très grand nombre aonnent leur démission. De tout temps, sans doute, les officiers fraudais ont eu la liberté de se retirer. Mais il était réservé au xvni° siècle de voir la classe d'hommes qui ont le moins reçu de la patrie être celle qui lui fasse des sacnlïces. 11 était r^ervé pour la honte de l'bumanité de voir les favoris de la patrie l'abandODDer ao moment où elle a besoin de rassembler toutes ses forces pour se défendre contre les despotes insensés qui veulent l'envahir. Je Tcris avec peine que le corps de l'artillerie dans leouel j'ai l'honneur de servir, que l'opinion publique avait distingué par son civisme, je vois ftvec peine, dis-je, que ses officiers suivent le même torrent que les autres. Un grand nombre d0 ceux qui étaient à l'armée du centre viennent de la quitter. Je viens appeler sur les coupables toute la sévérité des lois. Il est bien difficile, ■tna doute, qu'après tant d'exemples les soldats eotuervent leur confiance dans les ofGciers restants: raais rien ne peut les dispenser de l'obéisnnce, rien ne doit altérer cette discipline qui fiiit la sAreté et la force des armées. Bile se reluira à l'instant lorsque les pères de la patrie veiUeroat à ce ipie les lois atteignent également l» Séub. t. XLni.
les officiers comme les soldats. (Applaudissements.) Combien d'officiers ont commis des crimes envers la patrif ! Y en a-t-il eu un seul de puni?Depuis l'époquedo serment du mois de juin 1791 l'on entendait publiquement des officiers dire qu'ils feraient tous les serments et n'en tiendraient aucun. On les voyait donner des preuves d'incivisme et les chefs y applaudir d'un sourire de complaisance. On a su que, dans certains régiments, les officiers tenaient des conciliabules : d'après leur correspondance avec les émigrés on y appelait des soas-oflîciers, des soldats adroits. On a tout fait pour séduire les compagnies ; le public ne l'a pas ignoré. On en a instruit les commissaires de l'Assemblée constituante, son comité militaire; l'Assemblée nationale elle-même l'a su; elle a fermé l'oreille. Elle a fait tant de lois de circonstance qu'elle en pouvait faire une contre ces olfïciers. Ce qu'elle n'a pas fait, il faut que celle-ci le fasse. Il passe pour constant qu'un régiment a déserté en entier, a-t-on assemblé une cour martiale pour les juger? 3 ofliciors du ci-devant régiment d'Armagnac oui été arrêtés fuyant à l'ennemi : le Code pénal les condamne a perdre la vie : une cour martiale les a-t-elle déjà jugés?
11 ne tient qu'aux chefs des corps de faire finir les propos incendiaires des officiers. Faites une toi de circonstance par laquelle ils puissent être destitués sur leur négligence prouvée de ne pas les réprimer. Qu'on l'exécute, et je réponds que la discipline sera bientôt rétablie.
Des officiera généraux, des chefs des corps désertent et emmènent leurs subalternes. Des cours martiales doivent les juger par contumace ; leurs biens doivent être confisques.
Je me résume et je demande : l" que votre comité militaire vous présente un projet de décret pour que le pouvoir e.\écutif vous rende périodiquement Icompte des poursuites faites contre les coupables;
2" Que des cours martiales soient assemblées pour juger les ofGciers qui, ayant donné leur démission, auraient leça les avances pour les effets de campements: car ces avances étaient un engagement tacite de servir pendant la guerre;
3' Que votre comité militaire vous présente un projet de décret qui ordonne à tous les officiers, qui ont donné leur démission, de se retirer dans leur municipalité, k peine de voir leurs biens séquestrés, et confisqués ensuite s'il y a lieu et, enfin, un projet de décret pour sévir contre les propos inciviques et prévenir tous les moyens de séduction employés sur les soldats, {Applaudiiiementt.)
U. Briard. J'appuie les propositions de M. Lacombe. Il est temps de prendre des mesures sévères. Si les officiers ne donnaient leur démission qu'à cause de l'insubordination de leurs soldats, les soldats ne murmureraient pas. C'est leur incivisme qui les porte à déserter ou i donner leur démission. {Applaudiiiementi.)
11 n'est pas un bon citoyen qui ne voie avec scandale, avec indignation, dans les promenades publiques, ces hommes dans la force de l'à^e décores ou non décorés, et que nous connaissons tous pour être militaires. Dans le moment de crise où nous sommes, ils ont lâchement abandonné leur poste, en se plaignant d'une indiscipline qu'ils onteux-mëmes fomentée et dont ils ont les premiers donné l'exemple. {AppUndiitemenU.) Au surplus, si l'on ne doit pas les SI
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contraindre à servir i*Etat, il faut les empêcher de lui nuire et je demande qu*il soit pris des mesures promptes à ce sujet. (Applaudissements.)
M. Delacroix. 11 y a une iniinité d'officiers qui ont déserté et qui, avant d'abandonner leur poste, ont attendu qu'ils aient reçu de la nation le supplément qu'elle leur accorde pour entrer en campagne. C'est un vol manifeste et ils doivent être punis comme tels. 11 existe une loi contre les déserteurs, il faut que le ministre rende compte de son exécution. Je demande, en outre, que le comité de législation nous présente un projet de loi qui révoque l'article du Code pénal portant que, dans aucun cas de condamnation, il n'y aura lieu à la confiscation, et je propose que" les biens de ces officiers, de ces brigands, qui s'en sont allés avec l'argent de la nation (Applaudissements, )y soient, après leur condamnation, confisqués ou saisis. {Applaudissements dans les tribunes,)
(L'Assemblée décrète que le comité militaire lui fera demain un rapport sur les peines à infliger aux officiers déserteurs et renvoie la motion de M. Delacroix au comité de législation pour en faire le rapport très incessamment.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres et adresses suivantes :
l" Lettres des commissaires des départements de la Lozère et de l'Ardèche, réunis à Nimes, relative à l'état de l'armée du Midi.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif.)
2" Adresse du tieur Rolland, ingénieur, qui adresse à l'Assemblée un ouvrage intitulé : Traité de l'équilibre universel, cette adresse est ainsi congue (1) :
« L'an IV de la liberté, et le 26 avril 1792.
< Monsieur le Pré?ident, Messieurs,
« Agréez, je vous prie, l'hommage qu'un citoyen français fait à la nation et au roi, du fruit de ses veilles.
• J'étais retiré depuis de longues années dans les montagnes de Saint-Domiiigiie ; loin du tumulte du monde, je me livrais avec délices à l'étude des merveilles de la nature; mais tout ce qui s'y passe aujourd'hui ne cadrant point avec resprit tranquille et philosophique, j'ai été obligé de quitter mon ancienne et paisible solitude dont les fruits gracieux, quoique modiques, avaient toujours suffi à mon peu d'ambition, pour venir cnercher dans le continent un asile plus assuré.
€ Je n'ai remporté de tout ce que je possédais dans cette portion du territoire français séparé par de vastes mers delà métropole que le Traité de l'équilibre universely enfanté dans ma solitude, lequel se rejoint comme moi au centre de la nation.
« Quel bonheur pour moi, à travers toutes mes infortunes, de me trouver au sein de ma chère patrie, et de présenter à nos sapes législateurs cette production de merveilles qui leur était destinée depuis si longtemps, si cet ouvrage, que j'ai été assez lieureux pour sauver des flammes peut s'attirer un regard favorable de notre auguste Assemblée, et du roi, il deviendra pour moi le trésor le plus précieux.
(1) Ardiiwet «oH^Mlet, Gartoii Dxuvin, n* S.
« Je me suis attaché surtout à faire distinguer la conformité du système céleste, avec le système moral de nos sages législateurs.
« La bonté divine a répandu visiblement sur toutes les sphères de ce grand tout, un équilibre universel de faveurs, un équilibre de mouvement, un équilibre de jours et de nuits, un éiuilibre de froid et de chaud, un équilibre enfin d'utilité universelle, partout proportionnelle aux besoins, et Ton distingue aussi que nos législateurs français n'ont d'autre but que d'imiter la sagesse divine, et que leur intelligence, leur activité et leurs soins continuels ne tendent qu'à verser sur chaque citoyen de cet immense Empire une félicité, une liberté et une prospérité égales.
« Voilà mes titres. Messieurs, pour vous présenter ainsi qu'au roi mon sincère et respectueux honima^^e. C'est vous qui les avez créés. Ainsi le tribut que je vous rends n'étant dû qu'à vos œuvres, il vous appartient de droit.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président» Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : RoLLAND, ingénieur.
« Ayant mon domicile chez M. Moreau de Saint" Méry, rue Caumartin, n° 31, à Paris. •
(L'Assemblée renvoie l'ouvrage au comité d'instruction publique et en décrète la mention honorable au procès-verbal.)
3** Délibération du Conseil général de la commune de Lyon, du h de ce mois.
(L'Assemblée renvoie cette délibération aux comités de division et de surveillance réunis.)
4° Lettre d'un citoyen de ValmaUy district de Ville fort, département de la Lozère, au sujet de l'insurrection qui a eu lieu dans le district de Floracet de l'inaction des fonctionnaires publics.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif pour en rendre compte incessamment.)
Un membre, au nom du comité de division^ propose à l'Assemblée de déclarer vérifiés et valables les pouvoirs de M. Clédel, comme premier suppléant à cette législature, nommé par le procès-verbal de l'Assemblée électorale du département du Lot, le i septembre 1791, .-et de décréter, en conséquence, qu'il sera admis à la prestation du serment exige par la lot et à remplir ses fonctions en cette Assemblée» en remplacement de M. Uupuy-Montbrun, député de ce même département, dont le décès a été annoncé à la séance du 1«' avril dernier.
(L'Assemblée adopte les propositions du comité
de division.)
M. Clédel monte à la tribune et prête le serment individuel prescrit par la Constitution.
Vn de MM. les secrétaires donne lecture d'une lettre d'un citoyen de Clamecy qui dénonce Tim-
§ unité des auteurs des troubles commis dans le épartement de la Nièvre et qui rapporte que le sieur Page, père, officier municipal, poursuiri par les factieux qui voulaient le contraindre à signer leur proces-verbaL leur répondil avec fermeté : •> Vous mettriez mon corps en morceaux^ que ma main wus re/userait sa signature, m B| ces séditieux s'étant écriés : c Ta tête^ cette ée ta femme et de tes 10 enfants vont sauter anjcmr^ d*kui. • ^ c Je vous attends t» leur répondit, sans 8*émouvoir. ce magistrat sexagénaire.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au Donvoir exécutif; pour en rendra compta dans 9 joufe.
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et décrète qu'il sera fait mention honorable au proci^s-verLal de la conduite du sieur Page, officier municipal de Clamecy.)
M.lll*r«l, au nom ducomlli de liqwdatron,BOUmet à la disr.uLision an projet de décr-^t {i) reUitif aux retardt qu'é/iroavele remboursement de* offieet de petTuquKTt; le projet de décret esl aineî cODcu :
Décret d'urgence.
■ L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de soa comité de liquidation, considérant qu'il est d'autant plus instant de faire cesser les retards et les oiistacles qu'éprouve le reint>oursement des offices de perruquiers, qu'ils Duiseut parliculièrement à l'entière perception du droitde patente, décrète qu'il y a urgence.
Décret difuritif.
* L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'ai^ence, décrète ce qui suit :
Art. 1".
■ 11 ne sera exigé des titulaires d'ofllces de perruquiers qui se présentent au remboursement du montant de leur liquidation, d'autres titres que ceux en vertu desquelsilsauront été liquidés, sans qu'ils puissent être assujettis à la représentation des quittances de la finance originaire, et à la justification des titres successifs ue la pro-
Sriété de leurs offices: maiBàiachar[re,par eux, e faire viser et décharger du contrôle les ordonnances de remboursement qui leur seront expédiét^B : sauf à ceux qui prétendraient avoir des droits à exercer sur Icsdits offices et sur le prix en provenant, à former leurs oppositions au bureau des conservateurs des offices ft hypothèques, conformément & la loi du 10 décembre 1790.
Art. 2.
c Lei ÎDBpecteurs et contrôleurs des commu- Dautéfl des perruquiers, créés par l'ëdit du mois de février n45, et qui ont obtenu des titres nouveaux des gages qui leur étaient attribués conformément a l'édit du mois de décecnbre i7&4, seront considérés comme faisant partie de la dette constituée, et en conséquence rejetés de la liquidation. Bt ne seront admis à se faire liquider dans la forme prescrite p^mr les autres titulaires d'offlces de perruquiers, que les inspecteurs et contrôleurs qui, ayant évalué en exécution de l'édit de 1771, et ayant payé le centième denier, justifieront, en outre, que leurs quittances de finances n'ont pas été déchargées du contrôle. »
{L'Assemblée adopte le décret d'urRence, puis le décret définilif.
H. Marel, am nom du comité it liquidation, Ùit ta ueonde lecture (2) ifun projet de décret de liquidation d'of^'^et de judieaturet et minittirieU 4m 17 décence 1791 -, le projet de décret est ainsi conçu:
BÀsuLTiT des procit-oerbaMx de OqMallan i'of-
(i) Vo j. ci-ilfuua, aàance du 7 Dwi IIM, p, 10, la prft- ■Utttiou de tm projat daddcret.
(■] Voj. à.dM*iu, itente dj T mai 179>, p^e 70, 1» jiHUtn iMtnn d* n pmjat de ittnt.
lices de iadicatures et minulérieU, en exécution du dùvTct du 17 décembre I7'J1.
" Ueu^; mille cent quatorze offices de judicature et ministériels, liquidés à la somme de.. 1G,724,969 I. 11 s. 6 d.
Dette des compagnie».
0 Les dettes passives dont la nation se charge, montent à la somme de 1,144,506 1. 6 s. 6 d.
V Les dettes actives dont elle prufite, ne sont que de 318,588 L 13 s. 6 d.
' Partant, il y a différence à la charge de la nation, de la somme de 825,917 1. 13 s. 4 d.
Projet de déchet.
■ L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapiiort de son comité de liquidation, qui lui a rendu compte des opérations du commissaire du roi, directeur général de la liquidation, dont l'état suit
Comme aussi après avoir entendu les trois lectures du projet de décret qui lui a été présenté
dans ses séances des
et avoir décrété qu'elle est en état de rendre son décret définitif.
" Décrète que, conformément audit résultat, il sera payé, par la caisse de l'extraordinaire, la somme de 16,724,969 livres 1 1 sols 6 deniers ; à l'efi'ft de quoi les reconnaissances définitives de liquidation seront expédiées aux officiers, en satisfaisant, par eux, aux formalités prescrites par les précédents décrets. •
(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à huitaine.)
H> Marel, au nom du comilé de liquidation, fait la seconde lecture £un projet de décret (1) concernant une erreur commise d int le elaisemenl det procureurs du ei-demnt bailliage ifEtampet; ce projet de décret est ainsi conçu :
• L'Assemblée national«, après avoir entenda le rappurt de sou comité de liquidation, duquel il résulte que c'est par erreur que les procureurs du ci-devant bailliage d'Ktanipes. au département de Seine el-Oise, n'ont pas été classés, décrète que ces officiers seront compris dans la sixième classe des tribunaux, dont l'évaluation, rectillée, esl fixée, à la somme de 1,300 livres par la loi du 1" avril 1791 ; et pour faire procéder k la liquidation de leurs offices. l'Assemblée nationale les renvoie devant le commissaire du roi, directeur général de la liquidation, conformément aux précédents décrets. ■
fL'Assemblee ajourne la troisième lecture & huitaine.)
M. Any, au nom du comité de liquidation, tsàX la seconde lecture (2) d'unprojet de loirelatif â ta liquidation des jurandes et mallrites, de l'arriéré des départements, det dettes des ci-devant eorpt eccUnaslique» et det pays iTEtalt, et autres partiel ds la dette publique, et à différente* répétitioiu
11) Vo*. ci-dauu«, idanM dd 7 mat 17«, p«(|e 70, la
Enmiêrs lecture d< ee projet d« dccret. La proôta-Taral de l'Aisemblèa a oinit de mcDtioDDer eetu aMOnde
(<) Voj. ci-d«Miis, léance du 7 mei 1791, p. 61, I» prtnitn leeton i» e« prajat da dtcrat.
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proposées en rejet par le comité; ce projet de décret est ainsi conçu :
« L*Â8semblée nationale, oui le rapport de son comité de liquidation qui lui a rendu compte des vérifications et rapports faits par le commissaire du roi, directeur général de la liquidation, après avoir entendu les trois lectures faites dans ses séances des , du projet de décret concernant différentes parties de la dette arriérée, et avoir déclaré qu*elle est en état de rendre le
décret définitif, décrète qu*en conformité de ses précédents décrets sur la liquidation des dettes de TEtat, et sur les fonds destinés à l'acquit de ladite dette, il sera payé la somme de 5,618,004 livres 11 deniers aux personnes dénommées dans ledit état, à la charge par les unes et les autres des parties prenantes de se conformer aux lois de 1 Etat pour obtenir leurs reconnaissances de de liquidation et leur payement à la caisse de l'extraordinaire.
RÉSULTAT GÉNÉRAL DU DÉCRET CI-DESSUS
1* Maîtrises et Jurandes.
Indemnité à différents maîtres.
1,621 parties prenantes 332,591 L 7 s. 11 d,
Rentes sur les communautés.
807 parties prenantes 158,940 1 6
Total 491.5311. 9 8. 5 d.
2^ Arriéré du département de la maison du roi.
Département de l'intérieur
Entrepreneurs, ouvriers et fournisseurs pour 1789 et 1790, dont les créances sont fondées sur les ordonnances signées du roi et contresignées du ministre.
61 parties prenantes 202,522 L 16 s, 5 d.
Maison de la reine.
Fournisseurs, officiers et autres employés pour les années 1786, 1787, 1788 et 1789.
45 parties prenantes 146,126 2 9
Chambre de Mesdames Elisabeth et Vietoire.
Emplo;yés et fournisseurs pendant les années 1788 et 1789.
4 parties prenantes 5,148 > «
Menus- Plaisirs,
Officiers, employés et fournisseurs de Targenterie, menus- plaisirs et affaires de la chambre du roi, pour gages, appointements, traitements et fournitures, pendant les années 1786, 1787, 1788 et 1789.
52 parties prenantes 77,536 14 8
Jardin du roi.
Ouvriers et fournisseurs pendant 1789.
8 parties prenantes 17,713 11 9
Vénerie du roi.
Ouvriers, fournisseurs et employés de la grande vénerie, fauconnerie, toiles de chasse, etc., pour fournitures et traitements pendant 1787, 1788 et 1789.
6 parties prenantes 7,130 10 6
Capitainerie de la varenne du Louvre.
Gages, appointements et payements de fournitures, à différents fournisseurs et gardes à cheval, pour 1789.
Gouvernement des TMeries.
Employés et fournisseurt du château des Tuileries et diflérenlas per-
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sonnes anciennement attachées au château de Bellevue, pour gages, appointements et fournitures pendant 1788 et 1789. 11 parties prenantes 2,805 1. 18 s. 6 d.
Gouvernement de la Muette,
Gages et paiements de fournitures pendant les exercices de 1786, 1787, 1788 et 1789.
3 parties prenantes 2,805 18 6
Gouvernement de Choisy,
Payementde fournitures en 1786, 1787, 1788 et 1789.
6 parties prenantes 1 ,057
Administration de V Académie de munçti^.
Payement de fournitures, gages et traitements à différents fournisseurs, et autres créanciers de cette Académie, pendant 1787, 1788, 1789 et 1790. 64 parties prenantes 183,953 18
Réclamation particulière.
1 partie prenante 900 ■ »
Bâtiments du roi.
Sommes dues dans l'administration des divers départements des bâtiments du roi à différents entrei)reneur8, ouvriers, fournisseurs, pour les années 1750, 1751 et suivantes, jusque et compris les 6 premiers mois de 1790.
Bellevue,
6 parties prenantes 1 ,662 16 >
Compiègne,
7 parties prenantes 15,488 10 2
Marly.
3 parties prenantes 4,479 15 0
Machine de Marly, 3 parties prenantes 14,808 3 10
Choisy, 19 parties prenantes 60,893 2 5
Paris.
9 parties prenantes 95,156 t6
Saint'Germain-en^Laye.
2 parties prenantes : 2,005 14 p
Fontainebleau.
27 parties prenantes 142,024 7 1
Mâudon»
2 parties prenantes 1,107 13 1
Ihhors de Versailles.
10 parties prenantes 386,336 13 8
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Parc de Versaillei* 1 partie prenante 264 1. 7 s. 6 d.
Arts. 1 partie prenante 12,000 • ■
Saint-Hubert et Rigolles, 4 parties prenantes 7,402 19 5
Vincennei.
8 parties prenantes 54,591 14 1
Ecole militaire.
1 partie prenante 2,765 8 3
Château de Versailles, 30 parties prenantes ; 548,011 12 11
Compiègne, 7 parties prenantes 10,179 19 3
Dépenses générales, diverses, particulières et imprévues, 4 parties prenantes 15,450 18 •
Jardins du Petit- Trianon, 34 parties prenantes 233,452 6 ■
Manufacture des Gobelins, 3 parties prenantes 3,808 4 1
Arriéré du département de la marine.
Port du Havre.
Fournisseurs et entrepreneurs d'ouvrages pour le service de la marine, armateurs pour fret d*efTets et de munitions, transport et nourriture de passagers au compte de l'Etat pendant 1789i
23 parties prenantes 1 1 , 829 8 ■
Port de Roehefort,
Entrepreneurs des bâtiments civils pour 1788 et 1789, armateurs et fournisseurs.
36 parties prenantes 259,887 16 10
Port de Lorient.
Port de Brest, 1 partie prenante 2,56b 9 4
Port de Bordeaux.
46 parties prenantes 304 »272 5 10
Réclamations partieulièrei.
4 parties prenantes 25,197 16 3
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4® Arriéré du département de la guerre. Réclamations particulières, 5 parties prenantes 28,777 1. 11 s. h à.
^^ Arriéré du département des finances, 72 parties prenantes , 1 21 , 302 4 3
Réclamations.
Les entrepreneurs qui ont travaillé à l'établissement et à la réunion des bureaux du Trésor puDlic.
19 parties prenantes 315,063 19 1
Entrepreneurs de la nouvelle halle à la marée.
16 parties prenantes 123,199 17 1
Domaines du roi.
Entrepreneurs et ouvriers du palais de justice.
5 parties prenantes 110,199 17 1
Collège royal de chirurgie de Paris.
Traitements aux démonstrateurs et professeurs, pendant 1789 et 1790.
Commerce»
Primes et encouragements pendant les années 1786 à 1790.
3 parties prenantes 55,118
Pavé de Paris,
Entretien et réparations pendant les années 1788 et 1789.
2 parties prenantes 10,000
Réclamations particulières,
20 parties prenantes 1,233,731 8 \
Haras.
Administration de MM. de Lambesc et de Polignac, employés dans les haras des ci-devant provinces de Normandie, Limousin et Auvergne, pour l'année 1789.
484 parties prenantes, ci 95,625 3 10
Régie du domaine de Chambord.
42 parties prenantes 9,866 17 6
Gages du conseil.
Pendant les années 1786, 1787, 1788 et 1789.
3 parties prenantes 12,600 »
Hôtels Dieu de Paris et hospices des Capudns du faubourg Saint- Jacques.
Ouvriers et entrepreneurs pour travaux pendant les années 1783 et 1784, jusque et compris 1789.
21 parties prenantes 175,243 11 8
Sommes dues à différents créanciers, en vertu d'ordonnances signées du
loî et contresignées par son ministre, et des titres arrêtés par des ordon- OTteurs pu par des directoires de département.
Ïl MrtlW prenantes 1 14 ,631 1 8 emboursement en capitaux et intérêts des maisons et terrains vendus an roi.
2 parties prenantes , 97,018 1 4
Domaine.
Entrepreneurs, onvriers et fournisseurs du domainet pour travaux en 1789 et 1790t dans le» prisons de Paris.
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14 parties prenantes 139,111 Lis.» d.
Indemnités particulières.
L'Assemblée décrète que les 10,000 livres de pension accordées à M. George-Ernest de Sayen de Wittgenstein seront converties en une rente viagère à son proQt et réversible sur la tète de Charlotte-Joséphine de Kempfer de Plosheim, son épouse.
A regard des réclamations de Biaise Marin et Madeleine Marin» veuve Glaize, et des boulangers de Rouen, l'Assemblée décrète qu'il n*y a lieu à délibérer.
puant à la demande du sieur Galleraud, entrepreneur de charrois du roi, chargé, en 1789, du transport des grains et farines destinés à l'approvisionnement de Versailles, l'Assemblée décrète qu'il sera payé de la somme de 11,791 livres 10 sous seulement, nour louage de ses chevaux; décrète, au surplus, qu'il n*y a pas lieu à délibérer sur sa demande en payement de la somme de 2,23/ livres 10 sous pour les pourboires par lui donnés aux gens deTéquipage, ci 14,791 10 »
Domaines et féodalités.
Remboursement de différents domaines engagés et droits d'échange.
4G parties prenantes 70,258 3 4
Créances sur le ci-devant clergé déclarées légitimes. Dettes constituées et rentes perpétuelles. 38 parties prenantes 10,990 7 5
Rentes viagères».
28 parties prenantes 6,410 5 »
Créances exigibles.
71 parties prenantes 36,251 6 2
Créances sur les ci-devant pays d*Etats.
L'Assemblée nationale décrète qu'il n'y a lieu à liquider les sommes réclamées par le sieur Kcynard.
Supplément à Varrièré du département de la marine.
853 parties prenantes 134 ,499 3 2
L'Assemblée déclare qu'il n*y a lieu à liquider la réclamation de J. Ghaplat.
Supplément aux créances sur le ci-devant clergé.
Dettes exigibles.
1 partie prenante \\ ^505 11 9
liéclamations particulières.
L'Assemblée décrète que les intérêts des G,0ri0 livres dues au sieur Couturier, juge (lu rribuîial de Sarrelouis, lui seront payés à compter du 19 août
IToa.
Total du piésent résultat 6,555,755 3 7
A ajouter sur le total du port de Rochefort 922 9
Total 6,574,6771. 12s. 11 d.
A déduire pour sommes portées en trop :
1° hans l'arriéré de la maison du roi 56,277 1. 8 s. i te atn
2° Dans l'arriéré de la marine, port de Brest 400 • ' { 56,677 8 ■
Total 6,518,000 1. 4 s. 11 d.
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(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à huitaine.)
M. Ainji au nom du comité de liquidation^ fait la seconde lecture (1) d'un projet de décret relatif aux indemnités dues aux fermier général et sousfermiers des anciennes messageries dont le bail a été résilié ; ce projet de décret est ainsi conçu :
PROJET DE DÉCRET
Fermier général et sousfermiers 274
Arrière sous-fermiers. 641
Parties prenantes. . 915
Indemnités 1,950,2501. »s.
Retenue pour débet du fermier général 1,043,465 10
A payer 906J84L 10 s.
« L'Assemblée nationale, sur le compte rendu par le commissaire du roi, liauidateur, et sur le rapport de son comité de liquidation, après avoir entendu les 3 lectures du projet de décret, en ses séances des de ce mois, et reconnu qu*elle était en état de délibérer.
H Décrète que les indemnités dues aux fermier
fénéral, sous-fermiers et arrière-sous-fermiers es anciennes messageries, conformément à la loi du 29 août 1790, sont liquidées ainsi qu'il suit :
« Art. 1^. L'indemnité pour la résiliation du bail Rénéral des messageries, est fixée à 1 million 201,000 livres, fermages de 2 années sur les 6 restant à courir; à la charge par Durdan, fermier général, d'y faire participer les sous-fermiers; et ceux-ci, les arrière-sous- fermiers, à raison du prix et de la durée des sous-baux et dans la proportion du bail actuel, comparé à celui du oail résilié, sans que Durdan ni les sousfermiers puissent réclamer aucune autre indemnité, résultante de pertes quelconques par le fait de résiliation.
« Art. 2. L'indemnité résultante des non-jouis- Bances, pendant les 6 derniers mois 1789 et l'année 1790, est fixée à 749,250 livres; savoir, pour les 6 derniers mois 1789, 249,750 livres; et pour Tannée entière 1790, 499,500 livres; à la charge, par Durdan, d'y faire participer les sous-fermiers; et ceux-ci, les arrière-sous-fermiers; ■avoir, pour 1789, àraison d'un huitième et pour 1790 , à raison d'un quart, sur le prix des sousbaux.
« Art. 3. Attendu que le décret du 20 décembre 1790, qui a prorogé le service des messageries depuis le l^"' janvier jusqu'au 1^ avril 1791, n*a obligé le fermier au payement d'aucun fermage, il n'y a lieu à liquidation de Tindemnité demandée a cet égard.
< Art. 4. Sur la demande du fermier général à ce que la nation se charge du recouvrement des débets des sous-fermiers, il n'y a lieu à délibérer.
« Art. 5. Sur les bordereaux qui seront arrêtés entre le fermier ffénéral et les sous-fermiers^ il sera délivré par le commissaire du roi, liquidateur, à chacun des sous-fermiers individuelle-
Ci) VoT. d-deiSQt, iéane« da 7 mai IIM, page 80^ to ij^pert Ole H. Asiy.
ment, des reconnaissances de liquidation, imputables sur rindemnité totale, sans que les oppositions existantes sur le fermier général, puissent arrêter le payement desdites reconnaissances à la caisse de l'extraordinaire.
M Art. 6. Sur la somme de 4,960,250 livres, cidessus fwée, il sera fait prélèvement au profit du Trésor public, de la somme de 1,043,465 liv. 10 s. 8 d., dont 1,033,465 liv. 10 s. 8 d., dus par Durdan sur le prix de son bail, ainsi qu'il résulte du certificat des commissaires de la trésorerie nationale du 30 août 1791 ; et 10,000, prix d'une maison située à Ghâlons-sur-Marne, acquise du roi par Durdan, sauf, néanmoins, nouveau compte, s'il y a lieu, avec les commissaires de la trésorerie nationale, et sous leur responsabilité.
« Art. 7. Les reconnaissances de liquidation seront expédiées à chacune des parties prenantes, en satisfaisant, par elles, aux formalités prescrites par les lois.
< Art. 8. Le présent décret sera publié dans l'étendue du département de Paris seulement. >
(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à huitaine.)
Une députation de jeunes citoyennes de la section de l'Hôtel-de-Ville est admise à la barre
M"^ Abon, prenant la parole au nom de la députationy dépose sur le bureau 60 livres en assignats, 3 liv. 13 s. en petits billets, 53 livres en numéraire et 2 garnitures de bracelets en cailloux montés en argent. Ces citoyennes jurent d'être fidèles à la nation et soumises à leurs maris.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
M. €3onstard dépose sur le bureau 50 livres en assignats, au nom de M. Galband, lieutenantcolonel au 6^ régiment d artillerie.
M. Foissey dépose sur le bureau un assignat de 300 livres, au nom de M. Cerf béer père^citotfen du département de toM&ur/^, qui promet pareille somme chaque année tant que la guerre durera.
M. Foissey annonce, en outre, que M. JuUien Merley, citoyen de Nancy, fait don a la patrie de ce qui peut lui revenir pour le remboursement d'une quittance de finance de marchand mercierquincaillier.
Un de MM, les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques:
1<» Lettre des sieurs Lapôtre et Baril^ qui envoient à l'Assemblée leurs quittances de finance et font don de ce qui leur revient pour remboursement;
2^ Lettre des juges et commissaire du roi du tribunal du district de Montauban, qui font don à la patrie de 600 livres sur leur traitement et ajoutent qu*il sont disposés à sacrifier leur entier traitement si les besoins de la patrie Texigent.
(L*Âssemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs.)
M. Tarbé, au nom du comité colonial, d^instruction publique et des secours publics réunit, soumet à la discussion un projet de décret sur les secours à accorder aux enfants des colons de Saint-Domingue qui se trouvent en France pour leur éducation; le projet de décret est ainsi conçu (1) :
(1) Voy. ei-dettus, lêanca du 6 mai iSeï, pafa 67, la preMOtatioa do e« |iro]«t dt déer«t.
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Décret tT urgence.
n L'Assemblée nationale, iostruite qu'il existe daoB diverses naaleons d'édjcation du royaume, UD grand nombre de ieunes personnes des deux se&es, nées à Saint-Domingue de parents qui, ayant souffert des derniers troubles de cette colonie, sont dans rimpuissance de fournir, quant à présent, k leurs besoins; considérant que l'humanité réclame, en faveur de ces enfants, des secours provisoires et prompts, décrète qu'il y a urgence. •
Décret définitif.
%y ■ L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités des colonies, d'instruction ei de secours publii'^, et après avoir décrété l'urgence, décrète définitivement ce qui suit :
■ Art- S". Le ministre de la marine est autorisé à prendre sur le fonds de 5 millions qui a été mis à sa disposition par le décret du 28 mars dernier, jusqu'à la concurrence de 100,001) livres, pour être distribuées, ainsi qu'il sera dilci-après, en secours provisoires et à titre davance, aux enfants des habitants de Saint-Domingue qui se trouvent en France pour leur éducation et dont les parents ont souffert des derniers troubles qai ont agité cette colonie.
« Art. 2. Les maîtres ou maîtresses de pension
3ui réclameront des secours pour leurs élèves evront représenter :
< 1« Un certilicat de la municipalité du lieu de leur résidence, qui constatera le nom et l'âge des enfants nés à Saini-Domineue qui se trou- Teront dans leur pension, et le minimum du prix des pensions du lieu pour les enfiints des deux sexes, depuis 5 jusqu'à 2U ans;
« 2° Un certilicat des commissaires de Saint- Domingue auprès de l'Assemblée nationale, qui constatera que les parents de ces élèves ont eii leurs propriétés dévastées et n'ont pas d'autres moyens de subvenir à leurs pensions.
• Ces certilicats devront rester annexés aux quittances des maîtres ou maîtresses de pension.
•■ Art. 3. Sur ces certincats les maîtres ou maltresses de pension suivront pour chaque enfant, le montant de à mois de pension, calculés sur le minimum du lieu, et s'engageront de continuer leurs BoinR :i leurs élèves pendant tout le trimestre qui suivra cette avance de secours.
■> Art. 4- Le ministre de la marine rendru compte tous les mois des dispositions qu'il aura faites pour l'exécution du présent décret.
. Art. 5. L'Assemblée nationale recommande i la sollicitude des municipalités et met suuï leur surveillance les enfants des habitants de Sainl-Uotiiingiie à qui il sera accordé des secours: elles s'assureront s'iL-^ sont élevés daus les principes de la Constitution. ■
iT T«rb*, tecHlaire donne lecture du décrtl d'urgence et de l'article l" du décret délinitiT qui sont successivement mis aux voix et adojib.-s sans discussion. Il donne ensuite lecture de l'article 2 qui est ainsi con^u :
• Les maîtres ou maîtresses de pension qui réclameront des secours pour leurs élèves devront reuresenter :
■ 1* Un certiBcat de la municipalité du lieu de leur résidence, qui constatera le nom et l'Age de* enfanu nés ft Saint-Domingue qui se trou- Teront dans leur pension, et le MiMiaium du
prix des pensions du lieu pour les enfants des deux sexes, depuis n jusqu 4 20 ans;
« 2° Un certincat des commissaires de SaJnt- Dnmingue auprès de l'Assemblée nationale, qui constatera que les parents de ces élèves ont eu leurs propriétés dévastées et n'ont pas d'autres moyens de subvenir à leurs pensions.
• Ces certificats devront rester annexés aux quittances des maîtres ou maîtresses de pension, r.
Un membre demande qu'après les mots : ■ depm 5 jusqu'à 20 ont > on ajoute ceux<i : « pour la pension, l'entretien et féducalion estentielU
(L'Assemblée adopte l'articlQ 2 avec l'amendement.)
M. TarbA, rapporteur, donne lecture des articles 3, 4 et 5 qui sont successivement mis aux vûix et adoptés.
Suit le texte définitif du décret rendu:
• L'Assemblée nationale, instruite qu'il existe dans diverses maisons d'éducation du royaume, on grand nombre déjeunes personnes des deux sexes, nées & Saint-Domingue, de parents qui, avant souffert des derniers troubles de cette colonie, sont dans l'impuissance de fournir, quant à présent, à leurs besoins; considérant que l'humanité réclame, en faveur de ces enfanta, des secours provisoires et prompts, décrète qu'il y a urgence. »
le rapport de ses comités des colonies, d'instnic* lion et des secours oublies, et après avoir décrété l'urgence, décrète dëtinilivement ce qui
Art. 1-.
■ Le ministre de la marine est autorlié à prendre sur le fonds de 5 millions, qui s été mis li sa disposition par décret du 38 mars der^ aier, jusqu'à la concurrence de 100,000 livres, pour être distribuées ainsi qu'il sera dit ci-aprfe>, an secours provisoires et à litre d'avance, aux enfants des habitants de Saint-Domingue, qui w trouvent eu Friuice pour leur éducation, et dont les parents ont souiiert des derniers troubles qui ont agité cette colonie. »
Art. 2.
• Les maîtres do pension qui réclameront de* secours pour leurs élèves, devront représenter :
1° Un certificat de la municipalité du lieu de leur résidence, qui constatera le nom et l'Age des enfants nés a i^aint-Domingue qui se trouveront dans leur pentiion, et le minimNn du prix des pensions du lieu pour les enfants des deux txxex, depuis b jusqu'à '20 aas, pour la pension, l'entretien et l'éducation essentielie seulement:
'..'" In ccrtifirat des commissaires de SaiaU DomiuEïue auprès de. l'Assemblée nationale, qui constatera que les jiarents de ces élèves ont en
quittances des maîtres ou maîtresses de
• Sur ces certificats, les mattres ou . de penslim rece*rant, pour chaq
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montant de 3 mois de pension, calculés sur le minimum du lieu, et s'engageront de continuer leurs soins à leurs élèves pendant le trimestre qui suivra cette avance de secours.
Art. 4.
« Le ministre de la marine rendra compte tous les mois des dispositions qu'il aura faites pour Texécution du présent décret.
Art. 5.
« L'Assemblée nationale recommande à la sollicitude des municipalités, et met sous leur surveillance les enfants des habitants de Saint- Domingue, à qui il sera accordé des secours ; eues 8 assureront s'ils sont élevés dans les principes de la Constitution. »
H. Cînadel. Vous aviez renvoyé à la séance de ce matin la suite de la discussion sur le
S rejet du comité de marine, relatif à la création 'une infanterie et d'une artillerie particulières à ce département. Comme cette affaire est très importante, et que le plan du comité n'a été combattu que par M. Kersaint, je demande que 80Q opinion soit imprimée et que la discussion soit ajournée au troisième jour après la distribution.
(L'Assemblée ordonne l'impression du discours de M. Kersaint (1) et ajourne la continuation de la discussion sur l'infanterie et l'artillerie de marine 3 jours après la distribution.)
Un membre annonce que le second bataillon du département de la Haute- Vienne, actuellement à Eiampes^ demande que le ministre de la guerre soit autorisé à l'employer aux frontières.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour motivé ■ur ce que le pouvoir exécutif peut disposer de ce iMitaillon.)
M. Navier présente, de la part de l'auteur, le troisième volume de l'ouvrage intitulé : » Procèsverbaux de VAssembUe nationale constituante, miijMr ordre de matières, par M. Gabet, citoyen ée Dijon •, dont i'Assembfôe nationale a bien voulu agréer les 2 premiers volumes (2).
(L'Assemblée agrée Tbommage et décn>te qa il en sera fait mention honorable au procèsverbal.)
On de MM. les secrétaires donne lecture d'une leitre de M. Fassin^ député extraordinaire de la Mie d^Arles, qui, accompagné de plusieurs citoyens de la même ville, demande son admislion à U barre. Cette lettre est ainsi conçue (3) :
Ji) Voy. ci-dessQs, séance du samedi 12 mai 1792, au ft page S96 le discours de M. Kersaint. (S) yoj. Archives parlementaires,V*sér\ô,tomeX\X\X, féancff ou 11 mars 1792, page 556.
(S) Archives nationales : Cai ion G 150, feuiUe n« 254. •*• Cm citoyens d* Arles ont demandé de nouveau leur adaission à la séance dn 16 mai 1792. Voici leur lettre gin M trouTA aux Archives nationales {même carton) :
« Paris, ran IV* de la liberté.
« Moniienr le Président,
Ifonbr» de citoyoDs de la rille d'Arles, dont la plu
« Paris, le 14 mai 1792.
« Un député extraordinaire de la ville d'Arles, accompagné de plusieurs pétitionnaires de la même ville, sollicitent avec les plus vives instances leur admission à la barre : l'objet de leur pétition est d'autant plus intéressant que
leur ville, et les contributions que les chefs oi^t exigées à main armée ; ils éprouvent dans ce moment toutes les horreurs de la famine, puisque 14 onces de pain s'y vendent 10 sols.
« Nous attendons dans les corridors la décision de l'Assemblée.
« J'ai l'honneur d'être avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : Fassin, «< député extraordinaire de la commune d* Arles. »
(L'Assemblée décrète que les pétitionnaires seront admis ce soir à la barre.)
Un membre demande que le député extraordinaire de la commune d'Arles et tous autres députés extraordinaires ne puissent être admis à la barre qu'après avoir fait vérifier leurs pouvoirs par le comité de division.
(L'Assemblée décrète cette motion) (1).
M. le Président doune lecture de la réponse
nationale le droit sacré de pétition que la Constitution assure à tous les Français et que la justice et l'humanité ne peuvent refuser à aucun être malheureux et opprimé; les propriétés y ont été ravagées, les maisons dévastées, pillées et consumées par les flammes. Une infinité de tamilles éprouvent en ce moment toutes les horreurs de la misera et de la famine et sont peut-être sous le fer assassin des brigands d'Avignon, puisque les dernières lettres que nous avons reçues nous annoncent que le féroce Jourdan doit être, à son retour d'Avignon, nommé commandant de la garde nationale arlésienne : vous frémissez d*horreur, législateurs ; ce nom exécrable vous rappelle sans doute lasmglaute glacière d'Avignoq, jugez de guels sentiments douloureux nos âmes doivent être déchirées, nous qui avons dans ce pays nos pères, nos femmes et nos enfants : nous attendons avec une inquiète impatience et confiance cependant dans les corridors la décision de l'Assemblée.
« Nous sommes avec respect, Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
{Suivent les signatures.)
(1). A ce snjet^ nous insérons ici la lettre de MM. Bonnemant et Jacquet qui contestent à M. Fassin sa qualité de député extraordinaire de la commune d'Arles. Cette lettre, adressée au président de l'Assemblée, n'est pas mentionnée au procès- verbal. (Archives natiottales : carton 149.)
« Paris, le U mai 1792, l'an IV de la liberté.
« Moniifur le Président,
« Les députés extraordinaires de la commune provisoire d'Arles viennent d'apprendre avec surprise qu'un de leur concitoyen prenant une qualité qu'il n'a plus et qui a cessé avec le pouvoir de ses commettants, suspendus dans leurs fonctions et mandés eux-mêmes (i la narre, a demandé à être introduit ce soir à l'Assemblée, accompagné d'un grand nombre de pétitionuair». Nous croyons. Monsieur le Président, devoir prévenir l'Assemblée que U commune d'Arles n'a d'autres députés extraordinaires ({ue noas-mèmes et c^ue noui contestone cette qqalité àquicoii({uee«ait asseï téméraire pour la prepdre. Aoos hlfnorons pai qae U faetion eoatre-rèVolàtion-
lëciti»
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qu'il a reçue de JV. GiraudatSastot, offider municipal de Clameetf, en réjwnsc à la lettre qu'il lui a écrite, en vertu du décret du 13 avril nernier, au nom de l'ABseinblée nationale (1); elle est ainsi connue (2) :
« Glamecy, le 7 mai 1792, l'an IV' de la liberté.
t Monsieur le Président, Messieurs,
' Le sang que j'ai répandu en faisant exécuter la loi est un bonheur que tout Français doit désirer de verser plutôt que de quitter son poste ; J'étais trop récompensé au danger où j'ai élu île perdrelavie.parl estime publique et générale, et je ne m'attendais pas i. un honneur aussi grand et aussi durable que celui que m'a fait l'Assemblée nationale, en décrétant l'insertion dans son procës-verbal de la sêam'e du vendredi matin, 13 avril dernier, d'une lettre que mon entier dévouement à la Constitution et mon devoir envers Messieurs du directoire du déparlement de l'Yonne m'ont dictée. Cet^avantage iniini augmente tellement ma satisfaction que le seul mot qui sortira de ma bouche sera de mourir plutôt que de manquer au devoir que la loi me prescrit.
•• Le procès-verbal m'a été remis et, dans l'excès d honneur que m'a fait l'Assemblée des représentants de la nation, les termes me
• Sigiti : Giraudat-Hassot, of^cier municipal. -^ Un de UM. Ut ucrétairet donne lecture des lettres et pétitions suivantes :
accompagnée de l'avis du district et du département de la Dordogne.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au romilé de division.)
2' Pétition du sieur Galband, lieutcnaul-colonel au 6' régiment d'artillerie.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité militaire.)
DSire des chifToaiites, qui M ■ctiirllemcnt 1 Paris, s'aslambls, dilibért, calomnie, inlri^e st médite dm veogcaneei, que certains de lei membres foiil les plu; grandis tentalives pour ïtru ndmis dans 1» garde du roi, que le nomma Logean cadpt, l'un des fjius ardents, y a déjà étt rifu. Nous allaitons sur la vérité des dépêches nom brauiis que nous avont reciiet hi"r nu .toir et qui ont cté rsmiien ce mntin k H. Granp^Deuvc, com~
député rilraordinaire dans m lettre, iiild le pain raui 10 sols la livre do il onces; qu'il est hicn vrai que la il dans un besoin pressant.
mpts !
* que I
S lait n
égard les démarrhes que notre sollicitude . . .,_... erit?i et que r« n'est pat d'ailleurs K H«s reballes, auteurs
de tous \n malhrurs qui affligent notre patrie,A solticilcr lesreoitdas qui conviennent i nos maui.
■ Nous rrnirioni itnnr. Monsieur U Président, luanquer ft la eon&anrc de nos commettants, t celle que iinii! avons en l'Assemblue natioii.ile, %i nous tardiun^ il désavouer une mission qni ne [leut avnir riaiiirc but i[iw de lentrr * surprendre, >ii ellp k- pouvait, la reli^iion <\<l'AisKinhlée national!' p<irile faux rapporte.
■ Nous hommes avtc tin profond respect. Monsieur le PrC-sidenI,
■ Ut d/f%létextre0rilnairf* de U commune iÀrlei,
• Signé : BoKHEMaKi, Jacquet. ■ (1) IVoy. Archiva parlementaire», l"i série, L XU
.^..... J., al «wnl j^OA n>H U!a I. J^ « > ^..T-^'
;t° Lettre dei lalpitriert dei dévartementt de M.ayenne-et-Loire et cC Indre-et-Loire, qui sollicitent le rapport sur l'indemnité qui leur est due pour les salpêtres livrés en 1790 et 1791 ; elle est ainsi congue (1) :
■ Paris, le 14 mai 1792.
• Monsieur le Président,
" Les députés des salpétriéres des départiiments de Mayenne-et- Loire et d'Indre^t- Loire sollicitent depuis 2 mois l'indemnité qui liiiir est due pour les salpêtres qu'ils ont livrés en 1790 et 1791. Les comités de finance et de commerce ont fait leur rapport et l'Assemblée l'.ivait ajourné à jeudi de la semaine dernière. l'jusieurs fois la commission centrale a mis cet ubji't à l'ordre du jour sans qu'il ait pu être ilisf ulc ; nous vous prions. Monsieur le Prë- ■lideiit, d'annoncer à 1 Assemblée que nos comiiieltanls nous mandent que tous les ateliers ont cessé leurs travaux faute de moyen de pou- \oir les continuer.
<■ Xous sommes avec respect. Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs. '
{Suivent les tignalaret.)
(L'Assemblée décrète que ce rapport sera mis le premier à l'ordre du jour de ce soir.)
4° Pétition tuT la découverte de M. de Saint- Pierre, relative à la direction des courants des mers.
(L'Assemblée renvoie celte pétition au comité de la marine.)
5° Pétition du sieur Faltien-Haver, ingénieur, qui a l'ait Iti campagnes de guerre et des avances iron!<idérablcs pour la nation, et qui a présenté divers mémoires sur l'état de nos frontières.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité des secours publics.)
I)° Mémoire de M. Nort, colonel (CinfanterUt qui Bullicile le brevet de maréchal de camp et qnî, ayant perdu 200,000 livres de rente, en a encore assez pour se |)a.sïcr d'appointements et demande, comme une gnlce, d'aller mourir en délendaDt la liberté de son pays.
(L'Assemblée renvoie ce mémoire au pouvoir exécutif.)
M. I« Prérident annonce que le senttin pour l'élection d'un vice-président n'a pas dooné de résultat, personne n'ayant obtenu la pluraUlé des suirrages.
M. Laruë«, nu nom du comité miUtaire, Ml un rappuTt et présente un projet de diortt Uudont à porter a 214 le nombre des baluiUoiu iu vol'intairei nationaux fixé à 200 par CartieU t* du décret du h mai dernier ; il s'exprime Ùnri :
■ Messieurs,
• Vous avez décrété qu'il serait complété 200 bataillons de gardes nationales. Depuu le moment où le ministre vous a rendu (»mplB que les balaillons n'étaient qu'au nombre da Ibll, jusqu'à celui où vous avez décrété que l'on vous ferait le rapport pour compléter ces balaillons, 7 départements ont levé entre eux 14 bataillons, de manière qu'aiijourd'liui il thot qM
(1) ArvbbM ^êUmmIu. Guuib C IBO^ iMdlU,
lAuemiMM nuiooue legwiMiva.j AHUuvKa rjuu>bMaiiiAiniio> (ii
VOUA reclifieï le décret, et qu'au lieu de faire lever 31 bataillons, vous n'en fassiez lever que 17, ou que vous regardiez les 16a bataillons comme déjà formés, et que vous jporliez le nombre des balailloas volontaires à 214, au lieu de 200- Votre comité militaire, qui s'est occupé de cet objet, a cru que, dans les circonstances présentes, puisque le zèle des départements dont îe vais vous dire le nom, les a portés à lever 14 bataillons, vous ne deviez faire aucun chan-
Sementà voire décret du 5 mai, et que vous eviez vous borner & décréter que ces 14 batailtoQS seraient re^us ; en conséquence, j'ai l'bonneur de vous présenter le projet de décret suirant :
Décret d'urgence.
■ L'Assemblée nationale, instruite que, pendant le temps qui s'est écoulé depuis le moment où le ministre de la guerre a mis sous ses yeux l'état de la situation des forces nationales jusqu'à celui où elle a rendu le décret du 5 mai, relatif au complément des bataillons de gardes rolontaires nationaux, les départements de l'Ain, des Ardennes, de Corse, du Finistère, de la Haute-Garonne, des Hautes-Alpes, des Hautes- Pyrénées et de la Seine-Inférieure, ont ensemble lavé 14 bataillons, et qu'il est, par conséquent, auaei instant que nécessaire de modifier, ou les articles du décret du 5 mai relatif au nombre des bataillons, ou ceux qui concernent la répartition desdits bataillons entre les départements, déclare qu'il y a urgence.
Décret définitif.
t L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire et rendu le décret d'urgence, décrète ce qui suit :
Art. I".
■ Le nombre des bataillons de sardes volontaires nationaux, fixé A 200 par rarticle 1*' du décret du 5 mai, sera porté à 214: en conséquence, la trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre de la guerre les fonds néceaiairea à la solde desdits 214 bataillons.
Art. 2.
■ Les 14 bataillons fournis par les départements désignés dans le présent décret, seront, ainsi que tous tes autres, portés à 800 hommes, et oi^aniséa de la même manière.
Art. 3.
■ Le reste des articles du décret du 5 mat sera esécoté suivant leur forme et teneur. ■
(L'Amemblée adopte le décret définitif.) H. Daeca, un nom det comitét de commerce et d^lomatique réunit, fait un rapport et présente an prt^et de décret tejtdant à prohiber la lortie ëet bettbuix à ^étranger dant certaint déparlet de la frontière du Nord; il s'exprime w
ira. Tos comités diplomatique et de
Lquels vous avez renvoyé l'examen
ns lies administrateurs du directoire
(«ment du Nord, m'ont chargé de vous
ufl compte.
■ Ces administrateurs annoncent que les ordres sont donnés dans tous les bureaux autrichiens de ne laisser sortir de leur territoire aucune denrée pour l'usage et l'utilité des h'rati(;ais, et vous invitent à ordonner la même déTense, et à interdire provisoirement la sortie des comestibles.
< Ce n'est pas au désir d'une représaille que vous cédereï, en adoptant cette mesure ; ce n est pas aux peu pi es qui nous avoisinent que la France a déclaré la guerre; et lorsqu'elle est forcée de combattre contre les despotes qui veulent attenter à son indépendance, elle doit conserver, ou n'abandonner du moins qu'en les regrettant, tes liaisons d'intérêt, les paisibles échanges de commerce, qui enlretienoeni "ntre les individus étrangers et les nationaux Ct -^ fraternité universelle, un des principes sacre» Je notre Constitution.
• Vous vous déterminerez par des considérations plus dignes de vous. L'approvisionnement de nos armées, dans les départements septeniriunaux, a déjà causé le renchérissement successif des denrées de première nécessité. Les citoyens souffrent de cette cherté mumentanée, et le directoire du département du Nord n'eût pas balancé à les en soulager, en prononçant lui-même la prohibition provisoire, s'il eiït osé prendre sur lui cette mesure législative.
« D'ailleurs, vous savez que de nouvelles troupes étrangères s'apprêtent à marcher sur nos frontières : on craint que la sortie de nos bestiaux ne facilite leur approvisionnement: et nous voulons bien commercer avec nos voisins, mais non pas fournir des secours k nos ennemis.
- Vos comités ont doue pensé qu'il élaiturgent d'ajouter à la prohibition déià prononcée des srains, légumes, grenailles, foins et fourrages de toute espèce, celle des bestiaux: ils ont cru devoir borner cette défense aux départements du Nord, de l'Aisne, des Ardennes, de la Meuse et de la Moselle, parce que les autres, environnés de frontières amies, n'ont rien h redouter, jusqu'à présent, de la liberté des communications.'
Voici le projet de décret qu'ils m'ont chargé de voua présenter :
Décret d^ urgence.
<• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités diplomatique et de commerce reunis ;
• Considérant que les approvisionnements des armées françaises sur les frontières du Nord, causent un surhaussement sur les denrées de première nécessité, onéreux aux citoyens de ce département, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
■ L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète que la sortie des bestiaux de toute espèce à l 'et ranger, est provisoirement défendue dans les départements du Nord, de l'Aisne, des Ardennes, de la Meuse, de la Moselle et de la Meurthe. •
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis te décret définitif.)
Quelques membret proposent d'ajouter d'autres départements frontières dans les dispositions de ce décret.
ffauirtt memhret combattent ces propositions.
(L'Assemblée renvoie ces propositions au comité de commerce.)
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Un membre propose de décréter, par article addition [le I, que les étrangers qui cultivent leur» prapriétés situées en France, pourront exporter chez eux le produit de leur récolte, en faisant préalablement constater ce produit par les municipalités des lieux de la situation des biens, et k charge de réciprocité envers les citoyens français.
{L'Assemblée renvoie cette motion au comité de commerce.
M. Cantli«n dépose sur te bureau, pour Trais de la Ruerre, un assignat de 'iOO livres, au nom de II. SAlbiat, commissaire du roi près le tribunal d% diitriet de Clermont-t'errand {Applaudiste' mentt.)
(L'Assemblée accepte l'offrande et en décrète la mention honorahle au procès-verbal dont un extrait sera remisa M. d'Albiat.)
Un membre dem&nt]e que l'Assemblée ouvre la discussion sur le projet de décret proiiosë parles comités de:> finances relativement k 1 emploi des 300 millions d'assignats nouvellement décrétés.
(L'Assemblée adopte cette motion.)
H. le Prcsldent. Bn conséquence, l'ordre du jour appelle la dUeiutton de* articiet afournéi du projet de décret des r.omiléi de l'ordinaire tt de Vexlraordinaire des finance* réunii et tendant à faire une nouvelle création de 3(XI miUiont d'assignat».
M. l^llhaaaftii, rapporteur. Messieurs, le 30 avril dernier, après avoir décrété une nouvelle émission de 300 millions d'assignats, vous avei ajourné la question de savoir si ces assignats seraient exclusivement employés aux dé- Eenses extraordinaires de la guerre et au remoursement des créances au-dessous de 10,000 livres; voici les articles ajournés ; (1)
■ Art. 1". Les 300 millions d'assignats créés par le présent décret seront spécialement destinés k lournir aux dépenses de la guerre et aux besoins extraordinaires de la trésorerie nationale; néanmoins 11 sera pris sur ces 3i)0 millions les sommes nécessaires pour que les créances exi-
§lbles de 10,000 livres et au-dessous continuent 'élre rembouriiées dans la forme suivie jusqu'à ce Jour.
• Art. 2. Lorsque les reconnaissances définitives deliquidation excédant la sotnnii' de 10,00011vres, dont les possesseurs auront satisfait aux formalités prescrites par les précédents décrets, Mfont présentées à la caisse du l'extraordinaire, elles seront visées et numérotées par l'administrateur de ladite caisse, ou ses préposés: l'intérêt desdites reconnaissances courra du jour de leur présentation, et cessera 15 joursaprËs qu'elles auront été appelées en remboursement, dans l'ordre et d'après le mode qui seront incessamment décrétés par l'Assemblée nationale.
■ Art. 'i. Au moyen des dispositions de l'article 1", les émissions d'assignats ne devant avoir lieu que pour les frais de guerre on pour les dépenses d'une nécessité absolue, le nuiximum des assignats en circulation ne sera plus fixé par une loi particulière. -
U. FaaqBcl. Messieurs, lorsque vous venez. de décréter une nouvelle création de 300 millions d'assignats, deux question) importantes se présentent k résoudre; c'est de savoir si les remit) Vof. Artbtvet parUtttntairtt, 1» lirie, t. XLII.
4WBc«da 30 »ril fiOl, pap S30, U ^~
■ajel.
boursements continueront de se hire suivant le^ formes prescrites juaau'à ce jour; ou si, en attendant un mode déunitif de remboursement et en cessant de rembourser en assignats, il ne serait pas possible de donner au litre qu'il parait nécessaire de leur substituer, un caractërfi tout k la fois plus avantageux à la nation et aux créanciers de l'Btat, que celui que vous proposent les comités.
Pour répondre à la première de ces questions, il est néce^8aLre d'examiner l'efTet que la multiplication des assignats produit nécessairement sur leur valeur. Il est certain que toutes les fois
3u'oncn augmente la somme, on les rapproche u terme au delà duquel se présente la cessation de leur ga^^e; on accroît k leur désavantage la
firoportion dans laquelle ils se trouvaient avec I5S échanges; on produit sur l'opinion un effet a ni tient sans cesse k les avilir; et, sous ces iiférents rapports, l'Assemblée nationale verra sflrement la nécessité u'une grande circonspection dans l'emploi de ceux qu elle vient de créer. Un dit, pour prouver que le nombre des assignats n'est pas suffisant, qu'au milieu des spéculations aussi périlleuses qu'immorales, auxquelles ils ont donné lieu, plusieurs personnes se sont trouvées obligées de les emprunter à ua intérêt bien supérieur au taux de l'intérêt léeal: mais on prouverait également que lorsqu'ils se portent à 7 et 7 et demi pour ces sortes d'usages, ils ne valent que 3 et 3 et demi pour les tran.-^âctions plus licites du commerce et de l'agriculture. Tout le monde se rappelle d'ailleurs cette époque fameuse par la Jénonciatioa de Mirabeau, où le jeu de quelques actions sur la jilace présentait des chances tellement avantageuses, que des joueurs emprunlaienl alors de l'arpent à quinze et vingt pour cent pour les obtenir.
Fallait-il conclure de ce prix immodéré que ce fût alors le véritable prix de l'intérêt de l'argent; il en est aujourd'hui. Messieurs, la même chose des assignais: on convient fr quelque prix que ce soit, on calcule ses bénéÔceg sur une suite de malheurs publics, que l'avarice de la plupart des spéculateurs leur fait désirer .■ le commerçant lui-même, s'il abandonne la profteision la plus utile pour le honleux métier d'accapareur, le commerçant, dis-je, devient alors le plus cruel ennemi du commerce et des manufactures; toutes ses spéculations se fondent sur la valeur immodérée qu'il s'efforce de donner aux matières, k la subsistance du peuple : c'est, messieurs, la guerre de celui qui vend contre celui qui achète, du riche contre le pauvre, les conspirations de quelques centaines d'individus contre des millions de citorens, et je ne le dis qu'avec peine, mais tout emploi d'assignat! qui ne serait ^as circonsirit par les bornes du plus strict besoin, deviendrait un véritable triomphe (Kiur les conspirateurs.
Il pst dit par les articles dont vous aviez ainurnë la discussion, que les créances exigibles de 10,000 livres et au-dessous. conlinu-Tont d'Élf» remboursées dans la forme suivie iusqu*à oe jour, et que les reconnaissances déllnitiveada liquidation qui excéderont cette somme porteront intérêt k compter de la date du viia da commissaire-administrateur de la caisse de l'extraordinaire. En n'ajoutant rien k notre djiposilion, n'est-ce pas comme si l'on i t : Lt créancier & qui la nation doit 10,000 ii*i recevra pour sa créance qu'un contrat ^^ titutioa, en atleodutt on mode ■ [
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remboursement, dont on ne sait pas le terme, tandis que celui à qui il ne sera dQ que 10,00(J 1. sera payé de la totalité de sa créance en monnaie ou en signes, qui reçoivent de la loi son caractère et sa valeur.
Ne trouveriez-vous pas quelque injustice à faire plus, précisément pour celui à qui vous devriez moins, si vous accompagniez, surtout, la rigueur qu'éprouverait une classe nombreuse de vos créanciers, d'un silence qui frapperait d'une espèce de nullité le titre que vous leur donneriez par la représentation de leurs créances.
Plusieurs circonstances, sans doute, se réunissent pour faire désirer que vous puissiez continuer les remboursements en assignats pour des espèces de créances qui supposent des pro-
§riétaires ayant le plus besoin de numéraire; ans ce nombre on compte celui qui, depuis plusieurs années, a fait <ies avances sans avoir encore reçu le prix de ses fournitures et de son travail, le citoyen dont l'industrie a pu souffrir parla suppression des maîtrises et jurandes, le
Sëre de famille autrefois pourvu d'oftice ou 'emploi peu considérable, qui n'attend le remboursement des sommes qu'il a faites au Trésor public, que pour seconder le nouveau genre d'occupations qu'il a trouvé dans le commerce ou l'agriculture; mais j*aurai, Messieurs, l'honneur de vous observer que tout ce qui peut vous déterminer en faveur de ces différentes classes de citoyens peut être applicable à ce créancier de 10,000 liv. à qui vous ne réserveriez qu'un contrat, par cela seul qu'il lui est dû 100 Livres de plus qu'il ne lui faudrait pour jouir du bénéfice de la loi qu'on vous propose de décréter. Voudrezvous suspendre toutes les opérations commerciales et industrielles, lorsque vous protégez spécialement celle du citoyen propriétaire d'une créance aussi voisine de la sienne, ou exigerez-vous qu'il renonce à une partie de sa créance pour se placer dans la classe que vous aurez privilégiée? Cette dernière proposition ré-
Sugne trop à la loyauté nationale pour qu'on se onnela peine de la combattre. J'en conclurai seulement que les mesures qu'on vous propose opéreraient dans le traitement des créanciers de l'Etat une discordance qui n'est point d'accord ayecYOS principes. En les adoptant sans aucune modification, les remboursements supérieurs à 10,000 livres seraient suspendus par le fait s'il ne l'étaient pas par le droit; car on évite de parler du mot de suspension dans le décret ; mais il n'en est pas moins vrai qu'elle aura lieu toutes les fols qu on sera forcé de rester dépositaire d'une reconnaissance gui n'aura aucun des emplois qui pourraient en faciliter la négociation. Ne serait-ce pas, Messieurs, manquer aux engagements pris par l'Assemblée nationale elle-mèmef ne serait ce pas, relativement à la (tocte, établir une lacune dans l'exécution de la Constitution ?
■ab voici une objection qui me semble avoir
pluaietirs en ont acquis, ils comptaient sur un rêiikbbursement que vous leur aviez promis pour payer le prix de leur acquisition. Voudriez-vous aujourd'hui les punir de leur confiance ? voudnex-vous les exposer aux pertes présumabies d^une fblle enchère, en manquant tout-à-coup à l'engagement que rAssemblée constituante avait pris avec eux d'admettre au moins leur recon- Haisianfla en paiement de biens nationaux, lo»
qu'on ne pourrait plus les rembourser en assignats?
On a dit que conserver aux créanciers la faculté d'employer leurs reconnaissances en acquisitions de biens nationaux, ce serait faire subir, en quelque sorte, aux assignats rau£[mentation qu'on voudrait éviter; mais je crois qu'elles produiront un effet contraire. Des reconnaissances employées en acquisitions de biens nationaux n'ont que ce seul emploi de commun avec les assignats : comme eux elles ne sont pas reçues comme monnaie dans toutes les espèces de transactions; au lieu d*augmenter le nombre des assignats, elles doivent en absorber la partie qui pourra s'employer à les acheter sur la place, et il est impossible qu'elles présentent ce nouvel emploi aux assignats, sans que ceux-ci en acquièrent plus de valeur.
Enfin, Messieurs, je ne sais pas s'il est plusieurs espèces de morales ; mais celle qui, ne s'appuyant jamais que sur des calculs, s'isolerait de toute espèce de considération étrangère aux opérations de finances, ne peut être celle d'un peuple qui, pour être devenu libre, ne saurait jamais cesser d'être juste et généreux ; et je Ib dis avec nne intime conviction, ce ne serait plus l'être une d'enlever aussi subitement aux créanciers de l'Etat une faculté dont l'Assemblée constituante avait promis de les faire jouir dès que les assignats ne suffiraient pas aux remboursements.
Quant à l'égalité avec laquelle je désire vous voir traiter indistinctement toutes les créances, dans ce sens cependant qu'aucun créancier ne pourra recevoir plus de 10,000 livres en assignats, j'en puise principalement le motif dans cette considération importante, que le montant de la créance n'est pas toujours la mesure des facultés ni des besoins de son propriétaire : tel à qui il sera dû 15,000 livres, aura souvent plus de besoin d'assignats que celui à qui il n'en est dû que 10; et tel à qui il n'est dû que 10,000 livres est souvent beaucoup plus riche que celui à qui il en sera dû 15.
Il n'y a jamais sans doute à balancer entre rinlérêt public et l'intérêt particulier; mais quand celui-ci a plusieurs surfaces, l'intérêt particulier et l'intérêt public se démontrent dans beaucoup de points; et lorsqu'il faut que rindividu subisse le joug de la plus sainte des lois, celle du salut public, la sollicitude du législateur doit avoir toujours pour objet de diminuer, autant que faire se peut, ses sacrifices.
(L'orateur présente un projet de décret.)
M. Lafon-Liadebat. Messieurs (1), vous avez renvoyé, depuis plusieurs mois, à vos comités des finances l'examen de la question qui s'est élevée sur l'ordre à suivre dans le remboursement de la dette publique.
Nommé commissaire pour cet objet important, je leur ai présenté depuis plus de 3 mois, mon opinion particulière; elle n a pas été adoptée: et vos comités, sans se fixer entièrement sur aucun système, se sont bornés à vous présenter d'abord l'état exact de la dette publique, et des ressources qui restent à la nation. M. Gambon s'est livré à ce travail, et il s'est occupé de toutes les recherches qui peuvent en assurer l'exactitude; la trésorerie nationale, la caisse de l'extraordi-
(i) Bibliothècpie nstionala AMêmbléo léflilâliTSè DHU I piiklifM, io 4% a« SL
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Daire, le commissaire-liquidateur lui ont fourni tous les éléments nécessaires pour la rédaction des états qu'il vous a présentés. La trésorerie nationale venait, depuis peu de jours, de faire imprimer un état très détaillé de la dette publique.
G^est dans ces états de situation comparée à ceux des divers rapports faits à l'Assemblée constituante, que tous ceux qui ont des plans de finance à vous présenter, doivent établir leurs bases, en corrigeant les erreurs qu'ils peuvent y remarquer.
Si je n avais, Messieurs, qu*à développer mon opinion particulière, une analyse très rapide de Tétat de nos finances et de nos moyens, jointe à des tableaux de liauidation successive, serait tout ce que j'aurais a vous offrir; mais vos comités ont préjugé d'avance leur opinion sur les questions importantes qui vous sont soumises.
M. Gambon a joint son opinion particulière aux états de la dette et des ressources publiques dont vous avez décrété l'impression.
M. Gailhasson, chargé par vos comités de vous demander, une nouvelle émission de 300 millions d'assignats, a annoncé l'indispensable nécessité où nous sommes, suivant lui, de changer Tordre et la nature des remboursements. Il avait d*abord été convenu dans vos comités que ces 300,000,000 de livres ne seraient appliqués qu'aux besoins du Trésor public. Depuis, cédant un peu à l'opinion qui paraissait se manifester dans l'Assemblée^ on vous a proposé de ne suspendre que le remboursement des créances audessus de 10,000 livres. Vous avez senti au'une pareille suspension serait injuste, et qu on ne pouvait changer l'ordre des remboursements, si ce changement était nécessaire, sans fixer en même temps quel serait le nouvel ordre et les nouveaux moyens de remboursement que vous adopteriez : vous avez ajourné cette question jusqu'au moment où une discussion éclairée vous aurait fixés sur les états présentes par M. Gambon.
J'ai dû reprendre en entier le travail que
1 ''avais soumis à la discussion de vos comités. )es circonstances plus difficiles ont exigé de nouveaux moyens : mais mon système n*a pas changé ; mes résultats seulement sont devenus moins rapides; il m'a fallu embrasser plus de temps pour vous présenter le tableau d'une liquidation entière. Mon opinion, mal^Tc ma
Sriorité, n'ayant pas été régulièrement discutée ans vos comités, j'ai dû me rendre compte moi-même des objections qu'on pourrait me faire, des difficultés qu'on pourrait m'opposer.
L'opinion de vos comités étant, au contraire, publiquement annoncée, je dois vous exposer tout ce qui me parait la combattre. Vous me pardonnerez, sans doute, d'apporter quelque défiance dans cette discussion et de donner quelques développements à mes principes.
G'est avec les armes dt: la justice et de la foi publique que je combattrai l'opinion de vos comités. J'écarterai de cette discussion tout ce qui lui est étranger. Lorsque dans ce sanctuaire de la loi deux partis contraires s'élèvent sur un objet soumis à votre examen, le véritable ami de la patrie ne doit chercher que la justice et la vérité.
Je crois, Messieurs, que vos comités, effrayés par la lenteur des recouvrements des contributions publiques, et par l'idée trop répandue Sue la rentrée de celles qui sont arriérées ne evienne impossible, se sont laissé entraîner à
des craintes que les législateurs d'une nation puissante et loyale doivent toujours écarter ; ces craintes sont excitées par les manœuvres de l'intrigue et de la perfidie ; par ce système coupable de désorganisation que les factieux et les traîtres ont cherché à porter dans toutes les parties du corps politique. Vos comités n'ont vu que la défense de la patrie, et les moyens d'assurer les succès d'une guerre entreprise pour la cause de la liberté. Mais la cause de la liberté et le salut de la patrie reposent aussi sur la justice, sur la foi publique, sur le respect dû aux propriétés particulières. Voilà quelles sont les bases de l'ordre social : elles doivent être sacrées ; et alors elles serviront de remparts contre les efforts des ennemis de la Constitution et de la liberté.
Vos comités en vous proposant de n'affecter les 300,000,000 d'assip[nats que vous venez de créer qu'aux besoins du Trésor public, vous proposaient, en effet, de suspendre les remboursements, puisque la caisse de l'extraordinaire n'avait pas d'autres moyens pour les acquitter.
Vous proposer cette mesure, c'était vous proposer de faire servir les propriétés d'une partie des citoyens à la défense commune. Vous n'en avez pas le droit, Messieurs; et, dans le sein de cette Assemblée, vous avez, définis peu de jours, consacré ce principe dans une circonstance même où notre assentiment volontaire avait semblé devoir suffire pour nous engager tous à offrir une partie de notre indemnité à la patrie.
La proposition seule de la suspension du remboursement avait porté l'inquiétude et la crainte chez un grand nombre de citoyens gui se reposaient sur leurs droits et sur votre justice.
En voulant réduire la suspension aux créances qui excédaient 10,000 livres, on violait également les principes. Ce n'est pas la somme aune créance qui fixe sa légitimité ; une créance considérable n'est souvent que le résultat de milliers de créances particuluTes dont dépend l'existence d'une l'ouïe de familles infortunées. D'ailleurs si l'on susnendait les remboursements des créanciers de l'htat, quels qu'ils fussent, il faudrait aussi suspendre pour eux le payement des biens nationaux qu'us ont acquis; car de quel droit les forceriez- vous à payer d'une main ce que vous retiendriez de l'autVe? 11 faudrait davantage ; il faudrait suspendre toutes les transactions particulières faites sur la foi de vos décrets. On ne compose pas avec les principes de la justice sans troubler Tordre public.
L'efiet de cette suspension entière ou partielle aurait été, en portant l'effroi dans rame de tous les créanciers de l'Etat, de les rendre bicntùl les victimes infortunées de l'agiotage. Us auraient vendu leurs titres au plus bas prix» et les accapareurs de ces titres seraient ceux auxquels vous auriez délivré les délégations que l'on veut vous proposer de créer sur le reste des domaines nationaux; et maîtres decesdélé* galions, maîtres du numéraire, c'est k vous même que ces accapareurs feraient la loi.
C'est en vain que vous vous armerlei de lois répressives contre l'agiotage, il n'en deviendrait que plus actif et plus ruineux pour la nation. L'art n'est pas ici d'attaquer les efléts. mais de détruire les causes.
La suspension qu'on tous proposait de décider. et dont vous avez ajourné la discussion^ consacrait comme principe, que vous pouvei chtngtf le mode de remboursement des créaacien di
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TElat. Cette quoslion mérite u[i grand examen ou plutôt elle est déjà résolue par les luis ancii:ii[ies qui ont ordonné la vente des bien^ nationaux, par celles qui ont ordonné la créatiou des assignats, par celles qui ont prononcé Bur la délie publique-, et enfin, Messieurs, par les principes éternels de la justice, qui ne vous donneol pas le droit de changer arbitrairement le payement des créanciers de l'Etat, et d'accorder aux uns ce que vous refusez aux autres.
Tels sont les motiTs puissants d'après lesquels il faut écarter, par la question préalable, toute proposition de suspendre le payement descréanciera de la nation. Ht vous n'avez pas eu besoin. Messieurs, que ces motifs vous tussent développés, pour sentir l'injustice qu'il y aurait à suspendre les remboursements, pour ajourner cette grande question jusqu'au moment où voue
Sournez connaître les dettes et les ressources e l'&tat.
Il faut enfin aborder cette discussion importante. Toutes les dor.nées qui peuvent vous être nécessaires sont aujourd'hui sous vos yeux, et jamais l'ensemble des dépenses, des dettes et des ressources d'une nation n'a été soumis à une vérification plus détaillée et plus exacte. Les tableaux que je mettrai sous vos yeux vous présenteront toutes les parties de noii dépenses, de notre dette et de nos moyens.
C'est d'après ces éléments que je vais vous développer mon opinion sur le remboursement de la dette publique; car, sans doute, un seul mot renverserait tout ce que j'ai dit contre la suspension des remboursements, si l'on vous démontrait l'impossibilité de les condamner. Je dois TOUS démontrer qu'on peut acquitter la dette exigible ou la liquider sans cnanger la nature et la progression des remboursements.
La fortune et le crédit de l'Etat, le salut de la patrie, tiennent essentiellement k l'ordre que vous adopterez pour le payement de la dette exigible ou à liquider.
11 n'est plus temps de se borner à des mesures
frorisoires qui, en remplissant les besoins de année, pourraient reculer jusqu'à la législature suivante, la nécessité d'adopter un plan définitif de liquidation. Vous ne devez consulter
Îue l'intérêt de la nation, et l'affermissement B sa liberté.
On prétexterait en vain que la dette publique n'est pafl parfaitement connue, et qu'on n'a pas encore exactement calculé comment on pourra l'acquitter. Tous ces moyens dilatoires pour éviter de rendre compte à la nation de ses enga- ^ments, des ressources et des sacrifices que sa utuation exige, n'en imposent plus. Une exactitude rigoureuse n'est pas nécessaire, et il ■offlt quà 50,000,01X1 prés, nous puissions connaître nos obligations et nos movens, pour que nous puissions annoncer quelle sera la marche progressive de la liquidation publiqne, et comment nous pourrons enfin nous débarrasser de ce fardeau immense que des llAdea de désordres ont accumulé ; pour parvenir k cette époque heureuse, où les représentinll dn peuple pourront consacrer toutes les forces publiques au développement rapide des litoalàils de la liberté.
VoU& le but essentiel auquel nous devons
tendre; et sans laisser enchaîner notre pensée
par les limites du temps, nous devons calculer
odni qai est nécessaire pour que, sans commo-
1" Staas. — T. XUU.
tion nouvelle, la dette eniiëre de l'Etat puisse être successivemeiit acquitlce.
Uans les divers plans qui ont été publiés, il me SL'uible que je ne vois que des mesures partielles, insu l'iiiiun les, dangereuses et injustes. C'est par des papiers differcnls qu'on vous propose d'acquitter la dette publique. Ou veut distinguer le ^agr. des assignats émis, pour leur rendre un crédit que leur valeur, comparée au prix de l'argent, parait détruire avec une progression vraiment alarmante. Un vous parle du décret du 7 novembre 1790, que l'Assemblée constituante elle-même n'a pu exécuter, puisqu'elle aurait dû consacrer d'abord 600 millions a l'acquittement de la dette publique, et ensuite toutes les valeurs des assignais qui étaient successivement brûlés (1).
Les circonstances ont fait la loi, une grande Révolution ne pouvait s'opérer sans de grands sacrilices.
Les ennemis de la liberté ont, pendant trois années entières, cherché à. tarir toutes les sources du revenu public. Il a donc fallu, an défaut des recouvrements, prendre sur le produit des biens nationaux ce qui manquait au Trésor public. Voilà, Messieurs, les causes de l'embarras où était l'Assemblée constituante vers la lin de sa session, et de celui où vous vous êtes trouvés des que vous avez pu vous occuper des finances de l'ktat.
Si l'art des finances pouvait être, cliez une nation libre, celui d'en imposer par des mesures plus ou moins adroitement combinées, il se peut que ces mesures partielles auraient encore quelques moments de succès. Il est possible qu'en arrêtant l'émission des assignats, en leur donnant un gage déterminé pour hypothèque, on Tasse augmenter la proportion de leur prix avec l'argent, mais ce serait en quelque sorte proclamer que le gage affecté aux reconnaissances ou aux délégations qu'on délivrerait, n'aurait plus le même caractère de sûreté. Ce serait avilir ces reconnaissances, ou ces délégations, en les créant. Ce serait, enfin, manquer à la foi publique, que de changer ainsi la nature dos payements des créanciers de l'État, et je craindrais que cette mesure, que la loyauté fran^'aise doit réprouver, n'eût ensuite la réaction la plus funeste sur le crédit public et la fortune de l'Etat.
I Pour moi. Messieurs, je crois que ce n'est pas l'art des finances qu'il faut consulter, mais la vérité et ses calculs sévùres, les princifics sacrés de la justice et les sages conseils de la prudence.
Les moyens de la nation turpasient, égalent ou tant infÉnean aux obligations qu'elle a contractées.
Je le dis avec une intime conviction, je ne crois pas que nous soyions réduits à ce dernier état dedétresseimais.'si nous l'étions, il faudrait encore avoir le courage de l'annoncer à la nation et de lui montrer quels sont les sacrifices qu'elle doit faire.
Notre premier devoirestdedéterminerquellea sont les dettes de la France, et ensuite quels sont ses moyens.
Lorsque nous aurons prouvé que les signes
(I) fiole de Fopinant. Au pr«miar avril la caiiM de rsilraontiDsire n'aiftilaDcore fuit que pour '718,014,6811. S s. de reiobourtainenH, et ells aiait brûI6 pour 457,000,000 livrei; linii, elle aurait dû à cette «poque avoir rembonnj 1,03'7,DOO,000 ïimt.
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qui représentent nos moyens, et gui peuvent, par une émission successive, acquitter la dette publique, n'excèdent pas ces moyens, nous aurons rendu à ces signes tous les caractères de confiance et de crédit qu'ils doivent avoir.
Lorsque ensuite nous aurons examiné quelle est la somme de l'émission qui peut être en circulation pour les besoins de Taigriculture, des arts et du commerce, nous déterminerons quelles doivent être les limites de rémission et quelle doit être, par conséquent, la marcbe progressive des remboursements.
Trois tableaux joints à mon plan vous en présenteront les développements.
Le premier sera celui des dettes et des moyens de TËmpire, balancés.
Le second sera celui du service de 1792 et des moyens de 1792.
Le troisième, celui des services de 1793, 1794 et 1795.
Etat des dettes et des moyens»
Le premier tableau (1) vous présente Télat exact de la situation des dettes et des ressources de TEmpire au !•' avril.
Je ne vous fatiguerai pas des détails particuliers de chaque article de ce tableau : il sui'flra que je vous les indique en masse, et que je vous renne compte des différences qui se trouvent entre ce tableau et celui présenté par vos comités.
Une différence essentielle résulte de ce que j'ai cru que, pour éviter toute espèce de confusion, il ne fallait pas porter les assignats comme faisant partie de la dette publique: ils ont, en effet, servi à l'acquitter. Ne jamais excéder pour leur émission le gage qui leur est affecté, et les faire brûler k mesure des rentrées, voilà les seules obligations que nous ayons à remplir.
Ce qui constitue la detle est composé des renies perpétuelles et viagères, des pensions dont le fond ne se renouvelle pas, et (les capitaux exigibles et remboursables conformément aux décrets. J'ai suivi, dans cette évaluation, le travail de vos comités, et les états fournis [>ar la trésorerie nationale. J'ai donné aux rentes perpétuelles et viagères une évaluation en capitaux, parce que c'est le seul moyen de se rendre compte de la véritable situation des finances, et Je fixer sur chaque article la nature des rédui
les remboursements qu'on voudrait opérer. J'ai _éduit à 50 millions le seizième dû aux municipalités. Je crois que vos comités ont exagéré cet article, en portant à plus d'un milliard les ventes faites aux municipalités; je ne crois pas que ces ventes s'élèvent à S{}0 millions (2).
J'ai ajouté à la detle des communes 50 millions pour les parties de ces dettes qui ne pourraient pas être constituées.
Tai compris dans la dt?tte les coupons d'assi-
Î[natset les promesses d'assignats sur billets de a caisse d'escompte, parce que ces divers objets doivent être remboursés en assignats. J'ai réduit de 10 millions les 40 millions portés par vos co-
(1) Voy. ci-après ce tableau n* 1 aux aonexos de la
téauce, pa^re 350. .
(S) Note de l'opinant, M. Camus a laii dresser aux archives un registre sur lequel on pourra inceuammeut Yérifier le monuat exact de ces aliénations.
mités pour les indemnités à régler avec les princes possessionnés et le pape, ou pour les secours à accorder aux colonies, parce qu'il y a déjà une partie de ces indemnités portée dans l'état des dépenses de 1792.
L'actif vous présentera des différences bien plus importantes.
La dette constituée, ou à constituer, devant être acquittée sur les moyens ordinaires» j'ai dû considérer ces moyens comme pouvant être invariables, et fournissant à l'Etat un revenu perpétuel, égal à l'intérêt annuel de la dette constituée ; ces moyens doivent, en effet, être considérés comme la partie des propriétés particulières spécialement hypothéquée au payement de la dette publique et formant ainsi un capital au denier vingtdu montant des intérêts annuels de cette dette. Je sais que cette opinion sera contestée par ceux dont le système tend à affaiblir le tableau de nos moyens : mais ils l'adoptent eux-mêmes en voulant affecter les extinctions des rentes viagères à une caisse d'amortissement ou au payement des annuités qu'ils proposent.
Le second changement important est l'évaluation des droits incorporels. Vos comités ne les ont portés que pour 208,51)8,874 livres; des renseignements certains prouvent que ces droits s'élèvent à plus de GOO millions; je lésai réduits à 400 millions.
Je n'ai pas pensé que la motion faite ici de supprimer les droits casuels, pût être accueillie, car il faudrait pour cela démontrer que nous avons le droit de changer à notre gré les propriétés particulières, et d'oter à quelques citoyens pour donner à quelques autres; il faudrait prouver que nous avons le droit d'anéantir une propriété nationale, conservée par le Corps constituant comme un des gages essentiels de la dette publique. xVprès ces grandes considéralions, il serait inutile d'ajouter que la situation de nos tinances ne permet pas de faire de pareils sacrilices. J'ai donc dû compter cet article pour 400 millions: et je sais que des membres très instruits de cotte Assemblée prouveront qu'il excède cette évaluation.
Sur 'X)i) millions de contributions arriérées, vos comités ont porté en non-valeur 213 millions, (i'est ici que i'ai toujours essentiellement différé dn système 'Je vos comités. Us n'ont considéré rarriéré des contributions et les créances de l'Ktat, que comme une ressource presque nulle, et qu on ne pouvait pas appliquer aux besoins actuels.
Pour moi, Messieurs, je regarde au contraire l'arriéré des contributions comme la dette la pins sacrée que la nation ait pu contracter* Lorsque le Corps constituant et vous-mêmes avez appliqué aux dépenses de l'Etat une partie du irago de la dette publique, c'est une avance seulement que vous avez faite à la nation sur les biens des créanciers de l'Etat et sur les biens des pauvres. La nation doit cette avance; c'est une dette vraiment sacrée, puisqu'elle est le prix de la liberté publique.
C'est donc avec la plus grande confiance que j'attends de tous les citoyens de l'Empire l'acquittement successif de toutes les contributions arriérées. Les circonstances sans doute peuvent apporter encore q^ndque retard dans les rentrées; mais pourvu quelles s'opèrent, cela suffit au système de liquidation que je proposerai.
'J'ai porté les propriétés des communes pour 150 millions, y compris leur seizième sur la vente des biens nationaux.
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Tai porté dans la dette publique :
150,000,000 constitués en 4 0/0 50,000,000 à payer sans pou voir être constitués, 50,000,000 pour le seizième des biens nationaux vendus.
Ainsi, j'ai supposé que la dette des communes excéderait de 100 millions leurs moyens; mais les 150 millions d*actif qu'elles doivent avoir, appartiendront à TÉtat dès Tinstant que vous vous chargerez de leurs dettes; et il est bien important, Messieurs, que vous preniez très sincèrement un parti delinitif sur cet objet. La plupart d^s administrations municipales sont arrêtées par Téiat de leurs finances, et le nombre immense de leurs créanciers est dans une situation qui exige de votre humanité les plus prompts secours. C'est Tordre et le calme des administrations municipales qui peuvent seuls assurer le repos de l'Empire. Vous ne pouvez trop vous hâter de rendre un décret qui détermine la mesure des dépenses municipales, la nature des fonds qui y seront assignés, et le payement des dettes contractées sous l'ancien régime ou depuis répoque de la Révolution.
J*ai indiqué les différences essentielles entre le tableau de situation que je vous présente, et celui de vos comités. Je crois avoir assez justifié les motifs qui m'ont déterminé à faire ces changements.
Le résultat de ce tableau présente un excédent de moyens d'un milliard 931,229,161 livres sur le montant de la dette.
Voilà, Messieurs, quelle est la situation de nos finances; mais, outre la dette publique, il faut encore fournir aux besoins qu exigent nos dépenses extraordinaires. J'en ai rédigé le tableau détaillé dans l'état des dépenses de 1792: avant d'indiquer les moyens d'y pourvoir, je dois examiner la question de savoir quelle est la quantité d'assignats qui peut être mise en circulation.
Examen de la auestion de savoir quelle peut être la quantité a assignats en émission, sans nuire au crédit et à la circulation.
L'examen du premier tableau suffit pour démontrer que la nation possède un gage suffisant pour acquitter en entier la dette exigible et remboursable, et pourvoir aux dépenses extraordinaires de cette année sans établir de nou- Telles contributions proportionnées aux efforts qu'exige la défense de la liherté. Mais peut-on, sans danger pour la chose publique, créer une nouvelle masse d'assignats, suffisante à la fois
Sour le service public et pour le remboursement e la dette? Je ne dissimulerai pas que, de toutes les questions qui peuvent nous être soumises, celle-ci est à la fois la plus importante et la plus difficile à traiter. Les principes sont encore mal posés; cette question a été oDscurcie
Str toutes les manœuvres de l'intrigue par utes les alarmes de la cupidité et de la défiance, par toutes les suppositions d'écrivains à projets, qui, sans connaître l'état des besoins et la vraie situation des finances, ont voulu, les nos, fixer la somme d'assignats qui pouvaient ttre en émission; quelques-uns, la durée de leur circulation forcée ; d'autres, les coupures
qu'il convenait d'admettre; d'autres enfin, la progression des extinctions. Les idées et les projets se sont contredits, sans que rien de iiKe ait pu former l'opinion publique : la défiance seule s'est accrue, parce qu'elle s'accroît toujours lorsque le gouvernement marche sans système en finance, et qu'il se laisse guider parla loi des circonstances ; lorsque d'ailleurs surtout, les ennemis de la liberté dans un sens, et les fauteurs de l'anarchie dans l'autre, cherchent également à vous enlever tous vos moyens, à désorganiser tous les ressorts de la force publique.
Le prix des assignats, comparé à celui de l'argent, a présenté une différence qui s'est élevée jusqu'à 70 0/0; cette perte est vraiment alarmante pour ceux qui ne calculent pas qu'elle porte essentiellement sur les capitalistes effrayés qui veulent placer leurs fonds chez les nations étrangères, ou concourir aux efforts des rebelles.
Lorsque l'argent en écus était à ce prix, les matières d'argent se sont élevées jusqu'à 90 0/0; et alors il y avait un bénéfice immense à ondre les écus en lingots et à les exporter (1).
Depuis, la fermeté de vos mesures a influé sur le prix de l'argent, et il a diminué d'environ 10 à 12 0/0. La disproportion des matières avec les espèces monnayées, n'est plus la même dans ce moment.
Mais les circonstances peuvent encore faire augmenter ce prix; et ce n'est qu'en maîtrisant les circonstances que vous pourrez ramener Téquilibre, si désirable entre les assignats et l'argent.
La baisse des changes a accéléré l'augmentation du prix de l'argent; et la baisse des changes a été d'autant plus rapide, que le prix de l'argent s'élevait davantat^e.
Le bénéfice considérable que présente l'exportation du numéraire, ou des matières d'or ou d'argent, aurait dû les faire écouler chez les nations étrangères, jusqu'à ce que leur surabondance eût ennn diminue les prix; mais cette surabondance n'a pas eu lieu parceque lacrainteque cause cet état de choses resserre de toutes parts le numéraire, et qu'à peine la défiance en laisse échapper quelques parties aux séductions de la cupidité (2).
Four s'en convaincre, il ne faut qu'examiner l'effet que cause sur la place les plus faibles achats d'argent. Une opération d'un million suffit pour causer une hausse de 3 ou 4 0/0. Cet état de choses a forcé la trésorerie à des opérations sur l'étranger; mais ces opérations ont aussi le très grand inconvénient d'attirer hors du royaume le numéraire qu'on achète à Amsterdam, à Londres ou en Allemagne.
D'ailleurs, on ne peut pas douter que les ennemis de la patrie n'aient cherché, par des opérations de banque, à accroître la baisse des cuanges, afin de rendre, s'ils l'avaient pu, tous nos moyens impuissants.
(1) Note de V opinant. Lorsque l'argent s'est élevé à 70 0/0, le prix du marc d'argent a été porté jusqu'à 97 livres, alors un sac de 1,400 livres valait en assignais 2,040 livres.
21 marcs d*argent, poids du sac de 1,200 livres à 77 livres le marc 3,328 »
Différence 288 livres.
(2) Note de Fopinant, Dans ce moment, les matières d*or et d'argent sont très rares à Amsterdam et à Londres.
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Toutes ces causes ont concouru à élever le prix de l'argent; et vous voyez qu'elles sont presque toutes indépendantes de la plus ou moins grande quantité d'assignats en circulation.
Il résulte de la baisse des changes que nous exportaiions dans l'étranger doivent être très considérables, et qu'elles rendent en assignats le double de ce qu'elles produisaient lorsque les changes étaient au pair. 11 suit encore que les nations étrangères nous sont débitrices de sommes très considérables; qu'il doit y avoir, comme il y a en effet, une très grande quantité de papier sur l'étranger; que, d'un autre cûlé. le prix ues importations est doublej que toutes les manufactures qui tirent leurs matières premières de l'extérieur, doivent être dans un ëlat de souffrance, et que malheureusement le prix des substances que l'inexëcutiiiii des lois sur la circulation, favorisée par des manœuvres criminelles ou des opinions imprudentes, nous a obligés de faire acheter hors du royaume, excède les facultés des citoyens utiles qui vivent de leurs salaires. Ainsi, par exemple, le prix du froment tiré d'Amsterdam au pair des chauffes, ne coûterait dans nos ports que 26 livres 10 sous; et au ciiange actuel il revient à 57 livres le setter.
Bn 1720, à l'époque du trop fameux système de Law, les clianges éprouvèrent également une dégradation des plus rapides. Depuis le h mars, où les changes sur Amsterdam se relevèrent i 39 \/i, iU baissèrent successivement jusqu'à 10, prix auquel ils tombèrent le 28 septembre. Ils n'eurent plus de cours ensuite jusqu'au 21 janvier, époque à laquelle ils remontèrent tout-à-coup jusqu'à 43 1/4.
Ce bouleversement d'équilibre dans le rapport des clianges entre la France et les nations étrangères, produisit sans doute de grands chaiigementsilans les [ortu[ies particulières des citoyens qui s'étaient livrés au jeu public qu'avait ouvert le gouvernement; mais ce jeu ne ruina pas la nation ; et ses manufactures et son commerce s'accrurent rapidement.
Cependant, Messieurs, c'est en vain qu'on voudrait comparer ces deux époques ; les billets de banque portaient sur des bases chimériques; les assignats ont pour base les propriétés territoriales et des rentrées certaines. Alors la baisse des changes était forcée par la nullité des valeurs qui circulaient.
Aujourd'hui, comme je t'ai dit, la défiance, l'e^roi, et des manœuvres perfides pour augmenter cette défiance et cet effroi, sont les seules causes de la baisse extraordinaire des changes et du haut prix de l'argent. Faites succéder l'ordre et la confiance, et les agents de ces trames criminelles seront les seules victimes du ji'U désordonné auquel ils se sont livrés. Faites succéder l'ordreet la confiance et les fonds immenses qu'on ne peut placer qu'à un modique intérêt eu Angleterre, en Hollande, en Allemagne, reflueront rapidement en France, faciliteront TOB opérations, animeront votre agriculture, votre commerce et vos arts.
Le seul effet qui résultera de cette crise violente, sera que la niasse des dettes publiques et particulières aura infiniment diminué, que les créanciers auront perdu et les débiteurs gagné,
S[u'il y aura un nivellement plus grand dans les ortuues; mais tout cela, loin <f influer d'une manière alarmante sur la prospérité nationale, me paraît, au contraire, lui préparer de nouveaux moyens d'accroiuement ; et l'industrie et
' l'activité françaises n'attendent que le moment où l'empire sacre de la loi ne permettra plus de violer inpunément l'ordre public et les propriétés.
i,a guerre seule, Messieurs, et les dépenses qu'elle entraîne, <-t qu'on ne peut rigoureusement calculer, vous préparent des difficultés et de nouveaux embarras; mais aussi, l'énergie de la nation et le dévouement de tous les citoyens, vous offrent de nouvelles ressources.
Vous voyez avec quel empressement tous les citoyens portent leurs offrandes sur l'autel de la natne. Itanimez la confiance, faites respecter la loi, el le saint enthousiasme nour la patrie et la liberlé vous environnera d^un rempart inébranlaiile.
On répète sans cesse que la guerre ne peut se faire sans argent; et les hommes avides, qui suivent les armées comme les oiseaux voraces fondent sur les champs de carnage, répètent surtout qu'il faut de I argent ; ils déprécient et avilissent le papier national ; ils effrayent les chefs et les soldats, et ils vous forcent ainsi & des opérations très coûteuses.
U est donc essentiel que vous portiez toute votre attention sur cet objet, d'abord en faiBaot traiter pourles fournitures de l'armée avec des entrepreneurs qui prennent en payement le papier national ; et ce moyen aura le double avantage d'épargner le numéraire, et de faire consommer parl'armée des productions nationales, au lieu de l'approvisionner avec des denrées étrangères. Vous devez ensuite prendre les mesures les plus actives et les plus sevèves pour écarter l'agiotage <Ie nos frontières, et pour convaincreles chefs et les troupes que la plus grande preuve de dévouement qu'ils puissent donner à la patrie, est de ne demander que le numéraire indispensable. Déjà, Messieurs, j'&i été prévenu, dans ce vœu, par les adresses énergiques de quelques bataillons.
Enfin, il faut que vos Monnaies cessant de fabriquer des louis et des ëcus ; et, si tous ordonnez de nouvelles fabrications, elles doivent être par leur titre et leur valeur, de nature & lacililer les petits échaupes; elles doivent être moins coûteuses pour le Trésor public que les monnaies actuelles ; et la perfection de la fabrication doit être telle, que la circulation de ces nouvelles pièces s'établisse rapidement.
Je crois aussi, Messieurs, que les cb&ugementi qui vous ont été proposes pour votre systèoie monétaire doivent être examinés avec soin. Je ne partage pas la timide crainte de ceux qui croient que toute opération à cet égard sanit dangereuse j je pense, au contraint, qu'oQ pourrait en indiquer qui influeraient avantageusement sur le crédit public, et qui vous permettraient de rendre la plus entière Liberté eux transactions commerciales.
Vos comités s'occupent de cet objet important, et ils vous soumettront incessamment te résnllal de leur opinion.
Je ne trouve pas parmi les causes du baot prix de l'argent, l'émission trop considâraUe des assignats en circulation; car. puisque l'intérêt 8 élève dans ce moment jusqu'à 10 et 12 0)0 pour avoir des assignats contre des eugigsments particuliers, il est évident que, malgrt même les émissions dâwrdonnées des caiiïee patriotiques, malgré celle de la Caisse (Twcomple, les assignats circulant ne sufllHDt ni eux opérations de commerce, aux Mlimi
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qu'exigent les travaux de l'agriculture et des arts.
La facilité avec laquelle la Caisse d'escompte met dans ce moment en circulation des billets de 1,000 livres, et les dispositions que fait la caisse patriotique pour en émettre aussi» prouvent assez que les assignats ne sont pas assez abondants. Je pourrais appuyer mon opinion de différents avis reçus de quelques déparlements qui annoncent que les assignats manquent à la circulation, et que celte pénurie nuit au commerce et à rindustrie.
Une des causes qui ont le plus rapidement précipité l'augmentation du prix de Targent, c'est la création des petits assignats.
Lorsqu'on n'en avait que de liOOO livres, le prix de réchange était de 5 à 4 0/0 : de 7 à 8 ; de 10 à 15, quand on en a créé de valeur inférieure, jusqu'à 50 livres; de 15 à 25 0/0 quand on en a créé de 5 livres; de 25 à 70, lorsque les caisses patriotiques en ont émis de toutes les valeurs, jusqu'à 5 sols.
Voulez-vous en savoir la cause, Messieurs? Au moment où il n'y avait que des assignats de 1,000 livres, les propriélair'^s d'une valeur disponible de plus de 1,000 livres en numéraire, étaient les seuls qui pouvaient conserver de l'argent, le retenir en stagnation ou l'accaparer, comme on dit. Lorsque vous avez créé des assinnats de valeur inférieure et dégradante jusqu'à 50 livres, vous avez accru le nombre des déionleurs du numéraire de tous ceux qui avaient plus de 50 livres: lorsque vous a^ezcréé des assiçoats de 5 livres, vous avez joint à ceux qui Çiroent de l'argent, le nombre considérable de citoyens qui ont plus de 5 livres ; lorsqu'on a permis l'établissement des Caisses qui ont émis ces billets au-dessous de 5 livres, jusqu'à 5 sols, on a accru les accapareurs du nombre plus considérable encore des citoyens qui ont plus de cinq sols, et on a fait disparaître enfin toutes les monnaies de cuivre ou de billon qui servaient aux échanges.
Voila le grand accaparement qu'ont déterminé les décrets de l'Assemblée constituante ; et si TOUS calculez ensuite la progression des listes successives des citoyens qui ont plus de mille livres; plus de 500 livres, [>Ius de 300 livres, plus de 200 livres, plus de 50 livres, plus de 5 livres, plus de 50 sols, plus de 20 sols, plus de 10 sols,
S lus de 5 sols, vous aurez la marche progressive u prix de Tardent.
Je crois avoir démontré, jusqu'à l'évidence, que le haut prix de l'argent a été principalement causé par la défiance, par des manœuvres perfides, par l'émission des petits assignats; et vous Jugez combien cette augmentation doit-être rapide et alarmante, lorsque les inquiétudes que les ennemis de la chose publique cherchent à répandre, peuvent ainsi déterminer le resserrement de rargent dans les mains de presque tous les citoyens. Ce n'était d'abord que sur une partie du numéraire que ces inquiétudes pouvaient influer; aujourd'hui, c'est sur toute la masse du numéraire qui est dans l'Empire.
11 n'y a point d*erreur indifférente dans des objets d'une aussi grande importance.
L'établissement désordonné de plusieurs caisses d'échanges, abandonné à la rapacité des intrigants et des fripons, a encore augmenté le discrédit, rinquiétude et porté l'agiotage aux derniers excès.
Je crois donc. Messieurs, qu'une des mesures les plus essentielles est de fabriquer asses de
monnaie de billon ou de cuivre, pour supprimer tous les billets de caisse patriotique, et pour ne pas émellre d'assignats nationaux au-dessous de 100 sols.
Un calcul bien simple vous prouvera combien cette suppression est facile. Avant la Révolution, la monnaie de billon et de cuivre en circulation suffisait pour tous les échanges de six livres et au-dessous; la monnaie ancienne de cuivre n'a pas été exportée; et les nouvelles fabrications de sous de cloche et de cuivre, excèdent la valeur des écus de 3 livres, dos petites pièces d*argent et de billon qui étaient en circulation. Tous les signes d'échançre nécessaires pour les assignats de 100 sous existent donc, et il ne faut qu'avoir le courage de les rappeler à la circulation, en supprimant tous les petits billets audessous de 5 livres, et en déclarant cru'il n'y a de monnaie nationale que celle de billon ou de cuivre et les assignats nationaux.
Le resserrement du numéraire l'a rendu à peu prfts nul, et les 1,500,000,000 d'assignats en circulation sont presque les seuls signes représentatifs; ils sont inférieurs (le près d'un milliard au numéraire qui circulait avant la Révolution. Ils ne représentent pas, comparés à l'argent, une valeur déplus de 750 à 800 millions. Ils sont visiblement insuffisants; ainsi, ce n'est pas la quantité en émission qui les avilit, mais leur nature, et la défiance que pirtacent môme des hommes qui devraient rassurer la nation. Cette insuffisance nuit au commerce, aux manufactures, au recouvrement des contributions et elle empêche que les biens nationaux ne soient portés à toute la valeur qu'ils auraient atteinte, si la masse des assigrnats était plus considérable. Le prix de l'intérêt a donc où augmenter, et d'autant plus augmenter que l'élévation progressive du prix de l'argent a été plus rapide, parce qu'on a craint, en prêtant, d être ensuite remboursé en valeurs qui seraient encore plus avilies.
Ainsi, quelque inquiétant que paraisse cet état de choses, je suis convaincu qu'il ne peut pas causer de pertes à la nation: je crois qu'il y a plus de 1 ,500,000,000 de numéraire on stagnation ; je crois qu'il y a plus d'approvisionnement qu'on ne pense dans plusieurs parties de l'Empire, et que le moment oi^i l'ordre et la confiance renaîtront, sera celui où toutes les forces publiques se développeront avec une énergie incalculable.
Enfin, Messieurs, si vous examinez les varia lions du prix de Targent, vous verrez qu'elles n'ont pas été déterminées nar les émissions que vous avez décrétées. La dernière même, faite dans des circonstances difficiles, n*a pas rendu le numéraire plus cher.
Les observations que je viens de vous exposer, suffisent pour vous prouver que le haut pris de l'argent n^est pas causé par l'excès de la masse des assignats en circulation, et qu'ainsi, une plus forte émission ne présente aucun danger, dès que vous prendrez toutes les mesures nécessaires, et que j'ai rapidement indiquées, pour rétablir la confiance publique et l'équilibre nécessaire entre les divers signes représentatifs de nos richesses.
Mais de toutes les mesures qui peuvent rétablir cette confiance, le payement des créanciers de l'Etat est celle qui aura le plus d'influence sur tous les citoyens de l'Empire.
Cette fidélité inviolable pour les engagements I de la nation imprimera enfin à l'opinion publique
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ce respect pour les propriétés, sans lequel il n'y a plus d'ordre, plus de loi, plus de gouvernement, sans lequel les séditieux triompheraient, et ceux qui triompheraient aujourd'hui tomberaient demain sous les poignards de ceux qui triompheraient à leur tour. C'est la déflance et l'inquiétude répandues sur les propriétés qui ont fait resserrer le numéraire et qui en ont élevé le prix. Montrez-vous les fermes défenseurs des propriétés, et le crédit renaîtra. On n'a que trop affaibli ce respect pour les propriétés, qiii doit être la barrière sacrée de l'ordre social. Rendez-lui, Messieurs, toute la force qu'elle doit avoir, si vous voulez sauver l'Empire.
De Vordre à suivre pour les remboursements à faire en 1792 et les années suivantes.
Je passe à Texamen de l'ordre à suivre pour les remboursements de 1792 et des années suivantes.
La dette actuellement remboursable s'élève à plus d'un milliard, mais les liquidations sont graduelles, et malgré toute l'activité du bureau et du comité de liquidation, il est presque impossible que les remboursements s'élèvent à plus de 30 ou 40,0iJ0,000 de livres par mois; le remboursement de plusieurs de ces liquidations est arrêté par des oppositions, par des contestations particulières.
Je ne vous proposerai pas. Messieurs, de rembourser à l'instant, la dette exicible, et de verser dans la circulation une nouvelle émission de plus d'un milliard d'assignats. Je sais qu'une pareille émission serait impolilique et cfangereuse. Je vous proposerai seulement de continuer les remboursements dans Tordre qu'ils ont suivi depuis le commencement de cette législature, en préférant cependant, dans les différentes séries de ces liquidations, les créances des entrepreneurs qui sont sacrées, puisqu'elles sont le prix du travail, celles des citovens les moins favorisés de la fortune; les offices les moins chers, les dettes des corps et communautés, les dettes du clergé, celles des villes. On ne peut pas calculer les effi^ls fAcheux du retard qu'éprouvent ces différentes natures de remboursements; combien de familles il plonge dans l'indigence et la gône, combien de travaux particuliers il suspend, combien de craintes il imprime. Les bureaux de vos comités sont remplis de pétitions sur cet objet; je connais des citoyens malheureux qui n'ont pas <rautre8 moyens d'exister que ce que leur doit l'Etat. Kn faisant acquitter ces différentes parties de la dette publique, vous rétablirez la tranquillité, vous ranimerez le travail, vous imprimerez une nouvelle énergie à ce patriotisme éclairé, qui seul peut sauver la patrie dos dangers qui la mena^xnt. C'est le sentiment de votre justice et de votre amour ardent pour le rétablissement de l'ordre et le bonheur delà patrie qui multipliera vos moyens (1).
La liquidation successive que je vous propose ne nécessite ni la vente des grandes forêts, ni Taliénation des droits incorporels. Il suffirait,
ri) Note de V opinant. Voilà ce que je disais & la tribune le 14, et ie lendemain on lisait dans dos feuiUes publiques que je voulais faire payer les aristocraten et les chevaliers de Coblentz; ces calomnies méprisables prouvent la bonté du syslAme de ceux qui las emploient.
quels que fussent les événements, d'hypothéquer, en dernière analyse, sept cent millions d*assi> ^nats portant intérêts, sur plus de 1,900,000.000 de livres de biens réservés; et ces assignats dont la création ne serait nécessaire qu'en 1793 ou 1794, pourraient être successivement retirés en établissant une caisse d'amortissement fondée sur l'extinction annuelle des rentes viagères et des pensions dont le fonds ne se renouvelle pas.
J'ai porté, dans les moyens disponibles, 200,000,000 ae livres pour les bois épars qu'on peut vendre sans entamer les grandes forêts, que des considérations puissantes vous détermineront peut-être à conserver. Car c'est une question importante sans doute, que celle de savoir si des propriétés communes, utiles aux besoins et à la défense de tous, qui sans cesse, acquièrent plus de valeur, qui, par le temps que la nature exige pour en retirer les produits, excèdent les limites de la vie de l'homme, ne doivent pas être mises sous la garde de l'administration générale.
Quel que soit le système qu'on défende à cet égard, on sent, du moins, combien il serait impolitique et dangereux d'aliéner les forêts dans ce moment, et combien il serait injuste d'affecter, comme on vous l'a propose sur des ventes aussi longues et aussi difiiciles, les délégations que vous donneriez en remboursement de la dette publique.
J'ai donc dij calculer mon projet de liquidation dans la supposition que les forets seraient conservées, et je vais mettre sous vos yeux, les tableaux successifs du remboursement de la dette exigible.
Dans le tableau du service de 1792, j*ai d'abord présenté le service entier de Tannée, d'après les détails de mon rapport sur les dépenses et les moyens.
Il résulte de ce tableau, que le service ordinaire et extraordinaire exigerait une création de 90(),()00.0(K) délivres pour le service de 1792, en y comprenant les :iOO,0(X),000 que vous vene'z de créer; que les créations ainsi portées à :^000,00(),00() auraient un gage de 3,165.000 000, ({u'il y aurait en circulation à la lin de 1792, l,8r)r),()0<).000 au plus, et qu'il resterait 172,00(),(X)0 pour commencer le service de 1793(1).
J'y ai joint ensuite l'état particulier de 1792, à compter du 1'"' avril. (îet état prouve que les moyens de service, projetés pour l'année entière s'appliquent parfaitement au service des neuf derniers mois, et l'excédent qui se trouve est le résultat des rentrées de 1792, qui, dans mon syslèine, doivent être affectées aux brùleuients.
Enfin, Messieurs, dans un troisième tableau, j'ai présenté le service successif des années 1793, 179f et 179.') et le remboursement définitif de la liette exi^'ihle. 11 résulte de ces tableaux, qu'en 179.*), la dette remboursable pourra être entièrement acquittée, en créant environ 000.000,000 de billets nationaux, portant 3 pour cent d'intér(M, hypothéqués sur 1,900,000,000 de biens réservés (;*).
La paix, si elle nous était rendue, nous offri-
(1) Voy. ci-après la ubleau n* 8 aux annexes de b séance, page 3lVi.
(i) Voy. ci-après le tableau n" 3 aux annexai de la séance, p. 353.
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rait, sans doute, des moyens plus rapides de remboursement, mais j*ai îlù calculer toutes les dépenses que peut exiger la défense de la liberté.
Si la guerre est prolongée, elle pourra nécessiter en 1793, un service extraordinaire plus considérable que celui que j'ai e-timé; mais aussi, Messieurs, je n'ai pas compté sur les efforts qu'une nation généreuse doit faire lorsqu'il s'agit de défendre sa liberté. Tout vous annonce ce que vous devez attendre de son dévouement.
Des contributions mieux réparties donneront, sans accabler le pauvre, des recettes plus abondantes.
J'aurais pu diminuer les créations d'assignats, en affectant à la dépense les rentrées arriérées; mais alors le service public deviendrait dépendant des retards plus ou moins prolongés des rentrées, et le vrai moyen d'assurer l'exactitude du service et le maintien du crédit public, est que jamais rien n'arrête les paiements.
Si le système que je vous présente était adopté, il ne resterait plus ensuite qu'à examiner les moyens de placement qu'on pourrait ouvrir pour les assignats surabondants aux besoins de la circulation. Une foule de plans vous ont été présentés sur cet objet, et vos comités pourraient vous faire un rapport sur ceux qui présentent le plus d'avantages.
Vous pourriez aussi, dès l'instant que vous auriez décrété la continuation des remboursements, donner aux créanciers l'option de recevoir en paiement de leurs créances liquidées, des contrats à 4 pour cent, payables par les receveurs des districts dans les différentes parties de TEuipire où ces créanciers sont domiciliés.
Enfin, Messieurs, vous pouvez examiner les movens de former une caisse d'amortissement et de convertir successivement en annuités, à la Yoionté des porteurs de contrats, les autres parties de la dette publique. M. Jollivet a fait un excellent travail sur le calcul des annuités.
J'ai dit que cette conversion devait se faire avec le consentement des porteurs de contrats; parce que les engagements de la nation doivent être sacrés, et que convertir en annuités des rentes viagères, ce serait souvent plonger dans le désespoir et l'impuissance d'exister, des citoyens qui n'ont d'autres ressources que leurs rentes annuelles.
Je déteste cette politique des tyrans qui croient impunément pouvoir violer les droits de tous les citoyens. Nous l'avons abjurée en faisant le serment d'être libres; et la morale des citoyens entre eux n'est pas plus sacrée que celle du gouvernement avec chaque citoyen.
Telles sont les observations que j'ai cru devoir vous présenter; tels sont les moyens d'après lesquels je demande, au nom de la patrie, que les remboursements soient continues, et qu'il ne soit rien changé dans l'ordre adopté jusqu'à
Ïirésent pour les fiquidations, si ce n'est d'accéérer celles qui, par leur nature, paraissent appartenir aux citoyens qui ont le plus de besoins.
En vous présentant ce plan, j'en imposerais à Yous-méraes et à la nation entière, si je ne vous observais pas qu'il est essentiellement fondé sur le paiement exact des contributions publiques de la part de tous les citoyens de l'Empire, et sur la Ferme volonté dé votre part de rétablir Tordre dans toutes les parties du service public, de faire régner la loi, d'organiser toutes les parties i
des finances et de la comptabilité, de réduire et de simplifier les dé[)enses, de perfectionner le département des contributions, d'anéantir tous les établissements créés par l'agiotage et la mauvaise foi qui compromettent la fortune publique.
Mais ces bases de mon plan sont aussi celles de Tordre social; et je ne connais point de plans de (Inances, lorsque la République est désorganisée, lorsque les citoyens oublient leurs devoirs, lorsque les autorités constituées ne remplissent pas ceux que leur impose la confiance publique. J'ai donc droit de tout attendre de ta nation éclairée sur ses grands intérêts et de la sagesse de vos délibérations (1).
RÉPONSE à quelques objections formulées contre le discours de M. Lafon-Ladebat sur le remboursement de la Dette publique.
J'ai répondu aux calomnies par une note. Je réponds par des états calcules à ceux qui ont combattu mes moyens; je réponds à ceux qui ont prétendu que je voulais réduire les fonds nécessaires pour la guerre, que j'en ai porté la dépense pour 1792 à plus de 30().0U0,00Ô ; mais je dois surtout répondre à ceux dont je connais les principes et le patriotisme, et dont j'estime les suffraîîes, qu'ils m'ont mal entendu lorsqu'ils ont dit que je voulais donner aux créanciers de l'Etat des valeurs avilies, en leur annonçant même que peu importait pour TElat cet avilissement. En relisant mon opinion, ils m'entendront mieux, et ils verront que je n'ai parlé que de Teffet du haut prix actuel de Targent qui nW pas produit par la quantité d'assignats qui sont en émission, mais par les désordres publics et la défiance que je n'ai cessé de combattre. Ils verront que loin de chercher à avilir ces siçnes de nos richesses, ou d'être indifférent sur leur avilissement, j'ai indiqué tous les moyens de leur rendre leur crédit et leur valeur. Us verront que j'ai présenté des vues de placement pour ouvrir une écluse à la surabondance des assifrnats si la circulation se trouvait trop surchargée, parce que la mesure de leur quantité nécessaire est variable, et qu'elle échappe à tous les calculs. Je demanderai à ceux qui ont dit qu'il n'y avait pas de suspension, si 1 entrepreneur liquidé auquel il serait dû 100,000 livres, pour le salaire de 1,000 ouvriers était payé aujourd'hui*? Je demanderai à ceux que tant d'intérêt anime pour les créanciers de TEtat, de présenter au Corps législatif le vœu de ces créanciers pour n'être plus payés en assignats. Enfin, je dirai à ceux qui veulent sauver la patrie, d'avoir l'œil ouvert sur les manœuvres ténébreuses de Tagiotage et sur sa perfide influence.
Plusieurs membres: L'impression!
(L'Assemblée décrète Timpression du discours de M. Lafon-Ladebat.)
M. ¥erfi;nlaad. Nous avons entendu beaucoup dediscourssur les mesures à prendre en finances, et nous n'en avons point encore adopté. 11 en est cependant une indispensable, c'est que les 300 millions d'assignats que vous avez décrétés, soient affectés aux dépenses de la guerre. M. Lafon-Ladt'bat a discuté beaucoup d'autres objets
(1) Non» iasérons ici la réponse de M Lafon-Ladebat AUX objections formulées contre son système et qu'il a fait imprimer ^ la suite de son opinion.
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sur lesquels il est impossible de statuer en ce moment. Si vous voulez assurer à vos troupes les moyens de vaincre, il s*agit d'affecter les frais nécessaires à la guerre; l'ennemi n'attendra pas, pour attaquer, le résultat de nos délibérations.
M. CamboD. Messieurs, je ne discuterai pas tous les plans de finance, car vous aviez dit qu'avant d'arrêter aucun plan de finance, vous arrêteriez les bases du montant de la dette et des ressources. Tous les autres plans contestent toutes les bases, on les arrange d'une manière différente que vos comités. 11 sera important que vous fixiez le mode de discussion sur des choses qui ne soient pas hypothétiques et que chacun explique à sa manière, afin que ceux qui auronl des plans de finance à vous présenter puissent se fixer sur la question.
Mais, en attendant, une grande question se présente; nous avons créé 300 millions d'assignats, et ces 300 millions d'assignats ont pour gage les biens nationaux; ils doivent être annulés et brûlés à mesure des ventes des biens nationaux; c'est-à-dire que ces assignats sont remboursables, que ces assignats ont un fonds territorial pour base, et M. Latbn vous a montré
?[ue c'était là un de leurs grands avantages. 11 aut donc, avant de nous occuper de la création de nouveaux assignats, avant même de préjuger cette question, examiner quel est le montant des biens nationaux qu'on peut leur affecter, et à cet effet déclarer disponibles les forêts nationales; car si vous créez de nouveaux billets nationaux au delà de la valeur des biens qui sont disponibles par vosdécrets,qu'arrivera-l-il, Messieurs? c'est qu'ils n'auront plus d'époque certaine de remboursement, cest que vous ne pourrez plus dire que c'est un papier territorial, mais bien un papier-monnaie.
Si vous ne voulez pas faire en ce moment d'émission nouvelle, examinons si les assignats de la dernière création suffisent !)onr pourvoir et aux dépenses extraordinaires de la guerre et au remboursement de la dette.
Vous savez, Messieurs, que malgré que l'Assemblée désire que les contributions rentrent, elles ne peuvent jamais atteindre le montant de la dépense extraordinaire. Ne nous le dissimulons pas, nous avons des contrihutions qui peuvent produire, lorsqu'elles sont organisées, environ o5(),(K)0,000 <le livres. Si j'examine le montant de nos dépenses pour cette année, je ne crains pjis d'être conlretlil par M. Lafon-Ladebat.jl nous dira qu'elles monteront an moinsà 1K)0 millions, si elles ne montent pas à un milliard. Conséquemment, Messieurs, quand même les coniributions seraient payées exactement, il faudrait jiourvoir aux dépenses de la guerre, aux besoins (»xtr;»oniinaires qui peuvent s'élever à ^.-)0 millions? Hmprunterons-nous ces 4âO millions? Je ne crois pas que dcins l'Assemblée on veuille rétablir l'ancien et désastreux système des finances qui faisait la gîierre avec des emprunts; et vous savez. Messieurs, quel a élé le résultat de ce système. Il faut donc. Messieurs, prendre un moyen plus prompt et plus certain que les emprunts, t^e moyen, nous l'avons entre les mains, ce sont les assignats. (Juel est leur gage, et qiielle somme devons-nous créer? ici, je ne crains pas d'être contredit, parce que pers»miie ne s'est élevé contre ces données. Le montant des biens nationaux vendus est de 1500 millions. Les biens nationaux qui étaient en vente depuis le l*' novembre, montent à
700 millions, ce qui produit à peu près un total de 2,300 millions. Vos comités ont préjugé une question, ils ont pensé que vous n'hésiteriez pas un moment à mettre en vente les biens nationaux appartenant à des congrégations que vous avez supprimées. En conséquence, ils ont dû regarder ces biens comme étant en vente. Les biens nationaux se montant donc, d'après vos comités, à 2 milliards 450 millions, je crois que tout le monde en conviendra.
Examinons actuellement quelle est la quotité des gages que nous avons affectée sur le produit des domaines nationaux; ie trouve — et c'est un fuit connu de tout le monue— que nous avions avant cette création, 2 milliards 100 millions d'assignats créés et dépensés. .Nous avons M millions de délégation nationale, qui diminuaient d'autant le gage de nos assignats; conséquemmenl, ils montaient à 2 milliards 13^ millions; vous avez créé 300 millions d'assignats, conséquemment vous ne pouvez plus créer d'assignats, vous le pourrez lorsque vous leur affecterez de nouvelles nropriétés territoriales. Vos comités vous ont ciit que vous n'aviez que 2 milliards 500 millions de biens. Nous avons créé 2 milliards 500 millions d'assignats; il faut donc décréter que ces assignats seront spécialement affectés aux besoins extraordinaires. Après avoir décrété cet objet, il importe de vous faire connaître si les besoins de l'armée exigent cette création; malheureusement, il me sera trop aisé de vous prouver ce besoin; car. Messieurs, voici votre état. Vous avez créé 3(K1 millions d'assignats; sur ces 300 millions vous en affectl^tes 50 aux besoins de la trésorerie nationale. Depuis, vous avez décrété le versement de 47, ce qui fait \)1 pour le service ordinaire; et il en a été remboursé 21 ou 22, ce qui, joint aux remboursements ordinaires, forme déjà un total, les broiements y compris, de 117 millions; consé-
auemment, il ne vous restera que 183 millions e disponildes, et, certes, ces 1S3 millions ne suffiront pas aux frais de la guerre. Il est donc indispensable que les 300 millions de la dernière création, au lieu de servir au remboursement des grosses créances, soient exclusivement affectés aux besoins extraordinaires de la guerre.
On parle. Messieurs, de l'intérêt des créanciers, et moi aussi je veux parler de l'intén^l des créanciers; c'est précisément cet intérêt qui vous oblige à sacrifier toutes vos ressources pour le succès d'une guerre entreprise pour le maintien de votre gouvernement. [ApplaHdissemenls,\ car, si la guerre venait à être malheureuse, si la liberté était détruite, si les ennemis de laFraiiœ triomphaient, quel serait le sort des créanciers? une banqueroute inévitable, la société ébranlée [Aititlaudissntu^nls.) et cette anarchie qu'on nous faisait craindre se réaliserait. Ce ne serait plus une anarchie locale, mais une secousse générale: car, croyez-vous qii'il n'y aurait pas des amis de la liberté qui offriraient encore des résistances au despotisme même victorieux? (.!/;plaudis:ie7nefits.) Et alors, si nous multiplions indiscrètement nos assignats, s'ils sont san^ gage, nos créanciers, que deviendront-ils? ils recevront une somme nominale; mais ils ne recevront pas une somme numérique. Il est donc de l'intérêt des créanciers, pour que ce papier ne soit pas avili, que l'on adopte un nouveau mode de remboursement, et, pour y parvenir, que l'on suspende provisoirement les remboursements en assignats. Dans le temps de la guemt
nous devons seulement les intérêts à nos créanciers. Il est dur, sans doute, d*avoir celte proposition à présenter à FAssemblée. 11 faut payer exactement les rentiers : il faut qu'ils vivent. Leur remboursement viendra des capitaux que la nation leur affectera : car on les remboursera. D*ailleurs, les comités, en vous proposant d'affecter les 'dOO millions aux dépenses de la guerre, sont bien loin de vous proposer la suspension des remboursements. Je vais vous développer les idées de vos comités.
(La discussion est interrompu.)
M. le Président. M. le ministre de la guerre demande la parole.
M. Servan, ministre de la guerre. Monsieur le Président, l'Assemblée a décrété hier, que je viendrais lui rendre compte aujourd'hui des nouvelles officielles que je pourrais avoir reçues au iujet des régiments qui ont déserté. Quelque affligeante que puisse vous paraître cette nouvelle, Messieurs, je crois que vous devez d'autant plus vous rassurer, que ce ne sont que des traîtres. (Amlaudissenient%,) îl faudra peut-être ▼DUS attendre encore à de pareils bonheurs; car il n*y a rien de plus heureux pour nos troupes,
3ue de les voir se nettoyer de quelques immonices qu'elles peuvent renfermer encore. 11 ne faut pas nous décourager, parce que nous perdons quelques forces apparentes. Nous devons, au contraire, nous roidir davantage pour conserver notre liberté, mourir tous sur la brèche, plutôt que de souffrir qu il y soit porté la moindre atteinte. (Applaudissements.)
Voici la lettre du général Kellermann, datée du 10 mai :
« Je vais vous apprendre la malheureuse nouvelle de la désertion totale du 4*' régiment de hussards, ci-devant Saxe, qui a eu lieu la nuit dernière, vers les 11 heures du soir. Il a passé la Sarre sur un gué, au-dessus de Pittersbourg. Il en est revenu 18 jusqu'à présent. Le colonel a dit à ce même régiment, le soir du départ, que ^ les généraux venaient de partir avec Tétat-major de l'armée, c'est-à-dire M. de Luckner et M. de Brofflie. • Ainsi, vous voyez, Messieurs, que les soldats sont toujours trompés. (Applaudissementi.) « Au reste, leur a-t-il dit, quand cela ne serait pas, le projet est formé d entrelacer les soldats par compagnies avec les gardes nationales, afin qu*au premier prétexte ils fussent fusillés. C'est la le rapport des hussards qui sont venus. Tous les hussards ont reçu le jour même de leur désertion, 6 livres acompte de leur masse, par le colonel.
c J'ai eu aussi nouvelle que la première compagnie du régiment de hussards de Berchiny avait aussi déserté avec les chefs, et presque tous les officiers Font accompagné. Des cris publics annoncent que le régi meut Royal-Allemand en a fait autant. Les nouvelles de nos espions d'hier portaient qu'on ne pensait pas à des rassemblements de troupes ennemies d'une certaine conséquence, et celles de ce matin portent le contraire; car, suivant ces dernières, il est question d'un corps de 80,000 hommes de troupes autrichiennes. Ceci me paraît très incroyable, mais cependant il existait quelques projets combinés avec la fuite de tous nos traîtres. Les officiers ont assuré leurs troupes qu'une fois arrivés sur le territoire étranger, et en moins de 6 semainesi ils seraient tous établis d*une manière avantageuse au centre du royaume. » (Murmures.)
Dans le même moment, Messieurs, où l'on a
appris cette fâcheuse nouvelle à Strasbourg, voici ce qui s'y est passé; c'est M. Victor Broglie qui me Ta écrit :
« Dès que la nouvelle de la désertion des hussards a été sue à Strasbourg, elle y a excité l'indignation des citoyens. 150 gardes nationaux du nombre de ceux à qui leur fortune permet de s'absenter quelque temps de leurs foyers sans de grands inconvénients pour leur famille, se sont offerts pour marcher, sur-le-champ, à 1 ennemi. (Applaudissements.) Cette offre généreuse était d'un trop bon exemple pour n'être pas accueillie : ils partiront demain pour se rendre au camp. (Applaudissements.)
- Vous approuverez, sans doute, qu'ils y soient traités à tous égards v — c'est à vous, Messieurs, à qui cela s'adresse sans doute — « comme des volontaires nationaux, et qu'on leur donne, pour le transport de leur bagage, tous les secours dont ils auront besoin » (Applaudissements.)
Une lettre des administrateurs du directoire du département du Bas-Rhin me fait part en même temps, et je viens vous la communiquer, des mesures qu'on a déjà prises contre le colonel du 4* hussards :
« Nous venons d'être informés. Monsieur, que le régiment de hussards, ci-devant Saxe, vient de passer presqu'en entier à l'étranger, ayant son colonel à sa tête. Celui-ci avait trompé ses soldats en leur annonçant que M. le maréchal Luckner et M. Broglie avaient déjà émigré. Nous nous occupons à prendre les renseignements les plus prompts sur les propriétés que pouvaient posséder dans notre département les différents officiers de ce régiment. (Applaudissements. )L^wv colonel possède dans le district de Ilaguenau plusieurs biens dont nous ordonnerons le séquestre, n (Applaudissements.)
En voici encore une qui donne des éclaircissements sur le régiment de Royal-Allemand :
« M. Riccé nous a rendu compte de ce qui s'est passé au camp de Tiercelet, le même jour qu'il venait de s'y rendre. Il est à craindre que le ressentiment de l'injure faite à l'un de ses chefs n'ait infiniment influé sur la désertion du régiment de hussards, ci-devant Berchiny, dont pourtant la plus grande majorité s'est réfusée à rejoindre les émigrés. Je fus visiter le camp moi-môme, pour s'assurer de l'état où se trouvent les choses; j'ai trouvé les troupes rentrées dans Tordre ; et tous les corps indignés contre tous les auteurs du désordre avaient envoyé des députations à M. Riccé, pour le prier de renoncer à la résolution qu'il avait prise de se démettre de son commandement. Le 15* régiment de cavalerie, ci-devant Royal-Allemand, stationné provisoirement à Saint-Âvold, monta à cheval, hier 9 mai, sur les 5 heures du matin; à cet ordre était joint celui d'y monter avec armes et bagages, qui avait été donné sous prétexte d'une promenade militaire, et nous apprîmes le soir la très affligeante nouvelle que les chefs de ce corps avaient dirigé sa marche sur Saarbruck. J'ai fait sur-le-champ commander un détachement de 300 hommes aux ordres de M. de Pontquarré, lieutenaiit-colonel, commandant de la garde nationale de la Meurthe, pour se rendre à Saint-Âvold, où j'avais appris que Royal-Âllemand avait quelques effets, et où la municipalité n'avait pas pu les reprendre. Le détachement, manquant de pain, n'a pu partir qu'une heure après.
. « Plusieurs avis différents annoncent que, depuis le départ de ce régiment, on voit succès-
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HÎTement passer dans lea villageB des environs, des cavalière qui n'ont pas vouru suivre le corps. Ces rentrées ne permettent pas d'évaluer au juste la perte qu'a éprouvée l'armée. <•
J'espère, Messieurs, qu'après ces nouvelles, vous voudrez bien avoir la complaisance de prendre les mesures lea plus sages et les plus sûres pour les peines que vous voudrez bien infliger aux oniciers, qui non seulement sont passés cbei l'ennemi, mais même à ceux qui ont l'infamie de donner leur démission dans le moment où nous sommes dans le plus grand dan-
ger.
M. I fait.
nery. Je demande la parole pour un
U. S«rv«a, minitire de la guerre. L'Assemblée nationale a décrété aussi hier, que je rendrais compte mardi prochain et par écrit, des itali de complet des Irempet de garàet nationales et de ligne; j'aurai soin de les envoyer demain. Je rapporte aussi les marchés rails par MM. Narbonne et Duporlail pour fournitures d'armes, depuis le 1" juillet 1/91 jusqu'au 1" mai 1792 ; les voilà. J'y joins un état des fusils d'inranlerie qui existaient, le I" avril dernier, dans les magasins de l'artillerie des places du conimandemeut de M. le maréchal Luckner; et un état général des fusils d'infanterie qui existaient, au 1** avril 1792, dans les magasins d'artillerie des places qui j sont dénommées.
Je m étais proposé de vous envoyer 2 lettres : si l'Assemblée me le permet, je vais les lire-
Plutieurs voix. Oui! OUÏ!
U. Servan, miniitrif de la guerre. Voici la première de ces lettres.
• Monsieur le Président, l'Assemblée a décrété, le 27 février et le I" de ce mois, la somme à payer aux o/ficiert de chaqae grade, pour leur donner les moyens de former leurs équipages. Bn réglant cette fixation elle a sans doute voulu que le payement en filt fait en ar^'cut, car autrement il serait impossible qu'un capitaine, par exemple, pi1t se procurer 2 chevaux et quelques elTcls qui lui sont nécessaires pour une somme de 4'>0 livres, puisque même dans ce moment-ci, on ne peut^e procureruu seul cheval pour cette somme. L'Assemblée nationale a drt calculer sur le nombre de chevaux qui était ri^'oureusement nécesiaire. C'est d'après ce même calcul que les gratiHcatîons auraient dû iHre fixées. Je prie, en conséquence, l'Assemblée de régler, pour chaque capitaine, une somme qui puisse réellement le mettre en état de faire scséqiii[>ages. -
Itien n'csl plus instant oue cette détermination: je conjure 1 Assemblée (le s'en occuper le pins promiitement possible; car, j'ose vuus l'assun-r, et je le tiens du iiiaréciial Luckner, plusieurs ofllcicrsdesoj] antiéesontcncureàpied: un, entre autres, étant à Strasbourg et blesséà la jainlie, fut obligé de se traîner comme il put pour se rendre au camp de Neukirch, parce qu'il ne pouvait acheter les objots nécessaires, d'autant plus qu'à Strasbourg, l'aristocratie est détestatile. L'on ne peut rien avoir que pour de l'argent, et les assignats y sont on ne peut plus avilis. Les maîtres de postes ne veulent pus, dans ce pays- \t, nous permettre de courir la poste sans argent.
Voici maintenant la seconde lettre :
■ Monsieur le Président, les représentations unanimes qui nie tiennent des genéniuK d'armée sur l'ini possibilité otl se trouvent les oniciersde lubaister avec leurs appointements, et d'un
autre cAté la rareté du numéraire, me forcent de
recourir à l'Assemblée pour prendre des mesures qui concilient k la fois le bien-étre des ofliciers et les intérêts du Trésor public dans l'achat du numéraire. Je ne vois qu'un moyen de remplir ce but, ce serait: 1° défaire fournir aux ofGciers des rations de viande et de riz, dont la retenue serait faite sur les appointements an prix déterminé; 2° de donner à chaque grade, indistinctement, 50 livres en numéraire; 3° de leur payer le surplus de leurs appointements en assigna'ts, avec l'augmentation sur cette partie seulement réglée par l'article 20 du décret du mois d'avril dernier.
( Le tableau que je joins ici établit le montant des rations à accorder à chaque grade. J'ai pris pour base les décrets déjà rendus pour la fixation des rations de pain. Cet état indique également les retenues proposées par ration; elles sont calculées sur la valeur.
■ Il est encore une mesure à prendre pour diminuer les rations en fourrages dans un moment où ils sont si rares ; ce serait d'autoriser les achats à un prix déterminé pour toutes les ra-
noinbre de chevaux à la suite de l'armée; on é^iargnera nos approvisionnements, et nos ressources seront nicnasées pour l'indispensable nécessaire. Je priu l'Assemblée de s'occuper de cet objet le plus promptement possible. J yjoindrai encore la demande qui a été faite, si réellement on ne doit pas changer l'article qui dit que les ofliciers ne seront payes en numéraire qu au moment où ils seront entrés sur les terres ennemies ; car si vous ne décrétez pas qu'ils seront jiayés comme je le propose, c'est-à-dire d'après ce mode-ci; àO livres en argent et le reste en rations, du moment qu'ils entreront sous la toile, ils ne pourront pas vivre, d'autant qu'aucun vivan'ifer ne veut traiter que pour de l'argL'nt; au lieu que lorsque les vivandiers... » — je peux me tromper mais je le soumets & votre saL'esse — * au lieu que lorsque les vivandiers verront que les officiers ont du pain, de li viande, du riz et des légumes secs sans eux, ils seront forcés de venir leur oITrir le superflu. Alors, les oltlciers qui auront -SO livres par mois, vu leur patriotisme et leur zèle, sufiiront au reste. >
Je crains. Messieurs, de m'étre trompé, car l'un de messieurs les membres s'est formalisé de ce que j'ai dit qu'il y avait beaucoup d'aristocratie à Strashoiir;:. Je ne veux point inculier le patriotisme des habitants de iîtrasbourg, je dis seulement que, quoiqu'il y ait beaucoup de liatriotes A Strasbourg, quoiqu'on ait à se louer du patriotisme qui y n'gnr et qui a sauve les départements du Haut et llas-itliin, je dis seulement que l'aristocratie financière y rè^ne au point que l'on ne veut pas de nos assignats.
t^e que J'ai eu rbonneur de mettre sous vos yeux est inliniment instant: punir les oIRcien
Î'ui désertent, même ceux qui donnent lear émission; récompenser ceux qui restent. Ce n'est pas même récompenstr, c'est leur donner les moveiis de vivre; car, au milieu d'un peuple libre. Ta récompense ne doit venir que lorsque l'on a assuré salil)erlé.(.4p/>f(iui'iHcmfntt.)
M. Mathtrn Donaa. Je ne chercherai pu A exprimer l'indignation de l'Assemblée et de tous les Français, sur la nouvelle qui ooui est donn^ de la désertion des hussanls. 11 nnil
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trop pénible de le faire et nous passerez avec moi de ce prgroiid sentiment (l'iii(]igiialii>ii, à celui de conliunce que doit vousiiispirer la conduite patriotique des habitants de Strasbourg. Je raJH donc la motion que cet objet, quant à la désertion des oflicierB qui ont emmené ce régimeot à l'ennemi, loit renvoyé au comité militaire et de léeislation, pour nous présenter dans le plus brer déki l'acte d'accusation à porter contre les officiers, et la manière de punir i. l'ave- Dir les déserteurs.
H. Delacroix. Je demande l'ordre du jour. Le renvoi de cette afTaire a été décrété ce matin, flt si H. Dumas fût arrivé de bonne heure, il le ■aurait.
H. HathlcB Dumaa. Je sais, comme M. Delacroix, que vos comités sont prêts à vous faire un rapport sur la punition des officiert désertnuTi, maiB je demande qu'ils y joignent une mesure extraordinaire contre les autuurs de la désunion d'uo régiment entier, jusqu'à présent sans exemple dans les troupes françaises. Je considère ce crime comme une haute trahison. 11 n'y en eut jamais de plus horrible ni de plus manifeste. Hais je désire aussi que l'Assemblée, en détournant les yeux de cette indigne trahison, porte son attention et fixe sa confiance sur les moyens les plus prompts de la réparer. Je propose qu'il soit créé un nouveau régiment de lius- .larde, pour remplacer celui qui a déserté, sous le nom de hussards nationaux; que ce régiment ■oit leré da<;s les départements du Rliin, que le général Luckneretle général Kellermann soient autoriaés à présenter les ofticiers de ce nouveau régiment, que des fonds soient particulièrement décréta pour sa levée et son équipement.
Je aais qu'il y a, dans le déparlement du Bas- RhiD, un tirand nombre de gardes nationales extrêmement propres au service de troupes légères, et qui déjà y ont été exercées ; dcimis longtemps ils désirent d'être employés â ce genre de service; c'est à eux qu'il appartient de réparer une telle perte; elle le sera promptement. Depuis longtemps le général Kellermann sollicite une pareiire mesure, et je crois que rien ne sera d'un meilleur exemple que de faire lever, dans le département du Bas-ithin précisément, un réffiment qui remplace celui qui vient de passer àrennemi. Je demande que cette proposition soit renvoyée au comité militaire; j'irai lui soumettre nés vues h cet égard.
Quant & la démission desofticiersdonta parlé 1( ministre de la guerre, après avoir rendu compte delà levée du camp de Tiercelet, je ne nppose pas qu'il ait voulu y comprendre la éèffiiBsion qu'a envoyée M. Riccé, et qui n'a point (oeore été acceptée. Ce maréchal de camp commandait ce corps de troupes et n'a protité du nagé qui lui a été accordé qu'après la levée du onip et la rentrée des troupes dans leurs gariQs respectives. Il est très important que la < «conduite du général Riccé, dans cette cir- ^ e, soit connue; et je demande que le
■ nde la guerre communique à l'Assemblée '^milite rendu, par M. Riccé, de l'insurrection t< lieu au camp de Tiercelet; l'adresse 4« sentiments du plus généreux patrio- . aa'il I faite pour les troupes qu'il comï; enRn le détail de sa conduite jusqu'au t oA le camp a été levé, et où deux oHI- • «néraoz sont venus le relever. Il importe un m», lorsqu'il y a tant d'éloges à faire 1 lé et du civisme de cet officier géné-
ral, on ne puisse pas imputersadémissionàdes sentiments coupables, à aesmotift aussi honteux, aussi bas que ceux que le ministre de la guerre a paru supposer.
Plusieurt voix à gauche : A l'ordre du Jour I
U. .ll«lhl«-n Damas.La conduite de M. Riccé a été celle qu'on peut atlendred'uncitoven patriote. On ne 'lonna jamais, dans un plus grand danger, des preuves aussi éclatantes de patriotisme et de courage.
Pliuieurt voix: L'ordre du jour.
Un membre : Il est indigne qu'on veuille excuser les lâches! [MurmuTes .)
M. .Valhlea Dnin«B. Messieurs, si vous voulez conserver l'armée, il faut à la fois frapper sur les coupables et rendre toute justice aux vrais patriotes, à ceux qui se dévouent à tous les périls pour arrêter l'indiscipline : M. Riccé est de ce nombre. Je demande que le ministre fasse connaSIre tous les détails de la conduite de cet officier, et qu'elle soit examinée. Je demande aussi le renvoi de ma première proposition au comité militaire.
Plutieurt membres à gauche : L'ordre du jour !
M. Merlin. Il s'est passé au camp de Tiercelet des faits qu'il est bon d'éclaircir entièrement. Un officier général donne sa démission quand la patrie est en danger. Je demande qu'on lève le voile quicacbelesmacbiiiationsqui nouâ environnent Gl que le pouvoir exécutif soit chargé d'établir une cour martiale qui informera et ju^'era les coupables. L'Assemblée se trouvera alors en étatde connaître ce qui a fait manquer le camp de Tiercelet de fourrages et de vivres.
PiusieuTs membre* : L'ordre du jourl
M. Delacroix. Aux voix le renvoi au comité des propositions du ministre.
M. Mathlen Damas. Je SUis persuadé que lorsque les pièces vous seront connues, vous rendrez justice à M. Riccé.
M. Thëoiiore Lameth. Je demande ta parole pour répondre à .M.Merlin. (Uruil.)
(L'Assemblée renvoie aux comités militaire et de l'ordinaire des finances réunis, la lettre du ministre de la guerre relative aux sommes & payer aux ofliciers de chaque grade pour leurs équipages et relie relative à l'escompte en numéraire delà fouruilure des rations aux officiers de toutes armes. Elle renvoie en outre au comité militaire les états des armes et marchés y relatifs.)
Pluiteiim membres : Aux voix la proposition de M. Mathieu Dumas.
(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Mathieu Dumas au comité militaire.)
M. Janconri. Je demande que le comité militaire rende compte des événements arrivés au camp de Tiercelet.
M. Dréard. Je demande que le ministre de l'intérieur, qui est présent, veuille bien nous rendre compte des mesures qu'il a dû prendre sur la conduite que tiennent les maîtres de postes. Voilà plusieurs fois que l'on porte des plaintes contre eux.
H. Ijanla iiébert. Je crois que l'Assemblée est trop juste pour ne pas vouloir éclairer la conduite d'un général. H faut qu'il soit sévèrement puni s'il a manqué; mais s'il n'a pas manqué, il faut qu'il soit jastilié.
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Pltuieun membres : C'est fait.
U. Roland, minitlre de l'intérieur. Relativement à la dénonciation nui vient de vous être faite contre les maîtres de postes qui refusent des assignats, j'ai écrit au directeur général des postes pour qu'il prévint les maîtres de postes et qu'il prenne des mesures à ce sujet. Je n'ai rien obtenu. Comme la régie des postes est trùs nouvelle, il faut espérer qu'on y mettra ordre incesflamment et que les chefs veilleront à ce que les maîtres de postes se conforment à la loi.
U. DrbaaMy'RobcFonrl. Je demande que le maître de postes qui refuserait des assignats, soit condamné, sur la dénonciation de dean témoins, à 300 livres d'amende pour chaque contravention.
Pliaieiirt membre* : Le renvoi au comité!
M. I^aasarce. Des plaintes s'élèvent de tontes parts contre les directeurs des postes. Je demande qu'ils soient cassés sur-le-champ et que dans les départements et les districts les assemblées électorales en nomment d'autres, lltirei.) j'observe à l'Asitemblée qu'il ne peut pas y avoir d'inconvénient àadoptermaproposition... (Bruit.)
Plwieuri membrei : L'ordre du jourl
D'autrei membrei : Le renvoi au comité!
H. L.KB«nrce. Je demande la parole pour prouver que ma propositioji est au moins susceptible d'être renvoyée à un Comilé.
Un grand nombre de membres : L'ordre du jour sur toutes les propositions 1
M. l.'Mron'l'a-Drn;ère. Je demande l'ordre dujouret que M, Lasource soitrappelé à l'ordre pour avoir fait une proposition inconstitutionaelle. (Applaudistementt.)
(M. Lasource monte h la tribune.)
On grand nombre de membres - L'ordre du jour!
M. Roland. Je demande si l'Assemblée nationale, aiirès avoirpassè à l'onlre du jour, ne me permettra pas de lui faire une observation relativement à la poste aux ctievaux. Non seulement les maîtres de postes ne re^'oivent pas les assignats, mais, quand par hasard ils con.sentcnt à être payés avec un assignai de h tivri'S, ils ne soutTrent pas que l'excédent des petits a$si(!nats qui leur sont donnés en payement soit ro[)orlé sur les postes suivantes. Par exemple, un homme qui court la poste et qui n'a lias rie monnaie pour payer, donne un assi^rnat ne li livres ; non seulement on ne veut rien lui rendre, mais on ne veut pas compter le surplus comme une iivancc sur la poste suivante. [HruilA Je prie l'Assemblée de vouloir bien décréter que les maîtres de postes recevront les assignats de 5 livres, corn me ils recevaient précédemmi-nt les écus de li livres et que, lorsqu'on leur remettra un assignat de :> livres, sur lequel il y aura à pn-ndre 3 ou 4 livres, ils seront obliges de compter les ~J0 ou 30 sots qui resteront sur la poste à courir.
Vn membre : Le comité de commerce est déjà chargé de cette alTaire, il en rendra compte incessamment
(L'AswmblAe nnTcne la propoiitlOD dti ministre
de l'intérieur au comité de commerce pour en faire le rapport demain au soir.)
a^S^rvun, ministre de la guerre, ei^almnd, ministre de L'intérieur, sortent de la Balle. {Applaudissements à gauche.)
M. Dahem. Je demande que le ministre de la guerre rende compte des motifs qui ont empêché la formation d'une cour martiale pour juger les régiments coupables dans les arTaires de Lille. Les tribunaux criminels ontdéj&informé contre les citoyens impliqués dans cette affaire. Pourquoi les citoyens qui sont coupables sontils punis, tandis que les premiers coupables, les orriciers qui ont trompé les soldats, restent impunis?
U. DehaHBHf-Robreanrl. Le ministre de la guerre nous a rendu compte qu'il avait donné des ordres pour l'établissement d'une cour martiale qui devait j'iger la conduite de M. de Cusline lorsqu'il avait différé ?4 heures de s'emparer des gort'Cs de Purentruy. Je demande qu'il nous explique pourquoi cette cour martiale n'a pas été convoquée. (Bruit.)
Plusieurs membres : L'ordre du jour !
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
L'Assemblée reprend la ditcuision du projet de décret des comités de l'ordinaire et de Vextraordinaire des finances sur l'emploi des 300 milllont i'assignatt nouvellement créés.
H. CamboB. En reprenant mon opinion (1), je dis que la classe des créanciers dont nous vous [iroposons de suspendre pour un instant les remboursements, sans préjudice des intérêts, est celle des gros créanciers, des fermiers généraux à qui vous avez déjà remboursé 'M millions, et à qui vous en devez encore 30; les administrateurs des domaines à gui vous devez 26 millions, dont il est intéressant de suspendre les payements
fiuisqu'ils sont vos comptables. Vous avez aussi es régisseurs généraux à rembourser. ^\ vous ne mettez de l'ordre dans ces remboursements, ils vous soutireront tous vos assignats, ils épuiseront vos ressources, en sorte que pour favoriser ces riches créanciers, vous retarderiei de plusieurs années le remboursement des prtites crt'anccs dues aux officiers ministérielB. aux fournisseurs des déparlements, etc., et vous compromettriez le salut de l'Empire. (Âpplauditsemrnt%.) Après avoir développé les motifs qui ont en-
5ag<i à vous prûst'nler le projet du comité, je nis vous faire observer que s'il est juste de payer quand un doit, il faut que tout le monde soit payit égnlement, et que vos comités se seraient écaru'ts de la justice si, ayant le moyen de payer tout le monde avez des assignats, ils eussent proposé de suspendre les payemeoti; mais, Messieurs, ceux qui ont parlé avant moi, sont convenus que nous avions I milliard àremboupHer celte année. Conséquemment, si noua voulions rembourser sans aucun relard, noua aurions à créer 1 milliard d'assitinata pour les iiayeinents delà guerre et pour les dépensa ordinaires. Je dois vous observer que ce milliard ne sera pas tout liquidé cette année; alors M. Lafon voua proposait de faire des distinrlioai et de retarder cette liquidation en la portant en différe'ites années, d'après le tableau qu'il a présenté. Par conséquent, li. Lafon vous propoMit
(1) Voy- ei-d<iiiii, mtae léMM, pâg» SU, U iMi- •BBMMM da diisMn i» M. Cuimo.
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^e rembourser plus lentement que le comité. Il vous propose même de suspendre ceux qui seront les plus tardifs à se présenter.
Vous avez cru qu'il était nécessaire, dans le mois de novembre, de décréter le mode de remboursement actuel et vous Pavez préjugé. Oans le mois de novembre on vous rappela le décret du Corps constituant, qui disait qu'une fois qu'il y aurait 1,200 millions d'assignats, on ne rembourserait que par ordre de numéros; c*està-direque le mode de remboursement irait plus lentement, et qu*il y aurait une sorte de suspension pour ceux qui devraient attendre leur tour de remboursement ; vous fûtes tellement persuadés de cette vérité, qu'en décrétant que ipous mettriez sous la sauvegarde de la loyauté française, toutes les dettes de la nation, vous décrétâtes en même temps que vous vous occuperiez d'un nouveau mode. Si vous voulez faire
un nouveau modede remboursement, soumettez-y tous les créanciers, qu'il n'y ait plus de distinction; nous en avons fait assez.
Jusqu'à ce que vous ayez réglé le mode de remboursement, il faut que tout le monde attende cette délibération pour que tout soit traité é£^alement; voilà les propositions de votre comité.
M. le Président. La parole est à M. Tarbé.
M. Roayer. J'observe à l'Assemblée qu'il est déjà tard, et que la question ne peut être décidée aujourd'hui. iJ'un autre côté nous ne pouvons faire le sacrifice de la séance du soir. Je propose donc d'ajourner la discussion à demain, à l'ordre du jour de midi précis.
(L'Assemblée ajourne la suite de la discussion à la séance de demain, à l'ordre du jour de midi précis).
La séance est levée à quatre heures.
TABUAUXa
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Tableaux annexés au discourt de M. Liaf<
DETTES ET MOYENi
DETTES
Rentes perpétnelles constituées suivant les comités
Rentes perpétuelles estimées à constituer, provenants des dettes des pays d'Etat, des corps et communautés
Pour 150,000,000 de dettes des municipalités que vos comités vous proposent de constituer à 4 0/0
Rentes viag^ères avec les additions faites par les comités
Pensions dont le fonds ne doit pas être renouvelé.
INTÉRÊTS
AHNUBLS.
livraf.
TOTAUX des
INTÉRÊTS
livrei.
CAPITAUX
livrât.
a* DETTES EXI6IBLB8 ET REMBOURSABLES
1* Effets portant valeur tT assignats.
Coupons d'assignats, billets de la caisse d'escompte, portant promesse
d'assi^ats et intérêts
Reconnaissances provisoires en circulation au f avril
Reconnaissances définitives en circulation au !•' avril
a* Dettes échéant à terme fixe en 1193.
bette à terme fixe échéant en 1793
Dette provenant de l'emprunt de 1185, échéant en 1793. LiquicUtions décrétées à terme fixe, échéant en 1793...
3* Dettes liquidées ou à liquider.
Liquidations décrétés, dont les reconnaissances n'étaient pas expédiées le !•' avril ,
Dette exigible à liquider
Dette dont la liquidation n*est pas ordonnée, mais qui provient de la suppression des charges et offices
4* Dettes dont la liquidation n*est pas ordonnée.
Dettes pour des offices qui ne sont pas supprimés, mtis qui sont de nature à Tètre • ,
S* Dettes à terme dehéant après 1103.
Uguidations décrétées échéant aux termes des décrets, depuis 1193
Jusqu'en I8OI ,
Dettes à termes fixe échéant de 1793 en 1825
Dettes provenant de l'emprant de 1785, échéant de 1793 on 1796... •
6* Prêts faits au trésor public, dont le remboursement n'est pas déterminé
7" Prêts faits aux départements pour supplément aux dépenses de 1791,
déi
conformément au décret du 8* Frais de uentê et contribution foncière des biens nationaux
9* Dettes des villes et communautés,
Seisième des biens nationaux vendus aux municipalités, 50,000,000 de
livres ; reste à payer
Partie des dettes de villes qui ne peuvent pas être constituées
10* Indemnités aux princes possessionnés y et supplément de dépenses pour les colonies
11* Débets arriérés des intérêts de la dette publique de \190, et années amtérieures
Excédent des moyens sur la dette.
Total
CAPITAUX
lirrei.
livrei.
(I) Voycs ci dmat, mtaa séaoM, pa^e 335, le diieoan dt M. Lafoa-LAdftlMt dAM Uqa«l •
TOTAU:
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T^DI 14 MAI 1792, AU MATIN
'. remboursement de la Dette publique.
\E AU l» AVRIL 1792.
MOTBIfS.
!• Moment inaliéttêbleê.
perpétaelles et viasfères étant payées par le reveoa annuel ..tion, la base de ce revenu doit être considérée comme un I, au denier 20, du montant des rentes annuelles, et ce capital tre considéré comme la partie des propriétés particulières, lemant hypothéquée au payement de la dette publique
a* Moffetu à réêerver, mait qu*9n peut hypothéquer^
X salines réservées •
icorporels
serves ... « ■
INT&RàTS
ARiniILS.
livrât.
185flM,141
CAPITAUX
TOTAUX
24,000,000 12,000,000 Mémoire.
3* Moyeut iieponihles.
m rei tant an i«r avril (VoyeM te eompte de la emieee dTeicompte)
t du gage des assignats, en déduisant de la valeur des biens vendus et à ), dont I aliénation est décrétée, 24,063.092 livres de reconnaissances provisoires I en payement de ces biens Jusqu'au !■' avril dernier
on par aperçu, du produit provenant des biens nationaux omis les états de M. Amelot.
de l'argenterie
de la fonte des cloches..
tabacs.
jss Usas ijoumés qui peuvent être vendus 150,000,0001.
ira dont la tente peut être faite ,. 200,000«000 1.
I de rentrée sur les domaines engagés
itions anciennes
s daes, conformément à l'évaluation des comités, en observant que 131,000,000 de livres iaooes, sont réduites à 30,000,000 de livres et que cette réduction doit être examinée ; .'ailleurs plusieurs objets sont encore ignorés (i)
Atfon patriotique arriérée
das pour les domaines nationaux Jusqu'au l** Janvier
tés des oommimes, y eompris le seisième, sur la vente des biens nationaux
TOIAL.
U éê VêpiMMi. — Ces eoloones ponmisiit être portées à 30,000,000 da plos.
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EN 1793, 1794 ET
;erme.
rembourser.
de 1793.
t de l'hypothèque
terme
9 la dette à rembourser.
réduite à.
la dette remboursable.
erme.
réduite définitivement à
liTres.
Reste des assignats de 1792
Revenus ordinaires 500,000,000 I.
Revenus des biens nationaux ou intérêts d*annuités . . . 50,000,000)
Arriéré présumable 90,000,000
Création successive d'assignats
On ne compte pas le fonds de caisse qui doitôtre de 65,000»000de livres au moins.
HYPOTHÈQUE DE CETTE CRÉATION
Arriéré do 1792
Restant de l'hypothèque de 1792....
Bénéfices sur les domaines engagés.
Actif des villes et communes
Revenus ordinaires 550,000,000 1.
Revenus des biens nationaux,
ou intérèls d'annuités 40,000,000
Arriéré présumable
Reste.
Billets nationaux portant 3 o/O dMntérâts.
Dont 90,000i000 de livres s'éteindront sur Tarriéré de 1193, et 510,000,000 de livres hypothéquées sur i, 950*000,000 de livres de biens réservés, s'éteindront par les extinctions successives des rentes viagères et pensions formant un fonds d'amortissement.
Et en outre le fonds de
Caisse qui est toujours de 60 à 70,000,000.
Revenu porté à
Revenu extraordinaire et annuel.
Arriéré présumable.
Reste.
Billets à 3 o/o hypothéqués sur Tarriéré de 1794 et sur les fonds réservés et d'amortisMment
RÉCAPITULATION
remboursable l'élève, luifint le tableau n" 1,*à
Paiements êwecuHft,
depuis avril.
arme de I79S à I80i
Sommai égales.
lirret.
.T. XUU.
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ÂSSBMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE.
Séance du lundi 14 mai 1792, au toir.
PRÉSIDENCE DE M. LESIONTEY ex-prisident.
La séance est ouverte k six heures du soir. Vn de MM. tes secrétairet donne lecture du
frocès- verbal de la séance du samedi 12 mai 79'i, au matin, dont la rédaction est adoptée.
Un de MX. les tecrétairei donne loclure des lettres suivantes, contenant des dom patTiotiques.
l" Letlre det adminUtrateurt et procureur-syndic du district de Saumur, département de Nayenneet-Loire, qui, par leur délibération du 1" mai 1792, se soumettent à verser dans la caisse qui leur sera indiquée, lasommedeOOlivreiicbacun, ce qui fera un total de 450 livres.
Les citoyens, employés dans les bureaux de ce district, ont fait, le même jour, la soumission de verser dans la caisse qui leur sera indiquée, la somme de 109 livres par trimestre, à compter du mois de juillet prochain.
2" Lettre de Jacques Sioyen-Lalouche citoyen de Paris, qui fait don à la patrie d'une somme de 10 livres en assignats.
M. Piopp)- donne lecture de Vadreise suivante (1) des prolesscurt dit collène de Poitiers:
" Les écoliers du collège de l'oiliers péni'trés de ces sentiments vraiment patriotiques, que nous excitons et forliliuiis chaque jour en eux, se présentent aujourd'hui par notre voix devant l'autel de la patrie, dont vous êtes la lumière et le soutien, pour y déposer un hommage dicté parleur cœur.
' Ces généreux enfants n'ont voulu devoir â personne, pas mémo h leurs parents, le don
Îu'ile offrent à la patrie, ils ont voulu le faire un bien qui leur rat propre, ou dont ils avaient au moins 1 usufruit, persuadés que ceux qui leur succéderont dans les classes ratilieront, de twii cœur, un acte dont ils doivent |>artager la gloire, Trop jeune encore pour offrir leurs bras contre l'invasion des tyrans, qui s'efforcent de nous ravir notre liberté, ils déposent entre vos mains les marques distinctes de leur émulation ; elles serviront à l'entretien des liraves citovens employés à assurer, par une nohle cl courageuse résistance aux ii. famés complots des britjands, le bonheur de la France|; ils aspirent tous a remplir un jour une fonction aussi sacrée. En attendant cet heureux moment, dai(;nez agréer leur ofTrande tomme le gage dujilus sinci-re dévouement à la chose publique, (ipptaudissemenli). u Les prolesseurs Ha eoUège national de PuiHers, M Signé ;Bhh>'AZA[S fils, sous-principal du collège, lieutenant de la l" compagnie du ^'^ bataillon ; Ho.NTOlS, professeur de seconde, grenadier du 1" bataillon : ItKH- NAZ.\1S [)Ère, Soilat du 1" bataillon, professeur de Irviiiùme ; IJKIIDALXT, tvliat da b" bataillun, pro/esieur de i/uatriime; Dassieh, grenadier du 1." bataillon professeur de einqitiiiHe. '
Une dèputation des ciloyent de la section de la rue de MontreuH est ailmise h. la barre. Ils offrent & la patrie 3,U20 livres 10 sols, en assignats et 139 hvres li sols en numéraire. Leur adresse se
(1) AreMMt mUmmIM, Cartoa C 149, fBoiUe n< M8.
termine par ces mots ; • Quand la patrie est en danger, celui qui se cache est un lûche, celui qui fuit est un traître. ■ [Vifs applaudissements).
U. le l'rëaldent accorde â la dèputation les honneurs delà séance.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la meniion honorable au procès- verbal, dont uu extrait sera remis aux donateurs. }
Un pÉtilionnaire est admis à la bare et demande le prochain rapport d'une all'aire concernant 20 pères de famiUe, détenus dans la maison de justice du tribunal criminel du département de ta Vendée. U prie l'Assemblée de prononcer incessamment si le délit pour lequel ils saut détenus est de la compétence de ce tribunal ou de la haute-cour nationale.
M. le l*rëiildent accorde au pétitionnaire les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition à ta commission centrale.)
Un de NM. les secrétaires donne lecture des lettres et pétitions suivantes :
1" Lettre de M. Roland, minitire de l'intérieur, qui adresse à l'Assemblée copie d'une iellre de MM. liebecijui, commissaire du département des Bouclies-du-HhÔne et Faure, cammisiaire du département de la Drame, nommés en exécution de ta loi du 28 mars dernier, iiour l'organisation des districts de Vaucluse et de Louvéze, portant des éclaircissements sur leur conduite (1) : ces pièces sont ainsi con^'ues ('^) :
1 Paris, le 14 mai 1792.
« Monsieur te ['résident,
• J'ai l'honneur d'envoyer à l'AssemblécNationate copie dune lettre que je viens de recevoir de MM. Itebecqui, commissaire du département des lîouulies-du-Uliône, et Faure, commissaire du département de la Drônie, nommés en exécution de ta toi du 28 mars dernier, relative au ci-devant Etat d'Avignon et Comtal Venaissin.
. " Je SUIS avec respect, Monsieur le Président, etc.
■ Signé : RotjlSO. »
• Avignon, le 10 mai 1792.
1 \ous nous empressons. Monsieur, de toui informer des opérations relatives aux fonctioiii
3 ni nous sont cuiilices et auxquelles la situation es districts de Vaucluse ut de Louvéze cl les embarras de notre établissement, nous ont permis de nous livrer jusqu'à ce jour.
> Nous ne connaissmus point, à l'époque de notre nomination, quelles étaient les mesarei
Frises par nos prédécesseurs pourle maintien de ordre dans ces conlrics.
• Nous ignorions qucltes étaient les autorîtéi existantes. Nous pensions que dans l'interra de 0 mois, les commissaires civils nom .
Sar le roi auraient organisé le jiays de mani>->< ce qu'il y eiU, conformément au décret 23 septembre, au moins un ordre judiciaire qi
(1) Voy. ci-dsiiui, tia.ac« du Jeudi 10 n page 105, lo rapport de H. CIibs^v"" lurla (l«i commiiuirs* du déparumeot dei Ba RhdQi.
(1) AreUMi MffpMbt, Gartoo Dxxi*,
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conque. Nous savions qu'on avait rassemblé des troupes pour s'opposer à rentrée de J'armée du département des Bouches-du-Rhône, h laquelle on avait perfidement supposé l'intention de se porter illégalement sur les districts de Vaucluse et de Louvèze.
« Le régimentd'Enghien, suspect àtous les bons citoyens, était à Avignon. On Ty avait reçu, quoiqu'il n*eùt pas été requis par les commissaires civils, ni commandé par M. Witrgenslein, commandant en cbef dans tes départements du midi, et les commissaires civils, qui avaient Tait des prép;iratifs hostiles et pris des mesures capables de l'aire considérer comme ennemis des lois des citoyens soldats gui les ont constamment respectées, ne s'étaient point opposés à rentrée de ce régiment, qui devait être regardée comme une irruption.
« Cet état de choses exigeant, de la part des commissaires qui seraient nommés par les départements des Bouches-du-Hhùne et (le la Drôme, un concert pou ries mesures à prendre, MM. Rebecqui et Bertin i avaient ainsi pensé, et leur premier soin, après leur nomination, fut d'écrire au directoire du département de la Orôme pour rengager à inviter les commissaires qu'il nommerait à se rendre à Nîmes ou à Beaucaire à Teffet de combiner avec eux tous les moyens de làire renaître Tordre aussitôt qu'ils arriveraient dans les districts de Vaucluse et de Louvèze.
« L'époque où la commission devait se réunir à Avignon, fixée par la loi au huitième jour après leur nomination, approchait ; les commissaires civils et la municipalité d'Avignon sollicitaient vivement MM. Rebecqui et Bertin de se rendre dans cette ville. Cependant le directoire du dé-
Ïiartement de la Drùme ne repondait point à la ettre qui lui avait été écrite, et quoique son arrêté porte qu'il a répondu le 25 avril, la vérité est néanmoins que les commissaires du déparlement des BoucnesHdu-Rhône n'ont regu aucune réponse.
« C'est alors que ces commissaires jugèrent à propos de requérir quelques bataillons de gardes nationaux des départements du Gard, de PHérault et des Bouches-du-Rhône pour assurer la tranquillité dans les districts qui leur étaient confiés. La responsabilité q^u'ils s'étaient im-
Sosée, le silence du Directoire du département e la Drôme et des commissaires qu'il avait nommés, l'état d'agitation et de trouble du pays où nous entrions, tout faiâait à MM. Rebecqui et Bertin un devoir de s*assurer une force militfljre capable de les seconder par un patriotisme qui ne Ait pas équivoque. Cependant, sur l'avis qu'ils donnèrent aux départements de leur réquisition, conformément a l'article 10 de la loi du 28 mars dernier, les départements de l'Hérault et du Gard s'opposèrent à TefTet de leurs réquisitions, de sorte que jusqu'à aujourd'hui nous n'avons pu introduire dans ces contrées
3u*un bataillon de volontaires nationaux du épartement des Bouches-du-Rhône et quelques fardes nationaux d'Orange qui, au nombre de 7, sont actuellement cantonnés à Séguret. Cependant, avec ces troupes et trois bataillons de volontaires nationaux de la Drôme, la tranquillité publique n'a point été troublée.
c Le procès-verbal de notre entrée à Avignon TOUS convaincra, Messieurs, de notre exactitude à nous rendre à notre poste et de la nécessité ofi nous noua sommes trouvés d'entrer tout de suite on fonctions quoique M. Pinet, commissaire du département de la Drôme, ne se fût
pas encore rendu à Avignon ; d'ailleurs, ayant jusqu'à ce jour opéré avec un concert si parfaitement unanime, quelle qu'eût été l'opinion de M. Pinet, elle n'eût pu changer en rien l'ordre de nos mesures. Pour vous mettre à portée de les apprécier, nous vous adressons, Messieurs, les proclamations que nous avons faites depuis notre arrivée jusqu à ce jour.
MM. Champion et Le Sci'^ne ayant quitté leurs fonctions avant que nous fussions réunis à Avignon, nous n'y avons trouvé que M. Beauref,'ard, qui a formellement refusé de faire, conjointement avec nous, l'inveniaire des papiers qui restaient au secrétariat do la commission.
« Le 2 mai, M. Pinot, juge du tribunal établi à Avignon, est arrivé ; il avait été nommé commissaire par le département de la Drôme et, pour obtenir cette commission, il avait donné sa démission de juge. Nous n'osons pas prononcer s'il a dû ou pu abandonner ses lonctions judiciaires pour se livrer à ses fonctions administratives et si, dans les circonstances actuelles, l'exercice de l'une de ces fonctions n'est pas une exclusion des autres; car si les commissaires civils étaient dans le cas d'entrer actuellement dans le tribunal, il n'y a pas de doute qu'ils ne pussent être récusés/et par la même raison, les juges ne peuvent pas devenir commissaires; il nous semble encore que la loi de l'honneur a prononcé cotte exclusion.
« M. Pinet a concouru avec nous à quelques actes relatifs à la commission ; nous vous en adressons un signé par lui, il a approuvé toutes nos démarches, nous a témoigné qu'il désirait s'absenter pour quelques jours ot nous a assuré qu'il viendrait reprendre ses fonctions incessamment.
« (juel a été notre étonnement de recevoir un arrêté du Directoire de la Drôme, aussi faux dans les principes et dans les faits qui y sont exposés qu'il est inconséquent et dangereux dans les dispositions qui en sont le résultat. Nous ne doutons pas que ce soit une perfidie combinée entre M. Pinet, les commissaires civils et le directoire du département de la Drôme. En efi'et, les commissaires (Murmures.)
Un membre: 11 y a encore 14 ou 15 pages à lire ; on doit entendre les commissaires des Bouches-du-Rhône à la barre, il est donc inutile de continuer cette lecture. Je demande le renvoi des pièces au Comité.
(L'Assemblée renvoie les pièces au Comité des pétitions) (1).
M. le Seerëtalre^ continuant la lecture des lettres et pétitions :
2* Lettre des administrateurs du directoire du département de Rhône-et-Loire^ qui envoient à l'Assemblée un arrêté quHls ont pris sur des difficultés survenues entre M, JuUiardy commandant général de l4i garde nationale du district de la ville de Lyon, et Vétat-tnajor de celte môme garde nationale.
(L'Assemblée renvoie les pièces au Comité militaire) (2).
3^ Pétition du sieur André Suzan, ci-devant
(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 364, les pièces envoyées à T Assemblée par MM. Reoecqai et Faure.
(±) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 382, rexposé de ce qui s'est passé relativement à rorganisation de la garde nationale du district de la ville de Lyon.
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3ui en sera remboursée par la caisse do l'extraorinaire, uae somme de 600,000 livres, à litre d'avance et par imputation, tant sur les sommes que ladite munici;)alité pourrait avoir droit de reclamer sur le Trésor public, que sur le seizième & elle attribué dans le prix des ventes des biens nationaux par elle acquis; pour être, ladite somme de 600,000 livres, employée au paiement des rentes dues par la municipalité, k la charge par elle de justider au département de cet emploi.
<> A.rt. 2. Le payement de ladite somme de 600,000 livres se fera dans le mois, à compter du jour de la promulgation du présent décret, à raison de 150,000 livres par chaque semaine.
■ Art. 3. Les rentiers delavilledeParis seront assujettis aux formalités prescrites par le décret du 13 décembre dernier.
« Art. 4. La municipalité de Paria juatlQera qu'elle s'est conrormée à la loi du 10 août 1791, au directoire du département, qui en informera le minisire de l'intérieur, lequel en rendra compte k l'Assemblée nationale dans le délai d'un mois.
■ Art. 5. Le présent décret sera porté dans le jour à la sanction. •
H. BalgD«ax, rapporteur, donne lecture du décret d'urgence qui est adopté sans discussion, puis de l'article 1*^ qui est ainsi conçu :
• U sera versé dans la caisse de la municipalité de Paris, par la Trésorerie nationale, qui en aéra remboursée par la caisse de l'extraordinaire, une somme de 600,000 livres, à titre d'avance et par imputation, tant sur les sommes que ladite municipalité pourrait avoir droit de réclamer sur le Trésor public, que le seizième à elle attribué dans le prix des ventes des biens nationaux par elle acquis; pour être, ladite somme de 600,000 livres, employée au payement des rentes due par la municipalité, à la charge par elle de justiGer au département de CL>t emploi. >
M. LëoBard Robin. Lorsque le comité a arrêté ce projet de décret, il n'avait pas sous les yeux les états des dettes de la ville de Paris. Depuis, ces états ont été remis, et ils constatent
3ue les arrérages des rentes dues par la ville e Paris formcnl un total de 1,900,000 livres par an. Il eu est dû 18 mois, et cependant le comité ne vous propose que W)(l,000 livres. Ces renies étaie.'il hypothéquées sur les octrois de la ville de Paris qui sont remplaces aujourd'hui par le timbre el l'enref^istreinent: or il est certain, d'après l'état dèlivi'é par les commissaires de la Trésorerie nationale, que dans le mois dernier les droits de timbre et d'enregistrement ont monté, pour la seule ville de Paris, k plus d'un million, et vous ne donneriei: que 600,000 livres! Non, Messieurs, vous serez plus justes envers les pauvres rentiers nui sont dans la grande indigence, il y a peu de jours que vous avez décidé pour les rentiers de la ville de Lyon, qu'il leur serait payé une an née des arrérages de leurs rentes; je demande la même faveur pour les rentiers de la ville de Paris.
H. Haraal. M, Robin semble prendre k tâche d'inculper le gouvernement en disant que la ville de Paris avait versé pour le droit de timbre une somme d'un million et plus. Qu'importe que la ville de Paris ait payé en timbre et en enregistrement un million et plus. La ville de Paris n'a-t-elle pas un revenu sur les rateatesf n^-t-elle pas un revenu sur les sols additlonnets?
C'est avec ces sortes de revenus-là qu'elle doit
Sayer ses dettes. Je ne m'oppose cependant pas ce qu'on lui accorde un provisoire pour l'aider à payer sa dette, mais je veux seulement disculper le gouvernement. (Jfarmurei.)
M. Tarbé. Je combats la motion de M. Robin, de faire compter k la ville de Paris le montant d'une année de son revenu. La ville de Paris n'est pas dans la position où était la ville de Lyon. Celle-ci a rempli toutes les formalités exigées par la loi; la ville de Paris ne l'a pas fait. Cependant il faut subveniràde malheureux rentiers qui ne sont pas cou[)ables de la négligence ou de l'impuissance où l'on s'est trouvé de remplirtoutes les formalités. La somme totale des rentes ducs par la ville de Paris s'élève à 1,940 et tant de [nllle livres: je demande que l'on mette à sa disposition de quoi acquitter 6 mois de ces atréraj^es, et qu'il ne soit payé aucun arrérage nouveau que la ville Paris n'ait exactement rempli les formalités prescrites.
(LAasemblée adopte l'article 1" avec l'amendement de M. Tarbé.)
Suit la teneur de 1 article I":
Art. 1".
t II sera versé dans la caisse de la munici< palité de Paris, par la trésorerie générale qui en sera remboursée par la caisse de l'extraordinaire, jusqu'à concurrence de la somme de 0ÔI,7121ivresl0 sols formant la moitié des arrérages annuels de ses renies viagères el perpétuelles, £t titre d'avance et par imputation, tant sur les sommes que ladite municipalité pourrait avoir droit de réclamer sur le Trésor public,
aue sur le seizième k elle attribué dans le prix es ventes des biens nationaux par elle acquis, pour être ladite somme de 991,712 livres 10 sols employée au pavement d'un semestre des rentes dues par la municipalité, à la charge par elle de justilîer au département de cet emploi. >.
M. BalKnonx, rappoTle\ir. En conséquence de l'amendement qui vient d'être adopté, voici la rédaction que je propose pour l'article 2 :
" Le payement de ladite somme de 99 1,712 II?. 10 sols se fera dans le mois, à compter du jour de la promulgation du présent décret, à raison de 150,000 livres par semaine. »
M. Tarbé. Je demande qu'il ne soit d'abord mis à la dii^position du caissier de la municipalité qu'une somme de 600,000 livres. On remettra le surplus après, s'il est nécessaire.
(L'assemblée adopte l'article 2 avec l'amendement de M. Tarbé.) (1)
M. Balgnoux donne lecture des articles 3 et 4 qui sont successivement mis aux voix et adoptés sans discussion.
Un membre : Je demande que le comité de l'ordinaire des finances soit chargé de faire incessamment son rapport sur les mesures à prendre pour obliger les créanciers des villes à produire leurs titres dans un délai déterminé et fatal.
(L'Assemblée décrète cette proposition.)
M. Balgnonv, rapporteur, donne lecture de l'article 5 qui est adopté sans discussion.
Suit le texte dérinltir du décret rendu :
• L'Assemblée nationale, sur le rapport qui lui
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a clé fait par son comité de l'ordinaire des lîaanceB, d'une nùtitioii présentée par les rentiers (te la ville ue farts, appuyée par la mun'
cipalité et le directoire du aé|iartcnient, couaiderant que les emprunts qui ont été faits par la ville de Varia à dilTéreutes époques, ont eu pour
objet l'acfiuiâition de perceptions fiscales qui sont abolies par les nouvelles lois ; désirant venir au secours d'une classe de citoyens que la suspension de payement des rentes réduit aux plus pénibles privations, puisque la municipalité de Paris se trouve dans 1 impossibilité de s'acquitter envers eux, par la perte de revenus; considérant enfin qu'il est île la n ïjuslice que la nation paye le:^rentcij dont
grandeJuE les capital
I qu'il est de la nlus 1 paye le:^rentcij dont l'es capftauxout été versés dans le trésor public, décrète qu'il y a ursoncc ".
• L'assemblée nationale, après avoir rendu le décret d'urgence, décrète ce qui suit :
Art. I".
' Il sera versé dans la caisse de la municipalité (le Paris, par la trésorerie nationale qui en sera reml)Oursée jiar la caisse de l'extraordinaire, jusqu'-'t l'Oiii^urrcnce de la sdnime d(^ ^1,71:2 livres IUsdIs, t'ormaiit la moi) ié dus arrérages annuels de ces rentes viafières et perpétuelles, à titre d'avance et par imputation, tant sur les sommes que Liditc municipalité pourniit avoir droit de réclamer sur le Trésor public, que sur le seizième à elle attribué dans le prix des ventes des biens naliouaux par elle acquis ; pour être, ladite ^o unie de '.>'.il,7lL* livres 10 sois, employée au payement d'un semestre des renies dues par la municipalité, à la cliar|:e par clic de justifier au département, de cet emploi. •
Art. 2.
« Le versementdc ladite somme de ',)'Jl, 712 liv, 10 sols se fera iinnii^illalcnicnl apri'S la promulgulioti du présent décret, à raison d(! lôU.UUU liv. par semaine.
Art. H.
« Le trcBOrier de h ville de l'aris sera tenu de rcinettrt à lu trésorerie, cliaque semaine, un bordereau des samme.^ qui auront été jiayées, de lui cerlilié; ce bordereau sera véritié parles commissaires de la trésorerie nulionale, et dans le cas oii la soniiiie qui aurait été versi-c ne serait pas entièrement consommée, il ne si'ra fourni que celle gui sera nécessaire pour cimipléicr les 150,000 livres mentionnées en l'article précédent.
Art. i.
■ Les rentiers de la ville de Paris seront assujettis au.x formalités prescrites par le décret du 13 septembre dentier.
• La municipalité de Paris juslifii^ra qu'elle s'est conformée à ta loi du lu août I7'.ll, au directoire du déparlement, qui en informera lu ministre de l'intérieur, lequel en rendra compte k l'AssemLiée nationale dans le délai dun mois...
Art. 6.
< L'Assemblée nationale charge son comité de
l'ordinaire des finances de faire incessamment son rapport sur les mesures à prendre pour obliger les créanciers des villes à se présenter et produire leurs tiiresdans uu délai (létermiaé et fatal.
Art. 7.
" Le présent décret sera porté dans le jour à la sanction >.
.M. le Prëttidenl. Voici une lettri- du miniilre de la iiiwrre (\), dont je vais donner lecture à
l'Assemblée:
" Paris, le II mai 1702, an IV delà liberté.
' Monsieur le Président.
« J'ai l'honneur de vous prévenir que je viens de recevoir un courrier de Strasliourg qui m'apporte l'agréable nouvelle de la rentrée de s\'i liussards du régiment de Saxe et SH chevaux i.l/)pf(iurfii«cnii-n(jt.) ; le tout amené par un manktial-des-logis [Apptaudhnementt.], que le général Kellerman a fait officier à sou arrivée i Aiiittnaditsemmt!. Téilérés.t et auquel M. do Itroplie a cru pouvoir payer une double {;ratiticaliuu pour ses équipai;es. Le ^'énérul ajoute qu'il espère qu'il aura le iKinlieur de voir rentrer la
Îiliis grande partie de ces soldats que la peridie avait e^iarés et que le remords nous ramènera. [Ap/ilaa-lisxi'inunii.)
' Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très liumule et très (il)éissai)t serviteur.
" 5»/ni!; Joseph Siillv.VN. "
M. lknbols-de-ll<>lle|Eard«. Il est possible
qn? ces braves soldats aient été induits en erreur. Je dfinande la mention honorable de leur conduite, illniit.)
M. Slnrant parle dans le tumulte.
IHuiii-uTS membri-t: L'ordre du jour!
(L'Asseinliléc passe à l'ordre du jour.l
M. Crublirr d*l>plèrr, ait ikhh du comiti militaîTi; fait un Tapporl et présente un projet di di'crel rW'ili/ (i uni' aiii/iiifritalha di't commUtain-iilet gaern-t; il s'ex|irime ainsi :
Messieurs, vous ave/, renvové au comité militaire h demamU^ laite par Te miiiisire de la guerre, jiour l'aiii-'ineiilalicin do k' commissaires des guerres. I>;tte pniposiliuu vous avait été faite nvaiit laih'claratiiin de guerre; mais, conformément à l'avis de vntre comité militaire, vous ilccréliltcs alurs qu'il ii'v avait jws lieu à iléliliirer. Aujourd'hui vos armi^^ du Nord, du llhin cl de la Meuse o(;eupent 7ri commissaires des guerres, dont II ordonnateurs, 7 auditeurs, ■\.! ciimmissaires orilinaires; et l'établissement des cours martiales et des nouveaux tribunaux (le police correct ion nel le. qui doivent être formés dans toutes les divisions de l'armée, confoi^ mémeiit à votre décret du 13 de ce mois, nécessiteront probablement d'en employer un plua grand nombre.
Bu effet, vous n'ignorez pas combien ces fooctiotis sont importantes et multipliées. Puisque les troupes de ligne ont été mises sur le pied de guerre, puisque l'armée a été augmentée de 200 bataillons de volontaires uatiouaux, n'est-il
(1) Ârehipa uiiMaÎM, Carton C 148, rcuill* n* UU
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pas évident que le nombre des agents de la
Eartie administrative doit être aussi auf^menté ? a note du ministre et Tétat qui y est joint» indiquent la répartition actuelle des commissaires des guerres, soit dans les armées, soit dans les places, et font sentir plus en détail Tinsufflsance de leur nombre. En conséquence, je propose à TAssemblée le projet de décret suivant :
Décret tTurgence,
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire, sur la proposition du ministre de la guerre, convertie en motion par Tun de ses membres, relative à Taugmentatiou de 12 commissaires des guerres dans l'armée.
« Considérant que Tétat de guerre où nous nous trouvons, le rassemblement des armées, qui en est la suite, l'augmentation du nombre de nos troupes, porté plus qu'au double de celui fixé pour Tétat de paix; enfin, que les établissements de cours martiales et de tribunaux de Solice correctionnelle, qui doivent être formés ans chaque division de l'armée, augmentent considérablement tous les détails d'administration et de police, et nécessitent momentanément une augmentation dans le nombre des agents militaires qui en sont chargés, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
« Ârt. 1*'. Le nombre des commissaires ordonnateurs des guerres, fixé à 23 par la loi du t'i octobre 1791, sera aujimenté de 2 et porté provisoirement i\ 25, et celui des auditeurs, fixé à 23 par la même loi, sera également porté provisoirement à 25. Ces nouvelles places seront conférées, au choix du roi, à des commissaires des guerres ayant au moins 35 ans d'âge, conformément à la disposition des articles 2 et 3 du titre V de ladite loi du 14 octobre 1791.
« Art. 2. Le nombre des commissaires ordinaires des guerres, fixé à 134 par la loi du 14 octobre 1791, sera augmenté provisoirement de 8 et porté à 142. Ces nouvelles places seront conférées, au choix du roi, à des citoyens actifs ayant au moins 25 ans d'àçre, conformément à Tarticle 5 du titre V de ladite loi du 14 octobre 1791.
« Art. 3. Les appointements attachés à ces nouvelles places de commissaires ordonnateurs, oommissaiA'es auditeurs et commissaires des
guerres, créées provisoirement par le présent écret, seront les mômes que ceux affectés aux dernières classes de ces mêmes grades par les articles 2 et 4 du titre IK de ladite loi du 14 octobre 1791.
« Art. 4. Lorsque l'armée sera réduite à l'état de paix, le nombre des commissaires ordonnateurs, commissaires-auditeurs et commissaires ordinaires des guerres, sera réduit à celui fixé par la loi du 14 octobre 1791, et le mode de cette réduction sera déterminé alors par le Corps législatif. •
M. Crobller d*Opiëre, rapporteur^ donne lectnredu décret d'ur^^ence et des articles 1, 2 et 3 qui sont successivement mis au voix et adoptes sans discussion ; puis il donne lecture de rarticle 4 qui est ainsi conçu :
• Lorsque l'armée sera réduite à Tétat de paix,
le nombre des commissaires-ordonnateurs, commissaires-auditeurs et commissaires ordinaires des guerres, sera réduit à celui fixé par la loi du 14 octobre 1791 et le mode de cette réduction sera déterminé alors par le Corps législatif. »
M. Delacroix. 11 me semble que le Corps législatif peut déterminer dès à présent cette réduction. Je demande qu'elle porte sur les derniers nommés. Ils seront remplacés à leur tour dans les emplois de leur grade et jouiront de la moitié de leur traitement jusqu'à leur remplacement.
Plusieurs membres : La question préalable.
(L'Assemblée rejette la question préalable et adopte rarticle 4 avec Tamendement de M. Delacroix.)
Suit le texte définitif du décret rendu :
« L*x\ssemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire sur la proposition du ministre de la guerre, convertie en motion par l'un de ses membres, relative à Taufimentation de 12 commissaires des guerres dans Tarmée;
« Considérant que Tétat de guerre où nous nous trouvons, le rassemblement des armées qui en est la suite, l'augmentation du nombre de nos troupes porté plus qu'au double de celui fixé pour Tétat de paix; enfin, nue les établissements de cours martiales et de tribunaux de police correctionnelle, qui doivent être formés dans chaque division d'armée, augmentent considérablement tous les détails d'administration et de police, et nécessitent momentanément une augmentation dans le nombre des agents militaires qui en sont chargés, décrète qu'il y a urgence. »
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. !•'.
a Le nombre des commissaires ordonnateurs des guerres, \\\é à 23 par la loi du 14 octobre 1791, sera augmenté de 2, et porté provisoirement à 25; et celui des auditeurs fixé à 23 par la môme loi, sera également porté provisoirement à 25. Ces nouvelles places seront conférées, au choix du roi, à des commissaires des guerres ayant au moins 35 ans d'âge, conformément à la dispositions des article 2 et 3 du titre V de ladite loi du 14 octobre 1791.
Art. 2.
« Le nombre des commissaires ordinaires des guerres, {\\ék 134 par la loi du 14 octobre 1791, sera augmenté provisoirement de 8, et porté à 142. Ces nouvelles places seront conférées, au choix du roi, à des citoyens actifs ayant au moins 25 ans d'âge, conformément à l'article 5 du titre V de ladite loi du 14 octobre 1791.
« Les appointements attachés à ces nouvelles places de commissaires ordonnateurs, commissaires-auditeurs et commissaires ordinaires des guerres, créées provisoirement par le présent écret, seront les mêmes que ceux affectés aux dernières classes de ces mêmes grades par les articles 2 et 4 du titre IX de ladite loi du 14 octobre 1791.
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Art. 4.
Lorsque l'armée sera réduite k l'état de paix, le nombre des cammiBsaires ordonnateurs, commissaires auditeurs et commissaires ordinaires des guerres, sera réduit à celui fixé par la loi du 14 oclobre 1791 ; et, en conséquence, les 2 commissaires ordonnateurs, les 2 commissaires-auditeurs et les 8 commissaires ordinaires des guerres, les derniers nommés, seront réformés, et remplacés à leur tour dans les emplois de leurs grades respectifs qui viendront à vaquer; et en attendant leur remplacement, ils jouiront de la moitié de leurs anpoiniements. "
M. Lafon-Ijadebat, au nom des comitét de commerce et de l'ordinairn des finances réunis, soumet à la discttssion tm projet de décret sur les moyens d'encourager les manu/aclures de pnudres et salpêtres de France (1) ; ce projet de décret est ainsi conçu :
Décret d'urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de commerce et de l'ordinaire des finances, sur les encouragements et les indemiiiti's à accorder aux fabricants de salpêtre, alin d';iEsurer celle partie importante du service public, décrète qu'il y a
Décret définitif.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, considérant que 1 Assemblée constituante ayant réservé à la nation comme u»« dé-
Î tendance néceisaire de la souveraineté nationale, e privilège de la fabrication de la poudre et de la rechercbe du salpêtre, les ro^'lements qu'elle n'a point abrogés par son décret du 26 septembre doivent subsister conformément â ce décret; considérant que la perte qu'ont éprouvée les salpélriers, la diminution de leurs récoltes, et la nécessité d'assurer ii la répie des approvisionnements sunisanls pour la fabrication de ia iioudro, doivent déterminer une augmentation lie prix pour la récolte prochaine, et une iiidfiiinilu pour les fournitures déjà faites; considérant enlin qu'il est desa ju:-ticede refiler d'une manière invariable les formes de réception et d'épreuves, et de rendre aux manufactures qui empluient du salpêtre, la liberté de s'approvisioEiner de salpêtres étrangers, décrète :
• Alt. I•^ La fabrication des poudres et salpêtres continuera d'être exploitée conformément au décret du ^'7 oeptcrnbre.
■ Art. î. Le prix du salpêtre pour t?.)2 sera réglé par la régie, conformément au taril annexé au présent décret.
" Art. 3. L'indemnité que l'Assemblée nationale acconle aux salpélriers, pour leurs fournitures de ITHll et de I7UI sera payée confumiémenl au même tarif, en déduisant, sur le coniple particulier de cbaque ealpëtrier, les augmentations particulières que la n'-pe lui aurait déifi accordées iKiur le.s mêmes années 171)0 et 17111.
« Art. 4. Celte indemnité sera pavée par la régie, et le Tré.'ior public lui en tie'ndra coniple sur seKproduits;ilseru tenuuii compte parliciilierpourcnacun des exercices de 17*J0 et du 171)1 : et le ministre des cotitributioos publiques est
i ITSÏ, piga tn, !•
chaîné de remettre ces comptes à l'Assemblée nationale avant la fin du mois de juillet procbain.
Art. 5. Afin de ne pas diminuer les produits de la régie, compris dans les moyens ordinaires de 1793, la caisse de l'extraordinaire remplacera, au Trésor public, le montant de cette indemnité, d'après un décret qui sera rendu pour cet objet, lorsque ces comptes d'indemnités auront été vériliés et approuves.
■ Art. 6- Les salpêtres seront provisoirement reçus dans les formes usitées jusqu'à ce jour; mais le ministre des contributions publique est cliarpé, de concert avec ta rêpie des jioudres et salpêtres, et l'Académie des sciences, de présenter un projet de règlement iiour les formes de réceplio[i et la fixation du degré de force du salpêtre, ainsi que de la qualité de la potasse ou du salin nui seront délivrés par la régie aux salpétriers, lAssemblée se ré.servant de slatuer définitivement sur ce règlement.
0 Art. 7. La régie continuera à fournir la potasse au prix actuel de 37 liv. 10 s. à Paris, et de 42 livres dans les départements d'Indre-et- Loire, Mayenne-et-Loire, et dans les départemenls du Midi, ou dans ceux qui la reçoivent de Paris ou de Lyon.
" Art. 8. Avant la fin du mois d'octobre prochain, le ministre des contributions publiques présentera A l'Assemblée nationale le projet de tarifa décréter pour 1793.
• Art. 11. Le ministre des contributions publiques rendra compte à l'Assemblée nationale du succès des nitrières artiliciellps qui ont été ou qui seront établies en France, dos nouvelles décijuverles qui pourraient être faites pour les fabriques de poudre et de salpêtre, et des encou ra^ie m en ts qu'il pourrait être nécesisaire de donner aux entrepreneurs ou inventeurs.
Art. 10. Les corps adminisirnlifs et les mu-
des règlements relatifs A la fabrication des poudres et salpêtres, et à ce toiil qui peut animer l'industrie et l'activité des salpélricrs. -
M. Mrrlet. Des départements ont interprété
la loi du tl< octobre 1/91, de sorte que les salpâtriers V ont la lilierté de fouiller et de recueillir dans les bAlimcnls particuliers, les matières pniprcs au salpêtre. Daiitre.^ lu leur ont refiuéet sous iinlesie que c'était péner la liberté, et «utori.ier des visites ilomiciiiaircs. Il faudrait que l'As.-'emlih'e nationale voulût bien interpréter celte loi, pour qu'il n'y efit plus d'équivoques. Ut jt' crois que l'inlérét de rkmpirc et les ci rcoustaiici's dans lesquelles nous nous trouvons, d(jivent vous pt)rler à déciilcrque les salpétriers pourront faire ces fouilles dans les magasins, élubles, écuries, et dans tous tes bâtiments oA l'on pourrait recueillir des matières propres ï faire le salpêtre, excepté dans les lieux destinés A riiabitalion personnelle.
(L'Assemblée adopte la proposition deM.Merlet.)
Suit io texte délinitif du décret rtndu ;
« L'Assemldée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de commerce et de l'ordinaire des llnances sur les encouragements et indemnités A accorder aux fabricants de salpêtre, afin d'assurer cette partie importante du service public, décrète qu'il y a urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir dëcréU
l'urgence, considérant que l'Assemblée constitiiante ayant réservé à la nation, comme une dé-
{•indance nécessaire de la souveraineté nationale, e privilège delà fa!)ricalion de la poudre et de la recherche do salpêtre, les rÈglenienls qu'elle n'a point abrogés par son dëcret du 27 septembre, doivent subsister conformément à ce décret; considérant que la perte qu'ont éprouvée les saJpêtrierH, la diminution de leurs récoites, et la nécessité d'assurer à la régie des approvisionnements BufAsants pour la fabrication de la poudre, doivent déterminer une augmentation île prix pour la récolte prochaine, et une indemnité pour les fournitures déjà faites; considérant enfin qu'il est de sa justice de régler d'une manière invariable les formes de réception et d'épreuves, décrète :
Art. 1".
t La fabrication des poudres et salpêtres continuera d'être exploitée conformément au décret dn 27 septembre 1791.
■ Le prix du salpêtre pour 1792 sera réglé par la régie, conformément au tarif annexé à la minute du présent décret.
Art. 3.
( L'indemnité que l'Assemblée nationale accorde aux salpëlriers pour leurs fournitures de 1790 et de liUl, sera payée conformément au même tarif, en déduisant sur le compte particulier de chaque salpêtrier, les augmentations particulières que la régie lui aurait déjà accordées pour tes mêmes années 1790 et 1791.
Art. 4.
■ Cette indemnité sera payée par la régie, et le Trésor public lui en tiendra compte sur ses produits; il sera tenu un compte particulier pour chacun des exercices de 179U et 1791, et le ministre des contributions publiques est chargé de remettre ces comptes à l'Assemblée nationale avant la fin du mois de juillet prochain.
Art. 5.
■ Afin de ne pas diminuer les produits de la rteie, compris dans les moyens ordinaires de l'792, la caisse de l'extraordinaire remplacera, an Trésor public, le montant de cette indemnité, d'après un décret qui sera rendu pour objet, loTÎque ces comptes d'indemnités auront été vériSée et approuvés.
Art. 6.
" Les salpêtres seront provisoirement regus dans les formes usitées jusqu'à ce jour ; mais le ministre des contributions publiques est chargé, de concert avec ia régie des poudres et salpêtres, et l'Académie des sciences, de présenter un projet de rèf^iement pour les formes de réception et la fixation du degré de force du salpêtre ainsi que de la qualité de la potasse ou du salin qui seront délivrés par la régie aux salpôtriers, l'Assemblée se réservant de statuer définitivement sur ce règlement.
Art. 7.
< La régie continuera à fournir la potasse au prix actuel de 37 liv. 10 s., à Paris, et de 42 livres dans tes déparlements d'Indre-et-Loire, Mayenne-et-Loire, et flans les départements du Midi, ou dans ceu-^t qui la reçoivent de Paris ou de Lyon.
Art. 8,
0 Avant la un du mois d'octobre prochain, le ministre des contributions publiques présentera à l'Assemblée nationale le projet de tarif à décréter pour 1793.
Art. 9.
- Le ministre des contributions publiquei% rendra compte i l'Assemblée nationale du succès des nitriLTcs artiiicielles qui ont été ou qui seront établies en France, des nouvelles découvertes qui pourraient être faites pour les fabriques de poudre et de salpêtre, et des encouragements qu'il pourrait être nécessaire de donner aux entrepreneurs ou inventeurs.
Art. 10.
• Les corps administratifs et les municipalités sont spécialement chargés de veiller, dansVétendue de leur territoire, au maintien des règlements relatifs à la fabrication des poudres et salpêtres, et à tout ce qui peut animer l'industrie et l'activité des salpètriers.
Art. 11.
■ Les salpètriers pourront faire les fouilles dans les magasins, étables, écuries, et dans tous les bâtiments oii l'on pourrait recueillir des matières propres à faire le salpêtre, excepté dans les lieux d'habitation personnelle.
ÉTAT
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Du prix des salpêtriers pour Vannée 1792, compan
pour mil sept cent quatre-vingt
NOMS
DES DÉPARTBME?ITS.
de la Somme
(lu Jara, du Doubs et de la Saône.
de la Gironde, de la Garonne et des Landes
du Cher
du Calvados
de la .Marne
de la Vienne
d'Indrc^t-Loire
du Puy-de-Dôme
Haut et Bas-Uhin
Ct)le-d'Or, Saûuc-et-Loire
de Seine-et-Marne
du Nord
du Khùne
des Bouches-du-Rhône
de rilérault et do l'Aude
de rAlIior et de la Nièvre
do la Meurlhe et dus Vusges ....
vlu Loiret .
de la Soiné..**
des Pyrénées-Orientales
du Jura
do la Seine-Inférieure et de l'Eure.
Charente-Intérieure
du PaS'dM^alais
de la Mayenne
d'Indre et Loire
de la ilaute-liaronne
de la Meuse
RÉSIDENCES des commissaires
DÉSIGNATION
des
FOUR!fISSEURS.
Entrepreneurs.
Saipêtriers.
Entrepreneurs.
SalpOtriers.
Salpélriers.
EnlrepriMiHurs.
Entroprent-iurs.
Sdlpétriers.
SalpAtriers enclaves dans la ci-devant province de Tours.
SalpCtriers.
dans le ci-devant
Poituu.
Salpélriers.
Salpdtriers.
Salpélriers.
Salpélriers.
Kntrepruiieurs.
Salnï^lriors.
Sal])t*triers
de houssage.
Salpôtriers.
Salpélriers.
Enl repreneurs.
Salpélriers.
Salpélriers.
SalpMriers.
Salpélriurs.
Salpt^triers.
Sali)éiriers
de la ville.
Salpélriers
de la rampapno.
SalpetriiT»!.
Salpélriers.
Entrepieueurs.
Salpélriers.
Salpélriers.
S'ilpetriers.
Salpélriers.
SalpMriers.
Salpélriers.
Salpélriers.
PRIX ANCIEN
sur la balance.
in
gratification.
TOTAL
du prix ancien.
lu
PI
du
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ncien^ et fixation de Viiidemnité à accorder ' sept cent quatre^ vingt onze.
GO
190, UOO
48,000 1,100,000 2ï,0rt0 50,000 20,000
lor
IG
OBSERVATIONS
Fouille, idem.
Fouille et dérooli lions susceptibles d'auf^mcntalion. Tout provient aujourd'hui de la fouille des i-curios, berjîcries, etc.
De la fouille cl peu de démolitions. Deux ateliers dans toute la Guyenne.
Fouille et peu de démolitions dans ce département.
Fouille et démolitions susceptibles d'augmentation. Fouille, peu de dêmolitiuiis, a produit ci-devant jusqu'à 40 milliers.
Fouilles seulement dans le Poitou. Fouilles et démolitions dans la Tuuraine.
Fouille et démolitions, ces dernières à protéger. Fouille et peu de démolitions, rouille à protéger.
Fouille susceptible d'augmentation, h. protéger vivement.
Fouille et quelques démolitions à encourager.
Fouille et quelques démolitions. Produit nouveau à
encourager.
Fouille susceptible d'augmentation, surtout dans le
Cointal.
Fouille susceptible d'jugmentition à cause du
Comtat.
Fouille a encourager et à protéger.
Fouille, idem.
Fouille et quelques démolitions.
Démolitions à Paris, fouille et démolitions dans les
campagnes.
Fouille à encourager.
Fouille susceptible d'augmentation avec protection.
Fouille, carrières et démolitions, susceptibles d'aug-
menlation.
Fouille. Nouveaux établi.ssrmenls à protéger. Fouille et quelques démolitions à encourager. Démolitions et (|uolques fouilles ont besoin de forte
protection.
Démolition, idrm.
Fouille. Nouveaux établissements à encourager. Fouille susceptible d'augmentation à canse du Cler-
montois.
La fouille ne coûte rien au peuple; les démolitions, suivant les anciens rëglementfl, doivent être réservés aux salpétriers, et les maitres-maçoos sont obligés d'avertir les salpétriers, des recunsiructions.
La protection et les soins des directoires de département peuvent aisément faiie monter la récolte a 4 raillions de livres. Oa voit quel travail et quel numéraire répand, dans tout l'Empire, la récolte du salpêtre, qui serait toUlement perdue pour la France sans cette exploitation.
364 [Assembléo nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [ J4 mai 1792.J
M. Eiafon-Eiadebat, au nom des comités de commerce et de Vordinaire des finances réunis, fait la seconde lecture d^un projet de décret (1) fixant le prix des poudres et salpêtres vendus par la régie aux particuliers; ce projet de décret est ainsi conçu :
« L'Asemblée nationale, ayant, par son décret du 14 mai 1792, accordé aux salpêtriers une augmentation sur le prix du salpêtre : considérant que pour soutenir cette partie du revenu public, les prix des poudres et salpêtres vendus par la régie doivent être augmentés dans la même proportion, décrète ce qui suit :
« Art. 1«'. Les poudres et salpêtres de différentes qualités, vendus aux citoyens, seront payés comme suit la livre poids de marc:
1*» Salpêtre brut .» I- 16 s.
Salpêtre de 2 cuites 1 »
Salpêtre de 3 cuites 1 4
2'» Poudre de traite 1 ■
Poudre de mine » 18
Poudre de classe 2 4
Poudre superllne 3 15
« Art. 2. A compter du jour de la publication du présent décret, il sera permis à tout commerçant et manuracturier, de s'approvisionner de salpêtre étranger, dont Tintroduction cessera d'être prohibée. »
(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à huitaine.) La séance est levée à ù\fi heures.
A LA SKANCE DE L*ASSEMBLÉE NATIONALE LÉOIS- LATIVE DU LUNDI 11 MAI 171)2, AU SOIIl-
PlÈCES (3) adressées à M. Rolaiidy mlnistrti de Viniérieur, par MM. \\ebkcq\:i, commissaire du deparlement des liouches-dU'Wiône, et FauUE, commissaire du di^parlement de la Drnmi\ nommés en exécutinn de la loi du 28 mars dernier, pour Vorganisation des districts de Vaacluse et de Louvczc, portant des éclaircissements sur leur conduite (4).
Pièce n*» 1.
Copie de la lettre adressée à M, Holand, wiinistrc de V intérieur, par MM. Hebecqui, commissaire du département des Bouclies-du-Hliùne et Faure, commissaire du département de la Drôme :
Avignon, le 10 mai 1792.
Nous nous empressons, Monsieur, de vous informer des opérations relatives aux fonctions
(I) Voy. fi-Hcssiis, séance du 7 mai 179i, page 03 la prdnicro lecture do co proji't de décret.
(i) Voy. ci-dessus, même séance, pajfo 351, la lettre du ministre de riniérieur par laquelle il transmet ces pièces fi rAssembleo.
(3) Archives nationales, ('arton Dxxiv, feuille n* i. ^ (4) Voy. cinlcssus, sêanro du jeudi 10 mai 17î>i,
Sage 205, le rapport de M. f^hassagnac sur la conduite os commissaires des Bouches-du-Kliône et le décret mandant ces commissaires à la barre.
(5) Voy. ci-dessus, même séance, page 355, la lecture de cette pièce i nterrompue par le renvoi au comité des pétitions.
ui nous sont confiées et auxquelles la situation
es districts de Vaucluse et de Louvèze et les embarras de notre établissement nous ont premis de nous livrer jusqu'à ce jour.
Nous ne connaissions point a l'époque de notre nomination quelles étaient les mesures prises par nos prédécesseurs pour le maintien de Tordre dans ces contrées.
Nous ignorions quelles étaient les autorités existantes et nous pensions que, dans l'intervalle de six mois, les commissaires civils nommés par le roi auraient organisé le pays, de manière à ce qu'il y eût, conformément au décret du 23 septembre, au moins un ordre judiciaire quelconque. Nous savions qu'on avait rassemblé des troupes pour s'opposer à l'entrée de l'armée du département des Bouches-du-Rtiône, à laauelle on avait perfidement supposé l'intention ae se porter illégalement sur les districts de Vaucluse et de Louvèze.
Le régiment d'Enghien, suspect à tous les bons citoyens, était à Avignon. On l'v avait reçu quoiqu'il n'eût pas été requis par les commissaires civils ni commandé par ^I. Wittgenstein, commandant en chef dans les départements du Midi et les commissaires civils, qui avaient fait des préparatifs hostiles et pris des mesures capables de laire considérer comme ennemis des lois, des citoyens soldats qui les ont constamment respectées, ne s'étaient point opposés à rentrée de ce régiment, qui devait être regardée comme une irruption.
Cet état de choses exigeait, de la part des commissaires qui seraient nommés par les départemcntsdesBoucheâ-du-iihùneet de la Drôme, un concert pour les mesures à prendre. MM. Rebecqui et Bcrtin l'avaient ainsi pensé et leur premier soin, après leur nomination, fut d'écrire au directoire du département de la Drôme pour ren;:a^'cr à inviter Its commissaires qu'il nommerait, à se rouiire à Ninios ou i\ Reaucaire, à reflet (le combiner avoc eux tous les moyens (le faire renaître l'ordre aussitôt qu'ils arriveraient dans les districts de Vaucluse et de Louvî»ze.
L'époque où la commission devait se réunir à Avignon, tixée par la loi au huitième jour ajirès leur noniinaliou, apnroclinit, les commissaires civils et la inunici[)alité d* Avi^Mion sollicitaient vivement MM. Rebecqui et liertin de se rendre dans cette ville. (!('[)oii(lant le directoire du département (le la Dn^me ne répondait point à la lettre qui lui avait été ('crite et quoique son arrêté porte qu'il a ivpoudii h» 2.") avril, la vérité est néaumoins que lescommis.<{aires du département des Rouclies-du-IUione n'out reçu aucune ré[)onse.
C'est alors que ces commissaires jugèrent à propos de requérir quelques bataillons de gardes nationaux des départements du lîard, de l'Hérault et (Ion Rouclies-(iu-Rli(*)ne, pour assurer la tranquillité dans les diblricts qui leur étaient coudés. La responsabilité <|u'ils h'étaient imposée, le silence du directoire du département de la l)n)me et des commissaires qu'il avait nommés, l'état d'agitation et de trouble du pays où nous entrions, tout faisait k MM. Uebecaui et Rertin un devoir de s'assurer une force mîiîtaîre capable de les seconder par un patriotisme qui ne fut pas équivoque. Cependant, sur ravisgu ils donnèrent aux départements de leur réquisitiODi conformément à 1 article 10 de la loi du 22 man dernier, les départements de l'Hérault et do Gard s'opposèrent à l'effet de leurs réquiailiouf.
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de sorte que, jusqu'à aujourd'hui, nous n'avons
Su introduire dans ces contrées qu'un bataillon e volontaires nationaux du département des Bouches-du-Rhône et quelques gardes nationaux d'Orange qui, au nomore de 37, sont actuellement cantonnés à Séguret ; cependant, avec ces troupes et trois bataillons de volontaires nationaux de la Drôme, la tranquillité publique n'a point été troublée.
Le procès-verbal de notre entrée à Avignon vous convaincra, Messieurs, de notre exactitude à nous rendre à notre poste et de la nécessité où nous nous sommes trouvés d'entrer tout de suite en fonctions, quoique M. Pinet, commissaire du département de la Drôme, ne se fût pas encore rendu à Avignon ; d'ailleurs ayant jusqu'à ce jour opéré av^c un concert si parfaitement unanime, quelle qu'eût été l'opinion de M. Pinet, elle n'eût pu changer en rien l'ordre de nos mesures. Pour vous mettre à portée de les apprécier, nous vous adressons, Messieurs, les proclamations que nous avons faites, depuis notre arrivée jusqu'à ce jour.
MM. Gnampton et Le Scène ayant quitté leurs fonctions avant que nous fussions réunis à Avignon, nous n'y avons trouvé que M. Beauregard, qui a formellement refusé de faire, conjointement avec nous, l'inventaire des papiers qui restaient au secrétariat de la commisston.
Le 2 mai, M. Pinet, luge du tribunal établi à Avignon, est arrivé, il avait été nommé commissaire par le département de la Drôme, et pour obtenir cette commission, il avait donné aa démission de juge. Nous n'avons pas à prononcer s'il a dû, ou pu abandonnner ses fonctions judiciaires et y renoncer pour se livrer à ses fonctions administratives et si, dans les circonstances actuelles, l'exercice de l'une de ces fonctions n'est pas une exclusion des autres. Car si les commissaires civils étaient dans le cas d'entrer actuellement dans le tribunal, il n'y a pas de doute qu'ils ne pussent être récusés, et par la môme raison les juges ne peuvent pas devenir commissaires; il nous semble encore que la loi de l'honneur a prononcé cette exclusion.
M. Pinet a concouru avec nous à quelques actes relatifs à la commission; nous vous en adressons un signé par lui, il a approuvé toutes DOS démarches, nous a témoigné qu'il désirait 8'absentcr pour quelques jours et nous a assuré qu'il viendrait reprendre ses fonctions incessamment.
Quel a été notre étonnement de recevoir un arrêté du directoire de la Drùine aussi faux dans les principes et dans les faits qui y sont exposés, qu'a est inconséquent et dangereux dans les dispositions qui en sont le résultat. Nous ne doutons pas aue ce ne soit une perfidie combinée entre M. Pinet, les commissaires civils et le directoire du département de la Drôme. Bu eflét, les commissaires (^Vurmur^i.) partis séparément et successivement, se réunissent à Valence et se portent au département où ils ne pouvaient être considérés (|uc comme des voyageurs, ils y font leur déclaration qui devait paraître suspecte et ne pouvait jamais être le motif d'un arrêté aussi important par ses conséquences. H. Pinet arrive quelques jours après leur départ d*Àvignon. U est probable qu'il s'était concerté avec les sieurs Champion et Beauregard à Valence, puisqu'il n'a paru ici que pour nous tromper et pour corroborer, par son assertion, leurs calomnieuses déclarations.
Au reste, nous allons discuter successivement toutes les parties de cet arrêté et vous exposer avec vérité toute notre conduite.
Il est dit, dans cet arrêté, que les prisonniers sont rentrés à Avignon le 29, qu*ils sont très souvent avec nous ; leur rentrée serait une preuve de leurs dispositions à se remettre sous la main de la loi, et nous avons la certitude de leur intention à cet égard par les déclarations qu'ils nous ont faites et par leurs continuelles sollicitations pour que le tribunal reprenne ses fonctions; leurs visites auprès de nous ont principalement cet objet. Tous demandent que nous dressions un procès-verbal de la situation des prisons et des persécutions qu'ils ont essuyées; nous n'avons encore pu les satisfaire à cet égard, mais nous avons vu les prisons, nous y avons vu de lourdes chaînes et aes cachots construits nouvellement et tels qu'on n'en a jamais rencontré dans les plus anreuses bastilles.
Tout ce que nous voyons, tout ce que nous entendons nous donne la certitude que les prisonniers et surtout ceux qui ont eu constamment une réputation de probité et de civisme éclairé, ont été victimes de persécutions et d'outrages qu'on n'eût pas tolères même sous l'ancien régime. Tous ont été arrêtés de la manière la plus illégale, et ont éprouvé les traitements les plus cruels : les uns, et leur nombre est considérable tant à Avignon que dans d'autres communes, se plaignent d'avoir été arbitrairement privés de la liberté, d'avoir souffert pendant plusieurs mois la détention la plus rigoureuse, sans avoir connu la cause de leur emprisonnement, et d'avoir été élargis sans avoir subi aucun interrogatoire; les autres se plaignent de la dévastation et du pillage de leurs maisons : tous les patriotes de leurs armes qui leur ont été enlevées. Nous renverrons au pouvoir judiciaire celles de ces plaintes qui sont de sa compétence, et nous nous occuperons de celles qui ont rapport à l'autorité administrative.
Nous avons 'écrit, le 5 du courant, au commissaire du roi pour qu'il bâtât, autant qu'il est en lui, la réunion du tribunal ; il nous a répondu d'une manière peu satisfaisante, il parait qu'il existe un projet de translation du trinunal, sous le prétexte aussi ridicule qu'injurieux, qu'il ne serait pas libre dans ses décisions; ces ju^'es qui ne se sont pas trouvés contraints au milieu de troupes conlre-révolutionnaires et des ennemis seuls des accusés feraient-ils Toutrage aux gardes nationaux et à nous de penser que nous ne protégerons pas leur liberté? Nous la leur garantissons sur notre honneur, et sur l'honneur des citoyens soldats qui ont remplacé les troupes allemandes.
U est encore dit dans cet arrêté que nous avons intercepté 109 bœufs destinés pour l'armée du Midi ; ces bœufs sont arrivés à leur destination, et nous ne répondrons à cette téméraire dénonciation que par un silence méprisant.
Il est question aussi de nos intentions sur le
§ lacement des canons qui doivent être retirés 'Avignon et de Garpentras. Il nous parait étonnant que l'active prévoyance de ce directoire se soit portée sur un objet qui nous a été ordonné, mais auquel nous n'avons encore pu songer, notre conduite à cet é^ard, nous est tracée par la loi, elle n'est soumise ni à la volonté, ni a la surveillance du directoire du département de la Drôme; sur cette exposition et sur des motifs
3ui paraissent dictés par la passion, le directoire u département a arrêté :
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\^ De suspendre les fonctions de ses commissaires pour l'organisation définitive du Gomtat jusqu'à nouvel ordre, qu'il approuve la conduite du sieur Pinet, qu'il désavoue et déclare, comme non avenues, toutes les opérations qui auraient été faites par la commission, sans le concert et la participation des 4 membres qui la composent.
Ainsi le directoire du département de la Drôme a arrêté dans sa sagesse de suspendre l'exécution de la loi, d'abandonner au déchirement de Tanarchie, des contrées que la Révolution, les fausses mesuresdes commissaires civilsetTinexécution de toutes les lois qui leur étaient relatives ont laissé dans l'état le plus déplorable; quelle est la loi qui a déléi^ué à ce département ce pouvoir qu'il s'est permis d'exercer dans cette circonstance: celle du 28 mars ne confie aux directoires des départements de la Drôme et des BoucIies-du-Rliùne que la nomination des commissaires pour Torganisation définitive des districts de Vaucluse et de Louvèze, jusqu'à ce que tous les articles de la loi dont ils sont devenus les ministres soient entièrement exécutés. Les commissaires nommés par ces deux directoires ne sont nullement soumis à leur inspection, ils sont directement subordonnés à la surveillance du pouvoir exécutif et de l'Assemblée nationale, car quelle serait notre situation ? nous nous trouverions placés entre les décisions souvent contradictoires de deuxautorités et ceheurtement, aussi irrégulier qu'impolitique, serait également funeste au succès de nos opérations et à rharmonie parfaite qui doit régner entre tous les corps administratifs du royaume. La vérité de ce principe a été si parfaitement reconnue
f>ar ce même uirectoire qu'il nous a écrit qu'il ui était impossible de nous envoyer aucune loi imprimée jusqu'à ce que l'organisation définitive soit entièrement achevée; il était donc convaincu alors que l'exercice de nos fonctions est absolument indépendant de son autorité. Le système qu'il consacre encore en principe que le concert et la participation des 4 commissaires est nécessaire à la validité des onératiuns de la commission tendrait à entraver à chaque pas la marche de la Constitution, car si la présence de tous les meml»res qui forment un pouvoir constitué était indispensable à l'exécution de ses décisions, il dépendrait d'un seul individu de compromettre à chaque instant, par fierfidie ou par négligence, la sûreté et l'ordre publics.
Le directoire du département de la Drôme a arrêté encore d'envoyer un courrier extraordinaire à l'Assemblée nationale et au roi, pour les prier de peser, dans leur sagesse, toutes les circonstances ci-devant analysées et de prendre, le f>lus tôt possible, les mesures propres à prévenir es malheurs on le Comtat et les départements méridionaux se trouvent exposés.
U a arrêté crtHn qu'extrait de sa délibération sera adressé aux directoires des départements de l'Ardèche, du (lard, de l'Hérault et des Rouches-du-llhône cl au commandant de Tannée du Midi, avec invitation de se tenir prêts à employer tous les moyens que la loi a mis en leur pouvoir pour maintenir la tranquillité publique et la préserver des atteintes dont elle paraît très prochainement menacée.
Comment le directoire du département de la Drôme a-t-il pu, sur les témoignages d'hommes évidtMnment suspects, sans caractère public, puisque leur mission était Unie et dénoncée par tous les patriotes du Midi , se porter à des mesures aussi extravagantes, aussi dangereuses,
aussi inconstitutionnelles: le Comtat, les départements méridionaux se trouvent exposés a des malheurs, la tranquillité publique est menacée, le directoire dn département de la Drôme sonne le toscin dans tout le royaume. Cependant nous assurerons que depuis longtemps, le Comtat n'avait pas joui de la tranquillité qu'il goûte à présent et si quelque chose peut la troubler, s'il est un moyen d'allumer la guerre civile dans le Midi, c'est sans contredit celui que vient de prendre avec tant de légèreté le directoire du département. Comment ce corps administratif, dont le civisme s'inquiète si facilement, est-il resté muet lorsque Avignon, le ci-devant Comtat, Arles et presque tout le Midi étaient en état décidé de contre-révolution?
Nous ressentons déjà les suites funestes de cet arrêté. Le directoire du Gard, sur l'invitation de celui de la Drôme, a suspendu la marche des gardes nationales que nous avions requises.Si les départements environnants agissent avec la même inconsidération, il nous sera impossible de commencer l'organisation dont ces contrées ont un besoin si pressant et de mettre un terme à l'anarchie qut les désole depuis si longtemps et tous les malheurs qui pourront être la suite de cet état allreux, nous en rendrons responsables et le directoire du département de la Drôme et tous les corps administratifs et commandants militaires qui pourraient obéir à Tinvitation portée dans son arrêté inconstitutionnel qui est une violation formelle de la loi du 28 mars.
.Nous avons trouvé, presque partout, les mauvais citoyens armés et les patriotes sans armes, l'habit national et le ruban tricolore portant ces mots : la Constitution ou la mort, proscrits et prohibés par les ordres des commissaires civils . Aujourd'hui le patriotisme règne presque partout et il règne paisiblement. Vous en jugerez j)ar les rapports que nous ont fait les municipalités d'Avignon et de Carpentras. Cependant cet ordre de choses pourrait changer si l'arrêté dn directoire du département de la Drôme obtenait les funestes succès que les ennemis du bien public en attendent; car il ne faut |)as vous dissimuler que les troupes de ligue sont peu projires à ramener le calme dans ces contrées. L'incivisme de la plupart de leurs chefs réveille toujours le couraige de Taristocratie, et nous avons déjà éprouve, en plus d'une occasion, qu'il est plus facile de faire cesser les désordres en faisant embrasser les citoyens de tous les partis qu'en les comprimant en les aigrissant par une force menaçante et qui a tout l'appareil de l'hostilité. C'est à la conciliation de l'instruction que nous attendons principulenient le succès de notre mission, nous n'emnloierons la sévérité et l'action de la force que dans les cas extrêmes.
Nous dénoncions. Monsieur, la conduite inconsidérée de directoire du département de la Drôme. Nous vous conjurons, au nom de la patrie, de le rappeler promptement à Tord re,de manière que 1 exécution de la loi, qui nous est confiée, n éprouve aucun retard.
Nous vous rendrons, toutes les semaines nu moins, un compte exact de toutes nos opérations cl nous vous ferons passer des extraits de toutes les pièces essentielles et relatives aux objets les plus importants de la commission.
L'intrigue et la malveillance multiplient leurs eil'orts pour s*op[K)ser à la renaissance de l'ordre qui doit être le résultat de Texécution de la loi qui nous est confiée, mais nous vous garantlA-
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sons que les dégoûts et les obstacles multipliés dont on cherche à nous entourer n'abattront point notre courage. Nous ne nous reposerons que lorsque ces contrées jouiront en paix de tous les bienfaits de la Constitution.
Les commissaires civils, après avoir semé da'ns cette ville et dans tout le Comtat, le germe de la discorde et de la guerre civile, ont cru sans doute nous mettre dans Timpuiiisance de l'aire tout le bien qu'ils auraient dû faire eux-mêmes en annonçant, dans leur fugue, qu'Avignon et le ci-devant Comtat étaient menacés du pillage et des plus affreux désastres. C'est une imposture à ajouter à toutes celles qu'ils n'ont cessé de répandre pendant tout le temps de leur mission. Vous jugerez leur perGdie en lisant la lettre qu'ils ont écrite au payeur des dépenses de la guerre, dont nous vous envoyons copie certifiée. HS ne s'engagent à rien moins qu'à fuir avec sa caisse qui court, disent-ils, les plus grands dangers.
Les propriétés n'ont été violées et le pillage n'a désolé cette ville que lors de leur arrivée, elle fut signalée par la dévastation de plus de soixante maisons. Nous osons assurer que les neuf dixièmes des habitants d'Avignon et des deux districts ont reçu avec la plus vive satisfaction la loi du 28 mars, qu'ils attendent de son exécution le terme de l'anarchie qui était à son comble surtout depuis l'arrivée ues commissaires civils. Le moment où la loi régnera sera celui où la vérité sera connue, et c'est sans doute ce qui a déterminé MM. Champion et Beauregard à semer autour de nous les bruits les plus alarmants et à solliciter le criminel arrêté du directoire de la Drôme.
Tous les frais de Tadministration des deux districts étant à la charge de l'Etat, nous vous prions, Monsieur, de nous faire parvenir les fonds nécessaires à notre commission. Nous aurons l'honneur de vous écrire incessamment quelques détails gui, quoiqu*essentiels, ne sont pas d'une haute importance. Nous vous prions, Monsieur, de mettre notre lettre sous les yeux de TAssemblée nationale, afin qu'elle détruise les impressions qu'y pourrait avoir laissé l'arrêté du directoire au département de la Drome, et de solliciter d'elle des mesures propres à en prévenir les funestes effets.
Signé: Tropuine Rebecqui et Faure.
P.-S. — Vous verrez, Monsieur, par les pièces qae nous vous adressons, qu'il s'est commis, il y a plusieurs jours, des meurtres à Carpentras et a Barroux. Les assassins, au nombre de deux, sont des patriotes, et ce malheur n'eût pas eu lieu si les directoires du Gard et de l'Hérault avaient obtempéré aux réquisitions de MM. Bertin et Rebecqui. Ces corps administratifs sont seuls responsables de cet événement-ci; quoi qu'il arrive, nous en accuserons le directoire de la Drôme et tous les dépositaires d'une autorité guelconque qui se rendraient à sa criminelle invitation.
On nous assure que MM. Champion, Beauregard et Pinet sont actuellement à Nîmes et qu'ils intriguent auprès du directoire du Gard pour arrêter l'effet de nos réquisitions.
M. fiertin, l'un de nous, est à Aix pour des objets relatifs à la mission d'Arles, nous l'attendons ce soir.
Comme notre courrier n'a reçu que 450 livres acompte de ce qui lui est accordé pour se rendre à Pans, nous vous prions, Monsieur, de vouloir
bien lui faire payer le surplus pour son retour. Certifié conforme à l'original.
Signé : ROLAND.
Pièce n*» 2.
Pouvoirs des commissaires du département de la Drôme. — Extrait des registres des délibérations du directoire du département de la Drôme,
Du 13 avril 1792. Présents: MM. Pey, vice-président, Jacomin, Melleret, Rochas, Rayle, Jiouvier, Duclos et Aymé, procureur général syndic.
Le décret rendu par l'Assemblée nationale, le 26 mars dernier, relatif à l'organisation des districts de Vaucluse et de Louvèze, dans les ci-devant étals d'Avignon et du comtat Venaissin et la lettre d'envoi du ministre de l'intérieur du 31 du mois ayant été mis sur le bureau;
Le directoire du département, après avoir pris lecture et avoir entendu le procureur général syndic, a arrêté :
1*» Qu'en exécution de l'article 29 du décret le pouvoir exécutif sera prié de donner les ordres nécessaires pour son exécution;
2*» Que le ministre de l'intérieur sera invité à faire parvenir, le plus promptement possible, au directoire du département, le nombre d'exemplaires des lois communes à l'Empire français décrétées par le corps constituant et par la présente législature, nécessaires au district de Louvèze, et de faire pourvoir au traitement des commissaires qui vont être nommés pour l'exécution du susdit décret;
3^ Enfin qu'il nomme et commet MM. Quincieux, de Moras et Fayard, de Saint- Vallier, membres du conseil d'administration du département, auxquels extrait du présent arrêté et copie du susdit décret seront sur-le-champ envoyés par M. le procureur général syndic avec invitation de se rendre à Avignon dans le délai prescrit par le susdit décret et ont les administrateurs signé au registre.
Pièce n** 3.
Arrêté de V administration du département des BoucheS'dU' Rhône du 16 avril 1792.
Vu la lettre de la municipalité d'Arles, du 13 courant, portant qu'elle est dans l'impuissance absolue de fournir plus longtemps à la subsistance des gardes nationales actuellement cantonnées dans ses murs;
Vu cet écrit le 14 dudit mois à la municipalité de Marseille par l'état-major et les officiers des gardes nationales requises par MM. Berlin et Rebecqui, commissaires de ce département, qui se trouvent actuellement cantonnées à Arles, par laquelle les officiers demandent à la municipalité des instructions sur leurs démarches ultérieures et sur la route qu'ils doivent suivre dans le cas qu'ils se retirent d'Arles avec les troupes à leurs ordres; . .
Vu encore la délibération de la môme municipalité de Marseille, en date du même jour, 14 du ■ courant, adressée à l'administration du département, pour l'inviter à faire retirer de la ville d'Arles les gardes nationales requises par lesdits commissaires, en leur traçant leur route dans leur retraite;
Les administrateurs du département convoqués en conseil avec le procureur général syndic en absence, considérant que l'administration a
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arrêté, ce 15 mars dernier : 1* qu'il sera nommé deux commissaires pour veiller sur la fille d'Arles, conrormément aux instructions du ministre de l'intérieur contenues dans ses lettres du El de ce mois, lesquels seroiit également cbargés de prendre tous les renseignements possibles pour découvrir les auteurs des attroupements et de l'insurrection arrivée à Aixles2Get 27 février dernier et les dénoncer pour les faire punir selon ta rigueur des lois;
2' Qu'il sera donné ordre à toutes les municipalités du département de tenir chacune endroit sûr, le dixième de leurs gardes nationales prêtes à marcher au premier ordre qui sera donné par les chefs militaires sur ta réquisition du conseil de l'administration et de s'opposer à tout rassemblement illégal:
3' Qu'au cas oii les gardes nationales seraient requises de marcher, le maire, le procureur de la commune ou un officier municipal du cheflieu de chaque canton sera tenu d'accompagner ce détachement et que les municipalités fourniront les avances:
A- (Jue la municipalité de Marseille sera autorisée à faire préparer six allèges pour écarter, s'il est besoin, les bâtiments suspects, attendu le désarmemeal du fort Saint-Louis, le tout au dépens de qui il appartiendra;
Qu'elle a arrêté, fe 17 du mois de mars, que le déparlement des Bouches-du-Rhûne se concertera avec les commissaires des départements du Gard et de la Urôme et les commissaires civils d'Avignon, et a commis MM. llebecqui et Berlin, administrateurs, pour se concerter, au nom du département, avec les susdits commissaires et prendre concurremment avec eux telles mesures qu'ils jugeront convenables pour le maintien de la tranquillité publique, et que les districts, municipalités, gardes nationales et troupes de ligue seront requis de reconnaître MM. Kebecqui et Berlin en leur qualité de commissaires du dé-
Sartement, de les laisser passer sansob3lacle,et e leur prêter secours et mainforte s'ils les requièrent pour leur sûreté personnelle;
Qu'elle a arrêté, lu ".^li dudit mois de mars : 1° dadresser l'expédition ofllcielle de la loi du 21 du courant a l'administiation du district d'Arles pour être envoyée à celle de la municipalité de la ville, à I effet d'être promptement exécutée; 2* de commettre MM. Bertin et llebecqui pour surveiller, conformément à la susdite lettre du ministre qui leur sera transmise avec une expédition de la loi, t'exécutiou des articles de la loi qui les compéteront eu vertu de la présente commission; >de faire passer, le plus promptement possible et par un gendarme d'ordoniiaiice, tant h l'administration du district d'Arles qu'aux commissaires qui viennent d'être nommés, l'expédition du présent arrêté et ks pièces qui doivent l'accompagner pour son exécution;
Considérant enlin que ta mission de MM. Berlin et Kebecqui relative ft l'exécution de la loi du 21 mars est Unie, que le désarmement de la ville d'j^les a été cuniplèteuieiit opéré, que l'état du détresse de la ville occasionnée par les troubles qui l'ont agitée depuis louL'tcmps, ne lui permet plus de fournir à la subsistance des gardes nationales actuellement dans ses murs, et qu'elle serait bientôt réduite k la famine, si ta présence dececorpsde troupe était prolongée,que plusieurs municipalités, et particulièrement celle de Marseille, ont exprimé leur vœu sur la nécessité de bire rentrer dans leurs communes reapectlTes
les gardes nationales dont il s'agit : arrêtent de requérir MM. Berlin et Rebecqui, commissaires du département, de faire retirer incontinent les gardes nationales qu'ils auraient requis de marcher vers Arles ou aux environs pour leur sûreté personnelle et qui s'y trouvent actuellement cantonnées, de les faire rentrer dans leurs communes respectives, en prenant les mesures de la même manière qu'ils peuvent l'avoir fait lorsqu'ils en ont requis la marche; Arrêtent, en outre, que le présent sera adressé
[)ar un courrier extraordinaire à MM. Kertin et tet)ecquij commissaires, pour être mis de suite à exécution et qu'il en sera donné connaissance au chef des gardes nationales dont il s'agit.
KaitàAix, Iel6avrill792.
Pièce n" 4.
Les membres chargés de l'administration du département en suite du décret du M mars dernier, sanctionné le 17 et par l'arrêté du conseil du département du 24 dudit mois de mars, ensemble les adjoints par arrêté de ladite administration du 2i3 du même mois et du \i du courant ;
Procédant au scrutin individuel, i la pluralité absolue des suffrages, è. l'élection de deux membres dudit conseil, commissaires de ce département, en exécution de la lui du 2H mars dernier, sur l'organisation des districts de Vaucluse et de Louvèze dans les ci-devaiit états d'Avignon et du comtat Venaissin, ont nommé commissaires du département des iioucbes-du-Rhùne, MM. Kebecqui et Millot, il l'effet d'agir en ce qui les compétera en ladite qualité de commissaires pour l'exécution de la loi avec les commissaires qui auront été nommés au même effet par le directoire du département da la Urôme.
Fait à Aix, en t'administrutiou du département des Boucbes-du-Khiine, le 17 avril 17112.
Présents: MM. Vicari, Sicard. Ëuavant, Morel, Borelly, administrateurs; Augier, procureur syndic; Doscèiic, secrétaire général.
Sur la démission de M. Millot, il a été procédé dans la séance du 1» à une nouvelle administiun et M. Itcrtin, ayant réuni la pluralité absolue des suffrages, a été nommé commissaire du département, pour agir en ce qui le compétera en cette dite qualité dans la susdite loi, conjointement avec M. Rebecqui nommé hier pour le mênje objet, et les commissaires qui auront été nommés par te département de la brume.
Fait à Aix, dans les séances des 17 et Iti avril
DRSCbNE, tevritaire général.
Pièce s- â.
Lettre adrcuie par JIM. let adminUtrateurt d» dàpartement det Ùnuchei-du-ltliûiu à XM. Berlin et Ki'becqui, pour leur trantmellre un arriti relatif aux gardet nalUinaUt req»itet pour ArU-t :
Aix, le 17 avrU 1792.
Noue voua adressons, Measieur» et chen collëgues, l'arrêté que luliiiiaistralioo nuit M
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prendre pour faireretounier, dans leur commune respective, ies gardea nalioualcK que vous auriez requises pour Arles. Elle viiu:^ invile à prendre les mesures les plus convenables pour leur retour, à l'effet que le passage se fasse par parties sur diverses routes.
Lei adminislraleurt du département des Bouchei-du~Rhône, Signé : ViCàRY ; Sicard ; AUGIEH.
A MU. Berlin et Rebecquy, commissaires.
Lettre det adminùlrateurs des Boaches-du-Rhône à M. Berlin, pour lui annoncer qu'il est nommé commissaire civil pour l'organisation des dtstricls de Vaueluse et de Loùvèze.
Aix, le 18 avril 1792.
Nous vous adressons. Monsieur, l'extrait du procès-verbal de la séance dans laquelle vous avez été nommé comfiiîssaire, en exécution de la loi du ÏS mars dernier, relative à l'organisation des districts. de Vaueluse et de Louvèze, dans les ci-devant États d'Avignon et du comtal Venaissin. Vous trouverez ci-joint un exemplaire de ladite loi, et vous y lirez à l'article 9, que la commission dont vous êtes membre, doit se réunir à Avignon, huitaine après la nomination de ceux qui la composent; comme cette commission est formée de 2 commissaires de notre département et de 'i de celui de la Drùme, TOUS aurez à vous concerter avec ces derniers
Sour votre réunion ; nous écrivons au direftolre e leur déparlement pour savoir s'ils ont été nommés et nous vous ferons part do leur ré|>onse car D0U8 n'avons aucunes nouvelles.
Signé : SiCARD ; AUGIER.
Une lettre semblable également adressée à M. Rebecquy.
Cejourd'hui samedi, 21 avril 1792, la proclanution des commissaires civils, députés par le roi & Avignon et dans le Comtat, portant défense de porter l'uniforme national a tous ceux qui ne sont point enrôlés dans quelque corps militaire, a été publiée aux lieux de cette commume accoutumés conformément & la loi.
Signé: Guintrandy, maire; Jacques, greffier secrétaire.
Hoit. — Cet habit, avait été proscrit par les commiwaires civils h Avignon.
Cvj^ da la Uttre écrite par MM. Ut eommissatrei dvUf députés par le rot, à MM. les administrùUitri d» déparlement de la DrOme, en data
dépar
HesBieura, Iirtis da Puis au moii d'octobre dentier, en
I* fitt& T. xun.
3ualité de commissaires du roi, en exécution es décrels de rAnscnibléo nationale, les l'i et 23 septembre dernier, pour nous rendre à Avigno[i et dans le Comtal, nous compilons n'avoir à remplir qu'une mission agréable et satisfaisante pour ces pays, que nous allion!> [aire jouir des bienfails delà Constitulion. Dans l'intervalle de notre voyage, des crimes atroces avaient souillé, à Avignon, les premiers temps de la réunion sollicitée et attendue depuis si longtemps ; et notre arrivée a été marquée par une rigueur pénible, dont la justice, les cris de GOTamilles désolées et l'honneur de la France nous faisaient un devoir. *
La loi que nous venions exécuter rappelait dansleursfoyers.tousceuxqui en avaient fui: une force publique imposanle nous accompagnait IKiur protéger les personnes et les propriétés, mais bientôt les sages dispositions de la loi sont devenues pour des malveiUaiils un moyen d'entraver la marche de la Itévolulion ; nous voulûmes, dés le principe, nous opposer à cet aIJus 3ui contrariait autant nos intentions que l'IntérËt e l'Empire ; mais la force publique échappa de uos mains. Des généraux (I) que la nation paye pour la servir, en refusant de déférer h nos réquisitions, déconcertèrent nos vues et nos opérations.
Nous avons dénonce, au minisire, la conduite et de ces généraux et des Tonctionnaires publics dont ils paraissaient seconder les projets ; nous l'avons prié d'en donm^r connaissance a l'Assemblée nationale. Nous demandions des chefs militaires plus dociles à la loi, une force publique plus portée pour le soutien de la Constitution, que celle qui nous eniourait, surtout des volontaires nationaux, et nous proposions lasuspensiOD de quelques municipalités qui abusaient de leur autorité pour écrasrr un parti que nous soutenions, et Taire triompher le leur.
Nous avions à procéder a la partie de l'organisation du pays la plus importante, celle qui est relative à la formation d'une assemblée électorale, qui devait fournir des administrations supérieures et des juges. Nous crûmes prudent de difTérer jusqu'à ce que l'opinion publique, chargée par les moyens que nous proposions, pût nous faire espérer une composition conforme au vœu des amis de la Constitution. Nos instances ont été impuissantes pendant deux mois; et tandis que nous élions exposés à des dangers inquiétants, au milieu des ennemis de la Révolution: tandis que pour détourner des projets que nous avions dénoncés, sur lesquels nous avions appelé l'attention du gouvernement, nous avions été oldigés de requérir nous-mêmes directement des départements voisins des volontaires nationaux tvous vous en souvenez. Messieurs, vous eûtes la bonté de nous en faire passer deux bataillons que malgré nous on a tenus pendant 8 jours éloignés de leur destination) ; tandis donc qu'ainsi nous luttions contre ies elioris de la malveillance, des gens adroits et méchants noua faisaient dénoncer à l'Assemblée nationale comme des protecteurs de l'aristocratie et des persécilteurs des patriotes.
Cependant les mômes intrigues, qui abusaient la saiiesse de l'Assemblée nationale, fomentaient dans les clubs, et faisaient fermenter les esprits de tous les patriotes des contrées méridionales; les chefs de ces menées secrètes étaient malheureusement servis par la criminelle attitude
(1) U. d« Foliwr et Lalon.
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Du prix des salpôtriers pour Vannée 1792, comparé
pour mil sept cent quatre-vingt
NOMS
DES DÉPARTEMENTS
de la Somme
(lu Jara, du Doubs et de la Saône.
de la Gironde, de la Garonne et des Landes
du Cher.
du Calvados, do la Marne
de la Vienne
d'Indre^t-Loire
du Puy-de-Dôme
Haut et Bas-Khin
O')te-d'0r, Saônc-et-Loire.
de Seine-et-Marne
du Nord.
du Ilhùne
des Bouches-du-Rhône
de rilérault vi do l'Aude
de l'Allior et de la Nièvre
de la Meurlhe et des Vusges ....
du Loiret .
RÉSIDENCES des commissaires
DE LA RÉGIE
Amiens...
Besançon.
Bordeaux.
Bourges
Caen . . .
Clivions.
Chiltellerault.
Chinon....
Clermont.
Colmar. . .
Dijon
La Fère..
Lille
Lyon
M urseuie . ..•*••••..
Montpellier.
Moulins «il Ni'Vers .. . !
Nani-y
Orlvaus
de la Soiné Paris
des Pyrénées-Orientales
du Jura
do la Seinc-Inrcricure et de l'Eure.
r.harenle.In!érieuro
du Pas-de-Calais
de la Mayenne
d'Indre et Loire
de la Hante-Garonne, de la Meuse .
Perpignan.
Poligny...
Rouen
Saint-Jean-d'Angély. .
Saint-umer
Saumur
Tours . . .
Toulouse Verdun..
DÉSIGNATION des
FOl'RNISSEURS.
Entrepreneurs.
Salpêiriers.
Entrepreneurs.
SalpAtriers.
Salpêiriers.
Entrepn'Hours.
Entrepreneurs.
Salpctriers.
Stilpétri«*rs enclaves dans la ci-devunt province de Tours.
Salpêiriers.
dans le ci-devant
Poitou.
S.il|>êtrier8.
Salpêiriers.
Salpêiriers.
Salpêiriers.
Entrepreneurs.
Salnêlriers.
SaljM'lners
de houssa^e.
Salpêiriers.
Salpêiriers.
Entrepreneur?.
Salpêiriers.
Salpi-iriers.
Salpêiriers.
Salpêiriers.
S'iluêlriers.
Salpêiriers
de la ville.
Salp»*triers
de la campagne.
Salp«'trier-!.
Salp«*lrifrs.
Entrepieneurs.
Salpêiriers.
Salpêiriers.
S<ilp«Mricrs.
Salpêiriers.
Salpêiriers.
Sali)êlri<'rs.
Salpêiriers.
PRIX ANCIEN
sur la balance.
gratification.
TOTAL
du prix ancien.
PB du
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ncien^ et fixation de Vindemnité à accorder sept cent quatre^vingt onze.
DS
HIS Il »
INDEMNITÉS
FOURNITURKS.
pour
1789 et 1790.
ik
SOO
18,nO()
lor
IG
OBSERVATIONS
Fouille et démolitions susceptibles d*auf;nicntation. Tout provient aujourd'hui de la fouille dos écurios, berjreries, etc.
De la fouille et peu de démolitions. Deux ateliers dans toute la Guyenne.
Fouille et peu de démolitions dans ce département.
Fouille et démolitions susceptibles d'augmentation. Fouille, peu de démolitions, a produit ci-devant jusqa\\ 40 milliers.
Fouilles seulement dans le Poitou. Fouilles et démolitions dans la Tuuraine.
Fouille et démolitions, ces dernières à protéger. Fouille et peu de démolitions.
Fouille à protéger.
Fouille susceptible d^augmentation, à protéger vivement.
Fouille et quelques démolitions à encourager.
Fouille, idem.
Fouille et quelques démolitions. Produit nouveau à
encourager.
Fouille susceptible d'augmentation, surtout dans lo
Comtat.
Fouille susceptible d^augmentation h cause du
Comtat.
Fouille u encourager et à protéger.
Fouille, idem.
Fouille et quelques démolitious.
Démolitions à Paris, fouille et démolitions dans les
campagnes.
Fouille à encourager.
Fouille susceptible d'augmentation avec protection.
Fouille, carrières et démolitions, susceptibles d'augmentation.
Fouille. Nouveaux établissements h protéger.
Fouille et quelques démolitions h encourager.
Démolitions et quelques touilles ont besoin de forte protection.
Démolition, idftn.
Fouille. Nouveaux établissements à encourager.
Fouille susceptible d'augmentation à cause du Clermontois.
La fouille ne coûte rien au peuple: les démolitions, suivant les anciens règlements, doivent être réservés aux salpétriers, et les maltres-maçoos sont obligés d'avertir les salpétriers, des reconstructions.
La protection et les soins des directoires de département peuvent aisément faite monter la récolte a 4 raillions de lirres. On voit qoel travail et quel numéraire répand, dans tout l'Empire, la récolte du salpêtre, qui serait totalement perdue pour la France sans cette exploitation.
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M. Eiafon-Ladebat, au nom des comités de commerce et de l'ordinaire des finances réunis^ fait la seconde lecture d'^un projet de décret (l) fixant le prix des poudres et salpêtres vendus par la régie aux particuliers ; ce projet de décret est ainsi conçu :
- LWsemblée nationale, ayant, par son décret du H mai 1792, accordé aux salpêlriers une augmentation sur le prix du salpêtre : considérant que pour soutenir cette partie du revenu public, les prix des poudres et salpêtres vendus par la régie doivent être augmentés dans la même proportion, décrète ce qui suit :
« Art. l•^ Les poudres et salpêtres de différentes qualités, vendus aux citoyens, seront payés comme suit la livre poids de marc:
1*» Salpêtre brut » 1- 16 s.
Salpêtre de 2 cuites 1 »
Salpêtre de 3 cuites 1 4
2» Poudre de traite 1 ■
Poudre de mine " 18
Poudre de classe 2 4
Poudre superline 3 15
« Art. 2. A compter du jour de la publication du présent décret, il sera permis à tout commerçant et manuracturier, de s'approvisionner de salpêtre étranger, dont Tintroduction cessera d'être prohibée. «
(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à huitaine.) La séance est levée à dix heures.
A LA SKAN'CE DE L^ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU LUNDI Tl MAI 1702, AU SOIU-
PlÈCES (3) adressées à M. RoUmdy ministri' de* Viniéricur^ par MM. Rebecqui, (;«>mmj.s.s7zirtf du di^partinnent dea Uouches-du-lUiônt!^ et FauHK, cotnmissairr du dt^partcmcnt de la l)rnmt\ nommés en exécutinn dt' la loi du 28 mars dernier, pour Corganisatim dt*s districts de Vaacluse et de Luitvèze, portant des éclaircissements sur leur conduite (4).
Pièce n*» 1.
Copie de la lettre adressée à M. lioland, ministre de l'intérieur, par MM. Uebecqui, commissaire du département des liouclies-du-Hlinne et Faure, commissaire du département de la Drame :
Avignon, le 10 mai 1792.
.Nous nous empressons, Monsieur, de vous informer des opérations relatives aux functions
(I) Voy. ri-d«*ssus, séance du 7 m.ii I79i, pn^jc 03 la pn^mioro lecture do ro projet de décret.
(i) Voy. ci-dessiis, même séance, paifc .l.'îl, la lettre du ministpî do rintcrieur par laquoUo il transmet ces pièces â l'Assembleo.
(3) Archives nationales, ("nrton Dxxiv, feuille n* â. ^ (4) Voy. ci-«lessu5, scanre du jeudi 10 mai ITOi,
Sage !i(f5, le rapport de M. (^Iiassapuac sur la conduite es commissaires des lk>uches-du-lili6ne et le décret mandant ces commissaires à la barre.
(5) Voy. ci-dossus, mémo séance, page 355, la lecture de cotte pièce i nterrompue par le renvoi au comité des pétitions.
ui nous sont confiées et auxquelles la situation es districts de Vaucluse et de Louvèze et les embarras de notre établissement nous ont premis de nous livrer jusqu'à ce jour.
Nous ne connaissions point a Tépoque de notre nomination quelles étaient les mesures prises par nos prédécesseurs pour le maintien de rordre dans ces contrées.
Nous ignorions quelles étaient les autorités existantes et nous pensions que, dans Tint ervalle de six mois, les commissaires civils nommés par le roi auraient organisé le pays, de manière à ce qu'il y eût, conformément au décret du 23 septembre, au moins un ordre judiciaire
Quelconque. Nous savions qu'on avait rassemblé es troupes pour s'opposer à l'entrée de l'armée du département des Bouches-du-Rhône, à laauelle on avait perfidement supposé l'intention ae se porter illégalement sur les districts de Vaucluse et de Louvèze.
Le régiment d'Enghien, suspect à tous les bons citoyens, était à Avignon. On l'v avait re^u quoiqu'il n'cilt pas été requis par les commissaires civils ni commandé pur M. Wittgenstein, commandant en chef dans les départements du Midi et tes commissaires civils, qui avaient fait des préparatifs hostiles et pris des mesures capables de faire considérer comme ennemis des lois, des citoyens soldats qui les ont constamment respectées, ne s'étaient point opposés à rentrée de ce régiment, qui devait être regardée comme une irruption.
Cet état de choses exigeait, de la part des commissaires qui seraient nommés par les départementsdesBoucheà-du-Kliùneet de la Drùme, un concert pour les mesures à prendre. MM. Rcbecqui et Bertin l'avaient ainsi pensé et leur premier soin, après leur nomination, fut d'écrire au directoire du .Icpartement de la Dn^me pour Ten^'airer à inviter les coininissaires qu'il nommerait, à se ronijre à Mmes ou à Beaucaire, à l'ellct (le combiner avec eux inus les moyens de faire renaître Tordre aussitôt qu'ils arriveraient dans les districts de Vaucluse et de Louvèze.
L'époque où la commission devait se réunir à Aviirnon, fixée [)ar la loi au huitième jour après leur nomination, approchait, les commissaires civils et la municipalité d'Avi^^non sollicitaient vivement iM.M. Uebecqui et Berlin de s:c rendre dans cette ville. (!('[)eri(lant le directoire du département de la l)n)n)e ne répondait point à la lettre qui Ini avait été écrite et (|Uoimie son arrêté porte qn'il a n'prmdn h» *j.'» avril, la vérité est néainnoins que les commissaires du département des Bouches-du-iîli>Mio n'ont rc^'U aucune réponse.
C'est alors que ces commissaires ju'rèrent à projtos de re([uérir(|uelqnes bataillons de gardes nationaux des départements dii Ciard, de FHéranlt et des Bouches-du-Bliône, pour assurer la tranquillité dans les districts qui leur étaient confiés. La responsabilité qu'ils s*é(aient imposée, le silence du directoire du département de la Dn^me et des commis.'iaires qu'il avait nommés, 1 elat d'agitation et de trouble du pays où nous entrions, tout faisait à MM. Uebecaui et Berlin un devoir de s'assurer une force militaire capable de les seconder par un patriotisme qui ne fut pas équivoque. Cependant, sur ravisqalis donnèrent aux départements de leur réquisition, conformément à l article 10 de la loi du 22 "*—
dernier, les départements de rilérault et do tiard s'opposèrent à l'effet de leurs réquisitioai»
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de sorte que, jusqu'à aujourd'hui, nous n'avons
Su introduire dans ces contrées qu'un bataillon e volontaires nationaux du département des Bouches-du-Khône et quelques gardes nationaux d'Orange qui, au nombre de 37, sont actuellement cantonnes à Séguret ; cependant, avec ces troupes et trois bataillons de volontaires nationaux de la Drôme, la tranquillité publique n'a point été troublée.
Le procès-verbal de notre entrée à Avignon TOUS convaincra, Messieurs, de notre exactitude à nous rendre à notre poste et de la nécessité où nous nous sommes trouvés d'entrer tout de suite en fonctions, quoique M. Pinet, commissaire du département de la Drôme, ne se fût pas encore rendu à Avignon ; d'ailleurs ayant jusqu'à ce jour opéré av^c un concert si parfaitement unanime, quelle qu'eût été l'opinion de M. Pinet, elle n'eût pu changer en rien l'ordre de nos mesures. Pour vous mettre à portée de les apprécier, nous vous adressons. Messieurs, les proclamations que nous avons faites, depuis notre arrivée jusqu'à ce jour.
MM. Gnampton et Le Scène ayant quitté leurs fonctions avant que nous fussions réunis à Avignon, nous n'y avons trouvé que M. Beaure^ard, qui a formellement refusé de faire, conjointement avec nous, l'inventaire des papiers qui restaient au secrétariat de la commisston.
Le 2 mai, M. Pinet, luge du tribunal établi à Avignon, est arrivé, il avait été nommé commissaire par le département de la Drôme, et pour obtenir cette commission, il avait donné sa démission de juge. Nous n'avons pas à prononcer s'il a dû, ou pu abandonnner ses fonctions judiciaires et y renoncer pour se livrer à ses fonctions administratives et si, dans les circonstances actuelles, Texercice de l'une de ces fonctions n'est pas une exclusion des autres. Car si les commissaires civils étaient dans le cas d'entrer actuellement dans le tribunal, il n'y a pas de doute qu'ils ne [pussent être récusés, et par la môme raison les juges ne peuvent pas devenir commissaires; il nous semble encore que la loi de l'honneur a prononcé cette exclusion.
H. Pinet a concouru avec nous à quelques actes relatifs à la commission; nous vous en adressons un signé par lui, il a approuvé toutes nos démarches, nous a témoigné qu'il désirait 8*absenter pour quelques jours et nous a assuré qu'il viendrait reprendre ses fonctions incessamment.
(juei a été notre étonnement de recevoir un arrêté du directoire de la Drôme aussi faux dans les principes et dans les faits qui y sont exposés,
3a'il est inconséquent et dangereux dans les ispositions qui en sont le résultat. Nous ne doutons pas nue ce ne soit une perfidie combinée entre M. Pinet, les commissaires civils et le directoire du département de la Drôme. En effet, les commissaires (J/urmur^s.) partis séparément et successivement, se réunissent à Valence et se portent au département où ils ne pouvaient être considérés que comme des voyageurs. Us y font leur déclaration qui devait paraître suspecte et ne pouvait jamais être le motif d'un arrêté aussi important par ses conséquences. M. Pinet arrive quelques jours après leur départ d'Avignon. Il est probable qu'il s'était concerté avecles sieurs Champion et Beauregard à Valence, puisqu'il n'a paru ici que pour nous tromper et iK>ur corroborer, par son assertion, leurs calomnieuses déclarations.
Au reste, nous allons discuter successivement toutes les parties de cet arrêté et vous exposer avec vérité toute notre conduite.
11 est dit, dans cet arrêté, que les prisonniers sont rentrés à Avignon le 29, qu'ils sont très souvent avec nous ; leur rentrée serait une preuve de leurs dispositions à se remettre sous la main de la loi, et nous avons la certitude de leur intention à cet égard par les déclarations qu'ils nous ont faites et par leurs continuelles sollicitations pour que le tribunal reprenne ses fonctions; leurs visites auprès de nous ont principalement cet objet. Tous demandent que nous dressions un procès- ver bal de la situation des prisons et des persécutions qu'ils ont essuyées ; nous n'avons encore pu les satisfaire à cet égard, mais nous avons vu les prisons, nous y avons vu de lourdes chaînes et des cachots construits nouvellement et tels qu'on n'en a jamais rencontré dans les plus aiTreuses bastilles.
Tout ce que nous voyons, tout ce que nous entendons nous donne la certitude que les prisonniers et surtout ceux qui ont eu constamment une réputation de probité et de civisme éclairé, ont été victimes de persécutions et d'outrages qu'on n'eût pas tolères même sous l'ancien régime. Tous ont été arrêtés de la manière la plus illégale, et ont éprouvé les traitements les plus cruels : les uns, et leur nombre est considérable tant à Avignon que dansd'autres communes, se plaignent d'avoir été arbitrairement privés de la liberté, d'avoir souffert pendant plusieurs mois la détention la plus rigoureuse, sans avoir connu la cause de leur emprisonnement, et d'avoir été élargis sans avoir subi aucun interrogatoire; les autres se plaignent de la dévastation et du pillage de leurs maisons : tous les patriotes de leurs armes qui leur ont été enlevées. Nous renverrons au pouvoir judiciaire celles de ces plaintes qui sont de sa compétence, et nous nous occuperons de celles qui ont rapport à l'autorité administrative.
Nous avons 'écrit, le 5 du courant, au commissaire du roi pour qu'il hâtât, autant qu'il est en lui, la réunion du tribunal ; il nous a répondu d'une manière peu satisfaisante, il parait qu'il existe un projet de translation du triounal, sous le prétexte aussi ridicule qu'injurieux, qu'il ne serait pas libre dans ses décisions; ces ju^'es qui ne se sont pas trouvés contraints au milieu de troupes contre-révolutionnaires et des ennemis seuls des accusés feraient-ils l'outrage aux gardes nationaux et à nous de penser que nous ne protégerons pas leur liberté? Nous la leur garantissons sur notre honneur, et sur l'honneur des citoyens soldats qui ont remplacé les troupes allemandes.
11 est encore dit dans cet arrêté que nous avons intercepté 109 bœufs destinés pour l'armée du Midi; ces bœufs sont arrivés à leur destination, et nous ne répondrons à cette téméraire dénonciation que par un silence méprisant.
Il est question aussi de nos intentions sur le placement des canons qui doivent être retirés d'Avignon et de Garpentras. Il nous parait étonnant que l'active prévoyance de ce airectoire se soit portée sur un objet qui nous a été ordonné, mais auquel nous n avons encore pu songer, notre conduite à cet égard, nous est tracée par la loi, elle n'est soumise ni à la volonté, ni à la surveillance du directoire du département de la Drôme; sur cette exposition et sur des motifs
3ui paraissent dictés par la passion, le directoire u département a arrêté :
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1^ De suspendre les fonctions de ses commissaires pour l'organisation définitive du Gomtat jusqu'à nouvel ordre, qu'il approuve la conduite du sieur Pi net, qu'il désavoue et déclare, comme non avenues, toutes les opérations qui auraient été faites par la commission, sans le concert et la participation des 4 membres qui la composent.
Ainsi le directoire du département de la Drôme a arrêté dans sa sagesse (le suspendre l'exécution de la loi, d'abandonner au déctiircment de Tanarchie, des contrées que la Révolution, les fausses mesuresdes commissaires civilseti'inexécution de toutes les lois qui leur étaient relatives ont laissé dans l'état le plus déplorable; quelle est la loi qui a déléjiué à ce département ce pouvoir qu'il s'est permis d'exercer dans cette circonstance: celle du 28 mars ne confie aux directoires des départements de la Drôme et des Boucbes-du-Hbùne que la nomination des commissaires pour l'organisation définitive des districts de Vaucluse et de Louvèze, jusqu'à ce que tous les articles de la loi dont ils sont devenus les ministres soient entièrement exécutés. Les commissaires nommés [)ar ces deux directoires ne sont nullement soumis à leur inspection, ils sont directement subordonnés à la surveillance du pouvoir exécutif et de l'Assemblée nationale, car quelle serait notre situation? nous nous trouverions placés entre les décisions souvent contradictoires de deux autorités et ceheurtement, aussi irrégulier qu'impolitique, serait également funeste au succès de nos opérations et à l'harmonie parfaite qui doit régner entre tous les corps administratifs du royaume. La vérité de ce principe a été si parfaitement reconnue
f^ar ce môme directoire qu'il nous a écrit qu'il ui était impossible de nous crivoyer aucune loi imprimée jusqu'à ce que l'organisation définitive soit entièrement achevée; il était donc convaincu alors que Texercice de nos fonctions est absolument indépendant de son autorité. Le système qu'il consacre encore en principe que le concert et la partici])ation des 4 commissaires est nécessaire à la validité des onérations de la commission ttMidrait à entraver a chaque pas la marche de la Constitution, car si la présence de tous les membres qui forment un pcjuvoir constitué était indispensable à l'exécution de ses décisions, il dépendrait d'un seul individu de compromettre à chaque instant, par |)er(idie ou par négligence, la sûreté et l'ordre publics.
Le directoire du département de la Drùme a arrêté encore d'envoyer un courrier extraordinaire à l'Assemblée nationale et au roi, pour les prier de peser, dans leur sagesse, toutes les circonstances ci-devant analysées et de prendre, le Î>lus tôt possible, les mesures propres à prévenir es malheurs où le Comtat et les départements niéri<iionaux se trouvent exposés.
11 a arrêté enfin qu'extrait de sa déliI)ération sera adressé aux directoires des départements de l'Ardèclie, du (lard, de l'Hérault et des Rouches-du-lUinne et au commandant de l'armée du Midi, avec invitation de se tenir prêts à employer tous les moyens mie la loi a mis en leur pouvoir pour maintenir la tranquillité publique et la [)réserver des atteintes dont elle parait très prochainement menacée.
Comment le directoire du département de la Drôme a-t-il pu, sur les témoignages d'hommes évidemment suspects, sans caractère public, puisque leur mission était finie et dénoncée par tous les patriotes du Midi , se porter à des mesures aussi extravagantesi aussi dangereuses,
aussi inconstitutionnelles: le Comtat, les départements méridionaux se trouvent exposés a des malheurs, la tranquillité publique est menacée, le directoire dn département de la Drôme sonne le toscin dans tout le royaume. Cependant nous assurerons que depuis longtemps, le Comtat n'avait pas joui de la tranquillité qu'il goûte à présent et SI quelque chose peut la trouoler, s'il est un moyen d'allumer la guerre civile dans le Midi, c'est sans contredit celui que vient de prendre avec tant de légèreté le directoire du département. Comment ce corps administratif, dont le civisme s'inquiète si facilement, est-il resté muet lorsque Avignon, le ci-devant Comtat, Arles et presque tout le Midi étaient en état décidé de contre-révolution?
Mous ressentons déjà les suites funestes de cet arrêté. Le directoire du Gard, sur l'invitation de celui de la Drùme, a suspendu la marche des gardes nationales que nous avions requises.Si les départements environnants agissent avec la même iiiconsidération, il nous sera impossible de commencer l'orfranisalion dont ces contrées ont un besoin si pressant et de mettre un terme à l'anarchie qut les désole depuis si longtemps et tous les m.ilheurs qui pourront être la suite de cet état affreux, nous en rendrons responsables et le directoire du département de la Drôme et tous les corps administratifs et commandants militaires qui pourraient obéir à l'invitation portée dans son arrêté inconstitutionnel qui est une violation formelle de la loi du 28 mars.
Nous avons trouvé, presque partout, les mauvais citoyens armés et les patriotes sans armes, l'habit national et le ruban tricolore portant ces mots : la Constitution ou la mort, proscrits et prohibés par les ordres des commissaires civils . Aujourd'hui le patriotisme règne presque partjut et il règne paisiblement. Vous en jugerez j)ar les rapports que nous ont fait les municipalités d'Avignon et de Carpentras. Cependant cet ordre de choses pourrait changer si l'arrêté du directoire du département de la Drôme obtenait les funestes succès que les ennemis du bien public en attendent; car il ne faut pas vous dissimuler que les troupes de ligue sont peu pro])res à ramener le calme dans ces contrées. L'incivisme de la plupart de leurs chefs réveille toujours le courage de l'aristocratie, et nous avons déjà éprouvé, en plus d'une occasion, qu'il est plus facile de faire cesser les désordres en faisant embrasser les citoyens de tous les partis qu'en les comprimant en les aigrissant par une force menaçante et qui a tout l'appareil de l'hostilité. C'est à la conciliation de rinstruction ({ue nous attendons principalement le succès de notre mission, nous n'emploierons la sévérité et l'action de la force que dans les cas extrêmes.
Nous dénoncions, Monsieur, la conduite inconsidérée de directoire du département de la Drôme. Nous vous conjurons, au nom de la patrie, de le rappeler promptement à l'ord re,de manière que 1 exécution de la loi, qui nous est confiée, n éprouve aucun retard.
Nous vous rendrons, toutes les semaines au moins, un compte exact de toutes nos opérations et nous vous ferons pa.«^ser des extraits de toutes les pièces essentielles et relatives aux objets les plus importants de la commission.
L'intrigue et la malveillance multiplient leurs efforts pour s'opposer à la renaissance de Tordre qui doit être le résultat de rexécutiou de la M qui nous est confiée, mais nous vous garantis-
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sons que les dégoûts et les obstacles multipliés dont ou cherche à nous entourer n'abattront point notre courage. Nous ne nous reposerons que lorsque ces contrées jouiront en paix de tous les bienfaits de la Constitution.
Les commissaires civils, après avoir semé da'ns cette ville et dans tout le Comtat, le germe de la discorde et de la euerre civile, ont cru sans doute nous mettre dans Timpuissance de taire tout le bien quMls auraient dû faire eux-mêmes en annon^^ant, dans leur fugue, qu'Avignon et le ci-devant Comtat étaient menacés du pillage et des plus affreux désastres. C*est une imposture à ajouter à toutes celles qu'ils n'ont cessé de répandre pendant tout le temps de leur mission. Vous jugerez leur perfidie en lisant la lettre qu'ils ont écrite au payeur des dépenses de la guerre, dont nous vous envoyons copie certifiée. us ne s'engagent à rien moins qu'à fuir avec sa caisse qui court, disent-ils, les plus grands dangers.
Les propriétés n'ont été violées et le pillage n'a désolé cette ville que lors de leur arrivée, elle fut signalée par la dévastation de plus de soixante maisons. Nous osons assurer que les neuf dixièmes des habitants d'Avignon et des deux districts ont reçu avec la plus vive satisfaction la loi du 28 mars, qu'ils attendent de son exécution le terme de Tanarchie qui était à son comble surtout depuis l'arrivée des commissaires civils. Le moment où la loi régnera sera celui où la vérité sera connue, et c'est sans doute ce qui a déterminé MM. Champion et Beauregard à semer autour de nous les bruits les plus alarmants et à solliciter le criminel arrêté du directoire de la Drùme.
Tous les frais de l'administration des deux districts étant à la charge de TÉtat, nous vous prions, Monsieur, de nous faire parvenir les fonds nécessaires à notre commission. Nous aurons riionneur de vous écrire incessamment quelques détails qui, quoiqu^essentiels, ne sont pas d'une haute importance. Nous vous prions. Monsieur, de mettre notre lettre sous les yeux de TÂssemblée nationale, afin qu'elle détruise les impressions qu'y pourrait avoir laissé l'arrêté du directoire uu département de la Drôme, et de solliciter d'elle des mesures propres à en prévenir les funestes effets.
Signé: Tropuine Rebecqui et Faure.
P.-S. — Vous verrez, Monsieur, par les pièces que nous vous adressons, qu'il s'est commis, il y a plusieurs jours, des meurtres à Carpentras et a Barroux. Les assassins, au nombre de deux, sont des patriotes, et ce malheur n'eût pas eu lieu si les directoires du Gard et de l'Hérault avaient obtempéré aux réquisitions de MM. Bertin et Rebecqui. Ces corps administratifs sont seuls responsables de cet événement- ci; quoi qu'il arrive, nous en accuserons le directoire de la Drôme et tous les dépositaires d'une autorité quelconque qui se rendraient à sa criminelle invitation.
On nous assure que MM. Champion, Beauregard et Pinet sont actuellement à Nîmes et qu'ils intriguent auprès du directoire du Gard pour arrêter Teflét de nos réquisitions.
Bl. Bertin, l'un de nous, est à Aix pour des objets relatifs à la mission d'Arles, nou& l'attendons ce soir.
Gomme notre courrier n'a reçu que 450 livres acompte de ce qui lui est accordé pour se rendre à Paris, nous vous prions. Monsieur, de vouloir
bien lui faire payer le surplus pour son retour. Gertilié conforme à l'original.
Signé : UOLAND.
Pièce n« 2.
Pouvoirs des commissaires du département de la Drùme. — Extrait des registres des délibérations du directoire du département de la Dr6m^\
Du 13 avril 1792. Présents: MM. Pey, vice-président, Jacomin, Melleret, Rochas, Bayie, Bouvier, Duclos et Aymé, procureur général syndic.
Le décret rendu par l'Assemblée nationale, le 2G mars dernier, relatif à l'organisation des districts de Vaucluseet de Louvèze, dans les ci-devant états d'Avignon et du comtat Venaissin et la lettre d'envoi du ministre de l'intérieur du 31 du mois ayant été mis sur le bureau;
Le directoire du département, après avoir pris lecture et avoir entendu le procureur général syndic, a arrêté :
1* Qu'en exécution de l'article 29 du décret le pouvoir exécutif sera prié de donner les ordres nécessaires pour son exécution;
2^ Que le ministre de l'intérieur sera invité à faire parvenir, le plus promptement possible, au directoire du département, le nombre d'exemplaires des lois communes à l'Empire français décrétées par le corps constituant et par la présente législature, nécessaires au district de Louvèze, et de faire pourvoir au traitement des commissaires qui vont être nommés pour l'exécution du susdit décret;
3^ Enfin qu'il nomme et commet MM. Quincieux, de Moras et Fayard, de Sainl-Vallier, membres du conseil d'administration du département, auxquels extrait du présent arrêté et copie du susdit décret seront sur-le-champ envoyés par M. le procureur général syndic avec invitation de se rendre à Avignon dans le délai prescrit par le susdit décret et ont les administrateurs signé au registre.
Pièce n° 3.
Arrêté de V administration du département des Bouches-dU'lihône du 16 avril 1792.
Vu la lettre de la municipalité d'Arles, du 13 courant, portant qu'elle est dans l'impuissance absolue de fournir plus longtemps à la subsistance des gardes nationales actuellement cantonnées dans ses murs;
Vu cet écrit le 14 dudit mois à la municipalité de Marseille par l'état-major et les officiers des gardes nationales requises par MM. Bertin et Rebecqui, commissaires de ce département, qui se trouvent actuellement cantonnées à Arles, par laquelle les officiers demandent à la municipalité des instructions sur leurs démarches ultérieures et sur la route qu'ils doivent suivre dans le cas qu'ils se retirent d'Arles avec les troupes à leurs ordres; . .
Vu encore la délibération de la même municipalité de Marseille, en date du même jour, 14 du . courant, adressée à l'administration du département, pour l'inviter à faire retirer de la ville d'Arles les gardes nationales requises par lesdits commissaires, en leur traçant leur route dans leur retraite;
Les administrateurs du déparlement convoqués en conseil avec le procureur général syndic en absence, considérant que l'administration a
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arrêté, ce 15 mars dernier : !• qu'il sera nommé deux commissaires pour veiller sur la fille d* Arles, conformément aux instructions du ministre de rintérieur contenues dans ses lettres du 5 de ce mois, lesquels seront également chargés de prendre tous les renseignements possibles pour découvrir les auteurs des attroupements et de rinsurrection arrivée à Aix les 2o et 27 février dernier et les dénoncer pour les faire punir selon la rigueur des lois;
2® Qu'il sera donné ordre à toutes les municipalités du département de tenir chacune endroit sûr, le dixième de leurs gardes nationales prêtes à marcher au premier ordre qui sera donné par les chefs militaires sur la réquisition du conseil de l'administration et de s'opposer à tout rassemblement illégal;
3<» Qu'au cas où les gardes nationales seraient requises de marcher, le maire, le procureur de la commune ou un officier municipal du cheflieu de chaque canton sera tenu d'accompagner ce détachement et que les municipalités fourniront les avances;
A* Que la municipalité de Marseille sera autorisée à faire préparer six allèges pour écarter, s'il est besoin, les bâtiments suspects, attendu le désarmement du fort Saint-Louis, le tout au dépens de qui il appartiendra;
Qu'elle a arrêté, le 17 du mois de mars, que le département des Bouches-du-Rhône se concertera avec les commissaires des départements du Gard et de la Drônie et les commissaires civils d'Avignon, et a commis MM. Rebecqui et Berlin, administrateurs, pour se concerter, au nçm du département, avec les susdits commissaires et prendre concurremment avec eux telles mesures qu'ils jugeront convenables pour le maintien de la tranquillité publique, et que les districts, municipalités, gardes nationales et troupes de ligne seront requis de reconnaître MM. Rebecqui et Berlin en leur qualité de commissaires du dé-
Sartement, de les laisser passer sans obstacle, et e leur prêter secours et mainforte s'ils les requièrent pour leur sûreté personnelle;
Qu'elle a arrêté, le 'JG dudit mois de mars : 1° d adresser Texpëdition officielle de la loi du 21 du courant a l'adniinistiation du district d'Arles pour être envoyée à celle de la municipalité de la ville, à 1 effet d'être promptement exécutée; 2* de commettre MM. Berlin et Rebecqui pour surveiller, conformément à la susdite lettre du ministre qui leur sera transmise avec une expédition de la loi, l'exécution des articles de la loi qui les cornpéteront en vertu de la présente commission; 3" de faire passer, le
Slus promptement possible et par un gendarme 'ordonnance, tant à l'administration du district d'Arles qu'aux commissaires qui viennent d'être nommés, l'expédition du présent arrêté et les pièces qui doivent l'accompagner pour son exécution;
Considérant enfin que la mission de MM. Berlin et Rebecqui relative à l'exécution de la loi du 21 mars est Unie, que le désarmement de la ville d'Arles a été complètement opéré, que l'état de détresse de la ville occasionnée par les troubles qui l'ont agitée depuis longtemps, ne lui permet plus de fournir à la subsistance des gardes nationales actuellement dans ses murs, et qu'elle serait bientôt réduite à la famine, si la présence dece corps de troupe était prolongée,que plusieurs municipalités, et particulièrement celle de Marseille, ont exprimé leur vœu sur la nécessité de faire rentrer dans leurs communes respectives
les gardes nationales dont il s'agit : arrêtent de requérir MM. Bertin et Rebecqui, commissaires du département, de faire retirer incontinent les gardes nationales qu'ils auraient requis de marcher vers Arles ou aux environs pour leur sûreté personnelle et qui s'y trouvent actuellement cantonnées, de les faire rentrer dans leurs communes respectives, en prenant les mesures de la même manière qu'ils peuvent l'avoir fait lorsqu'ils en ont requis la marche;
Arrêtent, en outre, que le présent sera adressé par un courrier extraordinaire à MM. Bertin et Rebecqui, commissaires, pour être mis de suite à exécution et qu'il en sera donné connaissance au chef des gardes nationales dont il s'agit.
Fait à Aix, le 16 avril 1792.
Pièce n*» 4.
Extrait du procès-verbal de V administration du département des Bouches-du-Rhône^ du il avril
Les membres chargés de l'administration du département en suite du décret du 14 mars dernier, sanctionné le 17 et par l'arrêté du conseil du département du 24 dudit mois de mars, ensemble les adjoints par arrêté de ladite administration du 26 du même mois et du 12 du courant ;
Procédant au scrutin individuel, à la pluralité absolue des suffrages, à l'élection de deux membres dudit conseil, commissaires de ce département, en exécution de la loi du 28 mars dernier, sur Torganisation des districts de Yaucluse et de Louvèze dans les ci-devant états d'Avignon et du comtat Venaissin, ont nommé commissaires du département des Bouches-du-Rhune, MM. Rebecqui et Millot, à l'effet d'agir en ce qui les compétera en ladite qualité de commissaires pour l'exécution de la loi avec les commissaires qui auront été nommés au même effet par le directoire du département da la Drùme.
Fait à Aix, en l'administration du département des Bouches-du-Rhone, le 17 avril 17^2.
Présents : MM. Vicari, Sicard, Enavant, Morel, Borelly, administrateurs; Augier, procureur syndic; Descèue, secrétaire izéiiéral.
Sur la démission de M. Millot, il a été procédé dans la séance du 18 à une nouvelle administion et M. Bertin, ayant réuni la pluralité absolue des suffrages, a été nommé commissaire du dé» parlement, pour agir en ce qui le compétera en cette dite qualité uans la susdite loi, conjointement avec M. Rebecqui nommé hier pour le même objet, et les commissaires qui auront été nommés par le département de la Drùme.
Fait à Aix, dans les séances des 17 et 18 avril
Descène, secrétaire général.
PikCE N*» 5.
Lettre adressée par MM, les administrateun du département des Bouches-du-Hhône à MM. Berlin et Rebecqui^ pour leur transmettre un arrêté relatif aux gardes nationalet requises pour
Arles :
Aix, le 17 avril 1792.
Nous vous adressons, Messieurs et chers ocdlègues, l'arrêté que l'administratioa vient do
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prendre pour fairerctounier, dans leur commune respective, les gardes nationales que vous auriez requises pour Arles. Elle vous invite à iirendre les mesures les plus convenables pour leur retour, à l'effet que le passage se fasse par parties sur diverses routes.
Les adminutraleurt du département det Bouchei-du- Rhône, Signé : VlCARV ; SiCARU ; AUGlEEt.
A MM. Berlin et Rebecquy, commissaires.
Lettre de» adminUtrateurs des Bouckes-da-Rkûne à M. Berlin, pour lui annoncer qu'il est nommé commiitaire civil pour l^organisalion des dis~ Irictt de Yauclute et de Loùvéze.
Aix, le 18 avril 1792.
Nous TOUS adressons. Monsieur, l'extrait du ppocès-verbal de la séance dans laquelle vous avez été nommé commissaire, en exécution de la loi du 28 mars dernier, relative à l'or^anisation des districls.de Vaucluse et de Louvèze, daas les ci-devant États d'Avignon et du comtat Venaissin. Vous trouverez ci-joint un exemplaire de ladite loi, et vous y lirez à l'article 9, que la commission dont vous êtes membre, doit se réunir à Avignon, huitaine après la nomination de ceux qui la composent; comme cette commission est formée tic 2 commissaires de notre département et de i.' de celui de la Drùme, vous aurez à vous concerter avec ces derniers pour votre réunion; nous écrivons au dirctoire de leur département pour savoir s'ils ont été nommés et nous vous ferons part de leur réponse car nous n'avons aucunes nouvelles.
Signi : SiCARD ; AUGIER.
Une lettre lemblable également adreuie à M. Rebecqay.
Cejourd'hui samedi, 21 avril 1792, la proclamation des commissaires civils, députés par le roi à Avignon et dans le Comtat, portant défense de porter l'uniforme national à tous ceux qui ne sont point enrôlés dans quelque corps militaire, a été publiéeaux lieux de cette commume accoutumés conformément à la loi.
Signé: Guintràndy, maire; Jacques, greffier tecrétaire,
SoU. — Cet habit, avait été proscrit par les commisMÙres civils h. Avignon.
Ce^ dé la lettre écrite par MM. let eommitsawei civib diputit par le roi, à MM. let adminiitraUuri du déparlement de la DrOme, en date d% 'Z\ avril 1792.
Butli de hrie tu mois d'octobre deraiert en 1* SftUE. T. XLUL
aualité de commissaires du roi, c[i exécution es <lécrets de l'Assemljléc nationale, les li et 'î'i septembre dernier, pour nous rendre à Avj{{non et dans le Comtat, nous comptions n'avoir k remplir qu'une mission agréable et satisfaisante pour ces pays , que nous allion» faire jouir des bienfaits de la Constitution. Dans l'intervalle de notre voyage, des crimes atroces avaient souillé, à Avignon, tes premiers temps de la réunion sollicitée et attendue depuis si longtemps ; et notre arrivée a été marquée par une rigueur pénible, dotit la justice, les cris de 60 familles désolées et l'honneur de la France nous faisaient un devoir. '
La loi que nous venions exécuter rappelait dans leurs foyers, tous ceuxqui enavaicnt fui : une force publique imposante nous accompagnait pour proléger les personnes et les propriétés, mais bientflt les sages dispositions de la loi sont devenues pour des malveillants un moyen d'entraver la marche de la Itévulution : nous voulûmes, dès le principe, nous opposer à cet abus 3ui contrariait autant nos intentions que l'intérêt e l'Empire ; mais la force publique échappa de nos mains. Des généraux fl) que la nation paye pour la servir, en refusant de déférer à nos réquisilions, déconcertèrent nos vues et nos opérations.
Nous avons dénoncé, au ministre, la conduite et de ces généraux et des fonctionnaires publics dont ils paraissaient seconder les projets ; nous l'avons prié d'en donner connaissance à l'Assemblée nationale. Nous demandions des chefs militaires plus dociles à la loi, une force publique plus portée j)our le soutien de la Constitution, que celte qui nous entourait, surtout des volunlaires nationaux, et nous proposions lasuspension de quelques municipalités qui abusaient de leur autorité pour écraser un parti que nous soutenions, et faire triompher le leur.
Nous avions à procéder à la partie de l'organisation du pays la plus importante, celle qui est relative à la formation d'une assemblée électorale, qui devait fournir des administrations supérieures et des juges. Nous crûmes prudent de différer jusqu'à ce que l'opinion publique, chargée par les moyens que nous proposions, pût nous faire espérer une composition eoal'orme au vœu des amis de la Constitution. Nos instances ont été impuissantes pendant deux mois; et tandis que nous étions exposés à des dangers inquiétants, au milieu des ennemis de la Révolution; tandis que pour détourner des projets que nous avions dénoncés, sur lesquels nous avions appelé l'attention du gouvernement, nous avions été obligés de requérir nous-mêmes directement des départements voisins des volontaires nationaux (vous vous en souvenez. Messieurs, vous eûtes la bonté de nous en faire passer deux bataillons que malgré nous on a tenus pendant 8 jours éloignés de leur destination); tandis donc qu'ainsi nous luttions contre les efforts de la malveillance, des gens adroits et méchants nous faisaient dénoncer à l'Assemblée nationale comme des protecteurs de l'aristocratie et des peraéctltcurs des patriotes.
Cependant les mêmes intrigues, qui abusaient la saiiessede l'Assemblée nationale, fomentaient dans les clubs, et faisaient fermenter les esprits de tous les patriotes des contrées méridionales; les chefs de ces menées secrètes étaient malheureusement servis par la criminelle attitude
(1) mi. daFoloeyet UfoH.
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de la ville d'Arles^ depuis longtemps aussi dénoncée par nous comme par les autres départements du Midi ; ils Tétaient encore par tout ce qui se passait sous nos yeux, par tout ce qui excitait nos alarmes et nos réclamations.
Enfin, ce que nous avions prévu est arrivé : une opinion publique puissante s'est formée, dirigée contre Arles, Avignon, Carpentras, Menue, etc. Elle était autorisée, sans doute, par le silence du gouvernement, qui en aurait prévenu les effets en portant au mal qui lui était connu un remède qui lui était indiqué.
Aussi ce silence n'a-t-il cessé que quand on a vu des excès; un rassemblement parti de Marseille s'est porté sur Aix, a mis le département des Boucbes-du-Rhône en fuite et a desarmé un réffiment étraneer.
C'était le préiude d'une expédition plus considérable et préparée de loin, qu'on eût encore empêchée, si le ministère, au lieu de s'alarmer seulement des effets, eût voulu remonter aux causes. Partie de ce que nous avions demandé s'effectue alors, les généraux sont changés, ceux qui les remplacent ont ordre de rassembler une armée composée, partie de troupes de ligne, partie de volontaires nationaux ; mais c'est contre l'attroupement sorti de Marseille, et qui y était rentré, que ces préparatifs sont faits, au lieu de les diriger contre les villes qui inspiraient l'inquiétude.
Au nombre des dispositions indiquées par le ministère, il en était cependant une qui était faite pour arrêter le mal et sauver la chose publique. Le ministre de l'intérieur nous écrivit, il écrivit à tous les départements environnants de se concerter avec nous ; le zèle des administrateurs saisit avec empressement ce moyen de prévenir les troubles ; le département du Gard celui de l'Hérault, le vôtre, Messieurs, envoyèrent des députés à Avignon, et aussitôt un comité, fort en lumière et digne de la confiance ffénérale, se forma. Le premier soin de ce comité fut d'inviter le général Dumuy à faire passer à Arles des troupes de ligne que des volontaires nationaux suivraient, de requérir ce générai de faire sortir du Gomtat le régiment de la Marck et de faire entrer à Avignon, à Car-
Ï centras et dans les principales villes du pays, es volontaires nationaux qui restaient oisifs à Oranee, ou qui avaient été arrêtés dans leur marche, contre notre réquisition, par M. Lcfort, maréchal de camp.
Ces dispositions furent exécutées, et dès lors Arles, Avignon, Carpentras n'étaient plus inquiétants ; mais dans le département des Houches-du-Rhône d'autres mesures étaient prises. L'administration de ce département nous avait annoncé que les sieurs Rehecgui et Bertin, deux de ses membres, avaient été nommés pour se réunir aux députés des autres défiartements, et concerter avec eux et nous, les moyens de ramener dans le Midi la paix et le règne général de la Constitution. Ces députés ne se rendirent pas à Avignon ; ils allèrent à Marseille, et en nrent sortir 4,:>00 hommes avec 30 ou 40 pièces de canon. Notre comité fut alarmé de ces préparatifs. A quoi étaient-ils destinés? Arles était réduite et les contre-révolutionnaires d'Avignon et du Comtat avaient fui ou n'osaient plus se montrer. 4,î>00 jiommes d'ailleurs n'étaient pas en état de se servir, même de garder une artUierie aussi considérable. Esperait-on, à la faveur de la fermentation suscitée partout, faire du corps armé, sorti de Marseilley le moyen
d'un rassemblement formidable qui se porterait dans tous les départements pour tenter une Constitution partielle sur la Constitution générale ?
Quel que fût le projet, il fallait l'éclaircir et le déconcerter s'il était dangereux. Le Comité arrêta d'écrire, et au département des Bouches- (lu-Rhône, et aux commissaires de ce département qui accompagnaient Tarmée, et au commandant de cette armée ; celui-ci répondit sèchement qu'il marchait pour le soutien de la loi, en vertu de réquisitions et qu'il était fâché de ne pouvoir pas dire quel était l'objet de ce mouvement, ms inquiétudes augmentèrent,
Ï)arce que le bruit se répandait qu'Avignon était e but que l'on se proposait.
Nous avions sous notre surveillance et sous la garde des troupes, 23 prisonniers décrétés de prise de corps, par le tribunal établi à Avignon
par la loi du pour raison des 60 assassinats,
commis dans les prisons dans les nuits des 16 et 17 octobre dernier. Nous savions que plusieurs autres personnes également décrétées, soit de prise (le corps soit d'ajournement personnel, étaient à Marseille et occupaient des places dans le corps armé sorti de cette ville : chargés du maintien de Tordre et de l'exécution des lois obligés de soutenir la responsabilité des chefs militaires qui répondaient à la nation du dépôt confié à Thonneur des troupes, nous avions à redouter l'effet des intérêts particuliers, des passions, et des manœuvres que nous savions être pratiquées depuis longtemps pour procurer l'impunité au crime.
A la vérité, les papiers publics et les nouvelles particulières annonçaient que l'Assemblée nationale avait prononcé une amnistie pour Avignon et le Comtat; mais les termes dans lesquels le décret était rapporté n'appliquaient pas directement cette amnistie aux crimes des 16 et 17 octobre et, en efl'et, il parait qu un décret postérieur en a remis l'application au jugement du tribunal, mais encore le décret n'était point sanctionné, et nous ne l'avions pas re^u ofiicicliement, et les corps administratifs ne doivent connaître la loi que quand elle leur est envoyée dans les formes prescrites par la Constitution.
Le comité, dans cotte position, crut devoir garantir le territoire de toute violation par une réquisition faite au général de prendre à cet effet des mesures ; nous devions cette disposition à l'inquiétude des citoyens d'Avignon, 3ue la médiocrité de leur fortune ou un reste 'espérance y retenaient encore ; les ^ens qui marchaient pouvaient être égarés ; mais c'était dos concituyens et nous leur devions, à ce titre, do prendre tous les moyens capables de leur éviter des écarts. Le comité, en conséquence, à la mesure de la réquisition, joignit aussitôt celle d une députation auprès des commissaires qui accompagnaient le corps armé de Marseille et pour qu'il ne restAt plus de soupçon sur lei dispositions de la ville d'Avignon, en même temps que pour prévenir toute jonction avec le corps armé de Marseille, nous appelâmes des gardes nationales de Mmes et de Montpellier. Nos députés partirent, leur instruction était de s'informer de l'objet de l'armement, de i senter la position rassurante alors des t qui inquiétaient, et d'engager les comm à se rendre à la destination pour h n département des Bouches-du-Rhâ instruits qu'ils avaient été aomi «. ■
[Assemblée nationale législative.] AKCHIVES PARLEMENTAIRES, [li mai 179i.]
de se réunir à Avignon aux députés des autres départements.
L'accueil l'ait à nos députés fut satisfaisant, à quelques prétentions extraordinaires près (1) ; ils rapportèrent des paroles de paix, les commissaires n'avaient point dit qu il n'entrait pas dans leurs vues cie conduire leur espi'ce d'armée à Avignon ; mais ils avaient conçu qu'ils n'auraient ce droit que lorsque le décret qui réunit Avignon au département des Bouches-au- Rhône, leur serait parvenu oflîciellement. Les commissaires s'étaient refusés de se joindre au comité d'Avignon ; mais ils désiraient qu'un des membres de chaque d(^partement vînt les trouver à Tarascon pour conférer, et au surplus ils demandaient que les troupes de ligne môme les volontaires nationaux eiivoyés à Arles parle général à l'invitation du Comité, en fussent retirés. Sur le rapport de nos députés, ces deux propositions furent adoptés ; Arles fut évacuée,
auoique ce fût une mesure inutile, et un des éputés de chaque département réunis à Avignon, se rendit a Tarascon. La conférence eut le môme succès que la première; il parut assuré que le corps armé se bornerait à aller à Arles, ou depuis sa sortie de Marseille une lettre était parvenue, qui ordonnait que le département ferait marcner des volontaires nationaux.
Nous nous empressâmes de faire connaître au général Dumuy les motifs de sécurité que nous avions, et à le requérir de ne plus destiner au maintien de la tranquillité publique, les troupes quMl avait disposées pour la défense du territoire. Aussi se dissipa le comité dont les membres retournèrent cnacun à leur département, pour rendre compte de ce qui s'était passé et les consulter sur les propositions des commissaires du département des Bouches-du-Bhùne de former ailleurs qu'à Avignon le comité pour achever de rétablir la paix dans le Midi.
Le corps armé gagna Arles, où il entra sans difficulté.
11 parait que, contre la teneur de la loi, le corps armé prit sur lui d'abattre les murailles de la ville ; il parait aussi d'après les reproches mêmes du département des Bouches-du-Bhône que les citoyens des environs d'Arles ont été mis à contribution et vexés de toutes les manières (2).
Cependant des gens d'Avignon, attachés au corps armé ou de sa suite par congé ou autrement, sont venus à Avignon, on en a vu un grand nombre, et il y en a encore quelques-uns de ceux qui étaient décrétés, échauffer les gardes nationaux de Nimes et de Montpellier. Ces gens ont conseillé et fait exécuter ou exécuté euxmêmes la démolition d'une partie des murs de la ville; ils ont, de leur autorité et par voies de fait, arrêté la perception des octrois, seule ressource d*une ville que la loi a expressément exceptée, ainsi que le Comtat, de toutes les lois relatives aux impôts, enfin sous les yeux de la carde nationale de Ntmes, chargée ce jour-là de M garde des prisons, que, conjointement, avec
(1) M. d« Saint-Hilaire, commandant le corps d'année de Marseille, prétendit qu'il ne devait pas être corn- OMDdé par un lieutenant général do» armées de la natîOD, parce qu'il était nommé commandant de la garde aationale de HarseiUe par le peuple marseillais.
(Si C'est la caisse du département, c'est Targentdes eoDtribatioDS publiques qui a payé on au moins avancé les freia de cette expédition, qui eût pu être abrogée oa Bine D'avoir point lieu du tout.
la garde de Montpellier, elle avait demandé à partager avec l<^s troupes de ligne; ces prisons ont été ouvertes en plein jour, et non seulement les gens prévenus des assassinats des nuits des 16 et 17 octobre mais encore des accusés de toute espèce, au nombre de 56, ont été rendus à la société.
Les prisonniers et leurs libérateurs sont allés en triomphe à Arles, et ont laissé après eux la nouvelle qu^ils ne tarderaient pas a revenir à Avignon avec le corps armé de Marseille, le bruit s'en est confirme par tous les renseignements particuliers qui nous sont parvenus, et nous avions beaucoup de raison de le craindre. Nous avons aussitôt repris la précaution dont l'exemple nous avait été donné par le comité des administrations réunies ; nous avons requis le général de prendre toutes les mesures déiensives qui étaient en son pouvoir pour empêcher la violation de notre territoire, par toute troupe armée, qui ne marcherait pas en vertu d'ordres légaux. Nous en avons instruit aussitôt les commissaires du département des Bouches-du- Rhône, en les priant de nous donner par écrit un témoignage rassurant de leurs bonnes intentions. Le dragon d'ordonnance qui porta notre dépêche, revint sans réponse, alors nous nous crûmes autorisés à croire au projet de marcher vers Avignon, et pour jeter tout le poids de la responsabilité sur ceux qui pouvaient empêcher cet acte illégal, nous adressâmes aux commissaires des Bouches-du-Rhône une réquisition formelle de ne point diriger le corps armé qu'ils faisaient mouvoir, vers le territoire du Comtat, les déclarant responsables personnellement des événements qui pourraient en résulter. Pareille réquisition fut adressée au département lui-môme pour qu'il mandât à ses commissaires de ne pas sortir de leur territoire.
Le département nous répondit presque aussitôt, en nous envoyant un arrêté qu'il avait pris, portant réquisition à ses commissaires de ne point sortir du département des Bouches-du- Rhône. Déjà M. de Wittgenstein, commandant général de Farmée du Midi, nous avait fait passer une réquisition qui lui avait été faite par le môme département, pour qu'il ne fît point entrer son armée dans l'étendue du territoire de son administration ; mais sur une lettre très ferme et très sage de M. de Wittgenstein, qui représentait au département que la loi du 14 mars lui prescrivait d'établir un camp entre Montpellier, Nimes, Arles et Marseille, cet arrêté avait été amendé par un second, et révoqué tout à fait par un troisième. Nous avons fait imprimer et répandre toutes ces pièces pour bien convaincre les troupes en quartier à Avignon, que les Marseillais, s'ils venaient dans le Comtat en corps d'armée ne pouvaient plus être considères, que comme des gens rebelles à la loi et à rautorité constituée.
Nous étions entièrement rassurés, et nous nous occupions à consolider la tranquillité qui s'était rétablie par les soins des troupes de ligne et des volontaires nationaux, nous nous persuadiofis que le corps armé de Marseille allait se séparer lorsque encore le bruit s'est répandu qu'il songeait à venir à Avignon : des lettres quenousavons vues le disent positivement et pour justifler la marche, qui n'en serait cependant pas plus régulière, ni plus légale, on répand que le décret qui réunit les deux districts de Vaucluse et de Louvèze, l'un au dépar-
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teraent des Bouches-du-Rhône, et Tautre au département de la Drôme, est sanctionné, envoyé aux deux départements qui, ajoute-t-on même, ont nommé les commissaires qui doivent se réunir pour précéder à Torganisation définitive des deux nouveaux districts.
Notre mission, Messieurs, a été assez pénible et assez longue pour que nous désirions impatiemment den voir le terme, et de retourner dans nos foyers, mais comme la loi porte, si les feuilles publiques ont été exactes, que nous resterons jusqu'à ce que nous soyons remplacés; que d'ailleurs la loi ne peut s'exécuter (fans le pays que quand elle y sera publiée : qu'il y a tout lieu de croire qu'elle nous aurait été envoyée en même temps qu'aux 2 départements. Gomme, d'un autre côte, nous voulons toujours être en mesure, non seulement avec notre devoir mais encore avec l'opinion publique, que nous éclairerons si on l'égaré, comme nous la confirmerons si elle a été mue par la vérité, nous nous adressons à vous, Messieurs, avec confiance pour savoir si, en effet, vous avez reçu la loi relative à l'organisation définitive d'Avignon et du Gomtat.
Nous remettons avec plaisir le timon de l'administration de ce pays entre vos mains. Avec plus de moyens sur l'opinion publique, avec plus de talents, vous serez peut-être plus heureux que nous: mais nous avons voulu. Messieurs, en entrant dans quelques détails sur les événements dont nous avons été lestémoins, vous laisser des renseignements locaux et un compte de notre conduite qui nous assure que nous n'emporterons pas votre désapprobation. Si vos commissaires sont nommés, Messieurs, qu'ils viennent, nous les attendons avec impatience, leur présence rassurera les citoyens tranquilles, que l'expérience du passé autorise à conserver des inquiétudes, elle inspirera une confiance méritée qui ne s'altérera pas, et l'administration dans leurs mains reprendra l'énergie nécessaire à la prospérité du pays, et que notre administration expirante ne peut plus voir.
Les commissaires civils députés par le roi. Champion ; Beauregaro.
PIÈCE n» 10.
Lettre écrite par MM. les commissaires ciiils députés par le roi à Avignon et dans le Comlat^ à MM, les membres composant l'administration du département des Bouches-du-Rhôtie,
Avignon, le 21 avril 1792.
Messieurs
Les différents arrêtés que vous avez fait passer, tant à M. de Wittgenstein qu'à nous, ont absolument dissipé nos inquiétudes et rassuré les citoyens d'Avignon. Nous ne craignons plus que le corps armé de Marseille tente d'entrer à Avignon puisque vous le lui avez interdit ; cependant le bruit continue à s'en répandre, et pour le justifier on dit que vous et le département de la Drôme avez reçu la loi relative à l'organisation définitive d'Avignon et du Gomtat, et que déjà vous avez nommé les commissaires qui, con-
I'ointement avec ceux du département de la )rôme, doivent venir nous remplacer. Si elle vous est parvenue^ il nous semble qu'elle aurait dû nous parvenir aussi, noua n'avons cessé de la
demander au ministre depuis que nous savons qu'elle est rendue. Nous ne croyons pas qu'il fût besoin d'un corps armé pour mettre à exécution cette loi, qu'Avignon et le Gomtat attendent avec impatience. Les troupes de ligne et les volontaires nationaux qui sont auprès de nous, sont bien disposés à la respecter et à la faire respecter ; mais il pourrait arriver que des gens semblables à ceux que vous avez été vous-même, obligés de faire reprimer à Gbàteau-Reynard et à Orgon, où à ceux qui viennent de dévaster le district deSommières, profitant de cette circonstance, et se couvrant du titre honorable de soldats de la loi, empruntant le nom de nos frères d'armes de Marseille, vinssent commettre des excès à Avignon et en troubler la tranquillité jusqu'à notre remplacement. Gomme notre devoir nous prescrit de prévenir le désordre dans le pays, et qu'il nous importe d'éclairer l'opinion de la force publique, nous vous prions, Messieurs, de nous faire savoir si, en effet, vous avez reçu la loi, et dans ce cas nous vous prierons aussi de nous la faire passer, pour que nous la fassions publier ; à moins que vous ne vouliez la faire publier par vos commissaires réunis à ceux de la Drôme.
Mais, Messieurs, nous vous en conjurons, si vos commissaires sont nommés, faites quMIs viennent promptement se charger de l'administration à laquelle ils sont appelés : nous le demandonspour nous, qui sommes impatients de revoir nos familles, de reprendre nos affaires personnelles abandonnées pendant 7 mois d'absence et de goûter un repos mérité par bien des peines, par bien des inquiétudes et par quelques dangers. Nous vous le demandons pour le pays qui est impatient de jouir du bénéfice de la loi qui le concerne, de participer à tous les avantages de la Constitution, et de recevoir une organisation si nécessaire à la tranquillité et aux affaires de chaque citoyen.
Nous remettrons avec plaisir à vos commissaires, Messieurs, le timon de l'administration ; avec plus de moyens sur l'opinion publique,avec plus de talents que nous, nous désirons qn*ils soient aussi plus heureux, qu'ils parviennent à réunir des esprits depuis longtemps divisés et aigris par des malheurs. Pour nous, nous n'avons épargné aucun effort, et si nous n'avons pas fait tout le bien que nous aurions désiré taire, au moins nous avons empêché le mal autant que nous l'avons pu, et nous emporterons avec nous la satisfaction de laisser le pays à des administrateurs qui sauront y faire régner la Constitution avec l'ordre.
Les commissaires civils députés par le roi :
Signé : Ghampion ; Beauregard.
Ghatelain, secrétaire de la commission,
Extrait du procès-verbal de la garde naHcmaiê de la ville d^Apt, département des Bouchet-du'Rhesiê du 22 avril i?02.
Nous soussignés, commandant, officiers tl sous-officiers de la garde nationale d'Apt, affectés des désordres excités par des sous-oificiers di Oii"* régiment, ci-devant Enghien, avons di le présent procès-verbal pour servir à ce raisun.
Ce 20 avril 1792, le réffiment d'Bnsl d'Embrun pour aller k Avignon,
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notre ville; après avoir été reconnu aux formes ordinaires par un clétacheraenl dega'-des nationales posté à la porte de la ville, il a défilé sur le quai, et il s*est arrêté pour y prendre des logements. Avant de se séparer, le commandant dudit régiment a donné, à haute voix. Tordre à tous ses soldats de ne jamais abandonner leurs armes, et que Tun d'entre eux, neauittàtjamaisla maison où ils seraient logés, et qu'ils en répondaient sur leur tête. Ces ordres faits pour inspirer la méfiance, pour jeter la division entre le soldat et le citoyen, n'ont été exécutés que par cette petite partie qui est vendue à l'incivisme des officiers de ce régiment. La suite du présent, en fournit les preuves certaines; dans le courant du même jour, il ne s'est rien passé de remarquable sinon que dans tous les endroits publics où il s'est rassemblé des sergents ou caporaux Dour boire ou manger, nous avons été scandalisés de leurs propos indécents, inspirés par la plus insultante aristocratie; les uns provoquaient les citoyens en disant : <• C'a n'ira pas, merde à la nation ! L'Assemblée nationale est composée de foutus coquins, nous chierons à la gueule des patriotes, nuvonsàla santé du roi et de la reine ! » et autres propos semblables. Un sergent-major a poussé Tinsolence jusqu'à invectiver la nommée Albert au milieu de la Grande-Rue, près du sieur Grégoire menuisier, et Ta menacée de lui couper la figure pour avoir chanté Ça ira ! tous ces divers faits ayant excité des rumeurs, nous, commandant de la garde nationale, prévoyant qu'il pouvait en résulter des effets funestes, avons invités les citoyens à la modération; néanmoinâ, deux sergents furent défiés par des gardes nationaux de se nattre à i'épée, pour les propos que nous avons rapportés, lequel défi fut refusé, et d'autres sergents firent des excuses en réparation, le lendemain à 7 heures du matin, dans Fauberge du sieur Moreau, faubourg de Saint- Victor. Dans la journée du 21, mêmes propos et même conduite de la part des sous-ofllciers; le sieu^ Robion, aubergiste, a été menacé de coups de sabre, pour demander le payement de ce qui lui était dû par 4 sergents ou caporaux qui avaient dtné chez lui ; sa femme fut saisie au col par l'un d'eux qui la menaça en |)ortant la main à son sabre, ce qui obligea l'aube rsiste qui, ne voulant point courir de plus grandsjdan-
Sers, d'enlever son enseigne pour être dispensé e recevoirdes hôtes aussi incommodes. Le sieur François Caire, cafetier, a essuyé les mêmes vexations, et on l'a obligé à plusieurs reprises, par menaces, à rendre la monnaie d'un assi-
Snat de 5 livres après en avoir dépensé 10 15, ainsi que partout où ils ont été boire et manger.
Ces faits nous ayant été dénoncés, nous avons été chez les sieurs Robion et Caire pour nous assurer de la vérité des faits, lesquels, en présence de plusieurs témoins que nous citerons au besoin, nous en ont assuré la vérité: nous avons remarqué que le sieur Robion avait retiré son enseigne et Caire fermé son café ; nous nous sommes portés de suite à la maison commune pour dénoncer à la municipalité Tinconduite de ce régiment. MM. le maire, les officiers municipaux ont été chez le sieur Grammont, colonel, pour prévenir les suites de cet abus, ensuite de quoi la retraite a été battue pour engager les soldats à se retirer à leur quartier respectif.
Vers les 9 heures du soir, pendant que la Société des Amis de la Constitution a été séante à •on heure ordinaire, il est entré dans la salle
4 sergents ou caporaux, dont 2 étaient sans bas aux jambes, armés de leur sabre ; on a reconnu les nommés Martin, sergent de la compagnie Saint-Laurent; Cayer, caporal-fourrier dans la compagnie Grammont, leguel est secrétaire du colonel. Arrivés au milieu de la salle, ils ont excité quelque rumeur; au moment que les commissaires de police prenaient les moyens de rétablir l'ordre, ces 4 sergents ou caporaux se sont émeutes, deux d'entre eux ont arraché la cocarde nationale de leurs chapeaux, parce qu'on criait Ça ira! et, tirant leurs sabres, ils ont menacé les alentours.
Les citoyens* paisiblement assemblés sans arme^, surpris de cette violence, ont obligé ces 4 furieux à sortir de l'assemblée; il faut observer que, dans le temps de la rixe, il est entré plusieurs sergents ou caporaux du même corps et qu'il y avait dans la salle, depuis le commencement de la séance, environ 80 soldats qui avaient manifesté le désir de s'instruire des principes de la Constitution que (d'après leur aveu) leurs chefs avaient eu soin de leur cacher pendant le long séjour que le régiment a fait à Embrun.
Au sortir de la salle, ces 4 scélérats, le glaive à la main, se sont rangés à la porte, et le sieur Argaud étant sorti avec de la lumière, l'un des sergents l'a éteinte, et le sieur Bosc fils, sortant tranquillement et sans armes, a été assailli et a reçu trois coups de sabre, dont l'un l'a dangereusement blessé au bras gauche, les deux autres lui ont fendu son habit à 2 endroits différents; après cette lâche trahison, ils ont tourné leurs pas du côté de la porte neuve où ils ont rencontré les sieurs Julien ae Bonnieux et Jaumare frères et fils du cordier, auxquels ils ont crié: « Qui vive ! » Ces jeunes gens ayant ingénument répondu : « Patriotes ! » les sergents ripostèrent : « Merde pour les patriotes. )» et aussitôt ils portèrent chacun un coup de sabre sur les trois citoyens sans armes, et le sieur Julien de Bonnieux a été blessé sur le front, l'ouverture faite à son chapeau est de la longueur de trois pouces au moins; les sieurs Jaumare furent at- .teints légèrement, l'habit du cadet a été seulement coupé; de là, ils ont parcouru la ville, le sabre nu a la main, disantqu'ils voulaient exterminer les patriotes.LessieursJulien de Bonnieux et Jaumare frères furent, avec le sieur Argaud fils aîné, porter leurs plaintes au colonel, lequel les reçut trè-» froidement; ilsonteii môme beaucoup (le peine à se faire entendre; le sieur Argaud fils lui ayant dit : « J'ai un homme blessé par vos soldats, je viens vous porter plainte. — 11 y a eu des blessés de part et d'autre, dit le colonel, pansez les vôtres et nous panserons les nôtres; d'ailleurs, je ne connais point le coupable. »
Il est temps de faire des réflexions sur la conduite de ce chef et sur celle des autres officiers de ce corps : c'est le colonel qui ordonne aux soldats de garder leurs armes pour inspirer de la méfiance, c'est lui qui, le lendemain, à 10 heures du matin, à l'inspection des armes, dit publiquement, à haute et intelligible voix, qu'il y avait lieu à se méfier, et qu'on distribuerait 12 cartouches à chaque soldat. C'est son secrétaire qui a été un aes lâches assassins qui ont assailli à la porte de la société patriotique un citoyen paisible et sans armes. Si nous nous rafipelons encore les dépositions de plusieurs personnes qui ont entendu dire au domestique du colonel, que les officiers des gardes nationales étaient des brigands, si on rapproche ces
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foits avec la certitude dans taituelle nous sommes par les dépositions de plusieurs témoins, que dans le temps de la rise, des officiers de ce régimont étaient postés aux avenues de la rue qui aboutit au cercle patriotique: si nous observons que les assassins sont entrés sans bas dans la société des Amis de la Constitulion, d'où on peut conclure qu'on les avait fait lever de leur lit pour faire cette expédition, nous serons fondés à croire que c'était a dessein prémédité de fairi; égorger les patriotes de cette ville; ce qui nous autorise à tirer ces conséquences, c'est que les sieurs Mourei, négociant, et Baptiste SalliiT, tra- Tailleur de cette ville, ont dii devant témoins,
!|ue si le r^iment restait encore 2 jours k Apt, e club était détruit. Uu'on examine la série de tous ces faits et on sera convaincu que les officiers de ce régiment sont de la ligue d'outre- Rhin.
Signé à l'original par les commandants de la garde nationale, officiers et sous-officiers.
Certifié conforme à l'extrait qu'on nous a remis à Arles, le 25 avril 1792.
Beyssiëre, lecrêtaire adjoint.
Lettre des commistairet civils dépvtét par le roi à Avignon, à MM. lot commitiaires du département dei Boachet-da-Rh6ne.
Avignon, le 24 avril 1792.
Messieurs,
Nous avons reçu, ce matin, la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire en date d'hier, avec un exemplaire de la loi du 28 mars, sur l'organisation délhiilive des deux districts de Vaucluse et do Louvëzc. Nous aurions désiré aussi, pour la ré^'ularité, trouver dans k paquet un extrait de l'arrêté du déparlement qui nous a nommes ses commissaires ; quoi qu'il en soit, votre surprime sur la non-puulication de cetti> loi par nous, ce sera lorsque vous saurez qu'elle ne nous a point été notifiée orOcietlemunt, et que, jusqu'à l'uxemplaire que nous tenons de vous, nous ne le connaissons que par li'B pajiiers publics. Sur la nouvelle qui s'était répandue qu'elle avait été envoyée à votre département. Messieurs, et à celui de la Drùme, nous avons écrit, le 21 de ce mois, '\ ces di-ux départements pour nous en assurer et presser l'envoi des commissaires destinés à procéder à l'exécution de la loi. Nous vous envoyons des exemplaires de la lettre que nous avons écrite au département des Bouclies-du-ltliùiie. Nous l'avons fait imprimer pour convaincre les citoyens d'Avignon que la loi ne nous était pas connue. Nous faisons. Messieurs, imprimer la lettre que vous nous avez écriti-, avec une proclamation dont un exem|)laire srra ci-joint. Vous y vern'z que nous nous disposons à publier la loi sur l'exemplaire que vous nous avez adressé, quoqut! nous eussions pu m attendre l'envoi officiel du ministre, «u laisser le soin de la publiiation aux commissaires dus deux départements; mais notre impatience élait éfiale à celle dcsciloyens d'Avignon et nous saisissons avec empressement l'ocC'ision que vous nous fournissez pour faire connaître la loi. .Vous continuerons, puisque ta loi l'ordonne, noire pénible mission, jusiju'à votre arrivée et celle de MU. les commissaires de laDrdme. Mais nous
voulons profiter de tout l' avantage qu'elle noua donne, et nous vous prions de venir nous relever du poste exactement dans le terme prescrit, et plus tôt s'il vous est possible.
Nous aurions lieu de nous plaindre de ce que depuis le 5 que la noiilication est faite à votre département, le remplacement a été différé jusquk présent. Ce retard aurait pu avoir des inconvénients qui n'auraient pas pu nous être reprochés, et s'il se prolongeait, les habitants d'Avignon auraient à retcretter les moments perdus pour la jouissance des avantages que ta nouvelle loi leur promet.
Les commistairet civil* dépaléi par U roi ù Avignon et dam le ci-devant Comtat, Champion ; Beaurbgard.
Lettre det administrateur! du directoire du département de la Drdme, à MM. lei e civil* du département det Bouehei-dit-RkÛne.
Valence, le 25 avril 1792.
Noua avons nommé. Messieurs, les c
saires qui, conjointement avec vous, doivent incessamment procéder à l'organisation délinitive du Comtat. Ce sont : MM. Pinet, l'avoué de cette ville, et Faure de Gri^non, administrateurs de ce dériarlement. Nous venons de leur donner ordre ue se rendre le 3 du mois prochain à Avignon, qui est le lieu marqué par la loi pour votre réunion commune. Nous espérons. Messieurs, que vous vous y rendrez le même jour et que, de ::oncert avec eux, vous vous appliquere;c à faire renaître la tranquillité dans cette mallieureuse contrée et à y t^ire chérir et respecter la Constitution.
Lei administratimrt du directoire du département di- la Drame.
Note qui se trouve au verso de cette lettre : 11 est à observer que cette lettre n'a jamaii
Letlri' de ta municipalité d'Avignon à MSI,, Ift C'iministairet civils du département det Boucha-dulilufne.
Messieurs,
Votre courrier vient de nous remettre Totre lettre du '.'5 du courant, par laquelle vous nous annoncez votre arrivée en cette ville pour dimanche prochain: cette nouvelle nous a causé le plus grand ptaisir, parce que nous voyons qu'enfin nous allons jnuir des bienfaits dune iif^'aiiisation définitive que nous atteiidoii.s avec impaticMiH' et qui peut seule faire cesser la crui'ile anarchie qui nous dé.tole depuis si tonelemps. Vous nous provenez, en uK^ie temps, ne la réquisition que vous avez fait rendre le m^me jour dans notre ville, 4 bataillons et demi de différentes gantes nationales ou de volontaires nationaux, dont vous désirci que le bataillon des volontaires nationaux soit caserne; nous prendrons la liberté de vous représentcf que la position actuelle de la garnison que boom
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avons dans notre ville, nous met dans le plus grand embarras pour pouvoir placer d'une manière convenable ces nouvelles troupes et surtout pour caserner un bataillon, nous avons dans ce moment G bataillons, ou de volontaires nationaux ou de troupes de lif?ne, 1 escadron de dragons et 3 compagnies de canonniers, dont seulement les 2 bataillons d'infanterie légère, 1 bataillon de volontaires nationaux, les canonniers et 5 compagnies du régiment d'Enghien se trouvent casernes, sans qu'il nous ait été possible de caserner le restant que nous avons été obligés de loger chez les citoyens, vu que nous n'avons pas les fournitures nécessaires pour en caserner un plus grand nombre, et que même, tous nos citoyens ont été obligés de donner eux-mêmes des lits et des fournitures dont ils sont privés depuis très longtemps. Voilà, Messieurs, les observations que nous vous mettons sous les yeux et d'après lesquelles vous jugerez vousmêmes des difficultés qui se présentent pour exécuter les ordres relatifs à Tarrivée de ces nouvelles troupes et auxquels nous serons toujours très empressés de nous conformer. 11 parait que cet arrangement aurait pu s'exécuter avec plus de facilité si on avait retiré une partie des troupes qui sont actuellement en garnison dans cette ville, et qui auraient pu être remplacées i>ar celle que la nouvelle commission nous destine.
Nous croyons même, que si vous aviez vousmêmes prévenu de quelques jours l'arrivée de ces troupes, connaissant par vous-mêmes notre situation, vous auriez partagé nos embarras et changé ces dispositions que vous nous annoncez, au surplus, nous allons nous occuper de prendre des mesures nécessaires pour que ces mêmes dispositions soient exécutées d'une manière à pouvoir vous satisfaire, et nous allons employer tous les moyens qui sont eu notre pouvoir.
La loi relative a notre organisation a été publiée et affichée hier dans la ville.
Nous aurions désiré connaître vos intentions au sujet du logement que vous vous proposez de prendre dans notre ville, nous atténuons vos ordres à ce sujet.
Nous sommes, avec respect. Messieurs, le maire et ofliciers municipaux ae la ville d'Avignon.
Lavehne, maire, Reymond, Parrocel, HUGUE, Lafon't, Giraud, Nogier, JoLY, etc.
Nota. - - Il est à observer que, par une seconde lettre, la municipalité annonce qu*il y aura du logement, attendu que M. Montesquiou a retiré les troupes.
PIÈCE n*» 15.
Lettre des commissaires disputés par le roi h Aingnon et dans le Comtat à MM. les Commissaires civUt du département des Bouches-du-Rhône .
A MM. Rebecquy et Bertin.
Avignon, le 26 avril 1792.
Messieurs,
Nous avons reçu votre lettre en date du 25 de ce mois par laquelle vous nous informez que TOUS vous proposez de vous rendre dimanche matin à Avignon et que vous aviez requis, pour
s'y rendre le même jour, 1 bataillon de gardes nationaux de Montpellier, 1 de Nîmes, 1 de Saint-Gome, 1 demi-bataillon des gardes nationales de Beaucaire et 1 bataillon de volontaires nationaux du département des Bouches-du-
1 Rhône.
Le jour de votre arrivée, Messieurs, est encore
bien éloignée pour notre impatience; mais, au moins, nous connaissons le terme de notre mission et l'époque de notre repos.
Nous ne doutons pas, Messieurs, que vous n'ayez concerté avec MM. les commissaires du département de la Drôme, les dispositions que vous nous avez annoncées, car vous savez que le droit de requérir les gardes nationales des pays voisins n'est attribué par l'article 10 de la loi, à l'exécution de laquelle vous allez concourir, qu'à la commission composée des deux commissaires des deux départements, l'article 9, môme, ne reconnaît la commission formée que par la réunion des commissaires à Avignon, et ce n'est qu'après cette réunion qu'elle les charge môme qu'elle leur donne pouvoir d'opérer. Jusque-là ce même article 9 prolonge nos fonctions qui ne doivent cesser quaussitôt que la commission sera réunie et, à cet égard, nous avons les ordres précis du roi dans une lettre de M. le ministre de l'intérieur.
11 suit donc des dispositions même de la loi,
Sue ce n'est q^u'à Avignon et après la réunion es commissaires du département de la Drôme avec vous qu'auraient pu être requis des gardes nationales, des volontaires nationaux et toute la force publique qui peut être convenable.
Vous ignorez peut-être. Messieurs, que déjà il y a à Avignon deux bataillons d'infanterie de ligne (ils devaient être retirés par M. Montesquiou, et l'ont été le 28 avril, veille de Tarrivee des commissaires), des chasseurs aussi de ligne, 2 de volontaires nationaux de la Drôme,
2 compagnies de dragons et 3 compagnies de canonniers, indépendamment de 3 autres bataillons de volontaires nationaux, soit de l'Isère, soit du Gard, et de 2 bataillons de troupes de ligne qui sont répandues dans le Comtat. Les 2 bataillons de chasseurs devaient partir quand les 2 bataillons d'infanterie sont arrivés, ils ont reçu un contre-ordre.
La ville d'Avignon:est déjà surchargée du logement de tant de troupes et par Ta connaissance que nous avons au local, nous pouvons vous assurer qu'il est impossible d'en loger davantage. Nous vous faisons ces observations. Messieurs, parce que vous ne nous dites pas et que nous ignorons si vous avez pris des mesures pour que les troupes déjà en quartier à Avignon ou partie de ces troupes sortent à l'arrivée de celles que vous avec requises; et nous vous les devons, Messieurs, ces observations comme chargés de veiller aux intérêts du peuple d'Avignon jusqu'à notre remplacement, et comme des administrateurs citoyens doivent à des administrateurs qui leur succèdent les renseignements qu'ils ont et même les avis locaux que leur expérience leur suggèrent.
11 est encore un renseignement que vous ne devez point ignorer afin que votre prévoyance ne soit point en défaut et que votre responsabilité ne soit point exposée par des événements imprévus : c'est que le régiment ci-devant Enghien, qui est arrivé à Avignon depuis quelques jours par des ordres que nous ignorons, et que M. de Wittgenstein, a qui nous nous en sommes informés, ignorait aussi, ne parait pas
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votre ville et cette évacuation momentance vous donnera la facilité nécessaire d'exécuter toutes les dispositions contenue8 dans notre lettre. (Juaiit aux louements que nous devons prendre dans votre ville, nous acceptons celui que vous nous destinez.
Les commissaires civils aux commissaires royaux.
Signé : Rebecquy ; Bertin.
Réponse des commissaires civils du département (ics Bouches-du-Rhône à la lettre des commissaires députés par le roi à Avignon et dans te Comtat.
Arles, le 27 avril 1792.
Messieurs,
être vu favorablement par les volontaires nationaux et ne le sont peut-être pas davantage par les gardes nationales. Vous savez, Messieurs, vous
aui êtes administrateurs comme nous, qu'il est es mouvements que Ton ne ï)eut pas empocher et qui peuvent avoir des effets funestes, au moins tomours désagréables, pour Tadministration.
Ltant instruits d'avance, vous serez à même de prendre des mesures que secondera sans doute utilement votre influence sur nos frères d'armes. Vous paraissez être attendus avec impatience par beaucoup de citoyens, mais personne ne verra avec plus de satisfaction que nous votre arrivée dont nous instruisons le département de la Drôme, afin qu'il engage les commissaires à se rendre à Avignon le même jour et aue la commission se trouve en état d'agir suMe-champ.
Les commissaires civils députés par le roi à Avignon et dans le Comiat,
Signé : CHAMPION ; Beauregard.
Réponse à la lettre de la municipalité d'Avignon en date du 2^ avril 1792, à Avignon.
Arles, le 26 avril 1792.
Aux officiers municipaux.
Nous venons d'apprendre, par votre lettre du 26 courant, votre impatience sur notre prochaine arrivée à Avignon. Vous nous marquez que vous avez espérance que la cruelle anarchie qui vous désole depuis si longtemps doit enfin cesser à cette époque; nous 1 espérons ainsi que vous, et
certainement nous employerons tous les moyens 1 que la nùtre, celui d'assurer la tranquillité puque la loi a mis en notre pouvoir pour assurer blique dans Avignon et le Comtat qui doivent
« . . .,..w _-.,. . z^ être soumis à notre surveillance; il résulte de
là que toute disposition qui tend à ce but ne
Nous avons. reçu votre lettre en date du 26, elle nous apprend que vous êtes instruits des ré-
3uisitions que nous avons, faites des bataillons c gardes nationales de Montpellier, Ntmes, Saint-Côme et Reaucaire, et d'un bataillon des volontaires nationaux de notre département.
Puisque le jour de notre arrivée doit être le terme ue votre mission et l'époque de votre repos, nous satisferons bientôt à votre impatience. Vous nous marquez, par votre lettre, que vous ne doutez pas que nous n'ayons concertés, avec M.M. les commissaires du département de la Drôme, les dispositions concernant les réquisitions faites aux divers bataillons de gardes nationales et volontaires nationaux, vous devez connaître ainsi que nous, que la mission des commissaires delà Drôme tend au même but
enfin la tranquillité publique dans une contrée depuis si longtemps désolée.
Vous nous observez qu'il v a, dans votre ville, plusieurs bataillons de diffi' rentes gardes nationales ou de volontaires nationaux et qu'il voifs srra difficile de caserner ces derniers. Nous ne trouverez nul embarras à exécuter cette disposition si vous prenez les mesures nécessaires pour y parvenir; ce sera en vous adressant à MM. les commissaires civils desquels les fonctions existent jusqu'au moment de notre arrivée, et les inviter a donner des ordres prompts pour faire évacuer sur-le-champ les 5 compagnies du régiment d'Enghien, si suspect aux citoyens d'Avignon et du Comtat par toutes les instructions qui nous ont été données et surtout par la battre ue MM. les commi>8aires en date du 26 courant.
non
Avignon, , . . .
que selon leur lettre même date, il nous parait que, ce régiment est arrivé à Avignon par des ordres qu'ils disent ignorer, et que M. ue Witlgenstein, àqui ils s'en sont informes, les ignoraient aussi : et, en conséquence, un régiment qui ne prouve pas marcher légalement doit être écarté sur-le-cnamp pour empêcher les mouvements que les gardes nationales, les volontaires .nîitionaux et les citoyens pourraient faire contre lui, et qui pourraient avoir des elTets funestes. VouT être A même de loger les gardes nationales et volontaires nationaux que nous avons requis, vous pourrez cantonner momentanément quelques bataillons de gardes nationales et de tix)upes de ligne dans les villages environnants
doit essuyer aucun obstacle quelconque de la part des 'membres com[K)sant la commission. sous peine d'endosser la responsabilité, si la tranquillité publique venait k être compromise, faute d'avoir pris les ))récautions nécessaires pour la prévenir.
Nous savons que votre mission ne doit cesser
au'au moment que les commissaires que la loi oit nommer seront arrivés à Avignon. Cette loi indique un terme pour leur arrivée. Les commissaires nommés par le département de la Drôme le savent aussi; nous les avons instruits de notre nomination, nous croyons qu'ils se rendront le même jour que nous iV Avignon et que, connaissant la loi, ils s'y conformeront. Mais il n'est pas moins vrai que s'ils n'arrivaient pas par des événements que nous ne pouvons prévoir, nous serions obligés de faire toutes les dispositions nécessaires pour maintenir l'ordre et la tranquillité publique dans Avignon et le Comtat, et surtout dans cette première ville qui doit être le chef-lieu du district de notre département.
Ainsi, Messieurs, il est de notre devoir de prendre toutes les précautions nécessaires et indispensables pour que la tranquillité publique ne soit point compromise à Avignon, et on |)eut y parvenir avec succès (nous l'avons ainsi pensé) en requérant des gardes nationaux et des volontaires nationaux qui ne [soient point suspects aux citoyens.
Nous nous marquez encore que le régiment d'Enghien est entré dans Avignon sans réquisition de votre part et sans ordre du général en chef; nous vous répondrons à cela, qurU eat bien
étonnant que des troupes aient élé placées le mois dernier nur les bords de la Durance, avec ordre de s'opposer, par la force, au passage de l'armée du département composée en majeure partie des gardes nationaux de Marseille, si elle se présentait sans en avoir le droit, et que vous ayez re<,'u ce régiment que voua déclarez vouB-mâmes n'avoir élé requis ni de votre part, ni d'ordre de M. de Wittgenstein.
Vous avouerez, Messieurs, que votre manière d'agir envers l'armée du déparlement qui n'a jamais eu l'intention de se porter à Avignon, puisqu'elle ne s'y est point portée et qu'elle est retournée dans ses foyers, pri^sente des craintes contre les soldats de la Constitution qu'ils n'ont jamais méritées, et de la défiance sur les vrais amis de la iiberlé. Ce qui a grandement lieu de nous étonner c'est que vous ne vous soyez point opposés à l'entrée de ce répiment d'Engnien, duquel vous nous marquez que la présence alarme tous les bons citoyens. Nous pensons avec juste raison que, du moment que vous aurez reçu DOtpe lettre, vous donnerez des ordres pour faire partir ce régiment. C'est sur quoi nous comptons; s'il en arrivait autrement, nous déclarons vous rendre responsables de toutes les suites que pourrait occasionner un plus long séjour daas Avignon, du régiment d'Enghien entièrement suspect à tous les citoyens, par l'incivisme Îu'il a hautement manifeste soit i. Apt, et dans lus les lieux qui se sont trouvés sur son passage.
Nous sommes les commissaires,
Rebecquy; Bertin.
Lettra de M. Faure, committaire dvit du dépariement de la DrOme, à MM. let eommittairet ciuUt du Hpartement det BoueheS'du-Rhûne.
Avignon, le 28 avril 1792.
J'ai l'honneur. Messieurs, de vous prévenir que le directoire du déparlement de la DrAme, m'ayant nommé commissaire conjointement avec ii. Pinet, pour l'organisation du Comtat, j'ai cru qu'il était de mon devoir de me rendre en cette ville dans huitaine, ainsi
f[ue la loi du 26 mars le prescrit. Quoiqueje sois Dcertain du jour de l'arrivée de mon confrère, je présume cependant qu'il arrivera au plus tut et que vous autres. Messieurs, vous ne tarde?. pas à venir me communiquer vos sages avis et conseila, dont j'ai besoin plus que tout autre dans une carrière si délicale à remplir, afin qu'agissant d'un commun accord, nous puissions ramener l'ordre, la paix et la tranquillité dans le Comtat en faisant exécuter la loi.
Je suis fraternellement un des administrateurs da département de la Drôme et commissaire pour 1 organisation du Comtat.
Signé ; FaURB.
Ltttn de la manicipatlti iCAvlgnon à MM. lei eommiuairet civilt du départemenldetBoueltet' dti-RkCne.
Avignon, le 28 avril 1702.
Ueasleurs,
Une dépntation de 3 officiers municipaux qui wnt partis, bier, pour vous présenter les
liommage.s de ta municipalité, a dû déjà ^ avoir rendu compte qu'une partie des mesi (ine vous nous indiquez dans voire lettre du ;7 du courant, qui vienl de nous élre remise dans l'instant, à l'effet de pouvoir caserner le liatailloit des volontaires nationaux du département des Bouclies-du-Rhûne, a été exécutée.
Le régiment d'Enghien est parti depuis hier matin, et nous pouvons disposer aujourd'hui, librement, des casernes où 5 compagnies de ce régiment avaient été placées. Nous aurons légalement, d'ici à dimanche, plusieurs autres ca- 6wnes à notre diepusition puisque, d'après les ordres qui ont été donnés hjer par MM. les commissaires civils, ensuite de ceux qu'a fait parvenir M. deMontesquiou. général de l'armée du Midi, les deux bataillons d'infanterie légère partent aujourd'hui, l'un pour Villeneuve ell'autre pour ftemoulins, et les deux escadrons de dragons loivent partir demain matin, de manière que nous n'aurons plus de troupes de ligne dans la ville et qu'il ne nous reste dans ce moment que deux bataillons de volontaires nationaux de la Drôme.
Ces arrangements nous mettront à portée d'exécuter avec beaucoup moins d'embarras les dispositions que vous nous avez tracées et, non seulement les troupes que vous nous annoncez pourront, être logées dans la ville, mais elles seront même casernées pour la plus grande partie dans la suite, si vous lejugez à propos: nous avons cependant l'honneur de vous prévenir que, quelque bonne volonté, qrielque célérité que nous puissions mettre dans l'exécution de ces mesures, les préparatifs indispensables à faire aux casernes, te défaut des fournitures nécessaires nous mettent dans l'impossibilité de caserner en entier dimanche prochain, le bataillon qui doit l'être. Il n'y en aura que !> à 6 compagnies dont les logements sont prêts; mais nous pouvons vous assurer que le nalaillon entier sera caserne le jour suivant, ayant besoin de cet intervalle pour avoir les tournitures; et en attendant, le restant du bataillon sera logé aux environs et le plus commodément possible. Nous nous concerterons ensuite avec vous sur les moyens h prendre pour réunir ce bataillon dans la' même caserne, et nous vous mettrons sous tes yeux les motifs qui empêchent dans le moment de le placer dans la caserne de Saint- Charles, ainsi que vous aviez paru le désirer dans votre lettre.
Tous nos citovens attendent voire arrivée avec la plus vive impatience, et notre confiance redouble par la certitude que vous daignez nous donner que les moyens que la loi a mis en votre pouvoir seront employés à assurer la tranquillité publique. Elle a failli être troublée hier par un événement malheureux : un homme a été assassiné dans un cabaret, et le meurtrier s'est évadé. De pareils excès sont faite pour répandre l'alarme parmi nos concitoyens, en démontrant la nécessilé d'une force imposante et capable de contenir ceux qui voudraient troubler l'ordre public.
Nous nous occupons dans ce moment à bire préparer le logement qui vous est destiné.
Nous sommes avec rcsjiect, Jlessiours, le maire et ofliciers municipaux de la ville d'Avignon. Laveum;, maire; PARnocE!.;\oGlER; PoxCBT; liUGL'E; BrUNEAU; RGYMOND.
p,^._LeB volnnlaires nationaux de la Drôme nous ont ^Etalement demandé d'âtre canmés,
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ils auraient désiré avoir la caserne de Saint- Charles, que nous n'avons pu leur donner : en attendant de nouvelles dispositions, nous allons les placer dans les casernes qui viennent d'élre évacuées.
Procèt-verbal de la riceplion et imlallalion des commUtairet des départements de la DrOtne et dei Bottcftet-dU'Mûne.
Du 29 avril 1792.
Noos maire et oflicicrs municipaux et procureur de la commune, instruits de l'arrivée de UM. les commissaires du département des Uouches-du-Rliiine par le rappori à nous fait par MM, les odiciera municipaux qui se sont Irauaportéa il Arlea. auprès des dits commissaires, le 27 du courant, ainsi que l'arrivée en celle ville de M. Faune, commissaire nommé par le département de la Urùme, pour procéder, concurremmentavecceux des Bouclies-du-Rti<'ine, à l'organlHationdea districtsde Vaucluse etde Louvèze, en exécution de la loi du 2>i mars dernier, noua nous sommes transportés à 10 heures du matin, dana les appartements destinés à MM. les commisHaires (Tes liuuches-du-Ithùne et de la DnJme, où nous avons trouvé M. Faure. un des commissaires du dernier département, qui nous aexliibé sea pouvoirs, et que nous avons prié de nous accompagner pour aller recevoir MM. Trophine Rebecquv et Joseph-Rom uald Bertin. ses collègues, commissaires des liouches-du-RhiMie, à quoi adhérant ledit M. Faure est venu avec nous hors la porte de la ville, dite royale, où nous avons re(u, décorés de nos marques distinctives, lesdits commissaires des Itouclies-du- BbOne, précédés et .'«uivia de :) liataillons de la fiifde nationale, dont l'un du premier halaillon des volontaires nationaux des Itouches-dn- Rhùne, et 2 d'Urani^u; la musique elles tambours batlant, exprimant l'air ija ira. Kn cet étal nous avons traversé la ville, on présotin; d'un concours de personneii de tout sexe, lesquelles, par des ballements de mains, et des cris répétésde: Vive les commissaires! lémoiisnaient leur joie, et les avons accomparinés duiis les appartements i. eux destinés m'i nous sommes arrivés à midi; et après nous avoir exhibé leurs pouvoirs que nous avons fait de suite onregistrer à noire RrelTe. nous les avons priés de donner sur-le-cliamp les ordres nécejisairt's pour la sûreté et la tranquillité publiques, de procéder à l'instant à toutes les o|^icralionn relatives à leur commission, sans quoi il y aurait un dnn-
Scr imminent: attendu que M. Champion, l'uu es commissaires civils est parti, et que M. Iteauregard, qui se trouve encore ici dans ce moniont, nous a déclaré d<<voir |iarlirlout de suite. De tout quoi, avons dressé le présent proci'sverhal qui restera au lîielïe de la municipalité, duquel il st^ra remis un l'xtrail ù chacun des commissaires, lesquels ont si^nO avfc nous l'an et Jour susdits.
Signé : Francois-Trophiue HKBEcycY, Josi-]ili-lloiiiuahl [IKIITIN, laurcnl FaIRI!, amiminiairi-i.
Lavkiink, main-; I'ahhiicki., CiIRARI), Isnaru. KOUIEII, JdLV, iiffiiU-ri inunîri/jiitt.!- ; liHU.NKAl, tubsiilut du procureur.
Lettre des jugei de pai.c de la ville de Carpentrat à Jf.V. tes commitsaires cii'ili, chargés de l'organisation des district* de Vandale et de Louvi^.
Carpentras, le 30 avril 1792.
Messieurs,
Nous croyons devoir vous faire part d'un assassinat qui a été commis en cette ville, dans la nuit dernii'ire, en la personne d'un nommé Vive, dit le Itabattiaire, travailleur de ferme. D'après l'avis qui nous en a été donné par la municipalilé, environ vers 7 heures et demie de ce matin, noua avons commencé de suite ctnouscontJnuerona leainrormalions relativesau ministère des juges de paix.
Les jaget de paix de Carpentrat, Flobet, l'osa.
Lettre des citoyens de la ville de Carpentrat, à iH.V. les commissaires civils chargés de l'orgattitation des districts de Vauelate et de Louuèm.
Carpentras, le 30 avril 1792.
Messieurs,
Nous vous faisons part d'un événement horrible arrivé cette nuit & Carpentras : un patriote a été assassiné, ses bourreaux l'ont foulé aux pieds après lui avoir porté le coup mortel. Cette malhenreuae victime najfe dans son sant>, il est neuf heures et ce spectacle sanglant afflige encore les regards des paissants.
Kous vous prions. Messieurs, de donner lea ortires les plus rigoureux et les plus prompts pour que les auteurs de cet assassinat soient
Soursuivis. Nous nous flattons que la vérité ae écouvrira à travers tous les nuages dont on voudra l'obscurcir et que l'humanité s'en vengera.
Nous sommes constitutionnellement vos coocitoyens.
S(S»i : Hanjavkt (.■ jeune; AYMÉ, prttre; Cauias, père; ChapL'Is.
Itfponie lies commitsaires cifils à MX. Ut jttget de paij: do la vilU de Carpentras.
AvigiKui, le 30 avril 1792.
\(ius venons d'appreniire. Messieurs, par votre lettre de le jour, l'as^^sainat d'une personiie, cnmniis dans votre ville: vous voudrez bien ne rien né^digiT p<iur découvrir les coupables alin de raiiiL'utr hi jiaix et prévenir de plus grands malhi'urs. .Nnus avons requis au bataillon de la gd'vle naiiii[[a]i' d'Orange de se rendre demain dans viitrt' ville, pour y rester ju.squ'â nouvel ordre. Kii vous exliorlant de suivre les lois et la l'.iinsiitnticiii l'rani.aise, ce sera le seul moyen de prévenir de plus t;rands dangers que nous avons eu tiorreur.
Signé ; Rebecqlt ; BERTIN' ; PaCU.
[ASsemDioe nanonaie le^siaiive.j AnLiniviLs rAïUiCunCii^iAiniLd. [i4 mai ii\rz,\
Proclamation de MM. les commissaires réunis.
Avignon, t"" mai 1792.
Citoyens,
Les troubles qui ont agité ces contrées vont enOn cesser; les représentants du peuple français ont été vivement touchés des malheurs qui ont désolé les peuples d'Avignon et du Gomtat. Une loi émanée de leur profonde sagesse est l'é-
Soque de votre félicité future. Elle vous réunit éùnitivement à l'Empire français; vous allez jouir de tous les bienfaits de la Constitution, vous allez jouir de la paix que vous avez tant désirée, qui peut seule assurer votre bonheur, et sans laquelle vous ne pourriez jouir des bienfaits incalculables que la Constitution va vous procurer. Vous allez enfln jouir de cette préro-
{;alive inappréciable de vous nommer des chefs, esquels, élus par leurs concitoyens, vous feront à jamais oublier les cruautés d'un gouvernement despotique, et chérir les douceurs du gouvernement de la loi.
il 8*agit actuellement d'établir la Constitution et la liberté dans cette contrée qui est depuis si longtemps le théâtre des horreurs, suites funestes des haines de partis. 11 faut enfin en étouffer le germe, enlever aux malintentionnés toute espèce de ressource de pouvoir séduire, à l'avenir, lu peuple pour lui faire regretter l'ancien ordre des choses. Le seul moyen d'y parvenir est celui de conserver le respect h; plus sacré pour les personnes et les propriétés, d'oublier tout le passé, de Teffacer pour jamais de votre mémoire, d'ctoufTcrtout sentiment de vengeance et de haine ; c'est ainsi que vous donnerez la preuve la moins équivoque de votre amour pour la Constitution et pour le salut de la patrie.
La loi est impassible, citoyens ; elle accorde également protection et sûreté à tous sans aucune distinction. Elle seule a le droit de commander à tous ; gardez-vous de vous porter au moindre excès qui put tendre à l'arbitraire, vous nous déchireriez le cœur, nous serions forcés de sortir de notre caractère de douceur et d'aménité, avec lequel nous avons la flatteuse espérance de vous ramener tous à la Constitution, pour développer la force publique contre ceux
?[ui se permettraient des violences contre leurs rëres et leurs concitoyens. Nous avons juré de maintenir la loi, elle* nous a confié tous les moyens capables de ramener l'ordre et la tranquillité publique, nous vous déclarons que nous sommes di8|K)sés à déployer la force contre tous ceux qui, la foulant aux pieds, se permettraient de violer les propriétés et d'outrager les personnes par des menaces ou des voles de fait.
Si, jusqu'à présent, les lois ont été outragées, dans ces contrées, par le^ ennemis du bien public, soit par une impunité blâmable de la part de ceux qui étaient revêtus de l'autorité, soit par une faveur désordonnée qui a été suivie d'une infinité de désordres, apprenez, citoyens, que ce
tour est le terme de toute espèce de prédilection ; e principe de l'égalité qui est un des plus précieux bienfaits de notre Constitution sera la base invariable de toutes nos démarches.
Citoyens, vous qui, par crainte ou pusillanimité, avez abandonné vos foyers, retournez dans
votre patrie ; nous vous invitons, au nom de la loi du 28 mars, d'y revenir au plus tôt. Vous y trouverez la protection et la sûreté qu'elle vous accorde et que nous ferons respecter par tous les moyens qu'elle a rais en notre pouvoir ; vous n'y trouverez plus que leur réunion avec vous et l'oubli absolu de tous les malheurs qui ont si longtemps affligé la patrie. Le moment de votre retour sera pour eux et pour nous un grand jour de fôte et, par une conduite réciproque qui vous assurera la paix aux uns et aux autres, vous donnerez à la France entière, dont les yeux sont tous fixés sur vous, la preuve la plus éclatante que vous désirez sincèrement la Constitution, que vous êtes véritablement dii^nes d'être des Français libres, et qu'en vous réunissant elle a augmenté le nombre des inébranlables défenseurs de la Constitution.
Fait à Avignon, le l^' mai 1792.
Signé : JosEPH Romuald-Bertin ; François- Tropuine Rebecquy ; L. Faure, commissaires ; J. CodëNER, secrétaire de la commission.
Pétition des citouens d^ Avignon, décrétés de prise de corps, à MM. Us commissaires réunis des déparlements des Bouckes-du-Rhône et de la Drôme,
Nous, soussignés, impliqués dans la procédure faite par le tribunal criminel établi a Avignon par décret de l'Assemblée nationale du 2G novembre dernier, avons Thonneur de vous représenter que ce tribunal, après avoir prolongé l'information depuis le 10 décembre jusqu'au 10 mars, après avoir rendu à cette dernière époque des décrets de prise de corps qui ne furent signiûés aux prisonniers que le 19 du même mois et qui ne furent signifiés qu*à eux, après avoir communiqué la lecture publique des charges le 20, il ne la continuée que jusqu'au 22 aii matin; que ce jour-là le tribunal suspendit ses fonctions, sur une lettre, dit-on, des commissaires civils nommés parle roi, qui se fondaient sur ce qu'ils avaient regu, par un courrier extraordinaire dépêché par un particulier de Paris, la nouvelle de l'amnistie décrétée par TAssemblée nationale dans la séance du 19. que ces commissaires civils alléguèrent pour prétexte de la cessation des fonctions du tribunal, qu'il était inutile de faire connaître davantage des témoins qui avaient déposés dans cette affaire, comme si ceux qui témoignent la vérité peuvent jamais craindre qu'elle soit révélée.
Que ces commissaires civils, après avoir suspendu le tribunal, tirent une démarche bien contradictoire ; ils prirent sur eux d'écrire à l'Assemblée nationale, le lendemain 23, une lettre pleine d'invectives et de «ophismes pour l'engager à revenir sur son décret d'amnistie. Que le même jour le procureur de la commune de la municipalité d'Avignon écrivit aussi à l'Assemblée nationale une lettre dans le môme sens, tendant aux mêmes lins, que l'Assemblée nationale n*a pas eu égard à cette lettre et que cependant le tribunal n'a pas été réuni, quoique les prisonniers aient présenté aux commissaires et au président de ce tribunal requête tendant à ce que le tribunal reprit ses fonctions, ou à ce qu'ils fussent élargis comme n'étant plus sous le pouvoir judiciaire qui se trouvait dissous et comme ne pouvant pas, suivant la Constitution, demeurer sous le pouvoir arbitraire.
[Auanblte Ditionale IsfUlatiTe.) ARCHIVES PARIXMEM AIRES. [It mai 11M.]
Que ces requêtes n'ont reçu aucune réponse et que le tribunal ne s'est pas réuni.
Que le ministre de l'Intérieur a écrit aux commissaires civils une lettre, en date du 19 avril dernier, par laquelle il leur annonce que le minisire de la justice donne ordre au commissaire du roi auprès du tribunal d'en convoquer les membres.
Que cet ordre du ministre de la justice n'a reçu aucune exécution puisque le tribunal ne s'est pas rassemblé -, que les citoyens impliqués dans laprocédure ont néanmoins intérêt à savoir où le tribunal doit enfin se rassembler pour prononcer encore quelques décisions ou si la procédure est abandonnée de manière à ce quelle ne reçoive aucune suite: qu'il est contre laloi de tenir des citoyens dans cette perplexité.
Que si on en croit des personnes dignes de foi, le commissaire du roi auprès de ce tribunal est encore dans ces contrées, qu'on le dit retiré à Villeneuve-les-Avignon, depuis les derniers Jours du mois d'avril.
Dans ces circonstances les souesienés vous supplient et vous requièrent de faire Tes démarches nécessaires pour que le tribunal soit rasaemblé au plus tùt ou pour qu'il soit décidé qu'il ne se rassemblera jamais.
Avignon, le 3 mai 179'^, de la Révolution le IV',
MlNVlELLE atné, BARBE, GOMBE, LONCUET, PELIS- SOT, RUPIBR, CARTIliR, DESCOURS fiU, SABIN TOURNAL, SaVOURNIN.
Proclamation de MM. let commiisairei réunit det département s dûs Boachef-du-Uhône et de la Drame, chargés far la lot iJu 28 mari dernier, de l'organUaliort des dislricti de Vaucluie et de Lowtèie.
Avignon, le 3 mai 1792.
Les commissaires réunis des départements des Boucliea-dU'llhAne et de la Drame, instruits par les municipalités d'Avignon, du Cnrpentras et de plusieurs autres villes du Conitat, que les citoyens Tocit des mouvements pour anéantir l'exislence des octrois qui se per^'oivent encore aux portes des villes ;
Considérant que les villes d'Avignon. Carpentras et autres n'ont d'autres revenus que celui qui résulte de la perception desdit» octrois, et que la suspension ou l'anéantissement de cette perception mettrait les municipalités dans le eus de ne pouvoir subvenir A leurs dépenses urgentes et nécessitées par les circunstaiiccs, et qu'elles sont forcées de faire, pour subvenir à l'acquittement des charges publiques, jusqu'au moment où le remplacement aura lieu ;
Les commissaires réunis invitent les citoyens d'Avignon et du Cumlat, de se soumettre à cette loi, qui recevra des changements dùsquc l'or».'»nisBtiou à laquelle on procédera incessamment eera opérée.
lis sont bien persuadés qu'ils ne seront pas obligés de les rappeler à l'observation de la lui, mais qu'au contraire tous les citoyens d'Avignon et du Comtat ne cesseront de justifier, d:uis toutes les circonstances possibles, qu'ils savent apprécier les bienfaits de la Constitution, et
au'ils feront tous leurs efforts pour l'établir 'une manière inébranlable.
Joaeph-Romuald Behtin, François- Throphime Rebecquy -.par MM. Ui commUiaires, J. GodnBH, ueritaire tu la eommiuUm.
Lettre de M. Pinet, commissaire cml da département de la DrOme, à M. Favre, son eoUigve du même département.
Uonsieur et cher collègue,
Une aiïaire imprévue et indispensable m'oblitte de m'absenter pour 2 ou 3 jours; votre proclamation étant faite, et les assemblées primaires ne devant se tenir que dans la quinzaine, j'ai pensé que cette petite absence ne porteniit aucun préjudice à nos opérations. Je laisse d'ailleurs les affaires entre bonnes mains et suis bien persuadé que vous continuerez de les traiter avec votre prudence ordinaire.
Je crois qu'il est inutile que vous communiquiez ma lettre aux commissaires des Bouches-du-
Jesuisa'
c un sincère attachement votre. ..etc.
PlNET.
Avignon, le 4 mai 1792.
Monsieur,
Les dépéchesqui vous ont été portées par notre courrier extraordinaire vous ont instruit de tios opérations jusqu'à ce jour-, l'etTet des bruits alarmant?, perudement répandus par les commissaires civils, est sans doute détruit. Cependant vous jugerez, par le procès-verbal que nous vous adressons, combien l'intrigue et la malveillance nous donnent inquiétude en entravant fc chaque pas nuire niarebe vers l'organisation définitive. il nous paraît que la loi du 'JK mars a été mal connue et qu'elle est malignement interprétée par nos directoires de département; car si nous étions sous la dépendance qu'ils prétendent nous impuser et si, au mépris de la loi qui ne leur a laissé que notre nomination, chacun d'eux envoyait ici des commissaires inspecteurs avec la faculté de requérir la force publique, it s'éta* blirait alors 3 autorités rivales, et la force militiiire se divisant entre elles par l'effet de la sympathie et de la séduction, il réaulierait de celle confusion une désor|:anisation complète; et tous les fléaux désoleraient encore ces contrées que nous sommes cliargés de régénérer.
Au moment oi"! les départements ne contrarieront plus les mesures que nous prenons conformément à la loi nous nous livrerons sans relâche ii l'organi.iation, et nous garantissons, que dans un muis toutes les autorités seront en vigueur. 11 semble qu'une fatalité malheureuse est attar^héc à ces contrées, les ennemis du bien public font des efforts étonnants pour y perpétuer les désordres et arrêter l'établissement des institutions salutaires qui y doivent assurer le repos de tons les citovens; nous voyons, par les papiers publics, que Tes commissaires civils ont alarmé mal à propos le ministre et l'AssemblAe nationale; ce sera saos doute ledern ter coup qu'ils porteront à ce malheureux pays qui semble revivre depuis leur absence.
Nous sommes étonnés que le tribunal ne pa^ raisse point et que le commisuire du roi ne nooi
[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEUENT AIRES. [14 mai 1792.]
ait rien marqué de relatif aux prisonniers enlevés; il nous est impossible d'agir illégalement dans une affaire aussi délicate, nous ne voulons pas nous mettre dans le cas qu'on puisse nous reprocher de nous être livrés à des actes arbitraires; d'ailleurs, il nous parait que les juges sont répréhensibles d'avoir abandonné leurs fonctions et fui la ville sans aucun motif plusieurs jours avant la sortie des prisonniers et de n'avoir rien répondu à leur requête par laquelle ils demandaient que la procédure mt continuée. Vous avez vu, Monsieur, par les pièces que nous vous adressons, que le corps municipal et les notables de Carpentras ont donné leur démission. Le même événement a eu lieu à Seguret. Des citoyens honnêtes et estimés remplacent provisoirement les administrateurs, leur incivisme ne doit pas considérer leur lâche désertion comme une calamité publique. On nous a dit qu'on avait trouvé dans la commune de Carpentras les preuves d'une correspondance criminelle, avec Arles, nous vous en adresserons copie aussitôt que nous l'aurons reçue.
La réquisition que nous vous envoyons vous prouvera, Monsieur, combien nous sommes attentifs à provoquer de la municipalité les mesures propres à faire respecter la loi.
Nous vous le répétons, les effets de la basse délation des commissaires civils, leurs intrigues auprès des départements nous empêcheront d'opérer et nous laisserons à leur responsabilité et a celle des autorités qu'ils ont trompées les désordres qui pourront être la suite de l'arrêté du directoire de la Drôme. Fermes à notre poste, nous résisterons à tous les orages que la passion conjure contre nous, et, méprisant les calomnies et leurs auteurs, nous irons avec courage au but que la loi nous indique.
Leltre des administrateurs du directoire du dé^ parlement de la Drôme à M. Faure^ commissaire civilf député par ce département pour Vorgani' sation du Comtat.
Valence, le 5 mai 1792.
Nous avons l'honneur, Monsieur, de vous adresser l'extrait de l'arrêté que nous venons de prendre, portant suspension de vos fonctions jusqu'à nouvel ordre; nous vous prions de nous eu assurer sur-le-champ la réception et vous invitons à quitter le plus tôt possible la ville d'Avignon, où votre présence ne pourrait que TOUS compromettre.
Les administrateurs du directoire du département de la Drôme :
Signé: Melleret, Duclos, Jagomin, Ro- CHARD, llRTiN, Aymb, procureur général.
Pour extrait sur l'original présenté le 8 mai 1792 :
Signé : Faure, commissaire.
Lettre des commissaires ciuils réunis au commis--
taire du roi, M. Hulin.
Avignon, le 5 mai 1792.
Nous Toyons, Monsieur, par une lettre du miniitre de rintérieur aux commissaires civils
nommés par le roi pour l'organisation des districts d'Avignon et du ci-devant Comtat, en date du 19 avrl dernier, dont nous avons trouvé l'imprimé dans notre bureau, par laquelle le ministre de la justice nous a donné ordre de convoquer le tribunal criminel à Avignon. Gomme le tribunal n'est point rassemblé, nous vous prions de nous faire connaître quelles sont les causes et quelles sont les dispositions que vous vous proposez de faire à cet égard.
Les commissaires réunis,
Signé : Rebecquy et Faure.
Réponse du commissaire du roi. M, Hulin, aux commissaires civils de la Drôme et des BoucfiesdU'Rhône.
Villeneuve-les-Avignon,le6 mai 1792.
J'ai effectivement reçu, Messieurs, la lettre de M. le ministre de la justice annoncée dans celle écrite à MM. les commissaires civils par M. le ministre de l'intérieur, en date du 19 avril dernier, et dont vous m'avez envoyé copie, je me suis conformé aux ordres qu'elle renfermait et j'ai rendu compte au ministre du résultat.
Le commissaire du roi près le tri" buîial établi à Avignon par la loi du 27 novembre dernier,
Signé : HULIN.
Copie de la réquisition faite par les 4 commissaires réunis.
Les commissaires des départements des Bouches-du-Rhône et de la Drôme, réunis en vertu de la loi du 28 mars dernier, requièrent la municipalité d'Avignon de faire publier que, d'après la Constitution, il n'existe aucune corporation, aucun privilège, et que toute personne a le droit de travailler sur le port du Rhône et en tous lieux sans qu'elle puisse en être empêchée sur quelque prétexte que ce soit.
Siané : Bertjn, Rebecquy, Faure, Pinet; Cathelany, secrétaire greffier.
Nous, maire et ofliciers municipaux, juge de police de cette ville d'Avignon, certifions et attestons à tous qu'il appartiendra que M. Cathelany, qui a sif^né et expédié l'extrait ci-dessus est pro-secrétaire greffier de cette commune. Ajoutons de plus gue le papier timbré et le contrôle ne sont point en usa^e dans cette ville et le ci-devant îk)mtat Venaissin.
Donné à Avignon, le 8 mai 1792.
Signé: Parrogel, JOLY^of- /ieieri municipaux.
Et scellé du sceau de la commune.
Signé : FiSGHER.
Attestation de la municipalité d^ Avignon sur la tranquillité publique.
Avignon, le 8 mai 1792.
Nous, maire et officiers municipaux et substitut du procureur de la commune d'Avignon, certifions et attestons à tous qu'il appartiendra :
382 [AMemblée nationalfl tigUlaliTs.] ARCHIVES PAKLEHENT AIRES. [It mai IIH.}
1° que la proclamation faite par trois dea commissaireâ réunis pour l'orgauisalion dêtiaitive du Comtat, le i mai, en exécution de la loi du 2» mare dernier, qui fut publiée et afliclieu en cette Ville, le même jour, paraît tranquilliser les espritu et que depuis lors il n'y a point eu de troubles ; i' que le jour de l'arrivée des commissaires des Uouches-du-ltbàne, nous entendîmes (lire qu'on avait arrêté sans ordre 109 bœufs destinés pour l'armée du Midi et il est de fait que la commune et les commissaires n'y avaient aucune part, et ils fureul sans doute à leur destination: 3" qu'ayant eu connaissance de l'arrivée de M. Piiiet, un des cominissaires de la Urùnie, le 2 mai, la municipalité se prtiposa de lui faire une visite, et, ayant cru qu'il était loi^éavec les autres commissaires, les membres présents s'y rendirent, mais il n'y l'ut point ; A" que les prù damât ions faites sur les octi-ois, les assignats de cinq livres et au-dessous et autres, ainsi que ta réquisition relative au serment des prêtres, et d'ouvrir des alelicra de travaux publics pour y occuper la classe indigente, annoncent le meilleur effet et semblent assurer la tranquillité publique- Fait à Avignon, dans la maison commune, le 8 mail7y2.
Exposé de tout ce qui iesl passé TtrlatifeiiimU à i'ortiaiHiativit Je la garde Hiit'ionale du dUlricl de ia fille de Lym, depuh le miiii d<.' mart jusqu'aa'J wiiti 17'Jl'; prétenté à V Attemlilée nalionale et aux corps aaminislrnli/t du département de Hhûne-et-liiire, par LKS CIIKFS UK LKGIONS,
ADJUDANTS KT SOUS-ADJUDANTS CKMillAUX l^i).
Appelés par nos concitoyens à la tête des léffions de ce district, nous cesserions d't'tre di^'nes du leur confiance, si nous négli^iims de déférer aux autorités constituéfs, desenireprises évidemment contraires à la lettre et à l'esin'it de toutes les lois conceriiant l'organisation et l'action de la force publique.
Lorsqu'il est démontré, par l'cn-^emble des circonstances, que la marche de la municipalité n'est que l'exécution d'un système constamment suivi, de s'élever au-dessus de toutes les autorites constitutics, et «lui ne tend k rien moins qu'à désurfïaniser la force publique, eu la divisant, pour s'emparer u'une partie de cette mOmc force, alin de la diri^ier ù son ^Té : lorsque de cel ordre de choses iiiconslitutionnel, it peut n-sulter une telle division, que la force armée soit en opposition avec la force armée, il est de devoir rigoureux pour ceux qui sont charftés, par la loi, du commandumeni, d'avertir les autorités constituées que la loi est violée, et d'appeler l'attention dea législateurs sur un objet d'où
(I) Voiri rl-ilessii», mËme séance, pii|;e 3.*is, ia lettre des ailniiniBiT.itDurï du ilep-irtaincot ils Rlit-iie-Ft-Lnirn rcltlivn nu conflit qui $'«tt elavE autre le cuniuniiJaiit cintrai Aa In ^arde iiiiionnic ot l'ètat-inajordes Ifoioni.
{i) Sibiolbl^ua Dftiionaio : L6", n* 10,(S6I).
dépend la tranquillité d'une grande cité, que des ennemis de plus d'un genre chercbent à troubler.
La force publique insliluie pour défendre t'Etat contre let ennenùx da dekorx, et auitrer au dedans le maintien de l'ordre et Vexeculion dei luit, a été eréfe pour l'avanlaye de loui et non pour l'utilité particulière de ceux à qui elle est con/ièe, de là toutes tes lois qui déterminent son oréanisation et le mode de son action. Ces lois doivent être claires et précises; sitôt qu'on s'apcri;oit que celles qui existent n'ont pas tout p'évu ou qu'elles sont discutables de diltért-ntes interprétations, il faut suppléer à leur insuffisance, et faire disparailre les incertitudes qui résultent du texte même de la loi, alin que la force publique, qui est essentiellement obéissante, ne délibëru jamais, maïs obéisse toujours à des lois claires et précises, et non à des interprétations arbitraires de telle ou telle autorité qui a le droit de se mouvoir par ses réquisitions.
Le soin que nous prenons d'exposer, soit aux autorités constituées, soit aux l^i'gislatéurs, la situation vraiment alarmante où ta muuicipalité réduit lescitoycnsdeceltc ville servira d'exemple à ceux qui nous ont placés à la tétc de leurs lésions ; qut'ls que soient les sentiments qu'ils éprouvent, ils supporteront avec patience des infractions qu'il appartient aux auloriiés constituées de faire cesser, par les moyens que là Constitution a remis entre leurs mains; ils attendront avec confiance que la toi réclame ellemême ses droits; ce respect que nous lui portons, maintiendra la paix au milieu de noust tandis que, d'un autre côté, en méconnnaisant tes principes de ta Constitution, on semble vouloir txcit^r une division dont nos ennemis sont prêts à proliter.
Nous aurons le courage de dire toute la vérité, de mettre à découvert la marclie inconstitutionnelle lie la municipalité, les faits vont parler d'eu.'C-mémes ; tes lois seront invoquées et ce sera l'autorité seule des lois qui mettra fin à une discussiiui qui n'aurait pas dit s'élever.
La loi du 14 octobri' 1791, concernant l'organisation de la ^arde nationale, a commencé à recevoir son exécution, dans ce district, au mois de mars, c'est-à-dire, qu'à cette époque, on a commencé à former la division des compagnies, di's bataillons et des légions ; la loi a été suivie avec la plus scrupuleuse exactitude: le Directoire du di.ttrict l'a dirigée avec sagesse.
Le choix des uniciers et sous-cfnciers n'a pu être inlluoni-é par personne; parce que Ta citoyens, réunis in petit nombre ont cherché parmi eux les plus dignes; tontes les compagnies ont fait des choix' honorables: ils ont été généralement applaudis. On voyait naître avec plaisir un nouvel ordre de cho.'es, qui semblait promettre que la force publique en imposerait 1 ceux qui troublent l'ordre, que les lois auraient enfin un appui, les amis de la Constitution commeiiçaientà respirer, parce qu'ils entrevoysiient la lin de cette anarchie désolante, qui a irans- [lorté dans des sociétés monstrueusement organisées, le pouvoir administratif et presque le pouvoir législatif.
Lorsqu'il s'est agi de composer l'état-major des bataillons, les électeurs, tous hommes de choix, se sont appliqués à nommer des hommes recommaiidables, le public n'a pas été trompé (ûoi son attente.
L'état-major des liions a été formé par UD corps électoral, au cEoix duquel on a uigoé
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applaudir; nous venons aujourd'hui justifier cette conliauce, en réclamani des droits qui appartiennent à tous les citoyens, et que nous n'exercerons que pendant une année.
L'Assemblée nationale constituante, quand elle a organisé la garde nationale parisienne, n'a
{las voulu qu'elle eût un commandant général à a tète de ses légions, parce qu'elle a senti le danger de confier, même pendant un an, à un seul, le droit de commander une lorce considérable; parce que si, à de grands talents, il joint de grandes facultés pécuniaires, il peut eatre-
§ rendre de grandes clîoses contre la Constitution e son pays, ou être facilement séduit, soit qu'il se trouve, ou non, favori de la fortune.
Cette mesure 1res politique aurait dû être étendue k toutes les villes d'une grande population. On va se convaincre des inconvénients qui résultent de la loi, qui, par exception, donne aux villes, au-dessus de 100,000 dmes, un commandant général des légions.
L'article 11 de la seconde section de la loi du 14 octobre 1791, appelle tous Us eiloyens aetijs dant chaque section, imcrits eldUtribués eticompaçniet, à concourir à ce choix.
Ici les législateurs semblent avoir abandonné la prudence qui les a dirigés dans le mode des élections. Ils ont appelé, pour le choix des officiers de chaque compagnie tous les citoyens qu'ils doivent commander; lorsqu'il s'agit de nommer l'état-major des bataillons, ce soiit les officiers et sous-olfiders qui sont électeurs des commandants en chef, commandants en second et adjudants. Pour former l'état-major des légions, la loi, pour ne pas avoir de corps électoral trop nombreux, n'appelle plus tous les ottlciera. elle s'arrête aux sous-lieutenants, parce qu'elle a présumé que la plupart seraient pris parmi les lils de citoyens actifs qui ne sont pas eDcore entrés en exercice de leurs droits politiques, et, par cette raison, elle n'a pas voulu leur donner le droit d'influencer sur le choix des Gtiefs principaux. Ces dispositions sont à la fois sages et politiques; aussi, depuis le grade le
S lus élevé, celui de chef de légion, jusqu à celui e caporal, les choix ont-ils été faits avec sagesse et discernement.
La loi a été si peu prévoyante pour le petit nombre de villes qui doivent avoir un commandant K^néral de leurs légions qu'elle n'aexi)ié aucune condition pour être élevé i\ une place si importante; et, comme la loi, article 3 de la l" section, porte que ; ceux qui tant être citoyens aelift ont s«rin depuis L'époque de la Hioolution, et qui sont actuellement en état de sei'vice habituel, teront mainte»»* dans les droits de leur service, il en rébulte qu'un citoyen non actif peut être appelé au commandement général, ce qui n'est pu sans de grands inconvénients dans les circonstances oiOlciles ou nous sommes ; cette fiiculté résulte du silence de la loi, parce que, toat ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché.
Le directoire du district a provoqué l'exécution de cet article de la loi, en convoquant les citoyens pour procéder k cette élection. On a vu lUors une société, qui, par son organisation, influe BDr toutes les élections qui émanent di- Tcctement des assemblées primaires, se livrer à des démarches auprès du directoire, pour faire renvoyer la convocation, parce que, sans doute, file ne se croyait pas encore certaine de faire piénloir son choix -, cependant elle y réussit.
mais l'ancien militaire qui fut porté à cette place, refusa de l'accepter.
A peine, le directoire du district eut-il indiqué une nouvelle assemblée que, dans cette tnëme société, dans toutes celles des sections, qui reçoivent ses lois, on désigna pour commandant général des légions, M. Joseph Jullîard, qu'on a douté être citoyen actif, vivant d'un travail journalier, mais qui jouit de ce droit précieux par le don qu'en a fait la loi, s'il a accompli 16 années de services. Il faut le dire à sa louange, il eut la modestie de s'étonner de ce ctioix ; il ne rougit pas d'observer que, vivant de son travail, il ne pouvait accepter une place qui le nécessiterait à une dépense au-dessus de ses moyens; il s'éloigna même de Lyon, avant le choix préparé, et ne fut ramené que par force pour accepter la place qu'on lui destinait.
11 restait nue grande difficulté, le défaut de facultés pour se soutenir dans cette place ; la municipalité se chargea delà lever ; (e conseil général de la commune est assemblé lo ?9 mars, et l'on y arrête un traitement de 4,000 livres pour le commandant général.
M. Joseph Julliard est nommé quelques jours après.
Il n'est venu dans l'idée de personne de contester la validité de cette élection, ni d'interroger lea législateurs pour savoir si le premier agent d'une partie essentielle de la force publique, sur la tête duquel repose une si grande responsabilité, ne doit avoir d'autres garants que les suffrages qui l'ont élevé à celle place de confiance ; personne n'a réclamé contre l'arrêté du conseil général de la commune qui déterminait un traitement, liien loin de remplir l'attente de ceux qui venaient de le mettre k la tûte de la garde nationale et qui espéraient que la plupart des officiers donneraient leur démission, et qu'ainsi la garde nationale serait désorganisée avant d'exister, tous se sont empresses d entourer M. Jultiard d'égards, et de lui manifester le désir de vivre dans l'union la plus intime : il a paru sentir ces procédés, et comprendre que le commandant général des légions ne devait agir
3ue de concert avec l'état-major des légions, ont la réunion forme l'état-major de la garde nationale de ce district.
Cet ordre de chose était trop conforme à l'es-
firit de toutes les lois pour plaire à la municipaité qui n'avait favorisé par son arrêté pris en conseil général, l'élection de M. Julliard, que pour en disposer, pour commander sous son nom. et cumuler enfin deux pouvoirs que la loi a soigneusement séparés.
La municipalité n a pas tardé à manifester ses intentions et à s'arroger des droits que la loi lui refuse.
D'abord, on l'a vue, dénaturant la garde nationale, vouloir qu'elle fCit la garde nationale de la commune, et non du district, prétention ré-
Iirouvé par les articles 1 et 2 de la section 2 de a loi du 14 octobre 1791, qui veulent impérieusement que, sous aucuns prétextes, la garde nationale ne pMiiC être organisée par cortinuMet ni département, mais par aitlrict et par cantont et qui dans Us villes au-dessus de 50,0fX) dmes. considère Us sections comme cantons et les villes de celte population comme districts.
Cette fiction de la loi, dont la moltlUide ne connaît pas l'importance, a eu pour objet de ne pas mettre dans la main des municipalités la force publique et d'apprendre aux citoyens qui, comme gsiaes nationales en font partie easeo-
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tielle, qu*ils sont, par les réquisitions, sous la direction de toutes les autorités constituées, et n'appartiennent à aucunes ; ces vérités polititiques, la municipalité de Lyon ne veut pas les entendre, ni s*en pénétrer, son système est de dominer, et pour dominer sûrement il faut s'emparer de la force armée.
Le directoire de district, chargé par la loi de l'organisation de la garde nationale, pouvait et devait seul proclamer les officiers et sous-ofticiers qui venaient d'être nommés ; la municipalité saisit une circonstance où elle sait que tous les chefs principaux sont réunis, pour leur adresser une réquisition de se rendre à la maison commune, le samedi 21 avril, à l'effet de {prêter un serment dont elle ne donne pas même a formule ; et, le lendemain, une arfiche apposée indique au public que ce serment sera prêté.
Le directoire du district, rigoureux observateur de la loi, fait paraître un arrêté, portant proclamation des officiers et sous-officiers de la garde nationale du district, avec réquisitions aux municipalités de son arrondissement, de faire assembler incessamment lesdits officiers à la tête de leurs corps pour le serment public qu'ils doivent prêter, et d'assister audit serment pour en dresser procès-verbal. Cet arrêté était tellement motivé sur la disposition des lois, que, pour cette fois, 1^ municipalité est forcée de plier, parce qu'elle n'a pas l'espoir d'entraîner tes officiers de la garde nationale dans une démarche contraire a la loi.
Le procureur syndict du district adressa officiellement cet arrêté au commandant général, en le requérant de s'y conformer. Il répondit comme il le devait, parce que, dans ce moment, il consulta l'état-major, ce fut avec lui qu'il concerta les dispositions relatives à celte cérémonie civique, qui eut lieu le dimamche "22 avril.
La municipalité, tout en agissant dans cette circonstance, en vertu de la délégation du directoire du district, ne renonçait pas à l'idée dans laquelle elle se complaît, qu'à elle seule appartient le droit de requérir la force publique, et d'en régler l'action. Le district avait prescrit le serment qui devait être prêté: ne trouvant dans aucune loi la formule, il avait ajouté au serment civique cette autre disposition, d'un décret de l'Assemblée nationale du 7 janvier 17^K) : iCexécuter les réquisitions des corps administratifs et municipaux, et de prOter pareillement sur les mêmes réquisitions, main- for ti* à l'exécution drs ordonnances di* justice et à celle des décrets de IWssemblée nationale acceptés et sanctionnés par le
roi.
La municipalité attendait M. Julliard à la tête des légions, pour lui faire une réquisition dont l'objet fut de supprimer cette dernière partie du serment, et d'y substituer cette formule : de remplir avec zèle et courage les fonctions qui m'ont été confiées. Pour lui en imposer, le maire lui dit que, sous sa responsabilité, il le requérait de le prêter ainsi.
M. Julliard ne connaît pas assez les lois pour savoir que la municipalité faisait ce qu'elle n'avait pas le droit de faire ; il prêta le serment qu'on lui dictait, mais tous les officiers qui avaient sous les yeux la formule donnée par le district, ont prête celui qui leur était prescrit. C'est en lisant le procès-verbal de la municipalité
que parce
que le serment civique renferme toutes nos obligations, que pour montrer avec évidence,que la municipalité voudrait que la garde nationale^ partageant ses erreurs, méconnCit le devoir qui lui est imposé par toutes les lois, de déférer aux réquisitions des corps administratifs y puisqu'elle ne veut pas qu'elle en prenne l'engagement^ lorsque toutes les lois lui commandent cette obéissance.
M. Julliard eut le bon esprit de sentir qu'il devait, dans cette circonstance, manifester ses sentiments et se prononcer l'ami de l'ordre et des lois ; il pria un des officiers de la garde nationale de lui rédiger un discours, en se le rendant propre, il réunit les suffrages de ceux même qui n'avaient pas concouru à le porter à cette place, parce qu'on pensait qu'il serait conséquent et agirait de coticert avec l'état* major.
(juel autre intérêt que celui de Tordre et de maintenir une Constitution dont It; renversement ou la moindre altération {)eut nous plonger dans une guerre civile, quel antre intérêt peuvent avoir des citoyens, pères de famille ou propriétaires et par quelle fatalité arrive-t-il qu aux veux delà municipalité, ces citoyens, qui ont tout à perdre dans le trouble, soient ceux qu'elle dénonce sans cesse comme les ennemis de la patrie ? Pourquoi M. Julliard, qui n offre aucune responsabilité, est-il le seul qui mérite sa confiance V Pourquoi la municipalité voit-elle avec peine tous les citoyens empressés de faire Je service? Pourquoi tout ce qui tend à donner de la consistance à la garde nationale, sur qui seule repose aujourd'hui la conservation de nos propriétés, lui parait-il un mal si grand, qu'il faut, a force de dégoûts, anéantir ce zèle civique toujours contrarié par des motifs contraires?
Assez et trop longtemps, les vrais amis des lois ont été calomnies. Le moment est venu où ils doivent et peuvent dire avec un orateur distingué de l'Assemblée nationale, M. Beugnot : // ne faut pas se dissimuler qu'il existe un parti de factieux.,, La nation n^est pas dans les groupes qui s'en arrogent insolemment le titre, elle est dans les citoyens qui continuent à soutenir VEtai parles dons qu'ils font à la patrie, par lescontri' butions quils versent dans le Trésor public ; dans les ouvriers paisibles, dans les citoyens qui veulent la paix avec la Constitution et par la Constitution.
Reprenons le récit des faits que nous avons entrepris. On va voir M. Julliard marcher de concert avec Tétat-inajor, céder par faiblesse à quelques désirs de la niunici()alite, et finir enfin par se livrer à elle et n'être désormais que l'organe de ses volontés.
Dès le lendemain de la prestation du serment, l'état-major, réuni avec M. Julliard, s'occupa de refiler l'ordre du service, d'après le mode déterminé par la loi du l'i octobre 17U1.
Il n'est pas inutile d'observer que, dans la semaine qui avait précédé, on s'en était occupé, et que pour régler le service des grenadiers, différentes opinions ayant été ouvertes, M. Julliard,dans l'une (le ces conférences, avait dit que M. le maire demandait que la garde nationale de V hôtel commun fût composée de 50 grenadiers^ ^i M. Julliard trouvait cela très convenable parce qu'il disait que la garde de la Place d'ArnieSp a()partenait dans toutes les garnisons aux grenadiers. Ce désir manifesté au nom de M. la maire sera, il n'en faut y%& douter, désavoué. Il n'en est pas moins certain que telle fut ropânioa de M. Julliard ; elle ne ftil sans doute énooeée
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et rendue publique que pour appeler des pétitionnaires pour confondre les grenadiers indistinctement dans tous les postes, et M. le maire qui dit aujourd'hui, avec raison, quand il parle d'une manière générale, que la garde nationale n*a pas le droit de délibérer, donne la salle de la commune à M. Julliard pour convoquer l'étatmajor général de la garde nationale et celui de tous les bataillons, et laisse ainsi former une assemblée vraiment illégale où il fut lu une lettre du maire qui appuyait la pétition contraire au vœu qu'il avait manifesté par l'organe de M. Julliard, assemblée dans laquelle on ne put rien arrêter, parce qu*on n'avait pas le droit d'y délibérer, et qui semblait n'avoir été formée que pour se ménager une occasion de nous adresser une réquisition relative au serment que la municipalité voulait nous faire prêter à sa manière.
La municipalité n'était pas encore maîtresse absolue du commandant général; pour l'attirer, il fallait, par des réquisitions multipliées, embarrasser notre travail et fatiguer ainsi un homme qui n'a pas t'ait une étude des lois.
Le 27 avril, le maire envoya une réquisition à l'état-major de ne mettre dans les postes, même à ceux de l'hôtel commun^ de la poudrière et de Varsenal que 10 hommes ; ainsi la garde d'une TiUe, dont la population est de 150,000 âmes, devait être connée à 170 hommes; avec une pareille force, il aurait fallu défendre le dépôt précieux de l'arsenal contre toute insurrection,
Farantir le magasin aux poudres, et maintenir ordre et latranquilité par des patrouilles de nuit. Si Tun des corps administratifs que la municipalité dénonce sans cesse, avait donné une Sareille réquisition, elle n'aurait pas manqué de ire qu*il8 n'affaiblissaient ainsi les moyens de résistance, que parce qu'ils voulaient favoriser les contre-révolutionnaires qui devaient s'emparer des bouches à feu renfermées dans l'arsenal, et des munitions, pour les mettre en action contre elle et les citoyens ; nous ne lui prêterons pas une pareille intention. 11 suffit de dire que cette réquisition était absurde, et qu'elle portait trop grossièrement l'aveu qu'on ne voulait plus désormais que hs oftlciers, dont les citoyens ont fait choix pour les commander, fissent aucun service; elle avait cet autre caractère très inconstitutionnel, que, sous forme de réquisition, la municipalité Taisait des dispositions militaires que la loi lui interdit ; cette tentative avait au^si pour objet de connaître la résistance qu'on opposerait à des prétentions qu'on ne voulait pas manifester encore ouvertement.
Ce fut encore dans cette intention, que, sur la demande du commandant de rartillerie, qui nous prie de doubler la Rarde du poste de l'arsenal pour assurer le déchargement d'un convoi de bouches à feu, le maire donna une réquisition pour 8*y opposer : mais, mieux avisé, bien sûr que pour ne pas accepter la responsabilité résultant de dispositions aussi contraires à toute idée du service, nous aurions déclaré, tant à la municipalité qu'aux corps administratifs, que nous ne serions pas en état de garantir la tranquillité publique et de défendre les dépôts précieux uipartenant à la nation, confiés à notre f^arde, le maire obtint sans peine de M. Julliard a remise de ces inconcevables réquisitions;
tout autre que lui aurait exigé des réquisitions
contraires, pour détruire reffet des premières ;
personne ne les a ignorées et chacun a pu les
^préder*
1" Slui. — T. XLIO.
L'ordre du service était arrêté, comment fera la municipalité pour en retarder la publication, pour qu'il soit son ouvrage et non celui de l'étatmajor général? La municipalité charge un de ses membres de venir nous donner cet avis qu'il transmet à l'un des adjudants généraux: que tout ce que C état-major serait dans le cas de faire imprimer^ devait être soumis à la municipalité pour qu'elle y mU son « vu bon «, tant pour Vim-' primeur que pour le nombre d'exemplaires qui devraient être fournis.
L'état-major, inséparable du commandant Général, se croyant autorisé par la loi du 14 octobre 1791, art. 6, section 4, autant que par la raison, à régler Vordre du service ordinaire et journalier et à déterminer les dispositions qui y sont relatives^ s'étonna d'un pareil message ; il ne le fut pas moins de voir que la municipalité allait si loin dans ses prétentions qu'elle voulait déterminer et l'imprimeur et le nombre d'exemplaires à fournir, comme si des citoyens, agissant comme état-major de la garde nationale, n'ont pas intérêt de ménager leurs deniers et pouvaient être regardés comme étrangers à la cité dont ils ont obtenu la confiance, comme si leur responsabilité pécuniaire ne devait pas être un sujet de tranquillité pour cette municipalité si parcimonieuse quand il s'agit de la garde nationale.
L'état-major aurait pu et aurait dû ne tenir aucun compte d'une démarche aussi inconvenante, mais une telle fermeté aurait paru une révolte à M. Julliard, et, pour se mettre à sa mesure, on prit le parti d'envoyer quelques officiers de Tétat-maior pour avoir une exphcation avec la municipalité.
11 fallut entendre des prétentions bien autrement extraordinaires ; il fut ajouté que si l'on ne se soumettait pas à cette volonté ^ nous ferions imprimer à nos frais ^ mais sur papier de couleur et sans qualité d'état-major.
Ainsi un ordre de service ne devait paraître que comme les mille et un pamphlets qu'on couvre de mépris, et que les gens sages ne prennent pas la peine de lire. 11 est pénible de s*arrôter à de pareils détails, mais ils apprennent k connaître resprit de la municipalité. Il est bon que Ton connaisse à la fois quels sont ses procédés envers des citoyens qui servent utilement la patrie, et jusqu'à quel point elle abuse des lois ou les méconnaît.
L'état-inajor, pensant qu'il suffirait de forcer la municipalité à de plus mûres réflexions pK)ur la ramener à des idées plus justes, lui écrivit au même instant, en paraissant douter que le compte qui venait de lui être rendu fût exact, et en la priant, pour lever toute incertitude, de s'expliquer par écrit. Cette lettre fut signée par M. Julliard, qui paraissait sentir alors que la^municipalité voulait lui faire jouer un sot personnage, et se le rendre tellement subordonné, qu'il avait un titre dont elle exercerait tous les droits.
La municipalité ne fit, ce jour-là, aucune réponse. L'état-major, qui ne partage pas l'erreur de quelques hommes égarés qui, en criant beaucoup, ne forment pas Popinion publique, et qui reconnaît la hiérarchie des pouvoirs, déféra au directoire du district cette ridicule difficulté, en le priant de résoudre la question. La réponse, fondée sur Tarticle 6 de la loi du 14 octobre 1791, porte que : nous avons le droit de régler Vordre du service^ celui de le faire imprimer et afficher sur papier blanc^ et de choisir notre imprimeur.
M. Julliard est requis ou invité par le maire de donner copie de la lettre du directoire du disttic
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et aussitôt cette copie est remise. Le môme jour, 29 avril, la municipalité, en visant et notre lettre du 28 et celle, à la même date, du district, prend un arrêté, dont les considérants donnent la mesure de sa sagacité. Il faut les rappeler.
Le premier est ainsi motivé: • Considérant que Tordre du service militaire étant désigné par la loi de l'organisation de la garde nationale, section 4, que cette loi étant connue, ou devant i^être de tout militaire, ce serait faire une dépense inutile que de faire afficher le même ordre de service. »
Mais cette loi, que la municipalité croit assez connue, lorsque de toutes parts, on dit et on imprime quHl faut éclairer le peuple sur ses devoirSf a-t-elle dit comment ce service serait commandé, et par qui ? A-t-elle désigné les places d'armes des légions, la force des postes? Et n'est-il pas toujours utile d'apprendre aux citoyens que ce qu^on exige d'eux est juste et facile ? Pour transmettre ces détails, sans lesquels le service ne peut se faire, la voie de rimpression n'est-elle pas à la fois la plus prompte et la plus économique, puisque pour instruire seulement les officiers et sous-olTiciers il faudrait écrire 1,944 lettres.
Le second considérant porte « que suivant la même loi, section 3, article 4, l'état-maior ne pouvant prendre ni délibération ni arrêté, il ne pourrait ordonner un service particulier, sans prendre un arrêté ou une délibération contraire à la loi. »
Qu'est-ce que veut dire autre chose la municipalité, sinon que c'est à elle à régler l'ordre du service, que c'est elle qui est tout. Et l'on est tenté de se demander à quoi bon des officiers, lorsqu'ils ne doivent rien faire? Mais la munici-
E alité confond toutes les idées. Est-ce donc déiiérer dans le sens déterminé par la loi, que de dire, dans un ordre de ^service : pour exécuter la loi, tels ofliciers seront employés ; les escouades seront réparties dans tels postes, les places d'armes demeurent fixées à tels lieux. La municipalité apoeile cela une délibération contraire à la loi. Le droit de la municipalité, celui de tous les corps administratifs, se réduiï>ent à réformer tout ce qui est contraire à la loi, et non de juger d'avance que les citoyens, en quelque qualité qu'ils agissent, ne doivent pas l'aire telle ou telle chose, autrement nous retombons sous le despotisme municipal, qui ne serait pas plus toléraole que celui des Breteuils, ministres arbitraires dont l'autorité a été détruite pour toujours.
Par un 3* considérant, la municipalité dit • que l'union et la flraternité devant exister entre rétat-major,la garde nationale et la municipalité, Tétat-major s'empressa toujours de communiquer à la municipalité tous les objets quH croira nécessaire de faire imprimer. »
Il manque à ce mot un considérant, pour en faire un ordre, et non un ridicule compliment que s'adresse la municipalité, il fallait dire que létal-major doit toujours s'empresser de cotnmuniquer. Si la prétention de la municipalité sur ce point n'avait pas des conséquences très majeures, sans doute communiquer, agir de concert sont un plaisir et un devoir pour les vrais amis de la loi. Ce que la municipalité est sûre de trouver dans l'état-major, dans tous nos frères d'armes, c'est cette obéissance que la loi exige de nous, en déférant aux réguisitions iéff&lement faites. Voilà Tunioa et la fraternité raisonnables et c*est sans doute pour nous inviter
à resserrer ces liens d'une manière plus intime quela municipalité, toujours considérant, termine par dire « que les citoyens auraient plus de confiance et exécuteraient avec plus d'exactitude et de satisfaction tout ce que contiendraient les affiches relatives à la garde nationale, revêtues de l'approbation de la municipalité. »
Ainsi, elle se croit nermis de dire à ceux qui s'honorent de la confiance qui les a placés à la tête des légions, que cette confiance n'est rien moins que certaine, qu'il faut que la municipalité permette l'obéissance , pour qu'elle soit exacte, et que les citoyens en éprouvent de la satisfaction. Voilà comment la municipalité resserre les liens précieux de la fraternité, voilà le langage municipal de la 4*' année de la liberté, où Tégalite est réclamée par ceux qui la méconnaissent.
Après tous ces considérants très inconsidérés, pour ne rien dire de plus, « le corps municipal a arrêté que l'état-major ne pourra imprimer l'ordre du service, ni aucun autre objet, supposé qu'il soit jugé nécessaire, sans que la municipalité ait mis son vu bon sur le manuscrit, pour l'impression, le nombre des exemplaires, et le nom de l'imprimeur, à moins qu'il ne veuille faire à ses frais la dépense de l'impression, auquel cas, il sera tenu de faire imprimer sur papier de couleur et sans qualité d'étatmaior. »
Voilà l'état-major d'une garde nationale de 18,000 hommes, interdit par la municipalité qui s*en établit, de son autorité privée, la tutrice ; et, cependant cette loi> que la municipalité croit si bien connaître, dit quêtes fonctions de la gardé nationale et celles des fonctionnaires publies qui ont droit de requérir la force publique^ sont incomr patibles ; et elle ne se borne pas à la requérir, elle la commande, ou du moins voudrait la commander.
Nous renvoyons à un autre moment de parler de cet ordre de service, afin de le discuter très indépendamment de toute autre circonstance. Il faut continuer de montrer la conduite de l'état-major, et la marche de la municipalité.
Le 30 avril, l'état-major adrest^a une lettre à la municipalité, dans laquelle il dit très clairement que les prétentions municipales sont une contravention si formelle à la loi, qu'il ne lui est pas possible d'abandonner, sans réclamation, dos droite assurés par la loi. En effet, dans un Etat bien constitue, le devoir des citoyens est d'user de tous les droits qu'ils tiennent de la loi; autrement la Constitution est voilée, surtout s'il arrive que l'une des autorités constituées exerce les fonctions attribuées à une autre autorité. Cette vérité, nous la trouvons dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen; elle est ainsi énoncée : u Toute société dans laquelle la garantie des droits n*est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, nia point de constitution. »
Après avoir établi le droit de régler roitlie de service et de le publier sans visa de la manlcipalité, l'état-major la prévient qu'il vient recourir de nouveau au uistrict, et de lui d< l'arrêté municipal. Répondant ensuite à ■ invitation d'af^ir de concert avec elle, 1 major qui croît que les alTections particun* ressemolent beaucoup k l'esprit de parti. • est placé auprès de toutes les autori déférer à toutes leurs réquisitions, i «j ainsi: • Sans doute, Messieurs, nouo plus ardent et le plus vrai sera
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de concert avec les autorités constituées, avec vous, en particulier, et, dans ce moment, s'il nous était permis de former un vœu, ce serait que la municipalité et les corps administratifs se réunissent, par commissaires, pour conférer sur tous les objets oui ne devraient pas deveoir un objet de difficulté entre les agents de la force publique, et l'une des autorités qui a le droit de la requérir. Nous sommes convaincus qu*une pareille conférence produirait un grand bien; mais comme nous sommes pressés par toutes les légions d'établir Tordre du service, pour ne rien prendre sur nous, nous allons de nouveau soumettre votre arrêté au directoire du district, auquel nous manifesterons, comme à vous, le désir de voir terminer une difQculté dont il nous parait utile de dérober la connaissance au punlic. Si cela devient indispensable, nos concitoyens verront du moins que nous sommes dignes d'être les appuis de la lui, puisque c'est son exécution la plus exacte que nous réclamons. •
Ainsi nous pouvons dire que nous seuls, dans cette lutte très extraordinaire, nous avons su allier la fermeté, le respect pour les principes constitutionnels, la déférence pour toutes les autorités constituées, avec les égards dont nous ne nous croirons jamais dispensés vis-à vis de la municipalité, quels que soient ses procédés envers nous.
M. JuUiard signa cette lettre ainsi que celle adressée au directoire du district; celui-ci prit un arrêté, qu'il soumit au directoire du département, qui indiquait la conférence pour le vendredi 4 mai.
Avant de dire ce qui s'est passé dans cette conférence, parlons d'un travail qui n'est pas sans importance.
Le premier soin de l'état-major fut de chercher dans les lois concernant la force publique, toutes les dispositions qui lui tracent ses devoirs, afin de s*en pénétrer, et de ne faire que ce que la loi commande ou autorise.
Pour rendre ce travail vraiment utile, les dispositions éparses dans une foule de lois ont été rapprochées les unes des autres, et classées dans un ordre méthodique. L'état-major, pensant qu'il n'était pas moins utile de rendre cette instruction commune à tous les officiers, soumit ce travail aux corps administratifs et à la municiulité, en observant qu'une telle instruction, formée par la réunion de différents articles de loi, serait une instruction complète où les officiers et les citoyens gardes nationales, trouveraient les devoirs qui leur sont imposés et seraient sûrs, en s'y conformant, de ne se livrer jamais à un arbitraire dangereux. L'état-msgor ajoutait : c 11 ne contreviendrait donc pas à Farticle 4 de la section 3, s'il faisait imprimer ce résumé, parce que ce n'est pas délibérer sur affaires de la garde nationale, que de raspi [lier, sous un même format^ toutes les lois I des il est de devoir rigoureux de se
u ioer, mais il ne se le permet pas. il le J & Tadministration qui a le dépôt des
- m qui est spécialement chargée de leur ition. afin que, dans Texamen qui en sera u. e isse y ajouter tels autres articles qui u r li avoir été omis, et que, paraissant fvswi I ue son approbation, il ait un caractère 1. |m corps administratifs, en examinant la I 14 n !>bre 1791, jugeront par eux-mêmes . tiesoin, à l'exemple de la capitale,
ta un règlement que la municipalité
a fait horaologuer par le département de Paris, et qui n'est pas moins nécessaire dans ce district, pourassurer et faciliter Texécution des articles 13, li, 15, 16 et 17 de la !'• section de la loi, comme aussi pour déterminer l'emploi des taxes que la municipalité de Pnris a attribuées aux dépenses de la garde nationale. Un tel règlement, disonsnous, ne peut émaner de la garde nationale, qui n'a pas le droit de délil)érer, même sur les affaires de la garde nationale; toutes les autorités administratives doivent y concourir, dans la mesure déterminée par la Constitution. L'étatmajor général peut et doit les inviter de prendre tous ces objets en considération, afin que la loi soit complètement exécutée. »
C'était parler un langage très constitutionnel et fournir à la municipalité une occasion de faire un règlement sur ce qui est de sa compétence ; mais, comme en lui citant l'exemple de la municipalité de Paris, on lui parlait de l'homologation du département, la municipalité, sortant de sa mesure, s'arrête à l'impression du résumé des lois, et nous renvoie notre travail avec la réponse banale que let Uns étant conftu#s ou devant Cétre de tom les cit^yensy ee serait une dépense inatiie. Ce n'était pas à elle que nous adressions ce qui est relatif à l'impression de ce travail, mais aux corps administratifs chargés du dépôt des lois, et qui sont spécialement et plus spécialement chargés par la municipalité de veiller à leur exécution. Ce n'était pas aux frais de la municipalité, ni aux dépens de l'Administration que nous demandions à faire une impression, dont les imprimeurs se disputeraient l'avantage, parce que, non seulement, le débit en sera considérable à Lyon, mais encore partout où un pareil recueil bien ordonné est nécessaire.
Ce qui a dû déplaire à la municipalité, dans ce travail, c'est qu'il lui a paru un moyen trop certain de faire voir aux citoyens quels sont les droits et les devoirs qu'ils' ont a remplir comme gardes nationales, et les bornes du pouvoir municipal qui se montrent dans la loi du 3 août 1791, concernant la force publique contre les attroupements. Des dispositions éparses échappent a Thomme inattentif, et il a paru utile au système de la municipalité, de ne pas accorder une approbation qu'on ne lui demandait pas, et de se refuser à faire un arrêté de sa compétence, qu'elle a le droit et le devoir de faire, pour l'exécution de la loi, pour que les citoyens sachent enfin l'emploi qui sera lait de ces taxes qu'ils ont payées jusqu à ce jour à la municipalité, règlement qui ne peut devenir obligatoire pour tous les citoyens, que revêtu de rhomologation du directoire du département.
Ce que nous venons de dire n'est pas une digression inutile, car nous avons à démontrer que nous ne réclamons que les droits que la loi nous confère, et que nous reconnaissons ce qui est de la compétence de la municipalité, et ce qui appartient aux corps administratifs; nous ne pouvions en donner une preuve plus certaine qu'en rappelant cette circonstance.
On voit dans quel esprit nos commissaires ont dû se présenter à la conférence, où rien ne devait se terminer, parce que, suivant l'usage 4e la municipalité, ses commissaires n'aTaient pas les pouvoirs sufflsants pour convenir de rien.
Quelles étaient les questions controTersées? l'ordre du service en lui-même, le droit de le
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rendre public, par la voie de l'impresBion sur papier blanc, le choix de l'imprimeur.
Sur ces queetions que le bon sens résoudrait seul, si la loi n'avait pas dit très clairement que Ut cheft feront toute» let diipotitiotu et donneront toiu let ordret relatift au seruict ordinaire et journalier, aux patrouUlei de sûreté et aux exercice* ; si dans une autre loi, celle du 10 juillet 1791, art. 27, titre 111. il n'élail formellement dit qu'une foU let riquitiliont données ^ar let officiert ciniU pour détigner l'étfndue de I lurveiliance, l'exécution de ces dispotiliont ei toutei ceUet capablet de la procurer, appartiennent aux cheft militaires ; et sans doute ce qui n'aurait pu ni dû constater la municipalité an maréchal de camp employé dans celle division, s'il eût été requis d'employer les troupe de liçne, elle n'est pas fondée à le contester â des citoyens appelés par le vœu libre de leurs concitoyens, à diriger la force publique; sur ces questions, il serait trop fastidieux de ra(>peler les arguties des commissaires de la municipalité. Il fut reconnu, par ceux des corps administratifs, que l'état-major était dans les termes de la loi.
Alors on parla de l'ordre du service, il était donni au nom du commandant générai el de l'état-major général des 'i légiont de la garde nationale du district de la ville de Lyon. Les commissaires municipaux veulent sup^
S rimer, et le titre à.'état-majoT général, et celui e district; ils paraissent consentir que lea chefs de légions et les adjudants et sous-adjudants généraux concourent à cet ordre de service, avec le commandant général, pourvu qu'on fasse disparaître le titre d'état-major général: tout sera bien si on transforme la garde nationale du dittrict en garde nationale de la viUe de Lyon, parce que ceite qualiricalioa exprime à peu prés k garde nationale de la commune; enfin, si l'on se soumet nu moins & écrire une lettre à la municipalité pour obtenir d'elle (le déterminer le nombre d'exemplairgt qui devra être tiré, quelques observations sont faites 8ur le mode de service : on retient tout cela et les commissaires se séparent.
t'état-major examine de nouveau son travail sur le service et, après mûres réHexions. aprf's en avoir conféré avec le directoire du district, M. Julliard à la tête de la députation, on convient unanimement que, conformément à l'avis du district, cet ordre de service sera délinitivcment livré à l'impression en laissant subsister le litre d'état-major général et la dcsi- Snationde dùlricf, ajoutée à la garde nationale e la ville, parce que la loi te t-eul ainti. Le samedi 5, cet ordre de service devait paraître : M. Julliard s'en applaudissait, car il agissait très régulièrement, il conservait les droits d'une place qui n'est qu'un dépôt dans ses mains; mais U. Julliard tremble devant la municipalité qui a fait tant de choses pour lui ; il prend l'opinion d'un club pour l'opinion publique, il croit que les seuls citoyens à consulter sont ceux qui lui disent: • f'uut itet notre ouoraye, notre volonté doit être votre loi, vont êtes tout el cet chefi de ligioni ne tant rien. • Û. Julliard va dès le matin chez l'imprimeur, lui demande de suspendre de faire amcher, prend des épreuves qui ont servi fc diriger U. Julliard dans l'ordre de service qui, seul, pouvait obtenir l'approbation de la municipalité. On lui présent, sans doute, de ne voir les ofBciera ifétal- D^or qu'à la parade. H proniet de se rendre tu
bureau de l'état-major, le soir; i! le promet et ne se présente pas.
Que dûmes-nous faire alors? Laisser à la municipalité la liberté de consommer toutes ses entreprises ; et, pour prévenir les justes reproches que nos concitoyens auraient pu nous faire, d'avoir abandonné sans réclamations la disposition de la force publique à un seul homme, déposer chez un officier public un e-\emplaire de cet ordre de service, en déclarant que nous déférerions aux autorités constituées tout ce qui tendrait à nous rendre étrangers aux dispositions relatives au service, qui ne peuvent raisonnablement se faire que parle concert des chefs de légions.
Ce ne fut que le lendemain dimanche que nous sommes parvenus à avoir une conférence avec M. Julliard, qui, après avoirlagi, pendant 15 jours, de concert avec I étal-mH.ior, nous déclare enfin, comme il peut, ce qui lui avait été prescrit par la municipalité: qu'il pensait comme elte, que l'état-major n'était rien, que lui seul pouvait tout régler avec la municipalité et qu'il noui donnerait tes ordret, lorsqu'il jugerait convenable de nous employer.
Voilà donc la seconde ville du ro)-aunie, par son importance et sa population, sous la dictature militaire d'un seul homme, qui se trouve dans une dépendance absolue de la municipalité, d'une municipalité qui attaque et dénonce touï les corps constitués, parce que leur autorité se trouve, dans la sage disposition des pouvoirs, supérieure à la sienne : la garde nationale, dont le devoir est l'obéissance passive et doit être tel, va désormais obéir & un seul homme qui agira très indépendamment de tous les chefs de légions ; c'est un homme dont la responsabilité Est nulle, parce que rien ne la garantit, qui, d'un cùté, donnera des ordres en vertu des rtquisitions municipales, et qui, après avoir peulatre compromis la fjarde nationale, remettra les réquisitions inconsidérées qui pourraient compromettre les requérants comme le timide et complaisant M- Julliard l'a déjà fait dans une circonstance importante. Ainsi, toutes les responsabilités disparaissent: le despotisme municipal estélalili ; un seul homme va mouroir ta force publique, et cette force publique n'est composée que des citoyens eux-mêmes : leur respect pour la loi appelle une obéissance aveuele; une telle obéissance répugne à la nisoB, quand les chefs appelés au commandement ne «ont plus que des êtres passifs : elle n'est qu'en apparence dans la mesure de la Constitution; et cependant, si elle n'est pas entière, la force publique est divisée, le trouble est au milieu de nous, la guerre civile est peut-être prête à s'allumer. (Juelle faction doit se charger de ladirituer. Il en est deux bien prononcées, < nui regrette l'ancien ordie des choses le
i[ui ne veut pas toute la I^onstitutii ■
^ait bien que la Constitution obtiendrim, m pcct de tous, si la garde nationale, le tit le dernier espoir des amis de Tordie, tlingée avec sagesse par les chefs oui ont ni ^a confiance; qui aurait confiance Ji
agissant de concert avec l'état-niajur, » l'accorder exclusivement ni à lui, ni à ■! fût-il un La Fayette.
Est-ce donc là oH la municipdîU a conduire, et pouTons-nous, sur le ti i-'ipjce, imiter l'Iasoucluice »u la ^ tint de citoyens timideg qui gu
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nous endormir et trahir ainsi la confiance publique?
Non, les vrais citoyens qui aiment la Constitution, qui veulent Tordre, doivent avertir les autorités constituées des dangers qui menacent cette cité ; ils doivent exposer aux législateurs et l'abus qu'on fait de la loi, et la nécessité de lever toutes les incertitudes qui résultent de robscurité de loi, ou de son silence; en un mot, démontrer le besoin d'établir pour la garde nationale, surtout dans les grandes villes, un tel ordre de choses que l'action de la force publique Boit tellement ordonnée qu'elle ne puisse être qu'une force protectrice contre tous les infracteurs de la loi, et que l'obéissance absolument passive, si nécessaire de la part de la force armée, ne puisse être refusée ; et elle ne le sera jamai::, guand l'ordre qui meut la force publique sera présumé d'avance émaner d'un conseil sagement composé et non d'un seul homme,
9u il est plus aisé de séduire, de corrompre ou e tromper qu'un état-major, conseil nécessaire de celui aui en est le chef, auquel il serait imprudent d'abandonner la direction de 18,000 iiommes.
Les vrais citoyens, ceux qui ont un vrai courage, ne recherchent pas cette faveur populaire qu on obtient si facilement en flattant les passions de la multitude égarée, dont les ambitieux de domination se servent: il est des circonstances où il faut savoir braver le fer des assassins et toutes leurs fureurs. Le nombre de ces êtres vils est petit et tel qui les applaudit reconnaîtra ses vrais amis dans ceux qui ont le DObie courage de ne pas fléchir devant la tourbe insensée qui veut gouverner et domine la muaicipalitô même, qui tremble devant elle.
Par le récit des faits auxquels nous avons joint les réflexions que chaque circonstance exigeait, Qous sommes parvenus à mettre à découvert ce Bystëme destructeurde tout ordre, trop constamment suivi pour ne pas fixer enfin l'attention des législateurs de cet Empire; nous marcherons plus rapidement dans ce qu'il nous reste à exposer.
L*ordre du service ordinaire et journalier a été donné par le commandant général, à la date du 7 mai, li ne lui a pas coûté beaucoup de travail: c'est très littéralement celui arrêté dans Tétat-major, à l'exception des changements que la municipalité lui a commandés * nous allons les indiq^uer, c'est ainsi que nous distinguerons les questions importantes que nous aurons à dis. cuter.
Mais une réflexion générale se présente ; nous sommes pressés de laconsi<{ner ici, parce qu'elle montre 1 inconséquence de la municipalité, qui, lo 29 avril, consliémt que l'ordre du service étant iéiigné par la loi, que cette loi étant connue, ce îêTùil faire une dépense inutile que de faire afficher le même ordre de service ; que Vétai-major ne pouvant prendre ni arrêté ni délibération, il ne pourraii ordonner un service particulier, sans prendre un arrêté ou une délitfération contraire à ta loi, et qui, le 7 mai, autorise cet ordre de service, parce qu'il n*est pas le fruit d'une délibération de l'état-major, mais de la délibération dn bureau municipal qui se couvre du commandaat général, et profitant de son peu de lumière sur la législation, le compromet en lui faisant méconnaître ses droits et ses devoirs.
L'ordre du service, arrêté le 30 avril, portait 06 titre : Ordro du service ordinaire et journalier fomr Im 4 légion» dé la garde nationale du diiirict
de la ville de Lyon, donné par le commandant général et Vétat-major général.
Celui du 7 mai ne désigne plus la garde nationale comme organisée suivant la loi, par district, mais par commune, car ici le mot ville est l'équivalent du mot commune.
La municipalité, partout où elle rencontre l'état-major général rappelé, effacent ces expressions qui lui déplaisent tant, de même quand elle lit que les citoyens doivent se soumettre à la hiérarchie des grades; elle biffe cette juste conséquence de 1 obéissance entière, due à la loi. parce que, dans son système,!! ne faut obéir qu'à un seul homme, M. Julliard.
11 se présente déjà ici deux questions : la première, la garde nationale doil-elle être appelée garde nationale du district de la ville de Lyon'^ ou sa véritable qualification doit-elle être Bornée, comme la municipalité le veut, à être la garde nationale de la ville de Lyon^
La seconde : l'état-major des légions, réuni avec M. Julliard, commandant général, ne forme-t-il pas l'état-major de cette garde nationale, et n'est-ce pas à lui à régler 1 ordre du service ?
La première question n'en est pas une, la loi est claire et précise; il ne faut que savoir lire et avoir une faible mesure d'intelligence pour bien entendre les deux seuls articles a consulter : ce sont les articles 1 et 2 de la section 11 de la loi du 14 octobre 1791, déjà cités qui portent :
« La garde nationale sera organisée par district et par canton ; sous aucun prétexte, eUe ne pourra l'être par la commune, si ce n'est dans les villes considérables, ni par département .»
Si la loi n'avait pas d'autres dispositions, on serait fondé à dire que dans les villes considérables, elle pourra être organisée par commune; mais Tarticle suivant, pour conserver la pureté dn principe, s'exprime ainsi :
« Les sections, dans les villes, seront, à cet égard, considérées comme cantons, et les villes au-dessus de 50,000 âmes, comme district. > Vouloir opiniâtrement, contre letexte de la loi, substituer une dénomination à une autre, n'est-ce pas vouloir municipaliser la garde nationale et tomber dans le grand inconvénient que leslégislateurs ont senti et ont voulu éviter?
Ces infractions ne semblent rien à ceux gui ne sont pas versés dans l'étude de l'organisation des gouvernements; mais c'est ainsi qu'on corrompt la léjçislation, et qu'on finit par dénaturer la Constitution d'un pays, sans que le peuple, qui en est idolâtre, s en aperçoive; on a soin adroitement de l'intéresser à ces altérations, qui, à la longue, à force de se multiplier, lui deviennent nuisibles et le transportent d'une forme de gouvernement à une autre. C'est donc comme amis très ardents de la Constitution, que nous nous arrêtons sur une qualification très indifférente en elle-même à Tonjet essentiel de notre réclamation. Abordons la question principale et posons-la simplement, en la dégageant de tous ce qui n'est qu'accessoire.
Bxiste-t-il un état-major pour les légions de la garde nationale, et s'il en existe un que doit-il faire ?
Si la garde nationale de ce district ne for-
répondre que
constituante, qui en faisait bien autant qu'elle,
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dans une instruction pour les gardes nationales, publiée par les ordres de TAssemblée uatiooale, le l'*" janvier 1791, et sanctionnée par la loi du 14 octobre 1791, section III. art. 16, établit un état-major de légion^ composé d'un chef de légion^ de l^adjudant général et du sous^ adjudant général. Cette instruction donne même à chaque Datai lion son état-major particulier.
Ainsi» nous devons tenir pour constant que la municipalité ne dira pas publiquement ce que les commissaires se sont permis dans la coniérence du 4 mai, et en convenant que les légions ont un état-major, elle raisonnera avec une telle force de logique, qu*elle prétendra que c'est parce qu'il y a plusieurs états-majors quil n'y en a point de général. C'est bien en divisant qu'on détruit; la marche est sûre, mais est-ce Tesprit de la loi?
Nous ne fouillerons pas le recueil de toutes les lois sur cette matière, pour établir une existence incontestable, nous arrêtant seulement à l'article 34, section de la loi du 14 octobre 1791, nous remarquerons que pour les gardes nationales à cheval il est dit qu'il y aura pour tout état-major un chef d'escadron; ce qui, par induction, quand on a Tesprit juste et qu'on cherche de bonne foi à s*éciairer, dit aussi nettement que possible que, hors ce cas, un état-major pour une armée de 18,000 hommes, n'est pas un soûl homme, lorsqu'on a cru né< essaire d'attacher plvsieurs officiers, avec ce titre, aux légions et aux bataillons.
A Paris, la municipalité, non moins jalouse de ses droits qu'aucune en France, ne se permettra pas de faire, à proprement parler, un ordre de service ; elle indiquera seulement, avt'c sagesse, ce qui doit être réglé par les chefs de la garde nationale, et pour ce qui est même de sa compétence, et comme muni(!ipalité, et comme ayant certaines attributions affectées, d'ailleurs aux districts, elle le soumettra encore aux départements: pour le revêtir de son homologation, elle se servira de ces expressions : l'àtat-major général déterminera le nombre d'hommes que chaque bataillon devra fournir en raison de sa force, tant pour le service ordinaire que pour le service extraordinaire.
La municipalité de Paris se croit si peu com-
Eétente pour tous ces objets, qu'elle renvoie aux ataillons pour déterminer le tour de service des compagnies et celui des citoyens qui les forment.
Enfin l'état-major doit déterminer jusqu'au mode habituel pour avertir les citoyens de leur tour de service.
La municipalité de Paris ne dit rien de plus sur Tordre de service et reconnaît un état major général.
La municipalité de Lyon dira sans doute : C'est parce qu'il y a 6 légions à Paris et que le commandement ne repose momentanément sur la tête de l'un des chefs, qu'il faut bien que le service soit ré^lé par un concert unanimo, afin que l'ordre soit stable; c'est parce qu'il y a impossibilité qu'un homme embrasse tout quand il s'agit de ti légions; c'est parce qu'il serait dangereux que cela fût possible^ que toutes ces [irecautlons ont été prises, mais il ne s'a{;it ici ni d'une léfjion où cela est nécessaire, ni de 6, mais de 4 légions, rien que de dix-huit mUU' hommes; et nous avons un commandant cénéral, M. Julliard, et avec lui tout est facile. Ces dangers que le général La Fayette a montrés à la tribune de l'ABsemblé constituaate, n^us les voyons avec
lui pour Paris. Si lui^ ou tout autre de son mérite bien connu, était à la tête de notre garde nationale, qui ne demande qu'à être bien dirigée, pour être Tétonnement ei la terreur de nos ennemis, nous tremblerions aussi, et nous chercherions avec vous, dans les lois, avec le bon sens, avec la raison, si vous ne devez pas, puisque vous êtes état- major particulier, être etatmaior général avec un tel chef.
il voilà, pourtant, comment la municipalité raisonne. C'est ainsi qu'on leurre la multitude, parce que M. JuUiard n'est pas un La Fayette. Changez l'homme, les opinions ne seront plus les mômes.
Dans tous les temps, dans les circonstances actuelles surtout, plus un homme aura de capacité, plus il aura un désir de gloire et besoin de la confiance publique, plus on le verra empressé de s'entourer de conseils: il s'estimera heureux d'avoir des témoins, pour attester que sa conduite est loyale et franche ; il se félicitera de pouvoir diminuer le poids de sa responsabilité, et il fermerait la loi s'il craignait d'y trouver que lui seul doit supporter ce fardeau accablant. M. JiiUiard ace courage téméraire; la municipalité l'y invite, la municipalité le veut; et pourquoi? parce que ce chef trop facile, qui n'a pas su profiler ue cette circonstance unique pour acquérir, avec la confiance générale, une grande estime et servir la cause de l'égalité; parce que, il faut la répéter, M JuUiard, très estimable d'ailleurs , l'égal de nous tous, n'offre aucune responsabilité : et si la propriété cesse d'être la base de tout ce qui tient a l'ordre social, si celui qui n'a rien à perdre, qu'une vie qu*il est aisé do soustraire au glaive de la loi ; si enfin on peut être électeur pour une telle place avec ô journées de travail pour toute contribution, et q^u'on puisse la donner à celui qui ne verse rien dans le Trésor public, et qu'il faille encore que ceux qui sont ses camarades, qui se sont montrés ses amis, qui ont voulu lui attirer, et à tous ceux qui se glorifiaient de l'avoir mis en place, une réputation précieuse, celle d*anii des lois, et confondre ainsi les calomniateurs de ceux qu'improprement on appelle le peuple «car nous aussi nous sommes du peuple), si de tels hommes aussi par le peuple pour coopérer ou bien avec lui, ne peuvent l'empêcher, par leurs sages conseils, de céder des droits qu*il est comptable à la société de laisser usurper par une municipalité qui n'en a pas le droit, qui sort de sa sphère d'activité, il ne faut plus rêver à l'ordre, les liens de l'ordre social sont rompus,
Etquecraint donc la municipalité de cette unioD précieuse qu'elle a rompue? Ne sait-elle pas gue la force publique n'agit qu'en vertu de requisitions iétrHlemeatdonnées;qu'une réquisition suspend l'actioti de la force armée? Nous savons peut-être mieux que M. JuUiard qu'une réquisition municipale suspend l'effet de celle d*UD procureur de la commune, et qu'une réquisition do directoire du district annule toutes celles qui ont précédé, comme celle-ci est détruite par Tiutervention légale du département. Quel est celui de nous qui oserait s'exposer au danger d'enfreindre la loi? Ne savons-nous pas que uows sommes responsables à la nation de Cahui que mm pourrions faire de la force publique^ et de toute ri»talion de ta loi que nous aurions auîorieie au !•lérée.
Et, avec une telle responsabilité, il fcut, nou les chefs des légions, que^ious soyons dMînitnh
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ments passifs, que M. Julliard fera mouvoir à son
§ré. sans qu'il nous soit permis pour l'honneur e la ^arde nationale, pour notre propre sûreté, pour celle de nos frères d'armes, de nous assurer, d'un côté, que les réquisitions, de qui elles émanent, sont légales, et que les dispositions, pour 1 exécution, sont sagement prises, car, si on nous conteste le droit de concourir à un ordre de service, il y aurait bien de l'inconvénient à dire que, lorsqu'il s'agira d'asir, nous devenons les conseillers nécessaires du chef, que là nous |)Ouvons concerter av<,'C lui, sur la meilleure manière d'exécuter les réquisitions et de forcer au respect, et que, pour tout ce qui tient à l'ordre ordinaire et journalier, nous devons tout voir, tout entendre, nous taire et obéir. Nous répondrions gue qui peut le plus peut le moins. 11 serait si révoltant de dire à des hommes libres, à des citoyens armés pour leur propre défense : vous obéirez aveuglément à celui qui a le moins d'intérêt au bien que vous désirez, qu'on croirait entendre un homme en délire, qui veut établir l'ordre avee de tels moyens, et qui insulte ainsi à la sagesse des législateurs, en pensant qii^ls ont voulu établir un pareil ordre de choses.
Si la loi n'a pas dit assez clairement que Tétat-major des levions réunies formerait l'étatmajorgénéral,qu'iTyait ou non un commandant général, c'est un défaut de la loi, qui n'est devenu un mal que pour la ville de Lyon, il lui était réservé de voir une municipalité élever un doute à cet éffard, et seule, contre deux corps administratifs, lutter contre la raison, qui crie par mille bouches, que l'esprit de la loi proscrit cette opinion; que l'intérêt public, le salut du peuple demande que le commandant général ait des surveillants ; car tous les traîtres ne sont pas de la caste des Bouille, et se confier à un seul homme, quel qu'il soit, est une grande imprudence, quand la défiance, qui ne connaît point de bornes, insulte à tant ae bons citoyens. Ne devait-il pas nous suffire d'avoir raison, de ne rien trouver dans la loi qui nous dit que c'était une prétention réprouvée par elle, et, quand la raison, au nom de l'intérêt public, réclame une précaution sage, sans inconvénient, ne doit-on oas Tadmettre, 4 la raison seule est-il défendu oe dire : tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché !
C'est aux lésislateurs, qui doivent sentir le besoin de Torare, la nécessité de ne pas confier
Bns précautions la direction de la force puique, que nous demandons de prononcer sur cette importante question, et de faire cesser robscurité de la loi ; c'est à eux qu'il appartient de poser des bornes immuables que la municipalité respectera, c'est à eux que nous soumettons cette autre question. Bst-il d'une sage politique de confier le commandement de la garde nationale, dans une grande ville, à un seul bommeY La mesure adoptée pour Paris, ne doitelle pas être étendue à toutes les grandes cités, et Burtout à la ville de Lyon ?
Si, par des considérations qui nous échappent, les législateurs pensaient que ce vœu est inconsidéré, nous les supplions d'examiner si la loi qui permet, qui veut qu'il y ait un commandant génend, doit subsister sans modifications; si les mêmes précautions prises pour le choix des chefs de légions, ne seraient pas sagement ap^ pliguées pour élire un commandant général, si enfin, pour occuper un tel poste, il ne doit être exige aucune condition ponr être éligible, lors-
que, pour des fonctions moins importantes, la loi en prescrit. Il suffit de poser les questions pour les résoudre : c'est l'intérêt public que les législateurs consulteront ; leur solution n'est plus douteuse.
La municipalité, pour n'avoir pas vu, avec cette rectitude d'idées, ce qu'est la garde nationale, pour n'avoir pas saisi le véritable esprit de la loi, a méconnu ce que l'intérêt public commande; de là toutes les erreurs qu'elle a professées dans cette circonstance, et que les hommes peu instruits prennent pour des maximes constitutionnelles : car la municipalité dit qu'elle seule connaît et aime la Constitution. Nous venons de prouver, avec la loi, avec son langage, avec la raison d'Etat, que a municipalité a dénaturé la ^arde nationale et méconnu les droits des officiers de l'état-major, qu'elle a voulu isoler dans leurs légions, pour tout attribuer à un seul homme, qui, par son union fraternelle avec eux, aurait fait un grand bien, car tous les partis amis de la Constitution allaient se resserrer étroitement, et les ennemis de l'ordre et de la Constitution auraient seuls tremblé en voyant quelle force devait les contenir.
Cette première erreur a produit tous les écarts de la municipalité; c'en est un très grand, très dangereux par ses conséquences, que cette entreprise hardie de vouloir, contre toutes les dispositions de la loi, transporter dans les mains de l'autorité civile les dispositions militaires, parce que la responsabilité de la force armée n'existe plus; c'est encore une entreprise de sa part de se croire dispensée, lorsque la municipalité de Paris en reconnaît l'inaispensable nécessité, de faire, en ne paraissant qu'approuver et autoriser, de faire réellement un ordre de service, sans même le soumettre à l'homologation des corps administratifs, lorsque ceux-ci sont spécialement chargés de veiller à Vexécution de la loi du 14 octobre 1791, et sont tenus, sous leur resfonsMUté^ de donner connaissance au Corps léffislatifde tous les faits de contravention qui laraient de nature à compromettre la sûreté ou la tranauillité des citouens.
Si la municipalité de Lyon avait constamment sous les veux la loi constitutive des municipalités, du 28 décembre 1789, elle verrait que dans les fonctions propres ou déléguées aux corps municipaux, il ne lui est rien attribué sur la garde nationale, que le droit de requérir le se^ cours des gardes nationales et autres forces publiquesy ainsi qu'il sera plus amplement expliqué; et si la municipalité avait donné plus d attention au travail que nous lui avons adressé, contenant toutes les dispositions des lois relatives à la force publique, eUe aurait vu que toutes ses prétentions sont réprouvées par elles.
Mais, ce qui est intolérable, c'est de voir une municipalité se créer un droit de censure, pour l'impression de ce qui émane de la garde nationale, car ce serait lui faire grâce que de ne considérer son arrêté que comme une permission d'imprimer, que la loi constitutionnelle lui défend d'apposer à aucun écrit, et cependant on l'a vue délibérer qu'elle avait ce droit, celui de mettre son vu bon sur tout ce que la garde nationale voudrait imprimer^ par conséquent de mettre une improbation; ce qui résulte de ces expressions de son arrêté du 29 avril : tuppoié que ce que voudra faire imprimer l'état-magar soU
jugé nécessaire.
Et la municipalité, en opprimant
pardeepré-
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tentions aussi révoltantes les chefs de la force armée, parce que la loi commande impérieusement le silence etTobéissance devant les autorités parlant au nom de la loi; parce qu'elle sait que, pleins de ce respect religieux qu^un peuple libre porte à tout ce quiaTapparence delaiégalité, nous devons donner à la force armée l'exemple de la soumission : la municipalité, en disant aux citoyens : c^est lorsque vous avez les armes à la main aue je veux vous dicter ma loi^ ose se dire amie de la liberté. Si elle peut tout cela, si rieu ne l'arrête, elle peut tout entreprendre, car elle dispose de la force armée; elle rëo:ne, elle est souveraine, et nous sommes ses esclaves.
Aprèscela, avons-nous besoin d'ajouter quelque chose, pour faire sentir que c'est l'erreur la plus funeste, la plus dangereuse que celle de rendre rétat-major d'une garde nationale de 1,800 hommes, étranger à tout autre chose, qu'à commander d'obéir aveuglément à tous les ordres de M. Julliard, et n'est-ce pas perdre un temps précieux que de l'employer à faire remarquer que la municipalité écrivant et délibérant, nous a appelé l'état-major, et aurait consenti à tout ce qu'elle ne veut plus aujourd'hui, si nous avions voulu nous soumeltreà n agir qu'avec son attache pour l'ordre du service, parce que sa domination aurait eu plus d'étendue, parce que cet oubli de nos droits, qui sont nos devoirs, lui aurait assuré le même dévouement de la part de tous les citoyens qui ont mis en eux leur confiance. Un pareil moyen, quelque fort qu'il soit, ne mérite pas que nous arrêtions plus longtemps l'attention de nos lecteurs sur cette circonstance; c'est assez de l'indiquer, les esprits justes diront : le 29 avril la municipalité connaissait la loi, et le 4 mai elle a voulu abuser de ce qu'elle dit et de ce qu'elle ne dit pas ; le 7, elle a consommé toutes ses entreprises.
11 existe un état-major pour les légions réunies, comme pour une seule, et qu'il y ait ou non un commandant général pour chef, ou que ce soit l'un des commandants de légions qui ait le commandement, c'est de ce conseil que doivent émaner toutes les dispositions pour l'exécution des réquisitions, et, par conséquent l'ordre de service ordinaire et journalier, qui est le moyen de pourvoir à tous ses besoins.
Cet ordre de service, nous l'avions fait; et si M. Julliard, délibérant avec la municipalité, y a fait des changements, ils portent sur un point qu'il était de la prudence de ne pas décider u'une manière absolue : il fallait prendre un terme moyen |)onr ne pas heurter des opinions contraires, parce que du choc, il pouvait en résulter une effervescence, ditticile à arrêter, il t'allail, comme nous l'avons pensé, appeler raltetilion des législateurs sur l'ordre de service, pour faire parler la loi en termes clairs et précis, et pourvoir, par un ternie moyen provisoire, à établir un ordre de choses que la foi ne désapprouverait pas : la iMunicipalité pense autrement, et M. Julliard, qui pense autrement qu'eUe, ifon fait pas moins ce qu'elle luiditôtrela loi,cequi est bien plus imposant que la loi, la volonté de quelques hommes qui, iiarce que la souveraineté réside essentiellement dans la nation, prétondent avoir le droit de soumettre, et les administrateurs, et la municipalité, et les juges, et la force publique, à tous leurs caprices; laites, législateur8,que nous soyons enfin libres, mais esclaves des lois qui émanent de vous, qui, seuls, avez le droit ae nous en donner.
Pour exposer clairement une question d'une
bien grande importance, parce qu'elle n'intéresse plus que quelques individus, qui disparais^ sent devant un plus grand intérêt : celui de la tranquillité publique, il faut nous livrer à quelques détails, qui seraient inutiles pour des législateurs, mais qui deviennent nécessaires pour rectifier les idées de ceux que cette question touche de plus près.
Le problème difficile à résoudre était celui-ci : comment régler le service des grenadiers attachés aux 36 bataillons de la garde nationale de ce district ?
Nous avons dû ouvrir la loi de l'organisation de la garde nationale, pour bien apprécier ce qiie sont les grenadiers, ne pas nous en tenir à elle seule, recourir à toutes celles qui ont le même objet, pour avoir des idées bien nettes, bien précises sur ce point important.
L'article 4, section 2 de la loi du 14 octobre 1791, dit : il sera pris sur les 4 compagnies de quoi en former une 5* de grenadiers^ composée comme dans la garde natio7iale parisienne. L'article 12 de la loi concernant la garde nationale parisienne, décret du 17 septembre 1791, s'exprime ainsi : la compagnie de grenadiers de chaque ba^ taillon appellera sur les 4 compagnies les hommes de bonne volonté dont elle aura besoin pour se compléter.
Ainsi, de là il résulte que l'homme de la plus haute taille n'est grenadier que parce qu'il le veut, c'est une compagnie où les hommes de bonne volonté sont appelés, se présentent et prennent un engagement en quelque sorte plus particulier que les autres citoyens, de marcher où le besoin les appellera; autrement, ce serait une ridicule assimilation avec les troupes de ligne, si on n'avait placé cette compagnie k la tête des bataillons, que pour le coup d'œil des parades et le luxe de nos fêtes civiques.
11 est un autre point de vue à saisir, et gui n'a pas dû nous échapper. Quand la loi a imposé avec justice, à tous les citoyens qui voudraient jouir de l'exercice des droits politiques qui appartiennent à tous les Français, robligation de se faire inscrire au rùle des gardes nationales, les législateurs ont bien senti qu'il fallait, surtout jusqu'à ce que la génération actuelle ttX consommée, et remplacée par celle qu'une éducation appropriée à notre état élèvera dans la profession des armes, s'assurer pour tous les cas une force publique; que le vrai moyen était d'appeler les hommes de bonne voionié^ qu*on serait toujours sur de trouver au besoin; que de les laisser épars dans les bataillons, c'était les affaiblir, que les réunir, c'était multiplier leur force et celle même de toutes les o finies qu'une noble émulation appellerait • imiter : ce sont des vérités incontestables, el dérivent de la nature des choses, elles » prises dans le cœur de l'homme; toutes les lu tous les raisonnements fondés sur le mot ^ m». dont on se sert souvent sans le bien enteuu ne les détruiront pas; et c'est parce aue législateurs embrassent tout dans leur qu'ils ont formé des compagnies de g iw et ils les ont appelés hommes de bonnv voivi pour les forcer, par le point d'honneur, si pi sant sur les Français à se dévouer pour la et pour porter, par le même principe, i citoyens à se montrer aussi hommes wt k volonté. Cette intention des législateurs est plie. Il est peu de bataillons qui i s'instruire; et les grenadiers de la w désigne tels, ne sont pas les seuls i
[Assemblée nationale législatire.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [14 mai 1792.]
qualités précieuses, et ceux qui ne veulent que le meilleur ordre possible, sont bien loin de partager l'opinion qui voudrait que ce qui est ne fût pas. Le père de famille, avec cet ordre de choses, porte encore avec confiance une arme dont Tusage ne lui deviendra jamais familier, et dont il se servira pourtant utilement, garanti par ceux qui ont plus d'agilité ; l'ouvrier paisible, qui doit tout son temps à son honnête famille, qui lui fait un larcin chaque fois au'il quitte son travail pour aller à un exercice, lait le service qu*il doit comme citoyen, avec la même conhance; ceux qui ont servi la nation en s'armant pour elle, et qu'elle a voulu honorer en leur accordant le droit de continuer le même service, sans leur en faire la même obligation, peuvent employer leur industrie à acquérir les moyens d'entrer en exercice de leurs droits politiques, et ranimant nos ateliers, aidant l'agriculture, ils servent leur patrie; on veille pour eux; ils ont combattu, ils combattraient encore pour nous. Voilà la profonde sagesse des législateurs mise à la portée des esprits les moins susceptibles d'approfondir les grandes vues de législation, et ces vérités simples pénétreront dans toutes les têtes.
Ainsi, ceux-là qui crient contre cet ordre de choses, qui tombent presque en convulsion en présence d'une garde nationale qui se présente dans cet ordre imposant aux perturbateurs de la tranquillité publique, mais rassurant pour ceux qui veulent que Tordre règne; ces détracteurs insensés, quels qu'ils soient, calomnient la sagesse, c'est à eux qu'on pourrait adresser cette censure vraie de Rousseau, qui, parlant aux Polonais, pour leur faire sentir le besoin qu'a un peuple libre d*avoir une bonne milice, disait : J*ai vu te tempt qu'à Genève^ Les meilleurs bourgeois manœuvraient beaucoup mieux que les troupes réglées^ mais les magistrats trouvant que cela jetait dans la bourgeoisie un esprit militaire, qui n^allait pas à leurs vues, ont pris peine à étouffer cette émulation et n*ont que trop Bien réussi.
Toutes les pétitions placardées au coin des
rues, toutes celles qui tendent à ce but, c'est
l'immortel Rousseau qui les réfute avec ce peu
de mots; et nos magistrats ne voudraient pas
imiter ceux de Genève, non, ils ne le voudraient
pas, et, cependant, sans s'en apercevoir, ils
favorisent ce qui pourrait y conduire : il est
lUen malheureux que la vérité ne puisse leur
parvenir qu*au moment où il faut montrer qu'ils
oatl <^i*ré, mais si l'on n'est avoué par un club,
un seul club, on n'est pas patriote; les
limes assez forts pour être indépendants,
[rce qu'ils n'ont nulle ambition, ne sont pas
;outés, et presque toujours on les confond avec •s ennemis de la Constitution.
Persuadés que nous avions bien saisi l'esprit (énérai des législateurs sur ce point très important, ayant à régler l'ordre du service, d'après la loi du 14 octobre 1791, au milieu des r^la- I mations diverses également exagérées, car si, \ d'un côté on disait, les grenadiers ne sont rien, f quand le bataillon auquel ils sont attachés n*est
/pas assemblé, de l'autre les grenadiers demandaient ce que H. JuUiard aurait eu plaisir à leur accorder, la garde de leur place d'armes : entre ces deux extrêmes, il y avait un terme que la raison, toujours prudente, indiquait, et quand la loi, qui est pour l'homme vivant en société, la raison par excellence, n'y est pas contraire, on est 8ùr d'être applaudi par les législateurs. Après avoir bien médité la section 4 de la loi
du 14 octobre 1791, sur l'ordre du service, il nous a paru que cette loi, dans sa généralité, après avoir adfopté des mesures très faciles pour les campagnes, mais que l'application rencontrerait des inconvénients dans une grande ville; la nécessité de quelques exceptions s'est montrée à nous avec évidence, lorsque nous avons vu, dans le décret rendu pour la garde nationale parisienne, du 12 septembre 1791, dans ceux des 3 et 4 août, que TAssemblée nationale constituante avait chargé son comité militaire de lui faire un rapport pour régler l'ordre du service et nous avons pensé que, dans un temps où la capitale n'est pas tout l'Empire, il était raisonnable de croire que ce qui serait reconnu nécessaire pour Paris pourrait être étendu à une ville qui, après elle, est une des plus considérables, aussi, copiant ce langage des législateurs, nous disions, jusqu'à ce qu il ait été statué sur cet objets le service se fera ainsi.
Et qu'on ne pense pas qu'oubliant la loi du 14 octobre 1791, nous avons disposé d'une manière contraire à ce qu'elle ordonne, non c'est la loi même exécutée avec la plus srupuleuse exactitude, et nous pouvons exciper d'un témoignage précieux dans cette circonstance, celui de la municipalité, qui, sur Tordre de service signé de M. JuUiard seul, copié sur celui que nous avions adopté, à l'exception de ce qui regarde les grenadiers, déclare qu'il est conforme à la loi, et en ordonne l'impression et l'aCQche. En effet, après avoir reconnu la nécessité de mettre en activité de service journalier 32 escouades, et les avoir réparties dans 17 postes, nous nous sommes exprimés ainsi : ces 32 escouades seront tirées, conformément à l'article ^ de la loi du 14 octobre 1791, sur l'ordre de service.
11 est vrai, il faut le dire. M. JuUiard, plus clairvoyant que nous, a copié Varticle 3, et, en le copiant', pourtant, il n'a pas vu qu'il était essentiellement applicable aux campagnes, car on y lit : que ces escouades composeront 8 compagnies formant un bataillony parce que, telle est la lorce de ces bataillons; tandis que, dans les villes, la loi veut qu'ils ne soient que de 4 compagnies de grenadiers, La loi veut encore que le bataillon , ainsi formé, soit divisé de la même manière que les bataillons primitifs, et, c'est sans doute pour bien exécuter la loi qu'on fait disparaître les grenadiers et qu'on ne veut plus qu'il soient réunis.
Nous, au contraire, nous tirions des 4 légions, dans l'ordre prescrit par la loi, 7 escouades de
conforme aux idées du service, quand on veut qu'il soit bien ordonné, de placer des grenadiers dans un des postes de 4 escouades, de leur en faire occuper un autre de 2, et enfin un 3* avec une seule escouade, d'étabUr le même ordre pour les fusiliers, d'interrojger le sort pour déterminer les postes, et de laisser subsister cet ordre quant aux postes pendant un mois; de faire régler par le sort tous les jours, quels seraient ceux de ces postes que devraient occuper les différentes escouades. Ainsi les grenadiers avaient un poste de 4 escouades; les autres compagnies, un de pareille force. Sur 9 autres postes de 2 escouades les grenadiers en occupaient un seul et sur d'une 6 escouade, un seul poste, et le sort devait les déterminer.
U est diflicile de rien imaginer de.pluB^toBd rien de plus conforme à la loi, rien de plus
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utile pour avoir une force saeement divisée et plus aisée à porter partout où le besoin Texige ; en un mot, rien n'est plus conforme à la destination des grenadiers, qui n'ont été créés que pour servir utilement, que d'être sur de les trouver réunis dans 3 postes différents. La municipalité pense autrement; l'égalité est
forme n'a pas à droite et à gauche des frères revêtus de couleurs différentes, si un homme qui sait faire usage de ses armes n'a pas derrière lui un homme qui pourrait n'avoir pas cet avantage; l'habit même caractéristique de la liberté, l'uniforme qui assimile tout, est peutêtre un des secrets motifs pour préférer un tel mélange; cet habit qui en impose, qui retient celui qui ne pourrait abandonner son poste sans être connu, s'il n*est pas couvert d*un habit qui apprend à di8tinj3[uer ceux qui combattent, tout cela n'est compté pour rien; la municipalité a voulu que les grenadiers ne fussent jamais grenadiers quand cela est nécessaire, et par l'ordre de service, ils sont tellement divisés qu'il serait impossible de les réunir.
La ville de Lyon, a eu dans tous les temps, une garde citoyenne, et le service se faisait d'une telle manière que chaque bataillon taisait à son tour le service et qu'on se trouvait ainsi toujours avec des hommes qu'on connaissait, avec les mêmes officiers ; la loi ne le veut plus, l'obéissance est un devoir, mais n'est-ce pas assez de rassembler de toutes les extrémités d'une ville, des citoyens qui ne se connaissent pas et n'ont point de relations, faut-il encore séparer toutes les escouades d'une même compagnie, si cela plait à quelques-uns. Nous aimons à le croire, ceux-là môme ne comprennent pas que cela a des inconvénients: et quand, de sang-froid, on y aura mûrement rétlérni, on reconnaîtra que personne n'y trouverait de la satisfaction , et très sûrement le service en souffrirait.
Mais pourquoi donc cette plainte trop prononcée contre le service des grenadiers? ?îe <liraiton pas, en voyant toute cette agitation, que ce sont les ennemis de la chose publique, disons le mot, que la multitude a consacré iU'S aristocrates et, par conséquent, des conire-révoLutionnairts liés avec ceux (Ïoulri-Hlùn,
Citoyens, qu'on abuse, en vous entretenant de pareilles craintes, ces hommes contre lesquels on vous donne de fausses préventions, ne sontils pas vos frôres, vos enfants, vos amis? Kt, s'il est dans la garde nationale des compagnies où l'égalité soit la mieux consacrée, n'est-ce pas dans celle des grenadiers puisque la taille est la seule mesure pour y être admis? C'est là où Ion voit le plus sûrement toutes les professions confondues, les liommes parfaitement assimilés par une raison bien simple, c'est qu'étant pris sur tout le bataillon, il n'y a pas la même homogénéité d'état et de fortune, que dans les autres compagnies, qui sont formées par le rapprochement des habitations. Co qui devait vous plaire le plus est justement ce qu'on veut vous faire blâmer. Montrez-vous, grenadiers, en estimant ceux qui le sont, et dans ce nombre, voyez, comptez, vous y trouverez beaucoup d'antriens militaires, qui ont déjà versé leur sang (lour la patrie, et à qui elle est plus chère ()ar conséquent. Ne vous alarmez plus de ce qu'ils existent, ils sont comme vous les enfants delà loi, ils mour-
ront comme vous pour lui obtenir respect et obéissance. Pour la cause de la liberté et de l'égalités que ne feront-ils pas ? Ils ont combattu pour des intérêts qui les touchaient peu, mais la patrie le demandait; et si c'étaient des hommes animés d'autres sentiments, mettraientils le moindre intérêt à servir le mieux possible? Non, sans doute, ils existent de par la loi ; les voilà tous formés. Eh bien, ce n'est pas parce qu'ils occuperont 3 postes tn'-s éloignés, avec 7 escouades qu'ils exécuteraient rien de nuisible : ce serait en se réunissant tous ensemble qu'ils pourraient quelque chose. Vous voyez bien qu'on vous trompe, que d'autres vous flattent parce qu'un intérêt qu'on vous cache les y engage, di, par im[)ossible, des séditieux venaient se porter a la maison commune pour y chercher (le quoi assouvir le besoin qu'ils ont dfe dévaster les propriétés, et de mettre le désordre dans l'administration, verriez-vous avec jalousie que le sort eût désigné les grenadiers pour défendre la propriété commune, les registres où sont tout ce qui vous intéresse le plus? Mon, parce que vous voleriez au secours de tous ces dépôts précieux, comme ces frères d'armes viendraient unir leur courage au vôtre.
Mais cette question ne doit plus nous diviser. L'ordre du service, approuvé par la municipalité, est mis à néant par une autorité qui lui est supérieure, qu'il faut reconnaître et respecter. Les législateurs vont prononcer, leur décision sera dictée par la plus sage politique, mesurée sur l'intérêt général: qu'elle nous arrive au milieu de la paix. Ne servez pas vos ennemis en vous divisant, en vous aigrissant les uns contre les autres. La vérité est tout entière sous les yeux des législateurs, il nous en a coûté de l'exposer» nous avons dû avoir le courage de la dire avec force.
Et vous, législateurs, amis de l'ordre, vous qui en sentez le besoin, si le même civisme qui vous anime, n'embrassait nos âmes, nous ne viendrions pas vous exposer des vérités qu'on vous dira être des calomnies. Vrais amis de la Constitution, nous venons vous dire : « Présenteznous à ses ennemis et nous mourrons pour la défendre: mais faites-nous jouir de cette Constitution achetée par tant de sacrifices, qui en exige encore, faites tout ce que vous avez le pouvoir de faire, mettez chaque chose à sa place, et que toutes les parties du cor{)s politjQue airnt enfin le inouveuitMil qui leur est propre. •
Nous venons vous supplier d'interpréter la loi, et se prononcer sur les questions qui se spnt élevées.
Sùjne à la îninnte remixe à VÀsemblée natip' nnie^ par tuas iex chefs de lét^ions^ adjudanlSYt Sîma-adjudants tfihii'rau.r^ nimi qa^aux exemiflairi^s rinnia aux corps adininistraUfs du département di lOiOne-el' Luire:
Signé: ilENRl Jessk, c/t*?/ de la 1" légiun ; PlCllvUl) chef de la 3"; d'Alaixs che} de la l*" ; VkunoN. chef de la \'; signature illisible ( adjudant général^ de la' 1" liUjiony Mioche, adjudant de la "2^ légiun ; lk)LLl0UD, sous-adjudant général de la l^*" légion: Deyrieu, sùusadjudant général; FOURNERY, «ous-mfjudant de /a 3" légiun; FaLCOXXIER, adjudant général de ta 3' légion ; Uu- PIN, adjudant général de la 4* légiun; Badguë, adjudant général de la i" légion.
A3SEMBLÈB NATIONALE LÉGISLATIVE.
Séance du mardi ib mai 1792, au maf in.
PAËSIDENCG DE U. UURAIRE.
La séance est ouverte k oeuf heures du ma-' tiD.
H. Bréard, tecrilaire, donne lecture du
frocÈB-verbal de la séance du dimanche 13 mai 792, au matin.
U. Françal* {de Nantet), tterétaire, donne lecture du procËs-verbal de la séance du veadredi U mai 1792, au matin, dont la rédaction est adoptée.
M, Granet (de Toulon), tecrita'tre, donne lecture du procès-verbal de la séance du lundi 14 mai 1792, au matin, dont la rédaction est adoptée.
Une dipiittttion d'ilèvet dei écoles gratuUet de Saint-Paul et de Saint-AmbroUe est admise à la barre, arec leurs instituteurs.
L'orateur de la dépulution s'exprime ainsi (1) :
Législateurs, vous voyei des enfants de la liberté disposés à tout pour sa défense; trop jeunes encore pour soutenir les fatigues de la guerre, nous venons, au nom de 500 de nos camarades des écoles gratuites de Saint-Paul et Saint- Ambroise, voua présenter nos hommages et la somme de 90 livres pour l'entretien des défenseurs de la patrie. Nous avons peu d'arsent mais beaucoup de courage, ia Bastille a été prise sous nos yeux, nos pères ont eu part & cette vii:loire et nous nous promettons bleu de ne le céder en rien à leur bravoure.
Instruits à nos écoles dans les principes de la Constitution, nous sentons déjà tout le prix de la liberté, nous répétons souvent ces mots : La Ckiiistitution, ou la mon. Vivre libre ou mourir, et nous tes traçons sur nos papiers en attendant que nous puissions combattre sous tes enseigues dont ils sont la devise. [Applaudittemenu.)
L'orateur dépose sur le bureau une somme de 90 livres.
U. le PrésldcDi accorde k la dépulation les honneurs de la séance.
Utu dépulation de jeunet filiei, élivet de Mme Ctirdonier. grande rue du faubourg Saint- Ànlcine, est admise à la barre. ISlles oiïrent pour les frais de la guerre, 5 livres en monnaie et 10 livres en petits billets.
H. I« PrAaldcBl accorde à la dépulation les bonneurs de la séance.
Vue députation de* écotiert du collège det Quatre- flaliont, accompagnée du principal, du premier et deuxième foncliunnalre de ia bibliotKèque, de M. Furyanl, profeueur émérile et det lout-mallret ett admite A la barre. Ut dépotent tur le bureau une somme de 615 livret, savoir ' 25 livres 14 sols en numéraire, 350 livres en aasivnats, 140 livres en assignats de 5 livres et 99 livres 6 sols en billets de conllance. Us annoncent, en outre, avoir employé iih livres & l'équipement d'un écolier qui se rend aux. Irontiéres.
(1) Arekbut utttmattt, Cuioq G itg, fHdlla n* Ul.
M. Moisson est admis à la barre et B'exprime ainsi :
Moisson flis, ferblantier rue de SÈve, sergent des canonniers volontaires du bataillon des Petits-Augustins, pëuëtré de douleur de ne
Ïouvoir partager les honneurs et les dangers e ses braves frères d'armes qui sont sur les fronlières, vient déposer sur l'autel de la patrie sa contribution patriotique qui consiste en 6 gamelles et 3 bidons.
M.lePréaUent accorde à M. Moisson les honneurs de la séance.
H. Glrad. Je suis chargé par iV. Boeh, curé de Farget, dislricl de Gex, déparlement de l'Ain, de déposer sur le bureau un assignat de âO livres. M. Pasierut, maire du mime lieu, et ton épouse envoient un assignat de SO livres.
Un de MM. les tecrétairet donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
i" Lettre du procureur-tyndic du dittriet d'Avetnet, qui a été chargé par un étranger qui s'inléretie au turl de la France et qui veut retter inconnu, de faire parvenir k l'Assemblée nationale un assignat de 100 livres. L'assignat est déposé sur le bureau.
2° Lettre des juget et committairet du roi du tribunal du district de Sens. Ils ont pris, le 12 de ce mois, un arrêté par lequel ils s'obligent à donner par an, tant que la guerre durera, chacun 100 livres, ce qui forme la somme de 6U0 livres qu'ils laisseront dans les mains dU receveur du district, à raison de 150 livres par Irimestre.
Un membre dépose sur le bureau, au nom de V. Matlin, receveur du disirict de SiUé-te-Guil~ taume, département de la Sarlhe, ihd livres en assignats. H. Maslin s'engage en outre à donner tous tes ans pareille somme, tant que la guerre durera.
Une députation det in^rmes des deux lexet de la Maison des Incurables est admise à la barre.
L'orateur de la dépuiatian donne lecture de l'adresse suivante : (1)
Paris, ce 15 mal 1792.
Messieurs,
• Dans l'impuissance de contribuer de leurs bras au triomphe de la liberté, les iuQrmes des deux sexes de li Maison des Incurables et les personnes attachées A leur service, viennent déposer sur l'autel de la patrie la modique somme de 89 livres 12 sols en numéraire, 187 livres 8 sols en papier monnaie et quelques petits effets d'argent, pour subvenir aux frais d'une guerre la plus juste et la plus légitime qui fût jamais.
» Législateurs, c'est le denier de la veuve que nous offrons, daignez l'accepter comme le gage de notre patriotisme et de notre ardent amour pour la Constitution. •
■ Signé : MARTIN, PHILIPPE, Daix-Landrt, DUHANTET, THOUILLV, DESA VIGNY.
L'orateur dépose sur le bureau 64 livres 198oIb en écus et monnaie blanche; un- médaille d'argent, représentant un évéque ; en sous et
(<) AreUwt imHmmIm, Cvtoa C IW, bmilb d> H1.
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pièces de métal, environ 18 livres 14 sois; 1 assignat de 50 livres; 4 assignats de 5 livres; 1 billet patriotique de 1 livre; 2 billets patriotiques de 5 livres; en billets de 50 sols, 37 livres 10 sols; en billets de 2 livres, 6 livres; 5 billets de 30 sols, 7 livres 10 sols; 1 de 25 sols; 7 billets de 1 livre; 10 de 15 sols; 21 de 10 sols ; 30 en parchemin, valant ensemble 10 livres, 3 sols ; 1 paire de boucles rondes et 1 passe-cordon d'argent.
M. le Président accorde à la députatioii ks honneurs de la séance.
Un membre dépose sur le bureau une somme de 600 livres en assignats au nom des membres du tribunal du district d'Avranches, département de la Manche.
Un enfant , sans famille , accompagné d'un citoyen et de son épouse, qui ont pris soin de lui depuis le moment de sa naissance, est admis à la barre et dépose sur le bureau 30 livres en écus.
M. le Président accorde à ces citoyens les honneurs de la séance.
Deux citoyens, qui ne veulent pas ùtre nommés, sont admis à la barre et déposent sur le bureau un assignat de 50 livres et 120 livres en or, ce qui fait au total 170 livres.
M. le Président accorde à ces deux citoyens les honneurs de la séance.
Un maitre-tailleur et son épouse sont admis à la barre et déposent sur le bureau 3 assignats de 5 livres.
M. le Président leur accorde les honneurs de la séance.
Un membre donne lecture d'une adresse des membres composant la société des Amis de la Constitution séante à Evreux, che/lieu du département de l'Eure; elle est ainsi conçue (1) :
« Evreux, le 12 mai 1792.
« Législateurs,
c La Constitution ou la mort 1 sera notre éternelle devise.
« 1,000 livres en numéraire sont les premiers fruits de nos épargnes dont nous faisons Tolfrande à la patrie, pour soutenir la guerre de la raison et de la liberté contre les blasphémateurs de la nature et les apôtres du despotisme.
• Malheur aux mauvais citoyens, succès aux braves dérenseurs des droits de l'homme, triomphe universel de la philosophie et de la liberté. Voilà notre vœu, nous vous avons investis de tout leresnect que nous vous portons.
« Les membres de la société des Âuiis de la Constitution, séante à Evreux, chef-lieu du département de TEure,
a Signé : Valléë, Ruault, Bol'CHER, Gardëm-
BAT, HOBILLARD, ECliARD, etC, etC.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs apidaudissenuMits et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
Un de MM. les Secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
(I) Archives nationaUi. Cartoa C 149, feuille, n* 351.
1<^ Lettre de M. Lacoste, ministre de la marine, du 14 mai, relative à la vente des navires étrangers.
commerce.) 2° Pétition de la dame Beaupré, de Caen.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité des secours publics.)
3° Pétition de plusieurs citoyens gui demandent à être admis à la pension accordée aux braves citoyens qui ont été blessés au siège de la Bastille.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de liquidation.)
i» Arrêté du directoire du département du Morbihan relatif au régiment de la Martinique.
(L'Assemblée renvoie cet arrêté au comité militaire pour en faire ce rapport sous 3 jours.
T)" Lettre de M. Roland, ministre de Vintérieur, en date du 14 mai concernant le placement de la haute Cour nationale.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
6° Lettre de M. Servan, ministre de la guerre^ concernant la nomination aux emplois de colonels et adjudants généraux.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
7° Lettre de M. Rolatul, ministre de Vintérieur^ qui envoie à l'Assemblée l'état des dépenses de son déparlement, pour le mois d'avril.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de l'ordinaire des finances.)
8<* Lettre de M. Roland, ministre de Vintérieur, qui consulte TAssemblée sur un arrêté du directoire du département de Seine-et-Marne, relatif au sieur Laudon. ci-deuant chanoine de Meaux, qui demande qu'il soit fait en sa faveur une exception à la loi du 13 décembre dernier.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de législation.)
9** Pétition du sieur Pierre Flair, grenadier au ci-deva7it régiment d'Artois.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de liquidation.)
Un membre, au nom du comité de division, présente un projet de décret tendant à faire remettre au sieur Corbel, par le garde des archi»et, certaines pièces qu'il demande; ce projet de décret est ainsi conçu :
«i L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité des pétitions, décrète que le garde des archives est autorisé à remettre au sieur Corbel les pièces par lui demandées, en se faisant donner, par ledit sieur Corbel, décharge desdites pièces, au pied d'un inventaire sommaire qui en sera dressé et qui demeurera aux archives. •
(L'Assemblée adopte ce projet de décret.)
M. Isnard. Je demande la parole pour une motion d'ordre.
(L'Assemblée décide que M. Isnard sera
entendu.)
M. Unard. Messieurs (1), quels sont les maux
(1) Bibliotbèffue nitiouls : AiMmbléa Ufiakiive,
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de la patrie, leurs causes, leurs remèdes ? Voilà ce que je veux développer.
Je dirai la vérité, n importe à qui elle pourra déplaire. (Murmures,) Uon courage est au niveau de moQ sujet et des circonstances.
Messieurs, la patrie est arrivée à cet état de crise où devaient nécessairement la conduire les erreurs involontaires commises par le Corps constituant dans la dernière année de la session. C*est là une vérité gui, déjà sentie par le philosophe, est encore ignorée de la généralité des citoyens. Ceux-ci, attribuant de grands effets à de petites causes, n'aperçoivent jamais la source du mal. Les uns Tattribuent exclusivement à Texistence des sociétés populaires; les autres aux manœuvres des prêtres fanatiques et à Taffiotage; ceux-ci au relâchement de la force mBiique et à Tesprit d'insurrection; ceux-là à a marche de cette Assemblée; d'autres enfin à a méOance que Ton témoigne au pouvoir exécutif et à 1 impuissance où ils croient qu'il se trouve de faire exécuter les lois.
C'est ainsi que la France souffrante accuse tout ce qui l'entoure et s'étonne de ses maux sans jamais remonter à leur véritable cause.
Mais lorsqu'un observateur attentif s'élève à cette hauteur philosophique, d'où les brouillards des préjugés n offusquent plus la vue (Murmures.) d'où Ton embrasse d'un coup d'œil le vaste théâtre de la Révolution et Tensemble de tout ce
aui s'y est passé, et que de là il aperçoit un orps constituant qui, pouvant tout, n'a osé qu'a demi;
Qui, tenant toutes les âmes en fusion, les a laissées refroidir, sans les mouler à son gré;
Qui a élevé la volonté d'un seul au niveau de la volonté de tous;
Qui a confié aux mêmes mains qui nous retenaient esclaves la j^arde de notre liberté et leur a remis les deux instruments qui la tuent; je veux dire le fer qui l'assassine et Tor qui l'empoisonne;
Qui, ayant eu le moyen de reconnaître et le moyen ae réparer tant de fautes, à Tépoque du 21 juin, non seulement ne l'a pas fait, mais a rétrogradé dans sa marche.
Un corps constituant qui a créé un papiermonnaie sans le couper, de manière qu'il pût remplacer le numéraire qu'il devait physiquement faire disparaître;
Qui a commis la faute inconcevable de détruire tous les canaux anciens par où coulaient les impositions avant d'en avoir construit de nouveaux ;
Qui, en proclamant la liberté des cultes et en faisant remise au peuple de 70 millions de dlme, n'a pas saisi cette occasion pour laisser aux citoyens le soin de choisir et payer eux-mêmes leurs ministres:
Qu i a laissé se former un déficit de 50,000 hommes dans les troupes de ligne, à la veille d'une guerre à soutenir contre une partie de l'Europe;
Qui, entouré de criminels de lôse-nation, n'a jamais osé en faire punir un seul;
Qui n'a accordé aucun appareil, aucun attribut de ffrandeur à la nouvelle souveraineté, tandis qulT a investi l'ancien despotisme de toute la pompe humaine sans apercevoir qu'il est une grande partie de citoyens qui n'entend et ne pense que par les yeux, n'admire et ne respecte que ce qui Téblouit;
Bnfin qui, après avoir gardé si longtemps le gouvernail du vaisseau de l'Btat et le pouvoir constituant, avec lequel il est si aisé de le staver
de tout péril, les a quittés tous deux au moment de la tempête, tempête bien prévue puisqu'on n'a pris la résolution de se séparer qu'a l'instant où 1 on a appris la conspiration des rois d'Europe contre la brance.
Lorsque ensuite cet observateur aperçoit que,
Î)ar l'euet nécessaire de ces grandes erreurs, 'Assemblée léffisiative s'est liée par des serments redoutables; que l'impôt ne coule pas; Sue l'agiotage se joue à volonté du change et es assignats; que les prêtres fanatisent impunément a l'ombre du veto ; que notre or va servir à nous faire la guerre; que rien n'a changé à la cour; que nos troupes, nos flottes, nos arsenaux, nos remparts sont dans les mains de l'ancien despotisme et confiés par lui à l'ancienne aristocratie; que, forcés à entrer en guerre, nous allons combattre ceux qui veulent rétablir les prérogatives royale et nobiliaire^ sous la direction et les ordres du roi et des nobles; qu'il nous suffit de leur parole ou de quelque apparence de civisme, pour croire à leur bonne foi, comme si le mensonge était inconnu dans les cours et que ce fût d'auiourd'hui que nous ayons l'expérience de ses trahisons; lorsque après une conduite aussi inconséquente, l'onservateur voit la nation française
Un membre : C'est bien mauvais.
M. Liéopold. Les causes des troubles sont les discours des observateurs tels que M. Isnard; je demande que Ton passe à l'ordre du jour.
M. Isnard. Non, Monsieur.
M. Henry Liariviëre. Il y a quatre mois que M. Isnard demande la parole, il faut l'entendre jusqu'au bout.
M. Isnard la nation française qui s'étonne
de ce que la nouvelle machine tourne avec effort et qu'au lieu d'en rechercher les véritables causes^ elle s'éloigne sans cesse du but; que ceux qui veulent le lui indiquer sont écoutes défavorablement, comme si le tort qu'ils ont quelquefois de dire ce qui est vrai avec trop de cnaleur détruisait la vérité de ce qu'ils disent; enfin, lorsque telle est la manière dont on a travaillé l'opinion dans tout le royaume, que tel est l'esprit de vertige qui égare la nation entière et le triple bandeau qui couvre ses yeux, que non seulement elle n'aperçoit pas la main qui la tue et dont les factieux de tout genre ne sont que les agents subalternes, mais encore que beaucoup de personnes estimables qui se disent patriotes et sensées prescrivent, pour sauver l'Etat, de modérer le feu du patriotisme, d'anéantir toute association d'amis de la Constitution, de se reposer davantage sur les bonnes intentions du roi et de ses agents, de faire, en un mot, tout le contraire de ce qui conviendrait : alors cet
observateur {Murmures adroite, — Applaudis^
sements à gauche.)
M. lié«p«id. Ce n'est pas à l'ordre du jour.
M. Isnard. Alors l'observateur philosophique étonné, contristé, indigné de tant de faiblesse, de sottise et d'égarement, s'écrie en gémissant : Ah! que les hommes en général sont sujets à l'erreur et indignes de vivre libres!...
Je viens de dire firanchement ce que je crois être la vérité. A Dieu ne plaise que j'aie voulu atténuer la juste portion de reconnaissance due à l'Assemblée constituante; je conviens que le bien qu'elle a eu le courage de faire en fbrt supérieur au mal qu'elle a eu la faiblesse d'opérer et qu'elle mérite à jamais la reconnais-
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fiance de la nation et de tous les peuples de la terre (Applauduii^inti) ; mais il n'est que trop vrai que cette Assemblée célèbre, en délriehanl à plein le sol où croissait l'antique forât des abus, a laissé dans le champ de la liberté, au milieu des racines du jeune arbre de la Constitution, les vieilles racines du despotisme et de l'aristocratie; et au lieu de noua ménaser ta faculté de les extirper, elle nous a attachés au tronc de l'arbre constitutionnel, comme des victimes impuissantes vouées à la rage des ennemis qu'elleacrusanéannsctqui n'étaient rien moins que détruits. Dans l'étal actuel des choses, je comparerais presque le Corps législatif à ce Miton de Crolove qui, ayant les mains serrées dans le tronc d'un arbre, voyait s'avancer un lion contre lequel il ne pouvait rien entreprendre, et qu'il aurait aisément vaincu s'il avait été libre. [Âpplaudissementi dan» lei tribunes.)
L Assemblée constituante s'est écriée avec pompe en se séparant ; Fronçait, la HévoliUion ut terminie, ia Conttilution etl faite. Aussildl le roi, les ministres et les nobles, qui ont senti que rien n'élait perdu, beaucoup de riches pn^pnétaires plus égorsies que patriotes, plus amis du patriciat que de l'écalité, les âmes faibles, plus amateurs de la paix que de la liberté, tous les esprits timides, imitateurs et crédules, ont répété les mêmes paroles, et quiconque n'aurait pas joint sa voix & ce concert général aurait été regardé comme un mauvais citoyen. Quant & moi, loin départager cetenthousiasme, j'aifîÉmi sur l'erreur, la faiblesse, l'apathie de ta foule de mes concitoyens.
La Révolution eit /t«l«.' oui, sans doute. Mais Peffort contre-rivûlulionnaire ne fait que commencer, et c'est là un état nouveau de révolution. Gomment ne pas apercevoir, ainsi que je le disais à cette tribune, qu'une criie conteTuatriet doit succéder à la eriie créatrice! ce n'est pas seulement en tragant quelques lifines dans un livre, en demandant k grands cris l'égalité, la liberté, la paix, qu'un peuple les obtient; il faut auparavant qu'il désarme tous ses ennemis et qu'il ne se lie pas les bras pour les comliattre. Le Corps constituant devait voir, et à son défaut la nation devait reconnaître nue la Constitution décrétée sera fort bonne dansleatempa de calme et de paix, mais qu'il était absurde d'en appliquer le mouvement au temps même de la Révolution parce que c'est vouloir conirarier le succès de celle-ci par l'effet de celle-là. Tons les rouages constitutionnels tourneront t;ans effort lorsque les rois d'Europo auront reconnu notre souveraineté ; que les émigrés seront vaincus; que le despotisme, la noblesse et le clergé auront perdu tout espoir de résurrection. Jusqu'alors la nation française devaitlenird'niie main les réties de l'Rmpire et, de l'autre, combattre jusqu'à la victoire ou la mort tous ses ennemis; mais l'on a suivi une marche tout opposée; loin de reconnaître son erreur, on y a
Krslsté, ou s'est même extasié devant elle: et n s'étonne après de l'état uù nous sommes'. Quel est cet ôlatî 1-e voici, quant à l'inlérieur : les ennemis du nouveau régime, ulcérés par leurs défaites, bercés par l'espérance, enhardis
Sar l'impunité, travaillent tous depuis longtemps la contre-révolution ; et c'est de tant il efforts variés et réunis que résulte l'état où nous nous IrouYona. Je crois que l'appui caché de ce parti malveillant, le cerveau de ce corps monstrueux Ibtetdoit être la Cour. Sans doute que le roi voudrait le biea de la Pnmce, et c'est une jus-
tice que je me plais à lui rendre. Hais le roi, i lui seul, ne forme pas la Cour. - fentends, par ce mol redoutable, non seulement î/uis XVI, mais sa famille, sa femme, son conseil secret et toute la race courtisane et nobiliaire ^i Vtatnar6{Qaelqiieimurtnwreidanil'Ai;iemb.^e.ApplaiÊdiiigment* daui let tribanei.) parce que c'est cet ensemble de gens qui profite de la royauté autant que le roi lui-même. Or, cette Cour le EPduit et l'égaré, on lui dit que son intérêt exipe de ménager tous les partis, afin de recouvrer ses anciens privilèges si l'aristocratie triomphe, et de rester roi constitutionnel si le peuple est vainqueur.
Plttsieurt membre» : A l'ordre du jour.
M. Iinard. Quand j'aurai fini mon discours, je le déposerai sur le liureau ; alors, on pourra l'attaquer.
Le roi, ainsi trompé, laisse agir un comité secret qui, sans le consulter, travaille sani relàclic au succès d'un plan de contre-révolution
firofondément combiné et dont, je crois, voici a trame (Applaudittementi daru let tribune*.), depuis l'instant où elle fut ourdie, jusqu'à ce jour.
A peine la Cour, la noblesse et le clergé se virent-ils dépouillés par la Révolution, qu'ili projetèrent de ramener en lout ou en partie l'ancien ordre des choses par le secours dea puissances étrangères et des troubles iiilérieurs. Il fallait bien peu connaître le cœur humain pour ne pas être convaincu de ces projets.
Cependant, les Français croyant avoir, par leur insurrection, coupé toutes les têtes de l'hydre, s'endormirent sur la bonne foi du roi et l'impuissance supposée des nobles. Au moment de la plus grande tranquillité, la conspiration éclate, on arrête la famille royale qui courait ae placer à la tête des armées conlre-révolution* naires. Cette trahison infâme était bien faite pour ouvrir les yeux de la nation si eo.-i yeux pouvaient jamais s'ouvrir et si les Frani;ais n'étaient paa destinés à être éternellement les victimes de leur coiiliance, de leurs vertus et de leur amour
Suur leurs rois; au lieu de punir ou de reconuire aux frontières une famille ennemie et parjure, on la ramène à Paris. La Cour alon... [Murmurei dan» l'Àttembtét!. ApplauditituteHU dant lei tribunes.)
M. lanard. La Cour alors qui se sent eODpable, démasquée et dans les mains du peuple, tente de tromper de nouveau la nation ; elle dit à ses reprcaenlants que le roi avait reconnu de ses propres yeux l'unanimité des opinions aur la Constitution et que, pourvu qu'elle fût mitigée du manière qu'il piitraisonnabloment l'accepter, il le ferait de bonne fol. Le corps constituant, séduit par la vralsemblnnce de ces promessea, craignant d'avoir à soutenir une guerre contre toute la famille des Rourbons, de commencer une seconde révolution, de compromettre par Ik te sort de son ouvrage, le salut de l'Empire, la vie des citoyens, enchanté de Tiilée consolanlt! de yiouvoir tout pacifier en un instant, de concilier la rigidité dea principes avec lea prétentions du roi, enfin de terminer sans effusion de sang la plus belle des révolutions, ee réaolul à passer une sorte de transaction. C'étaient li tes illusions de la crédule eapérance, delà donc* et craintive sensibilité, mais non paa le calcul aollde des vraie iiommei d'Ilat dent la nln»
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froide et Tinexorable politique sont sourdes aux promesses des tyrans terrassés, insensibles aux douleurs de la génération coniemporaine, et aux cris de TégoYsme, parce qu'ils savent que, si une liberté épnémère est toujours trop payée, une liberté durable ne l'est jamais as^ez ; que de légères effusions de sang ne se connaissent pas dans les veines du corps politique {Murmures à droite. Applaudissements à gauche et dans les tribunes.)y qu'elles ne sont rien lorsqu'il s'agit de le sauver, parce qu'un jour de bonheur les répare et que les années ne comptent que pour des instants dans la vie des nations.
Malheureusement pour la France, quelques petits intrigants veroiageurs dominaient alors l'Assemblée nationale - ils avaient approché d'une Cour séductrice, ils firent innocenter le roi et décréter la revision des articles constitutionnels. Elle eut lieu entre le comité de revision et le conseil du roi, comme de concert et à Tamiable, comme contradictoirement, ce qui semblait garîintir la sincérité de la Cour. Celle-ci cependant était alors, je crois, plus perfide que jamais ; son dessein était de faire rédiger la Constitution de manière qu'elle y trouv&t les moyens secrets de la détruire ; elle fut enOn signée... (Murmures.)
M. Isimrd. Connaissez les mots de la patrie, il n*y a que la vérité qui puisse vous les faire éviter. La contre-révolution plane sur vos tètes... (Applaudissements.)
Plusieurs membres : Ça n'est pas vrai 1
M. Branek. C'est vous qui la prêchez.
M. Isnard. Lorsqu'elle fut signée, le corps constituant s'imagina avoir terminé le chefd'œuvre des travaux humains.
Hélas ! il avait assis son ouvrage, le bonheur de l'Empire et le sort de la liberté du monde sur une oase bien fragile : la bonne foi du despotisme dépouillé.,, (Applaudissements dans les tribunes.)
Quelques esprits clairvoyants, amis chauds de la liberté, s'aperçurent, dès le retour du roi, que la nation allait être trompée ; ils tentèrent une pétition imposante; mais ceux qui voulaient la transaction aisposaient de la force armée ; celle-ci n'obéit que trop bien et le peuple se tut. {Applaudissements dans les tribunes.)
Une Assemblée législative a succédé au corps constituant, et à peine la Cour nous a-t-elle vus lia par le serment prescrit, qu'elle a entrepris de détruire la Constitution à l'ombre de la Constitution elle-même ; il faut, a-t-elle dit, exciter l'anarchie, concourir au délabrement des finances, allumer la guerre étrangère, faire paraître le nouveau régime odieux, impraticable et lasser les citoyens de toutes les manières. De là| Messieurs, la guerre que nous avons été forcés de déclarer au roi de Hongrie, et qu'il nous eût déclarée lui-même, si nous ne l'eussions pas prévenu. De là, la guerre que nous allons avoir peut-être contre la Prusse et autres puissances de l'Europe ; le recrutement qui se t'ait en France de l'armée des émigrés, la désertion de nos officiers, l'insubordination et la défection d'un certain nombre de soldats. De là, ce qui B*est passé à Mons et à Tournai, et les atrocités eominises (car il fallait bien nous empêcher de nous unir aux Belges, nous ramener au système défensir et irriter contre nous les soldats autrichiens).
De là les manœuvres des prêtres, les libelles répanduB. les troubles des colonies, les intrigues tendant à avilir notre Assemblée» et enfin les
tentatives de diviser les amis de la liberté, par le moyen des clubs. On a senti que ces associations,"uliles en elles-mêmes, pourraient devenir une pomme de discorde; qu'il serait aisé, en soudoyant quelques tribuns incendiaires, quelques factieux, soi-disant patriotes, en échauffant un auditoire inflammable, d'imprimer à ces sociétés, et par elles au royaume, un mouvement anarchique, de leur inspirer une méfiance aveugle et la rage des dénonciations ; de leur faire exercer une intolérance révoltante, une surveillance inquisitoriale; enfin, de les rendre odieuses à tous les citoyens qui ne les fréquentent pas. Par ce moyen, a-t-on dit, nous faisons naître un schisme dans le culte du patriotisme, les diverses sectes se détesteront entre elles plus qu'elles ne détestent l'aristocratie ellemême. Nos émissaires travailleront à faire fermenter dans le royaume tous ces germes de discorde. En même temps, les troupes étrangères gagneront des batailles, prendront nos places fortes : c'est alors, et alors seulement, que nous engagerons le roi, de gré ou plutôt de force, à se ranger du côté de l'armée victorieuse et à présenter les conditions d'un accommodement qui sera accepté par la majorité de la nation fatiguée de tant de souffrances et à qui nous vendrons la paix au prix de l'égalité et de la liberté. (Applaudissements dans les tribunes.)
Voilà, Messieurs, quels furent et quels sont, je crois, les plans de la Cour, et quelle est notre position intérieure.
Voici à présent quel fut et quel est, selon moi, l'état extérieur.
Je jette d'abord un coup d'oeil sur ce qui se passait à la mort de Léopold. l'Autriche et la Prusse, alarmées de notre Révolution, s'étaient liées par des traités, et en s'unissant, elles dirent entre elles :
« Oublions notre rivalité pour sauver notre despotisme et agrandir nos États. La liberté est éclose en France; si cette plante n'est arrachée, elle croîtra dans nos climats, et si les hommes en goûtent les fruits, nos trônes s'écroulent. Détruisons donc par la force des armes cette Constitution fatale; l'entreprise n'est pas difficile. Par ostentation, Gusiave fournira quelques secours. Pour l'intérêt de leurs couronnes, et par affection pour la maison de Bourbon, les rois d'Espagne et de Sardaigne nous seconderont. L'Angleterre n'osera intervenir, parce que le peuple ne le voudrait pas; mais l'aristocratie qui gouverne ne nous sera pas contraire. Vingt mille émigrés français qui aiment mieux leurs titres que leurs vies, combattront en désespérés. Le parti des mécontents est considérable en France; et grâce à l'impunité, effet de la Générosité française, ce parti bouleversera l'intérieur en même temps que nous attaquerons les frontières. Les émierés auront des intelligences dans les places de guerre: la Cour, à qui on a laissé une puissance immense, nous favorisera en secret. Cinquante mille hommes manquent dans son armée de ligne, dont on excitera l'insubordination et la victoire est certaine. Maîtres de ce pays, nous demanderons en argent les frais de la guerre et les avances faites aux émigrés. Le gouvernement ne pourra pas forcer le peuple à les acquitter. Alors nous nous emparerons, en dédommagement, des départements du Nord; nous laisserons aux rois dïspaffne et de Sardaigne, le soin de tirer parti, s^ils le peuvent, aes départements du Midi qui, plus difficiles à vaincre (On rU. — ÀpplmiMêÊminU
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dont les tribune*.) s'agiteront longtemps dans les cDQvulsions de la guerre et de l'anarchie. Avant asservi la plus belle partie du midi de l'Europe, nous asservirons sansj)eiQe, avec nos forces réunies, l'Empire germanique. La Russie aimera mieux conquérir dans l'inlervalle, et de notre gré, une partie de la Pologne, attaquer la Porte, ou prendre quelque part a nos conquêtes germaniqueB, que de nous les disputer, et nous assurerons àjamais la suprématie des trônes du Nord sur tous les trônes du monde. •
Voilà. Uessieure, le vaste plan qu'ont dû former les deux rivaux du Nord en s'unissant; mais voici, je crois, les arrière-pensées de ces deux princes :
Le roi de Prusse s'est dit à lui-même : " Signons le traité d'alliance, car, avant tout, il faut détruire une Constitution qui pourrait détrôner tous lesrois. Si le vasle projet que uous formons peut se réaliser, rien n'est plus grand; mais si ta France accepte un accommodement, et qu'à l'instant où sa Constitution sera mitigée, mon intérêt particulier exige que je suive tout autre système, ie le ferai ».
Léopold, de son côté, avait médité des combinaisons plus profondes: il avait dit : « Le grand pian formé avec la Prusse ne doit être suivi qu'au cas où les circonstances le rendraient possible; mais il faut secrètement en former un moins vaste et plus conforme à nos intérêts >. A cet effet, voici ce qui avait été combiné entre Léopold, Delessart et notre Cour, et j'en ai de fortes preuves morales.
11 sera envoyé sur les frontières un asseï grand nombre de troupes iiour combattre les armées françaises et forcer la nation à accepter nn accommodement projeté; aussitôt qu'il sera terminé, un nouveau traité d'alliance unira plus étroitement que jamais la maison de Bourbon et celle d'Autriche, elles se garantiront nmtueilement la Ciinsliiution de leur pays. Léopold se rendra médiateur dans l'affaire des princes poagessionnés en Alsace. La France s'oblige d'aider Léopold à rompre ses traités avec la Prusse, de concourir à faire couronner de suite un lils de la maison d'Autriche roi des Romains. Aussiti'4, les troupes de l'empereur se replieront sur Francfort pour proléger ce couronnement; si la Prusse s'y oppose, les armées autrichiennes et françaises la combMrout. {Bruit : applaitdisiemi'nU dant Ut tribufU*.)
Pluiieun membre* : A l'ordre!
U. lanard. ïlessicurs, je vous ai dit que j'en avais des preuves morales. (On rit.)
De sorte que telle était la trahison du ministère que la nation n'armait 150,000 hommes que pour servir l'ambition de la maison d'Autriche, après la contre-révolution opérée en
Voilà, Messieurs, où en étaient les intrigues diplomatiques lorsque, tout à coup, la scène change; deux acteurs principaux disparaissent : Léopold meurt, Delessart est accusé ; l'un parait au tribunal de Dieu, l'autre au tribunal de» hommes. {On rit.)
A ce coup terrible, l'aristocratie se trouble; Coblentz flatte entre la crainte et l'espérance; notre cour déconcertée, ignorant encore les dispositions du nouveau roi de Hongrie, troublée par le sentiment de ses trahisons, effrayée de l'attitude menaçante de l'Assemblée nationale, dont le bras venait de faire éclater la foudre d'uxoaation jusque sur les marches du trdoe ;
notre cour, dis-je, se résout, dans ce moment critique, à jouer le patriotisme et à changer le ministère. Le peuple, toujours crédule, s/imagine qu'il n'a plus rien à craindre, et le calme parait complet. Pouvait-il être durable? Non, parce que le fond des choses restait le même. Le nouveau roi de Hongrie a adopté les projets de son père, ce qui a forcé la nation à lui déclarer la guerre. La cour aurait voulu attendre pour cette déclaration que cent cinquante mille Autrichiens eussent bordé les fruntiùres, mais quoiqu'il ne s'en soit trouvé que cinquante mille oans la Belgique et que nos armées soient de cent cinquante mille nommes, nous n'avons pas moins été battus. Je ne me permettrai aucune réflexion sur ces derniers événements; tout ce
Jui précède explique assez ce que j'en pense.... e me bornerai à laire une réilexion bien naturelle qui semble échapper à toute la nation et qui sera bien inutile, sans doute. Lortqti'U l'agit.
est que notre postérité sera bien étonnée et peut-être aura bien à gémir sur notre démence.
PlusîeuTi membret : Sur la vôtre.
M. Isnard. Lorsqu'elle verra dans l'histoire une grande nation qui se disait éclairée et libre et qui, forcée d'efitrcprendre la guerre contre une ligue on se trouvaient tous les Rourhons; dont le but était de reconquérir la souveraineté des Bourbons sur la France, avait conGé la direction suprême de celte guerre au chef de cette famille... {Xurmureg dans FAilemblée, applauditsemenli dan* lo* tribunet), à celui-là même, (.Viirmtirc.'i dnns i'AtifmbUe, ap-
{ilavdittementi dnns le* tribune*}, que l'on vouait réintégrer despote...
Plasieur* membri's. A l'ordre! (Bruit.)
M. lanard. Je viens d'exposer noire positioD inti^rieure et extérieure. A présent que nous connaissons nos maux et leurs causes, voyons quels sont les preinier^j remèdes que nous devons appliquer.
Flufieurs memlirfs : Ah! ah! {Bruit.)
M. Marant. Le Corps législatif a juré de ne rien faire contre la Constctution; mais il n'a pas fait serment du ne rien cnlendre contre la Conslitutiou. Je soutiens qu'il faut tuut entendre pour remédier à tout.
M. DDb»l)t delkelIcBarde. Monsieur le Président, je vous prie de rappeler à l'ordre te f rentier qui interrompra l'orateur; il semble, lessJeurs, que nous sovons ici dans nn pays d'inquisilion.
i'iuxieitr* membre* : Le remède! le remède!
M. Innard. Le voici. Vous avei vu, Hessieun, qu'un des plus puissants leviers de la contrerévolulion, c'est l'anarchie (Murmure*.)
M. lanard. Tout à l'heure, vous allei m'a|H plaudir. L'anarchie fut toujours ta route ensanglantée qui conduisit au despotisme. ArrAlons SCS progros par la digue des lois, et nous surooi déjà fait un grand pas vers le salut public. Ia loi est le grand ressort de la machine sociale; ï'il se détend, celle-ci se désorganise: l'inflexibilité doit être le caractère de la loi ; l'indulgence la détruit et l'avilit. Faisoos-la doK exécuter, n'importe les obstacles, les réeU* ~ ~ et sans écouter DOire sensibilité; si la i lité est presque toujours une vertu ^ns l'bi privé, elle est souvent un crime dani T
public. Le nombre des coupables ne doit pas arrêter. Si 100,000 hommes s'armaient contre la loi, il faudrait que 300,000 hommes s'armassent pour la défendre. (Applaudissements.) Qu'ils périssent donc légalement tous ces brigands
?[ui, sous le manteau du patriotisme, cachent le er et la torche dont nos ennemis les ont armés. {Applaudissements). Punir un brigand, c^est frapper 1,000 aristocrates; punir un brigand, c'est reconquérir à Famour de la Constitution 1,000 citoyens honnêtes (Applaudissements de l'Assemblée); c'est l'exaltation de tant de fous qui a altéré le patriotisme de tant de sages. (Murmures.) On est moins amoureux de la liberté parce qu'elle se montre sous les traits de la licence; on est moins jaloux du titre de patriote parce que des Jourdans osent s'en décorer {Applaudissements) j on se dégoûte du nouveau régime, parce qu'il ne protège pas assez les propriétés et que l'on craint une subversion générale. (Applaudissements.)
Voulez-vous, Messieurs, éteindre les dissensions, rallumer le civisme, rallier les esprits et déjouer les projets de contre-révolution, faites qu en vivant égaux et libres, les citoyens dorment avec sécurité. Enfin, rétablissez dans le Midi, à l'armée et partout l'empire des lois. L'inexécution des lois, qui donne lieu à cette anarchie, a cinq causes.
La première se trouve dans les manœuvres des prêtres fanatiques et nous devions nous attendre a toutes les horreurs qu'ils cOinmettent, car rien n'égale l'iniquité de la théorie qu'on irrite. Le père, l'ami, le consolateur du genre humain> c'est Dieu. Le persécuteur, l'ennemi, le bourreau de l'homme, c est le prêtre fanatique. (Applaudissements.)
Que faut-il faire pour déjouer ces manœuvres? Je ne puis que reproduire ici ce que je disais à cette tribune il y a six mois, car la vérité est une.
Je vous disais qu'il n'y avait qu'une mesure appropriée au délit que commettent les prêtres, c est celle de déporter les perturbateurs hors du royaume. Pour classer ces perturbateurs, je proposais de former dans chaque chef-lieu de département, un jury qui» après avoir reçu les plaintes et apprécié les preuves, jugerait en son âme et conscience si le prêtre dénoncé est perturbateur, et dans ce cas les tribunaux appliqueraient la peine. Je vous observais que la religion est un instrument avec lequel on remue & son gré les hommes et que celui qui s'en sert pour troubler l'ordre public doit recevoir une peine propçrtionnée au danger de Tinstrument qu'il emploie. (Applaudissements.)
Je disais qu'il fallait assujettir à une déclaration portant soumission a la Constitution et obéissance aux lois tout homme qui voulait exercer dans le royaume des fonctions religieuses, parce que ces fonctions donnant, comme je l'ai dit, des moyens puissants de troubler la Bociété, il est d'une bonne politique d'obliger celui qui veut les remplir à promettre d'obéir aux lois du pays et d'être fidèle au pacte social.
Je disais, enfin, qu'il ne fallait accorder ni pension ni traitement aux ministres du culte qui refusent cette déclaration, parce qu'il est absurde et ridicule qu'une nation qui a tout au plus des fonds pour défendre sa liberté, prodigue des gommes immenses à des hommes qui, non seulement ne veulent pas la servir, mais qui s'en déclarent les ennemis, en refusant de reconnaître sa souveraineté, sa Constitution et ses
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lois. Je renouvelle donc aujourd'hui les motions que je viens de détailler.
La seconde cause dérive de ce que la force coercitive actuelle, qui serait suflisante en temps ordinaire ne l'est pas dans ce moment de révolution, où l'elTervescence des esprits donne lieu à des délits plus fréquents commis par des (rmupes nombreux.
Pour remédier à ce vice, il faut former, dans l'intérieur du royaume, six camps de gardes nationales qui, en devenant les pépinières où s'alimenterait l'armée belligérante, soient aussi destinés à donner force à la loi, et à réprimer les insurrections (Applaudissements.)
La troisième cause de Tinexécution de la loi, c'est la lenteur et les entraves des formes judiciaires actuelles. Pour y remédier, je voudrais que le comité de législation examinât s'il ne conviendrait pas d'abréger quelques-unes de ces formes, du moins provisoirement, car ce qui convient très bien dans des moments de calme, convient très mal dans des moments de crise où les perturbateurs du repos public sont innombrables.
La quatrième cause procède de ce que les fonctionnaires publics soit indolence, soit crainte ou incivisme, ne remplissent pas leurs fonctions avec assez d'activité. Pour parer à ces inconvénients, je fais la motion que le comité de législation vous présente incessamment une suite de lois répressives contre les fonctionnaires qui négligent de remplir les devoirs de leur place. Si les lois qui peuvent exister à cet égare! sont jugées suffisantes, il convient alors que le ministre delà justice les fasse exécuter et soit puni lui-même s'il le néglige. Il faut de grands exemples de sévérité envers les fonctionnaires, comme envers les administrés. Chez une nation libre, il n'est permis qu'à la loi d'être despote, mais elle doit l'être à plein, surtout lorsqu'elle règne sur un peuple corrompu. Car sans mœurs on n'obéit aux lois qu'autant qu'on les craint.
La cinquième cause vient de l'ignorance du peuple qu'on égare; pour le ramener à ses devoirs, je renouvelle la motion que j'avais présentée de faire parvenir au moins tous les quinze jours, dans toutes les municipalités, une proclamation du Corps législatif qui offrit le tableau analytique des travaux de l'Assemblée, le récit succinct des événements qui intéressent l'Rtat, et des instructions propres à éclairer les citoyens et à former l'esprit public; cette mesure a été adoptée en partie par le comité des Douze qui propose (le publier cette proclamation tous les mois. Mais je pense que rintorvalle d'un mois laisse le temps aux impressions salutaires de s'effacer, aux cœurs de se refroidir; tandis que si on rapproche cette correspondance, le [)eupie s'y intéressera, elle deviendra comme son journal. Le lecteur curieux, en cherchant ce que vous faites, ce que font nos armées, y trouvera ce qu'il doit faire lui-même; et remarquez que tel est le caractère des hommes, que pour leur rendre profitable le bien de la vérité, if faut les attacher de quelque manière.
J'ai dit, Messieurs, qu'après l'anarchie que l'on excite et le désordre que Ton cherche à jeter dans les finances, objet qu'il serait trop long de traiter aujourd'hui, un troisième moyen de contre-révolution est de partager en deux sectes les amis de la liberté et que pour y réussir on se sert des sociétés populaires dont on exalte les passions. Faut-il pour cela détruire ces associations ou en changer le régime? Non ; c'est pré-
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cisément là le but de nos ennemis, parce qu'ils savent qu'alors la division désirée serait certaine, les forces des deux partis se balanceraient et il pourrait en résulter des malheurs incalculables ; aussi je suis persuadé que bientôt on nous demandera la destruction des clubs, mais gardons-nous de donner dans le piège ; ces associations, je l'avoue, sont tellement travaillées, Îru'elles peuvent faire quelque mal, mais elles ont un plus grand bien et surtout dans Tintérieur du royaume. Car, s'il existe dans leur sein desorateursintriganlsetambitieux, des patriotes hypocrites ou exaltés, la masse des associés est
Sure, brûle du vrai patriotisme et le propage ans l'Empire. La correspondance et raffiliation de toutes ces sociétés entre elles offre encore, il est vrai, quelques dangers parce que partout où il y a nombre et union il y a de la lorce et qu'on pourrait voir éclore de cette association générale un colosse puissant, qui croirait être le peuple, et qui serait rival des autorités légitimes. Mais cette réunion offre aussi cet avantage, que dans un moment fatal de contre-révolution, elle favoriserait un coup de force, régénérateur de la liberté ; les liens qui unissent ces sociétés seraient comme les conducteurs de l'électricité civique, dont la commotion pourrait sauver rÉiat. El qu'on ne craigne pas que dans des temps de calme ces sociétés puissent être dangereuses ; ce sont les événements politiques qui les soutiennent ; nées avec la Révolution, elles s'évanouiront avec elle comme les flammes s'éteifnent, faute d'aliment. Je pense donc qu'au lieu e détruire ces sociétés il faut seulement chercher à les rendre utiles {Applaudissements.) et, ne pouvant pas les purger de quelques membres dangereux, il faut au moins que les bons citoyens y portent 1 influence de leurs vertus. Certes, l'homme sage et courageux, qui va dans ces assemblées pour combattre et démasquer les ambitieux, pour essuyer l'improbation de leur )arti, pour braver les dénonciations de Quelques lommes qui, pour sortir de la nullité à laquelle es condamne leur défaut de talent, aboient sans cesse après le mérite, cet homme-là, dis-je, fait bien plus pour la patrie que celui qui demande la destruction des clubs, pour satisfaire sa haine personnelle plutôt que pour sauver l'Etat. (Applaudissetnents des tribunes.)
Au reste, Messieurs, le plus ^rand mal qu'aient opéré les sociétés, c'est d'avoir semé dans cette Assemblée quelques germes de division. Pour y remédier, u faut nous unir étroitement. Oui, Messieurs, organisons enfin une Assemblée nationale. S'il existe parmi nous quelques membres d'un patriotisme assez arbitraire pour refuser de s'unir, qu'importe, ne restons-nous pas 0()0 à 700 qui pouvons nous rallier! Formons une majorité respectable qui, ayant une volonté unique et ferme, acquière par là une force morale qui en impose, captive le respect des citoyens, maîtrise l'opinion publique; c'est là le seul moyen de tout sauver, nous le pouvons encore; bientôt peut-être il n'en serait plus temps; la patrie poursuivie par le despotisme et l'anarchie se jette dans nos bras; soutenons-la, défendons-la contre ces deux ennemis, ou mourons à notre poste. (Applaudissements.) Pour établir cette union, il faut décréter, et j'en fais la motion expresse, que durant les jours où il n'y a pas de séance du soir, les députés pourront s(^ réunir dans cette enceinte ou dans tout autre local propre & cet objet [Murmures à droite et applaudissements à gauche), pour y conférer
entre eux, sans qu'il leur soit permis de prendre aucune délibération, ni mêm<* de recueillir les opinions, sur quelque proposition que ce puisse être, soit par assis et levé ou autrement.
Un membre : Cette proposition a déjà été rejetée. (Murmures,)
Plusieurs membres : A l'ordre ! à l'ordre !
M. Isuard. La voilà, Messieurs, l'association qui peut sauver la patrie, la voilà celle qui convient le mieux aux députés, qui ramènera l'union et le calme dans l'Assemblée, qui donnera l'impulsion à l'opinion générale et nous rendra tout puissants- Je saisque cette mesure a été rejetée, mais ce qui pouvait être inutile dans un temps de calme, devi(>nt indispensable aujourd'hui que la guerre est déclarée et l'Etat en péril. Je me rappelle quelle défaveur populaire accompagna cette motion. Que m'importe. La popularité ne m'est rien; elle n'est que l'idole des ambitieux. Celui-là seul mérite le titre de législateur, qui a le courage de renoncer à la faveur du peuple pour l'intérêt du peuple lui-même (Applaudissements dans VAssembUe.)
Dans la situation où nous sommes, des conférences sont indispensables. Qu'ils abjurent leur erreur, ceux qui, au moyen d'un comité secret où concourraient à peine quelques départements, auraient la prétention de diriger les fortes rênes de 1 Etat. Notre position est telle que nousavons besoin de la reunion et du concours de toutes nos lumières et de toutes nos forces. Et vous, peuple franijais, si vous voulez guérir de vos maux, laissez conférer entre eux ceux qui doivent en chercher les remèdes. Pourriez-vous douter de nos intentions? N'y va-t-il pas de leur honneur et de leur vieV N'avons-uous pas juré de nous ensevelir ici, plutôt que de vous laisser ravir la liberté ? D'ailleurs, ce n'est paspourdé* libérer qu'on se réunira et toutes les lois seront rendues et discutées publiquement.
Je passe à présent a l'objet essentiel.
Vous avez vu, Messieurs, dans le tableau que j'ai fait de notre position, que la source première d'où découlent tous nos maux particuliers, dérive de la faute qu'a commise le corps constituant de sum)os(>r la Hévolution terminée et de n'avoir pas diiîéré après qu'elle le serait en effet, l'exécution d'un acte constitutionuel
aui laissait à l'ancien despotisme tous les moyens e désorganiser la nouvelle machine, movens ?[ue la cour emploie avec tant d'art, quelle rappe sans cesse et toujours d'une manière invisible ou constitutionnelle. Pour remédier à ce mal, que faut-il faire? Hélas! vous savex jusqu'à quel point nos serments nous lient I.... Nais ce "
(|ue je reconnais qu'on no pourrait pas toucher dans le moment actuel à une pierre de la voûte constitutionnelle sans que tout l'édifice s'écroalàt et ne nous engloutit sous ses ruines; c*e8t que les armes n'ont plus cet accord, cette énergie nécessaire pour opérer de grandes choseï; c'est que l'intérêt craint pour ses trésors et Tégoïsme demande le repos; c'est que la oonr. depuis le mois de juin, a travaille les i r avec art; qu*elle a su, en provoquant à à le monstre de l'anarchie, lui faire poi ■ rugissements si affreux que tous les ciiuvisnE sont effrayés, plus encore que du d lui-même qui, en même temps au'il ^ u la statue de la liberté par des ta£ ■
su lui-même masquer sa face hideuse, adoucir sa cruelle voix et se ménager un parti puissant qui le soutiendrait beaucoup trop peut-t>tre !.... C'est, enfin, que les esprits ne sont pas préparés et éclairés et comment pourraient-ils l'être, lorsque je suis encore le seul qui ait osé dans cette tribune déchirer le voile qui cachait d'aussi tristes vérités?
C'est en vain que l'on voudrait recueillir les fruits de la raison, sans en semer les germes. Les idées doivent changer avant les choses; si Tancien régime croula si facilement, c'est qu'il discordait avec les idées du siècle; si la Constitution nouvelle éprouve tant de contradiction, c'est que les idées d'un grand nombre discordent encore avec elle. Le législateur qui veut tirer
§arti des hommes doit aabord leur faire désirer 'agir, ensuite déterminer l'action et surtout saisir le moment d'enthousiasme où les âmes embrasées deviennent malléables. C'est ainsi que l'habile ouvrier met d'abord les métaux à la forge et, lorsqu'ils en sortent brûlants, les façonne à son gré.
Quant à l'instant présent, nous devons demeurerfortementattachés à la Constitution, parce que ce n'est qu^à ce centre qu'on peut rallier les esprits divisés. Sans doute, il est dur de connaître le mal et de ne pouvoir y remédier surle-champ : mais un remède trop prompt serait pire que le mal : il faut avant tout que la nation s éclaire et c'est ce qui m'a engagé à publier ce discours, que quelques-uns trouveront déplacé et que je crois, moi, très politique,
f»arce qu'il n'y a de bon que la vérité et que, je 8 répète, les lumières seules peuvent préparer de grands moyens de salut public.
llnous reste cependant à prendre une mesure constitutionnelle, qui, sans être efficace, i)cut produire un grand bien; c'est celle d'éclairer nous-mêmes le roi sur ses vrais intérêts, d'en venir avec lui à une explication sérieuse et définitive et de lui adresser une interpellation nationale qui soit comme VuUimatum de la volonté souveraine du peuple; qui pénètre celui-ci de sa dignité, et la cour de son néant;
Î[ui retrace au roi ce que le peuple a fait pour uii ce qu'il aurait dû faire pour le peuple, et les dangers d'une conduite équivoque.
Après avoir pris cette mesure, ii arrivera de deux choses l'une : ou la cour changera de conduite et notre but sera rempli; ou elle n'en changera pas, ce qui sera trùs aisé à reconnaître, et alors j'espère que le bandeau tombera des yeux de la nation indignée. Alors quelque orateur, embrasé de Tamour de la patrie, paraîtra à cette tribune; il vous retracera les longues trahisons des Tuileries, les dangers de FBtat; il vous criera que le salut du peuple est compromis : à ces mots vous consulterez Rousseau que voilà, Mirabeau qui vous regarde, vous interrogerez votre conscience, et ils vous diront qu'il faudra faire; car enfin^ quoi qu'il en arrive nut-*il bien que nous sauvions la patrie et que nous conservions la liberté ! Cette liberté, que nos ennemis croient déjà avoir ébranlée et qui ne Test pas, parce qne l'énergie d'un peuple libre s'accroît par le danger.
On dit qu'après les iournées de Mons et de Tournay, les traîtres de l'intérieur du royaume ont osô faire éclater leur espérance et leur joie. Les insensésl... ils ne voient donc pas qu'il est de leur intérêt d'être vaincus, parce qu'alors le peuple généreux leur laissera la vie, tandis que s*ili sont vainqueurs, il leur donnera la mort...
ils ont donc oublié que nous sommes des millions dliomniesqui n'avons pas juré en vain de résistera l'oppression, c'est-à-dire, (Vimmoler lez oppresseurs^ et qu'après leur triomphe il faudrait, pour en jouir, qu'ils vécussent en France, où nous resterons toujours dix mille contre un.
Oui, Français, notre liberté est indépendante des armées, des victoires des défaites; elle est impérissable parce qu'à l'instant même où elle nous serait ravie, nous la ferions renaître de la cendre des tyrans... (Applaudissetnents.)
Je conclus aux motions déjà faites et à ce qu'il soit adressé au roi, au nom du peuple, Tinterpellation suivante, sauf rédaction :
Projet d^ interpellation.
Roi des Français,
Au moment où la guerre s'engage, la nation veut avoir avec vous une explication franche et définitive.
Nous vous entretiendrons de ce que le peuple a fait pour vous, de ce que vous auriez du faire pour lui ei des dangers d'une conduite équivoque.
Sire, la nature vous fit homme ; le hasard de la naissance, roi ; l'ambition ministérielle, despote. Vous régniez comme tel,lorsqu'en 1781) la nation sort tout à coup d'un sommeil de plusieurs siècles, voit ses ters, s'en indigne et veut les briser. Votre volonté s'y oppose, la noblesse vous seconde; on vous 'fait signer l'ordre d'ésorger Paris; le peuple alors se lève, renverse le despotisme, détruit la noblesse, reprend sa souveraineté et veut se donner une Constitution.
A cette épogue, tous vos droits devinrent nuls; vous ne lûtes plus qu'un citoyen jadis et provisoirement roi ; cette ancienne royauté et celle de vos ancêtres n'étaient rien moins qu'un titre à la royauté nouvelle ; plus le peuple avait déjà fait pour vous et votre famille, plus vous lui deviez, mais moins ils vous devait. {Applaudissements.)
La nation, ainsi souveraine et libre, ne se dissimule pas le danger de confier le sceptre constitutionnel aux mêmes mains qui tenaient la verge despotique et qui venaient de l'en frapper. Cependant son premier soin fut d'excuser vos torts, son premier sentiment de vous rendre sa confiance, son premier acte de vous replacer sur le trône.
Vous fûtes peu sensible à tant de générosité et dans les premiers jours d'octobre vous projetiez de nous fuir. Le peuple, qui l'apprend, court à Versailles, réclame votre présence à Paris... {Murmures.)
Plusieurs membres : L'ordre du jour !
M. Reboul. Avant d'enti^ndrela lecture d'une adresse au roi, il me semble qu'il faut savoir d'abord s'il lui en sera fait une. Dans les circonstances actuelles, nous devons prouver à la nation notre attachement à la chose publique par des faits et non par des mots. Je demande qu'on passe à l'ordre du jour.
Plusieurs membres : Appuyé !
M. Delacroix. Je demande que la proposition de M. Isnard soit ajournée et gue l'on passe à l'ordre du jour qui est la question très instante de Tordre a mettre dans les remboursements.
Pluiieun membra : L'ordre du jour!
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(L'Aseemblée pagse è. l'ordre du jour (1).
H. le Président. La parole est à M. le ministre de la marine.
M. liaeoate, minisire de la marine. Messieurs, il eet de mon devoir d'appeler l'attention de l'AsBemblée nationale sur les Tails relatifs h la situation désastreuse de Saint-Domingue. L'existence de cette colonie dépend entièrement de la promptitude des secours que voua allez lui donner. Sur les six millions de s>'Cours que vous lui avez accordés en premier lieu, il en a déjà été employé deux en achats d'eilels iitdispeuiiableB, et duntlacoluujen'ëLailpag pourvue. Les quRtre millions restant servent à deBactials de vivres : nous avons été forcés de ri'courir au dehors; l'Amérique septentrionale m'a offert les ressources les plus promptes; elle s'est en^jagée à Tournir les vivres nécessaires à la sub^^islaiice des hal)itant8 de Saint-Domingue, payables en rescription sur notre créance. Cette espèce d'avance, fournie en nalure, sur les palomenis que doivent nous Taire chaque année les Américains, a le double avantage de nous dispenser d'acheler du numéraire pour cette espèce de dépense, et de nous Iburnir des vivres à lieaucoupmf illeurmarcbë, que ceux que nous aurions trouvés ailleurs; mais ce marché ne peut être conclu définitivement que par un décret de l'Assemblée nationale.il est extrËmemenl instant que l'Assemblée prononce, la saison de l'hivernage approche, on ne pourrait retarder l'envoi des secours en vivres, sans exposer la colonie aux horreurs de la famine. Les désastres de cette colonie avaient forcé les armateurs a tirer des lettres de change sur le Trésor public; j'ai donné des ordres pour faire cesser ces abus, mais avant que ces ordres soient parvenus, il y aura
pour plus de dix millions de ces lettres de change de tirées. L'Assemblée m'autorise-l-elle à les payer'^ je la prie de se prononcer incessamment sur cette question.
.M. Tarbë. Je demand le renvoie au comité de marine.
M. nalKnonx. J'observe, à l'égard de la demande nu ministre, qu'il a déjà eu une entrevue entre le comité de l'ordinairedes finances et le comité colonial. Le rapport est prêt. En conséquence, je convertis en motion la demande du ministre elje demande que, ce soir, le rapporteur soit entendu.
(L'Assemblée décrète que le rapport de cette afTaire sera présenté à la séance du soir.)
M. le l'résIdeBl. Voici le résaitat du tcruiin pour l'éUcliun d'un oicu-prétident. Sut 407 votanU, la majorité absolue est de 201. M. Tardiveau a réuni I9'J voix et M. Hérault as Séchelles 11t>. l'ersonne n'ayant obtenu ta majorité absolue, il y aura lieu de procéder à un 3* tour de scrutin entre ces 2 membres.
M. Coulhon. Je dépose sur l'autel de la pairie 4 assignais de lOU livres au nom des oifmjnislTiileuri, procureur -lyndie et secrétaire du directoire du diilrict de Clermont-Ferrand. {^Applaudistementt.)
(L'Assemblée accepte l'offrande et en décrète la mention honorable au procès-verbal, doot un extrait sera remis aux donateurs.)
Un de MM. Us secritaires donne lecture des pièces suivantes ;
l" Soie des décrets sanctionnit par le roi depuis le 2 du courant jusqu'au 10 mai ; elle eit ainsi connue ;
Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à Monsieur le Président de J'Assemblée Datîoti la note des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution.
8 m» i iiw. . Décret qui met à la disposition du ministre des contributions, 3,160,241 livres h sols pour être répartis entre 71 départements.
4 mai 1192. • Décret qui met à la disposition du ministre de la marine,
6,85li,%'2 livre pour le service de la marine, s mai \i9i. > Décret qui fixe la retraite du sieur de Rivas.
8 mai 1793. - Décret relatif aux marchés pour le service de la marine.
9 mai ITOî. « Décret relatif aux secours accordés aux enipiovés.
9 mai iwi. ■ Décret qui autorise le département de Seine-et-Oise à ac-
quérir le chilteau de Dourdan.
9 mai 1794. • Décret relatif aux lieutenants en second du corps d'artil-
leries, détaches dans les places, et connus sous le nom d'ancietu garçons-majors.
10 mki 1798. ■ Décret qui mande à la barre les ? commissaires du dépar-
tement des UoucheB-dU'Kbône, envoyés à Avignon. J
< l'aris, le 14 toai 179^>, l'an IV* de la liberté.
" Signé : DuraNTHON. •
i 17BS.
Lo roi M s «r-
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2° Lettre des adminittraleurs du directoire du dépiTtement du Bas-likin qui annonce le retour de 92 hussards que les ennemis de la pairie avaient, en les trompant, déterminés à passer sur le territoire ennemi ; elle est ainsi conçue (1) :
<■ Strasbourg, le 12 mai 1792.
• Messieurs,
■ Nous nous empressons de vous apprendre que 92 hussards du régiment qui avait déserte le camp de Newkirch y sont rentrés et ont ramené 8s cbevaux. Un juaréclial des logis les a déterminés par son exemple k rentrer dans te devoir, et u. Kellermann la regu officier sur-lechamp.
■I Nous regrettons de ne pouvoir vous indiquer le nom de ce bon citoyen. (Applaadittementi.) t Let adminislruteurs du directoire du diparlemenl du Bas-Uhin.
I Signé : Louis Braun; Hoffmann, etc. ■>
H. le Président. L'ordre du jour appelle la luile de la ditcusiion (2) dei artictex ajournét du
?ra}ei de décret des comités de l'ordinaire et de extraordinaire des ânanees réunis et qui sont relatifs à l'emploi des 300 millions d'assignats nouvellement créés.
M. T«rbri. Messieurs (3), toutes les fois que TOUS agilez la grande question des Nuances, vous Sxes l'attention de la nation entière, parce que, depuis que les assignais Tont l'orilce de la monnaie, tout citoyen est devenu créancier de l'Etat et ae trouve doutiiement intéressé au maintien du crédit public.
C'est donc avec une attention vraiment religieuse que TOUS devez agiter ces grands intérfilB ; et vous devez vous tenir en garde contre toute détermination précipitée, quela crainte on la présomption, l'esprit d'a^'iutafïe ou l'intérêt [)articulier, des vues systématiques ou des sentiments en I hou si as les, tendraient à vous faire adopter sur parole et presque eians examen.
Je ne répondrai pas aux longues discussions de HM. Lafon-Ladebat et (Jambon; ces messieurs, se sont visiblement écartés de l'objet de la déliliéralion.
Il en est cependant résulté un avanlage pour la solution de la question qui vous est soumise, c'est qu'il vous est permis aujourd'hui de douter des bases qui vous ont été présentées par M. Cambon, puisque le comité de liquidation a contredit ouvertement l'une de ses assertions, et puisque M- LaFon-Ladebat, qui n'a |ias le défaut de se faire illusion en finance, trouve et motive un excédent de plus d'un milliard, là ou U. Cambon ne trouve que 400 millions.
Suspendons notre jugement jusqu'à ce qu'un examen sévère ait pu nous rendre coni|jle des causes d'un pareil dissentiment. Mais, jusque-là, devons-QOUs, à l'occasion d'une mesure partielle, adopter de confiance des dispositions qui préjugeraient la solution des questions le» plus importaotesf Devons-nous, sans justice et sans néceuité, nupendre le remboursement des créances
(Il ArelUvei natienales: Cirton C. 110, r-iillle n' Ï43. (1) Vaj. d-dcMUi, ttencH ilu lunili H mai IHH, au nstin, pan 334, la coiauiaQeBaieiit do la ilitcutsion. 131 BiUiotUqu* nalioDiU : AKtmblM lègiilatin,
e.xcédant 10,000 livres? Voilà le véritable point de la question. (Marmares.)
Messieurs, vos comités des finances, à la suite du décret par lequel ils vous ont fait voter une création de 300 millions d'assignats, vous ont proposé de décréter de suite: 1" que ces 300 millions d'assignats seraient spécialement destinés pour le service de la guerre et de la trésorerie nationale; 2° que le remboursement des reconnaissances définitives de liquidation excédant !a somme de 10,000 livres serait suspendu ; 3° que le inaximum des assignats en circulation ne serait plus flxé par une loi particulière.
Vos comités disent avoir adopté ces mesures, comme les plus propres à maintenir le crédit des assignats; mais je leur observe d'abord, qu'en cessantde Mxer le maximum des assignats eu circulation, ils arriveraient à un résultat diamétralement opposé à celui qu'ils espèrent. Car dès lors le citoyen paisible, le cultivateur utile, le commerçant industrieux, qui, di-s eilréniités de l'Emnire, calculent atlentivement les émissions et les brùlements d'assignats, perdraient tout à la fois et leur boussole et leur confiance; et l'inouiÉlude qu'inspirerait ce mystère achèverait ae détruire ie crédit des assignats.
.^jessieurs, c'est en finance surtout que la confiance publique dépend de la notoriété des mesures du gouvernement; parce que, dèsqui-l'administralinn des deniers ijublics s'enveloppe des ïoili's du mystère, ou s'écarte de la sévérité des principes, fe denier de la veuve et le tribut du cultivateur peuvent être impunément détournés de leur desiinaiion, des moyens de corruption peuvent miner sourdement l'édifice de la liberté, et la plaie de la dette publique peut s'agrandir dans une propitrtion enrayante et irrémédiable. I.a proposition relative au maximum ne peut donc être adoptée. {Applaudissements.)
J'observe ensuite que la suspension de remboursement qui vous est proposée, porte un caractère d'immoralité et d Injustice i^ui doit vous la faire pnwcrire. lit en effet, Me-sieurs, si vous décrétiez cette suspension, qu'arriverait-il? Le fo icnisseiir protégé, dont les mémoires ont été réglés exactement, et à qui il n<> serait dû que liMKM) livres au plus, serait remboursé comptant et sans retard; tandis que cet autre ftiurnisseur, moins lieureiix, à qui il serait dû 30ou 40,000 livres pour mémoires de plu.sieurs années, ne recevrait qu'une reconnaissance de liquidation portant un intérêt modique, et dont il ne pourrait s'aider pour payer ses nombreux créanciers. — Qu'arriverait- il encore ? Ce capitaliste étranger, cet agioteur cosmopolite, qui, spéculant sur la misère du peuple, s'enrichit par le jeu immoral et désastreux des effets publics, recevrait, à leur échéance, le montant de ces effets publics qu'il aurait achetés, vendus et rachetés vingt fois sur la Bourse; tandis que ie 5 ère lia famille, titulaire d'un office 'le 15 ou 9.000 livres, dunt il a bérité de ses jiOres, ou dont il doit la majeure partie, n'obtiendrait qu'une reconnaissance de liquidation, d'une transmission difGcile et d'un remboursement éloigné.
Messieurs, ce n'est point le montant, mais la nature d'une créance qui la rend plus ou moins sacrée. (Applaudissements.) Deux créances, dont le titre est le mftme, doiveut être acquittées également, quelle que soit la disproportion de leur montant. La nation, quand elle doit, cesse d'être souveraine & l'égard de loa créancier;
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elle doit (comme tout individu, comme toute société qui a emprunté collectivement), suivre les lois générales établies pour les liquidations ; elle ne peut favoriser un créancier aux dépens d'un autre; elle ne peut établir des distinctions, là où le droit est le môme; et c'est par cela même qu'elle est toute-puissante, qu'elle doit observer plus sévèrement les principes de la justice.
Mais, disent les partisans du système de suspension, de ce système qui vous avait été proposé dès le commencement de votre session, de ce système dont vous avez été condamnés à entendre le panégyrique, parunorateurd) qui n'a parlé des finances que pour prêcher la suspension, de ce système enlm que vous avez rejeté par un sentiment d'indignation unanime et honorable. — Mais, disent les partisans de cesvstème, nous ne proposons point de suspension î... Oui, le mot nest pas dans la loi...; oui, vous avez craint de le prononcer, ce mot terrible qui répugne à la loyauté, à la générosité d'un peuple libre : mais, qu'importe le mot, si vous proposez de décréter la chose ? Et sommes-nous encore au temps où les édits qui dépouillaient les peuples étaient précédés de préambules séduisants et d'astucieux palliatifs?
Vous dites que les porteurs de reconnaissance de liquidation^ excédant 10,0<)0 livres, ne recevront qu'un intérêt (que vous n'indiquez pas) et ne seront appelés im remboursement que dans un ordre^ et diaprés un mode qui seront incessamment décrétés; et vous n'appelez pas cela une suspension de u'^mboursement ! Certes, ce serait abuser étrangement des mots ; ce serait exercer un grand deapotisme sur la raison de nos commettants, que de décréter qu'ils ne verront pas une suspension réelle dans une disposition semblable. Pour moi, Messieurs, tant qu'il sera permis d'appeler les choses par leur nom, il me sera impossible d'exprimer, par un autre mot que co\ui (le suspefision^ l'acte qui suspendra le remboursement d'une créance écliue^ exiffible^ et liquidée comme telle.
On a parlé de la loi de la nécessité, de Tintérôt des créanciers et des besoins de la guerre : voilà de grandes considérations; mais s'il est prouvé que la création de M) millions d'assignats, dont vous venez de décréter la création, suffira pour subvenir à latotalitéde vos besoins, d'ici à plus de 4 ou 5 mois (et cela de l'aveu de M. Cambon lui-même), où est donc la nécessité de déciderd'al)or(l, légr-rement, précipitamment, ce que vous pourrez iuger sainement et en connaissance de cause, clans IT) jours ou 3 semaines, apn"»s avoir discuté mûrement les états de la dette et des ressources publiques V
Pourquoi ce passasse subit de la sécurité àl'inquiétnde? Ponninoi attendre au dernier moment, pour étrangler les délibérations, et nous faire adopter de confiance iine mesure proscrite par la raison, par la justice et par nos propres décrets? N'a-t-on fait créer de suite ces 3(HJ millions d'assignats, que pour nous faire décréter de suite aussi la suspensi n des remboursements, que pour nous amener à la persuasion d'aliéner nos forêts nationales, que pour tranquilliser cette troupe funeste des agioteurs de la rue Vi vienne, en leur annonçant que la nation respectera exclusivement ces effets publics, sur lesquels s'exercent continuellement leurs spéculations immo-
i) N. Brissot.
raies et leurs combinaisons désastreuses pour l'industrie, l'agriculture et les arts*^
Pour moi, Messieurs, plus j'envisage la proposition qui vous est faite, moins je puis me rendre compte des motifs qui l'ont fait adopter par vus comités des finances.
Vous proposent-ils, comme mesure définitive, la suspension des remboursements des créances qui excèdent 10,000 livres? Je soutiens que l'Assemblée n'est pas en état de rendre ce décret, et qu'elle ne pourra le faire qu'après avoir mûrement discuté les divers états dont se compose le grand bilan national.
Vous proposent-ils cette suspension comme mesure provisoire? Je sou liens que s'il est possible qu elle soit jugée inutile, dans 15 jours ou 3 semaines, apn-s l'examen approfondi de la dette et des ressources publiques, vous ne devez pas, dans cette incertitude, hasarder une mesure qui n'est ni urgente, ni nécessaire, et dont l'effet infaillible serait d'aflliger un grand nombre de citoyens, et de jeter l'alarme sur l'état de nos finances.
C'est parce que nous sommes environnés de dangers, c'est parce que des circonstances graves semblent menacer la chose publique, aue nous devons apporter plus de maturité et plus (le réflexion dans nos délibérations, et nous garder de décréter sur parole et par saccades des mesures de la plus haute importance.
Ce n'est point en suspendant le remboursement des créances qui excèdent 10 millions; ce n'est pas en cessant de faire connaître le maximum des assignats en circulation, que vous parviendrez à afl'ermir le crédit public: c'est en vous montrant justes envers tous, c'est en jetant le plus grand jour sur l'administration des finances: c'est en abordant promptement, franchement la discussion du bilan national qui vous a été présenté par vos comités; c'est eu constatant authentiquement la masse entière de vos charges, l'étendue entière de vos ressources; c'est en prenant des mesures générales, définitives et invariables pour l'ordre à établir dans l'administration ordinaire de vos finances» et l'extinction de la dette publinue; c'est surtout en rejetant ces mesures partielles, ces tdtonnements misérables qui, en administration comme en finance, décèlent toujours ignorance, embarras ou faiblesse.
Je terminerai mon opinion par une réflexion qui me parait devoir mériter l'attention de l'Âsseniblée.
Pourquoi l'Assemblée constituante n'a-t-elle as liquidé la dette nationale? Pourquoi ne avons-nous pas fait nous-mêmes jusqu^à ce moment? C'est que nous avons constamment vécu au jour le jour; c'est que nous nous sommes endormis sur le sort de nos finances, dès que nous avons eu assuré pour quelques semaines le service de la trésorerie nationale ; c'est que nous n'avons jamais eu le courage d'entrer dans la discussion sérieuse et approfondie des moyens de libéraiion de la dette de l'Btat. Eh bien» Messieurs, si vous adoptez la mesure qui vous est [troposée, une fois débarrassés du soin de pourvoir aux besoins de la trésorerie nationale» vous vous endormirez encore une fois comme vos prédécesseurs et comme vous l'avez déjà fait vous-mêmes; le temps s'écoulera, la dette el la confusion s'accroîtront, et vous arrivei terme de votre session sans avoir r^^pli i ■ de vos principales oblieations. c brouiller enfin le chaos obscur de
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ruplion et de gervjiude.
J"ai dériiontré que les mesures proposées par vos comitÉs n'étaient ni urjfentes, ni nécessaires; j'ai démontré qu'elles étaient injustes, immorales et irapolitiques: je demande la question préalable sur les 3 articles qui avaient été ajournés, et je fais la motion expresse d'ajourner à <iemaio et jours suivants (sans autre interruption que pour les afTaires de la guerre) la discussion sur les états delà dette et des ressources publiqnefl, qui vous ont été présentés par vos comités.
M. CailhaHHon, rapporteur. Le préopinant parait ne pas même connaître la question; on se fait des syslÈmes pour avoir le plaisir de les combattre. On s'attache perpétuellement à combattre une proposition qui n'a pas été faite, celle de la suspension des remboursements.
Or, il n'est pas vrai que vos comités vous aient proposé une véritable suspension: seulement lis vous ont proposé de cesser de payer en assienats les grosses créances. Voici la question qu'ils vous ont soumise : Est-il avantageux au.< créanciers que les remboursements soient continués en assignats? La négative ne leur a pas paru douteuse. En effet, si les remboursements Bont continués en assignats, le nombre des assienats ira toujours croissant et l'effet nécessaire de la multiplicité des assignats sera de les avilir. Ilsaurontloutourslamème valeur nominale, mais leur valeur réelle diminuera progressivement, et en raison inverse de leur nombre; si la perle des assignats augmente, les dépenses du Trésor
fiublic augmenteront, ce qui diminuera d'autant e gage des assignats; mais surtout le prix de toutes les denrées augmentera très considérablement, et certes il n'est pas de l'intérêt des créanciers que toutes les choses qui sont dans le commerce rencbérissent. On a conclu de là qu'il est avantageux aux créanciers, comme à la nation, d'adopter un nouveau mode de remboursement; d'où il suit, en dernière analyse, que, pour ne pas multiplier les assignats et épuiser nos ressources, il faut cesser dès à pré- KDt les remboursements en assignats, et s' occuper Bans délai de se faire un nouveau mode de remboursement. D'ailleurs, la majeure partie de la création que vous venez de faire at)sorlie en totalité le prix des biens nationaux vendus et à vendre. Voici donc comme je rétablis la question : Bst-il avantageux aux créanciers de l^tat que le remboursement continue d'être fait en assignats, oui ou non '
ion. Messieurs (1), la question que voua agiteï aujourd'hui est déjà changée depuis qu'elle est soumise i votre délibération. Lors du rapport de vos comités des finances, on vous proliOBait d'affecter uniquement aux dépenses de la guerre et aux be-oins extraordinaires de la trésorerie nationale les300 millionsd'assiBnala dont vous avez décrété la création. Aujourd'hui, ane partie de ces 300 millions est déjà con- Bommée: il ne s'agit plus que de savoir si vous destinerez ce qui reste à servir uniquement aux besoins de la guerre; en prenant cette mesure, 11 est clair que vous décidez que le remboursement de la dette exigible cessera, non pas de se faire, mais de se faire en assignats. , Cette question est une des plus délicates et
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des plus importantes qui puisse être soumise à votre discussion. Je sens, avec beaucoup de membres de cette Assemblée, que l'on doit regretter de ne la voir pas liée t un plan général de finances, mais un plan général de finances ne peut être décidé qu apri^s de nombreux et de longs débets; et en ce momenlii est tellement urgent d'adopter la mesure qui vous est proposée par vos comités, que déjà vous avez à regretter que la détermination en ait été retardée. Je dois donc me borner à la simple question de savoir si l'on affectera uniquement aux besoins de la trésorerie nationale ce qui reste d'assignats sur les 300 millions que vous avez décrétés; et afin qu'on ne puisse me reprocher de laisser aucun équivoque, je réduis la question aux termes suivants:
Continuera-t-on de faire en assignats-monnaie le remboursement de la dette exigible 1
Pour décider cette question, il faut nécessairement entrer dans la théorie des assignats; il faut considérer quelle est la nature du papierassignat, quelles sont les causes du discrédit alarmant dans lequel il est tombé?
Les assignats sont des contrats hypothéquée sur les biens nationaux, avec le caractère de valeurs monétaires.
Les assignats, considérés comme contrats, sont bons si la somme à laquelle ils s'élèvent n'excède pas la somme à laquelle s'élève la valeur des biens sur lesquels ils sont hypothéqués.
Les assignais considérés comme valeurs monétaires sont bons, si leur valeur réelle dans les échanges correspond parfaitement à leur valeur nominale.
Venons maintenant à l'application.
Nos assignats, considérés comme contrats, sont aujourd'hui parfaitement bons, puisqu'il est de toute évidence que ces signes représentatifs de fonds sont inférieurs en somme a la valeur des objets qu'ils représentent.
Maie nos assignats sont-ils aujourd'hui parfaitement bons comme valeurs monétaires? On est forcé d'avouer que si on les compare à la monnaie métallique, dont ils ont été destinés k remplir momentanément les fonctions, la comparaison est bien à leur désavantage,
Cependant, en considérant leur qualité de contrais hypothéqués sur des fonds, en considérant que ces fonds valent évidemment plus que l'hypothèque dont ils sont chargés, on a peine à concevoir comment nos assignats sont tombés dans le discrédit où nous les voyons ; il n'est pas un de nos assignais dont le propriétaire ne puisse dire aujourd'hui :
Ce signe que je possède représente une portion d'immeubles équivalente à la somme pour laquelle je l'ai reçu; celui qui est ou sera adjudicataire de cette portion d immeubles, n'en aura la propriété liquide que quand, pour le payer, il se sera procuré ce signe representatit de son fonds: il ne peut s'acquitter qu'avec mon assignat, ou avec la même valeur nominale en or ou en argent. Mon assignat est donc véritablement pour l'acquittement de ce fonds à l'égal île l'or et de l'argent, et, en définitive, il faut que l'acquéreur me donne de l'or et de l'argent pour avoir mon assignat, ou qu'il donne son or et son argent pour avoir quittance du prix de son acquisition. Ce raisonnement est vrai dans toute son étendue: il devrait seul soutenir le crédit des assignats, car rien n'est plus clair ni plus facile & concevoir; et c'est cequi fait qu'on conçoit plus dîfûcilement commentnéanmoins la valeur réelle
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de Tassignat peut se trouver si fort au-dessous de la valeur réelle d'une somme en monnaie métallique ayant la même valeur nominale.
On doit en conclure qu*il ne suflit pas que les assignats soient bons comme contrats hypothéqués sur des fonds, pour être bons comme valeur monétaire; on doit aussi en conclure que ce serait faussement qu'on s'imaginerait pouvoir sans danger créer perpétuellement de nouveaux assignats en leur affectant de nouveaux ^ages, puisque les assignats aujourd'hui perdent infiniment, quoique le gage sur lequel ils reposent soit supérieur à la somme d'assignats qui a été créée.
Vos comités de finances, prévoyant que les dépenses énormes dans iesuuelles vous entraîne la défense nécessaire de l'Élat absorberaient une somme d'assignats assez considérable pour vous forcer, en peu de mois, d'épuiser le gage de vos assignats, et d'augmenter, d'une manière effrayante, la quantité qui existe en circulation, ont dû prévenir, par un moyen prom[)t et elficace, le mal affreux qui résulterait de l'imprévoyance du Corps législatif.
Ceux qui rejettent la proposition de vos comités, veulent la faire envisaj,'er comme un manque à la foi publique, comme une violation des promesses faites aux créanciers de l'Etat; c'est, à les entendre, une injure pour l'honneur national que la proposition qui vous est faite.
Ce nest pas pour moi que l'honneur et la loyauté de la nation française seront jamais un vain nom.
Je déclare, au contraire, que la dette de l'Etat ayant été mise sous la sauvegarde de la loyauté française, je me regarde, en ma qualité de citoyen, comme plus étroitement obligé au payement de la dette publique que je ne le suis comme individu aux dettes particulières que je puis avoir contractées. ( Applaadisaenumis.)
Je déclare que je ne regarderai ma propriété comme liqui(lc que quand la dette de l'Etat sera liquidée.
Mais peut-on ùter aux représentants de la nation le droit au moins d'examiner de quelle manière il convient de procéder à la liquidation de sa dette; et, si la méthode qu'on a suivie, et qu'on suit aujourd'hui, peut compromettre le salut de l'Etat, n'est-ce pas notre premier devoir d'en chercher une plus salutaire? C'est là tout ce que se sont proposé vos comités finances.
L'Assemblée constituante a si bien senti, dans l'origine, le dan^'er d'une trop forte émission d'assignats^ qu'elle avait décrété que la somme en circulation ne pourrait excéder 1,'JCM) millions. Nous serions heureux si, fidèle à ce principe, elle ne nous eût pas donné l'exemple funeste de passer ce maximum de circulation. Mais elle avait affecté les assignats au remboursement de la dette exigible; elle les avait en môme temps destinés à subvenir aux besoins du Trésor public. Les liquidations se sont accélérées; les besoins du Trésor public se sont muhipliés : alors les assignats, riMuplissant toujours cette double tâche, ont bientôt atteint et franchi la limite qui leur avait été marquée. Sans doute, on aurait dû sentir alors que, si les assignats continuaient à faire ce double service, il était impossible que la limite nouvelle, qu'on leur marquait, ne fût de même bientôt dépassée; nuls l'Assemblée constituante et TAssemblée législative se sont peut-être é^lementtrop flattées dans leur espoir sur l'avenir : elles ont peutêtre également pris une idée trop avantageuse
des ressources de chaque mois, et une idée trop faible des besoins.
Des maux innombrables ont été la suite de celte funeste erreur. 11 ne suffit pas de les déplorer. Il faut au moins que l'expérience du passé serve à nous préserver pour l'avenir.
L'avenirserait encore plus terrible que lepassé, puisque nos besoins étant plus grands, rémission s'accroîtrait plus rapidement, et avec elle la baisse de nos assignats.
La baisse à toujours marché à l'égalité de l'émission, et depuis que les assignats ont atteint un milliard en circulation, tout ce qu'on a émis de plus a auginenté la masse du papier-monnaie en circulation, sans augmenter la valeur circulante. En elfet, lorsqu il n'y avait qu'un milliard en circulation, on pouvait, avec ce milliard d'assignats, se procurer les mômes objets que l'on n'aurait pas eu à moins d'un milliard en argent.
Lorsque les assignats en circulation montèrent à 13 et 1,400 millions, une perte de 25 à 30 0/0 les réduisit à ne pas valoir plus d'un milliard en argent.
Lorsqu'enfin vous crûtes devoir porter à 1,G0() millions la circulation des assignats, ils perdirent 50, 60, 70 0/0, et les 1,600 millions d'assignats ne valurent pas plus qu'un milliard en argent.
Si la progression de la baisse s'est arrêtée, vous savez que diverses causes imprévues y ont contribué; et si la baisse ne prend pas non plus auiourd'hui le degré de progression que mon calcul précédent paraît devoir lui tracer, c'est qu'en ce moment la rentrée des billets de confiance, qui cèdent leur place à vos assignats de 5 livres, fait que la masse de papier en circulation n'augmente pas, quoique la masse des assignats augmente.
Cette raison explique aussi l'augmentation extrcmement rapide qui a eu lieu dans le prix de l'argent, lorsque tous ces papiers prétendus patriotiques ont à la fois inondé toutes les portions de i'Emf)ire. Alors, quoique la masse des assignats n'augmentât pas plus sensiblement qu'à l'ordinaire, la baisse de la valeur des assignats fut bien [)lus rapide, parce que la masse du papier augmenta avec une progression infiniment plus forte. Ne vous rassurez donc pas aujourd'hui sur ce que la perte de vos assignats ne s'accroît pas à proportion de rémission journalière, et craignez que quand vos assignats auront chassé les papiers particuliers, l'émission ne redevienne le thermomètre de la liaisse de vos assignats, tellement que dans quelques mois, '1 milliards en circulation ne valent pas plus qu'un milliard de numéraire métallique; alors vous dépenserez 2 millions pour un, lorsque vous serez obligés de payer en argent, et quant aux objets que vous pourriez payer en assignats, vous ferez perdre moitié à ceux à qui vous les donnerez en payement, tandis que vous, vous ne gagnerez rien avec eux, puisque vous le payerei avec des signes véritablement représentatifs des valeurs foncières, c'est à-dire des valeurs les plus solides qui puissent exister.
Mais on ne manquera pas de me dire, que c'est à tort (|ue j'attribue a la trop forte émission d'assignats le discrédit dans lequel ils sonK tombés.
Déjà plusieurs membres de cette i e
ont avancé que notre situation politk • ; toute l'influence sur le crédit de n
D'autres ont attribué la perte <
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à rincertilude du gage qui leur est affecté ; d'autres encore à la crainte qu'inspirent les contrefaçons, et d'autres enfin à l'agiotage.
Sans vouloir prétendre que ces causes n'influent en rien sur le crédit des assignats, je réduirai par quelques réflexions à sa juste valeur l'effet qu'elles peuvent produire.
Premièrement, quant à l'influence que peut avoir sur le crédit des assignats notre situation politique, je ne la crois pas aussi grande que quelques orateurs l'ont fait entendre.
Les calculateurs d'événements savent tous que les chances ne sont pas contre nous, et que la cause de 25 millions d'hommes, qui ne veulent qu'être libres, nepeut, en définitive, qu'être victoricise : ils savent bien que les ligues des tètes couronnées sont formées moins par le désir de nous ravir notre liberté, que par la crainte de voir leurs peuples se ressaisir de la leur.
lis savent bien que nos émigrés sont encore moins redoutables, et que des nommes que Tas-
Eect de la liberté a fait fuir du sol que nous abitoDs, n'en feront jamais fuir la liberté. Ce n'est donc pas à notre situation politique relativement à nos ennemis qu'on peut assigner une grande part dans le discrédit des assignats.
L'incertitude du gage peut être envisagée sous 2 rapports.
Un gage est incertain, quand il n'est pas solide.
Un gage est incertain, quand sa valeur n'est pas reconnue correspondre parfaitement à la créance pour laquelle l'objet est engagé.
Ici Ton n'a jamais pu accuser le gage des assignats d être incertain sous le premier rapport, c'est-à-dire de n'être pas solide. Le gage des assignats consiste en valeurs foncières, dont la propriété est garantie par 27 millions d'hommes, il ne peut rien exister de plus solide. Ainsi nulle incertitude sous ce rapport.
Le gage des assignats est-il moins certain sous le second rapports C'est-à-dire, n'est-on pas aussi sûr que la valeur des biens nationaux correspond au moins au montant des assignats? Quand on aurait pu douter de cette , vérité jusqu'ici, il ne faut aujourd'hui que comparer dans 1 état de Tactil' et du passif de la nation le montant des assignats avec le montant des biensfonds vendus et en vente. On verra qu'on est loin d'avoir dépassé la valeur du gage par les 4 créations déjà faites.
Ainsi, sous tous les rapports, la certitude du gage de nos assignats est telle, que leur crédit ne peut que gagner par l'examen et les réflexions.
A l'égard de la crainte de la contrefaçon, crainte à laquelle on attribue aussi une partie du discrédit de nos assignats, j'observerai que les progrès de la contrefaçon n'ont point été tels qu'on les avait d'abord énoncés. Nous sommes même actuellement moins alarmés sur cet objet que nous avons dû l'être il y a quelques mois. Ciependant il ne faut pas s'aveugler sur les dangers, et je ne saurais m'empêcher de regretter que rAssemblée, qui avait senti la nécessité de prendre cet objet en considération, et qui avait entendu et commencé à discuter un rapport de son comité de l'extraordinaire des finances, n'ait pas donné suite à cette discussion. La contrefaçon ne fait pas autant de mal qu'on en a redouté, mais elle est toujours à craindre. Elle peutf d'un instant à l'autre, se manifester d'une Duuuère effrayante, et il est du devoir des re-
présentants de la nation de ne point perdre de vue un objet aussi important.
Je me joins à M. Cailhasson, pour demander que cette matière soit bientôt soumise de nouveau à la discussion de l'Assemblée. Aujourd'hui je me borne à observer que les craintes qu'on avait d'abord conçues sur la contrefaçon, ne s'étant heureusement pas réalisées, cette cause n'a pas influé et n'influe pas aujourd'hui bien puissamment sur le crédit de nos assignats.
Quant à l'agiotage, je suis loin de penser qu'il n'ait pas nui beaucoup au crédit de nos assignats. Je suis loin de penser que les manœuvres des agioteurs ne soient plus à redouter encore aujourd'hui; mais M. Lafon croit-il, en versant dans la circulation un déluge de nouveaux assi<rnats, soustraire le crédit de nos assignats à l'influence des coupables manœuvres de l'agiotage? qui ne voit au contraire que c'est prêter de nouvelles armes aux agioteurs? qui ne voit que c'est augmenter leurs forces, et que plus il y aura d'assignats, plus ils agioteront, plus ils ruineront le crédit des assignats? Je suis donc ramené nécessairement à envisager, avec votre comité, une émission immodérée d'assignats, comme une source de nouveaux malneurs publics.
Aussi M. Lafon, lui-même, songe-t-il à trouver des moyens de retirer des assignats de la circulation : mais n'est-il pas bien plus prudent de ne pas les y mettre? Car, je le demande à M. Lafon et à tous ceux qui proposent avec lui des emprunts pour retirer des assignats de la circulation, pensent-ils eux-mêmes que le moment soit favorable pour ouvrir des emprunts? Pensent-ils que, nos emprunts ouverts, les prêteurs y accourent en foule? ils n'osent s'en flatter. Pourquoi donc mettre dans la circulation une nouvelle masse d'assignats, quand on sent le besoin d'en retirer et qu'on est si peu sur des moyens qu'on propose pour y parvenir? Messieurs, si les besoins du Trésor public ne nous forçaient pas d'émettre de nouveaux assignats, peut-être devrions-nous arrêter sur-le-champ toute émission, pour arrêter la progression effrayante du discrédit de notre principale et presque unique monnaie ; mais la nécessité nous commande, et avec la nécessité il n'y a pas à composer. Ce n'est que du côté des remboursements que nous devons jeter nos reprds; ce n'est que sur cette partie de l'emploi de nos assignats, qu'il nous est permis en ce moment de faire quelques combinaisons.
Les oesoins du Trésor public sont impérieux ; ils nous imposent la loi de leur réserver tous les assignats dont nous pouvons encore disposer.
Les besoins du Trésor public sont considérables; ils nous forceront peut-être encore malgré nous d'aui^menter la masse d'assignats en circulation, lors môme que nous n'emploierons plus que pour eux notre papier-monnaie; mais ce
3ui est étonnant dans l'opinion de M. Lafon, c'est ele voir, d'une part, proposer des emprunts pour ôter des assignats de la circulation, et, de l'autre, prétendre qu'il n'y a pas assez d'assignats en circulation. Pour prouver cette dernière proposition, il vous dit : les assignats remplacent le numéraire; or, il existait avant la Révolution plus de numéraire qu'il n'y a maintenant d'assignats ; donc la quantité d'assignats circulants n'est pas trop forte, et ne l'est même pas assez. En accordant qu'il existait plus de numéraire qu'il n'existe d'assignats, je demande d'abord si
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tout le numéraire qui existait, était nécessairement en circulation, et si la réserve de Thomme prévoyant et le coure de Tavare ne dérobaient pas à la circulation une grande niasse de ces métaux ; ce qui n'arrive pas avec un papier-monnaie, que chacun ne garde que le temps qu'il lui faut pour le passer en d'autres mains.
Je demande ensuite si tout ce numéraire, qui a disparu, a cessé pour cela d'exister? Ne saiton pas au contraire, à n'en pas douter, qu'il est sorti de France très peu d'or et d'argent, puisque rien n'annonce chez les étrangers les effets qui devraient nécessairement résulter d'une surabondance subite de numéraire? 11 existe donc encore en France. 11 ne circule pas, mais il remplit, comme je l'ai dit, toutes ces cases de réserve, tous ces coftre-forts. lleat môme amoncelé et retenu, dans Lien des endroits on jamais auparavant il n'avait fait le plus petit séjour; d'où il arrive que les assifrnats ne doivent pas trouver une seule place on ils puissent s'arrêter. Plus ils perdent, plus leur marche devient rapide; et cette rapidité de leur marche, les multipliant encore devant des yeux prévenus, doit leur attirer chaque jour une nouvelle défaveur.
Ne nous aveuglons pas, Messieurs, sur les suites funestes qui pourraient en résulter. Déjà la dépréciation de notre papier-monnaie a changé presque tous les rapports ae la société; déjà elle a fait gémir le citoyen dans ses foyers, et murmurer le soldat dans le camp ; déjà elle a soulevé les ouvriers de toutes les villes est de toutes les campagnes; déjà elle a doublé, dans plusieurs parties, les dépenses du gouvernement, dont les ressources orclinaires sont malheureusement encore bien loin de suffire même à des dépenses ordinaires. Arrêtons-nous, il en est temps, nous sommes sur le bord du précipice; la création des assignats a sauvé la France, le discrédit des assignats ruinerait la France; la perte qu'ils éprouvent n'a pu avoir lieu, sans que tout THnipire ressente de violentes secousses. L'accroissement de cette perte, résultat infaillible de l'aujimcntation de leur masse, renouvellerait toutes ces secousses, et ferait partout des déchirements et des plaies qui rappelleraient à nos infortunés concitoyens un teuifis que M. Lafon a cité hier, temps marqué en France, et par le malheur du peuple, et par l'ignominie du gouvornenient.
D ailleurs, pourquoi nous exposerions-nous à tant de maux? pour donner à nos créuiiciiMS un papier sur lequel ils auraient une perte incalculable à supporter. Je ne sais si je me troni[)e, mais il me semble qu'il y a plus de lovante «le notre part à cesser de les payer avec uiio monnaie trop discréditée, et à leur dire : nous avons des ressources qui sont connues et assurées ; nous voulons nous acquitter avec vous, mais nous ne voulons pas que ce soit d'une manière (jui ruine l'Klat, en vous lésant vous-mêmes; nous ne voulons pas vous donner un papier qui iterdrait d'autant plusque nous mettrions plus d empressement à vous payer tous ; nous voulons reconnaître toutes vos créances, les assurer toutes, et les liquider d'une manière plus avantageuse et pour vous et pour l'Ktat, à la prospérité duquel vous êtes vous-mêmes les plus intéressés.
Au lieu de ce discours, écoutons M. Lafon. N'oubliez pas, Messieurs, qu'il vous a dit que, dans son système, si le créancier courait risque de perdre, ce serait au profit du débiteur qui gagnerait, et que c'était la un bon moyen, puis-
qu'il tendait à rapprocher les fortunes. D'après ce principe, voici le discours que M. Lafon tient aux créanciers : vous ne pouvez être payés dans ce moment qu'avec une mauvaise monnaie, mais je ne veux pas que vous soyez retardés : il vous est dû 12,000 francs, vous allez recevoir une valeur nominale de 12,000 francs ; elle ne vous vaudra pas plus de 6,000 francs, mais si vous y perdez, votre débiteur y gagnera; il sera quitte avec vous ; votre fortune sera diminuée de moitié, mais il en résultera un grand bien politique, c'est que, par là, tout se rapprochera de l'égalité.
Ainsi, Messieurs, M. Lafon propose une opération qui, d'après lui-même, pourra léser les créanciers, et il se prétend l'avocat des créanciers.
Je veux avoir quittance, n'importe si c'est avec une bonne ou une mauvaise monnaie que je paye. Voilà à quoi se réduit le système de M. Lafon. Votre comité, au contraire, sent que pour s'acquitter loyalement, il ne suffit pas de donner des valeurs nominales dégradées et avilies.
Je vous laisse, Messieurs, à juger de quel côté est la loyauté.
Pour moi, il me semble que rintérêt des créanciers est ici d'accord avec l'intérêt national; il me semble qu'il demande également que nous cession."' d'émettre des assignats qui se dégradent et s'avilissent ; il me semble que, de quelque manière que nous [layons la dette exigible, si notre créait est remonté, nos créanciers seront toujours mieux payés, parce que tous les effets d'un débiteur reprennent de la valeur quand son crédit remonte.
Mais tournons nos regards sur une autre classe de créanciers de TKtat, sur ceux qui ont la créance la plus sacrée, sur ceux qui possèdent actuellement nos assignats émis.
Devons-nous faire des opérations qui diminuent chaque jour la valeur du papier qu'ils ont re^'U de nous, qui fisse fondre dans leurs mains le [)rix des denrées et marchandises qu'il ont données pour avoir nos assignats? Nous sommes ici les représentants de tons les Fran^'ais; et si l'intérêt de quelques-uns se trouvait en opposition avec l'intérêt de tous, nous n'aurions pas à délibérer, et nous devrions faire céder rinlérét privé au grand intérêt général.
irailleurs, pouvons-nous oublier dans quelles mains nos assignats eoniniencent à descendre, et dans quelles mains ils vont se trouver, lorsque vos petites coupures (contre lesquelles M. Lafon s'est élevé sans raison, puisqu'il sait que cette mesure a été nécessitée pour faire rentrer les billets particuliers), lors, dis-je, que vos petites coupures seront introduites dans la circulation, vos assignats seront dans les mains des citoyens les plus pauvres, dans les mains des artisans, des ouvriers, des laboureurs, dans les mains de la classe de la société la plus nombreuse, la plus laborieuse, la plus précieuse; et c*est dans une telle circonstance que vous iriez continuer une émission ininiodérée,quiadéjà perdu le crédit de vos assignats I ce serait s'ex)>oser à ce que vos petits assignats, quand ils parailroiit» ne soient regardés comme un tléau au lieu d*uo bienfait. Wnir moi, il me semble que cette considération devrait seule nous décider ù tout faire, à tout sacrifier dans ce moment pour relever to crédit de nos assignats.
Relever le crédit de nos assignats, c' à yeux le plus grand service que l'As»
tionale puisse rendre à la Révolution.
[Assemblée nationale léjfislative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 mai 1792.]
Les assignats sont le gage et rinstrument de celte heureuse Hévolution.
Je voudrais donc que chaque bon Français put se réjouir quand il en posséderait un ; je voudrais qu'il y t'ùl attaché avec ce sentiment pur et patriotique qui attache tous les bons citoyens de notre Révolution.
Je sens que pour cela le crédit leur est nécessaire, et c'est ce qui me fait désirer, par-dessus toutes choses, le rétablissement de ce crédit.
Je souffre doublement lorsque je le vois s'altérer, et vous éprouvez tous le même sentiment; car je vous ai vu tous faire éclater la plus vive joie, lorsque le crédit des assignats a dans un moment paru vouloir remonter.
Je conclus donc, Messieurs, en appuyant le projet du comité, auquel jo crois cependant qu'il est indispensable de faire plusieurs amendements, quand vous aurez décrété la principale disposition. (Vifs applaudissenienls.)
Plusieurs membres demandent l'impression du discours de M. Tronchon.
(L'Assemblée décrète l'impression du discours de M. Tronchon.)
M. Deniée«». Messieurs, personne n'est maintenant plus que moi convaincu de la solidité des raisonnements que vous ont présentés vos comités des finances. Je ne vous cache pas que j'ai eu besoin de la plus mûre réflexion pour m en pénétrer ; je ne veux donc pas les combattre, mais, en leur rendant hommage, je crois que la rédaction des articles qu'ils vous proposent n'est nullement conforme aux principes de justice qui doivent vous diriger.
Le premier des articles ajournés contient deux dispositions : 1*" Affecter spécialement aux frais de la guerre les 300 millions d'assignats que vous avez créés ; 2** De ne prélever que ce qui sera nécessaire pour le remboursement des créances exiffibles de 10,000 livres et au-dessous.
Nui doute que ces dispositions ne présentent ridée d'une suspension dans les remboursements; mais je ne crois pas que si vous êtes obligés de recourir à un autre mode de remboursement, vous soyez obligés de prononcer une suspension ; car vous n'y seriez forcés qu'autant que le montant de vos dettes excéderait la somme de vos moyens et de vos ressources, et que vous les eussiez tous épuisés. Kt certes d'après les résultats mêmes qui vous sont pressentes par vos comités, il n'est personne qui ne soit convaincu que la valeur du gage aue vous avez n'excède la totalité de vos dettes. Aiais comme ce gage consiste en fonds territoriaux dont la valeur ne peut être réalisée sur-le-champ, je ne crois pas que l'on puisse faire le moindre reprociie à l'Assemblée
3uand elle proportionnera les remboursements e la dette au montant des rentrées des valeurs provenant de la vente des biens nationaux ; et aux fonds que les besoins publics ne la forceront pas d'employer autrement. Je ne répéterai pas ce qui vous a été dit à ce sujet pour vous prouver toute la justice et Ja nécessite de cette mesure. D'ailleurs, l'Assemblée nationale constituante Tavait d'abord adoptée, et si elle s'en est écartée, c'est qu'elle ne pensait pas que nous aurions à subvenir aux frais et aux dépenses d'une guerre aussi onéreuse que celle que nous sommes forcés d'entreprendre et de soutenir. Elle a donc pu se laisser aller avec confiance au désir quelle avait de rembourser sur-le-champ, au le piustôt qu'il serait possible, tous ceux auxquels il était dû des indemnités pour les sup* preiBîons qu'il avait été nécessaire de Heure; mais
ces différents créanciers n'ont pu se faire un titre de la bonne volonté de l'Assemblée pour croire que la nation se soit obligée à payer surle-champ une dette dont ils ne pouvaient rigoureusement exiger que les intérêts jusqu'au remboursement, puisque par l'achat de leur charge, cette dette était constituée au profit de la nation.
11 s'agit donc aujourd'hui d'établir dans les rembourements un ordre tel que l'on fasse concourir avec les créances des parlicuiiers, cette grande dette contractée par la nation pour le salut des citoyens. Que vous opposent les capitalistes, ces égoïstes créanciers qui préfèrent un remboursementactuelau maintien delà liberté? Tout ordre dans les remboursements, est, selon eux, une suspension injuste, une espace de faillite. Il faudrait donc les rembourser tous î\ la fois, c'est-à-dire qu'il faudrait tout d'un coup mettre en circulation 3 milliards d'assignats. Or, que fait un papier multiplié dans une telle disproportion sur le numéraire et les denrées qui circulent dans le commerce? Ce seraient des valeurs nominales et rien de plus, ils auraient, si vous voulez, une valeur représentative, mais ils perdraient peut être 500 0/0 dans le commerce.
Si les créanciers se dissimulent leurs vrais intérêts, connaissons-les pour eux, et ne les remboursons pas en valeurs que leur multiplication auraient rendues presque nulles.
Mais il faut observer que, dans le nombre des créanciers de la nation, il en est une classe à laquelle vous ne pouvez, sans injustice, refuser le payement actuel de ce qui leur est dû. Je vous parle des fournisseurs et de tous ceux qui ont avancé, soit pour l'Ktat, soit pour le ci-devant clergé, leurs fonds dans l'espoir qu'ils seraient payés à une époque fixée. Vous ne pouvez donc restreindre le payement de ces dettes à une somme de tO,(X)0 livres. 11 faut que vous les payiez, à quelques sommes qu'elles puissent se monter. D ailleurs. Messieurs, si la justice réclame en leur faveur, les droits de l'humanité se font encore entendre avec autant de lorce à tous les cœurs sensibles. Je vous ai entretenu plusieurs fois de cette classe malheureuse de créanciers, il en est qui, dans des entreprises, ont mis non seulement l'argent qu'ils avaient devant eux, mais même celui de leurs amis qu'ils avaient emprunté et qui se trouvent chargés de nombreuses familles et sans ressources, parce que la défaut d'argent les met dans l'impuissance de continuer leur état.
Je demande donc que Ton adopte un nouveau mode de remboursement et que l'on ne continue provisoirement de payer en assignats que les créances au-dessous de 10 mille livres et les avances faites par les entrepreneurs de travaux publics, quel qu'en soit le montant.
M. Gaadet. L'excellente opinion de M. Tronchon me dispensera de donner à la mienne le développement que je m'étais d'abord proposé. Je la réduirai a deux observations, dont l'une aura pour objet de fixer les véritables termes de la question, et dont l'autre aura pour but de démontrer qu'il n'y aura point de véritable suspension.
11 est d'abord essentiel de fixer le véritable point de la question, et de la réduire à ses vrais termes. Vous avez décrété jusqu'à ce moment l'émission de 2 milliards 400 millions d'assignats; votre gage s'élève à peu près à une somme égale à celle de l'émission, de sorte que d'après le tableau qui n'a point été contesté, il
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tout le numéraire qui existait, était nécessairement en circulation, et si la réserve de Thomme prévoyant et le coffre de Tavare ne dérobaient pas à la circulation une graiide niasse de ces métaux ; ce qui n'arrive pas avec un papier-monnaie, que chacun ne garde que le temps qu*iliui faut pour le passer en d'autres mains.
Je demande ensuite si tout ce numéraire, qui a disparu, a cessé pour cela d'exister? Ne saiton pas au contraire, à n'en pas douter, qu'il est sorti de France très peu d'or et d'argent, puisque rien n'annonce chez les étrangers les effets qui devraient nécessairement résulter d'une surabondance subite de numéraire? 11 existe donc encore en France. Il ne circule pas, mais il remplit, comme je l'ai dit, toutes ces cases de réserve, tous ces coffre-forts, lle^t môme amoncelé et retenu, dans Lien des endroits où jamais auparavant il n'avait fait le plus petit séjour; d'où il arrive que les assiffnats ne doivent pas trouver une seule place où ils puissent s'arrêter. Plus ils perdent, plus leur marche devient rapide; et cette rapidité de leur marche, les multipliant encore devant des yeux prévenus, doit leur attirer chaque jour une nouvelle défaveur.
Ne nous aveuglons pas, Messieurs, sur les suites funestes qui pourraient en résulter. Déjà la dépréciation de notre papier-monnaie a changé presque tous les rapports ae la société; déjà elle a fait gémir le citoyen dans ses foyers, et murmurer le soldat dans le camp ; déjà elle a soulevé les ouvriers de toutes les villes est de toutes les campagnes; déjà elle a doublé, dans plusieurs parties, les dépenses du f^ouvernement, dont les ressources ordinaires sont malheureusement encore bien loin de suffire même à des dépenses ordinaires. Arrêtons-nous, il en est temps, nous sommes sur le bord du précipice; la création des assignats a sauvé la France, le discrédit des assignats ruinerait la France; la perte qu'ils éprouvent n'a pu avoir lieu, sans que tout l'Kmpire ressente de violentes secousses. L'accroissement de cette perte, résultat infaillible de l'au^nnentation de leur masse, renouvellerait toutes ces secousses, et ferait partout des dé«hirements et des plaies qui rappelleraient à nos inlorlunés concitoyens un temps que M. Lafon a cité hier, temps marqué en France, et par le malheur du peuple, et par l'ignominie du gouvernement.
D ailleurs, pourquoi nous exposerioiisnons à tant de maux? pour donner à nos créanciers un papier sur lequel ils auraient une perte ineulculable à supporter. Je ne sais si je me trompe, mais il me semble qu'il y a plus de loyauté de notre part à cesser de les payer avec uin* monnaie trop (hscréditée, et à leur dire : nous nwim:^ des ressources qui sont connues et assurées ; nous voulons nous acquitter avec vous, mais nous ne voulons pas que ce soit d'une manière qui ruine l'Klat, en vous lésant vous-mêmes : nous ne voulons pas vous donner un papier qui i)erdrait d'autant plusque nous mettrions plus d empressement à vous payer tous ; nous voulons reconnaître toutes vos créances, les assurer toutes, et les liquider d'une manière plus avantageuse et pour vous et pour TEtat, à ta prospérité duquel vous êtes vous-mêmes les plus intéressés.
Au lieu de ce discours, écoutons M. Lafon. N'oubliez pas, Messieurs, qu'il vous a dit que, dans son système, si le créancier courait risque de perdre, ce serait au profit du débiteur qui gagnerait, et que c'était la un boa moyen, puis-
qu'il tendait à rapprocher les fortunes. D'après ce principe, voici le discours que M. Lafon tient aux créanciers : vous ne pouvez être payés dans ce moment qu'avec une mauvaise monnaie, mais je ne veux pas que vous soyez retardés : il vous est dû 12,000 francs, vous allez recevoir une valeur nominale de 12,000 francs ; elle ne vous vaudra pas plus de 6,000 francs, mais si vous y perdez, votre débiteur y gagnera; il sera quitte avec vous ; votre fortune sera diminuée de moitié, mais il en résultera un grand bien politique, c'est que, par là, tout se rapprochera de l'égalité.
Ainsi, Messieurs, M. Lafon propose une opération qui, d'après lui-même, pourra léser les créanciers, et il se prétend l'avocat des créanciers.
Je veux avoir quittance, n'importe si c'est avec une bonne ou une mauvaise monnaie que je paye. Voilà à quoi se réduit le système de M. LÀfon. Votre comité, au contraire, sent que pour s'acquitter loyalement, il ne suffit pas de donner des valeurs nominales dégradées et avilies.
Je vous laisse, Messieurs, à juger de quel coté est la loyauté.
Pour moi, il me semble que l'intérêt des créanciers est ici d'accord avec l'intérêt national; il me semble qu'il demande également que nous cessioni? d'émettre des assignats qui se dégradent et s'avilissent ; il me semble que, de quelque manière que nous payons la dette exigible, si notre créait est remonté, nos créanciers seront toujours mieux payés, parce que tous les effets d'un débiteur reprennent de la valeur quand son crédit remonte.
Mais tournons nos regards sur une autre classe de créanciers de i'Htat, sur ceux qui ont la créance la plus sacrée, sur ceux qui possèdent actuellement nos assignats émis.
Devons-nous faire des opérations qui diminuent chaque jour la valeur du papier qu'ils ont re^u de nous, qui fasse fondre dans leurs mains le prix des denrées et marchandises quMÎ ont données pour avoir nos assignats? Nous sommes ici les représentants de tous les Français; et si l'intérêt de quelques-uns se trouvait en opposition avec l'intérêt do tous, nous n'aurions pas à délibérer, et nous devrions faire céder Tintérét privé au grand intérêt général.
I)'ailleurs, pouvons-nous oublier dans quelles mains nos assi^'nats coinmencent à descendre, et dans quelles mains ils V(mt se trouver, lorsque vos petites coupures (contre lesquelles .M. Lalon s'est élevé sans raison, puisqu'il sait que cette mesure a été nécessitée pour faire rentrer les billets particuliers), h)rs, dis-je, que vos petites coupures seront introduites dans la circulation, vos assignats seront dans les mains des citoyens les plus pauvres, dans les mains des artisans, des ouvriers, des lal)oureurs, dans les mains de la classe de la société la plus nombreuse, la [lins laborieuse, la plus précieuse; et c'est dans une telle circonstance que vous iriez continuer une émission immodérée,quiadéjà perdu le crédit de vos assitrnats 1 ce serait s'exposer à ce que vos{)etits assignats, quand ils paraîtront, ne soient regardés comme un fléau iiu lieu d*ua liionfait. Pour moi, il me semble que celte considération devrait seule nous décider à tout faire, à tout sacrifier dans ce moment pour relever le crédit de nos assignats.
Hclever le crédit de nos assignats, c'est à i yeux le plus grand service que l'Assemblée tionale puisse rendre à la Révolution.
[Assemblée nationale lé^^islative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [15 mai 1792.]
Les assignats sont le gage et rinstrument de cette heureuse Hévolution.
Je voudrais donc que cliaque bon Français put se réjouir quand il en posséderait un; je voudrais qu'il y tût attaché avec ce sentiment pur et patriotique qui attache tous les bons citoyens de notre Révolution.
Je sens que pour cela le crédit leur est nécessaire, et c'est ce qui me fait désirer, par-dessus toutes choses, le rétablissement de ce crédit.
Je souffre doublement lorsque je le vois s'altérer, et vous éprouvez tous le même sentiment; car je vous ai vu tous faire éclater la plus vive joie, lorsque le crédit des assignats a dans un moment paru vouloir remonter.
Je conclus donc, Messieurs, en appuyant le projet du comité, auquel je crois cependant qu'il est indispensable de faire plusieurs amendements, quand vous aurez décrété la principale disposition. (Vifs applaudisaemenis.)
Plusieurs membres demandent l'impression du discours de M. Tronchon.
(L'Assemblée décrète l'impression du discours de M. Tronchon.)
M. Deméeji». Messieurs, personne n'est maintenant plus que moi convaincu de la solidité des raisonnements que vous ont présentés vos comités des finances. Je ne vous cache pas que i'ai eu besoin de la plus mûre réflexion pour m en [>énétrer; je ne veux donc pas les combattre, mais, en leur rendant hommage, je crois que la rédaction des articles qu'ils vous proposent n'est nullement conforme aux principes de justice qui doivent vous diriger.
Le premier des articles ajournés contient deux dispositions : 1*" Affecter spécialement aux frais de la guerre les 300 millions d'assignats que vous avez créés ; 2*» De ne prélever que ce qui sera nécessaire pour le remboursement des créances exiffibles de 10,000 livres et au-dessous.
Niil doute que ces dispositions ne présentent ridée d'une suspension dans les remboursements; mais je ne crois pas que si vous êtes obligés de recourir à un autre mode de remboursement, vous soyez obligés de prononcer une suspension ; car vous n'y seriez forcés qu'autant que le montant de vos dettes excéderait la somme de vos moyens et de vos ressources, et que vous les eussiez tous épuisés. Et certes d'après les résultats mêmes qui vous sont présentés par vos comités, il n'est personne qui ne soit convaincu que la valeur du gage que vous avez n'excède la totalité de vos dettes. Mais comme ce gage consiste en fonds territoriaux dont la valeur ne peut être réalisée sur-le-champ, je ne crois pas que l'on puisse faire le moindre reproche à l'Assemblée
§uand elle proportionnera les remboursements e la dette au montant des rentrées des valeurs provenant de la vente des biens nationaux; et aux fonds que les besoins publics ne la forceront pas d'employer autrement. Je ne répéterai pas ce qui vous a' été dit à ce sujet pour vous prouver toute la justice et Ja nécessité de cette mesure. D'ailleurs, l'Assemblée nationale constituante ravait d'abord adoptée, et si elle s'en est écartée, c'est qu'elle ne pensait pas que nous aurions à subvenir aux frais et aux dépenses d'une guerre aussi onéreuse que celle que nous sommes forcés d'entreprendre et de soutenir. Elle a donc pu se laisser aller avec confiance au désir qu elle avait de rembourser sur-le-cliarop, au le plubtôt qu'il serait possible, tous ceux auxquels il était dû des indemnités pour les suppressions qu'il avait été nécessaire de Heure; mais
ces différents créanciers n'ont pu se faire un titre de la bonne volonté de l'Assemblée pour croire que la nation se soit obligée à payer surle-champ une dette dont ils ne pouvaient rigoureusement exiger que les intérêts jusqu'au remboursement, puisque par l'achat de leur charge, cette dette était constituée au profit de la nation.
11 s'agit donc aujourd'hui d'établir dans les rembourements un ordre tel que l'on fasse concourir avec les créances des particuliers, cette grande dette contractée par la nation pour le salut des citoyens. Que vous opposent les capitalistes, ces égoïstes créanciers qui préfèrent un remboursement actuel au maintien delà liberté? Tout ordre dans les remboursements, est, selon eux, une suspension injuste, une espèce de faillite. 11 faudrait donc les rembourser tous k la fois, c'est-à-dire qu'il faudrait tout d'un coup mettre en circulation 3 milliards d'assignats. Or, que fait un papier multiplié dans une telle disproportion sur le numéraire et les denrées qui circulent dans le commerce? Ce seraient des valeurs nominales et rien de plus, ils auraient, si vous voulez, une valeur représentative, mais ils perdraient peut être 500 0/0 dans le commerce.
Si les créanciers se dissimulent leurs vrais intérêts, connaissons-les pour eux, et ne les remboursons pas en valeurs que leur multiplication auraient rendues prescjne nulles.
Mais il faut observer que, dans le nombre des créanciers de la nation, il en est une classe à laquelle vous ne pouvez, sans injustice, refuser le payement actuel de ce qui leur est dû. Je vous parle des fournisseurs et de tous ceux qui ont avancé, soit pour l'Ktat, soit pour le ci-devant clergé, leurs fonds dans l'espoir qu'ils seraient payés à une époque fixée. Vous ne pouvez donc restreindre le payement de ces dettes à une somme de 10,(X)0 livres. 11 faut que vous les payiez, à quelques sommes qu'elles puissent se monter. D ailleurs. Messieurs, si la justice réclame en leur faveur, les droits de l'humanité se font encore entendre avec autant de force à tous les cœurs sensibles. Je vous ai entretenu plusieurs fois de cette classe malheureuse de créanciers, il en est qui, dans des entreprises, ont mis non seulement l'argent qu'ils avaient devant eux, mais même celui de leurs amis qu'ils avaient emprunté et qui se trouvent chargés de nombreuses familles et sans ressources, parce que 1« défaut d'argent les met dans l'impuissance de continuer leur état.
Je demande donc que Ton adopte un nouveau mode de remboursement et que l'on ne continue provisoirement de payer en assignats que les créances au-dessous de 10 mille livres et les avances faites par les entrepreneurs de travaux publics, quel qu'en soit le montant.
M. Gaadet. L'excellente opinion de M. Tronchon me dispensera de donner a la mienne le développement que je m'étais d'abord proitosé. Je la réduirai a deux observations, dont l'une aura pour objet de fixer les véritables termes de la question, et dont l'autre aura pour but de démontrer qu'il n'y aura point de véritable suspension.
11 est d'abord essentiel de fixer le véritable point de la question, et de la réduire à ses vrais termes. Vous avez décrété jusqu'à ce moment rémission de 2 milliards 400 millions d'as-
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ne vous reste de base fixe pour une émission nouvelle que 12 millions. Or, Messieurs, comme je ne crois pas avoir besoin de prouver que toute émission de papier-monnaie a absolument besoin de gaG:e, à moins qu'on ne veuille le faire tomber dans un discrédit total ou en faire
{)armi nous un papier semblable à celui dont impératrice de Russie a rempli ses Etats et qui pera 90 0/0. Je trouve que vous n'avez pas dans ce moment-ci de gage fixe pour une nouvelle émission.
Je sais bien qu'on peut me répondre que vous ne seriez pas embarrassés pour assigner de nouveaux ga^es à cette émission, que, par exemple, les torêts nationales pourraient servir. Mais j'observerai. Messieurs, que l'aliénation des forêts entraînera nécessairement de très longues discussions, et môme en supposant que vous voulussiez vous déterminer à vendre les forêts, il faudrait encore vous garder d'aiif^menter la masse des assignats en circulation : car on ne peut les multiplier sans les avilir.
Or, voici votre situation : des 300 millions d'assignats que vous venez de créer, une partie sera employée aux versements à faire à la trésorerie nationale. Voulez-vous que les 183 millions qui vous restent soient absorbés par des remboursements précipités?
Messieurs, si nous étions dans les circonstances ordinaires, si les besoinsdu Trésor public n'étaient
Ï>a8 tels que vous ne deviez pas espérer et suivre e même mode de liquidation et de remboursement qui a été observé jusqu'à présent, je comprends facilement que la mesure qui vous est proposée par votre comité ne présentera ()as ae très grands avantages, parce qu'enfin on [)0;irrait. même à très peu de temps d'ici, faire une balance entre la recette et les dépenses ordinaires ; mais si nous ne sommes pas dans ces circonstances, nous avons à soutenir la ^'uorro de la liberté. Plusieurs despotes sont ligu(''s contre nous. Souffrirez- vous que les fonds avec lesquels cette guerre doit être soutenue nous écha[)pontV Ce serait mettre en question si vo.is accepterez la médiation qu'on vous propose; ce sérail mettre en question .-^i vous consentirez. à replonger le peuple français dans Total de despotisme dont il a été retiré. Ne vous y trompez pas. Messieurs, Tespérance de vos eiiriemis se fonde principalement sur le désordre et la pénurie de vos finances; il y aurait donc plus que de l'inconséquence à laissi r, dans ce uioment, s'écouler les seuls fonds avec lesquels vous puissiez faire la guerre. Vous pouvez oublier vt)s propres dangers, mais vous ne devez pas oublier ceux de la patrie. Or, le salut de la patrie cxi^'e que la guerre que vous avez décrétée, soit soutenue avec succès; et sans cela qu'arriverait-il aux créanciers auxquels on prend un si vif intérêt? Sans doute, ce n'est que dans le mainlien de notre Constilulion qu'ils peuvent espérer d'être remboursés. Y» ms décréteriez donc le no:iremboursement de ces créances, si vous décrètioz une mesure telle que nous ne serions pas assurés de pouvoir maintenir votre Constitution. (Applaadhscnu'uis,)
Je crois, d'après cela, qu'il est suflisaminent démontré, à tout bon es[)ril, que la mesure (jui vous est proposée par vos commissaires d'affecter spécialement aux besoins du Trésor public les 183 millions d'assignats qui vous restent, est une mesure à la l'ois pleine ne sagesse et de prudence.
Ou a prétendu que c^étail une mesure très
immorale, qui ne pouvait point se concilier avec la loyauté française; que c'était une véritable suspension, Messieurs, c'est un épouvantait dont on se sert pour vous effrayer. Une nation ne suspend point ses payements lorsqu'elle cban^e le mode de ses payements. Or, votre comité ne vous propose point de décréter une suspension, une mesure, un autre mode de remboursement
Sue la mesure pleine d'aristocratie... {Murmures.) iiïj pleine d'aristocratie. Messieurs, nommezmoi un des ci-devant ordres dont les membres ne soient pas liquidés? Nommez-m'en oui n'ont pas été liquidés, s'ils ont voulu l'être? Nommezmoi des secrétaires du roi qui n'aient point été liquidés, s'ils ont voulu l'être? Nommez-moi enfin des trésoriers de France, des receveurs de finances, des fermiers généraux qui n'aient pas été remboursés, s'ils ont voulu l'être? {Applaudissements dans les tribunes.) Oui, Messieurs, il n'y a pas presqu'aux fermiers généraux qui n'aient épuisé le Trésor public par la main du commissaire liquidateur, pour prix de l'impuissance où ils sont de l'épuiser par leurs propres mains.
Ainsi, Messieurs, la mesure aue vous propose votre comité est une mesure pleine de justice, car il est temps sans doute de songer à ceux qui souffrent. Or, je dis que ceux-là sont présumés souffrir le plus qui sont créanciers des plus petites sommes et qui, habitants des départements, n'ont pas pu parvenir jusqu'ici à se faire liquider ; car ce n'est pas le créancier de 100 mille écus qui a le plus besoin; il faut songer à cette
E élite classe de créanciers, à cette classe véritalement pauvre du peuple, aux fournisseurs des départements, qui depuis longtemps soupirent après leurs remboursements, sans avoir jamais pu l'obtenir. Voilà ce que votre comité vous propose.
M. Tarbé vous a dit que cette mesure ferait gémir une grande partie de la nation. Oui, sans doute, je vois gémir d'ici les gens de Cobleniz, les créanciers de l'Htat au delà du Khm et tous les ennemis de notre Constitution. (Applaudissement s dans les tribunes,)
M. Tarbë. Si M. Cuadet connaissait la loi du 13 décembre, il saurait que les émigrés ne peuvent être liquidés, et il se serait épargné une injure gratuite.
M. tiuadet. Mais je vois en même temps que la mesure contraire qui consisterait à payer les grandes liquidations, en excluant en quelque sorte les petits créanciers, ferait aussi gémir la plus grande partie «le la nation, de ceux dont les gémissements sont [)lus faits pour aller au cdHir du législateur. [Applaudissements,)
Ainsi, messieurs, ce n'est point une véritable suspension que vos comités vous proposent. Kncore une lois, je ne vois dans cette mesure ((u'un nouveau mode de liquidation et de remboiirstMiieut ; eucore une fois, le Trésor public nui paye tous les jours, no peut pas être accusé (le >uspendre ses payements. Nous payerons tous les creancii'i's, mais nous les payerons successivement, parce qu'il est de l'intérêt de tous que la quotité des remboursements soit proportionmeaux besoins de la circulation. 11 est bien permis, sans doute, de mettre dans ses nayements lin ordre tel, qu'il puisse assurer a tous les créanciers, petits ou gros, qu'ils seront à la fin payés. Nous les payerons, ces créanciers, non
Sas avec le milliard que croit avoir trouvé i. Lafon et qu'a recueilli H. Tarbép mais avec
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les 2 milliards de ressources réelles qui résultent de nos biens-fonds non aliénés.
Messieurs, la nécessité nous commande ici d'adopter la mesure que vous proposent vos comités: elle vous Tinipose sous peine de voir gérir dans vos mains et la Consti tution et la liberté, ette mesure ne présente rien d*immoral; elle est, au contraire, très populaire, très juste en soi. Je demande donc que Ton mette aux voix le projet de décret qui a été adopté unanimement par vos deux comités de finances, à Texception de M. Lafon-Ladebat. J'y tais seulement un amendement, c'est qu'à partir d'une époque fixe, tous les créanciers de l'Etat qui se seront t'ait liquider, puisse être assurés de toucher les intérêts de leurs créances, lorsqu'elles excéderont la somme de 10,000 livres. {Applaudissements.)
Plusieurs membres : La discussion fermée I
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Callhasson, rapporteur y propose le décret d'urgence qui est adopté en ces termes :
« L'Assemblée nationale, considérant qu'il importe au crédit des assignats qu'ils ne se trouvent pas en trop grand nombre dans la circulation et de s'assurer les moyens de fournir aux dépenses de la guerre, décrète qu'il y a urgence. >
M. Callhasson, rapporteur, donne lecture de Tarlicie 1""^ qui est ainsi conçu :
« Art. l*'. Les 300 millions d'assignats créés par le décret du 30 avril dernier seront spécialement destinés à fournir aux dépenses de la guerre et aux besoins extraordinaires de la trésorerie nationale; néanmoins il sera pris sur ces 300 millions les sommes nécessaires pour
3ue les créances exigibles de 10,000 livres et auefsous continuent d*ôtre remboursées dans la forme suivie jusqu'à ce jour. »
M. Tarbë. Je demande la question préalable contre la suspension et Tajournement a demain de la discussion des états de finances présentés par M. Gambon. (Murmures,) Je vois dans le premier article que les créances de 10,000 livres et au-dessous continueront d'être remboursées dans la forme suivie jusqu*à présent; je vois en même temps dans l'article 2 que les reconnaissances définitives de liquidation de 10,000 livres ne seront remboursées qu'après qu'elles auront été appelées au remboursement, c'est-à-dire, en un mot, que le remboursement de ces créances-là ne se fera plus et sera suspendu. Je demande la question préalable sur toute suspension.
M. Cîaytoii-llorveaa. Je dois observer que la mesure que vos comités vous proposent n'est pas nouvelle, que c'est plutôt l'exécution d'une loi faite, qu'une loi nouvelle. En effet, l'Assemblée constituante avait bien prévu que l'on serait souvent forcé de ralentir les remboursements pour ne pas mettre à la fois trop d'assignats en circulation. La loi du 7 septembre 1790, porte qu'après qu'il y aura 1,200 millions d'assignats en circulation, on suspendra les remboursements et qu'ensuite les créances ne seront appelées en remboursementqu'à mesure des brùlements, par ordre de numéros. Je demande que cette loi soit enfln exécutée. Mais, pour calmer les scrupules de M. Tarbé, je propose que dans l'article 2, après les mots : elles seront if isées et numérotées par Padministraleur de ladite caisse^ ou tes proposée. on ajoute ceux-ci : « conformément à l article 8 € de la loi du! septembre 1790. »
H. BdbMd. J'appuie l'amendement de
M. Guyton; c'est le moyen de détruire l'odieux privilège qui existe en laveur des citoyens dont M. Tarbé vient de se déclarer l'avocat.
M. Tarbé. Je demande la parole pour un fait. M. Reboul avance une calomnie que je dois relever.
M. Reboal. Je demande à prouver ce que j'avance.
M. Tarbé. J'ai parlé dans un sens tout opposé à celui de M. Reboul; car je me suis plaint, avec raison et avec fondement, que le décret proposé favorisait les agioteurs, qui n'ont pas besoin de faire liquider leur créance. C'est parce que je sais que les agioteurs ont provoqué cette mesure-là que je m'y oppose fortement.
M. Guadet. Monsieur le Président, vous ne pouvez pas souffrir qu'on lance un trait semblable à celui que vient de lancer M. Tarbé; et lorsque les comités des finances, à l'exception de M. Lafon-Ladebat, ont été de l'avis unanime du décret soumis à votre délibération...
Plusieurs membres : Gela n'est pas vrai I
M. Guadet. Je demande que M. Tarbé soit rappelé à l'ordre. (Murmures,)
Un membre : Je déclare que M. Guadet en impose à l'Assemblée.
M. le Président. Je mets aux voix la question préalable sur le projet de décret, demandée par Al. Tarbé.
(LxVssemblée décrète, presque à l'unanimité, qu'il y a lieu à délibérer sur le projet de décret.)
M. Callhasson, rapporteur, M. Morveau a cité une loi antérieure. Cette loi ordonnait que, lorsque les assignats monteraientà 1,200 millions, on ne rembourserait plus que par ordre de numéro, et lorsque les reconnaissances seraient appelées en remboursement. Ce n'est donc pas une disposition nouvelle, et il me semble que, sans manquer à la justice et à la loyauté, vous pouvez faire, lorsqu il y a 1,700 millions en circulation, ce que l'Assemblée constituante a fait lorsqu'il n'y en avait que 12.
M. Lioey. Pour lever tous les doutes sur la prétendue suspension, voici l'amendement que je propose : c'est d'abord de rembourser de préfferonce toutes créances, jusqu'à la concurrence de 10,000 livres; de fixer ensuite le remboursement des créances au-dessus de 10,000 livres, suivant l'ordre de présentation des reconnaissances de liquidation à la caisse de l'extraordinaire; de manière que le tout n'excède pas un remboursement de 8 millions par mois, et enfin de réduire à moitié le remboursement qui doit se faire mois par mois des fonds des compagnies de finances.
M. Foaqaet. Je demande que Tarticle 8 de la loi de l'Assemblée constituante soit conservé en son entier, et qu'en conséquence les reconnaissances soient admises en acquisitions de biens nationaux.
M. Callhassoii, rapporteur. L'objet dont parle M. Fouquet, est un objet séparé, et le comité vous présentera incessamment un rapport à cet
blée le juge à propos, je la lui présenterai demain avec l'article.
M. Philibert. Bn adoptant l'amendement de H. Lucy, vous feriez du mode de remboursement
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provisoire que le comité vous propose, un mode aefînitif. Je deniande que cet amendement soit ajourné à Tépoque où l'on présentera le mode déiinitii'de remboursement.
Plusieurs membres : La question préalable sur Tamendement de M. Lucy i
(L'Ai»semblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur Tamendement de ^l. Lucy.)
M. Doriiy. Vous avez en vue de favoriser le remboursement des créances de petite valeur; mais certainement vous n'avez pas le dessein de favoriser les compagnies d'agioteurs. Kn conséquence, je vous propose 1 amendement suivant : le remboursement des créances au-dessous de 10,000 livres, ne pourra être délivré que ès-mains du propriétaire de Tobjet liquidé ou de son fondé de pouvoir, et qu'après l'affirmation de sa part devant le directoire du district de son domicile, qu'il n'en a fait cession ni transport à qui que ce soit. (Muntiures.)
Plusieurs membres : La question préalable sur l'amendement.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur Tamendement de M. Dorizy, puis adoplo l'article 1".)
M. illerveilleux. Je demande que les étrangers qui ont des fonds cbez nuus ne soient pas compris dans l'article.
M. Emmery. Je demande, par amendement, que le payement des créances de 10,000 livres et au-dessous ne puisse pas excéder 8 millions par mois.
Plusieurs membres : 6 millions.
(L'Assemblée rejette le chiffre de 8 millions et adopte celui de 6 millions.)
M. Cailhaiison, rapporteur, donne lecture de Tarticle 2 qui est adopté, sans discussion dans, les termes suivants :
Art. 2.
« Lorqne les reconnaissances définitives de liquidation excédant la somme de 10,000 livres dont les possesseurs auront satisfait aux formalités prescrites par les précédents décrets, seront présentées a la caisse de l'extraordinaire, elles seront visées et numérotées par l'administrateur de ladite caisse, ou les (iréposés. I/intérét desdites reconnaissances courra du jour de leur présentation, et cessera 15 jours a[)rès
au'elles auront été appelées en remLoursement, ans l'ordre et d'après le mode oui seront incessamment décrétés par TAssemblée nationale. » Suit le texte définitif du décret rendu : « L'Assemblée nationale, considérant qu'il importe au crédit des assignats qu'ils ne se trou vent pas en trop grand nombre dans la circulation, et de s'assurer les moyens de fournir aux dépenses de la guerre, décrète qu'il y a urgence. « L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. h".
« Les 300 millions d'assignats créés par le décret du 30 avril dernier seront spécialement destinés h fournir aux dépenses de la guerre et aux besoins extraordinaires de la Trésorerie nationale. Néanmoins, il sera pris sur ces 300 millions les sommes nécessaires pour que les créances exigibles de 10,000 livres, et au-dessous, continuent d'ôtre remboursées dans la forme suivie jusqu'à ce jour, sans que les rembourse-
ments puissent s'élever à plus de 6 millions par mois.
Art. 2.
« Lorsque les reconnaissances définitives de liquidation, excédant la somme de 10,000 livres, dont les possesseurs auront satisfait aux formalités prescrites parles précédents décrets, seront présentées à la caisse de l'extraordinaire, elles seront visées et numérotées par l'administrateur de ladite caisse, ou ses préposés. L'intérêt desdites reconnaissances courra du jour de leur présentation, et cessera IT) jours après qu'elles auront été appelées en remboursement, dans l'ordre et d'après le mode oui seront incessamment décrétés par l'Assemblée nationale. •
La séance est levée à quatre heures.
A LA SÉANCE DE L^ASSEMBLEE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU MERCREDI 15 MAI 1792, AU MATLN.
Préface au discours prononcé par M. ISNARD à la séance du îô mai 179:2 an matin, et PROJET d'Interpellation nationale à adresser au roi par le Corps Ugislaiif, au nom du peuple (2).
PRÉFACE
Je soumets au ju^'ement de tous les hommes dignes d'être libres, un discours prononcé à TAssemblée nationale et qui, ayant le grand défaut de l'impartialité, devait être mal accueilli de tous les partis.
Je savais que je déplairais, mais plaire n*était pas mon but, je voulais être utile.
(1) Voy. ci-dossus, mômo séance, page 403, le diicourt et le projet d'interpellatioD de M. Isnard dont la lecture a uiô interrompue par le passage à Tordre du jour.
(2) Biblioihèquo nationale : Assemblée législative,
(3) Lorsque j'ai présenté mon travail, je n'avais aucune connaissance <4e ceux de MM. Gensonné et Brissot sur It' comitif autrichien. Tous les faits qu*ils ODt articulés et les pièces qu'ils on l protluites, correspondent parfaitement a ce que j*ai expose d'après ma conviction morale.
A la suite do ce discours, se trouvaient 7 projets de décret relatifs aux mesures que j*ai propulsées, savoir :
Decrci pour la formation de divers camps dans le royaumo.
Décret pour abroger quelques formes Judiciaires en matirro criminelle.
Décret pour prévenir et punir les manoravres des prêtres fanatiques.
hcrret pour punir les fonctionnaires publics qui négliur-ui (le remplir leurs devoirs.
hocrct |)our faire parvenir périodiquement dans chanue municipalité du ruvauuic, une proclamation du (iorps Ic'ri'ilatif, tendant ii former l'esprit public.
Décret puur adresser au roi, par un message, Tinterpollatiiin dont le projet est ci-juint.
l/Assembtée a refusé d'entendre la lecture de ces divers projets, sans doute parce qu'elle avait trouvé mes mesurts mauvaises en elles-mêmes ; si elle les eût suppléées
Par do meilleures, j'aurais applaudi; mais elle a passé à ordre du jour. Le véritable ordr«) du jour serait de chercher les movens de parer à la contre -révolu tioB qui est là... Il faudrait ne quitter cet ordre qu'après avoir trouvé et pris les mesures les plus ofUraoes. Mais l'on s amuse & décorer l'intérieur de l'édiGce, tandis qM les gros murs sont prêts à s'écrouler. Je prends la weteur à témoin que j ai fait tout ce que j'ai pu... (JVSite êi M. iMnsrd.)
J'étais certain d'augmenter le nombre de mes ennemis, mais jamais je ne le calcule.
Je m'attendais en déchirant à plein le voile de la vérité, à exciter l'impatience, le murmure, l'indignation, mais j'espérai que le résultat serait avantageux à la patrie. L'éclat de la vérité fait sur les hommes aveuglés par l'erreur le même elTet que l'éclat de la lumière sur ceux retenus longtemps dans l'obscurité de la nuit; ils éprouvent d'abord un éblouîssement pénible, ferment les yeux, les rouvreut bientôt, et cette clarté qu'ils repoussaient leur devient précieuse.
Le fonds de ce discours était composé depuis quatre mois.
Longtemps avant cette époque, j'avais reconnu que nous marcbions à grands pas vers la contre-révolution; que la Cour l'avait résolue quoique le roi ne s'en doutât peut-être pas; que les cours étrangères, et surtout celle de Vienne, eniraient dans ce plan, ot c'est ce qui me faisait dire, le 5 janvier, à la tribune nationale : On nou* dit que l'empereur ne veut o\ie nous intimider, que sa potitiqae tu'i déjena la guerre, eh ! MeuUuTS, la première puliliqite d'un empereur, e'ett d'étouffer la liberté des peuples. Quant àinoi je crains que l'état actuel de l'Europe ne ressemble à lit IraniiuUlité menaçante de l'Etna. Le silence règne sur la montagne, mais entr'ouvreila, et vous verrez le gouffre de feu, les torrents de lave if-ui préparent les éruptions futures: de mime, si vous iWcftiriM à l'instant le voile qui cache toutes les manœuvres aristocratiques, vous ferries une coalition secrète de tous les grands en7^emit de ta liberté, des plans d'iniquité que l'on combine, de longues guerres que l'on prépare et des trahisont de tous tes genres que l'on médiU.
J'avais reconnu que le Corps législatif et la nation entière dormaient dans une sécurité profoode sur les bords d'un abîme et que tout était perdu si on ne les éclairait sur leur danger. Voilà les motifs qui me Urent écrire.
Je ne pouvais pas parler des maux de la patrie et de leurs causes sans parler des erreurs du corps constituant. Certes, il en coulé à ma plume novice d'oser relever les fautes des plus grands maîtres ; il en a coûté à mon cœur de ne pas parler toujours avec éloge d'une Assemblée bienfaitrice de la France et de l'hunianité; j'ai senti qu'en attaquant ses œuvres je me nuirais inflniment à moi-même parce que je paraîtrais cou-
Fable d'ingratitude et de présomption : mais intérêt public m'était encore plus cher que la gloire du corps constituant, et il l'a même emporté sur mon intérêt personnel. Les vrais ap- Fréciateurs ne verront dans cette conduite que excès des sacrilices.
Mon discours fait, je devais attendre pour le prononcer un moment favorable, car j'ai observé
Sue l'Aseeaiblée nationale, comme la foule des ommes, juge du futur par les événements de la veille, et parler de danger dans un moment où tout parait tranquille, c'est perdre le fruit de sei paroles.
Lorsque la communication de la correspondance de H. Delessart à M. de Kaunitz Qt souoconner à la nation qu'elle était jouée par le ministère, dirigé lui-même par un comité secret, je Toulufl prononcer ce discours, il me fut impossible d'obtenir la parole.
Dans cet intervalle te ministère changea, Léopold mourut, et l'on crut alors n'avoir plus rien a craindre. Je dus me taire, mais aujourd'bni
Comme quelques personnes ont trouvé mon discours impolitique, je leur dois une explication.
Je leur observe d'abord qu'en matière sociale il n'y a d'impolitiquc que l'erreur et le mensonge, qu'un peuple libre doit connaître en tout la vérité, que c'est à ses représentants à la lui dire, et quelle seule conduit au vrai bonheur public.
Mais voici plus particulièrement quelles ont été mes vues.
J'ai dit : La coalition ennemie a si bien ourdi ses trames que dans quelques mois la contrerévolution est opérée si l'on n'arrête promptement le mouvement qui nous y entraîne. Les choses en sont au point que le Corps législatif ne pourra peut-être pas lui seul sauver la chose publique; il faudra, si l'on veut réussir, que la nation intervienne, qu'elle s'unisse à l'Assemblée et qu'agissant de concert, parlant le langage et déployant la force du souverain, ils terrassent ensemble leurs ennemis et consolident à jamais le triomphe de la liberté. Or, pour que la nation veuille intervenir, il faut qu'elle en sente la nécessité par la connaissance entière de ses dangers. Pour que cette intervention soit générale et non partielle, imposante et calme, et non sanguinaire et convulsive, pour qu'elle soit enlin la plus légale, la plus puissante et la plus efficace possible, il faut que ce soit le Corps lépislatii qui en donne l'impulsion et la dirige ; il faut qu'en même temps qu'il la préparera par les lumières, il comprime plu? que jamais toute insurrection anarchique excitée par le brigandaffe.
11 sera aisé de reconnaître que mon discours est composé dans ces deux vues et que son but essentiel est d'éclairer d'abord pour arriver par là à de plus grandes choses. C'est ce désir d'éclairer qui m'a fait entrer dans des détails que j'aurais plus resserrés si je n'eusse écrit que
four des littérateurs ou que j'eusse préféré amour-propre à l'utilité.
Ce n'est pas tout. Pour pénétrer la majorité de l'Assemblée de la nécessité des grandes mesures, pour adopter un plan, préparer les moyens d'exécution et agir avec méthode, il fallait que les députés méditassent et conférassent entre eux, et c'est ce qui m'a fait proposer des conférences particulières.
J'ai terminé mon discours par un projet d'interpellation nationale à faire à Louis XVl, et, en cela, voici mon but :
J'ai pensé qu'il était dans les choses possibles que la Cour, en nous trompant, trompât aussi le roi, que la natiun devait éclairer ce prince sur ses vrais intérêts et lui démontrer franchement que sa couronne dépend du succès de la Révolution. J'ai pensé que cette démarche, en même temps qu'elle éveillerait l'esprit public et pénétrerait la nation de sa dignité, pourrait faire un bon effet sur le cceur du roi, et que, si elle n'en opérait aucun, la nation, du moins, n'aurait nen à se reprocher et n'en serait que mieux disposée à prendre les grandes déterminations que pourront bientdt nécessiter les circonstances.
Tel a été l'ensemble de mes vues ; qu'elles soient bonnes ou mauvaises (c'est l'expérience
5 ui jugera), il était du devoir de mes collègues e les méditer un instant ; mais la généralité ne m'enapasmAmecompris-Aulieu de réfléchir,
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on a ri ; au lieu dMmiter mon courage, on Ta désapprouvé ; on n*a pas seulement daigné écouter tout ce que j'avais à dire.
Des hommes pour qui je me sacrifiais, et à gui je montrais le précipice où ils courent se jeter, ont paru me savoir mauvais gré de ma sollicitude.
D'après Tétat d'aveuglement et de tiédeur où se trouve le Corps législatif et la nation entière; d'après les tranisons dont nous sommes victimes, que doit-il arriver? J'entends déjà le
bruit des chaînes que Ton prépare à la nation ; mais ce géant a des millions de bras, il connaît le secret de sa force, il fera casser tous les 1ers, et voilà ma seule espérance
Je me persuade que les vrais amis de la liberté qui liront le discours que je publie, et surtout le projet d'interpellation nationale à faire au roi, me rendront plus de justice que mes collègues ; c'est à ces premiers à juger si j'ai moins bien mériié de la patrie en rédigeant cette interpellation que ceux oui en ont interrompu la lecture et violé, par la, le droit indestructible
3u'a tout représentant du peuple de proposeret de ire tout ce qu'il croît utile au salut public. Depuis ma nomination à la législature, j'ai tout sacrifié à la patrie. Une probité courageuse a guidé mes actions et ma plume; j'aurais pu, en adoptant les opinions et les projets d'un des partis dominants, en les faisant valoir par tous mes faibles movens, me rendre recommandabie à
gements 3e .
en combattant toutes les erreurs, en déchirant tous les voiles, en me consacrant tout entier à la vérité ; j'ai dé(iai^né la faveur populaire comme celle de la Cour et ce n'est pas faute de connaître les hommes que j'ai agi «iinsi ; j'av
ninsi ; i R f ri vol
ais
c qui
très bien senti que chez un peuple croit aisément a la calomnie, qui ne luf^'c ses représentants que par ce qu'en disent les journaux, je m'exposais par une telle conduite et en irritant tous les folliculaires, de me perdre tout à fait dans l'opinion publique ; mais j'ai osé me résoudre à un sacrifice plus précieux que la vie : celui de la réputation.
Enfin, l'ahnéfîation que j'ai faite de moimôme a été (Mitière, et il ne faut, pour s'en convaincre, que lire les opinions que j'ai prononcées ; aussi j'ai recueilli les fruits amers de mon dévouement. Déchiré à la fois dans tous les papiers publics et ailleurs, je me suis trouvé en butte aux calomnies les plus basses et les plus contradictoires ; on a dénaturé et empoisonné tous mes discours et surtout le dernier ; on a su, par des rapprochements perfides, en donnant de la liaison à des pharses qui n'avaient aucune anah)gie entre elles, me faire dire des atrocités : les malveillants ont saisi cette occasion pour répandre en tous lieux que j'étais un scélérat. On a peint comme un èire pervers celui dont le patriotisme est fondé sur la moralité; comme un homme féroce celui dont la bonté va jusqu'à la faiblesse; enfin l'on a tout employé pour m'aiiéner l'estime d'un public pour qui je me sacrifie.
Tant de turpitude et d'horreurs m'ont fait gémir sur l'humanité ; mon cœur, je l'avoue, s'est rempli d'amertume ; j'ai éprouvé l'indignation ne la vertu outragée et je me suis écrié plus d'une fois avec Lucrèce :
0 miseras hominum mentes ! o peciora cœca !
Au reste, je n'en sacrifierai pas moins au bonheur de mes semblables mon faible travail et ma vie ; car quoique je sois bien loin de prétendre au titre de philosophe, je travaille cependant à en adopter la façon de penser ; or, un vrai philosophe regarde avec attention, mais avec indiflérence, la trop ridicule scène du monde; son rôle est d'y faire le bien, d'y publier la vérité sans s'embarrasser des suites ; il pardonne la vengeance de ceux qu'il démasdue ; il compte sur l'ingratitude de ceux qu'il oblige, il gémit des faiblesses puériles des petites passions de la foule qui s'agite à ses côtés, il plane trop haut pour être accessible aux traits de la haine, de la calomnie et des désagréments personnels ; son àme agrandie ne [)eut être émue que par les objets qui intéressent l'humanité entière. Il n'est heureux que du bonheur public ; il ne s'alHige que des malheurs de sa patrie; il ne hait que les tyrans et les dominateurs, sous quelque forme qu ils se reprodui.*<ent ; il ne se passionne que pour l'é^Niiité et la liberté ; il ne se réjouit que lorsqu'il voit l'esprit humain faire quelques grands pas, les peuples briser leurs chaînes, approfondir l'art des l'ouvernements et s'avancer vers cette perfectibilité sociale qui doit amener toutes les nations à vivre libres, confédérées et heureuses.
AU NOM DU PEUPLE
Roi des Français,
Au moment où la guerre s'engage, la nation veut avoir avec vous une explication franche et définitive.
Nous vous entretiendrons de ce que le peuple a fait pour vous, de ce que vous auriez du faire pour lui, et des dangers d'une conduite équivoque.
Sire, la nature vous fit homme ; le hasard de la naissance, roi ; l'ambition ministérielle, despote. Vous régniez comme tel, lorsqu'en 1789 la nation sort tout à coup d'un sommeil de plusieurs siècles, voit ses fers, s'en indigne et veut les briser. Votre volonté s'y oppose, la noblesse voua seconde; on vous fait'si^rncr l'ordre d'égorger Paris ; le peuple alors se lève, renverse le despotisme, détruit la noblesse, reprend sa souveraineté et veut se donner une Constitution.
A cette époque, tous vos droits devinrent nuls; vous ne fiiles plus qu'un citoyen jadis et provisoirement roi ; cette ancienne royauté et celle de vos ancêtres n'étaient rien moins qu'un titre à la royauté nouvelle ; plus le peuple avait déjà fait pour vous et votre famille, plus vous lui deviez; mais moins il vous devait.
La nation, ainsi souveraine et libre, ne se dissimula pas le danger de confier le sceptre constitutionnel aux mêmes mains qui tenaient la verge despotique et qui venait de l en frapper. Cependant, son premier soin fut d'excuser vos torts, son premier sentiment de vous rendre sa confiance, son premier acte de vous replacer sur le trône.
Vous fûtes peu sensible à tant de générosité etdans les premiers joursd'octobre vous projeties de nous fuir. Le peuple qui l'apprend, court à Versailles, réclame votre présence à Paris* continue d'excuser vos torts, de vous traiter eo roi.
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Votre cœur alors devait s'embraser de reconnaissance et de patriotisme ; mais vous fei^mîtes ces sentiments et tandis que la France, séduite par vos proclamations, applaudissait à votre bonne roi,on vous arrête fugitifàVarennes... Sire, ce n^est pas à Montmédy que s'est rendu votre frère, compagnon de votre voyage !
Chez tout autre peuple, la déchéance eût vengé la fuite ; en Angleterre, on vous eût puni. La France, plus généreuse, 8*est vengée par des bienfaits.
A cette époque même, elle vous a raffermi sur le trône, prodigué ses trésors et, n)itigeant en votre faveur TActe constitutionnel autant que pouvaient le permettre les droits de Thomme, elle Ta présenté à votre acceptation.
Libre, vous avez juré, devant Dieu et les hommes, de maintenir cet acte de tout votre pouvoir. Est-il bien vrai que vous avez rempli cet engagement? Depuis cette époque, un plan de contre-révolution couvre la France et se ramiOe dans les cours étrangères. Qu'avez- vous fait pour conjurer cet orage? Votre langage fut toujours constitutionnel, mais les faits seuls méritent d'être appréciés.
Vous auriez dû sévir contre une noblesse factieuse et vous l'avez protégée en lui prodiguant presque toutes les places dont votre choix dispose.
11 existe un clergé rebelle à la Constitution et il est fonctionnaire dans votre église, d'où il souffre peut-être le schisme et le désordre.
Tous vos ministres devaient être d'un civisme irréprochable; cependant, il en fut que la nation soupçonna d'aristocratie, de duplicité et ce sont ceux-là que vous nous avez dits vous être Us plus recammandables.
Des émigrés épuisent et menacent leur patrie, nous faisons des lois contre eux, vous les rendez nulles.
Des prêtres fanatiques tentent d'allumer la guerre civile, nous voulons les frapper, vous retenez notre bras.
Des malveillants f)arcourent le royaume pour fomenter Tinsurrection ; l'intérêt public nous dicte une loi relative, vous en retardez 2 mois la sanction.
Votre veto ne peut être que suspensif; telle a été la volonté nationale, et vous retendez sur les décrets de circonstance , ce qui le rend absolu, vous permet d'entraver à volonté la machine politique, détruit le tribunal d'appel au peuple et enchaîne la souveraineté nationale.
Vous devez avoir de l'ascendant sur l'esprit des rois vos parents ; et ce sont eux qui ont provoqué contre nous la conspiration des couronnes.
Pour qui s'arment ces cours ? Pour vous.
Que nous demandent-elles ? De vous rétablir despote.
Bnfin, la guerre s'est déclarée ; un plan d'attaque a été combiné sous vos yeux, et nous ignorons par quel hasard nos ennemis ont agi comme s'ils l'avaient lu.
Ces ftiits, Sire, affligenletinquiètentla nation; elle craint qu*il n'existe, dans votre cour même, un foyer de contre-révolution, que l'on n'ait le
Srojet de rendre la liberté odieuse au peuple, e mettre la nation aux prises avec tous les fléaux pour lui faire acheter la paix au prix de rtealité.
Que ces craintes soient fondées ou non. leur effet est lUneste et la nation tous conseille de
1~ Stm. T. XUU.
les dissiper en embrassant décidément le parti de la Uévolution.
Vos souvenirs et vos préjugés s'y opposent, niais votre honneur l'exige, puisque vous êtes lié par serment. Votre intérêt le commande, puisque ce n'est plus qu'à ce prix que vous pourrez régner en paix.
Nous nous croirions coupables, si nous tardions plus longtemps à vous l'aire connaître des vérités sur lesquelles on vous abuse. Vos courtisans vous disent que beaucoup de citoyens regrettent l'ancien régime, que les émigrés seronl vainqueurs, que votre politique exige de ménager les deux partis afin de régner tout-puissant, si l'aristocratie triomphe, et de rester roi constitutionnel, si le peuple est vainqueur. Hé bien, sachez que tout le peuple brûle de civisme. Il existe, il est vrai, quelques hommes peu jaloux d'une égalité qui les blesse ; mais assez vils pour ne pas la défendre ; ils n'oseront la combattre, leur égoïsmenous répond de leur lâcheté.
Sachez que les émigrés et leurs soutiens seront vaincus, parce que les peuples sont plus forts que les armées, et que, si la nation s'aperçoit que vous n'avez pas concouru à la victoire, vous n'en partagerez pas le fruit.
Mais, supposons que les troupes étrangères fussent victorieuses, en seriez- vous plus neureux? Ne craignez-vous pas qu'alors les maisons d'Autriche et de Brandebourg fassent de la France ce qu'elles ont fait de la Pologne? L'alliance monstrueuse de ces deux cours rivales peut-elle avoir d'autre but? Sans doute, elles ont promis d'être généreuses, mais vous savez que les promesses des rois ne sont pas toujours sacrées; que l'ambition des conquêtes est l'idole des princes, et surtout de la maison d'Autriche; que tout est trahison en diplomatie. D'ailleurs, oui rembourserait à ces puissances les frais de la guerre et les avances faites aux émigrés? Ce ne seraient pas les pleuples épuisés, mécontents, dénués de numéraire. 11 faudrait donc qu'elles se payassent sur le territoire des départements du Nord- si ce malheur arrivait, les départements du Midi que Ton n'aurait pu vaincre ne tenteraient-ils pas de jouir entre eux de la liberté ? Que vous resterait-il alors? Ne seriez- vous pas un monarque sans Etats? Un despote sans sujets?
Ce n'est pas tout. Supposons même que l'empereur et le roi de Prusse, après avoir triomphé, ne voulussent que rétablir la noblesse et la
f>rérogativeroyale,vous conviendrait-il d'accepter eurs offres? Non, vous régneriez alors sur nous, par le droit de la force, droit qui n'oblige qu'autant que l'on est le plus faible, et croiriezvous être longtemps le plus fort? Les troupes étrangères ne séjourneraient pas toujours en France ; une fois rapatriées, oseriez-vous vivre, en oppresseur sur la terre de la liberté, parmi des hommes qui ont juré d'immoler les oppresseurs? Croyez-vous que cette noblesse ressuscitée aujourd'hui, ne mourrait pas demain? Qui emploieriez-vous pour percevoir des impôts illégitimes? Des troupes ae ligne? Btque pourraient quelques soldats citoyens contre des millions de citoyens soldats? Egorgeraient-ils leurs frères pour vous procurer de for? Ne se trouverait-il plus de gardes françaises? Ou plutôt toutes les troupes ne le deviendraient-elles pas? Sans perception d'impôts, comment paieriez-vous la
dette publique, les frais du gouvernement et la solde de 1 armée? Quand même vos troupes seraient payées et dociles, en auries-Tons asses
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pour en distribuer partout où. éclaterait le dé- BordreT Bt ce volcan d'insurrection allumé sous TOtre (râne a'acliÈverait-il pas de l'enfiloulir?... Dans le coulant du jour, dang le silence de la nuit, ne croiries-vouB pas entendre, sous les murs de votre palais, les cris d'un peuple en fureur qui tenterait de briser sa chafae? Et si une fois il la brisait, compteriez- vous encore sur ion indulgence? Sire, c'est vous en dire asaes... Les Français ne peuvent plus être remis eous le joug; sans ignorance, point de despotisme durable, tout peuple oui a une fois connu et apprécié ses droits; découvert le secret de sa force coUectivo et celui de la faiblesse individuelle des tyrans, ne demeure pas longtemps enchaîné. Si beaucoup de peuples anciens et . modernes ont été asservis, après avoir vécu libres, c'est que leur liberté tenait à leurs vertus et à leurs mœurs; en devenant vicieux et corrompus, ils ont dû devenir esclaves, parce qu'ils restaient ignorants ornais un peuple qui, comme nous, arrive à la lihertë par les lumières et ayant pris la liberté pour guide, ne rétrograde pas. La vérité marcltc à pas lenis ■ur la terre, mais elle ne recule jamais; elle reste. C'est l'erreur que le temps efface. La
{ihilosopbie a éclairé la France, la France vivra ibre, en dépit de tous les despotes de la servile Europe; ainsi le veut la force des choses, ainsi lèvent l'opinion, cette souveraine du monde-, ainsi le veut la inarclie de l'esprit humain, qui entraîne celte {des Empires.
Roi des Français, vulre intérêt exige impérieusement d'embrasser le parti de la Révolution ; mais il faut le faire avec sincérité, ne croyez pas pouvoir tromper l'opinion publique. Le vrai patriotisme a des traits qu'aucun masque n'imite.
Pour croire & votre bonne fui, voici ce que la nation désire, et les désirs d'une nation sont des lois pour un roi fidèle.
Aidei-nous à punir dans l'intérieur une aristocratie rebelle et un clergé fanatique.
À cdlé d'un ministère ostensible, n'entretenez aucun comité clandestin, dont l'avis secret dirige votre conduite.
i)én(jncez-nous tous ceux et toutes cellee qui Tou» ont donné des conseils perlldes.
Dites à votre épouse oue nous vuulons que la mère de nos rois édilie la nation et qu'elle n'est plus, aux yeux des lois vengeresses, qu'une simple citoyenne.
Sanctionnez tous les d^rets de circonstance et ne nous obligez pas d'examiner si votre oeto doit s'étendre sur eux-
Purgei votre palais de cet essaim de courtisans qui corrompt votre bonté naturelle.
Destituez l'aristocratie de toutes Ids places
l'elle occupe et qui exigent un civisme dont
lie ne pourra jamais se pénétrer.
Combattez vos préjugés, udoptei les m<eurs de l'égalité, donnez 1 exemple du civisme et travaillez avec nous i. sauver ce superbe l^mpire.
Enfin, déclarez à tous ceux q^ui veulent reconquérir à main armée leurs litres de noblesse qu'une mort certaine sera le prix de leur fui orsueil, parce que, quand même ils triompheraient, nous et vous les déularerions oppresseurs, et qu'alors, comme la résistance A l'opiircssion est un droit naturel et ronstituliunnel, chaque citoyen, en tout temps, en tout lieu, pourrait légalement les frapper et qu'il làudrait que le peupleles détruisit tous ou qu'ils détruisaissent tout le peuple.
Citoyen-roi, tel ut le cercle des devcrin qtte
SI
vous avez à remplir; l'estime, la confiance nationale et la jouissance durable du trône ne s»ront Qu'à ce prix.
Sachez les mériter... et songez que le peuple sans vous est encore lui, encore tout, et que vous, sans le peuple, n'êtes rien. ..
ASSBMBLËB NATIONALB LËGISU'HVB.
Séance du mardi lbmai\ 792, oit loir.
PRÉSIDENCE DE H. HURAtRB.
La séance est ouverte à 6 heures du soir.
Un de MH.lBt ucrétairet donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1* Lettre det aitmmitlTateuri compoiatU lé directoire du itpartement du Yar. Ils préviennent FAsscmblée qu'ils ont fait verser, à la caisse du district, une somme de 68 livres, que 3 citoyens et 2 citoyennes ont déposée pour les frais de la guerre. Ils envoient, en outre, uQ arrêté du \ mai, par lequel ils consentent qu'ilsoit retenu par mois, tant que la guerre durera, une somme de lUO livres sur le traitement des administrateurs, du procureur général syndic et du secrétaire général.
2» tc((re di; *. Le Lorrain, procureur gintral tyndie du département de ta tieurthe, qui annonce que la cotamunauté de Haan lur-floine, prfficipaulé de Salm, a envoyé par une députatioa an receveur du district de BUmont, une somme de 300 livres en assignais pour subvenir aux frais de la guerre. Le receveur accnsulté le procureur général symlic su r celte oITre et celui-ci demande a rÂssemnlce quelle réponse il doit faire.
M. .WiiiUriiié. Je demande que l'AsKinblëe accepte l'offrunile et qu'il en soit fait mention honorable au procès- ver bal.
(L'Assemblée décrète la proposition de M. Hallarnié.)
D" Adrette de X. Caron-Beaumarekait qui offre le produit de ses ouvrables de théAtre dans toutes les villes du royaume, pi)ur servir aux frais de la guerre depuis le '.'(I avril jusqu'à l'heureux jour de la paix ; elle est ainsi conçue : (1)
« Législateurs, j'ai tUché, bien lonRlempa, de rendre mes travaux utiles à mon pays: puissent mes doux aniusements entrer pour queltpie chose aussi ditns ce plan de ma vie entière.
• Tout citoyen s'empresse à contribuer, de ses movejis, aux succès d'une guerre qui n'est, de notre part, qa'olfemivtmenl difennve, puisque son but n'est pas de <;on^«Mr, aux efforb d'une guerre iiiullieuniusement nécessaire, puisqoe les uiands préparallfs qu'on nous forçait de prolonger et le discrédit national qu'un si tàcMOl ëlat entraîne, sont des fléaux pour nons, fint que le sort des batailles.
• La plus terrible guerre que nos ennemis DMsent nous faire, est celle qu'ils ne nous faisUBit pas, mais dont ils menaçaient tans cesse, en nourrissant le^t divisions îles Français contre les Frani;ais, sous l'espérance combinée de «ainCTi les uns par les autres et de se 1rs asservir tons.
• Ah! si ce fol espoir se réali.'<ait quelque ioor, Fran^'ais! n'en accusons que nous, et U oésnnion iiitiTieure qui paralyse tant de forçai el
i.l^wBM.
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fieuple est l'état auquel nous tou(:liori». f! est ni, Mea^ieurs, dont Mirabeau disait: qu'il vaadruit mieux uiurii à Contlantinople, que de s'y (i)Wm«l<ra Â i'arii.' L'anarchie, le mépris dea lois, l'insubordination des troupes, la négligence des COQtribuables, tela sont les maux affreux qui nous atteignent. La guerre jugée nécessaire au retour de "union, de l'ordre parmi nous, a donc besoin pour être faite avec la vigueur désirable des secours du patriotisme. Cbaque citoyen fait son offre.
■ Législateurs, Toici la mienne.et si son produit me trompait, j'y suppléerais d'autre manière.
■ Du20avril, époque de la déclaration de guerre jusqu'à l'beureux jour de la paix, après lai^uelle nous soupirons, le produit, quel qu'il soit, de mes ouvrages de tbéâlre, dans toutes les villes du royaume, est consacré par mol à la patrie. Bt s'il m'était permis d'assigner un emploi aux fonds qui pourront en venir, j'oserais désirer qu'ils mssetit destinés à récompenser des soldats qui auront montré dans la guerre la plus constante soumission aux chefs et la plus grande bumauité pour les ennemis qu'ils vaincront. Heureux, si nous pouvionsprouverau monde entier,
3ue le forfait de ièfe-k»mamté n'a point souillé es régiments français, et ue nous soumet pas au deuil expiatoire d'un crime qui nous fait horreur. ( Ne dédaignez point, je vous prie, une offrande qui doit porter lionlieur à mes faibles ouvrages. Si les nouveaux qu'on étudie, qu'on va présenter au public, pouvaient, sous ces neureux auspices, avoir le succès des derniers, législateurs, mon offre remplirait une part dea vues que j'énonce.
■ Permetteï-moi aussi de vous représenter que, depuisplusd'un an, nos autenrsdramatiques(de tout tempj l'honneur de la France) attendent une décision de vous, qui préserve leurs productions de l'injusle voracité des directeurs de comédie qu'elles font vivre, qui s'enrichissent avec elles, ea obtenant presque partout, ah I le déni le plus honteux de la justice due sux hommes de lettres contre eux, sur leur refus d'exécuter leslois relatives aux pièces de tbé&tre ; j'ose ajouter que l'on attend aussi le décret qui assure les pro-
Eriétéa des auteurs, des imprimeurs et des lirures.
■ Si j'obtiens cette décision, j'aurai eu le plaisir trèi Tif de faire deux bien^^ à la fois; celui d'as- BUrer l'existence à des hommes intéressants, peu fortunés, mais fiers, dont la plupart. Messieurs, a très bien servi la patrie ; et celui d'augmenter le produit espéré de mon offre patriotique, qui n'est presque rien sans cela.
■ il. Framery, homme de lettres, chargé de ma. procuration, versera au Trésor public les fonda reçoa tous les trois mois des thâtres qui m'aidaront ft gratifier de bons soldats. •
I/n membre dépose pur le bureau, au nom de M. ipp*ft, fflarehand épicier-eon^eur à Paru, le somme de 602 livres, savoir: oUO livref en assi^ goata et 102 livres en numéraire.
0» MÊtHbra dépose sur le bureau, su nom de M. Jaadi l'iAni, imprimeur à Orléans, une somme de 120 livrea en assignats.
nw dép*tatim de jeunet fllUt de l'icolt de chttriii de m paroute Saint-PatU est admise à la bwie. Bllee déposent sur le bureau, 4 assignats de 6 livras, et en monnaie I liv. 16 sols.
M. la PrëaMeat accorde & ces eofonte les bumean de la séance.
Un mfmbre donne lecture d'une adresse de ,1(. Jacques liibel, dfpaté tuppléaiil du dfpartetitent de Ut Manche, qui offre un sucrier d'argent pour être converti en numéraire ; elle est ainsi conçue : (1)
« Cherbourg, le 8 mai 1792.
■ Législateurs,
• Je ne peux offrir pour la défense de ma patrie d'argent monnayé, je n'en ai poini. Recevez ce meuble, le seul que je possède de cette matière, comme un faible gage de ma reconnaist^ance ; puisse-t-il servir k consolider une Constitution que je chéris et qui fait le bonheur de mes concitoyens. J'offre encore à la prospérité jiublique ta dernière goutte de mon sang.
• Signé: Le vrai patriote Jacques RlBET, f Suppliant du dipartiimenl de la Manche. •
Un de MM. Us secrétaires donne lecture d'une lettre des administrateurs du directoire, procttfeuT syndic, secrétaire et receveur du district de Saint-Pierre-le-Moutier. Ils écrivent qu'iU donneront par mois, tant que la guerre durera, la domme de 50 livres et qu'ils ont versé le premier mois à la caisse de leur district.
(L'.\s8emblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
Un de MM, les secrétaires donne lecture des lettres suivantes :
1° Lettre de M. Roland, ministre de l'intérieur, qui annonce un arrêté du directoire du département de l'Ain interdisant provisoirement, et sous l'approbation de l'Aiisemolée nationale etdu roi, la sortie, pour la Savoie, des bestiaux de toute espèce, attendu les dispositions hostiles du roi deSardaigne.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de commerce.)
2° Lettre de M. Servan, minittre de la guerre, contenant un ilal dea pensiom de retraite pour Ids ingénieurs gioiiraphes militaires, supprimé.'; par la loi du 16 octobre 1791, d'après la fixation portée par ladite lot.
(L'Assemblée renvoie cette lettre et l'état au comité de liquidation.)
Une dépulalion des cirdevanl gardts-françaitet est admise à la barre.
L'orateur de la dépulation s'exprime ainsi : Législateurs, les ci-devant garrles-fran^^iges et autres soldats qui ont servi Ta Révolution ne verront jamais la patrie en danger sans voler & son secours; les vieillards, les femmes et les enfants viennent tous déposer leurs ofTrandes sur L'autel de la patrie : nous ne pouvons pas vous apporter de I or. les intrigues du pouvoir exécutif ne nous ont laissé que des bras, et ce sont ces bras du 14 Juillet que nous venons offrira la patrie ; nous vous demandons des armes pour combattre nos ennemis partout et autant de fois qu'ils se présenteront. Les premiers enfants de la liberté, les premiers qui ont combattu pour elle, ne doivent poser leurs armes que les derniers. Notre poste doit toujours être là oâ il ^ &
(1) ArtAtves tMlfeuIu, earton C IM, tmnlk vm.
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plus de danger. Nous avons battu le despotisme et nous le battrons jusqu'à la mort. Nous jurons ici de douner à l'armée l'exemple de fermeté et d'obéissance. Législateurs 1 nous laissons eutre vos mains nos bras elle salut de l'Empire que les Français vous ontconTiés. {Applaitduie-
M. le Présldenl répond aux pétitionnaires et leur accorde les honneurs de la séance.
Plu$ieurt membrci .- Mention honorable et insertion au procès-verbal.
(L'Assemblée déorële que celte adresse sera insérée au procès-verbal avec mention honorable et la renvoie au pouvoir exécutif et au comité militaire.)
Un ii.embre donne lecture d'une leitre du proutreur tyndic du district de LUieux, qui annonce que la contribution fonciè.-e est en plein recouvrement. Sur 80,000 livres de contribution foncière 5ti,000 sont payées. 11 ajoute que 300 jeunes citoyens se sont lait iiiscrire pour marcber k la (routière. {ApplaudUiementi.)
Ptiaieitri membres : Mention honorable.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention Honorable au procès-verbal du zèle patriotique des citoyens du district de Lisieu.i.)
H- Haovés, i«atrti(/fila communede Saint-Germain-tit-C<impiiyne, dulrict de BiTtiay, dtpartement 'le f Hure, eai admis à la barre. Il oll're à la patrie, eu vertu de l'arrêté de la municipalité du s de ce mois, )e bénelice du seizième revenant à cette commune sur la vente des bieiis nationaux et montant à 7,7â0 livres. 11 promet, en outre, pareille somme dans le produit des ventes prochaines et annonce que la commune a presque déjà payé toutes les impositions de 179t.
Il dépose sur le bureau 144 livres en or, de la part de )IM. Trinilé pire ei fils, marchands, 6 livres en argent de la part de Marie Duclos, leur cuiiiniire, enlin 48 livres en or et Iti liv. 4 S. en argent de la part de M. Pierre BourUl, curé de cette paroUse.
M. I« PrëHldenl accorde à M. Hauvës les honneurs de la séance.
Vn membre : Le zèle de ces citoyens est très louable, mais il me semble qu'il y a un décret qui défend aux municipalités de disposer des biens des communes. Je demande le renvoi au comité pour examiner si l'un doit accf^pter l'offre.
M. Charller. II ne s'agit pas ici d'examiner si l'arrête iiela municipuntécat bon ou mauvais, il ne s'a^iit que d'accepler l'ulTre. Si la commune a à se plaindre de la disposition que se sont permissifs mandatairest elU^aura recours contre eux. Je demande qu'on accepte l'uITre.
Flutieari noix -' L'oi'dre du jour.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur l'olTre de la municipalité de Sai ut-lie rmain-la-Campagnc. Hlle accepte l'otfrande des autres citoyens et en décrète la inenlion honorable au piocèsvLTbal, dont uu extrait sera remis aux donateurs.)
3 soldats invalides de la marine sont admis à la barre. Us prient l'Assemblée de fixer le jour aii eera fait le rapport du projet de décret ({ui doit ordonner le pùyemeat de leurs pensions. Ils oITreut en outre i5 livres ea petits assignats pour les frais de ta guerre.
H. le Prë*l4cBt accorde aitz péUtionaaires lea honneurs de ta séance.
lin membre demande le renvoi de la pétition é, la commission centrale pour mettre 1res incessamment à l'ordre du jour le rapport concernant les invalides de la marine.
(L'Assemblée décrète cette motion. Elle accepte en outre l'offrande et décrète qu'il en sera lait mention au procès- verbal, dont un extrait sera remis aux pétitionnaires.)
Un membre, au nom du comiti de légitUitiMi, fait un rapport et présente un projet de décret relatiui-ment à un jui/emenl rendu par U tribitHat d'Arrat contre le sieur Hyacinthe Roussel, priven» d'imuUes envers la na Hun ; il s'exprime ainsi:
.Messieurs, [lyacinthe Roussel a été arrêté pour avoir tracé sur une guérite de la ville d'Arra» : Vive le roi, et y avoir ajouté des expressions sales et injurieuses pour la nation; traduit devant le tribunal de police correctionnelle, il y a été interrogé et a avoué le Fait. L'affaire ;iortâe devant le directeur du juré, et sur son rapport le tribunal de district a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à accusation; en conséquence, il a été renvoyé par-devant le tribunal de police correctionnelle. Ce tribunal a cru ne pouvoir prononcer, parce que, dit-il, il n'a pas trouvé de loi asaei précise pour le cas dont il s'agit, et en consé-
Jueiice il vous a envoyé les pièces de la procéure en vous priant de faire une loi, et en attendant, llyaciottie lloussel est resté en étal d'arrestation; votre comité a cru qu'il n'était pas nécessaire de faire une loi, et que d'ailleurs la loi que vous feriez ne pourrait pas avoir d'effets rétroactifs; en conséquence, votre coniité m'a chargé de vous proposer le projet de décret suivant :
le rapport de son coiiulé de législation sur le jogeineni rendu par le tribunal de police correctionnelle d Arras, le 20 mars 1792, considérant que ie délit dont il s'agit ne peut être regardé que comme un outrage à l'ordre public, que la peine de ces sortes de délits est déterminée par les articles I9et 20 du titre II du<lécr«tdu 19jaUlet 1791, et que nul ne peut être puni qa'sn verto d'une loi étaolie et promulguée anténeuremant au délit.
• Décrète qu'il n'y a pas lieu & délibérer. • (L'Assemblée adopte le projet de décret)
M. CaaeH, nu nom dit comiti de diBinon, fiut la seconde lecture (1) d'un projet de dàerét nir ta circonseripiion des paruis'et ae la vilte de Lagtuf, et des paroiitet des bnuras, hameaux ri ieartt aet environs ; le projet de décret est ainsi CODCU :
• L'Assemblée nationale, sur le compte qui lui a été rendu par son comité de division, de l'arrûté du district de Meaux du 5 juillet dernier, de l'avis de l'évéque de Seine-et-Marne, des arrêtés du directoire du département des 5 et 7 dn même mois, ensemble de la pétition des orOcien municipaux de Lagny, sur la circonscription, suppression et réunion des paroisses de Lagoy et des paroisses voisines, décrète ce qui suit :
> Art. 1". U n'jp aura dans la ville de LagflT qu'une seule paroisse, sous le titre de Saint^Fara. à laquelle seront réunies les paroisses de Saim- Sauveur et Saint-Paul de la même ville et œlls de Saiiit-Uenis-du-Port, qui demeurent sapprî» méos.
■ Art. 2. Les babitatioDs du bout du pont di
(1) Voj. Arek. . .
sôMKe du 1" mai ITH, ff an, te fn
d* M prtjat dvdéent.
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Lagny, qui font partie des paroisses deThorigny et Pompone, en sont démembrées, pour être réunies à la paroisse de Saint-Furci de Lagny. d'après les limites tracées dans le procès-verbal des commissaires du district.
« Art. 3. La paroisse de Saint-Purci, à raison de rinsuffisance et du mauvais état de son église, est transférée dans l'église ci-devant abbatiale de la môme ville.
« Art. 4. Les 3 églises de Saint-Sauveur, Saint- Paul et Saint-Furci de Lagny demeureront à la disposition de la nation pour être vendues à son profit.
« Art. 5. La municipalité de Ghelles n'aura qu'une seule paroisse, celle de Saint-André, à laquelle est réunie celle de Saint-Georges du môme bourg, qui demeure supprimée.
« Art. 6. La paroisse de Saint-Germain-des- Noyers est supprimée et réunie à celle de Torcy.
(L'Assemblée ajourne la troisième lecture à huitaine.)
M. Cartler-Doulnean, au nom du comité de V extraordinaire des finances^ fait la troisième lecture (1) d^ un projet de décret relatif à V emplacement du directoire du département des DeuX" Sèvres; ce projet de décret est ainsi conçu :
c L'Assemblée nationale, considérant que, dès le 29 janvier 1791, le directoire du département des Deux-Sèvres, avec Tautoris «tion du conseil général dudit département, a fait sa soumission pour l'acquisition de la maison des ci-devant Gordeliers de la ville de Niort, à TefTet dW fixer son administration ; après avoir entendu le rapport de son comité de Textraordinaire des finances, et l'avis du ministre de l'intérieur, après les deux lectures faites aux séances des 24 février et 8 mars, et après avoir décrété qu'elle est en état de délibérer définitivement, décrète :
Art. !•'.
• Le directoire du département des Deux- Sèvres est autorisé à se rendre adjudicataire, aux frais des administrés, des terrain, b&timents, cour, jardin et cloître de la maison des ci-devant Gordeliers de la ville de Niort, pour y fixer définitivementrétablissement de sonadministration, à la charge par lui de remplir les obligations portées dans les décrets précédemment rendus.
Art. 2.
« 11 est pareillement autorisé à faire^ dans le susdit local, les réparations qu'exige cet établissement, conformément au devis qu'il en a fait fÛre, à la o.barge toutefois de procéder, dans les formes prescrites, à Tadjudicatioii au rabais de ces ouvrages et réparations.
Art. 3.
• Le directoire est tenu de revendre, au profit des administrés, les objets reconnus inutiles à son administration, ainsi qu'ils sont désignés SOT le plan annexé aux pièces.
(I) Yoy. Archives parlementaires, V série, t. XXXIX, i^anee do S4 février 1792, page 11 la préoentalion de ce projet rfe décret. C'est par erreur que le considérant donne U daUt du 8 mars, comme celle de la teconde Itrture. Cette seconde leciare D'à Jamais été faite. Le projet de décret était d^adleura précédé d*UD Hêeret d*ar- SMMt, «ini n'eziite plut dans lé décret définitif.
« Le présent décret ne sera envoyé qu'à l'administration qu'il concerne. »
(L'Assemblée décide qu'elle est en état de délibérer défmitivement et adopte le projet de décret.)
M. Cartier-Doaineaa, au nom du comité de V extraordinaire des finances^ présente un projet de décret relatif à V emplacement de la maison commune de la ville de Bléréy district d^Amboise, département d'Indre-et-Loire; ce projet de décret est ainsi conçu :
Décret d'urgence,
« L'Assemblée nationale, considérant que le local choisi par le conseil général de la commune de Bléré est le seul convenable à rétablissement de son administration et qu'il est urgent qu'elle soit établie dans une maison sûre et commode; sur l'avis du ministre de l'intérieur, et après avoir entendu le rapport de son comité de rextraordinaire des finances, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
< Le conseil général de la commune de Bléré est autorisé à acquérir la maison des ci-devant chapelains de Saint-Pierre, pour y établir son ailminislration. 11 est également autorisé à prendre sur le seizième qui lui revient de la vente des biens nationaux, dont il est soumissionnaire, tant la somme de 3,000 livres, montant de la valeur foncière de cette maison, que celle qui sera nécessaire pour le payement des ouvrages et réparations qu'il conviendra d'y faire, à la charge toutefois de procéder, dans les formes prescrites, à l'adjudication au rabais de ces ouvrages et réparations.
M Le présent décret ne sera envoyé qu'à l'administration qu'il concerne. »
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif.)
M. Bigot de Préamenea, au nom des comités de législationj des Douze et de surveillance réunis^ fait un rapport et présente deux projets de décrets sur les mesures a prendre relativement à la police de Paris (1); il s'exprime ainsi :
Messieurs, le ministre de l'intérieur est venu dans votre séance, le 12 de ce mois, vous exposer ses craintes sur la tranauillité de la capitale. Il vous a communiqué la lettre que le maire de Paris lui a écrite, et dans laquelle il se plaint de rinsuffisance de ses moyens pour réprimer les désordres. Je n'ai point à vous rap-
Peier le patriotisme énergique des citoyens de aris, ni tous les sacrifice^ auxquels ils se sont prêtés depuis la Révolution. Déià leurs gardes nationaux sont l'exemple et la gloire de l'armée. Ceux qui sont restés aans ses murs ne seront pas moins ardents à les défendre des ennemis de Tintérieur, que leurs frères à repousser ceux
3ui attaquent la France à force ouverte. {Applauiiiemenis,) Une des causes des inquiétudes de cette grande
(l)Voy. ci-deuoi, aéaDce du 13 mai 119t. pafa 173, la lettre de M. Roland ao lujet des malveilUBtib
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cité vient de la circulation rapide d'étrangers que la curiosité, le besoin ou leurs affaires y attirent; elle doit accueillir sant doute tous ceux qui viennent accroître la masse de ses richesses, mais non recevoir des monstres qui voudraient déchirer son sein. Les habitants de Paris n*ont pas plus de mortels ennemis que ceux qui se couvrent d'un nom sacré pour former les projets les plus horribles. Ce sont ces hommes qui, suus le masque du patriotisme, sèment des pièges sous les pas des meilleurs patriotes et préparent ainsi le moment d'exécuter leurs perfides desseins. Il est donc nécessaire de suivre ces scélérats dans leurs tortueuses démarches et de les aller chercher jusque dans les différents repaires où ils se cachent successivement pour échappera la surveillance de la police. L'Assemblée constituante avait ordonné que tous les habitants de Paris seraient tenus ae déclarer aux comités de leurs fonctions les noms des étrangers non domiciliés qu'ils logeaient; que tous portiers, concierges de maisons dont les propriétaires ou les principaux locataires sont absents, feraient la même déclaration, à peine d'amende et de détention. Mais la mesure était incomplète, et vos comités ont pensé que vous trouveriez dans la loi sur les passeports, de quoi y suppléer. Ils ont ensuite porté leur attention sur les gens sans aveu, cette horde d'autant plus inquiétante qu'elle est composée, en Eartie, de gens sortis des royaumes voisins. 'Assemblée constituante avait encore ordonné aux mendiants étrangers de sortir du royaume, aux mendiants français de se retirer dans leurs départements, et leur avait accordé 3 sous par lieue. La môme loi porte que tous les pauvres qui seraient trouvés mendiant dans Paris, seraient mis dans un dépôt, d'où on les transporterait hors du royaume ou dans les départements. Gomme elle ne décréta pas les fonds [lour ce dépôt, la loi est toujours restée sans effet. Vous serez surpris d'apprendre que le tribunal de police correctionnelle en ferait conduire au dépôt de Saint-Denis, mais, nar la raison que j'ai dite, on les mettait en liberté, et ils revenaient à Paris jusqu'à ce qu'ils fussent arrêtés de nouveau. Vos trois comités vous proposent de renvoyer cet objet au comité des secours publics, et vous présentent en ce moment les projets de décrets suivants :
Premier projet de décret (1).
« Art. !«'. Tous les citoyens, habitants de Paris, seront tenus de déclarer au comité de leur section les noms, les qualités et la demeure ordinaire de tous les Français domiciliés à Paris, et des étrangers qui seront logés dans les maisons desdits citoyens, à peine d'une amende épie au quart de la valeur de leur loyer d'habitation, pour chaque individu qu'ils n auront pas déclaré.
« Art. 2. Tout portier, concierge ou dépositaire des clefs des maisons dont les propriétaires ou principaux locataires seront absents, seront tenus de faire la même déclaration, à peine d'être condamnés, par voie de police correctionnelle à une amende qui ne pourra excéder la somme de 100 livres et à une détention qui ne pourra être moindre de 3 mois.
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« Art. 3. Chaque déclaration sera, sous les peines prononcées dans les deux précédents articles, terminée par une copie du passeport aue devaient savoir, en arrivant à Paris, ceux es étrangers qui sont entrés dans le royaume, ou ceux (les Français non domiciliés à Paris, qui se sont mis en route depuis la publication de la loi du 28 mars dernier, relative aux passeports.
« Art. 4. 11 osl défendu, sous les mêmes peines, de donner des logements à ceux qui devant avoir des passeports, n'en seraient pas porteurs.
« Art. 5. Les peines portées par le présent décret seront doubles en cas d'infidélités dans les déclarations.
« Art. 6. (iliaque déclaration sera écrite sur une feuille séparée, non sujette au timbre, et signée par celui qui la présentera; dans le cas où il ne saurait signer, le commissaire de la section en fera mention sur le même acte, ainsi que de l'affirmation faite en sa présence,. par le déclarant, de la vérité de sa déclaration.
« Art. 7. Le délai de 8 jours, à compter de la publication du présent décret, est accordé pour présenter ces déclarations; et après ce délai expiré, elles devront être faites dans les 24 heures de rentrée des Français non domiciliés à Paris, ou des étrangers dans les maisons où ils auront été logés jusqu'à ce qu*il en soit autrement ordonné.
« Art. 8. Il sera procédé sans délai, par la municipalité de Paris, aux vérifications tant desdites déclarations que du recensement qui a dû être fait en 1791, en exécution de la loi du 19 juillet de la même année, sur la police municipale.
Deuxième projet de décret (1).
« Art. l*^ La section du comité de législation, chargée de Texamen des lois sur la police municipale, et spécialement de celle qui concerne la police municipale de la ville de Paris, fera incessamment son rapport.
c Art. 2. L'Assemblée, considérant que le rassemblement qui existe à Paris de vagabonds et gens sans aveu, tant étrangers que regnicoles, peut-être favorable aux vues des ennemis du bien public et que leur éloifrnement de la capitale intéresse la tranquillité du royaume, charge son comité des secours publics de lui faire, sous 3 jours, son rapport sur les moyens d'éloigner de Paris les vagabonds et gens sans aveu et de les contraindre à l'exécution des lois. »
M. C'arnot, Vaïné. L'aristocratie se montre en ce moment à Paris à découvert et avec une au<iace bientôt intolérable. Que diriez-vous d'une armée de 40,000 hommes qui serait aux porte? <lo Paris? Vous contenteriez-vous des mesures de police ordinaire, pour Téloigner? Nod, sans doute. Hh bien, ces 40,000 hommes sont dans l^ris. Tous ne sont pas étrangers, mais tous portent un cœur autricnien. Us attendent le moment d*enlever le roi ; ils préparent des maisacres. Il faut donc une grande mesure; il faut que la police de Paris ait les mêmes droits, la même surveillance qu*un général a dans Sim camp. Il faut déléguer & un magistrat de Piaris. les mêmes droits qu**à un commandant dans
(1) Bibliothèqae Ditionale : AstembMo M|îsteliv% UoUimtian^ tome U, Qf •
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une ville de guerre. Il faut que tout étranger à Paris soit désarmé par la police.
Il faut considérer comme étrangers tous ceux qui ne font pas dans l'ari" leur résidence ordinaire depuis le l" mare: tous ceux qui ne seront pas cautionnés par 2 citoyens actifs, lesquels seront tenus de les représenter à toute réquisition. Faute de remplir ces formalités, le particulier sera condamné à 1,000 livres d'amende et tenu en prison jusq^u'à la fin de la guerre. Quant au citoyen actif, qui aurait cautionnôun étranger et (lui ne le représenterait pas à la première rëquisilion, il serait condamné à 3,o6o livres d'amende. Il faut encore que ces étrangers ne puissent avoir clieE eux aucune espèce d armes, sons peine de 3,000 livres d'amende et de prison jusgu'à la guerre. C'est ri'aprës ces principes que je propose le projet de décret suivant (1) :
• L'Assemblée nationale, considérant que de-
Suis plusieurs jours, il survient à Paris nombre B personnes qui n'y ont point leur domicile ordinaire; considérant que dans les circonstances actuelles une trop grande alfîuence d'étrangers pourrait inquiéter les citoyens, si la police n'avait la faculté d'employer les mesures tes plus eiflcaces et les plus actives pour s'assurer des personnes suspectes, déclare qu'il a urgence.
■ L'Assemblée nationale, après avoir déclaré l'urgence, décrète ce qui suit :
« Art. 1". Tout voyageur étranfçer ou autre particulier qui n'habite point la ville de Paris depuis une époque antérieure & celle du l"mars dernier sera tenu dans les 24 heures qui suivront la publication du présent décret, de remettre à b police un bulletin signé de lui et de deux citoyeni actifs de celte ville contenant l'indication de Bon état, du lieu de son domicile ordinaire et de aa demeure & Paris, sous peine de 1,000 livres d'amende et de prison jusqu'à la fin de la Serre présente [AppïaudutemenU.) \ et il sera lige, BOUS les mêmes peines, de renouveler le bulletia toutes les fois qu'il changera de demeure.
« Art. 2. Les citoyens actifs qui auront signé son bulletin seront tenus, pendant son séjour & Paris, de le représenter toutes les fois qu'ils eu seront requis, sous peine de 1 ,000 livres d'amende. {AppîaitditiemetiU.'j
■ Art. 3. Les voya((eur3 ou particuliers qui ne résident point à Pans depuis une époque antérieure à celle du 1" mars dernier, ne pourront avoir sureux ni chez eux aucune espèce d'armes, telles que fusils, pistolets, épées ou poignards, aous peine de 3,000 livres d'amende et de prison pour toute la durée de la guerre. (Vif* applau- Aumtfnf j itoni tel tTibune$.)
■ Art. 4. Les officiers municipaux sont autorisés à faire toutes les recherches, Informations et arrestations môme, nécessaires pour s'assurer de l'exécution du présent décret. >
M. BIsM de Pr4aM«neB, rapporteur. Le projet qui vient de vous être présenté m'oblige de TOUS rendre compte des faits qui ont déterminé celui de vos comités. Les administrateurs du département et le maire de Paris se sont réunis aux comités. Là, ou a arrêté les mesures qui ont paru les plus prudentes dans les circonstances. (Jhtmwret dam Ui tribunet.) Il faut observer d'un jour à l'autre le comité de législation mire un rapport. (Nonotaux mvrmurei.)
que doit
Je crois que vous n'oubliereï pas que dans aucun département il n'est de force publique et de police plus actives que celles de la capitale- (Applaudiuemetili dans l'Assembléf. — Quelquei murmuref dant les Iribanei.) Vous n'oublierez pas que la crainte d'une loi trop sévère pourrait écarter les étrangers qui viennent sans mauvaise intention, et exposer la ville de Paris à de nouvelles pertes, après tant de sacrifices qu'elle a faits depuis la Itérolution. {Nouveaux murtaures.) Je demande donc l'ajournement de la discussion; je le demande pour le véritable intérêt de la patrie, pour celui de la capitale. (Slurmuret prolongés dans Us tribunes.)
M. rharll«p. Je demande à M. le raporteur si les honnêtes négociants et citoyens de Paris sont parfaitement tranquilles au milieu de 30 à 40,000 brigands qui, malgré les bonnes intention de la garde nationale, infestent la capitale. (i« tribunes applaudissent à plusieurs reprises.) Je demande si en purgeant la capitale de ces monstres qui ontretretiennent des correspondances avec nos ennemis du dehors, la capitale ne respirera pas un air plus pur. {Applaudlttements dans les (rièwneî.) Les mesures proposées par M. Bigot sont insuffisantes. Je demande la priorité pour le projet de décret de U- Carnot.
Voix dans les tribunes. Oui ! oui!
U. VIoeeM-PUarhal. Plus les mesures qu'on TOUS propose sont importantes, plus elles méritent un examen approfondi. Je demande l'impression des 2 projets de décrets et l'ajournement à demain soir. 'Uurmures.)
M. Hamond. Je demande la parole.
Plusieurs voix : Non, non, non ! ( Applaudissementt dans les tribunes.)
Plusieurs membres demandent que la discussion soit fermée.
H. Heraaiot. Elle n'a pas été ouverte.
Plusieurs fhembret réclament la question préalable contre l'ajournement.
M. Bigot de Préamenen, rapporteur, demande la parole pour un fait.
H. le Pr^Bldent. J'allais mettre aux voix la question préalable. M. le rapporteur demande la parole pour un fait. Je dois consulter l'Assemblée pour savoir s'il sera entendu.
(L'Assemblée décide qu'il sera entendu.)
M. Blffol d« Prëamenen, rapporteur. Il est certainement dans votre intention de prendre le parti le plus utile pour la chose publique. M. Carnot lui-même reconnaît que son projet est susceptible de discussion, et se joint à moi pour demander un ajournement court. {Murmures dans les tribunes.) D'ailleurs, ce projet n'est point complet ; M. Carnot compare la ville de Paris à une ville en état de guerre.
Voix daru les tribunes : C'est vrai 1
H. Blffol 4e Pr^amenea, rapporteur. J'atteste les différents membres qui se sont trouvés aux séances des 3 comités, que les administrateurs de Paris nous ont exposé que des rassemblements demandaient leur surveillance, mais ne nous ont pas parlé de calamité prochaine. {Murmures dans les tribunes.) Vous observerei que les déclarations proposées par M- Carnot ne rem* plissent point le but, puisqu'il faut connaître ceux qui ne feront point ces déclarations ; eu
I second lieu, il est uae mesure qui ne parait pas pouvoir se concilier avec la Goiutitutioa. (Kur-
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mure» dant let tribunn.) Je demande donc que les deux projets soient renvoyés aux 2 comités, qui en feront le rapport après-demain, après une mûre discussion '.fioavfaax murmum.)
U. Carnol, Vaïné. SI mon projet est bon aujourd'hui, il sera bon demain et après demain; j'appuie pourtant rajournemeut. {ApplaudUu-
H. Ilenry-IiarlvltïPe. Je m'oppose à l'ajournement, et je cite un fait. {ApplaMàmemenls dam Les iribanei.) Il n'est personne qui ignore l'événement de Caen. Celte ville élait devenue le rêccjitacie de tous les aristocrates voisins qui s'y étaient réru?iês, sons prétexte qu'ils n'étaient pas en sûreté dans leurs propriétés. On les laissa entrer. On dormait sur la loi dL-s traités. Vous savez comment se lit l'explosion sur laauelle vous n'avez porté qu'un décret, un seul décret d'accusation, mais qui ne vous en a pas moins laisses persuadés, comme hommes, qu il y avait eu un grand complot. [AppLaiidhi.ein-'n's riiurii dans W* tribanet.i (Jueile est la ville de Paris ^ c'est le réceptacle de tous lee as^iassins du royaume. {Noaoeaax applaudissi/menti.) Les représentants de la nation ont été insultés. Nous devons porter de grands coups au nom de la loi. {Applaitditiiiini^itlsdanf '•'$ friAuni;i. Bravo ! braiio!) Ou vous a dit que la ville de Paris a bien mérité de la pairie; oui, sans doute, et je me plais à lui rendre cette justice. Mais c'est parce que ses habitants sont pleins du plus ardent patriotisme; qu'ils ne balanceroiil pas un moment pour un vil intérêt. (Applatidittements dant les iTUiunes.) Je demande donc la priorité pour le projet de M. CarnoC.
Voix dans les Iribanes : Oui ! oui I Bravo \ bravo I
M. Unatremëre-f^Hlnry. Les administrateurs du dcparicmeiit sont convenus, aux comités, que SI les craintes n'étaient pas entièrement cliimériques, il n'y avait pourtant aucun dairger réel. [Marmiiu-sù M. l'élinu a lui-même déclaré que les craintes manifestées par le ministre de l'intérieur é'aieni di- la nature de celles qu'on a chercliô â semer depuis le commencement de la IlévoluIJon.
Pltmieurs memfirei : La discussion fermée.
^L' Assemblée ferme la discussion.)
Plutieurs iiwmbTet : La question préalable sur l'ajournement.
iL'.Vssemblée décide qu'il y a lieu à délibérer, et prnnonce, ii une pratidc majorité, l'impression des ;> projets de décrois de MM. Iti<:iit et Carnot l'alné, et l'ajourneinent à jeu'li malin. {Appta adistifntenit.)
V'iix dam la Irlbunat : Demandez l'appel nominal.
(Il s'é]i>ve quelque agitation dans l'Assomlilée. Plusieurs membres veulent lever la séance. Le président les rappelle, et rétablit le calme.)
M. J*MrRa*tuber, au nom du comiU cohitiial, fait un rapport (I) et présente un /iriyW de décret il; lur let secmirs à accorder à Siiinl-lk/mingutf et sur raci/aUtemenl des lettres dii change tirée* par tes admiintlraleur» de la caUmie sur' le Trésor publie: il s'exprime ainsi ;
Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité des colonies 2 lettres du ministre de la marine,
UMdct affiiira du r«MjM, t. IS8, a
des 17 et 27 avril dernier, dans lesquelles ce ministre vous sollicite, avec les plus vives instances, de lui faire connaître vos décisions sur des objets également importants pour la sUreté du service et pour le maintien du crédit public.
Il s'agit encore du malheureux état de la colonie de Saint-Domingue, des secours à lui procurer et des lettres de change que l'ordonnateur a été obligé de fournir sur le Trésor public.
Je ne rappellerai point à voire sensibilité les scènes désastreuses qui se succèdent, qui se répètent dans tous les quartiers de l'Ile, et qui menacent, par leur continuité, de changer en une affreuse solitude cette section de l'Bmpire, tomliêe subitement de l'état le plus .florissant daos la plus déplorable détresse.
Mais je dois vous faire observer que, lorsque vous décrétâtes le '27 mars dernier, une avance de t> millions en faveur de cette colonie, il Tut avéré que cette somme, très insuffisante, n'était dans aucune proportion, ni avec les demandée qui vous ëuient faites, ni avec l'immensité de ses besoins urgents et imprévus. Aussi, à la vue de ce décret, tous ceux à qui ces contrées soot bien connues, en témoignèrent la plus crande surprise, et ne concevant pas qu'on se ooraU à un si faible secours, ils assurèrent que si on n'accordait pas une avance de 2b ou au molu '2d millions, c'était ne rien faire, et qu'il ^Udrait y venir tilt ou tard, si l'on voulait sauTsr la colonie.
Uais vous aviez décidé que Jusqu'à ce qu'oa eût reçu des renseignements ofllciels et circooitanciés sur l'étendue des besoins, sur la qualité et la nature des secours, il fallait (vu la situation actuelle des Jinances) se borner, pour le moment à une avance de 6 millions, mais uniquement comme secours provisoire, et c'est aiul que vous l'avez décrété.
Auiourd'hui, si toutes les incertitudes ne sont pas levées, si tou.s les besoins ne sont ni ne peuvent être déterminés avec urécision (puisque le feu de la guerre civile fait encore de anuveaux ravagesi, du moins a-t-on reçu des détaito ulllciels qui offrent des bases affligeantes niait certaines.
Il y a trois mois que votre comité, vons pretsant de décréter des secours et d'en oUn l'envoi, annonçait que la guerre civile amènerait nécessairement le dénuement des subeiatances. Les dernières nouvelles ne justiflent que trop ces appréhensions.
La dispersion des nègres, la i
leur travail, ont privé la colonie de l'ai
ordinaire de ces vivres du pays qu'une cultnra facile procure et qui sufliseni habituellement à la nourriture dx la très grande majorité de la piiimiation.
I^s administrateurs se sont trouvés dans lea embarras les plus inquiétants, manquant de mille choses que les circonalances rendaient nécessaires. Placés entre le besoin d'alimenta que nul frein ne peut cunlenir, et l'impoisi- Itililé d'y pourvoir par les moyens usités, ii a bien fallu, dans cette ftcheuse extrémité, recourir à des mesures extraordinaires, on a pris d'autorité aux vaisseaux marchands lee objets nécessaires k la colonie, et, faute de numéraire, ainsi que de denrées k leur offrir en paiement, il a fallu leur donner des leltfM lie change sur la métropole.
Le ministre de la marine cite des dépècbe* écrites en commun ur H. de/BlaBchMaiida^ gouverneur, et H. de rroiid;, ordoonalau; fri
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annoncent que les revenus locaux suffisants daris les temps de tranquillité, pour faire face aux dépenses intérieures (revenus évalués à 5,500,000livres, argent de France), se sont trouvés inûniment réduits en 1791, et sont maintenant regardés comme absolument nuls.
Cependant les dépenses intérieures se sont prodigieusement accrues par les circonstances, ou par les fléaux qui en ont été la suite. Il y a eu des fortifications et des retranchements à construire, des camps à former, des armées à créer et à entretenir en «^ampa^ne, des magasins à multiplier et à approvisionner en tous genres, des esclaves échappés à Tinsurrection à loger, nourrir et vêtir ; dfes habitants ruinés et sans asile à alimenter et aider même par des secours en argent : joignez à cela ce qui a été employé par Tes assemblées et corps administratifs, et vous aurez Ténumération des causes que M. de Proidy allègue pour justifier Ténormité des dépenses auxquelles ii s'est vu forcé de pourvoir, quoique, pour ainsi dire, sans moyens.
Dans cette position critique, à 1,800 lieues du centre des pouvoirs, que devaient faire ceux à
a ui l'administration delà colonie est confiée? omment la sauver et prévenir des maux incalculables ?
Deux seules ressources se sont offertes à eux : négocier un emprunt avec les Etats-Unis, ou fournir des lettres de change sur le Trésor national. La première a été tentée, mais sa lenteur, rincertitude du succès, et son insuffisance ne pouvaient ni calmer les inquiétudes, ni faire face aux besoins du moment: il a bien fallu recourir à la seconde.
H. de Proidy a annoncé par sa dépêche du 3 février que réservant le numéraire dont il pouvait disposer, pour le prêt des troupes, les journées d'ouvriers et les viandes fraîches (qu*il faut payer aux Espagnols en espèces), il a été forcé de fournir, pour tout le reste, des lettres de change, qui, en plusieurs tirages, jusque et compris le mois de décembre, s'élëveoi à 2,724,179 livres et il annonce que pressé, par la nécessité, contraint à user du même moyen (faute d*autre), il sera obligé défaire un nouveau tirage d'environ 1 million chaque mois, dont il rendra compte avec la plus parfaite exactitude.
Le ministre de la marine, alarmé de cette masse de lettres de change, qu'il n'est pas en son {pouvoir de faire acquitter, sollicite votre décision, pour faire discontinuer uie mesure si grevante pour la métropole ; mais ces ordres ne pouvant arriver que dans le mois prochain, les tirages ne pourront cesser que le mois suivant ; et c'est précisément alors et seulement alors qu'on y recevra les secours impatiemment attendus de prance.
A l'égard des traites fournies antérieurement à Tarrivée de ce contre-ordre, le ministre vous invite à ne pas différer votre autorisation pour les faire acquitter. Il est vraiment de la plus haute importance que des engagements contractés par des administrateurs, sous la foi publique, et pour l'utilité commune, ne soient pas flétris par un refus de paiement ou par une suspension; ce qui est synonyme en fait de lettres de change.
Il est une considération à mettre avant toute autre, et avec laquelle il n'y a pas à composer, c'est qu*il est toujours avantageux à un Etat de oonierver ion crédit intact, à quelque prix que
ce soit. Si les administrateurs ont abusé de leur pouvoir, s'ils ont malversé, la loi est là pour les juRer, pour les punir. Mais que jamais la foi publique ne soit violée par une autorisation nationale ; sinon, plus de solidarité dans l'union sociale, plus d'harmonie dans le gouvernement et tout est perdu.
Si un acte aussi essentiellement juste est toujours indispensable, c'est surtout dans ces premiers moments d'une guerre où tous les yeux de l'Europe sont ouverts sur nos démarches ; d'une guerre dont la durée très incertaine peut présenter des occasions où le crédit national, dans toute son intégrité, offrirait de grandes et précieuses ressources, tandis que, dans le cas contraire, il ne nous resterait décidément à cet égard aucune espérance.
La politique s'unit donc encore ici avec la justice, pour nous porter à décréter sans délai, que les traites de l'ordonnateur de Saint-Domingue seront acquittées par le Trésor public, sous la responsabilité des administrateurs. Les commissaires civils devront être chargés de prendre des arrangements avec les nouvelles assemblées coloniales, qui seront formées sous leurs yeux, pour assurer à la nation le remboursement ae ces avances, et pour en déterminer les moyens et les époques.
Cette proposition ne vous est point faite. Messieurs, par votre comité colonial seulement; elle a été agitée dans vos comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances, qui, après de mûres délibérations, reconnaissant la nécessité de faire honneur aux traites des administrateurs y ont donné leur suffrage.
Veuillez bien faire attention que, quoique la question des secours à envoyer à Saint-Domingue ait été souvent et depuis longtemps agitée ici, le décret a été rendu si tard qu il n'en est encore parti d'aucune espèce ; veuillez considérer que ceux de France ne pourront arriver au plus tôt qu'à la fin de juin et ceux des Etats-Unis qu'en août, qu'ainsi ces envois ne remédient en aucune manière à la pénurie où s'est trouvée la colonie, depuis 8 mois, car ce n'est point avec les vivres et les vêtements qui ne sont pas encore embarqués, qu'on a pu, jusqu'à présent, faire face à tant ae besoins ; ainsi, tandis que, d'une part, les dépenses imprévues se multipliaient chaque jour et que de l'autre les impositions locales étaient presque nulles, il est évident qu'on a été physiçiuement contraint de recourir à la ressource unique des lettres de change, et je demande aux membres de cette Assemblée qui pourraient incliner à désapprouver ces mesures, comment ils auraient fait eux-mêmes, s'ils se fussent trouvés à la place des administrateurs, car il ne suffit pas de blâmer telle ou telle opération, parce qu'elle est f&cheuse, mais il faut pour justifier la critique, indiquer les moyens préférables dont on aurait pu laire usage.
Le second objet sur lequel le ministre réclame votre autorisation et la sollicite avec les mêmes instances, c'est relativement aux denrées que la Nouvelle-Angleterre peut seule fournir à Saint- Domingue avec des avantages réciproques.
Lorsque vous décrétâtes le secours provisoire de 6 millions à titre d'avance, il fut dit que ce serait tant pour des farines et des légumes que les circonstances ne nous permettent pas d'exporter, jusqu'à la recette prochaine, que pour des bois de charpente et d'autres matériaux né-
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cessaires pour rétablir les b&timents incendiés.
Il est évident que ni les envois de la métropole, ni les achats qu'on aura pu faire dans rile, rien ne peut suppléer, eu cette occasion, aux productions et notamment aux bois du continent américain.
Aussi, l'assemblée générale de Saitit-Oomingue avait-elle tenté d'obtenir des Etats-Unis des fournitures à titre d'emprunt, d'abord par négociation directe, puis, sur la demande des administrateurs, par l'entremise de M. de Ternan, ministre de France auprès de cette puissance.
Cependant, le ministre, qu'une telle incertitude ne doit point arrêter aans l'exécution du décret du 27 mars, sanctionné le 4 avril, par lequel il est autorisé à disposer de 6 millions, en a commencé remploi en 2 millions, ou à peu près, en effets de fourniture nationale: et quant aux 4 millions restants, il en a concerté
1 imputation avec le ministre des contributions publiques, celui des affaires étrangères, les commissaires de la trésorerie nationale l't le représentant des Etats-Unis, sur le montant de la dette américaine.
Cet arrangement convient également au créancier et au débiteur; il convient au congrès, en ce qu'il lui procure un débouché de ses marchandises, et la conservation de son numéraire dans le pays; il convient à la France, en ce que s'il eût fallu acheter en Europe les mêmes objets tirés de l'étranger, les 4 millions (par Teffet de la perte sur le change) auraient supporté une très grande réduction, tandis que de cette manière ils seront employés pour leur valeur entière.
Mais quelque favorable que soit ce virement de partie, le ministre a besoin, pour le consommer, de l'autorisation formelle du Corps législatif; elle est nécessaire aussi vis-à-vis le représentant des Etats-Unis, dont les stipulations ne suffiraient pas pour lier le congrès, si on n'avait à offrir à ce dernier que des engagements purement ministériels.
Votre comité n'a rien vu qui dût s'opposer à des mesures si raisonnables, il a senti, au contraire, qu'il est on ne peut plus urgent d'autoriser le ministre à terminer cette négociation pour hi\ler l'arrivée de ces fournitures déjà trop tardives. Ces incertitudes suspendent tout: le ministre ne peut ni consommer les marchés entamés, ni mesurer ses dispositions de service, ni les ordres qu'il est instant de donner aux administrateurs de Saint-Domingue: •< (Ihaque jour de retard peut, dit-il, compromettre soit le crédit national, soit l'administration locale, soit l'exécution des intentions mêmes du Corps législatif. • Ainsi, Messieurs, il n'y a pas un moment à perdre pour prononcer sur ces importantes questions.
Quant aux lettres de change fournies par Tordoiinaleur de cette colonie, on n'a pas encore le détail particulier de l'emploi de chaque traite, ni l'état nominatif des personnes en laveur de qui elles ont été délivrées. Il est vraisemiilaide que tant les Anglais de la Jamaïque que les Américains du continent en auront regu p(»ur partie des fournitures qu'on a réclamées d'eux; ce qui pourrait donner lieu à de doubles emplois. En conséquence, vos comités reconnaissant l'alh solne néressité d'acquitter ces engagements, mais jaloux de soulager le Trésor public par tous les moyens possibles, ont proposé de restreindre l'avance des 6 miUlons décrétée le 27 mars, aux
2 millions déjà employés par le miaistre, et de
supprimer les autres 4 millions qui sont l'objet de fa négociation des Etats-Unis.
Cet avis aurait été adopté, si l'on n'eût reconnu en même temps que c était s'exposer à manquer totalement le but désiré, qui est essentiellement de procurer à Saint-Domingue les bois et les matériaux de construction d'où dépendent le rétablissement de ses manufactures, et consè-
auemment le retour de ses moyens d'aisance et e libération.
Mais une mesure importante insérée dans le projet de décret qui va vous être présenté, produira une partie du môme effet: c est que, aans le cas où il aurait été fait des avances quelconques de la part des Etats-Unis, en faveur de Saint-Domingue, sur les invitations de cette colonie, et à valoir sur la créance nationale, le payement devra en être prélevé sur les 4 millions de la négociation ouverte ici; de plus, le montant de toutes les lettres de change qui auront eu cet emploi pour objet étant aussi défalqué sur les 4 millions, il est vraisemblable que celte der^ nirre somme sera considérablement réduite, et, dans tous les cas, on sera assuré de n'avoir pas manqué la fourniture indispensable des matériaux de construction et d'avoir prévenu des doubles emplois auxquels l'Assemûiée ne peut ni ne doit donner son aveu.
Votre comité ne s'est point déguisé, Messieurs, que la situation présente des finances nationales exige la plus sévère économie dans toutes les branches de l'administration; il est bien convaincu que loin de pouvoir rien distraire de nos ressources (sans une absolue nécessité) il faut, au contraire, s'occuper des moyens de les augmenter. Ainsi vous lui devez la justice de croire que si, malgré cette conviction, il s'est décidé à 1 unanimité, et de l'aveu de votre comité des finances, à vous proposer cette extension aux avances que vous avez décrétées provisoirement pour la colonie de Saint-Domingue, c'est parce que, frappé de la nécessité impérieuse d^ ac^ quicscer, il n'a pu mesurer qu'avec eff'roi les conséquences d'un refus, s'il était possible de le prononcer. Par la même raison, nous n'insisterons pas sur une autre proposition des administrateurs : c'est la demande d'un secours puissant en numéraire. Nous en av(ms bien reconnu futilité, nous devons même dire la nécessité, mais nous avons pensé que lorsque la mère-patrie qui en a plus besoin encore, sait en souffrir la privation dans ses relations intérieures et se voit forcée de ménager tout ce qu'elle peut s'en procurer pour le prêt des trouj)es sur les frontières, vous renverriez au patriotisme de ces insulaires à se signaler à son tour par des sacrifices du même genre.
Attentifs à tous les mouvements qui déchirent celte lie malheureuse, les membres de votre comité sont consternés, tant par la lecture des diverses pièces que vous leur avez renvoyées, que par la multitude des lettres qui leur sont journellement communiquées: le ministre luîmôme vous dit ■ qu'il n'y a plus de perception intérieure, pins dt* travaux, plus de revenus, plus de moyens de subsistance: blancs, hommes de couleur, ateliers révoltés ou (idëles, il faut tout nourrir, tout vêtir, tout conserver; telle est la position des administrateurs de la colonie et il implore pour tous votre justice et votre humanité. »
Nous le disons donc avec un cri de doi arraché par le patriotisme le plus pur : a du payement de cas traites serait j
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signal de la perte totale de Saint-Ooiningue, parce qu'au comble de toutes les calamités, ce serait ajouter le comble du désespoir ; désespoir qui serait partagé par nos villes maritimes, antérieurement créancières de cette colonie pour des sommes incalculables.
Déjà, elles sont tourmentées par l'inquiétude de ne recevoir en retour de la majeure partie des subsistances qu'elles y ont envoyées oepuis sa détresse, que des lettres de change sur le Trésor national.
Ces dernières opérations entreprises dans des moments difficiles, autant par humanité que par le besoin d'entretenir des relations commerciales (que toute interruption énerve), offraient cependant une perspective de succès, celle de
§rofiter des hauts prix où sont montées les enrées coloniales en Europe. Mais l'effet en est absolument manqué, parce que au lieu de rece- Toir les retours de leurs envois de France, en sucre, café et coton, comme on devait l'espérer, les vaisseaux ne rapporteront que des roches ou du sable pour leur servir de lest.
Ainsi, le commerce perdra très gros, quoique les lettres de change soient payées par le Trésor public, mais si, par un contretemps impossible, elles ne l'étaient pas, alors le capital entier des expéditions serait perdu, parce que le prix même des vaisseaux vendus payerait à peine les frais de Téquipement, les assurances, les vivres et les salaires dus aux marins.
11 s'élève des soupçons contre l'emploi des ▼aleurs obtenues par ces lettres de change. L'Assemblée coloniale usurpant tous les pou- YOirs, en a, dit-on, abusé ; elle a forcé la main de Tordonnateur pour nous faire payer les frais de la guerre qu'elle a vouée aux mulâtres, et
Su'elle parait vouloir continuer jusqu*à Inur estruction totale. Sont-ce des vérités, sont-ce des calomnies? c'est ce que nous ignorons; mais en accordant que ce soit vrai, quel autre parti y a-t-il à prendre que de sévir contre les coupables ? Cette assemblée en corps, tous ses membres en particulier, doivent répondre de leur conduite; leurs propriétés, mises sous la main de la nation, lui serviront de garantie. Qu'ils soient accusés, jugés et punis comme prévaricateurs, s'ils l'ont mérité, c'est juste, c'est nécessaire, mais ni votre commerce natioDal ni le commerce étranger ne doivent en être les victimes. N'êtes-vous pas effrayés de Taffreuse position où se verraient réduits les porteurs de ces traites, armateurs, capitaines, pacotilleurs et autres. Si lorsque Tune des autorités entre lesquelles ils sont placés, les a dépouillés de leur propriété, l'^^utre méconnaissait et rejetait le titre qu'une section de la nation leur a déléf;ué sur la nation entière ; si, partout, ils trouvaient les dépositaires et les auteurs même de la loi contre eux et jamais pour eux; s'ils sont privés enfin de tout moyen légal d'obtenir justice! n'est-ce pas les abandonner à leurs droits naturels, les exposer à se réunir pour retourner revendiquera main armée leurs propriétés ravies ?
Jugez, Messieurs, de la consternation dans laquelle ce démenti à la loyauté française, cette natale suspension jetterait, et la colonie, et toutes les villes maritimes qui ont si bien servi la Ré- Tolution ! Vous ne devez pas craindre que le patriotisme et Tamour de la Constitution y chancellent un seul jour, tant que l'activité habituelle n'y sera point interrompue, mais si leur commeioe est ruinée si le découragement et l'im-
puissance des armateurs condamnent à l'inac tion des milliers d'ouvriers robustes et qui ont besoin d'occupation, craignons que des ennemis secrets, toujours ardents à nous nuire, ne s'en prévalent pour séduire et abuser de leur crédulité ; craignons que ces mômes ports de l'Océan, où, grâce aux sacrifices successifs du commerce, les bras ne sont pas restés oisifs, où l'énergie des administrateurs a su si bien maintenir la paix, où pas un meurtre n'a souillé la Révolution ; craignons, dis-je, que par Teffet de manœuvres perfides, ces mêmes ports ne puissent devenir à leur tour des théâtres de dissension d'autant plus funestes, que les moyens offensifs y sont beaucoup plus multipliés que dans les villes de l'intérieur.
Mais non. Messieurs, c'est trop longtemps combattre une chimère, car, avoir mis sous les yeux des représentants du peuple, la position désespérée où (par Teffet d'une suspension funeste) serait plongée une grande portion de ce môme peuple, colons, négociants, ouvriers, gens de mer, avoir démontré la justice et la nécessité d'un respect inviolable pour le crédit national, ainsi que la convenance des mesures proposées par un ministre économe, c'est avoir déterminé votre décision.
Voici, d'après ces considérations, le projet de décret que votce comité vous propose :
Décret d'urgence,
« L'Assemblée nationale, ouT le rapport de son comité colonial, convaincue de la nécessité de secourir efficacement la colonie de Saint- Domingue, décrète qu'il y a urgence. »
Décret définitif.
Après avoir décrété l'urgence, l'Assemblée nationale décrète ce qui suit:
« Art. !•'. — Le pouvoir exécutif est autorisé à traiter avec le ministre des Etats-Unis, afin d'en obtenir des fournitures pour Saint-Domingue, en comestibles et matières premières propres à la construction, jusqu'à concurrence de 4,000,000 de livres tournois, imputables sur la dette américaine.
« Art. 2. — Ce fonds de 4,000,000 fera partie de l'avance de 6,000,000 déjà accordée par le décret du 27 mars, à titre de secours pour la môme colonie.
« Art. 3. — Dans le cas où, sur les demandes des gouverneur et ordonnateur, il aurait été fait des envois des mômes lieux et pour la môme destination, lesquels ne seraient point encore acquittés ou Tauraient été provisoirement en lettres de change sur le Trésor public, le payement en sera prélevé sur la ditesommede 4 millions.
« Art. 4. —Les lettres de change fournies sur le Trésor public par l'ordonnateur de Saint- Domingue, s'élevant jusqu'au 31 décembre 1791, à la somme de 2,724,179 livres, serontacquittées, ainsi que celles qu'il aura été obligé ae tirer depuis, jusqu'à la concurrence d'un million par mois, mais non au delà, iusques et compris le mois de juin prochain, à la cnarge par 1 ordonnateur a*en justifier l'emploi en dépenses publiques dûment autorisées.
Art. 5. — Ces fonds avancés par la nation, à la charge de remboursement et hypothèques sur les revenus de la colonie, seront délivrés par les commissaires de la caisse de i'ejUraoïrdi-
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naire, sur les ordonnances du ministre de la marine. »
M. Brlssot die HTarville. Je demande l'impression et Tajournement du projet de décret. Je demande surtout qu*il ne soit pas discuté avant Theure de midi, pour qu'il ne soit pas enlevé comme celui d'hier par lequel on a accordé 100,000 francs aux enfants des colons riches de Saint-Domingue.
M. Tarbë. Je fais la motion que le projet ne soit discuté que lorsque M. Brissot s ra ici. (Rires.) Je demande aussi que les séances ne soient ouvertes que quand M. Brissot sera arrivé.
M. Uelaporte. Je demande que M. Tarbé soit rappelé à 1 ordre pour se permettre des plaisanteries dans TÀssemblée.
M. Ci«aJon. S'il y a quelqu'un à rappeler à Tordre c'est M. Brissot qui s'est permis d accuser TAssembiée nationale d'enlever des décrets.
(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport et du projet de décret et ajourne la discussion.)
M. Calvet, au nom du comité militaire^ fait un rapport et présente un projet de décret relatif au recrutement de Varmée\ ce projet de décret est ainsi conçu :
Décret d*urgence,
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité mihtaire, considérant que fa faculté donnée aux citoyens, de choisir le régiment où ils veulent servir, ralentit la marche des répartitions des hommes de recrue dans les régiments incomplets, et que le succi'S de la guerre dépend surtout de la promptitude avec laquelle se font les remplacements dans les différents corps qui composent les armées, décrète qu'il y a urgence. »
Décret définitif.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
« Art. 1«'. Les citoyens qui voudront s'engager dans les troupes de ligne, par-devant les municipalités, seront tenus de déclarer dans quelle armée ils désirent servir.
« Art. 2. Ceux qui opteront pour l'armée du Nord, se rendront à Valenciennes ; ceux pour ïarmre du Rhin, à Strasbourg; ceux pour l'armée de la Moselle, à Metz ; et ceux pour Tarmée du Midi, à Nîmes et au Saint-Esprit.
« Art. 3. Les généraux en chef dirigeront et ordonneront, de ces quatre points de rassemblements, la répartition des hommes de recrue dans les régiments de leur armée, qui n'auront pas un excédent au delà du complet. »
M. Calvet, rapporteur^ donne lecture du décret d'urgence qui est adopté sans discussion, puis de l'article premier, qui est ainsi conçu :
« Art. 1". Les citoyens qui voudront s'engager dans les troupes de li^'ue, par-devant les municipalités, seront tenus de déclarer dans quelle armée ils désirent servir. »
Unmembre:ie demande, par amendement, que les citoyens aient non seulement le choix de l'armée, mais encore de l'arme dans laquelle ils veulent servir.
(L'Assemblée adopte Tamendement, puis l'article premier.)
M. Calvet, rapporteur^ donne lecture des
articles 2 et 3 qui sont successivement mis aux voix et adoptés sans discussion.
Suit le texte définitif du décret rendu:
u L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire, considérant que la faculté donnée aux citoyens» de choisir le régiment où ils veulent servir, ralentit la marche des répartitions des hommes de recrue dans les régiments incomplets, et que le succiës de la guerre dépend surtout de la promptitude avec laquelle se font les remplacements oaas les différents corps qui composent les armées, décrète qu'il y a urgence ».
>< L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit:
u Art. i'''. Les citoyens qui voudront s'engager dans les troupes de ligne par-devant les municipalités, seront tenus de déclarer dans quelle armée et dans quelle arme ils désirent servir.
» Art. 2. Ceux qui opteront pour l'armée du Nord, se rendront à Valenciennes; ceux pour l'armée du Rhin, à Strasbourg; ceux pour l'armée de la Moselle, à Metz; et ceux pour l'armée du Midi, à Nîmes et au Saint-Esprit.
« Art. 3. Les généraux en chef dirigeront et ordonneront, de ces quatre points de rassemblements, la répartition des hommes de recrue dans les régiments de leur armée, qui n'auront pas un excédent au delà du complet ».
Un de MM, les Secrétaires donne lecture des lettres suivantes :
1° Lettre de M. Servan, ministre de la guerre^ qui envoie l'état général de l'emplacement des troupes à l'époque du premier mai 1792.
(L'Assemblée renvoie la lettre et l'état au comité militaire.;
2** Lettre de M, Scrvan, ministre de la gurrre, qui prie l'Assemblée de hâter le travail infiniment trop retardé sur les pensions militaires des officiers peu fortunés.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités militaire et des secours publics réunis.) La séance est levée à dix heures.
ASSEMBLÉE NATIONALE LËGISUTIVB. Séance du mercredi 16 mai 1792, au maim.
PRÉSIDENCE DE M. MURAIRB.
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
Un citoyen, qui refuse de donner son nom, eit admis à la barre et dépose sur le bureau \\\ livres en or et 30 livres en écus. {ApplaudiMiêments.)
M. le Président accorde à ce citoyen let
honneurs de la séance.
M. Tarlb est admis à la barre et offre à la patrie un assignat de 5 livres.
M. le Président accorde à M. Tarie les honneurs de la séance.
Une députation des citoyens de la sêcHom du Roule est admise à la barre.
L'orateur de la députation 8*exprime ainsi : Législateurs, défen«ire la patrie contre attaques du dehors, et la préserver, au < des troubles suscités par nos l
devoirs les plus sacrés de toub uu c- « PénétréMB de ces vérités, m
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le saactuaire lies lois, renouveler le serment de ' ne vivre que pour défendre la Coiistiiutinn à laquelle nous avons tous juré d'obéir; recevez, législateurs, recevez nos serments, et croyez qu ils ne seront jamais violés.
« Partager les travaux de nos armées, eût été pour nous une tdclie bien douce à remplir; mais, ne pouvant tous avoir cet honneur, nous n'en servirons pas moins notre pays; et tandis que nos frères d'armes prouveront aux tyrans qui nous outragent, qu'il est impossible de vaincre des hommes qui ne respirent que pour la liberté, nous jurons de maintenir dans l'intérieur la traaquillité, s^ins laquelle il n'est point de prospérité pour les Bmpires; nous jurons de combattre les ennemis de notre Constitution, en tel nombre et sous telle forme qu'ils se reproduisent, et ces perfides agitateurs qui, se couvrant du masque du paLriolismc, et le vendant au plus offrant, cherchent à attiser le feu de la discorde parmi nous, en nous prêchant la désobéissance aui lois et le mépris aux pouvoirs constitués : ai, malfçré nos efforts, nous tombons sous le fer meurtrier de ces monstres et qui nous disent : Souei eiclaves, voui aur» La vie, notre réponse est gravée dans nos cœurs; nous leur dirons : ttoat voulant tiifre librei ou mourir.
• Organes des citoyens de la section du Roule, nous venons en leur nom ofFcir à la patrie une somme de 2,037 liv. H s. tant en numéraire, qu'en assignate, pour subvenir aux frais de la guerre, et nous attendons des pères de la pairie, qu'ils voudront bien agréer une offrande faite par des citoyens dignes de la liberté, {fift appla ud isieme'itU . )
L'orateur de la diputation dépose Btir le bureau une somme de 3,037 livres 14 sols, savoir : 48 livres en or; 363 livres en monnaie blanche,
? compris 10 médailles valant 29 livres 8 sols; ,505 livres en assignats et 2 livres 6 sols en billets de conliance.
U. Ch^rAn-La-Bmyèpe. Je demande l'insertion du discours prononcé par l'orateur au procès- verbal.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
Un de MM. lei tecritairm donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques
1* Lettre de M. GovilHart, ci-devant maire di Scitunt, qui adresse à l'ABsembiée un assignat de 50 livres. C'est, dit-il, le produit de ce qui lui revient pour la recette du revenu de la Rlbrlque dont i! est chargé. Il annonce qu'il contîDuera& donner, tant que la guerre durera, ce qui lui sera alloué pour cet objet.
2* Lttlre de M. Dackampt det /jotûn, vui-^ te»r de* rôlet du d'utrict de Sarlat. 11 écrit qu'il bit remise, pour les Trais de la guerre, de ce qui doit lui revenir pour l'iademnilé accordée aui ïéd«[^ du 14 juillet.
11. BenBr4-ClaadiB dépose sur le bureau, au ««fn iTun citmen de la Ferti-iout-Jouarre, un assignat de 300 livret. Il v avait déjà un an que ce citoyen avait déclaré a sa municipalité, qu'il donnerail cette somme pour les Trais de la guerre, dès que le premier coup de canon serait
mention honorable au procès-verbal, dont un oxlraii sera remis à, ceux des donateurs qui se ^ont fait connaître.)
Un de MM. les tecrètaires donne lecture des Isltrcs, adresses et pétitions suivantes :
1° Lettre de M. Roland, minittre de Vintérievr, qui envoie un état des Hollandais réfugiés, déi^édés jusqu'à ce jour, et dont les femmes jouissaient de la subsistance qui avait été attribuée & leurs maris, comme chefs de famille.
{L'Assemblée renvoie la lettre et l'état au c-omité des secours publics.)
2° Lettre de M. Roland, minittrd de L'miérieur, relative au payement des secours accordés aux Acadiens par la loi du H de ce mois. [1 demande que les états des Acadiens envoyés par les différents départements à l'Assemblée nationale, lui soient remis conformément à l'article 1" de i:ette même loi.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des liecGurs publics.)
3° Lettre de M. Claviire, miniitre des eontribuliorii publiques, fi envoie plusieurs exemplaires d'un tableau qui présente l'état de situation, au 12 mai, de la confection des matrices de rôles de la contribution foncière de 1791 dans les S3 départements du royaume.
(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces au comité de l'ordinaire des finances.)
4° Lettre de M. Lacoste, minittre de lamarine, relative k 30 navires retenus à Brest et dont la destination est pour Ûstende.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités de marine, diplomatique et de commerce réunis, qu'elle charge de lui en faire incessamment leur rapport, et cependant décrète que ta discussion sur l'armement en course, s'ouvrira à l'ordre du jour de midi.)
5' Lettre de M. Servan, minittre de In guerre. Il envoie copie des pièces et lettres relatives à Tïnturreetion arrivée au camp de Tiercelet etàlaamduile de S. de Ricci qui y commandait; cette lettre est ainsi conçue :
< Paris, ce 15 mai 1792, l'an IV* de la liberté.
( Monsieur le Président, (1)
■ Quand je sollicitais hier une décision de l'Asseiubiée surlesofllciersqui désertent l'armée, ainsi que sur ceux qui pourraient donner leur démission dans le moment où nous nous trouvons, je ne m'attendais pas qu'en propssant ces demandes dans lesquelles je n'avais particulièrement en vue aucun ofncier, on ramènerait l'attention de l'Assemblée sur l'insurrection arrivée au camp de Tiercelet et M. de Riccé qui y commandait. Je n'étais pas même suffisamment instruit de cette affaire, pour pouvoir en juger. Je me suis cru obligé, en conséquence, de chercher & la connaître. J'ai trouvé dans les bureaux une lettre de M. de Riccé, en date du 3 mai, adressée à M. de Grave, dans laquelle 11 lui rend compte des événements arrivés au camp de Tiercelet. U. de Riccé m'a communiqué u lettre qu'il a écrite le 3 mai aux aoldats sous sea ordres. Il m'a remis par écrit, pour mon instruction, des deuils relatifs à cette affaire, et je n'ai
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes arec (ii Voj. n-deu iM plus Tib applaudissements et en diécrèle la lùtiD, pap us, h
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rien découvert dans toutes les pièces qui puisse faire douter de la fermeté de M. de Riccé et de sa bonne conduite dans une circonstance aussi épineuse ; je dois prévenir l'Assemblée que H. de Grave n'ayant point accepté la démission de M. de Riccé, il lui avait envoyé un congé pour venir lui rendre compte particulièrement de cette affaire.
« Je suis avec respect, etc.
« Signé : Servan. •
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité militaire.)
6** Lettre dei citoyens de la ville d'Arles, qui demandent à être admis à la barre pour présenter une pétition (1).
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis à la séance de ce soir.)
7® Lettre du sieur Thibault de la Jonchère^ citoyen de Langres^ q^ui demande son admission à la barre; elle est ainsi conçue (2) :
« Paris, 14 mai 1792.
«i Monsieur le Président,
« Je viens de soixante lieues réclamer la Justice de l'Assemblée nationale. Le voyage et le séjour de la capitale sont également dispendieux pour un citoyen dont la fortune entière S eut dépendre du succès de sa réclamation. J'ose onc vous supplier, Monsieur le Président, d'obtenir pour moi la permission de paraître à la barre de l'Assemblée, de lui présenter une pétition très succincte et de déposer sur son bureau un mémoire à l'appui de ma réclamation.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, YOlre très humble et très obéissant serviteur.
c Signé : THIBAULT DE LA JONCUÈRE,
citoyen de Langres. »
(L'Assemblée décrète qu'il sera admis à la séance de ce soir.)
8^ Lettre des administrateurs composant le directoire du département de Paris, Us soumettent à l'Assemblée q[uelque8 réflexions sur l'article lO.du titre !•' de la loi du 27 avril 1791, concernant les créanciers des établissements ecclésiastiques supprimés.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de liquidation.)
9^ Lettre de M. buranthon^ ministre de la jusacej relative aux quatre suppléants du tribunal du district de Joignif. département de V Yonne ^ dont un seul a sa résidence dans la ville de Joigny. 11 demande que l'Assemblée s'occupe incessamment d'un projctdeloiqui puissent terminer les difficultés de cette nature.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de législation.)
10* Lettre de M. Duranthon, ministre de la ;imtice. Il envoie une procédure criminelle, commencée par le juge de paix de la ville de Milhau, contre le sieur Dcscurel, ci-devant accusateur public du département de l'Aveyron, accusé d'avoir fomenté des troubles.
(1) Gett^ leUre a été insérée & la séance du 14 mai 179S, à la suite d*une f* demande d'admission à la barre. (Voy. ci-dessus la note 3 de la page 331.
(i) Arekiui mUmmIm. GarlM C160» iSiiiUa, d* «ML
(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces an comité de surveillance pour en faire promptement le rapport.)
1 !• Lettre de M, Duranthon^ ministre de la JMSr tice, qui presse la discussion du projet de décret, sur le mode de constater 1 état civil des citoyens. Il annonce qu'il est très instant que cette loi soit portée, parce qu'il reçoit chaqne jour de nouvelles réclamations sur les difficultés qui s'élèvent à l'occasion des actes servant à constater les naissances, mariages et décès.
(L'Assemblée renvoie la lettre au comité de législation.)
12<' Lettre de M. Clavière, ministre des contributions publiqt^es. Il envoie un rapport sur Us progrès des opérations relatives à la cantributian foncière d^l791.
Un de MM. les secrétaires donne lecture de ce rapport. 11 en résulte que ces opérations sont entièrement terminées dans le départeoient du Doubs et près de l'être dans les départements : de la Haute-Saône, de la Seine-lnférieure, de la Haute-Marne, delaMeurthe, delà Manche, de l'Aude, du Calvados, du Cher et de Maine-et- Loire. Il contient aussi le nom de 32 districts dans lesquels tous les rôles des contributions foncières sont en recouvrement.
M. Wolsard. J'appelle l'attention de l'Assemblée sur la conduite vraiment louable du départomentdu Doubs, qui, le premier du roj[aume, a entièrement achevé son travail sur 1 impôt. Je demande qu'il en soit fait mention honorable au procès- verbal.
Mais j'observe qu'autant il faut encourager et récompenser le zèle de certains administrateurs, autant il faut punir la négligence criminelle de certains autres. Je citerai à ce propos les 2 départements de la Lozère et de la Haute- Loire, dont le premier n'a que 3 rôles en recouvrement et le deuxième, 2 seulement. A la vérité, cette négligence peut être excusée par l'influence des prêtres qui ont troublé cette partie de l'Kmpire. Je demande que le ministre des contributions publiques soit chargé de rendre compte par écrit des mesures gu'il a prises pour accélérer le recouvrementdes impôts dans ces deux départements.
Un membre: Il ne sufflt pas que le ministre des contributions publiques adresse à TAsBemblée les matrices de rôle faits dans chaque départemont. Je demande qu'il soit tenu d'y joindre an état des payements des contributions de 1791, dans chaque département.
(L'Assemblée décrète toutes ces propositions.)
13<* Adresse et pétition d'un grand nombre de citoyens du département de Mayenne-et^Loire.ïiM demandent la déportation des prêtres non conformistes. Au bas de cette pétition se trouve ane adresse des citoyens de la viUê de Nantes^ qui adhèrent aux mesures proposées par la première.
M. Cieapllleaa. J'observe à l'Assemblée gull importe de s'assurer des ennemis du dedaoi tandis que nos troupes sont occupées contre ceox du dehors. Dans le nombre des premiers, toi prêtres sont les plus dangereux, il faut doue
S rendre des mesures v^oureuses oontiB eu. h emande qaek diMVBioa du pr^itk de éknt
(AtMiubliiv natioDals lépilMiT*.) ARCHIVES PAEILEHENTAIKES. (1« nul ITH.)
(lu comité des Douze, sur les troubles intérieurs, soit mise à l'ordre ilu jour de midi et conlinuée chauua séauce jusqj"à ce que le décret soit rendu.
H. Caxes appuie la motion de M. Goupiileau.
M. Lemontey demande la priorité pour la discuasion sur les financea.
(L'ÀBBemblée décrète la motion de M. Goupitleau et passe, en conséquence, à l'ordre du jour 8ur l'adresse des citoyens de Mayenne-et-Loire.)
On de MM. Us tecrélaxr»! donne lecture du procès-verbal de la séance du lundi 14 mai 1792 au soir, dont la rédaction est adopti^e.
M. Poitevin demande et obtient la parole. 11 commence la lecture d'une opinion tendant à propoter un nouveau mode de Liquidation en faneur dot of/lciert miniitérieii, parleurs de simples policet privées, ou qui les ont eues par droit de succèslion.
_ Ott membre demaude le renvoi de cette quea- Uon aux comités de législation et de liquidation réunis.
(L'Asiemblée décrète le renvoi de la question
Eroposée par M. Poitevin aux comités de légisitioQ et de liquidation réunis (1).
Un de MM, les secrétaires donne lecture d'une Uttre de M. Duranthon, minitlr,! de ta jiutice, relative à la situation de la ville d'Avignon, avec ta copie d'une lettre des accusés évadés, qui déclarent, en leur nom et en celui de plusieurs de leurs coaccusés, que leur intention est de râintégrer lec prisons, dès que le tribunal sera rassemblé ; ces pièces sont ainsi conçues (2) :
* Paris, ce 15 mai 1792, l'an IV» de la liberté.
■ Monsieur le Président,
« L'Assemblée nationale, afUigâe des détails que je lui ai donnés sur la situation d'Avignon, n'apprendra pas, sans intérêt, que la tranquillité commence à renaître dans cette ville et que la loi y reprend son empire. C'est ce que m'annonce uoe lettre du 8 mai, que je reçois k l'inatant; et qae je m'empresse de voua transmettre, en vous priant d'en faire ç&n à l'Assemblée nationale Cette lettre est signée de huit accusés qui étaient détenus dans les prisons ; ils me déclarent, an leur nom et en celui de plusieurs de leurs coaccuiés, que leur intention est de se replacer sous la main de la loi, dès que te tribunal sera rassemblé ; je suis persuadé que d'après la lettre que j'ai écrite aux membres qui le composent, et dont j'ai rendu compte à 1 Assemblée nationale, ils sont réunis dans ce moment; au suridua, j'écris de nouveau au commissaire du roi,
Giur qu'il ramène sang délai i. leur poste, à ontélimart, ces juges, dans le cas oil ils ne s'y seraient pas encore rendus.
■ Je SUIS avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéiasant serviteur.
) Signé: DuhanTHON. >
■ Avignon, 8 mai 1792, l'an IV" de la liberté. • HonsieuF le ministre de la Justice,
■ Nous sommes de ceux que le tribunal cri-
(1} Vaj. ei-wris. lUi tDiwiea de la iwuim, pa(«44B, rmaioa de ■. Poiietin.
n AMhfpM MMoukf . C»rMBDuiv,B*k.
minet établi à Avignon du décret du 26 novembre dernier, a décrétés de [irise de corps, après nous avoir laissés quatre mois entiers sous l'empire des commissaires civils, qui ont fait construire des cachols et forger des cbatnes pesantes pour aggraver notre captivité, qui nous ont accablée ou laitaccabler d'outrages par des satellites allemands, par des contre-révolutionnaires connus, é qui seuls l'entrée de nos demeures sombres et infectes était ouvertes, qui ont fait assassiner nos femmes, piller nos maisons, qui, nous tenant privés de toute communication numaitie, remplissaient la France d'écrits en dilTamation contre nous, qui, enlln, aous prétexte de venger des meurtres nombreux commis dans la fureur du désespoir, se sont rendus coupables de délits plus nombreux encore, et nous oserona le dire, plus criminels, puisque organes de la loi, dépositaires de la force publique, ils les ont fait servir & leurs passions particutit'^res, à leurs complots destructeurs de notre Révolution.
c Nous ignorons par quelle fatalité le tribunal criminel semble avoir suivi leurs errements; nous ne sommes pas arrivés au moment où nous dévoilerons l'iniquité de sa procédure, te choix qu'il a fait des victimes ; notre lettre n'a d'autre objet que de vous dire que la liberté que noua avons recouvrée n'est pas notre ouvrage, et que nous aurions déjà cessé par honneur d'en proQter, si l'expérience des anus d'autorité ne nous avait pas avertis des dangers attachés ft quiconque est soumis au pouvoir arbitraire.
" L'amnistie pour les crimes de révolution commis à Avignon et dans te Comtal, fut décrétée te 19 mars dernier, malgré les hurlements d'un prétendu afient de la municipalité d'Avignon; elle fait partie d'un décret d'organisation qui n'était pas achevé alors, et cet agent, dans des vues insidieuses, dépêcha sur-le-champ un courrier pour en donner avis à Avignon a ses commettants.
• Le courrier arriva le 22, au moment où le tribunal criminel, instruit de la marche des choses k l'Assemblée nationale, s'était enfin déterminé à donner à la procédure quelque mouvement, et taisait faire la lecture publique des informations aux termes de la loi.
' Ces informations, dont la monstruosité aéra un jour démontrée, étaient volumineuses: on tenait la quatrième séance de lecture et à peine le tiers en avait été parcouru.
» Cependant, sur la nouvelle donnée, par cet agent municipal, de l'amuiatie décrétée, les commisialres civils, sous le prétexte de ne pas révéler aux accuaés les noms d'un plus grand nombre de témoins, invitèrent le tribunal k cesser ses fonctions.
• Le tribunal institué par les législateurs ne dépendait point des commissaires civils, et néanmoins il déféra à cette invitation et cessa ses fonctions le même jour 22 mars.
■ Par cette cessation seule, le tribunal reconnut que l'amnistie était applicable à ceux dont il faisait te procès; les commissaires civils le reconnurent aussi par la démarche qu'ils lirent le lendemain 23, en écrivantàlAssemblée nationale une lettre criminelle par laquelle ils déclament mensongèrement contre les victimes qui allaient échapper à leur fureur. Cette lettre annonce visiblement qu'ils n'hésitaient pas & croire que l'amnistie devait être appliquée aux accusés.
■ Par reflet de la mupsniion do Mbimal, 1m
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prisonniers étaient retombés bous le pouvoir des saleililes, les consignes rigoureuses furent renou* velées pour eux : ils ne voyaient aucun terme à leurs maux. En vain prêsentërent-its requête aux commissaires civils et au tribunal pour que la procédure CÙt suivie ou qu'ils fussent élargis ; il ne leur fut fait aucune réponse.
• Le décret, dont l'amnistie faisait un article, fut achevé le 26 mars, sanctionné le 28. Il pouvait être arrivé à Avignon le 2 avril ; cependant le 4 il n'y était pas encore paru, ou du moins les commissaires civils disaient n'en avoir point reçu connaissance officielle.
• D'après ia suspension du tribunal et la lettre des commissaires du 23 mars, les citoyens d'Avignon, ne doutant pas que l'amnistie ne fût applicable aux prisonniers soumis au tribunal d'attribution, irrités de la non-exécution de la loi, ils se présentèrent en foule Ie4 avril, à trois heures après midi, aux prisons, en ouvrirent les portes, et enlevèrent de force ceux des pri;sonniers qui refusaient la liberté qui leur était oITerte.
•■ Nous ne discuterons pas eî l'abus du pouvoir poussé à l'excès par les commissaires civils, si leur fureur contre les prii-onnicrs dont leur lettre du 23 mars est un monument, si la sus-
Sension du tribunal qui rendait les prisonniers l'arbitraire, opérée saus ordre, si l'exemple d'un prisonnier mort avec les symptdmes du poison et dont on a refusé de faire ouvrir le cadavre, peuvent justifier ce mouvement, si l'infraction à la loi commise par ta cessation du tribunal n'était pas aussi punissable que la fracture des verroux. Mais nous vous déclarons formellement. Monsieur, que notre inicntion et celle de plusieurs coaccusés est de nous replacer BOUS la main de la loi, dès que le tribunal criminel sera rassemblé.
• A en juger par la conduite du commissaire du roi, auprès du tribunal, on allèuue qu'il ne serait pas en sûreté à Avi^'non. Bh quoi I ne serait-ce que sous les baïonnettes autrichiennes que les délits de révolution pourraient être poursuivis ? Lorsque des soldats français veillent à la sûreté des cilovens lorsque par leurs soins, la tranquillité de la ville n'éprouve pas la moindre altération, lorsque enlin, il ne s'atiil plus que de proclamer une loi d'oubli, le tribunal alléguerait-il vaguement des craintes ?ijuelle idée donnerait-il de son impartialité par cette conduite î
• Nous finissons. Monsieur, par vous déclarer que la conduite du tribunal nous a toujours paru suspecte ; aujourd'hui elle est criminelle. L'honneur des citoyens ne lui a pas étO confié pour qu'il y porte atteinte à son gré. Les indécisions de sa part, prolongées à dessein, sont des délits. 11 doit compte à chacun de nous du tort
3tii résulte de son inaction, ^'ous l'avons déjà it -, nous pourrions peut-être la regarder comme l'application de l'amnistie; mais faits pour nous conformer aveuglément aux volontés de l'Atscmblée nationale, nous nous replacerons sous l'autorité du tribunal, lorsqu'il lui plaira de revenir ^ son poste.
• Signé: .Saliin ToUBNAL ; Pierre MinviELLB; Sal'voubnin; Bahbe, prêtre constitutionnel: Joseph Minvielle; QUARllER;LOUBBTi G. Aleite, aîné.
. P.-S. — Nous devons vous dire que plusieurs d'entre nous se proposent de ne rien négliger pour obtenir des tribunaux une décision éclatante qui rejette loin d'eux le pesant Ikrdeau de lacniHiiou, dont l'eiprit de putî Ibi k chugéa.
Nous vous prions, Monsieur, de mettre notre lettre sous les yeux de l'Assemblée nationale, i Certi/ii conforme à l'original, ( Signé : DuRANTHON.
(L'Assemblée renvoie les deux lettres su comité des pétitions.)
H. Koeb, au nom du comité diplomatique, fait un rapport (I| et présente un jirojet de décret turla rati/ieation tu deux eoni'entiont arrèttet par le roi avec le prince de Loweniti-in-Wertheim et le
C-ince de Salm-Salm, concernant l'indemnité qui ur a Ht accordée pour la vppreitîon det droitt teigneuriaax et féodaux; il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous avez renvoyé ik votre comité diplonialiquo, par votre décretdu 2 de ce mois (2), deux conventions que le roi a arrêtées, l'une avec M. ie urince de Lœneinstein-Wertbeiffl, l'autre nvec le prince régnant de Salm -Salin.
H y a déjà bien du temps que ces princes ■« sont présentés au pouvoir exécutif pour uégucier avec lui une indemnité qui leur est due a raison (le leurs droits seigneuriaux et féod;iux supprimés en France. La conclusion (Je cette affaire a été différée par diverses conjonctures; enfin la convention (jui Gxe les bases de celle indemnité, ainsi que le mode de son évaluation, a été arrêtée le l"j du mois dernier entre le sieur ëonne-Carrëre, directeur gcnéral du département politique et les fondas de pouvoirs de cet
Convention entre le roi et le prince de Salm-Salm, concernant l'indnnmli qui Inî ett accordé* pour la lupprenion de tct droit! fiodanx «I trigneuriaux.
Sn conformité des décrets de l'Auemblée nationale constiluaiile des ^8 octobre 1790 et 19 juin 1791, sanctionnés par le roi, il a étt convenu entre les sieurs Guillaume de Bonne* Carrëre, directeur générai du département UK litique, au nom du roi, et Claude-Ambroiae Ré* gnier, ciloyon de Nancy, et fondé de pouvoin de M. le prince de iSatm-Salm, sauf raliOcatioii :
Art. t".
Que l'indemnité due & M. le prince de Salm- Salm, k raison des droits seigneuriaux et féodaux, ainsi que des dîmes inféodées dont iljoiûsait dans la ci-devant province de Lorraine cl dans la ci-devant prmcipauté d'Arcliea et di Charlevilte qui lui apparlieni pour un ^, lui sera pavée d'après l'évaluation qui en sera fiilede leur produit au denier 30; ledit prince raioDi;ai]t a toute indemnité pour les droitt ceigneiriaux et féodaux purement honorifiquea.
Art. 2,
Pour parvenir è. ladite évalualion,il aéra ooniBi 2 experts, l'un par le comnussaire du roi, qu'il plnira A Sa Majesté de nommer, l'autre par le prince de Salm-Salm, avec la faculté auxdiU exiierts de convenir entre eux d'un tiers, aucM quilsse trouvassent partagés d'opinion; auquel» experts U. le prince de Salm-Salm feisit-
(I) Archivée nalionaU, HartoD C Itt. fi .1) \o\, ArcMi/eiparlewunlutrei : 1"
ièj.ire du 1 mu 1191, pip 640, Ik I«.
du alttini ètraifiiw.
mettre les titres, renseignements et documents propres à les diriger dans leur opération.
Liiidemnilésera dûliiiilivemenl lixée et arrêtée d'après le rapport desdils experts, el le moiilant en sera acquitté immédiatement après le decrol de coDRrmatioQ du Corps législatîi.
Art. 3.
Lesdits experts détermineront parallèlemoiit l'indemnité due à M. le prince de Salm-Salm, à raison du déraut de perceiJlion des droits supprimés depuis l'abolition du régime féodal, laquelle indemnité sera payée comme ci-dessus.
Fait double entre nous et arrôlé à Paris, le 29 avril 1792.
Convention entre U roi et le prince Lœiuenstûin- Werlheim, concernant l'indemnité qui /ut est accordée pour la suppression de tes droits seigneuriauj: et féodaux.
Bn conformité des décrets de l'Assemblée nationale constituante des 23 octobre 1790 et l'J juin 1791, sanctionnés par le roi, il a été convenu entre les sieurs Guillaume de Boniie-Carrére, directeur général du département politique, au nom du roi, et de Hinckeldey, conseiller intime de Son Altesse M. le prince de Lœwenstein- Wertbeim, son fondé de pouvoirs, sauf ratilica- -tiOD.
Art. 1".
Que l'indemnité due à M. le prince de Lœvenstein-Wertheim, k niison de droits sct^^neuriaux et féodaux, supprimes dans les terres situées dans les départements de la Meurthe et de la Moselle, ainsi qu'à raison de dîmes inféodées qui lui appartenaient tant dans lesdits départements
aue dans celui du Bas-Rbin, lu! sera payée 'après l'évaluation qui sera faite de leur produit annuel et taux du denier 30; ledit prince renOR^nt à toute indemnité pour les droits seigneuriaux et féodaux purement honorifiques.
Art. 2.
Pour parvenir à ladite évaluation, il sera nommé deux experts, l'un par le commissaire ia roi qu'il plaira à Sa Majesté d'en charger ; l'autre par H. le prince Loewenstein-Wertheim, avec faculté auxoits experts de convenir entre eax d'un tiers, au cas qu'ils se trouvassent partafàt d'oponlon; auxquels experts M. le prince deuBwenBteia-Wertheim fera remettre les titres, renKignemeiits et documents propres à les diriger dans leur opération.
L'indemnité sera définitivement Tixée et arrêtée d'après le rapport rlesdits experts, et le montant en sera acquitté immédiatement après le décret de confirmation du Corps législatif.
Art. 3.
Wertheim, à raison du défaut da perception des droits Hipprlmés depuis l'abolition du régime féodal, lôquetle indemnité sera payée comme
M. le prince de Lœweu.steîn- Wertheim se désiste (le l'indemnité qu'il avait réclamée par rapport à la suppression de quatre bénélices fondés en iT2^, dans la cathédrale de Strasbourg,
Car un prince de sa maison, alors évéque de ouniay.
Les articles ci-dessus énoncés ont été convenus et arrêtés par les soussignés, fondée de pouvoirs, sauf ratification.
l'ait double entre nous et arrête à Paris, le 2SI avril 17il-.>.
(1. Bonne-Carrèrr.
F. P. DE KuCKtLDEV.
Qu'il me soit permis, Messieurs, de vous observer que la principauté de Salm, dont le prince vient de signer la convention avec le roi, est située sous la souveraineté de l'Empire. Ses habitants sont si dévoués & la Constitution fran^'aise, que tout récemment une simple communauté de campagne, nommée Haon-sur-i'laine, a envoyé une députation au district de Blamont et a offert une somme de 300 livres pour la guerre entreprise par la nation française contre la maison d'Autriche, (i'ifs applaudusemenlt.)
Votre comité diplomatique a examiné soigneusement ces conventions; il les a trouvées parfaitement confomiesaux décrets des 2« octobre I7'J0 et 19 juin 1791, sanctionnés par le roi.
D'un autre côté le denier trente, pris pour base de celte indemnité, est un taux juste, mais modéré, et qui satisfait à la loyauté fran{;aise sans léser l'intérêt national.
En effet, il est certain que, dans les derniers temps surtout, il était rare que les terres ne se vendissent pas au-dessus du denier trente; el il est de notoriété que dans presque tous les départements les domaines nationaux l'ont été à un taux supérieur.
Au reste, les précautions que l'on a prises pour arriver à une juste évaluation, ne permettront pas que l'intérêt d'aucune des parties suit blessé. En un mol, rien ne peut arrêter la prompte ralilicationdu Corps législatif.
Votre comité a cru que cette ratification devait être prompte parce que, d'une part, la chose ne présente aucune difliculté et que de l'autre il importe de prouver au corps germanique et à l'i^urope entière que ce ne sont pas des promesses illusoires qui ont été faites aux princes posscssionnés, mais qu'elles sont généreusement effectuées envers ceux qui se présentent.
Votre comité vous propose donc de décréter l'urgence.
Dâeret d'urgence.
« L'Assemblée nationale, considérant qu'en exécution des décrets des 28 octobre 1'^N>ct 19 juin 1791, il est de la loyauté française d'accélérer, autant qu'il est possible, les mesures qui tendent à indemniser les princes allemands possessionnés en France, de leurs droits seigneuriaux et féodaux supprimés, décrète qu'il 7 a ui^ence.
Décret définitif.
■ L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, ratille la convention passée, le 29 du mois dernier, entre le sieur Bonne-Carrère, an nom du roi, et les fgndés de pouvoirs des princes
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de Salm-Salm et de Lœwenstein-Werthcîm; décrèle, en conséquence, que la'iile couvenlion sera exécutée selon sa fbrme et leneur, et que copie en restera annexée à la minute du présent décret, sauf la conlirination du Corps li-^islatif, lorsque riadcmnitc sera déâiiitivenienl lixée et arrêtée. •
Plusieun membres : Aux voix! aux voix!
M. Qneanaj^. Je suis aussi persuadé que personne de la nécessité de terminer cette alTaire avec les deux princes posseseiounés qui ont consenti à un arrangement; aussi ne me |iermettrai-je aucune réilexion sur lu manière dont l'arraniçementa été fait; mais je demandequ'au lieu d'iin estimateur nommé par le commissaire du roi, il soit procédé à l'estimation des biens possédés par ces deux princes, do la même manière qu'il est procédé dans les départemcnis où sont situés leurs biens pour les créanciers qui sont à liquider. En conséquence, je demande que dans chacun de ces uéparlemcnts il soit nommé un estimateur par le conseil général de département. {Exclamaiioni.)
Plusieurs mtinbres : Aux voix! aux voix le décret !
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence puis le décret délinilif.)
M. I« Pr*itiden(. Voici le résultat du troitiime tour de scrutin pour la nomination d'un vice-prétidifit. Sur 459 votants, dont la majorilé absolue est de 230, M. Tardiveau a obtenu ^8ii voix, M. Hérault de Sécliclles 173. En consé-
3uence, je proclame M. Tardiveau, vice-prêsient.
M. le PrëHidenl. l.'ordré'cTulotirilûPelle la suite de la dUctMiiow (\) du prujet de rfîîri*?- ''■' comité des Douze sur les iroubU-t intfrieurt royaume. La parole est à M. Locoiute-l'uyraveau.
M. I..«i>i»inle-I>u) rnvpitu. l'uur réprimer eflicuwment cette espèce de [H>rtulialcurs, dicoiitre-révuluti(mnaireit qu'un appelle nr<Hr<^.s uuii iiijsern)oiités,JK miiinticns nuit tmm n'.ivuns qu'un sent parti a premlre, quil ne uimit resti' qu une îieulo rcssuurcu, c'est la dénortallon et je diii la dL-rx-rtatiiin de [oiis imlistin.-temcnr (.WHr»»«r.'ï « droite i-l iipuluaditsemeult itmis .,„ /r*/inH.'s.ict jedemaiulcdèlreeritendu tranqniimeiil. \.\t)i-l"<"'i^^i-'>i>'-"l» il-iiix {.'S Inliiines; niarmxtri-x -l.iiu r.-lssewl'.'.'e.) Je snuliriis (luei-'e n'est
<lir <
il;i(is l'K
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''■ par la ri-iimr delà loi. Ci; iiniji-inc i|,. leL'isjnli-m. nn des plus niblils qu'ait ini.ViH- h. ;-LiL'i-f>.' Inirnaitii', ri-|iiiiid .•^ullisHinmi'nt à ceux ipji crient à l'injuslii'i', qui rujiùtt'iit t<aM.-< ce>-L' pas inconseipieiice on niuuvai.-^e loi, qui' la loi doit être êfiiile jHmr tous; que, par conséquent si l'on veut punir de la déportation les prèlro.') non assermentés, on doit exifîer le même sitment de tous les citoyens, et les assnjeliir aux mêmes règles el aux mêmes peines. Oui ne voit pas que les mêmes règles ne peuvent être appliquées qu'à ceux qui se trouvent dans le
même cas? Ne faut-il pas prendre contre UD liunitne prévenu de troubler l'ordre public d« précautions d'autant plus grandes, que soa ministère le rend plus dangereux? Qui ae voit qu'un artiste paisible ne doit paa être soumis à l'obi iftation d'un serment parce que u conduite n'inspire aucune inquiétude sur la tranquillité publique; mais qu'on peut en imposer 1 obligatio.i aux prCtreB, parce qu'il faut a la société un garant de l'abus que le prêtre Beul peut l'aire du conl'essionnal? Serait-il convenable d'assujettir aux niCmes lois celui qui donne des instructions, qui dicte des ordres au nom du Ciel, et celui qui vient humblement courber la tête et prendre devant les prêtres des enjagements de conduite?
Par là je prouve combien était ridicule l'objection que l'on a faite, qu'on ne doit pas faire de lois parti cul li'res pour une certaineclassede citoyens, et que ce sérail rappeler l'idée d'une corporuliON dont nous avons déjà déchiré jusqu'à l'enveloppe.
Le lé^'tslatcur ne doit pas se bornera panirle mal, il doit s'assurer par tous tes moyens quel* raison lui peut fournir, des dispositions et de û croyance politique de ceux qui peuvent avoir quelque iniluence; il doit chercher & découvrir tout le mal qui peut se faire pour y porter remède, s'il est eu son pouvoir. Ur, je le demande. n'est-il pas certain que c'est du conressionnal que sortent tous les poisons dont s'alimenteni les fanatiques contre-révolutionnaires ; il but donc cherchera atteindre les hummesperfliles qui les distillent; mais dans cette boite, plus dugercuse que ne fut jamais celle de Pandore, nt sont-ils |)as à l'abri des traits de la loi?ltMt démimiré que vous ne pouvez rien contre le jmMre qui veut se servir du confessionnal poor ii^'er du bien que la Constitution nou*t ' pour la miner sourdement; mais v ilevk'oÎK.''' '"' «lu serment, chercher à cuuiiallre vos ?B:1:",V,'': ™"^ '''^.™' :'9"c ' f-
^* "-'uera lerefractaire Cwi»ic dit-il, me défend de k
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de vue yur iriii'iUi', Mius h-qiiel lepaHr" elr!> niiisidiTi-, loul prétn- ni, diiii.' mi i;iirilri-révolijiionnairu ^oit un imdcirilo ; ear il n'a ri- (;ui> iiirsqu'il a itu le serment rcli^'iiKi; et si, diins mju ofjiuion, esl i-riiitraire à sa ri>lii;ion, sa i. '™' m'ine.ledanmuti.in êlenielle, lui i, , de inivailli-r à la déiruire; voilà la nue, la vnilà lout entière. C'est en > chercherail à In cacher: elle doit u n-apper lou.s les veux.
Ici disparaît In plus spécieuse de leu lions ; lorsque l'on proposait, soit la i du traitcmcnl, soil la déportation, 1, disaienl:yuoi!vous soumettez aune peii, rigoureuse le vieillard et l'inlirme, vou loiidez 1 erreur el la mauvaise foi ; cette u lion est un piéf-e. L'homme qui assaseii, crime ou par folie, n'en eut pas moins da reux. Si cette erreurde bonne loi tend àdétt
ai
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la Constitution, il faut nous débarrasser de cet homme, parce que la première loi est le salut de l'Empire. 11 y a plusieurs espèces de fanatiques. Les uns agissent à découvert ; les autres {)ar des voies secrètes. Ce dernier est peut-èlre e plus coupable, à coup sûr il est le plus lâche; il faut leur appliquer à tous la pierre de touche du serment, et que, quiconque le refuse, soit exclu de la société. On dira qu'il est des hommes que leur apathie empêche également d'agir, soit en bien, soit en mal. Je crois que dans beaucoup la présence des prêtres non assermentés, lorsqu'ils ne font rien, est dangereuse ; ils ont toujours un extérieur de morale et de vertus chrétiennes, qui leur fait des partisans. Hâions-nous, Messieurs, de déraciner ces
filantes venimeuses qui bientôt nous donneraient a mort. Je conclus donc pour la déportation, et je viens d'expliquer mes motifs. Oui, je pense que tout prêtre qui refusera de prêter le serment, doit être chassé d'au milieu de nous. Je ne cesserai de le répéter, la déportation est Tunique remède qui vous reste. Je l'avais proposée au mois de novembre dernier ; elle fut rejeiée (1); je la propose encore aujourd'hui; peut-être sera-t-elle encore rejetée ; mais j'ai vécu parmi les prêtres, et je vous prédis que si vous n'adoptez pas cette mesure dans cet instant, dans deux mois il ne sera plus temps ; l'incendie aura tout dévoré. {Applaudissements dans les triaunes.)
H. Verp^niaiid. Plusieurs projets de loi vous ont été présentés sur les troubles religieux qui affligent le royaume. La multiplicité de ces projets n*a fait qu^embarrasser la discussion, et pour la simplilier il est devenu absolument nécessaire de commencer par arrêter les mesures générales, parce qu'une fois ces mesures générales arrêtées, il deviendra très facile de rédiger une loi. Ces mesures, dont l'examen avait été envové à votre comité des Douze, sont au nomBre de deux.
La première, exigera-t-on de tous les prêtres le serment civique ?
La seconde, emploiera-t-on dans les troubles religieux la peine de la déportation ?
Je vais me renfermer uans l'examen de ces deux propositions :
!• Exigera-t-on des prêtres le serment civique'/
Qu'est-ce que le serment civique? c'est le serment de fidélité aux lois constitutionnelles de rHtat, d'où il suit que mettre en question si un ou plusieurs membres de la société peuvent se soustraire aux lois constitutionnelles, c'est mettre en question si un ou plusieurs membres da corps social ont une puissance au-dessus du corps social ; c'est mettre en question si la souveraineté réside en eux ou dans le corps social. Car il est bien évident que, si c'est dans le corps Bociai que réside la souveraineté, il faut que tous les membres de ce corps social obéissent aux lois qu'il aura faites. Il est bien évident que si tous les membres du corps social sont obligés d'obéir aux lois faites par le corps social, aucun d*eux ne peut avoir raison légitime pour se reftiser au serment de fidélité aux mêmes lois.
Nous n'avons trouvé trace nuHe pari de cette mode M. Lecoinie-Puyraveau. Il existe seulement de IM opinion non prononcée qui a dû être imprimée da la première discussion sur les prêtres non as- , au mois de novembre 1791. Elle conclut en — . déportation. Nous l'insérons aux annexes de . Toy. ci-après, page 449.
J'îijoulo, Messieurs, à celte raison générale une raison qui est particulière aux niinislres des culles. Ces ministres, par les rendions qu'ils exercent, parlent au nom du ciel, ne voient accourir autour d'eux que des auditeurs qu'attire la confiance. Dès lors, l'inlluence quMls exercent peut devenir lunesle ou avanlajjeusi», suivant la nature de leurs sentiments civiques, suivant qu'ils sont plus ou moins dévoués aux lois constitutionnelles de l'Etat. Or, comme on ne contestera pas à une société le droit de prendre des précautions nécessaires pour maintenir sa tranquillité, on ne peut pas lui reluser le droit d'assujettir au serment de fidélité à ses lois, ceux qui, par leurs réflexions, f)ourraient compromettre et l'existence de ces lois, robéissance qui leur est (lue, et la tranquillité publique. Mais, Messieurs, ces raisons qui sont déjà trèv<^ puissantes, augmentent certainement en force dans ce moment où la nation se trouve en guerre car alors il lui importe de connaître quels sont ses ennemis, et quels sont ses défenseurs.
Le refus du serment de fidélité aux lois de rKtat, lorsque cet Ktat est en guerre, devient une véritable déclaration de guerre faite à cet Empire. Dès lors, il est bien évident que la nation doit avoir le droit d'exiger le serment; car si elle ne l'avait pas, sasilreté dépondrait de la volonté particulière de quelques individus, et le bonheur général serait tntièrenieut subordonné au bonbeur et aux ca[)rices individuels : mais si une nation a le droit d'exiger le serment civique de tous ses membres, de tous les ministres des cultes, j*en tirecette conséquence qu'une nation a le droit d'atlaclier une clause pénale à Tinfraction de la loi ; (|uelle sera ici cette clause pénale? Ce sera la privation du salaire et du traitement pour tous ceux qui s(^ refuseraient à la prestation de ce serment civique.
J'examine deux objections que l'on a faites :
1«» Dit-on, le serment que l'on exige d'eux blesse leur conscience. J'avoue que je ne conçois nas trop quelle est cette conscience qui est blessée par l'obéissance aux lois. D'ailleurs, suivant une loi constitutionnelle, la liberté des opinions religieuses est assurée à tous les membres de l'Empire, et consé(juemment à tous les ministres des cultes. Ainsi, lorsqu'on exige d'un ministre quelconque le serment civique, oïi exige de lui le serment de maintenir une loi ({ui lui laisse liberté pleine sur sa conscience religieuse. Or, je demande comment on peut soutenir qu'on a la conscience blessée de maintenir une loi qui nous laisse liberté de conscience sur les o|»inions religieuses? Ne faut-il pas professer tous les principes de l'audace la plus marquée pour oser soutenir une pareille assertion?
J'examine une seconde objection que l'on a faite contre le serment civique ou plutôt contre la clause pénale que j'ai indiquée. On a dit : la iHjnsion que l'on paye aux prêtres a été mise i)ar ta Constitution au rang des dettes nationales. Dès lors il est impossible que vous employiez la clause pénale dont vous venez de parler.
Si une nation a le droit d'attacher à l'infraction de ses lois des clauses pénales qu'elle juge convenables, si elles peut disposer de la liberté de ceux qui nuisent à sa tranquillité, je ne vois pas trop comment, en regardant les pensions des prêtres comme leur véritable propriété, elle ne pourrait pas disposer, lorsqu'ils menacent de troubler la tranquillité ue l'Etat, d'une portion de cette propriété pour les punir du trouble qu'ils occasionnent dans son sein; et à cet
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de Salin-Salm et de Lœwenstein-Wertheini: d6crèle, en conséquence, que lailite coriveiilioii sera cxéculée selon sa Tonne et leneur, et que copie en restera annexée ù la niiciute <Iii présent décret, sauf la conlirniation du Corp« li'tiiiilacir, lorsque l'indeniuitc tîera déûnitivemenl Ûxcc et arrêtée. ■
Ptutîeuri membres : Aux voix! aux voix!
a. Qnesnaj. Je suis aussi persuadé que personne de la nécessité de terminer celte alTaire avec les deux princes possessiounés qui ont consenti à un arranuenient-, aussi ne nie permettrai-je aucune réflexion sur la manière dont t'arraneementa ëlé fait; mais je demande qu'au lieu d un estimateur nommé par le commissaire du roi, il soit procédé à l'estimation des biens possédés par ces deux princes, de la même manière qu'il est procède dans les départements oi'i sont situés leurs biens pour les créanciers qui sont cl liquider. En conséquence, je duniaiide que dans chacun de ces départements il soit nommé un estimateur [)ar le conseil gé[[érai de département. {Exclamaiiont.)
Plasienrs membres : Aux voix! aux voix le décret !
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence puis le décret délinilil.)
M. I« PréaldcHl. Voici le résultai du froilième tour de scrutin pour la nominalioti d'un vice-prétident. .Sur 'û'i votants, dont la majorité absolue est de 'i'id, M. Tardiveau a obtenu 28i) voix, M. Hérault de Séchclles 173. En consé-
auence, je proclame M. Turdiveau, vice-préaient.
M. le PrëBlJent. L'ordre du joui appelle la suite de la dUcutsion y\) dit projet de tli'crel du comiti des Douze sur L-s troubles intt'rieurs du royaume. La parole est à M. Lecoinle-l'uyraveau. M. ljer«liite-l*HjrH»oiiii.l'iJur réprimer eflicacement cette espèce de perluljalenrs, ili; contre-révulutlunuainis qu'un appelle pnHres non assermentés, je niiLliitiensqui^ nous n'uvuiis qu'un tieul parti ù prendre, qu'il ne nous ri'sic (|u'unc seule ressuurce, c'est la dêpurlalion, v.l je dis la déiKTlalKUi de Ions inilisliri/li'iuciit {^urmiin-s à druitf et ii/ifilntt'lis-fiiiints i/um» .r^ Jn/iHJiiv.iet ji' demande d<'>lrei'iilejiiln Iranquilineiit. i\iii'li'"di!i>^ement!i H'iim l.s tribunes: mur-
liil.lir U- ualniL' ,kn
■;il"i
Ifs ii.Miplcs FMiiis .!.■ 1.1 liliiTl.- et >W lV:;iili[,-. (ll[,-i.lii> ilnniinu i-A im.iv.mI ilillii-i;.; ;i ,„iist;i- IiT, |iliis..i( iliHl y ;;ii|iic|iirr di's i.ciiii's sc»,tos. uIlii i|if l'i'l'ii-là w»"' qui :t'riiil dis|i<isf ;i uurdir ili.' pertiili's lr;imrs il;iii> les icnriiri's, -i.il déi'inriK' par la rii;nrur de lu loi. Ce |irin<-j|ic ilr ]i-!:iii|;itiiJii, un di'» plus siililils qu'ail invcnir \\\ -.•iim-ff'' tiuniuiiii-, n^puuil suflisumim>[il ;'i ceux qiii iTJetità ririjiisliiv, qui répètent sans cet-sv, pas iric'iriscipieïifi' ou jnauvaise foi, que la loi doit élre é^;ilc pour toiisi que, par conséqiii'nt, si l'un veut piiiiir de la defiorlation les prOln-s non assermentés, on doit exi|:er le niéme serment de tous les citoyens, et les assujettir aux mêmes règles et aux mêmes peines. (Jni ne voit pas que les mêmes règles ne peuvent être appliquées qu'à ceux qui se trouvent dans le
même casVXe faut-il pas prendre contre un homme prévenu de troubler l'ordre public dei précautions d'autant plus grandes, que son ministère le rend plus dangereux? Qui Qc voit qu'un artiste paisible ne doit paa 6lre soumis à l'obligation d'un serment parce que a conduite n'inspire aucune inquiétude sur li trauquiliité publique; mais qu'oiipeut en imposer lobli^'atio>i aux prêtres, parce qu'il faut ail société un garant de l'abus que le praire seul peut faire du confessionnal? Serait-il convenable d'assujettir aux mêmes lois celui qui donne des instructions, qui dicte des ordres au nom du Ciel, et celui qui vient humblement courber la lûlo et prendre devant les prêtres des enfngements de condnileï
l'ar là je prouve combien était ridicule l'objection que l'on a faite, qu'on ne doit pas ^re de lois particulières pour une cerlaineclassede citoyens, et que ce serait rappeler l'idée d'uoe corporation dont nous avons déjà déchiré jusqu'à l'enveloppe.
Le législateur ne doit pas se bornera punir le mal, il doit s'assurer par tous les moyens qtieli raison lui peut fournir, des dispositions et deli croyance politique de ceux qui peuvent avoir quelque intluence; il doit cliercher à découvrir tout le mal qui peut se faire pour y porter remède, s'il est en sou pouvoir. Or, je le demande, n'ost-il pas certain que c'est du confessionul que sortent tous les poisons dont s'alimentent les l'analiques contre-ré volu lion nairea; il but donc cherclieràattcindrelesbommesperQdesqui ies distillent; mais dans cette botte, plus dan- (,'i'reuse que ne lui jamais celle de Pandore, ne sont- ils pa.s à l'abri des traits de la loi? Il CM démontré que vous ne pouvez rien contre le prêtre qui veut se servir du coiifessionnal pour ïe Venger du bii'n que la Constitution nuusa fait, '.'t pour la mlNcr sourdement; mais toui devez, piiV la loi du sennenl, chercher à cannât tre vos eCiiemis; vous devez donc l'exiger.
ijuelle raison aiiè^^Euera le rél'ractaire contre le serment. Ma reliKion, dit-tl, me défend de le riri'li'r, c'i'st-à-direen d'autres termes que, selon lui, la Ciiii.'-titutiiMi est contraire à aa religion- On viiir qur'llcs l'un. séquences découlent de cette ciJiirlusii.ii. Il >n' trouve jilacé entre les pre- (■(■|ilfs de son lUm l'i notre contrat social. Il ne pi-iii pari, sans être iiiconsêq'tjcnl, ne pan cherl'IjiT à ili'triiii'c le contrat socifil |>our mériter la liiMtiiiid*' l'kTMulle que lui Àromet soD Dieu. \tiil:i le |jiHiii de vue vêritable.Wuilà le point de vni' niititui', .-^ijits IvqneJ le jii'êtr^ insermenté doit êlH' i-.insidiTé Toul prêtre iioii assermenté ect doj]'* un ciiritrt'-ri''volutioniiaire à moins qu'il ne ^<iii un imbécile; car il n'a refnté le serment que bir.sqn'il a itu le serment «iRtrure à sa n'liL.'i<in: et si, dans son o|iinian, lo^ConstitUtion l'sl i'rj|iir:iiri! à sa ndi^ion, sa reURioii, tout |]i'in<' lii' ilaiiirtaiiiin éternelle, lui iiifpose la loi d(^ travailU'r à lu détruire ; voilà la vérité Ion» nue. la vullà tout entière. C'est en vftin qit'H cliercherail à la cacher; elle doit m^iateout frapper tous les yeux.
Kl disparait la plus spécieuse de leurf ob lions ; lorpqne l'on proposait, soit U p^ivau du Iritiiemi'iii, soit la déportatinn, ti
disaient : (.luoi \ vous soumettez à une pCi l< rigoureuse le vieillard et l'inllrme. n ( fondez l'erreur et la mauvaise foi ; i
lion est un piè^'e. L'bomma q i crime ou par folie, n'aa est \»a reux. Si cette erreurdBlwiuten)!
la Constitution, il faut nous débarrasser de cet homme, parce que la première loi est le salut de TEmpire. 11 y a plusieurs espèces de fanatiques. Les uns agissent à découvert ; les autres f)ar des voies secrètes. Ce dernier est peut-èlre e plus coupable, à coup sur il est le plus lâche; il faut leur appliquer à tous la pierre de touche du serment, et que, quiconque le refuse, soit exclu de la société. On dira qu'il est des hommes que leur apathie empêche également d'agir, soit en bien, soit en mal. Je croîs que dans beaucoup la présence des prêtres non assermentés, lorsqu'ils ne font rien, est dangereuse ; ils ont toujours un extérieur de morale et de vertus chrétiennes, qui leur fait des partisans.
Hâtons-nous, Messieurs, de déraciner ces
{liantes venimeuses qui bientôt nous donneraient a mort. Je conclus donc pour la déportation, et je viens d'expliquer mes motifs. Oui, je pense que tout prêtre qui refusera de prêter le serment, doit être chassé d'au milieu de nous. Je ne cesserai de le répéter, la déportation est l'unique remède qui vous reste. Je l'avais proposée au mois de novembre dernier ; elle fut rejelée (1); je la propose encore aujourd'hui; peut-être sera-t-elle encore rejetée ; mais j'ai vécu parmi les prêtres, et je vous prédis que si TOUS n*adoptez pas cette mesure dans cet instant, dans deux mois il ne sera plus temps ; l'incendie aura tout dévoré. (Applaudissements dans Les tribunes,)
M. Veriçnlaiid. Plusieurs projets de loi vous ont été présentés sur les troubles religieux qui affligent le royaume. La multiplicité de ces projets n*a fait qu'embarrasser la discussion, et pour la simplitier il est devenu absolument nécessaire de commencer par arrêter les mesures générales, parce qu'une fois ces mesures générales arrêtées, il deviendra très facile de rédiger une loi. Ces mesures, dont l'examen avait été envové à votre comité des Douze, sont au noni6riî de deux.
La première, exigera-t-on de tous les prêtres le serment civique ?
La seconde, emploiera-t-on dans les troubles religieux la peine de la dénortation ?
Je vais me renfermer dans l'examen de ces deux propositions :
l^Exigera-t-ondes prêtres le serment civique?
Qu'est-ce que le serment civique? c'est le serment de fidélité aux lois constitutionnelles de TKtat, d'où il suit que mettre en question si un ou plusieurs membres de la société peuvent si; soustraire aux lois constitutionnelles, c'est mettre en question si un ou plusieurs membres du corps social ont une puissance au-dessus du corps social ; c'est mettre en question si la souveraineté réside en eux ou dans le corps social. Car il est bien évident que, si c'est dans le corps flocial que réside la souveraineté, il faut que tous les membres de ce corps social obéissent aux lois qu'il aura faites. Il est bien évident que ai tous les membres du corps social sont obligés d'obéir aux lois faites par le corps social, aucun d'eux ne peut avoir raison légitime pour se refuser au serment de fidélité aux mêmes lois.
(i) Nous n'BTons trouvé trace nulle part de cette motîoii de M. Lecoinie-Puyraveau. Il existe seulement de loi uoe opinioD non prononcée qui a dû être imprimée lort de la première aiscussion sur les prêtres non aslermentés, au mois de novembre 1791. Elle conclut en •IEb^ k la déportation. Nous Tinsérons aux anaezes de la maM« Toy. d-après, page 449.
J'ajoute, Messieurs, à celte raison générale une raison qui est ()arliculit're aux niinislres des cultes. Ces niiiiislres, par les fonctions qu'ils exercent, parlent au nom du ciel, ne voient accourir autour d'eux que des auditeurs qu'attire la confiance. Dès lors, rinlluence quMls exercent peut devenir funeste ou avanta^^eus»», suivant la nature de leurs sentiments civiqui^s, suivant qu'ils sont plus ou moins dévoués aux lois constitutionnelles de l'Etat. Or, comme on ne contestera pas à une société le droit de prendre des précautions nécessaires pour maintenir sa tranquillité, on ne peut pas lui refuser le droit d'assujettir au serment de fidélité à ses lois, ceux qui, par leurs réflexions, pourraient compromettre et Texistence de ces lois, l'obéissance qui leur est due, et la tranquillité publique. Mais, Messieurs, ces raisons qui sont déjà très puissantes, augmentent certainement en force dans ce moment où la nation se trouve en guerre car alors il lui importe de connaître quels sont ses ennemis, et quels sont ses défenseurs.
Le reius du serment de fidélité aux lois de rKtat, lorsque cet Htat est en guerre, devient une véritable déclaration de guerre faite à cet Empire. Dès lors, il est bien évident que la nation doit avoir le droit d'exiger le serment; car si elle ne l'avait pas, sasùrrtè dépendrait de la volonté particulière de quelques individus, et le bonheur général serait «ntièrenieiit subordonné au bonheur et aux caprices individuels: mais si une nation a le droit d'exiger le serment civique de tous ses membres, de tous les ministres des cultes, j'en tirecelteconséquencequ'une nation a le droit d'attacher une clause pénale à Tin fraction de la loi ; (|uelle sera ici cette clause pénale? Ce sera la privation du salaire et du traitement pour tous ceux qui se refuseraient à la prestation de ce serment civique.
J'examine deux objections que Ion a faites :
1° Dit-on, le serment que l'on exige d'eux blesse leur conscience. J'avoue que je ne conçois pas trop quelle est celte conscience qui est blessée par l'obéissance aux lois. I)'ailleurs, suivant une loi constitutionnelle, la liberté des opinions religieuses est assurée à tous les membres de l'Empire, et consécjuemment à tous les ministres des cultes. Ainsi, lorsqu'on exige d'un ministre quelconque le serment civique, on exige de lui le serment de maintenir uno loi qui lui laisse liberté pleine sur sa conscience religieuse. Or, je demande comment on peut soutenir qu'on a la conscience blessée de maintenir une loi qui nous laisse liberté de conscience sur les opinions religieuses? Ne faut-il pas professer tous les principes de l'audace la plus marquée pour oser soutenir une pareille assertion?
J'examine une seconde objection que l'on a faite contre le serment civique ou plutôt contre la clause pénale que j'ai indiquée. On a dit : la pension que l'on paye aux i)rèlres a été mise i)ar la Constitution au rang des dettes nationales. Dès lors il est impossible que vous employiez la clause pénale dont vous venez de parler. '
Si une nation a le droit d'attacher à Tinfraction de ses lois des clauses pénales qu'elle juge convenables, si elles peut disposer de la liberté de ceux qui nuisent à sa tranquillité, je ne vois pas trop comment, en regardant les pensions des prêtres comme leur véritable propriété, elle ne pourrait pas disposer, lorsqu'ils menacent de troubler la tranquillité ue TEtat, d'une portion de cette propriété pour les punir du trouble qu'ils occasionnent dans son sein; et à cet
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égard, Messieurs, j'invoquerai vos principes mêmes; tous ceux qui ont des renies, tous ceux qui ont des pensions sur l'Etat, sont aussi au rang des créanciers nationaux; cependant vous les avez assujettis, vous les avez forces à tournir un certilicat de résidence. Si leurs propriétés sont sous la sauvegarde de la Constitution, s'ils sont aussi créanciers nationaux, si d'ailleurs, en vertu de la déclaration des droits, ils ont le pouvoir et la faculté d'habiter où bon leursemble, soit dans le sein de TEmpire, soit dans les royaumes étrangers vous avez donc exercé une vexation, en les obli^^eant de produire ce certificat de résidence avant de toucher leur pension.
C'est là une modification au droit de propriété: pourquoi cependant n'avez-vous vu que justice dans cette modiiication? C'est parce que vous avez vu dans leur eloignement du sein de TËuipire un projet de troubler sa tranquillité et vous avez voulu vous as.^uier qu'ils ne trempaient dans aucun complot, en les obligeant à produire ces certilicats de résidence; vous avez jugé, avec raison, que, s'ils étaient au nombre des con.spirateurs, le pouvoir vous appartenait demodilier leurs droits de propriété. Eh bien. Messieurs, le raisonnement que vous avez fait en exigeant des créanciers de l'Etat un certilicat de résidence, je le fais pour exiger un serment civique de la part de ceux qui, dans le temps où noijs sommes en guerre, se proclament les ennemis de l'Empire, par cela seul qu'ils refusent l'obéissance à ses lois.
J'examine maintenant si, dans les troubles religieux, on peut employer la peine de la déportation.
Lorsque, pour la première fois, on a parlé dans cette Assemt)lée delà peine de la déportation, il s'était manifesté, de la part de quelques personnes, un grand étoniiement, comme si la peine de la déportation eut été une peine absolument nouvelle et insolite; cependant sans recourir aux gouvernements anciens, la peine de la déportation a été connue et en usage dans le gouvernement français; elle était connue dans notre législation générale, sous le nom de bcuinissenient ; e\[Q dVdii connue dans les annales du despoliamt^ sous le nom d'exil; il n'y a donc rien de nouveau dans cette peine, et il ne faut pas s'étonner si on la propose. Je soutiens maintenant quelle est la peine la plus juste, et celle qui convient le mieux au genre de délit tel que le fanatisme.
Qu'est-ce que le fanatisme? C'est l'égarement d'une raison exaltée et stupide. Cet égarement peut avoir lieu souvent de bonne foi, mais cependant il n'en est pas moins funeste et dangereux dans la société, parce qu'il se propage avec la rapidité de Tincendie. Vous devez donc prendre des mesures qui concilient tout à la fois et rintérèt de la société et la pitié que vous devez à ceux qui sont égarés de bonne îoi. Ur, il n'y a pas de mesure qui réunisse mieux ces grands intérêts que celle de la déportation; par elle vous assurez la tranquillité de la société; vous excluez de son sein ceux qui y portent le désordre; par elle aussi, vous n usez pas d'une mesure trop rigoureuse envers ceux que vous déportez, car vous n'atteignez, vous ne gênez qu une partie <le leur liberté, en leur ôtant la iacullé (le résider dans une société à laauelle ils sont nuisibles; vous ne leur infligez d'ailleurs aucune peine qui les atteigne corporellement, ni d'une autre manière. Ainsi la déportation est
la peine qui concilie le mieux et la pitié que vous devez au fanatisme et le soin paternel que vous devez à la tranquillité de l'Etat. La déportation est donc la peine la plus juste que vous puissiez imposer pour cause de troubles religieux; mais comment l'infligerez-vous cette peine?
Ici, et quand il s'agit de religion, la persécution se trouve presque toujours à côté de la justice, et autant la justice est nécessaire pour assurer la tranquillité de l'Etat, autant la persécution lui est contraire, car rexpérience de plusieurs siècles prouve que, plus on lait de martyrs, plus on fait de fanatiques. 11 faut éviter, tout en étant juste, tout ce qui peut ressembler à la persécution. Je crois donc qu'on ne peut prononcer la peine de déportatioa que par le jugement par jurés.
Je vous demanderai la permission de vous présenter une mesure qui paraîtra d'abord extraordinaire, mais que je ne crois pas tout à fait indi<^me de votre attention. H me semble qu*on pourrait encore encourager la déportation volontaire, et je proposerais à cet égard de faire une loi pour les prêtres, en sens inverse de celle que vous avez faite pour les émigrés. J'ai proposé d'obliger tous les ministres des cultes à prêter le serment civique sous peine de perdre la pension qu'ils toucnent de 1 Etat; Je proposerai maintenant d'excepter de la rigueur de celte loi ceux qui consentiraient à flxer leur résidence dans des pays étrangers, et qui prouveraient par des certificats, qu'ils y résident en elfet. {Mouoemenls divers.)
Cette mesure me semble convenir à la position où vous vous trouvez; quelle est en effet votre position à l'égard des prêres? Vous leur dites: Par votre refus de prêter serment d'obéissance à nos lois, vous prouvez que vous êtes leur ennemi. La nature, qui vous a fait homme libre, vous permet d'aller chercher un gouvernement qui convienne mieux à vos principes; vivez sur un autre sol; vous conserverez vos propriétés sur le nôtre, dès que vous cesserez de le troubler par votre inlluence et par Texenaple de votre rébellion. Vous sereï traités comme des étrangers propriétaires en France. Je ne vois là qu'une mesure politique, qui peut être d'un très grand avantage, et qui est d'une justice rigoureuse.
Au reste, je soumets cette mesure à vos réflexions. Ne songeant pas même que cette question était à Tordre, je n'ai paseu le temps d*y réfléchir assez moi-même pour la développer d'une manière plus satisfaisante.
Reste encore à savoir si la déportatioa sera employée d'une manière individuelle ou simultanée.' Cette question très importante peut cependant encore être décidée par les principes. J'ai observe que l'on ne pouvait prononcer la peine de déportation, que lorsqu'il sera survenu un premier trouble dans une commune, lorsque les instigateurs de ce premier trouble auront été condamnés à la déportation par un juré; si dans 3 mois il survient un nouveau trouble religieux dans la même commune (JImtmures.) alors les prêtres qui y sont dooiiciliéf» qui ont refusé de prêter le serment civique seront déportés comme ceux qui auront été déclarés coupables de troubles.
Il est évident que si après avoir mesures de justice rigoureuse, fait m peine sur la tète seulemeut de c . uni premier jugement auraient été ; m
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tigateurs des troubles, les mêmes troubles se renouvellent dans l'espace de 3 mois, il est clair dis je, que vous ne pouvez alors attribuer ces troubles qu'à ceux qui ont inlérêtà les produire, qu'à ceux qui, parleur influence, peuvent seuls les exciter, et que vous concilierez ce que vous devez à Tintérôt national avec ce que vous devez à la justice, et les obligeant à sortir du royaume, et en leur payant dans ce cas une pension suffisante pour les faire vivre, voilà, Messieurs la proposition que je vous fais sur les principes de la déportation. Peut-être serait-ce le cas de discuter une dernière question, celle de savoir si vous déporterez les instigateurs des troubles religieux dans les royaumes étrangers, ou si, comme les Anglais, vous aurez votre Butany-Bey. Jene dirai que deux mots sur cette question vraiment importante.
^ Il y encore une autre question, c'est desavoir si cette déportation aura heu à rétranger ou dans quelques-unes de vos îles. {Murmures.) Je ne dirai qu'un seul mot sur cette question.
En général, rien n'est plus immoral que d'envoyer dans un gouvernementvoisin les coupables dont une société veut se délivrer. 11 est permis de prendre les moyens d'assurer sa tranquillité; mais ces moyens sont injustes dès qu'ils compromettent celle des autres. J'observerai cepenaant que ce principe ne paraît pas rigoureusement susceptiole d'application aux circonstances actuelles. Les hommes qui troublent notre société ne sont coupables que d'avoir des principes contraires aux nôtres, et qui peuvent, être conformes à ceux de plusieurs des gouvernements qui nous avoisinent ; et même ces principes leur vaudront de la faveur dans quelques-uns d'entre eux. Par exemple, je ne doute point qu'en Italie ils ne soient accueillis comme de saints personnages que l'on persécute, et qui méritent les palmes du martyre ; et le pape ne pourra voir, dans le présent que nous lui aurons fait de tant de saints vivants, qu un témoignage de notre reconnaissance, pour les bras, les têtes et les reliques des saints morts dont il a gratifié, pendant tant de siècles, notre crédule piété, (liirès et applaudissernentx.)
Je me résume, Messieurs, en demandant que l'on décrète comme base du décret, dont la rédaction sera ensuite renvoyée à votre comité:
1^ Que tous citoyens ayant traitement ou pension sur l'Etat, ne pourront être payés qu'en justifiant de la prestation de leur serment, civiaue ;
2<* Que seront exceptés de la présente loi tous les ministres du culte qui auraient fixé leur résidence en pays étranger ;
3** Que la peine dé la déportation aura lieu pour les troubles religieux, sauf à rédiger la manière dont on pourra en faire usage.
Un membre: Messieurs, la nation a le droit de surveillance sur tous les cultes qui s'exercent dans son sein et sur ceux qui, à la faveur de ces cultes, tentent d'y fomenter des troubles. Or, que vous propose-t-on en ce moment? D'établir des lois répressives contre les ministres des cultes
3ui, abusant de la confiance et de la crédulité u peuple, attenteraient à la sûreté publique en invitant à la désobéissance aux lois. De ce principe il résulte que, dans le danger imminent où se trouve la nation française, il est du devoir des représentants de prononcer les peines les
S lus graves si elles sont nécessaires pour éjouer les complots des factieux. Messieurs,
lorsque, par un louable dévouement, nos phalanges citoyennes, armées pour la liberté, vont remplir sur le champ de bataille le serment qu'elles ont l'ait de vaincre ou de mourir libres, nous ne souffrirons pas que des prêtres scélérats se rendent complices des noirs attentats qui se méditent à Cobleutz ou à Vienne et triomphent au milieu de nous à la faveur de quelques complots mystérieux. Nous n'oublierons pas que les hordes de ces brigands fanatisés se coalisent en secret pour immoler nos généreux défenseurs sur le même sein qui les allaite encore. Or, Messieurs, pour prévenir ces atrocités, il est sans doute nécessaire de décréter la peine de déportation contre ceux qui secouent, dans nos 83 départements, les brandons de la guerre civile. Ce moyen qui vous a été proposé a pu paraître rigoureux ; mais plus les maux que vous avez à réparer sont pressants, et plus est impérieux le besoin de réunir à ces mesures des moyens accessoires et supplémentaires et plus efficaces peut-être que la loi elle-même.
Ces mesures supplémentaires, je crois les avoir découvertes dans la rectification de quelques erreurs que l'Assemblée constituante a laissé échapper lorsqu'elle s'occupa de la réforme des abus ae l'ancien régime, je veux dire dans l'abolition, dont le projet vous a déjà été proposé par M. Lemontey, cfe cette loi si improprement ap- •pelée constitution civile du clergé, qui, aujourd'hui, est reconnue comme une monstruosité dans le système de notre législation.
Ces mesures efficaces, je crois les apercevoir encore dans l'adoption trop longtemps différée par nous, d'un Code constitutionnel de morale à la portée de tous les citoyens. La pubhcation de ce livre élémentaire pourrait précéder le nouveau mode d'instruction publiaiie, dont vous n'avez pas encore fixé les bases. J'indiquerai enfin pour troisième moyen accessoire à l'objet de vos délibérations, l'établissement d'un culte national universel, fondé sur les principes de sagesse, de raison et de politique, communs à toutes les nations, comme à toutes les croyances.
L'institution des fêtes nationales est encore un sûr moyen de faire cesser les troubles religieux, en renaant le ministère des prêires moins nécessaire aux peuples qu'ils égarent; eti'ajouie que vous y trouverez le moyen si utile d exciter 1 émulation de vos guerriers, en décrétant que des récompenses seront décernées à la valeur, des encouragements accordés à l'agriculture, dans ces jours vraiment snlermels, et les couronnes civiques que la patrie offrirait à la vertu, en imprimeraient, dans les âmes, le caractère sacré, y feraient naître les sentiments dont la patrie a droit d'attendre les fruits de chacun de ses enfants.
Tels seraient, messieurs, les efforts moraux et politiques des fêtes nationales
Plusieurs membres : Ce n'est pas !à la question !
le même membre : Je suis parfaitement dans la question. Il vous importe de remédier aux maux qu'a causés le fanatisme. A côté de mesures répressives nécessaires dans la circonstance, je propose les moyens d*en arrêter les progrès à l'avenir. Je conclus donc à ce que, adoptant la proposition de M. Lemontey et ajournant à quin* zaine le décret t^ur la déportation, l'Assemblée adopte le projet de décret suivant :
c L'Assemblée décrète que ses comités de législation et d'instruction publique réunis lui fe-
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roRt, dans8jourR, un rapport sur l'abrogation de )a (jonslllutioii civile du clergé, sut les moyens do procurer iiiceHsaniiiieiit il toiid les citoyens, de» livres ûlénieritairesde nioral<! et de politique qui seront à la iiorlLH' des luiliilants des cainpaïne:i. et sur rèlalilisscmt^nt des TôEes nalioualcs qui sont promises à la nation dans le titre I''' de l'Acte loiistitulionnel (1). •
M. L^napd n»bin. Je demande que l'Assciuilt^ Terme la disciiRsinn et que, pour délibérer sur des bases (ixt>3, l'Asseinriiêe accorde la prkirilë soit au projet de décret du comité, soit a tout autre. Je me réserve de demander la parole iwur défendre le premier.
M. llMiry-lji«rlvl*ro. La question est assPz délicate pnur ijui' chacun de ceux qui l'auront envisagée sous tel ou tel point de vue, pelisse jouir du droit il'e.iposer ses idées. Je demande que la disrussion soil continuée.
(L'Assendtlée décide que la discussion générale continue.)
a. le l*r^ftld»nt. La parole est à M. Demoy.
M. Demvy. Messieurs. de tontesles corporations, la }>lus n-doutabJe est celle d'un clerfïé. La nation l'a senti : en couhéquence, elle a désor- L'aoisé CPt ani-ien c 'Ins^'i' qui pesail sur l'Knipire. Cepeuilant, des débris de cette idole antique, nojis avons vu s'é]evi>r une statue nouvelle, qui prétend aujourd'hui a-sseoir son existence sur la ('.onsliluliDU, jiari;e ijuclle a trouvé le secret de se Taire déifier S'Uis le nom de i-lerué , constilutionnel. Mais ilesl Tacile de prouver que la hase sur laquelle il repose, ce clei^é constitutionnel, n'est qu'un code réiilcmentaire qu'il est d'au<ant plus nécessaire de retrancher de nos lois que la plupart des articles qu'il renTernie sont en contradiction avec la Cnusliiutiim mi'ïine. [Apiilaudiftu-im-ntsA V.a effet , la (lunstitulion Cnnsai-re la lilierlé des opinions reli- L'ieuses de cliaque iiilividu ; et ce qu'on appelle la coiislituiiun civile du Her^ié L'onsacre un cuHt' iluininanl dans rKuipire. La Constitution assure expres.-éinfnt nn\ cibivens le droit d'élire ou clmisir les ministtt's de leur enlte. el la ciiii-iiiNiiiiii civili' du i-liTiié enlève ce droit au\ (■iiiivcii> qui |iri)Iéssent le culte catholique. I!!! iiii iJMt, li>nii< cette (-onstitntton, dite civile du ilerj-'é. Toruie un cliaiiilre entier de lois hélé- Msièues ou, [Hiiir mifU.t dire, anticunslitutiojinellus, encliàssées bi/urreuient, on ne sait trop jwurquoi et cotnineiit, dans le Code de nos lois.
Oltecnnlr,'idictb)n,Messieur.-:. entre de pareilles lois réglementaires et la Constituliou, place les fonetionnairespublics, c'est-i\-direlesniaL'i.sirats et tous les pciutoirit [iinstitiiés, dans un étrangle rnihaiTas : car, nliliiics par état et par le KeriU'^iil qu'ils uni fait "de veiller au mainlien et à re.KOcution non seulement de la lïunslitution, mais lie loules les lois viitees par l'Assemblée nationale et san>'1iiinnées par le roi, ils se trouvent niielqu-Tois Turcés, [tour ne pas élre parjures, d'exi-ier, d'onlnnner et le p(jur et le conire. Je re|ir(H'bii un jour j\ un Touctionnaire pulilii' de niaiiiresier un peu d'intolérance. • Il e\i>le. nie ilit-il, un elerfié ctinsaeré |ar lu lui : or. je dois sriutenir vl ma<ntenir tout ce que la l'ii consacre; doue, je dois soutenir et mainienir de li.ut mon [louvoir le cler(,'é eoiistitulionncl. Mais ce cler^îé cesserait d'e.xister s'il venait à
manquer de sujets sur lesquels il pût exercer son empire, c'est-à-dire s'il vcnaità être délaissé de ses ouailles. Donc, il Tant forcer, contraindre les citoyens it se rallier au clergé constitutionnel, et punir ceux qui s'en écarteraient, qui l'abandonneraient, ce clergé, pour aller se rallier ailleurs. -Et voilà justement, lui dis-je, le com/)W(if ififrari'.lt me répondit : 'Vous avez raison: mais ce n'est pas ma faute : pourquoi se trouve-t-il consacré par nos lois ? — Mais la Constitution, repris-je. n'est-elle pas préférable, n'est-elle )ias plus simple que des lois réglementaires t — Oh I vou* n'y êtes pas, reprend mon homme; vous ne connaissez donc pas l'esprit sacerdotal : ces ^'ens-là sont terribles lorsqu'ils peuvent s'étayer de la loi : ils me dénonceraient comme un nia- (iistriit qui oublie de faire son devoir, si je n'avais pas l'air de parla^^er leur haine contre ceux qui refusent de fréquenter leur temple. •■ Aulrerois, on poursuivait comme hérétique ou au moins comme scliisniatique, quiconque refusait de communiquer avec le cierge romain; aujourd'hui, celui qui refuse de reconnaître le prêtre constitutionnel est suspecté, noté d'incivisme ou d'aristocratie. Ainsi, grâce à la coNSlitution civile du clergé, c'est une aorte d'excommunication encourue aux yeux du peuple, du moins en cerlatnes localités, que de suivre son opinion en fait de culte, confortuément cependant à la liberlé que nous laisM ;i cet égard la Constitution de rfjn|)ire.
Ainsi, Messieurs, on vous pro|>ose de déporter les prêtres non assermentés : fort bien, s'ils troulilent l'ordre de la société ; mais, certainement, vous n'auriez pris que la moitié des mesures né;:cssaires pour arriver à la pùx, k la tranquillité, au re^ios, si vous ne déportez aussi. si vous ne liifTez. si vcus ne vous h&teï d'arracher du Code de vos lois ce chapitre de clêricature et de théocratie qui s'y trouve inséré (ÀpplaudUtciiwnls.) et qui figure à côté de votre Goustitiitiun, comme le cuivre à côté de l'or le plus pur, ou ciimiiie le mauvais principe à câté du |irinci|ie bienfaisant. [Qui-liiiws murmures à droite. Ap/il'iùdinimi.'nts à gaailu:) Ainsi que tous les autres cultes, que le lUlte romain demeure dans ses temples : pourquoi aurait-il encore des privilèges, tandis que la Constitution tes a anéantis ? Dans l'origine, dans son berceau, il ne sortait jamais de ses temples, et alors il n'en valait que mieux. Je vous demande. Messieurs, si vous aviez 'lans le sein d'un Hnipire une société religieii.'ti' qui, à ce titre, regarderait le grand Lama atiinie son légitime et unique souverain, la nation se chargerait-elle, s'ainugerait-vllc à eu nommer les minîslri's?
Iliviseriez-vonstoutexprês pour eux la France, ciimme un échiquier, en autant de classes qu'il* .-luraii'iit île iioniifes, avec autant de sous- divisions qu'ils auraient de nasteurs dans leur eonimuniimf (Vdimuri'ii à iirtiitf. — Applauditxi'iiienli: aa fiintrf el à tiaiiche.)
M, l*«nl«rd. Je <leiiiande la parole pour une motion d'ordre.
M. I^han. Il est impossible que rAssemblt^ entendu de sang-l'roid de pareils principe* ; l'opinant ]>arle contre la Constitution.
Ln nu-mbre : Je demande que M. Demoy Mit entendu.
Plmi,-urt tnembriti : C'est un prétn qut réclame (I).
évtiiiw lia nrifiiMx, M IL taki^
Asiemblée nalioaale lùtislat
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M. Lévpold. Il n'y a que les gens du niétiur qui s'ulèvunt conlre.
M. Denoy. ...et Bi cette lîglisG venait à ^e partager dans ses opi[iiuns, uu par quelque intérêt particulier, laquelle de ces deux purttojis apjielleriez-vous non constitutionnelle '/ Sans doute, El ces prêtres voulaient intéi'esser la grande société a leurs disputes, à leurs querelles religieuses, la nation, par l'ui^ane de ses magistralB, leur imposerait silence ou les éloignerait, les bannimit enlln totalement de son sein, s'ils persislaient à troubler son repos ; mais sa sagesse n'exigerait point de serment particulier de ces prtJtres, uniquement peur leur laisserledroitdeprésider leurs temples. La nation ne doit exiger de serment particulier que des étrangers qui aspirent à l'iiunneur d'ùtre citoyens français ou des citoyens eu\-ni6mes qu'elle élève au rang de fonctionnaires publics ; mais des présidents de tel ou tel cluli, de telle ou telle >ociété particulière qn'elJtt tolère, qu'elle souffre dans sou sein, ne deviennent pour cela ni fonctionnaires publics, ni mi^me citoyens ; ils continuent d'être aux veux de la nation de simples particuliers qu'elle protège et défend, s'ils respectent ses lois, mais gu'ellc punit ou même qu'elle repoussede son sein, s'ils prêchent qu'où peut les violer, ou s'ils troublent, de quelque manière que ce soit, le rei>os de la grande société. {Àpplaudisiem<fnti.)
D'après ces considérations, Messieurs, j'ai rhonneur de vous proposer le projet de décret suivant, par suite et comme ampliation aux dispositions que votre sagesse iniuvcrnit convenable et important de décréter d'abord :
Projet de décret.
L'Assemblée nationale, considérant que le plus sur moyen d'apaiser les troubles religieux, c'est de maintenir entre les dilTérents cultes la liberté et l'égalitë qui leur est garantie par la Constitution, décrète ce qui suit .
Art. 1". Les élecleur.s convoqués par départcinent.oupardlslricC pour nommer aux places de fonctionnaires pulilics, n'éliront plus à l'avenir les ministres du culte catholique.
Art. 2. A dater de la publication du présent décret, les citoyens attachés au culte catholique éliront ou choisiront eux-mêmes, en cas de vacance, les ministres de leurculle.
Art. 3. Le traitement des individus élus, nommés ou choisis & l'avenir en qualité de ministre du culte catholique, ne fera noint partie de la detto nationale. [Mitnnure* à droits. — AppUuidiuemenli à gauche )
Art. A. Aucun individu, même ministre de quelque culte que ce soit, ne pourra prendre le titre deprélre oud'évËque constitutionnel, comme n'exerçant pas de fonctions déléguées par la Constitution.
Art. b. Les citoyens qui auront élu, choisi ou nommé un ministre de leur culte, seront tenus d'en informer les ofliclers municipaux du lieu.
Art. 6. Tout individu se disant prêtre ou ministre d'un culte, ne pourra en fxcrct-r len fonctions qu'anrës avoir préalablement justifié du choix qui aura été fait de sa personne, comme prêtre ou ministre de tel ou tel culte.
Art 7. Tout prêtre ou ministre d'un culte
quelconque qui sera convaincu d'avoir prêché ou prufns.sédrs maximes cnnlraircs aux articles de la Cousiituliiin sera liunni du royaume à perpétuité. [Apiilauduiemenls.)
Art. 8. Le prêtre ou ministre de quelque culte que ce soit, n'étant pas fonctionnaire public, ni mSnic obligé d'être citoyen frans;ai8, ne sera pas tenu à l'avenir, en sa qualité de prêtre ou de ministre d'un culte, de prêter aucun serment par-devant les ofliciers publics. {Applaadiaemctits. — Queii/ues murmures.)
P/utieurt membres : La priorité pour ce projet de décret.
D'autres membres : L'impression du discours et du projet de décret.
D'autres membres : La question préalable sur l'icoprcssion.
M. Charller. L'Assemblée nationale ne doit pas onlrmncr l'impression d'un discours et d'un projet absolument inconstitiitioniiels.(J/urinuri^t.) Je demande la question préalable sur l'impression.
M. Ilamond. Si la question préalable est appuyée, je demande à la combattre et à prouver que le décret est très constitutionnel.
M. Cbabot. Je demande à lire la loi, et à ap|)uyer la queslion préalable, {fiires.)
M. llumMi. La question préalable n'a pas été motivée. Un a bien dit que ce ]>roJet était inconstitutionnel, nnis on ne l'a pas prouvé. La Constitution purtf que les titulaires anciens seront payés par l'Ëiat, et cela est une dette nationale: mais la Constitution n'a pas dit que ceux qui seraient élus à l'avenir seraient payés parla nation. {.\p)Àa\idmemenls.) Il faut bien' payer les dettes qun nous avons, mais il ne faut pas en contracter d'autres; et on ne peut empêcher l'impression d'un projet de décret conforme aux principes. Je le crois très propre à éteindre les troubles religieux. J'en demande donc l'impression.
iL'.'^ssembtée rejette la question préalable et décrète l'impression du discours et du projet de décret de M. Uenioy.)
M. Slaranl-Je demande, en ce cas, l'ajournemeni de la question à 3 jours.
M.Auberl-DulMyfl. Je demande la parole pour une molion d'ordre.
Messieurs, personnelle doute que les bases de la religion étant nlisolument hors des limites sensibles, pour avoir la paix sur la terre, il faut circonscrire les prêtres de tous les cultes dans le cercle mystérieux de leur royaume. Vous avez déjà vivement senti que la question des prêtres était une des plus délicates que vous eussiez A traiter, parce qu'elle avait l'air d'être le point intermédiaire entre l'hommeel Dieu. Aussi vous voulez vous l'ievur aasement à ce point intermédiaire, qui, vous menant entre Dieu et les hommes, vous fera prononcer une loi indifférente pour tous les ciilles, indifférente pour un culte particulier, indifférente pour tous les autels. Vou.s ne devez pas perdre de vue que, dans l'objet de la discussiiiu actuelle, il n'est pas question des prêtres fidèles .i la Constitution, mais des prêtres qui aeitenl les brandons de la discorde sur toutes les têtes, t^epindatit, en léuislaleurs qui pèsent avec sagesse tes intérêts de l'Etat, les intérêts sacrésdela liberté des consciences, et les intérêts non moins sacrés de la patrie, voici quel est votre devoir, et voici ce qne vous ave» fait :
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D'abord, pour circonscrire tous les prêtres de tous les culteti possibles, vous avez intimé à votre comité de législation, de vous présenter un projet de loi qui leur <)te toute l'unclioii civile, et qui ne les rende précisément que des hommes mystiques. Il n'est pas douteux que, en ce qui co[icerne vos prêtres dits constitutionnels, lorsque vous aurez prononcé cette loi sa^e, imposante, qui les isolera dans leurs Tonctions purement religieuses, vous aurez rempli alors pour ce
? oint-là l'oblication importante que vous vous tes imposée. Mais, dans ce moment. que voulezvous l'aire, Messieurs? Eteindre les torches du fanatisme? trouver un moven (jui concilie avec la (Constitution, avec la liberté indîviduello, la sûreté publique. C'est donc la pouri'uite des prêtres fanatiques, de toute cette écume de l'humanité qui t'ait dans ce moment gémir tous les bons citoyens.
Messieurs, en me résumant, je demande que tous les projeta de décrets relatifs aux prêtres non sermcntés, soient renvoyés, ainsi que celui du comité des Douze, au comité de législation, pour que, puisant dans chacun de ces projets ce qu'ils ont de snpe, de constitutionnel, vous puissiez prendre un parti sur les prêtres non tiermcntës. (.lu^^nt aux prêtres assermentés, en adoptant la loi sur la manière de constater les mariages, naissances et décès, vous restreindrez tellement leur pouvoir, qu'ils ne seront plus à craindre.
M.RHmoiid. Il y a une observation anciennement faite: que les mauvais gouvernements et les mauvaises lois ressemblent à cette maladie pédiculaire (|ui condamne le malade à tuer sans cesse la vermine qu'il fait sans cesse renaître ; on ne peut l'extirper qu'en en détruisant le ^eriiie; or les projets de loi qu'on vous présente ont précisément pour but d extirper le cerme de cette vermine qui couvre la surface de l'Empire. (Air» et applaudUsemenli.)
M. Ponlard. Je demande la parole.
M. R«mond. Comment ne commenceriezvous pas par employer les remèdes qui ponr- Buivent le mal jusque dans les humeurs vu iées qui produisent cette vermine. Tout ami de la liberté, tout pliilosoplie a droit de s'étonner, lorsque vous cliorclicz à porter remède aux maux causes par les prêtres fanatiques, que vous ne vous soyez pas encore occupés a diviser les généraux dé leurs armées. Ce qu'il nous im|>oi1e, c'est bien moins les prêtres eux-mêoies, que les hommes qu'ils égarent. Ceux-là sont nonilireux et ceux-là ne seront pas guéris de leur fanatisme par les mesures pénales que VOUE prendroi contre les prêtres.
Or, Messieurs, comment faut-il procéder?
D'abord en otant aux prêtres la qualité de fonctionnaires publics, c'cït-à-dire en décrétant la loi proposée par votre comité de législation sur la manière de constater l'état civil (tes citoyens. 11 faut ensuite établir dans l'Empire la 'tolérance universelle, non des opinions, parce qu'elle existera (.Vurmur,.».) et que les tyrans euxmêmes ne peuvent rien sur les opinions, mais la liberté des cultes, c'est-à-dire de la manifestation extérieure des opinions. C'est à cela que TOUS conduit le projet qui vient d'être lu à la tribune par M, Demoy. Que faut-il cnltn? II faut alors, seulement, porter des lois pénales et sévères contre tous les tran^greBseurs: il faut porter des lois contre ceux qui troubleront cette
heureuse harmonie. Voilà, Messieurs, la mBoiëre de procéder.
(Ju'il me soit permis de faire une observation générale. Lu fanatisme, cette ancienne maladie de nos religions, inconnue à tous les peuples. desquels d'ailleurs nous avons reçu des leçons; le (anatisine sorti de l'iigyple avec les Juifs, passé dujudaïsme dans le christianisme, a jeté, de si profondes racines dans le moyen âge, que, sans cet ordre régulier de marche législative. vous ne les déracineriez point du sein du peuple. Nonobstant les lumières répandues dans l'Empire, le fanatisme qui a plusieurs mille ans d'antiquité, est si profondément dans les cœurs des hommes, que c'est plutôt comme instructeurs,
auc comme législateurs, qu'il vous est possible 'obtenir surlui la victoire. Or, cette instruction 3 ne voua devez au peuple, ne sera renfermée ni ans ii(i& adresses, ni dans des livres, ni même dans les préceptes d'une éducation tardive. 11 faut que ce soit dans l'ordre, dans la série de vos lois, il faut que par la suite de ces lois, il y ait d'un côté les prêtres turbulents tous seuls, de l'autre, un peuple entier qui ne veut point croire à leurs maximes turbulentes. Ce but, Messieurs, vous ni! pouvez l'atteindre qu'en posant la question d une manii're si simple pour le peuple, qu'il lui Boit impossible d'être trompé par les hommes en possession de le tromper depuis si longtemps. Il ne faut pus pour lui que, Coittlitatioit et persécution, puissent, sous aucun prétexte, être considérées comme la même chose; ilfautque, lorsque son prêtre lui dira, votre religion est attaouée par la Constitution, il puisse repondre par des faits, que cela n'est pas vrai. Comme il est certain que le peuple ne p«ut être enchaîné au char des séducteurs, que par l'opinion bien ou mal fondée que la législation attaque la liberté de son culte, il ne faut laisser aucune espèce de prétexte à cet égard.
Voilà la raison pour laquelle les vrais amis de la liberté politique et religieuse se sont toujours récriés contre lu serment civique, auquel tout le monde souscrira lorsqu'il sera changé en un simple serment d'allégeance : c'est-à-dire,, dans le simple serment de ne point troubler les lois du pays dans lequel on vit; serment que personne nepeut refuser, serment qui emporte contre celui qui l'a refusé l'exil et la déportation. Quand la question sera renfermée dans ces termes, quand au lieu de mots que l'on n'entend pas, on aura proféré des mots que l'on entendra ; lorsque ecHa le peuple ne pourra plus être trompé, aousé par de véritables amphigouries, alors toute l'armée desprétresfanaliques se dissipera comme l'ombre, et la Constitution s'établira paisiblement dans l'Empire. (AppLauduiements.)
Je me ré.sume. Messieurs; je demande: I' que tous lesprojets de décrets, actuel le ment préseotés, ycompris cdui du cnmilc des Douie soient renvoyés au comité de législation pour vous eo présenter un général; 2° que le rapport du comité de législation, sur le mode de constater l'état civil des citoyens, soit inceaa&mmenl ua immédiatement mis à la discussion.
Pltuicurt voix: Demain. (ApplaudUumentt.'i
M. B«n*n4. Je demande qu'ensuite Totn comité de lé|;i8lation soit chargé de voua i poser des articles bien précis sur 1 movi «i plus propres à aasurer aux citove l^i liberté de leur culte. Je demande lois répressivea très «éTèrea cont turbateun soient aonmiseï & to
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Je proposerai alors la priorité pour le projet de mon collègue M. Demoy, projet qui a beaucoup de rapports avec celui que j'ai eu Thonneur de TOUS présenter il y a troia mois il)- (-■'<-' ah!)
M. l*onï«pd. Je viens faire une motion d'ordre
S[ui est pour le bien général ; je vouâ prie, conurmémentà l'Acte constitutionnel qui consacre Ift liberté de toutes les opinions, de vouloir bien imposcf, à cbaque membre qui parle, le respect pour toutes les opinions. Je demande que chaque membre soit rappelé à l'ordre toutes les fois que, parlant d'une opinion quelconque, il la comparera à une maladie pédiculaire. (/ttr«s.) L'Assemblée nationale a en vue de calmer les troubles religieux. Son intention n'est pas certainement de les favoriser. Or, Messieurs, les journalistes ne manquent pas de relever les moindres propos qui vont au détriment de la religion, alln de causer des troubles... {Murmuret.) Ainsi je fais la motion expresse qu'il Boit décrété que tout membre qui se servira de termes de méprisen parlant d'une opinion quelconque sera rappelé a l'ordre. (Mttrmuret.) M. Maranl. J'observe que la molion faite, it
i' a trois mois, par M. Ramond, fondue dans une ettre de M. Duport, réchauffée aujourd'hui par un des préopinants, a ranimé le zélé fanatique de tous les prêtres réfractaires, et qu'elle est la seule cause de tous les maux qui nous affligent en ce moment.
Pliuietirt membres : C'est vrai I Vautres membres : Ce n'est pas vrai !
H. D«lsp«rte. Prenez garde au piège qui TOUS est tendu, vous avez un clergé ennemi de la loi constitutionnelle; on cherche aujourd'hui à transformer l'autre partie du clerfîé, qui est dans de bonnes intentions... {Mrmuret et appLaadÎMemenls.) Messieurs, les ennemis de la chose
{lublique, pour égarer le peuple, ont cherché à ui persuader qu'il était dans le système des législateurs de la France d'abolir la religion... (/»r™r«.)
Voix divertet : Oui ! oui ! Non I non ! {Brait.)
M. DeI«porl«. Je répète que nos ennemis cherchent à persuader au peuple qu'après avoir ftappé de paralysie l'ancien cierge, qu'après avoir établi un état de choses tout nouveau, on se propose déjà d'abolir le reste du clergé, {«urmuret.)
Plutievrt membres : 11 n'y a pas de clergé.
If autres membres : Rappelez l'opinant à la GonstitutioD.
H. DeUp«rle. Si je me suis servi du terme de clergâ, c'est que la parole n'a pas suivi mon idée; j'entends par là que la liberté des cultes est établie par la Constitution, i^ue les lois de l'Etat ont érigé un mode pour faire des prêtres ; et alors, je vous dis : Gomment ! dans un moment où la France est agitée par toutes les espèces de factions, vous allex encore changer l'état des choses; non seulement vous ramènerez le désordre, mais vous mettrez tout à l'abandoQ. (Apftavdiuements.)
Je répète que U. Ramond a changé l'état de la question; ii ne s'agit pas de savoir comment vous allex organiser les prêtres, il s'agit de savoir comment tous allez les empocher ne faire du
mai, et voici ce que je vous représente. M. Ramond vous a dit que le seul moyen était de séparer les généraux de l'armée, et par conséquent les prêtres du peuple. Messieurs, je n'en demande pas davantage; je dis que s'ils ont la possibilité de se rapprocher du peuple, ils en profiteront pour orgajiiser les factions que nous leur avons vu exciter depuis longtemps; je dis que le seul moyen de séparer les prêtres du peuple, c'est d adopter la déportation; je dis qu'avant d'être prêtre il faut être citoyen, et que pour être citoyen, il faut prêter serment d'être lidr<le à la lui ; je dis que quiconque a la possibilité de soulever les C' nsciences, et n'a pas prêté serment de fidélité à la loi, est un homme dangereux à rEiat;je dis enfin que si vous pouvez tolérer l'ennemi de la chose publique dans nos temples, non seulement vous ne pouvez pas espérer de bon ordre, mais vous devez vous attendre à la guerre civile, en même temps qu'à la guerre étrangère; c'est le but de vos ennemis cai:hés.
M, Vcrgniand, J'ai demandé la parole pour ramener la question à son vrai point, dont on cherche à vous éloigner; il ne s'agit pas en efl'et de décréter des mesures répressives contre les prêtres qui ne troublent pas l'ordre, mais bien contre ceux qui le troublent; c'est sur cet objet que vous avez demandé des mesures à votre comité, c'est à raison de l'insuffisance du projet du comité qu'il en a été présenté plusieurs autres, et c'est par la difficulté de choisir entre tant de projets, qu'il a été proposé à l'Assemblée nationale de commencer par décréter une ou deux bases, et de charger ensuite votre comité de proposer une rédaction d'après les bases décrétées; il faut donc que l'Assemblée nationale commence par décréter les bases; car après avoir bien discuté, sans avoir rien décrété, nous serons demain ou après-demain dans le même embarras ou nous nous trouvons aujourd'hui; une foia les bases arrêtées, il sera aisé au comité de remplir les vues de l'Assemblée. Or, j'en ai proposé deux: 1° le serment civique; 2° la déportation des prêtres perturbateurs. Je demande, que l'Assemnlée statue sans désemparer sur ces mesures. {Applaudissements dans Les tribunes.) Plusieurs membres : La discussion fermée.' (L'Assemblée ferme la discussion.) M. DvIaeroU. Je demande la question préalable sur la proposition de M. Demoy, appuyée par M, Ramond, et que l'on mette aux voix la
Sroposilion de M. Vergniaud. iAppiaudissemenls.) a cherche à doubler la masse des ennemis de la nation {Bruit) pour amener la guerre civile. {Applaudissernenti dans les tribun».)
M. nonyer. Je demande, Monsieur le Président, que vous mettiez aux voix la question préalable sur la proposition faite par M. Demoy, appuyée par U. Ramond, parce qu'elle est incendiaire.
H. Lerembeare. Je ne puis pas croire que
H. Bragler-La-Bergerle. La première question à mettre aux voix, est celle du reavoi au comité.
H. Delaparto. {fous voulons aussi le renvoi ; mais d'abord nous voulons qu'on décrète les bases.
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H. noDjer. Mettez d'abnrd au^ voix ta question préalaole sur ta question de M. Demoy.
M. Chabot. Je demande la parole pour poser la question. {BruU.)
Ptuiieuri voix : La question préalable sur le projet de M. Demoy!
M. Chabot. On ne peut pas admettre ta question préalable sur des principes d'éternelle raison, et ce sont ceux de M. Demoyl
M. Gérardln. Je demande ta parole. Si c'est une lutte de poitrine, j'v renonce; mais .si c'est une tuite C ' de l'avoir.
ne, 1 y 1, je la
une tuite de raison, je la réclame, et J'ai le droit
Jusqu'à présent l'Assemblée a toujours suivi fa même marche. Je ne vois pas pourquoi on veut aujourd'hui s'en écarter. 11 y a W projets de décrets présentés, on demande la priorité pour l'un d'eux. Si la priorité est accordée à ce projet, elle en écarte 39. Knsuite je trouve inconcevable que l'on demande la question préalable sans vouloir discuter; il me semble que le fruit d'une longue méditation doit être écarté par des raisons et non pas par une simple question préatabie.J'ajontc(inet'Asseml)lée tomberait en contradiction avec elle-même si, après avoir applaudi au projet de M. Demoy, qui porte que les communes choisiront leurs pasteurs, elle le condamnait en déclarant qu'il n'y a pas lieu k délibérer. M. Demoy pense qu'on' rétablirait la tranquillité dans les départements, si son plan était adopté. Je ne crois pas qu'il en soit ainsi et je n'adopte pas tous srs articles, car je les trouve très dangereux dans les circonstances actuelles. Mais Redemande qu'on suive la marche qui a toujours été suivie, c'est-à-dire qu'on mette la priorité aux voix, et que l'on ouvre ensuite la discussion sur le projet qui l'aura obtenue.
Pour réfuter les bases proposées par H. Ver- ^niaud, je dirai que nous avons tous les jours ■■-i parjures qui passent à réiran;;er, que li ■
diïrnes de législalcurs, et cela ne rassurera jamais les linniièiesKcns contre les scélérats. N'ous avons trop d'exeniplfs dtt parjures pour nous rassurer sur les prétendues Itases de M. Ciiarlier, développées par M. Yergniaud.
Voix divertti : Le renvoi au comité! La question préalable sur le projet de M- Demoy!
M. Honyer. Le projet de M. Demoy ne tend & rien moins, en attendant votre décision, qii'.'k mt-ttre Ik fou dans loul le royaume, panv que l'impression que vousavezdét^'n'-téeraii présumer que vous allez lui accorder la priorité. (In veut par lA soulever t<»utes les communes. i(in(i(,i Je le soutiens, et je suis persuadé que le prujet est une fierlldie. [ilurmurei et applaudisieiiii-iil);.)
l'iusieun vi/i.r : Fermez la discussion !
M. Raiijer. Si vous n'eu faisiez pas jusiiee, vousferiez naître la puerreciviledans le rovaume; ciToilà coque l'on veut. Je ne crois qu's^ la'llunstitulion, et je demande la question prêalalile sur cet affreux projet.
M. Uamva. Il n'est qu'un moyende sauver la pairie, il n'en est qu'un «lul ; c'est de doliliérer avec calme, et d'entendre les orateurs en silence.
Un hii'mfrre .-L'ajournement du projet de M. Demoy ù dix ans!
M. I« l*réaldrni. Je vais consulter l'Assemblée sur laqupstiun préalable proposée contre le projet particulier de m. Demoy.
Plusieuri voix : Oui, oui 1
(L'Assemblée décrète qu'on commencera par mettre la question préalable sur le projet de M. Demoy: elle le rejette ensuite par la question préalable.)
Un membre: Je demande la priorité pour le projet de décret du comité.
M. Crealla. Je m'oppose à la proposition faite par M. Vcrgniaud. 11 est impossible que l'Assemblée nationale décrète une peine plus forte que celle qui est dans la (Constitution.
Un membre .■ Le directoire du département du Nord vient de prendre un arrêté où il enjoint à tous les prêtres de son département de se rendre dans la citadelle de Cambrai. Déjà ils y sont, et le calme rëf;ne.
M. %>rgnland. Je ne m'oppose point au renvoi au comité: mais pour sortir du vapue oii nous sommes, pour que le comité d<! lé<<islation sache ce qu'il duit faire, je demande que l'Assemblée nationale pose ainsi la question: l'Assemblée déci'ètera sans désemparer les bases suivantes par oui ou non:
1° Serment civique à prêter par les prêtres ;
2° La déportaiion employée contre ceux qui troublent la tranquillité publique.
Plusicurt membres: : C'est la loi.
D'aulres membres: Ce ne sont pas des bases.
MM. SédlIlM, Jaacnarl et Qnalreaiir»- Quinry parlent dans le tumulte.
(L'Assemblée écarte les différentes propositions par la question préalable et accorde la priorilé aux bases proposées par M. Vergniaud. Elle décide ensuiti; que ces bases seront décrétées sans désemiiarer.)
M. Harani, Je demande que l'on décrête d'abord la déiiorlation contre tout perturbateur du repos public. Quant au serment, je demande l'ajournement de celle question jusqu'au rapport du comité sur la suppression de la consUlution civile du clergé, et a la confection de la loi sur lu manière de coiislaler l'elat civil des citoyen».
M. Ilenry-ljarlvlèr*- s'oppose à cette motion.
.M. Médlllei, Je n'ai qu'MJe courtes réflexions il présenter sur le serinent et la déportatloo.
(Celle dernièrt' mesure me parait mauvaise sous tous les points de vue.
l'iush-urx riiix dans li-s Iribvnei: Ail! ah!
M. l/rrfnikvar^. ily a un despotisme cruel dans l'A.-isemblée et dans les tribunes.
Un »
pou r c
M. Nédllles. J'ai dit que cette mesure était mauvai.'ie, et j'espère le prouver. Le serment suppose une conscience: sans cela, il ne serait qu'une vaine funnule indigne de la confiance di'S lois, l'our être ubli^'atoire, il doit éiri! entièrement libre. Je ne vois rien de si Injuste et de si ini'inslilutiniinel que d'exiger un sermaiit sniisuiie iii'inr quelconque. Puuvi-z-voua en edett Messieurs, cumjjter sur te serment d'un homoie à qui vous dites: Jure», ou moarei de faim, jarei ou voiu êerei enfermé. Jurai ou on mm truHiBorteTa au bout de l'univen, et m mm abandonnera à loiu Ut daageri, à loiu In tmoint. Législateurs, ne placei Jamais ua homiiM mn
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sa conscience et sa vie. Le moindre mal qui pourrail en résulter, c'est que vous n'auriez aucune confiance dans le Heriucnt que vous auriez exigé et que vous auriez fait une injustice absolument inulllei je dis une injuslicc, car il n'y a rien de ei libre en nous que l'oiiinion et la pensée. L'obéissance que je dois aux lois est toule corporelle; mon ame reste ou doit rester libre. Iillo De doit rien à la loi ni à personne. Elle s'appartient tout entière à elle-même. Elle a le droit imprescriptible d'user et d'abuser de toutes S8J facultés.
Notre Constitution nous garantie non seulement la liberté de nos opinions; mais même la libre comm u nication de nos pensées : elle permet bien aux lois de réprimer l'abus que l'on peut faire decette manifestation de la pensée, delopinion; mais nulle loi n'a de prise sur l'opinion intérieure et concentrée Je I homme. Vous avez abrogé l'usage barbare d'appliquer la question aux crimineTs: la loi même alors n'ajoutait aucune foi aux aveux faits au milieu des tortures. Bb bien, Messieurs, le serment est la question des finies, et les peines ajoutées au refus de sermeot sont les coins avec lesquels vous voulez tirer des réponses. {Applaudùiemenlt.) La Constitution a établi des serments; mais des serments absolument libres. Ceux qui voudront être citoyens actils, ou qui voudront remplir un emploi public, prêteront un sermenl; rien de plus juste. La natioti qui nous donne des droils, qui nous ofTre un emploi, a le droit de mettre à ■a Kénérosité les conditions qu'elle juge conveiiabïes. Libre à vous d'accepter ou de refuser. Hais la natiim elle-même, aucune puissance sur la terre n'a le droit de me dire : Jurez ou mourei de faim; jurex oit perdez la liberté. IMiirmures.)
M. Henry-L.«rlvlère. Au nom de la patrie et de rtiontieur de l'Assemblée, je demande qu'on lève la séance; il est impossible de discuter une question aussi importante dans le tumulte.
M. Sédilles. Je reprends : Jures ou je ne vaut payerai pai ce que je vous ai promit. Un pareil Beroienl doit faire frémir tout homme juste et libre, et l'admettre ce serait tomber de toute la hauteurde la Constitution dans un ^enre d'esclavage dont l'histoire ne produit aucun exemple. Je demande donc que la base du serment soit rejetëe, et je me réserve la parole pour discuter la seconde base.
Plutieun menJ>ret : Ah I ah !
H. Ch*b«l. Je demande à proposer une mesure gui équivaudra au serment, sans porter le trouble dans le royaume.
H. Gan*B. Avant de discuter les 2 bases proposées par M. Vergniaud, je prie l'Assemblée de vouloir bien me permettre une réflcxiou ; Il D'est qu'un moyen de sauver la patrie, c'est de délibérer dans le calme, c'est d'écouler les orateurs dans le silence. (Bruit.) Pênélrez-vous de celte vérité bien importante : La France sera paisible le jour où FABsemblée nationale sera calme.
Je partage avec vous le désir de purger la société de cette espèce de factieux appelés prùtret rifraçMret, toujours inutiles et funestes, toujours isolés de leurs semblables par un renoncement aussi cruel qu'absurde au plus doux senlimeot de la nature et de l'hunianité, et par conséquent & toutes les vertus; mais, persuadé — 'une loi répressive, portée directement contre prêtres, ne peut faire arriver l'Assemblée au
but qu'elle se propose, la paix de l'Empire, je vous dis que cette loi serait l'i la lois une faute (irave en politique, et un attentai aux principes de la Constitution et de l'égalité.
L'Assemblée constituante. Messieurs, a commis une faute irréparable en s'occupant des prêtres; les troubles religieux en ont été la conséquence, ne suivons pas son exemple. {tiurmuTes.) En eiïct, en portant une loi contre les prêtres, précisément fondée sur les bases proposées par M. Vergniaud, vous reconnaissez l'existence des prêtres, vous motivez l'espoir d'une corporation qui n'existe plus, et, sous ce rapport, vous les autorisez à se dire persécutés. Messieurs, faites attention à la situation actuelle de la France; voyezj en léftislateurs, en lioinmes impassibles et iroids, quels moyens vous avez de faire exécuter la loi, qui, dans son application, envelopperait une grande masse de prêtres, et la masse plus grande encore de leurs imbéciles prosélytes. (.Kurfnureî à gauche.)
M. Creslln. On n'est pas disjiosé à entendre la vérité ; je demande l'ajournement à demain.
M. Gamon. J'observe .\ l'Assemblée que je puis être dans l'erreur, mais je la prie d'écouter avec iiatience des réllexions que je viens soumettre à sa sagesse. (Marnmrei.)
M. Gérardia. Monsieur le Président, délivrez-nous du despotisme des murmures; on répond par des murmures à des raisons; il est temps que l'Assemblée nationale soit libre, si la France veut l'être. (Applaudissements. \
M. Gnmon. N'adoptez aucunes bases hors de la Constitution , sans les suivre auparavant avec le calme de la réllexion dans leur résultat, dans leur application, et dans leur exécution. Autrement, élonfics bientôt du niai irrémédiable
3ue vous aurez fait, vous aurez un regret énorme e n'avoir pas fait le bien que vous étiez à portée de faire. Il est par conséquent d'une haute sa-
fasse et d'une saine politique de rejeter toutes uses qui ne seraient pas fondées sur la Constitution. Messieurs, personne ne peut contestera l'Assemblée nationale le droit d'adopter contre les membres qui composent la société, difTérenles sortes de peines propres fi réprimer les diverses fortes de troubles, et de les appliquera tel ou tel délit. La déportation est donc une peine dont vous pouvez décréter l'application à tout crime qui vous paraîtra la mériter; or, en ce moment, cette peine me parait devoir être appliquée à tous ceux qui, soit directement, soit indirectement, sous prétexte de relikiion, provo([ueront la désobéissance au.x lois. L'objet des lois pénales étant moins la punition des crimes que la silreté de l'Elat, la déportation en ce cas me parait atteindre parfaitement ce but.
11 est inutile de rappeler que tout homme qui, dans la société, refuse de se soumettre aux lois qui la ré^issi'nt, doit être bannide son sein, parce que l'intérêt de la société est infiniment plus précieux que celui de l'individu; mais je vous observe qu'en adoptant celte mesure d'après les bases p sées par H. Vergniaud. en sévissant directement contre les prêtres, ce serait, sous un point de vue, hors de la Constitution. En effet. Messieurs, dès lors que la Constitution n'a point prescrit aux prêtres le devoir de prêter le serment civique, je crois qu'il n'est pas au pouvoir de la législature d'imposer le serment. (Afurmuret.) Je prie l'Asscinblée de remarquer que je parte particulièrement des prêtres; carie crois que dans un cas grave et dans un péril immî-
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oeni, vouB pourriez imposer à tous les membres de la Eociété, de prêter uD serment, et imposer une peine à tous ceux qui le refuseraient.
Une question à examiner encore, c'est île savoir dans quel lieu vous transporicrez i'bomme que repousse la pairie.... {Murmuret.)
Il m'est impossible de lutter contre les murmures. Je me borne à vous proposer un projet de bases.
M. Lonls Geaty. Je demande que Monsieur continue son opinion, et qu'il ne soit point interrompu. {Brvtl.)
M. ttanoN. Voici ces bases:
■ 1' Tout Français qui, sous prétexte de reli-
{;ion, provoquera directement ou indirectement il désobéissance aux lois, sera condamné à la déportation. ■
Pour rendre l'opinion de M. Vergniaud plus conlorme à la Gonslilution, je propose encore ces trois articles.
- Tout Français soratenu de prêter le serment civique (Murmure*.)
M. GNuton descend de la tribune.
M. Cbabol. Je demande à proposer une mesure qui ne sera point inconstitutionnelle, et qui vaudra le seruieEit. Sans parler des prêtres, car il ne devrait jamais en être question (Ap~ plaudiitementi.), je demande que l'Assemblée nationale décrète que, sur la pétition de vingt citoyens actifs, tout liomme suspect de troubler l'orore social
.V. Thnriot. Et on vous enlèverait ce soir. (Rir«.)
H. 4'habot sera tenu de faire une déclaration simple, sans serment, à la municipalité de son domicile, qu'il [ie troublera point l'ordre public, la liberté des cultes, et qu'il reconnaît la souveraineté de la nation, lin cas de relus de cette déclaration, il sera puni de telle peine qui conviendra. Si l'on demande que j'e.KpIique pourquels motifs je rejette le serment
l'iaiieun membres : .\on ! non ! l'ajouruement.
D'aulret membres : La question préalable sur l'ajournement.
(L'Assemblée décrête qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'ajournenienl.)
Plmieuri membres : Ferniei la discussion!
D'aulret membres .■ Non ! non !
M. J«iir«uri. Nous sommes victimes ici d'une tactique ridicule.
(L'Assemblée décrète que la discussion n'est pas fermée.)
M. Cbiibvl. Je n'ai que trois mots fk dire. C'est avec le mut serment qui semble t'trc un mol maitique, quit les prêtres lanalioucs ont trouille le royaume. Je dciuaiidc donc la question préalable sur le serment. Mais je remarque qu'il est cependant essentiel que, dans ce inunii-nl où nous avuns une jiuerre avec les puissances étran^^res, nous soyons a^surefl des Eenliments des personnes susm-ctes, et il ii'v l'ii a pas de plus suspectes que les prêtres faiiattques. Il est nécessaire que la nation s'assure de leurs sentiments. Pour cela, Ûessicurs, vous n'avei pas besoin d'exiger de déclaration des personnes contre lesquelles il n'y a pas de plaintes ; car alors ix lierait une exaction, et
peut-être bouleverseriei-vous le royaume, au moyen d'une mesure par laquelle tous voulei le pacifier, il faut donc que cette déclaration que je substitue au serment, soit demandée rar vingt citoyens actifs: que, sur la plainte quiU
Krteront, les prêtres et, indistinctement, loua i citoyens (Nttrmuret.)
M. GérardiH. 11 n'y a pas que les prêtres qui bouleversent le royaume.
M. Cbaboi. J'ose vous dire que des ci-devant nobles répandent aussi le fanatisme pour troubler la société aussi bien que les prêtres, (iljiplaadissemenls.)
Il est donc essentiel que cette mesure s'étende à tous ceux contre lesquels il y aurait une plainte de vingt citoyens actifs. Je dis en second lieu qu'il faut leur faire faire la déclaration de ne point troubler l'ordre public. Personne ne le contestera: il faut encore obtenir d'eux la déclaration de maintenir la liberté des cultes. Pourquoi ? Parce qu'il faut, comme a dit M. Ramona, séparer les {généraux de leur armée. Or, vous obtiendrez cette séparation quand vous exigerez du déclarant qu'il maintienne la liberté des cultes, et s'il ne veut pas le déclarer, alors le peuple verra bien que ce n'est pas pour un culte qu'on lui fait la ^aertelÀpplauditsementt.)
Vous séparerez ainsi les prêtres séditieux du peuple bon qu'ils séduisent et vous obtiendrez la pnix dans tout le royaume. J'ajoute q^u'it faut liussi leur faire reconnaître la souveraineté de l;i nati >n, parce que c'est celte souveraineté même dont la reconnaissance a été exigée d'un prince qui voulait nous faire la guerre. Or, les prêtres, tes ci-devant nobles et tousles séditieux du royaume sont dans le même cas. H faut donc leur dire : lleconnaissez celte souveraineté, ou nous vous déclarons la guerre : allez- vous-en ii Cublentz avec les autres. {Applatuiittemtntt.)
MM. Vin4>«'ntt-Plaurhul et t'bérH-L«llruT^rp demandent lapriorité pour la motion île ». Cliabot et la clùiure de la discussion. {Vives riclamadt/m à l'ejclri'me gauche.)
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Ij^opald. Je demande la priorité pour les bases proposées par M. Cliabot et le reavoi au comité de législation (lour la rédaction.
IHusitiirt membres : La question préalable sur la motion de M. Cbabot.
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu k délibérer sur les bases proposées par a. Chabot.)
M. Briwtol d« Warvllle. le demande à condialtre la priorité et k proposer un amendement (JIuriHurrt.)
Plutii-iirs membres : Non ! non t c'est décrété. A l'ordre !
M. RanfKl«r-lia-Brr|Kerle. Monsieur le Président, rappelez à l'ordre M. Ilri^iMot.
Vu membre : Je demande que les bares propotùc» par M. Chabot soient ré<ligéea, parce qu'il n'est pas possible de les adopter après une simple lecture.
l'ittsiean membres : Le renvoi au comité di législation !
M. (à«blrr. Les bases proposées par ll.Cbal)Ol n'ont pas été discutées. Teii demande l'âjoi' — ment et le renvoi au comité de lé — '* iUurmurei.f
PluMieun membni! L'iAoumoDeat [BruU.)
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Un membre: Je demande par amendementque sans dénonciation, tout Français soit oi»li^é de faire celle déclaration, sous peine d'être déporté. {Applaudissements à gaucke.)
M. Qaatremère-Quiucy. Je demande le renvoi de toutes les bases générales au comité de législation. (Murmures.)
M. Merlin parle dans le tumulte.
(L'Assemblée décrète le renvoi de toutes les bases au comité de législation et ajourne la discussion.)
La séance est levée à quatre heures.
A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE DU MERCREDI 16 MAI 1792, AU MATIN.
Oplnloii et projet de décret (2) relatifs au mode de liquidation des offices ministériels, par M. Poitevin, député du département du var.
Je viens réclamer l'attention de l'Assemblée nationale en faveur de? officiers ministériels qui ne possédaient leurs offices qu*en vertu de simples titres sous seing privé, ou par droit de succession. Le mode d'exécution des lois des 12 octobre 1790 et 23 février 1791, relatives à leur liquidation, cause à ces titulaires le nlusénorme préjudice : unejustice rigoureuse sollicite l'amélioration de leur sort.
L'Assemblée constituante, en déterminant le mode de liquidation des offices ministériels, a pris pour règle Tévaluation faite en exécution de redit de 1771.
Ainsi, les titulaires et propriétaires d'offices reçoivent d'abord le montant de cette évaluation.
Ensuite, les articles 6 et 15 de la loi du 23 février accordent une indemnité particulière à ceux des titulaires qui justifieront par contrat ou autres pièces authentiques, que leurs offices excèdent le prix de l'évaluation.
Cette indemnité, bien improprement dite (3),
(i) Voy. ei^essus^ même séance page 431, la lecture de cette opiaioo ioterrompue par le renvoi aux comités de législation et de liquidation réunis.
(1) Bibliothèque nationale. Assemblée législative. Dette mUftique, tome II, Mm.
(3) L'indemnité ne peut être qu'un remplacement
ffelcoaque du bénéûce que procurait au propriétaire possession d'une chose, l'exercice d'un aroit légalenent acquis, dont l'intérêt publique exige la suppres-
tiOD.
Ainsi eelniqui est, d'après la loi, dans le cas d'obtenir ane indemnité, doit recevoir tout premièrement le prix de la chose dont il est dépossédé, ensuite l'indeinnitè, qui n'est que le dédommagement de sa privation.
Las propriétaires des offices de procureurs sont-ils traités d'après ce principe do justice? La loi semble d*abord l'avoir voulu ainsi; mais elle s'éloigne ensuite de ce but équitable.
La loi du S3 février accorde à tous les titulaires, pmirprix de leurs offices, la modique évaluation faite •B 1771 ; toujours modique, quoique rectifiée d'après les bases que cette loi prescrit.
Elle aecorde ensuite, par forme ^indemnité, le sur-
F lus du prix de la vente, lorsque le contrat n'indique acquisition d'aucun rôle, débet ou recouvrement; et lorsque le contrat indique cette acquisition, cette indemnité ne consiste plus qu'en la moitié de ce surplus. I^e proeureors an Parlement de Grenoble, par exempte, ifaloèrtBt leurs offices à 4,000 Uvres; lear valear
se trouve déterminée par les articles subséquents. Pour les uns elle est le remboursement complet de la plus légitime créance; pour les autres elle n'en est que le remboursement partiel : ce sont les diverses conditions stipulées dans les contrats, qui varient cette singulière indemnité.
iMais, quel est le sort des titulaires qui ont acquis leurs ofûces par des actes sous signature privée, ou qui les ont eus par droit de succession ?
En exécution de la loi, on n'accorde aux uns que la simple évaluation faite en 1771 ; on n'accorde aux autres que le montant de la finance : par cette disposition, les procureurs à qui la loi parait avoir voulu faire quelque faveur en leur accordant une évaluation rectifiée, perdent les uns les deux tiers^ les autres les trois quarts : il en est enfin qui perdent jusqu'aux quatre cinquièmes de la valeur réelle de leurs offices ; mais les plus favorisés sont ceux qui ne perdent que les deux tiers ; car j'établis en fait que l'évaluation rectifiée n'excède pour aucun le tiers de la valeur commerciale. 11 est temps, Messieurs, d'arrêter le cours d'une pareille injustice.
L'Assemblée constituante a sagement prévenu l'abus qui eût infailliblement résulté de 1 admission des titres privés dans les opérations de la liquidation. On conçoit aisément a quelles fraudes eût pu donner lieu l'établissement d'un pareil principe.
C'est dans cet objet que les articles 6 et 15 de la loi du 23 février n'accordent une indemnité qu'aux titulaires qui justifieront par contrats ou autres pièces authentiques, que la valeur de leurs offices excède le prix de l'évaluation.
Mais si, par cette disposition prudente, la loi a voulu obvier aux spéculations frauduleuses de ceux qui auraient pu abuser du droit de présenter des titres privés, il n'a pu entrer dans l'esprit de ses auteurs d*étre injustes envers ces propriétaires probes et honnêtes, qui ne possédaient leurs offices que sous la foi de pareils titres.
Bt a-t-on pu ignorer qu'il y avait certaines provinces dans lesquelles on ne connaissait, en quelque manière, pour ces sortes d'acquisitions, que l'usage des titres sous seing privé? L'ancienne Provence, le ci-devant Dauphiné, et bien d'autres pays, sont dans cecaît : presque tous les accords de ce tienve s'y concluaient de cette manière. Quelle injustice n'y aurait-il donc pas d'opérer la ruine entière de cette classe de citoyens à qui on ne pourrait reprocher que de s'être conformés à l'usage presque universel de leur pays, et qu'aucune loi ne réprouvait?
Mais comment concilier l'intérêt des porteurs de titres privés, avec l'objet qu'a eu la loi, de prévenir^ en les rejetant, l'usage frauduleux qu'on pourrait en faire ?
Rien n'est si simple. Messieurs : il faut admettre tous les titres privés dont l'existence sera
commerciale était, à l'époque de la suppression, de 20 à 25,000 livres.
Que reçoivent-ils aujourd'hui? la simple évaluation
rectifiée.
Ceux qui n'ont aucun contrat ne reçoivent rien de plus : c'est-à-dire qu'ils perdent à peu près les 4/5 du prix do leurs offices. Quelle injustice!
Ceux qui sont porteurs de contrats reçoivent le surplus, ou la moitié du surplus, suivant les termes du contrat, à titre dHwlemnité. Gomme si c'était indemniser quelqu'un, que de lui payer ce que l'on lui doit! Ifest^e pas se Jouer du mot?
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légalement constatée avant le décret de suppression des offices ministériels, en soijm<*ltanl toutefois i«>s titulaires à la nécessité de revêtir ces titres du caractère d'authenticité requis par la loi. iNous dirons bientôt de quelle manière on doit en ajiir envers les ofliciers dont les titres privés n'ont eu aucun caractère de publicité à l'époque du décret de suppression, et envers ceux qui possédaient leurs offices par droit de succession.
La certitude de Texistence du titre sous seing privé, peut se prouver de deux manières .ou par la formalité du contnMe, remplacée aujourd'hui par celle de Tenregistrenient; ou par le décès de Tune des parties contractantes.
On ne contestera pas, sans doute, c^ne la formalité du contrôle assure d'une manière léi^ale, Fexistence de la pièce privée qui en est revêtue. La personne chargée de ces fonctions remplit un ministère public; ses registres font pleine foi en justice; et, sousce rapport, la pièce, sur laquelle le commis a apposé sa relation, cesse, sans contredit, (le devenir [)ièce privée: elle a dès lors un caractère de publicité qui ne peut être méconnu.
Mais elle n'est pas encore tout ce qu'elle doit être pour procurer Tindemnilé au porteur; elle n'est pas encore à IVgal d'un contrat : il lui manque le caractère d'âulhenticité qu'exige la loi. [/attestation du commis prouve bien qu'il a contrôlé un tel jour un écril sous seing privé, portant vente d'un office de la part d'Alexarïdre en faveur de Joseph, pour la somme de 10.000 livres; mais ce certificat ne prouve pas que l'écriture, que les signatures do cette uièce [)rivée sont la véritable écriture, la vraie signature des parties.
Il faut donc, Messieurs, une autre autorité pour attester vérité; c'est l'autorité judiciaire. Le porteur du titre sous seing [)rivé doit faire procedi-r à l'avération de son titre : el, dans le cas du décès du vendeur, l'avération sera précédée d'une vérilit:ation expérimcMilale. Des experts nommés judiciairement, vérifieront sur des pièces de comparaison qui leur seront produites, et récriture et la signature du défunt. Le procureur syndic du dislrict sera nécessairement partie dans toute cette procédure: le jugement (l'avération une fois prononcé, la pn'Te se trouvera alors revêtue du caractère d'authenticité requis parla loi.
Kt ici. Messieurs, je vous prie de remanpier que la partie intéressée a, d'après resjjril de l.i loi, le droit de faire procéder à cette formalité de l'authenticité jusqu'au moment de la liquidation, parce que ce n'est qu'alors que la pièce produite a besoin d'être authentiquée.
Car il faut bien prendre garde de confondre la formalité du contrôle avec celle de la vérification expérimentale; lépoque de la publicité, de la certitude, de l'existence de la pièce, avec celle de s(m authenticité.
La première formalité a dû nécessairement
t)récéder le d(>cret de supprc^ssion, pour remplir 'objet de la loi, qui a été de prévenir les spéculations frauduleuses des titulaires de mauvaise foi. C'est là l'époque de la|niblicité de la pièce, ou de la certitude de son existence.
Mais la seconde formalité qui vient donner le complément à ce titre privé, qui alors s'assimile à un véritable contrat, qui en a tous les caractères, qui en produit tous les effets, qui donne au porteur une hypothèque sur les biens de son débiteur ; cette seconde formalité, dis-je, a pu
être remplie indifféremment avant ou après la loi de suppression ; il suffit qu'elle précèoe Topération de la liquidation.
J'ai donc eu raison. Messieurs, de distinguer deux époques ; celle de la publicité de la pièce et celle de son authenticité : j'ai donc eu raison d'observer qu'il fallait bien se garder de les confondre. La loi n a voulu que prévenir la fraude: son objet est rempli dès que la vente privée a déjà un caractère de publicité, qu'elle porte avec elle la certitude deson existence au moment où a été rendu le décret de suppression. Vient ensuite la nécessité de l'authentiquer pour Tadmeltreen liquidation; mais elle est susceptitile (le recevoir cetle authenticité jusqu'au moment de cette opération: tels sont l'esprit el le sens littéral de la loi.
Le second cas de l'admission des titres sous seing privé, est celui du décès de l'une des parlies avant ré[)oque du décret, de suppression des offices. Dans ce cas, il est indifférent que la pièce ail ou n'ait pas été contrôlée avant ce décret. Le premier objet de la loi est rempli par le seul fait de ce dt'cès: l'existence du titre ne saurait être moins douteuse, si toutefois la vérification expérimentale qui sera faite, justifie que l'écriture et la signature consignées sur cette pièce, sont la véritable écriture et la vraie signature du défunt.
Il resuite donc. Messieurs, de tout ce que je viens d'avoir l'honneur de vous exposer, que les lois des mois d'octobre 1790, et de février 1791, ont été jusqu'à présent mal entendues, mal interprétées, mal exécutées; qu'elles n'excluent en aucune manière de la liq^uidation, les titres privés dans les deux cas que je viens de discuter; que leur esprit, au contraire, est de les admettre, pourvu qu'ils soient authentiques au moment de la liquidation; et qu'il imt>orte donc d'arrêter au plus t(H une erreur qui est une source d'injustices pour cette foule d'officiers ministériels qui, apivs avoir perdu leur état, ont encore la douleur (lt> se voir dépouillée d'une partie de leur fortune, tandis que la loi a voulu la leur con^eryer.
Mais, Me.sf:ieurs,si la classe des officiers ministériels dont je viens d'avoir l'honneur de vous parler, a droit de se plaindre de l'exécution des deux lois que nous venons de citer; si elle a droit d'en demander la véritable interprétation, il en (^st une antre qui n'a pas moins de droit d'intéresser votre justice, en vous demandant un autre mode de liquidation que celui prescrit par ces mêmes lois. Je veux parler de ces propriétaires d'onices, porteurs de simples titres privés, sans aucune sortede caractère de publicité, sans aucnm^ certitude d'existence lors du décret de suppression ; et de ces propriétaires encore qui possédaient leurs offices par droit de succession.
Aux termes de la loi, ces officiers n*ont à prétendre que le montant de Tévaluation faite en 1771. Cette dis|)osition fait perdre à un grand nombre de ces officiers, surtout aux procureurs, malgré la n*ctification <ic cette évaluation, Il phis grande partie de la valeur réelle de leurs offices; elleen ruinemémeplusieursqui n*avaieat pas d'autre fortune, et qui se voient tout à 11 fois privés de leur état, et dépouillés de lenr propriété.
Oui, Messieurs, je disleur propriété. 1 ( dont ces titulaires étaient pourvus, é u
eux une propriété aussi sacrée que p qui les possédaient en vertu d*ua con offices ont la même valeur conu
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propriétaires en ont compté le prix comme les autres; ils sont tenus comme eux aux mêmes en^ragemtMits envers leurs vendeurs; ceux qui les possédaient par droit de succession, les avaient reçus en payement de leurs droits héréditaires; ils avaient payé a leurs frères, à leurs soeurs le montant des legs réglés par leurs pères d'après la valeur réelle de ces oUices, qui très souvent composaient tout leur patrimoine.
Et lorsque ces titulaires ontépuisé toutes leurs ressources, tous leurs moyens, contracté des engagements auxquels ils sont obligés de faire honneur, pour se procurer un état qui leur assurait tout à la fois une existence honnête et les mettait à même d'élever leur famille, ces citoyens malheureux se verraient tout à coup ravir leur état, leur fortune? Messieurs, une pareille injustice est révoltante : elle ne peut plus longtemps se tolérer.
Et ce qu'il y a de remarquable ici, c'est que le funeste effet des lois que je discute, est en opposition formelle avec rintenlion de ceux qui leur ont donné l'être. Dans le premier rapport du comité de judicaiuret le rapporteur s'exprimait ainsi : « Les oiliciers ministériels seront forcés d'aimer une Constitution qui les supprimera dans sa justice et les indemnisera avec une bienfaisance paternelle ».
Dans le second rapport du comité, le rapporteur s'exprimait encore de cette manière: « Si quelques circonstances ont forcé l'Assemblée nationale à se montrer sévère, elle n'a jamais pour cela cessé d'être juste: or, continue-t-il, pourrait-on donnerlt nom de justice à tout mode de remboursement qui, sous le prétexte d'une loi rigoureuse, laisserait la plus grande partie des titulaires d'offices à découvert d'une portion importante de leur prix V Un tel mode porterait tous les caractères d'une lésion ; il ne lui en manquerait que le nom. »
Que sont donc devenues ces flatteuses espérances qu'on laissait entrevoir aux officiers ministériels"? Qu'est devenue cette indemnité qu'on leur promettait comme l'effet d'une bienfaisance paternelle, tanuis qu'elle n'était que le devoir d'unerigoureuse justice? Hélas! tout s'est réduitpoureux en vaines et inutiles promesses; cette trop juste in^<?m7ii/(* s'est évanouie; et c'est lorsque l'Assemblée voulait écarter un mode de remboursement qui paraissait à son comité présenter tous les caractères d'une véritable lésion; cest alors précisément qu'elle adopte la mesure la jplus lésive!
Quelle proportion y a-t-il, en effet, entre la valeur réelle des oflices ministériels, et l'évaluation qui en fut faite en exécution de Tédit de 1771?
Ah! Messieurs, pourquoi faut-il parler de cette loi? Tout le monde connaît quel fut l'embarras des titulaires d'offices, lors de la publication de cet édit immoral. Allaient-ils en porter l'évalua-
ciation. Àllaieni-ils porter cette appréciation trop bas; ils avaient à craindre un remboursement et une nouvelle création de leurs ofûces avec une finance bien supérieure au prix du remboursement.
Tel fut le piège qu*un ministère déprédateur ne craiffnit pas de tendre à tous les propriétaires d'offices ; telle était alors la marche ténébreuse de ce gouvernement corrompu, qui avait abjuré tout principe de loyauté et de bonne foi.
Cependant les officiers ministériels finirent ar ne pas se méprendre sur le vrai motif delà oi. L'état de pénurie où se trouvaient, alors nos finances, était assez connu pour n'avoir pas à redouter un remboursement qui eût exigé une somme immense. Ils n'envisagèrent donc cette loi que sous son véritable rapport: celui de la fiscalité; et, déjà chargés de diverses taxes, ayant eux-mêmes la liberté de déterminer la quotité de la nouvelle qu'on leur imposait, ils cherchèrent à la réduire, en donnant à leurs oflices une évaluation inférieure à leur valeur réelle.
Et si quelqu'un élevait ici la voix pour blâmer la conduite de ces officiers, je lui demanderais ce qu'il eût fait lui-même en pareil cas; je lui demanderais s'il blâmerait la conduite de celui qui, tombant entre les mains des brigands, chercherait à soustraire à leur rapine une partie de ses effets? Cette comparaison, toute étrange qu'elle paraît d'abord, cesse de le devenir quand on se reporte dans ces temps malheureux où un gouvernement dépravé, livrant le Trésor de l'Etat à tous les genres de déprédations, n'était sans cesse occupé qu'à imaginer de nouvelles formes d'imposition pour pressurer le peuple et faire servir le fruit de ses sueurs à l'apothéose de tous les vices.
Et lorsque le génie fiscal épuisait ainsi toutes les ressources de son art funeste pour exiger des contributions; lorsque tous les moyens lui paraissaient bons pourvu qu'il parvint à ses fins, ferait-on un crime à des citoyens d'avoir cherché à se garantir d'une partie de ces vexations et doit-on les en punir? Non, Messieurs : on ne punit pas un genre de contravention qu'une loi immorale aura nécessairement provoquée. La morale dépend essentiellement d une bonne législation. Les bonnes mœurs ne peuvents'établir que sous l'empire des bonnes lois.
Et, s'il était possible qu'il pût rester quelque doute sur la nécessité de rejeter pour base de la liquidation l'évaluation faite en 1771, je n'aurais
2u'à vous citer la loi sur la nouvelle organisation u notariat. L'Assemblée constituante y reconnaît d'une manière bien formelle combien cette évaluation est au-dessous de la valeur réelle des offices.
11 est dit, dans l'article 1*' du titre V, que l'évaluation des offices de notaires au Chàtelet de Paris, est dans une disproportion immense avec le prix effectif de ces olfices; et, d'après cela, la loi propose pour mode de remboursement, le prix moyen des ventes des dernières années.
Or, comment concilier cet aveu delà loi. relativement à l'évaluation desofdces des notaires de Paris, avec la disposition contenue dans celle relative à la liquidation des autres offices ministériels? La même disproportion n'existe-t-elle f»as dans l'évaluation des uns et des autres? A Aix, 'évaluation des offices de procureurs fut portée à 6,000 livres ; le prix effectif élait,à l'époque de la suppression, de 25 à 30.000 livres. A Marseille, révaluation fut portée a 10,000 livres. Le prix effectif était de 50 à 60,000 livres. AGrenoble, les oflices de procureurs au parlement ne furent évalués quli 4,000 livres et la valeur commerciale était de 25 à 30,000 livres à cette même époc^ue. Pourquoi donc admettre une évaluation aussi évidemment fausse, pour base de liquidation envers les procureurs, et la rejeter envers les notaires de Paris ? Ce que l'Assemblée constituante a reconnu injuste pour lés uns, a-t-elle pu le rendre juste pour les autres? Conçoit-on qu'elle ait pu se montrer d'une manière ausii
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évidente en opposition avec ses propres principes ?
Il est donc démontré que l'Assemblée nationale constituante a adopté une fausse base, une mesure injuste, en établissant le mode de liquidation sur les évaluations faites en exécution de redit de 1771. Tout vous fait donc un devoir de le proscrire et d'en adopter un nouveau.
Quel est donc, Messieurs, ce nouveau mode ?
Le voici :
La liquidation doit s'opérer sur la valeur moyenne des offices de môme nature vendus dans les dix dernières années avant le décret de suppression. Ce mode concilie tout à la fois, et ce qu'on doit à la justice, et ce qu'on doit à la prudence; il garantit de toute idée de fraude, en même temps qu'il assure à cette classe d'ofûciers la trop juste indemnité, ou, comme nous l'avons déjà dit, le trop juste remboursement du prix d'une propriétéqui leur a été enlevée, et dont la déclaration des droits assure la valeur, avec indemnité, à tout citoyen que ririlérêt public exige d'en priver.
Ehl pourauoi refuseriez-vous, Messieurs, d'admettre en laveur des propriétaires des offices ministériels, ce qui a été accordé aux propriétaires d'olfices de magistrature? Ceux-ci méritent-ils plus de faveur? Vous ne le pensez pas, Messieurs. Les uns perdent une profession lucrative; les autres ne perdent qu'une vaine considération: ceux-ci reçoivent la valeur entière du prix de leurs charges; plusieurs reçoivent môme un excédant; presque tous ont reçu leur remboursement en espèces: ceux-là, au contraire, perdent leur fortune, leur propriété, en perdant la presque totalité du prix de leurs offices; et le peu qu'ils reçoivent ne leur est compté qu'en assignats qui, malgré la solidité de leur hypothèque, n'en perdent pas moins un tiers de leur valeur. Pourquoi donc cette différence monstrueuse de traitement entre des citoyens qui se trouvent dans les mômes circonstances, quant à la possession de leur état, et qui se trouvent, quant à la fortune, à une distance immense, et qui rend cette différence encore plus injuste?
Je crois donc avoir prouvé. Messieurs, la nécessité d'accorder l'indemnité, ou, pour mieux dire, le remboursement du prix de leurs oflices, aux titulaires d'offices, porteurs de titres sous seing privé, lorsque ces titres auront, à réj)oque de la suppression, ou un caractère légal de publicité, ou une certitude d'exislen^-e; ces titulaires doivent ôtre traités à l'égal des titulaires porteurs de contrat, ou autres pii^ces authentiques, en remplissant, préalablement à la liquidation, les formalités nécessaires pour donner à ces titres privés le caractère d'authenticité requis par la loi, parce que, dans les deux cas, c'est la tout ce que la loi exi^e.
Je crois avoir prouvé ensuite combien il est rigoureusement juste d'admettre en faveur des propriétaires porteurs de titres sous seinç privé qui n'ont eu, à l'époque de la suppression, ni publicité, ni certitude d'existence, et en faveur des propriétaires par droit de succession, le mode adopté pour la liquidation des offices de magistrature, dont les propriétaires ne méritent, sous aucun rapport, plus de faveur, et celui adopté par la loi du G octobre, en faveur des notaires de Paris, en prenant le prix moyen des ventes des dix dernières années.
Si vous pouviez. Messieurs, ne pas adopter le nouveau plan que je vous propose, vous consa-
creriez, contre le sentiment de votre conscience, une injustice qui doit frapper tous les esprits, et dont on a lieu d'être étonné que l'Assemblée constituante n'ait pas été saisie elle-même, lors surtout que les com tés annonçaient, d'une manière aussi franche et aussi ouverte, l'intention d'indemniser avec une bienfaisance paternelle ceux à qui elle enlevait leur état, lors surtout qu'ils annonçaient crue si les circonstances avaient forcé quelqueiois l'Assemblée à se montrer sévère, elle n'avait pas pour cela cessé d'être juste; lorsqu'ils annonçaient enfin qu'on ne pourrait donner le nom de justice à tout mode de remboursement qui, sous 'C prétexte d'une lui rigoureuse, laisserait la plus grande partie dos titulaires d'offices à découvert d'une portion importante de leur prix, et qu'un tel mode porterait tous les caractiTes d'une vraie lésion.
Messieurs, nous ne ferons pas à l'Assemblée constituante l'injure de penser Qu'elle ne partageait pas fintentionet l'esprit de ses comités; ils n'étaient sans doute que l'organe de ses véritables sentiments: comment s est-il donc fait que la loi renferme exactement les vices que ses ailleurs cherchaient tant à éviter; qu'elle ait atteint précisément le point d'injustice qu'ils voulaient fuir? Nous ne ferons qu'une réponse; nous dirons : ils se sont trompés; et trop souvent Terreur est l'apanage de l'humanité.
Quelle plus grande erreur, en effet, que d'établir une différence de traitement entre des individus qui exercent la même profession? Pourguoi as.'^urer une indemnité aux uns, ou, pour mieux dire, pouiquoi rembourser aux uns le prix de leurs offices, et en faire perdre une partie aux autres? n'est-ce pas là cesser d'ôtre juste? Quoique propriétaires par simples titres sous seing privé, ou par droit de succession, leurs offices sont-ils de moindre valeur que ceux des propriétaires par contrats ? n'en ont-ils pas payé le même prix? ne sont-ils pas tenus aux mômes enfra^cemcnts envers ceux de qui ils les tiennent? Pourquoi donc cette espèce de prédilection ? On ne sait que répondre à ces simples et pressantes
?[uestions ; et on se voit forcé de convenir qu'il aut enfin faire cesser une injustice qui n*a été que trop longtemps tolérée ou méconnue.
Je l'ai déjà dit, Messieurs, et ie ne puis trop le répéter, la loi a voulu prévenir labusella fraude. On ne peut qu'applauuir à sa sage prévoyance. Mais, où sera l'abus, où sera la fraude dans les deux cas que je viens de discuter? Dans le premier, nul danger de ce ^enre, nulle possibilité de frauder, puisque les titres privés ont, avant le décret de suppression, une certitude d*exîsteocc, un caractère de publicité : dans le second, nul préuidice pourla nation, puisque, en prenanlpour rèMe le prix moyen des ventes des dix dernières années, vous atteignez le vrai point de justice dont l'Assemblée constituante s'était si fort écartée, lorsqu'elle cherchait avec tant de soin à s'en approcher. .
Dois-je, en finissant, prévenir une objection, la seule qu'on pourra me faire?
On me dira peut-être : l'Assemblée constituante voulant ne pas cesser d'être juste, aurait dÀ adopter, sans doute, le plan que vous proposes. Mais elle ne l'a pas fait: les liquidations se sont faites jusqu'aujourd'hui d'a|)rès le modepr rit par la loi du mois de février. La plus gtsu
pas de revenir aujourd' vririez-YOus pas, parlii la voie aux
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de tous ceux qui ont déjà été liquidés sur Tan- \ cien mode?
Messieurs, il est triste, sans doute, d'avoir des injustices à réparer: il vaudrait bien mieux n'en voir jamais commettre. Mais lorsque, par une suite de la fragilité humaine, de la faiblesse de notre raison, ui)e erreur a pu donner naissance à un acte injuste, il est beau d'avoir en mains l'occasion de l'anéantir.
Eh quoi ! Messieurs, une erreur aurait entraîné vos prédécesseurs dans une fausse mesure ; et aujourd'hui, éclairés sur cette erreur, vous seriez astreints à ne pas vous écarter? Vous verriez la vérité, et vous nepourriez l'atteindre ? Parce qu'on aurait commence d'être injuste, vous seriez forcés de marcher sur la môme ligne ?... Loin de moi. Messieurs, une pareille pensée: elle offense la raison et vous me blâmez déjà d'avoir pu supposer quelqu'un capable parmi vous de la concevoir, et de la manifester.
J'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, le projet de décret suivant :
Décret d'urgence,
« L'Assemblée nationale, considérant que la loi du 23 février 1791, en n'accordant une indemnité qu'aux propriétaires d'ofûces qui justifieraient par contrats ou autrss pièces authentiques, que le prix de leurs offices excède celui de l'évaluation, n'a eu pour objet que de prévenir les fraudes qui pourraient résulter de l'admission des titres privés ;
• Que citte admission doit avoir lieu toutes les fois qu'il sera constaté d'une manière certaine,
§ue les ventes privées existaient avant l'époque e la suppression des offices, prononcée par le décret du 15 décembre 1790;
« Que l'existence de ces ventes est suffisamment constatée, lorsqu'à cette époque elles étaient déjà enregistrées, ou lorsque quelqu'une des parties contractantes se trouvait décedée ;
« Que l'esprit de la disposition des articles 6 et 15 de la susdite loi n'a pas été d'exclure de la liquidation lesdites ventes privées qui se trouvent dans les deux cas ci-dessus désignés, sauf Tobligation aux porteurs de les faire revêtir, avanf la liquidation, du caractère d'authenticité requis par la loi :
« Considérant ensuite que le mode de liquidation prescrit par cette loi du 23 février, envers ceux des propriétaires porteurs de simples ventes
Iirivées, sans aucune certitude d'existence à 'époque du susdit décret du 15 décembre 1790, ou qui les possédaient par droit de succession, est souverainement injuste;
« Qu'il est en opposition formelle avec les véritables sentiments de l'Assemblée constituante, manifestés d'une manière aussi précise par Tor-
gane des deux rapporteurs du comité de judicaare, qui annonçaient que l'Assemblée voulait indemniser avec une bienfaisance paternelle ceux à qui elle enlevait leur état, et qui regardaient comme une véritable lésion, tout mooe de remboursement qui laisserait la plus grande partie des titulaires à découvert diine portion importante de leur prix :
■ Voulant faire cesser le préjudice énorme que Bouffirent tous les susdits titulaires, les uns par une fausse interprétation des articles 6 et 15 de la loi du 23 février, les autres par le mode injuste que cette loi, ainsi que celle du 12 octobre 1790, oAterminent à leur ^ard, décrète qu'il y a urgence.
!>• StaB. T. LXm.
Décret définitif.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété Tureence, interprétant les articles 6 et 15 de la loi du 23 février,
€ Décrète que les ventes privées qui auront été contrôlées avant le décret de suppression des offices ministériels, du 15 décembre 1790, ou lorsqu'une des parties contractantes sera décédée avant la môme époque, vaudront comme contrats et pièces authentiques, et, comme telles, seront admises à la liquidation, pourvu toutefois que les porteurs desdites ventes aient fait procéder à Tavération desdits titres sous seing privé, à la forme de l'édit de 1684, par le tribunal du district de leur domicile, le procureur syndic
appelé. . . j ,.^
« Et, dérogeant aux dispositions des susdites lois, des 12 octobre 1790 et 23 février 1791, en tout ce qui est relatif au mode de liquidation envers tous les autres propriétaires d'offices porteursde simples ventes privées, sans existence certaine à l'époque du susdit décret du 15 décembre 1790, ou qui les possédaient par droit de succession; , ,. .^
« L'Assemblée nationale décrète que la liquidation desdils offices ministériels sera faite a leur égard sur le prix moyen des ventes qui auront eu lieu dans les dix dernières années dans chacun des lieux où lesdits officiers exerçaient leurs fonctions, justifiées par contrats ou autres pièces authentiques; à cet effet, lesdits propriétaires enverront, d ici au l" septembre prochain, au commissaire du roi, directeur général de la liquidation, les pièces justificatives desdites ventes, légalisées par le tribunal, et visées par le directoire du district. . ^ ,
• Les propriétaires d'offices compris dans les deux dispositions du présent décret, qui auraient déjà été liquidés et remboursés, sont autorisés à se pourvoir en supplément de liquidation dans le susdit délai, en se conformant les uns et les autres aux dispositions du présent décret.
€ Le présent décret sera porté, dans le jour, à la sanction. »
A LA SÉANCE DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU MERCREDI 16 MAI 1792, AU MATIN.
OPINION (2) DE M. LECOINTE-PUYRAVEAU iUT leS
prêtres non assermenlés.
Messieurs, déjà pendant 2 longues séances on avait discuté la question relative aux troubles occasionnés par des prêtres non assermentés
été manqué, ou que ceux qui ravaient aperçu n'avaient pas eu la force d'y arriver. On en était là, lorsque certains prôneurs s'empressèrent de publier a grand bruit qu'enfin on allait fixer nos
(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 434, ropinion de M. Lecointe-Puypaveau , ainsi qae la note de la
^^ Bibliolhèqae nationale : Assemblée législative. Se-
450 [Aflsembléo nationale lé^slative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 mai 1792.]
idées, et pour nous en convaincre, on annonça que M. Gensonné était sur la liste et qu'il allait
Earler. Les uns applaudirent, pensant qu'un omme qui avait été sur les lieux où les troubles s'étaient manifestés, avait été dans le cas de sonder la profondeur de la plaie et qu'il pouvait indiquer le remède le plus cfticace. D'autres, moins nrompts à juger et qui estimeraient beaucoup plus M. Gensonné si, au lieu d'être venu nous aire que le directoire du département des Deux-Sèvres lui avait offert, ainsi qu'à son collègue, l'expression de sa reconnaissance, il eût gardé sur ce fait un modeste et prudent silence et se fût contenté de dire la vérité en annonçant que les coniniissaires civils n'avaient tout au plus que pallié le mal ; d'autres, dis-je, pensèrent que l'homme étant souvent au-dessous de la réputation qu'on veut lui faire, il fallait, pour juger M. Gensonné et se féliciter de ses ressources sans pareilles, attendre qu'il eût développé son système. Certes, re parti était le plus prudent ;" la suite l'a prouvé.
L'explosion répressive de l'énergique Fauchet avait étonné les uns et rrlevé les autres ; ce lut dans ce moment que M. Gensonné fut ap[)elé à la tribune par le présidiMit qui, avant la ^éance, avait dit qu'il fallait qu'il parliit, quoiqu'il n'était que le cinquième sur Ja liste. M. (iensonné, donc, qui avait déjà exprimé son opinion comme commissaire, fut admis à la représenter comme député, et fut invitéàrépéterenïiautce qu'il avait dit en bas.
Quel fut son débat ? les termes en sont remarquables : « J'examinerai ensuite les divers systèmes qui vous ont été présentés dans cette tribune et je prouverai qu'ils sont tons insuffisants, ou absurdes, ou tyrarniiques, ou incon.-tilutionnels. » On ne pouvait pas s'exprimer d'une manière plus positive. 11 poursuit : « Je proposerai enfin des mesures que j(; crois ))lus sûres et ({ui pourront concilier le respect religieux que nous devons avoir pour la liberté individuelle et les précautions qut» la sûreté générale commande contre les perturbateurs du repos public. » Uravo! s'écrie-t-on, voilà ce que nous attendons. II faut en convenir, la promesse était faite pour intéresser : c'est dommage qu'on n'ait pas tenu parole.
En deux mots, veut-on savoir, sans détour, par quoi M. Gensonné débuta ? Il commenta par dire que ceux qui avaient parlé avant lui étaient des... irréilécliis, et que lui seul, doué d'une raison supérieure, allait répandre, à grands flots, ses lumières sur une question que, sans lui, à ce qu'il croyait, nous n'aurions jugée qu'à tâtons.
11 pense très avantageusement de son génie, devons-nous en juger de même? II rt^ganie son projet de décret comme un clief-d'a'uvre, dev«)nsnous en avoir la même idée? C'est ce qu'il faut examiner; il faut chercher si celui qui traite d'absurdes les idées des autres, n'a pas |)roposé lui-même les plus grandes absurdités et si son plan, pour lequel on a si malicieusement demandé rinipression, n'est pas le plus insuftisant et le plus ridicule de tous.
M. Gensonné [)rit l'engairement (je ne crois |)as qu'il ait rempli sa tâche) d'étendre son honnête et bienveillante critique sur tout ce qui avait été présenté avant lui ; il se pro{)osait, disait-il, de prouver que tous étaient tyranniques, absurdes et inconstitutionnels, etc. ; ii voulait, par conséquent, ne faire grâce à aucune des sottises qu'il prétendait qu*on avait débitées avant lui :
nous serons généreux, nous passerons une foule des siennes sous silence ; nous porterons seulement un regard impartial, mais inexorable sur quelques-uns des h articles qu'il a proposés et nous nous bornerons à relever seulement les principales erreurs.
Le premier article, ce qu'on aura peine à concevoir, met des entraves nouvelles à l'exercice du culte des non-assermentés, puisqu'il exigerait que ceux qui voudraient les suivre obtinssent des directoires une autorisation spéciale que la première loi n'exige point. Certes, on doit être grandement étonné qu une proposition pareille ait été faite par un nomme qu'on dit toiéranU Non, ce ne serait pas là une véritable liberté de culte! On pourrait me refuser ce que je serais obligé d'obtenir. Je suis non-conformiste; si l'on veut que je me croie libre, on ne doit exiger de moi aucune démarche. Peut-être même qu'une inscription n'est déjà que trop ; il y a donc, dans cet article, pour le moins de rinconséquence. La seconcie partie de l'article porte que les corps administratifs seront spécialement charges de protéger la liberté des opinions religieuses et l'exercice de tous les cultes. Mais, en vérité ! quelle idée M. Gensonné, à qui le direc' toire du de parlement des Deux-Sèvres a voté des actions de grâces, a-t-il donc des corps administratifs? 11 n'est pas un de ceux qui les composent qui n'ait juré 30 fois au moins de maintenir de tout son pouvoir la Constitution, dont la liberté des opinions religieuses fait partie; et bonnemeni, il croit ajouter à la disposition où ils doivent être, d'après leur serment, en demandant qu'ils soient chargés de maintenir la liberté du culte. C'est proposer les forces d*uD Pyginée |)Our conserver un dépôt qu'un Hercule i^eul peut défendre ; il y a en cela de la maladresse. Au moins, il n'y a pas de mérite à répéter mal ce que la Déclaration des droits explique d'une manière .^i simple, mais si sublime.
Suivant l'article J, les citoyens, pour jouir de la liberté déclarée, seraient tenus de rapporter certificat de la prestation de leur serment civique. Suivant l'article h, les ministres qu'ils auraient choisis seraient tenus aussi au serment civique. Ici je ne puis exprimer mon étonnement. II est incroyable que pour calmer des gens qui ne veulent [kis ))rêter un serment, on ne trouve nas d'autre moyen que celui de leur en demander deux, et deux pareils à celui qu'ils refusent. 11 vaudrait autant, pour délasser un voyageur fatigué, lui propo.^er de continuer sa route. C'est, on ne pourra s'empêcher d'en convenir, une proposition absurde.
Je l'avoue, en voyant demander le aermeot apiielé civique aux prêtres qui ont refusé le serment (pie leurs confrères ont prêté, je me suis d'abord accusé d'ignorance. Je me disais à moi-même: quelle est donc mon erreur? Jusqu'ici, j'avais pensé que le serment demandé aux fonctionnaires publics ecclésiastiques était le même que celui que doivent prêter tous les citoyens: à coup sûr, il y a une grande différence, une différence essentielle, puisqu^on homme qui a été nommé commissaire civil onv pose d'exiger le serment civique des pr qui n'ont pas voulu prêter le serment prei u par l'article 39 du décret du 13 juillet i79U réglé par les articles 2! et 38 de celui du 12 même mois : profitons de la le{;on et chen H nous instruire. Sur-le-champ je cher formule du serment civique: le décret i ^ cembre 1789 me la fournit Elle est oo
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ces termes : je jure de maintenir de tout mon pouvoir La Con.stitutio7i du royaume, d'être fidèle à la nation^ à la loi et au roi et de remplir avec zèle et courage les fonctions civiles et politiques qui me seront confiées. Sans perdre de temps, je parcours la constitution civile du cierge, du 12 juillet 1700, pour y recueillir le serment qui y est prescrit, qui a été confirmé par le décret du 27 novembre de la môme année, et qui, suivant celui du mois de janvier 1791, doit être fjrôlé purement et simplement. Je Taperçois et le 18 avec avidité; j'y trouve les mots suivants, en parlant des évoques et des curés: ils jureront de veiller avec soin sur les fidèles de la paroisse qui leur est confiée, et d'élre fidoles à la nation, a la loi et au roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la Constifution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi.
Maintenant, je rapproche cette dernière formule de la première : et je dis que maintenir la Goostitution décrétée par TAssemnlée nationale, ou maintenir la Consliiution du royaume, c'est la môme chose, parce que dans le royaume on ne reconnaît pas d'autre Constitution que celle établie par les premiers représentants; ensuite, il n'y a pas deux manières d être li.lèleàla^nation, à la loi et au roi, et qu'enQn quant à la troisième disposition de l'une et Tautre formule, il y a la plus grande parité, puisqu'il ne s'agit, pour les uns comme pour les autres, que de remplir avec soin les fonctions de son état. Il me semble que mon raisonnement est juste; par conséquent le serment demandé aux prêtres est le môme que le serment civique; et celui qui proiiose de demander le serment civique à ceux
3ui ont refusé le serment indiqué par le décret u 27 novembre, propose de «uérir un hydrophobe en jetant de leau sur lui. C'est un fort mauvais méiecin, un empirique dangereux; poursuivons l'examen de sa recette.
Procès-verbal^ dit-il, sera dressé de la déclaration que feront lesdits prêtres ou ministres {non assennenlés), qu'ails ne cesseront d'exhorter les citoyens qui leur auront donné leur confiance^ à
la candeur de M. Censonné, on serait tenté de croire qu'il n'y a pas de bonne foi dans cette prop silionî Quel est le système des non assermentés? Us regardent les curés constitutionnels, pour me servir de leurs termes, comme des intrus, c'est-à-dire comme des spoliateurs, et ceux qui les suivent, comme des damnés; et l'on proposerait à ces gens de déclarer qu'ils prêcheront le respect pour les opinions de ceux qu'ils regardent comme des intrus et des damnés! Avec un peu de sens commun, on ne peut pas le faire; si les non-assermentés se rendaient à une pareille proposition, ils seraient inconséquents. Leur croyance s'y oppose ; et puis, comment peut-on imaginer que des hommes, qui regardent un nouveau curé comme un larron entré rir la fenêtre dans la bergerie soient disposés ry souffrir? Toute loi injuste, disent-ils, doit être abrogée. La résistance à l'oppression est un principe éternel; d'après lui, point d'intrus, nous pouvons chasser un homme qu'on nous envoie comme un pasteur, mais qui n'est qu'un faux prêtre; d'après cela, peiise-t-on qu'on puisse encore proposer la tolérance à celui qui dit: • hoTi de mon mn, point de salut, celui qui n'est fOM avec moi est contre moi. » Âhl H. Gensonné, ?0i moyena sont bien insuffisants.
Je passe rapidement les articles 5, (>, 7, 8otî); (les ré[)ét liions lasiidieuses, dos mots vid(»s de sens n'ont pas besoin d'être réfutés. L'article 10 provoque une peine contre les personnes qui, à raison des opinions relij,'ieuvses, insulteront par des injures légères ou verbales. On suppose encore ici l'impossible, c'est-iVdire qu'on puisse vivre en paix, suivant les non-conformistes, avec des hommes de la damnation desquels on ne peut pas douter. Le penseur profond, le bon Jean- Jacques, Ta dit, il faut qu'on les ramène ou qu'on les tourmente. Los non-conformistes ne peuvent pas nous faire quartier à moins qu'ils ne renoncent à leurs principes; c'est un miracle que M. (ItMisonné ne fera pas sur eux, quoiqu'il ait annoncé des prodiges. L'article '-? suppose dans une [)aroisse des troubles pour cause de religion; l'auteur du projet propose que les frais pour rétablir le calme soient supportés au marc la livre de l'imposition, [)ar ceux qui les auront occasionnés. Ici, je m'écrie à mon tour: Anathème! on viole les princi|)es constitutionnels, l'éj^'alité des droits nest pas respectée. (Juoi! 2 hommes troublentégalement l'ordre public, l'un n'a point d'enfants et ne paye que 300 livres d'imposition, l'autre est chef d'une famille nombreuse, qui le rend proportionnellement moins riche que le premier, il paye une contribution de 600 livres et cette somme le portera à une [)eine double de celle de son voisin! Le mot absurtie ne peut pas rendre assez l'injustice et la confusion qu'il y a dans une pareille idée.
Art. l:^ et 13. x\ouvelles obligations imposées aux ministres de la justice et de la guerre ; elles ne seront pas plus remplies que les antres. Ils seront aussi exacts que le ministre de l'intérieur à qui, le 29 du mois dernier, le comité de pétitions demanda des renseignements sur la mission de M. Mulot, observant que l'affaire était très pressante, et qu'il n'a répondu que le 7 du présent, pour dire qu'il fallait s'adresser au ministre de la justice. Il est bon de remar-
auer qu'entre ré[)oque de la demande et celle e la réponse, le ministre de l'intérieur, en pleine Assemblée, osa dire qu'il avait le droit et iin'il était de son devoir de donner, dans cette affaire, des éclaircissements qu'on ne lui demandait pas alors.
l)ois-je continuera justifier, article par article, l'opinion de ceux qui, dans un beau mouvement, demandèrent la priorité pour le projet de M. Gensonné? Je ne m'en sens pas la force ; je me bornerai à observer, au sujet de l'article 15, que le travail sur les Sœurs grises n'était point à l ordre du jour, et sur l'article IG, qu'il contient absolument l'opinion de M. Faucliet. Une fatalité attachée à M. (lensonné le ferait-elle donc combaltre et ado[)ter, tout à la fois, les mômes opinions V (Jue porte son article IG ? Que du i^' janvier prochain, tout ecclésiastique, jouissant d'un traitement ou pension sur le Trésor public^ ne pourra être paué qu'en représentant un certificat de la municipalité du lieu de son domiciley qui constate qu'il a prêté le serment civique et qu il a contracté l'engagement de ne troubler^ en aucune manière, la liberté des opinions reliaieuses. Encore une fois, le serment civique est le môme que celui demandé aux prêtres ; ils ont refusé l'un et refuseront l'autre. Partant, selon M. (lensonné, point de traitement pour eux, et c'est l'idée de M. Faucliet qui ne veut point qu'on paye les non-assermentés valides, pour ne rien faire.
Las ! enûn, m'en voilà sorti ; il faut en con-
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venir, c*e8t une tâche bien pénible que celle de suivre dans ses erreurs, pour les combattre, un homme sur lequel Topinion publique, sans doute avec raison, se re[i0se d*une manière si favorable. Je ne me suis point dissimulé la difficulté de lentreprise. Si je me suis mis en devoir de Texécuter, c'est que j*ai regardé comme un devoir de relever des principes qui m'ont paru faux et d'éloigner des moyens qui ne pourraient que donner au mal le temps de s'accroître.
Eh bien ! Monsieur, maintenant me dira-t-on,
Îmisque vous avez prétendu frapper dans ses bndements le piujet que nous croyons convenable, que vous dites quMl ne doit pas être suivi, indiquez-nous donc la route que nous devons tenir ? Après nous avoir, selon vous, sauvés de la chute, il ne faut pas nous laisser sur le bord de Tablme. J'en conviens, ce ne serait pas loyal ; mais aussi je soutiens que rien peut être n'est plus difficile à trouver que le sentier étroit qu'il laut suivre: n'importe, tâchons de le découvrir ; si je m'écarte, la droiture de mes intentions sera mon excuse. Ce n'est qu'avec une prudente défiance de moi-même que je m'offre pour guide. Je suis presque certain de Timpro- Bation d'un grand nombre de personnes ; elles peuvent revenir, essayons : on ne peut affirmer qu'un homme restera aveugle qu'après qu'on aura employé sur ses yeux toutes les ressources de l'art.
Pour juger du mal, il faut remonter à la source, transportons-nous-y. Chaque jour, de presque toutes les parties de l'Empire, on annonce que des prêtres non assermentés ont des partisans, que les curés constitutionnels éprouvent de leur part des injures, de mauvais traitements, qu'on va les insulter jusque dans leur demeure et que leurs propriétés ne sont pas
Îdus respectées que leurs personnes. Voilà les aits. Quelle est la première réflexion que l'on doit faire ? Elle est simple: ces faits sont- ils prouvés i S'ils le sont, quels en sont les auteurs, quel parti doit-on prendre à leur égard ? Ce plan de discussion préliminaire sort naturellement du sujet ; je vais essayer quelques développements. 11 y a du désordre, on ne peut pas en douter ; à ^lontpollier, des hommes se sont charges les armes à la main ; on a été obligé d'envoyer des commissaires dans plusieurs départements. 11 n'est point de district qui ne puisse attester que sur son territoire il y a eu des curés poursuivis et vexés. Il ne faut donc pas s*appesantir sur l'existence des délits ; ils sont certains ; chercher les coupal)les, chercher à démêler leurs motifs, les réprimer, voilà ce que nous devons faire.
Ici je vois deux opinions bien distinctes et bien caractérisées.
Lorsque je demanderai quels sont les coupables ? Quels sont ceux que l'on doit réprimer ? Sur qui la loi doit-elle porter ? A qui doit-elle faire sentir sa sévérité ? Qui doit-elle défendre? Tous s'élèveront tumultueusement ; les prêtres constitutionnels, diront les uns, ont causé tout le mal ; non contents de jouir des dépouilles des malheureux, qui ne sont coupables que d'avoir écouté la voix de leur conscience, qui,
§our ne pas la trahir, ont renoncé aux douceurs e la vie, ils cherchent encore à exciter la fureur du peuple, en les désignant les ennemis de la patrie, lorsqu'ils ne le sont que de l'hypocrisie et du mensonge. S'il est quelqu'un à punir, si la loi prononce des peines, elles ne doivent être
infligées qu'à ceux qui, sous le voile du patriotisme, cachent la plus immorale intolérance et qui violent un des principes les plus sacrés de la Constitution, qui permet à chacun la libre manifestation de ses opinions religieuses.
Erreur, calomnie, s'écrier nt les autres ; la loi ne doit exercer sa vengeance que sur celui
S ni l'enfreint. Les hommes chargés par la onstitution de veiller au maintien du pacte social, ne doivent sévir que contre ceux qui cherchent à le violer, et ce sont en général sur les prêtres non assermentés que doivent tomber leurs coups. Ils mettent le trouble et la désunion dans les familles ; ils divisent les époux ; ils s'arrogent le droit exclusif de constater l'existence des citoyens; ils veulent qu'eux seuls puissent former légalement les liens du mariage, ils représentent comme le fruit méprisable d'une union désavouée des enfants que la loi reconnaît légitimes; selon eux, le prêtre qui a suivi la loi est un spoliateur, par la ils taxent la loi d'injustice et accoutument leurs stupides partisans à croire injustes ceux qui en sont les auteurs Bien loin que les non-assermentés soient victimes d'une intolérance quelconque, ce sont eux qui sont véritablement intolérants. Nous sommes seuls des guides fidèles, disent-ils, séparés de nous, vous marchez dans la voie de la perdition. Par leurs discours, ils excitent ceux qui les suivent contre les prêtres constitutionnels, qui deviennent victimes de leur attachement a la loi; on les lapide, le bâton est levé sur eux, et ceux qui les frappent, suivant la doctrine des réfractaires, croient faire un acte méritoire ; il est temps enfin de démasquer les fourbes et d'en purger le pays où ils n'ont déjà que trop fait de mal.
Si je ne me trompe, j'ai assez exactement rendu les idées de ceux qui ont parlé, ou qui pensent pour ou contre. Qui doit-on croire? Auquel doit-on ajouter foi? Sur cette question, il n'y a qu'un parti à prendre; ceux qui peuvent prouver leurs allégations sont les seuls qui |)euvent mériter notre confiance : examinons ceux qui ont cet avantage. La méthode est une sorte de (conception, mettons-la en usage. D'abord, en faveur de qui sont les vraisemblances? Elles sont pour les prùtresconstitutionnels.Làoù est la tolérance religieuse, est ordinairement la tolérance politique; en religion le prêtre constitutionnel est essentiellement tolérant; qui dit prêtre constitutionnel, dit un homme raisonnable, je dirais même un philosophe, dont Fétat tient à une Constitution qu'il a adoptée; Constitution dont le principe fondamental est la liberté de tous les cultes; enfin le conformiste n'a pas la prétention ridicule de disposer exclusivement de la béatitude éternelle. 11 est dont tolérant en religion; par conséquent, il doit Tëtre en politique, suivant le principe inattaquable de 1 immortel auteur du Contrat sociat.
Le non-assermenté, au contraire, ne professe que des dogmes despotiques, dangereux, il n'a que des prétentions exclusives; on tombe di 1 abtine si l'on ne suit ses pas: il faut s'atU i à lui ou se perdre : sa voix est la seule J faille écouter; ce n*est qu'en courbant la sous son bras tout-puissant qu'on peut fort; en un mot, le non-assermente est gu^ de l'intolérance religieuse; il ne oeut d'après le principe que nous avo d pas la prêcher en politique; ai i pareille doctrine ne pourrait-i b -' me dira-t-oni on ne peut janu
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non assermentés soient intolérants, on ne peut être intolérant ou per^écuteui' que lorsque l'on a des moyens de répression ou des fonds d->nl on peut disposer; les non conformistes n'ont point de surveillants, n'ont point de troupes pour capturer. Ils n'ont point d'ensemble dans leurs projets: ils n'ont point de tribunaux pour juger suivant leurs principes. Kh bien! est-ce que sans cela ils ne peuvent pas être intolérants et persécuteurs? Ils n'ont point de troupes pour capturer! Ils poursuivent eux-mêmes. Ils n'ont point de tribunaux pour porter des juj^etnenlsl Ils jugent eux-mêmes; ils exécutent euxmêmes, ou par leurs adbérents, ce qui est la même chose et lorsqu'on dira qu'ils n'ont p'iint d'ensemble dans leurs projets je dirai que rien n'est moins certain. Eb! faut-il doncpourqu'un curé soit persécuté dans une paroisse, qu'on voie accourir les habitants des paroises voi- Bines? Un curé seul dans un village, entouré de dix ou douze familles soulevées par un perlirle, peut éprouver autant de mal que si le royaume entier était en combustion.
Il est certain ou'en religion, les non conformistes sont intolérajits et qu'ils se font un devoirdetourmenterceux qui ne pensent pas comme eux; d'après cela, des deux iaculpationa, celle faite aux non assermentés est la plus vraisemblable.
De la vraisemblance à la vérité, souvent l'intervalle est immense. Ce n'est pas, dans ce cas depuis oue l'Assemblée nationale est constituée, un nombre inlini d'adresses et de pétitions vous sont parvenues, qui n'avaient pour but que de vous faire connaître les plaintes d'un èrand nombre de curés conslilulionnels exposes aux efforts des non conformistes. Ici, nous avons la vraisemblance et le fait. Qu'on ne dise pas qu'on peut se plaindre sans sujet et qu'on a vu plus d'une fois un homme coupable provoquer, contre un autre, la peine qu'il avait méritée. Ma réponse, incontestablement, mettrait les hom mes impartiaux dans mon parti. Et, en effet, comment pourrait-on supposer qu'un bomme, par exemple, os&t dire à une administration, osât écrire au Corps législatif qu'il est en butte à la persécution, lorsque lui-même serait le persécuteur t un des plaignants a dénoncé la municipalité de la paroisse: en eùt-il eu l'audace, •'il n'eût pas été victime des vexations les plus inouïes? Il est vraisemblable et certain que le trouble est occasionné par les non assermentés. Ud seule fois, ona avancé qu'il avait été produit par des assermentés, par un évéque constitutionnel, et l'exposé de la pétition de circonstance, faite pour une opinion, a été complëlement démenti. On peut donc croire que la violation du principe conslitutionnel a été commise par les non conformistes et qu'eux seuls sont intolérants sous tous les rapports.
Eh quoi! eux coupables! et sur quel fondement? où sont tes preuves? Peut-on jamais croire des hommes criminels dans des circonstances atissi importantes, sans avoir les certitudes les plus compl(''tes? Où sont les preuves? Les défenseurs des non assermentés se retirent dans leur dernier retranchement, dans celui qui, selon eux, doit les meitre k l'abri de tout orage et les placer hors de la portée de la loi. Suivonsles; la brèche, peut-être, ne sera pas diniciie à bire; aoua avons vu qu'ils avaient le vice qu'ils ont reproché & leurs adversaires, je veux dire riatouranca : cherchons avec bonne foi si leurs
actions ne peuvent mériter une peine exemplaire.
Quelle est la manière dont ils raisonnent? Vous n'avez pas depreuves, disent-ils; leslroubtes dont on vous a parlé sont supposés ou exagérés par la peur et la prévention, rien n'est plus certain. Ah ! certes, s'il y avait de? preuves, le crime dont on parle ne serait pas a punir; les tribunaux aurait ouvert le livie de la loi et déjà les coupables auraient porté les justes peines de leur perversité. S'il y a eu des délits, si cesdélitsont été dénoncés à ceux qui fonl chargés de maintenir la tranquillité publique, s'ils n'ont
f'Oint été poursuivis, ils n'étaient pas fondés, nsistera- t-on à dire qu'ils le sont? eh bien, ce sont desjup:es et non des prêtres que vous deve? punir. Je n'affaiblis pas, je pense, la topique des non assermentés: ce n'est pas là mon dessein : je veux les armer de toutes pièces pour les combattre avec plus d'avantage. On demande des preuves! sont-ce des preuves juridiques, constatées par la forme, qui a si grand besoin de réforme? le répondrai ; un fait peut être vrai sans qu'on puisse le prouver juridiquement; et Ihonime raisonnable est souvent convaincu et certain d'un fait encore douteux aux yeux du iu;!e routinier. Il reste donc à examiner si le législateur est obligé, pour asseoir son Jugement, de se faire représenter les feuillets a'Instriiclion régulièrement cotés et paraphés. Feindre de le prétendre, mettre au jour une idée pareille, c'est appeler le ridicule sur ceux qui pourraient lavoir.
Les tribunaux n'ont pas poursuivi!
Mais, qui ne voit pas qu avec la certitude du mal, il n'ont pu v appliquer le remède. Un malheureux curé, dans un villape, est assailli par ceux qu'on soulève contre lui ; il tes dénonce tous, il sont tous coupables; qui pourra témoigner contre eux? Dans le pays que j'habite, un prêtre constitutionnel, estimé à raison des qualités de son esprit et de son cœur, s'est vu impitoyablement poursuivis par tous les enfants d'un canton, qui, à l'instigation d'un vicaire non constitutionnel, non contents de faire tomber sur lui une grêle de pierres, excitaient & sa poursuite des chiens, qui semblaient avoir plus d'humanité
3u'eux. Quel parti un juge peut-il prendre contre es enfants?D'ailleurs,s'ilest des tribunaux qui ont voulu faire leur devoir, il en est aussi qui ont pu mettre moins d'importance à soutenir les enfants de la loi. Cène serait pas sans raison que les opinions politiques de quelques-uns seraient suspectes; et, dans ce cas, dans le cas où le? junes auraient voulu favoriser les non assermentés, qui de nous ignore qu'ils ont pu le faire impunément? Les ipnteurs de la forme, la facilité de dénaturer les fait", l'arbitraire de la procédure criminelle, les excuserom suflisaminent. Ils se trouveraient n'avoir point agi et
Erouveraient qu'ils pouvaient ne le point l'aire. ependant, le mal existe, il fait chaque jour îles progrès, qui peut dtmc porter un rem'''de atsuré, un prompt remède? Le législateur seul. Ce n'est pas l'application de la loi qu'il faul, c'est une loi nouvelle. Ce n'est pas dans un canton, dans un district, dans un déparlement, c'est dans tout le royaume que les prêtres non assermentés minent sourdement la Constitution ) ils travaillent dans les ténèbres et vnj)à ce qui les enhardit, et voilà ce qui les rend si fiers; c'est au travers du grillage du confessionnal qu'ils distribuent le poison; là, ils se croient, et se sont peutêtre mis & l'abri de toute atteinte, sous le ter-
494 [Assemblée nalioanU Ugislatire.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 mai 17»3.|
ment qu'ils font prononcer à leur stunùles partisans. i,iui peut, dans i;c cas, aciiuérirucs preuves juridiques contre euxf Trouvera-lou là des tûnininsf (^ului-là munie qui voudmit déposer qu'un prùtre,.au conressionnal, lui a dit de Taire telle ou telle cliose, potirrait-il être cru ? Ne serait-il pas accuiiatenr ou dénoneialeur; et celle qualitii jieut-elle être uonipatilile avec celle de témoin V Le jtijie respecte le ci-nregi^iiiiinal, et cepemlant, c'est dti coiiressionnal, nouvelle bulle de Pandore, que sont sortis tous les nnuix. C'est h nous, Messieurs, en (rénéralisaut nos
{lensées, et nous élcvaut ù toute la hauteur du a raison, de ju^'er les auteurs du mal et de les (ItRtingner par le mal m^me. Qui poursnit-on? Les prêtres assermentés, essentiel lem eut tolérants, comme je l'ai prouvé. l.)ui veut-on maiiitenirf Les pnMres non roni'ormistes. Les nonconformistes sont coujialilcs, sous quelque point de vue qu'on se place, lia sonr les insti (dateurs des insurreetious contre les lurés constitutionnels, ou ils en ont connaissajiee sans les enipèclier; dans le premier cas, qui paraîtra, liors de doulo It bien des ^uns, Ils sont coupables: dans le scconil, il nelesi>titpeiit-êire pas moins. S'il est vrai que tes habitants simples et bons de la Ciimiiairne se détermiuent à se porter h des excès, ils ont sur eux tout pouvoir et, puisqu'ils n'ont point employé cet asceudaiil pour ramener l'ordre, ils sont criminels, [ne loiil'un peuple reconimandalile par sa sii^resse, porlail que celui qui avait pu empêcher un crime et ne lavait pas fait était plus cou'able que celui qui en était l'auteur, parce qu'il avait pu réllécliir. Nous a^Eirons sacrement en adoptucit le même principe et en l'appliquant à la question prêeente.
11 n'est point question de persécution coutre les prèlros non assermentés: ceux qui ont avancé des principes. relatifs k ce sujet se sont étrangement trtunpés. Il n'est p.is ini seul membre «le rÀssembiêe, je crois pouvoir l'asfurer, S[ui soit dans l'intention d'ôter aux citoyens la acuité do penser ce qu'ils voudront on malif're de relis.'ion, mais plusieurs sentent qu'il est instant de flécliirer le voile reli[;ieux dont se couvrent lies liommes |K!r(ides pour faire le mal. Lais-'ims les hommes faire des dieux k leur manière ; qu'il y ail, si l'on veut, autani de sanctuaires que de maisuns: qu'il v ail autant d'autels divers que de citoyens, 'mais n'avons
?|u'uiie loi et qn il ne soit pa.s permis <\v I eureiiidre impiniémcnt. C'est pouréviter l'inlrartioR de la loi conslitulionnelie et non pour setter les (iinscieiices (pic je provoque le décrel- L'h pn^lrt* n'a jias voulu j-reier le sennetit. |H>it ni'iin[Kirle, je le plains: il est plus stiipide que nuicliaiit; il s'enloiire de ceux qui penseul coninif lui dans un lieu connu pour ne l'iiii'e qne di-s actes de culle, je ne le trouve point oueoro rêprt'lierisilile; sa eondiiile ne peul, jus-
Su'iei. nnire en aucune manière à la société : il oit êire toléré, on di>it nièuic respecter son erreur. Mais s'il prêche une doctrine intolêraiile, s'il ?'• jM-ruiet clc fa rc des act"s purement temporels, faudra -l-il encore qne je le tolère f Non. sans limite, je dois chercher ^ le réprimer : c'e^t rtiiiiiiiie |>arlî qui nous reste k prendre contre tons les non-asscrmenlés, parce que tous sont rgalemeiil intolérants ei qu'ils rcKardeul comme faisant partie du culle, des actes qui ne sont que des actes civils. Je dois encore recourir au penseur par excellence : Jean-Jacques Rousseau a (lit : f llaiiiteRant qu'il ne peut plus y avoir
de religion nationale, on doit tolérer toutes celles qui tolèrent les autres, autant que leurs dogmes n'ont rien de contraireaux devoirs du citoyen, i Je ne me perraetirai point de réOexion, ce texte est clair et la conséquence est facile. Finissons maintenant ; il est prouvé qu'il y a du tniuMe. que les non -assermentés en sont les auteurs 'lirects, en agissant par eux-mêmes ou en ne les empêchant [«s lorsqu'on les occasionne pour eux. Que reste-l-ii à e.\aminerf le parti qu'il y a l'i prendre contre ceux qui ont fait le mal. On en a proposé plusieurs ; les uns, par un système inconcevable, proposent une surreillance jilus exacte, oubliant que les délits qu'il faut réprimer ne peuvent pas être atteints par la loi suivant les formes juriiliques: les antres, lorsqu'on propose la déportation, crient à l'intolérance : ccux-1^ abusent du désir q^ue tous ont de la maintenir, et proposent de laisser les artis.ms des troubles dans les lieux où ils ont fait lattt de mal; d'autres, ciilin, demandent qu'on prive lie leurs traiietnenls les nrèires non assermentés. Ile ces trois parlLs, malgré l'improtiation qui s'est luanifeslce contre lui. ltIuI de la déportation est celui que j'adopte. L'expérience du dé- [lartcmenl du lias-ltnin en a prouve l'eflicacité; je le maintiens hautement: j'ai développé les motifs de mon opinion, La forme juridique ne peut ]>as atteindre les délits dont il s'a^'it et celiemlatit les non assermentés sont coupables. La tolérance, vis-à-vis une secte intolérante, dont les priticipes peuvent influer sur l'ordre social pour eu o|)éL'er la désolation, n'est que faiblesse et pusillanimité.
[^ mesure que je propose eût été bonne, il y a ti mois : maijil<'nant elle est indispeiisable : dans un mois, il serait trop tard. Je le crois, je le dis sans crainte, mon silence eût été coupable.
ASSEMBLER .NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du mercredi lt> moi 1793, au wir.
l'RKSIDEXCK ïtE M. TABDIVEAV, vke'pritidfHt.
La séance est ouverte i!i six heures du soir.
M. IlL'VKiu.lKlt, inslituti-ar, cul-de^ac Sainl&- Marin-', est admis â la barre, avec une dépulatioH ,/.■ ses H.-i:-t.
L'orateur de la dfputation s'exprime ainsi <1) :
Monsieur le Président,
Il v a lonjftetnps que nous entendons parler [|c l'Àssemliln- nationale: il y a lontitemps que nous désirons v venir. Ilepnis que nous savons qu'on V ref,'oit des cocitribulions volontaires pour les l'riiis de l;i fiuerre, nous nous empressons d'v venir faire la nôtre ; el e est modique, mais, toute moilique qu'elle eM, nous la faisons de bon cii'ur. Nous recreltoiis que la faiblesse de nos bras ne nous pcrnieite pas de les oITrir pour la dêfoRse de la liberté ; mais devenus jdus nerveux, nom les emploierons k terrasser les ennemis de nutre Constitution, s'il en exiïle encore. C'est nom acquitter d'un devoir bien clier .\ nos causes que de déposer sur l'aulel de la jiatrie '^3 livres, fruili de nos petites épargnes. Nous vous prions d'en
(l)ilrdk(vMMHMMJe>.-Carton C. U9, Imina ■•Ml.
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accepter rhommnge. (Applaudissements.) (L'orateur dépose sur le bureau 23 livres en petits assignats et billets patriotiques.)
(L^Assemblée. accepte TofFrande et on décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs.)
Une députation de citoyens de la ville d'Arles est admise à la barre (1;.
M. Fassin, orateur de la députation, s'exprime ainsi (2) :
Législateurs, des citoyens de la ville d'Arles viennent solliciter de votre justice, la garantie des droits que la Constitution leur assure et qui ont été impunément violés et foulés aux picls dans leur patrie, au milieu de la plus désolante anarchie. Il se borneront à vous présenter le récit de leurs malheurs et à vous en indiquer les preuves.
Un décret du 14 mars a ordonné que les administrateurs de la ville d'Arles se rendraient à votre barre, pour rendre compte de leur conduite durant les troubles de cette ville, et qu'une armée de troupes de ligne et de volontaires nationaux serait rassemblée sous ses murs.
Avant que ce décret lût connu à Arles et dans la vue d'apaiser nos troubles, la municipalité s'était adressée à la commission établie à Avignon, par le pouvoir exécutif, pour prévenir les suites deTinvasion marseillaise, etootenir à cet effet le casernement d'un corps de troupe?. Le sieurDumuy, commandant militaire, après s'être concerté avec les commissaires civils, fit entrer dans Arles, le 20 mars, doux escadrons de cavalerie et un régiment d'inl'anterie, deux corps reconnus pour patriotes et les fit suivre deux jours après par un bataillon de volontaires nationaux du département du Gard. Cette garnison était bien propre à faire cesser toute inquiétude ultérieure, elle suffisait pour l'exécution du décret rendu quelques jours après contre la ville d'Arles, et surtout pour protéger les propriétés et les personnes des citoyens contre une invasion illégale, ainsi que le dernier article du décret du 20 mars l'ordonne expressément.
Mais les administrateurs du département des Bouche8-du-Uhùne,qui étaient en séance de conseil depuis le désarmement du régiment d'Ernest et qui avaient refusé d'agir de concert avec la commission séante à Avignon, prirent d'autres mesures qui ont amené la perte de la ville d'Arles: tout ce qui s'est fait d'u'térieur ne présente, au lieu du triomphe de la loi, que le triomphe du crime. Nous prions l'Assemblée nationale de nous permettre de dire, à cet égard, la vérité, avec le courage propre à des hommes libres.
Sur une pétition du club de Marseille, le département permit à cette ville d'armer 5 bâtiments de mer, pour croiser à l'embouchure du Uhùne, dans le temps où une armée de 5,000 hommes défilerait par terre. Les sieurs Rertin et Rebecquy, dont le nom est aujourd'hui associé à celui des brigands d'Avignon, furent nommés commissaires de l'expédition.
Us prévoyaient bien que la garnison patriote introduite a Arles ne permettrait point d'infractions à la loi, et ils requirent le sieur Dumuy
(i) Voy. cî-dossus, séance du 14 mai i7U2, au matin, pajiçe 931, la lettre par laqnollo M. Fasàin demande son admission à la barre et n-iiessus, séance du 16 mai lTJ2,au matin, page430, une seconde lettre des citoyens de ta ville d'Arles.
(t) Bibliothèque nationale: Assemblée législative. L. b *, n* 5912.
de faire évacuer cette garnison. Ce commandant eut la faiblesse d'y consentir. Voilà donc la ville d'Arles sans force publique et exposée aune invasion illégale, au préjudice de la loi qui ordonnait l'envoi d'une force publique, pour protéger les propriétés et les personnes.
Autant les citoyens avaient accueilli avec transport la garnison qui leur avait été envoyée, autant ils furent consternés en apprenant l'ordre qu'elle reçut d'évacuer pour faire place àl'armée marseillaise.
Le 24 mars, les administrateurs de la ville avaient reçu officiellement le décret qui les mandait h la barre; ils installî'rent le soir môme les conseils généraux dans l'exercice de l'administration provisoire, suivant le vœu du décret; leur départ et rapproche d'une armée marseillaise devint le signal d'une émigration générale.
L'armée navale marseillaise était arrivée dans le Uhône. et au lieu de se rendre directement au port d'Arles, elle s'arrêta en route, prétextant qu'elle devait faire son entrée concurremment avec l'armée de terre. C'est pendant son séjour sur les bords du Rhône que toutes les maisons de campagne ont été pillées et saccagées ; il s'y est fait un butin immense, parce que plusieurs particuliers, croyant y trouver plus (Je sûreté qu'à la ville, y avaient déposé leurs effets les plus précieux; aucun domaine na été excepté; et l'on a osé dire que c'étaient des ennemis de la Constitution renfermés dans Arles, qui avaient pillé lOui, sans doute, ce sont des ennemis de la (îonstitulion; mais de ceux qui se masquent sous Tuniforme national et le déshonorent. Si ce pillage n'avait pas été commis par les hommes armés de Marseille, pourquoi le butin aurait-il été porté dans leurs bâtiments? pourquoi aurait-on écarté les dragons de Lorraine et les régiments de Languedoc qui, deux jours auparavant, étaient à Arles? pourquoi tant d'hommes armés qui se disent des patriotes, n'auraient-ils pas arrêté les brigands? pourquoi, enfin, le département du Gard se serait-il plaint des désordres commis par l'armée marseillaise et des contributions forcées qu'elle exigeait de diverses communes avoisinant Arles? Dans le temps où les maisons de campagne étaient pillées, la ville était en proie à d'antres horreurs. Deux édifices publics appelés le Vaux Hall et la Ghambn^ des marchands étai«Mit démolis et rasés. Les maistms des sieur (larcin, maréchal-fer rant, et Garandan, travailleur à la journée, tous les deux offîciers municipaux, Labastron, artisan, Manella, cafetier suisse^ étaient pillées, incendiées ou démolies, le mouhn à vent du sieur Pasquet, notable de la commune, entièrement consumé par les flammes, *20 maisons essuyaient à peu prés le même sort, et tout cela au vu et au su (les administrateurs provisoires qui, sous prétexte que les patriotes faisaient triompher la Constitution, ont vu de sang-froid, mettre à feu et à sang cette ville.
Le 8 mars, les sieurs Bertin et Rebecquy, administrateurs du département, se présentèrent, à la tète de 5,01)0 hommes, traînant avec eux 5 pièces de canon. Cette armée pouvait être considérée comme un attroupement, puisqu'elle avait été mise en marche sans en prévenir le commandant militaire, ainsi que la Constitution l'exigeait. Les adrninistrateurs de la ville fu* rent au-devant de ces deux dictateurs pour leur en offrir les clefs, mais ils répondirent que Tarmée ne devait entrer que par la brèche; ils
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firent tirer en conséquence, quelques coups de canon, et une partie de Tarmée entra par une brèche faite sur des remparts qui tombaient de vétusté
Pendant Tespace de 29 jours, 5,000 hommes armés ont été logés à discrétion chez les citoyens, sur lesquels ils ont exercé des vexations inouïes, et outre cela ils se sont fait donner Sar la commune 15 sous de paye. Pour faire face cette dépense on a mis en émission 80,000 livres de papiers de confiance, sans autorisation. Duprat atné était un des chefs de Tarmée, il a été bientôt joint par Jourdan, Mainvielle, Peytavin et leurs complices, qui immédiatement, après leur évasion combinée des prisons d'Avignon, vinrent siéger dans le club d'Arles C'est là que ces brigands ont été reçus et fêtés comme des martyrs de la liberté ; c'est là qu'a été rédigée une adresse à l'Assemblée nationale pour les justifier et pour dénoncer les commissaires civils d'Avignon; c'est là enfin que Jourdan à dit, en présence de 2,000 auditeurs, que la ville ne serait tranquille qu'après qu'on aurait jeté dans le Rhône 400 citoyens avec leurs femmes et leurs enfants.
Les sieurs Bertin et Rebecquy et les administrateurs provisoires d'Arles n'ont pas rougi de loger les brigands, à discrétion, chez les citoyens, et de leur donner la môme paye qu'aux Marseillais. Jourdan disait tous les jours que lui et ses camarades étaient à présent maîtres du royaume el qu'ils iraient s'établir partout où ils voudraient (1). Enfin, après avoir fait embarquer tous les canons, les fusils des particuliers, qui, d'après le décret, ne doivent être que déposés, les 1,500 fusils destinés à un régiment d'infanterie, etque la municipalité avait fait embarquer pour leur destination avant la réception du décret qui l'avait ainsi ordonné; après avoir fait démolir les murs et les portes de la ville (2) et
(1) Jourdan a été logé chez une dame respectable,
?ui a ignoré son nom, pendant plusieurs jours; mais ayant entendu nommer par un de ses satellites, elle s'évanouit de frayeur. Jourdan, pour la rassurer, lui dit : « Oui, je suis le fameux général Jourdan, Je vous ferai bien passer votre peur, car, ce soir, je veux coucher avec vous». El se tournant du côté d'une servante, il ajouta: « Et toi, je veux que tu sois servie par ta dame parée en ses plus beaux atours. » (Note des pétitionnairet.)
(2) Par un décret da 10 mars; la ville d'Arles a été déclarée en état de rclx'llion, ei comme telle condamnée à un désarmement. Il est certain aue tous ses préparatifs de défense n'avaient pour oojet que d'éviter ce qui lui arrive. Sans doute, il est du devoir de tout bon citoyen d'obéir à une loi même injuste, les citoyens d'Arles ont donc obéi, et pour prix de leur obéissance, ils ont été pillés et sacc;igés, mais il est facile de dé< montrer que ce décret a été surpris a la religion do l'Assemblée nationale, par quelques hommes vindicatifs, qui se sont rendus accusateurs, juges et parties pour se relever de l'improbation de leur conduite, décrétée le 23 septembre 1791 par l'Assemblée nationale constituante. Les preuves de surprise sont: i* que le décret a été rendu sans ouïr partie. Le 14 mars, les administrateurs sont mandes pour rendre compte de leur conduite le i*' avril, et le 20 mars, sans les avoir entendus, la ville est déclarée rebelle; 2* Le député extraordinaire de la ville d'Arles demanila un délai pour justiûer ses commettants, et il ne put l'obtenir; 3* La prétendue correspondance avec les émigrés est fondée sur des pièces fausses et supposée». Cela est démontré; 4* Les préparatifs de défense étaient autorisés par la Déclaration des droits et par la loi du 23 septembre 1*791, qui, on jugeant que la ville d'Arles s'était légitimement opposée à une invasion marseillaise, provoquée et or- Aonnée par quelques éieetoun, avait rendoi nsponsaUei
chargé sur les chariots de Tannée tous les matériaux en fer des édifices ruinés, les sieurs Bertin et Rebecquy ont déclaré que Tarmée ue partirait pas qu'elle n*eùt reçu 100,000 livres pour les frais de la guerre; on n^a pu trouver que 30,000 livres par souscription volontaire, et le surplus a été réparti par contributions forcées, qu'on a coloré du titre d'acompte sur les impositions, de manière que les Marseillais ont regardé les contributions publiques comme leur propriété. Après avoir reçu celte première somme, ils en ont exigé une seconde; et voyant enfin la ville réduite à la famine, puisque le pain se vend à présent 10 sous la livre de 16 onces, et tous les comestibles à proportion, ils sont partis après avoir encore exigé du receveur du district une somme de 12,000 livres q^u'il avait dans sa caisse'. Notre cœur se soulève a ce seul récit et nous laissons ces grands coupables sur la route d'Avignon, allant décerner un triomphe à Jourdan.
Des vexations et des cruautés de tous les genres viennent d'être commises à Arles; c'est au nom du patriotisme, législateurs, qu^elles ont été commises, nous serions coupables si, par notre silence, nous laissions penser aux ennemis de la patrie que l'Assemblée nationale les tolère.
3,000 familles sont plongées dans le deuil, et vont être réduites à la misère ou à la famine; les arrestations illégales, h;s violences envers les personnes du sexe, ont rappelé dans cette contrée le siècle de la barbarie.
Le sieur de Lieutaud, ancien militaire, &géde 80 ans, retiré à la campagne depuis plus de 3 ans, après avoir passé 20 jours dans un cachot, vient d expirer à la suite d'un coup de crosse de fusil sur l'estomac. Beaucoup d'autres sont mortellement blessés; un artisan a été saisi dans son lit et un coup de sabre lui a crevé un œil. Nous joignons à notre pétition ce tableau de nos malheurs, et nous garantissons sur notre tète tous ces faits (1); le rapporteur du comité des pétitions est d'ailleurs instruit, par des pièces autheotiaues, des plus essentiels.
Nous avons demandé au ministre de Tintërieur des secours contre l'oppression, et il nous a dit n'avoir aucune note oflîcielle de ce que Tarmée marseillaise a fait à Arles.
Nous le croyons, législateurs, les coupables ne produisent pas des preuves contre eux. et comment aurions-nous des preuves officielles, lors- Su'un administrateur du département, le sieur amoins, a été saisi au milieu des brigands qui pillaient le village de Vélaux, ayant dans sa valise 30,000 livres, fruit de ses crimes? Au lieu de le livrer aux tribunaux, les sieurs Berlin et Rebecquy l'ont pris sous leur sauvegarde.
Nous savons que la ville d'Arles a été dénoncée comme très coupable, mais lorsqu'on voit les dénonciateurs piller les dénoncés, peut-on méconnaître l'intérêt et le motif de la dénonciation?
Sauvez-nous, législateurs, de ces hommes altérés de notre sang, qui n'aspirent qu*& une seconde Révolution, et qui, dans la ville d* Arles»
de tous les événements, tant le département que le corps électoral, et avait solennellement improuvé la conduite de ceux qui viennent de provoquer Im noo» Veaux malheurs de la ville d'Arles avec plut do saeoia. (yole des pétitionnaires.)
(I) Voy. ci-après aux anDexts da la léaiiea, , le tableau des désastres, pillages, démolitiou il' dies de la ville d'Aiiee.
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et partout où ils ont passé, ont annoncé leurs projets coupables en supprimant les 3 emblèmes de notre liberté, la loi et le roi, pour n'y laisser que la nation qu'ils croient exclusivement représenté parce qu ils sont en force (i;.
C'est ainsi que dans notre malheureuse patrie ils ont armé une partie des citoyens, pour laisser Tautre désarmée, c'est-à-dire pour faire des oppresseurs et des opprimés.
La justice nationale exige sans doute un décret d'accusation contre Bertin et Rebecquy (2) mais ce n'est pas le motif qui nous amène devant TOUS. Convaincus par nous-mêmes que les citoyens paisibles qui demandent sûreté, à 1 abri des lois, sont bien plus les amis de la Constitution que les hommes ardents qui veulent acquérir, par des crimes, le titre de patriotes, nous vous demandons les droits que la Constitution nous a promis, et comme tels nous attendons de votre justice:
1<* Que les administrateurs du département des Bouches-du-Rhône, feront incessamment rétablir dans les caisses publiques ou particulières, toutes les sommes qui en ont été extorquées par l'armée marseillaise et que le commandant de cet armée, ainsi que les administrateurs, en seront solidairement resposisables;
2* Qu'il sera caserne à Arles une force publique composée ou de troupes de lignes ou de volontaires nationaux tirés de l'intérieur du royaume ;
3^ Que les citoyens d'Arles, sans exception, seront désarmés eh vertu du décret du 24 mars,
(1) Poar se former une idée des projets de l'attrou-
rment armé de Marseille, il faut lire sa lettre du avril à une société célèbre de Paris : « Quant aux affaires politiques de notre cité, tout marche, d'un QommoD accord, nous n'oublions rien pour assurer le triomphe complet de nos droits et nos efforts ne seront pas infructueux. Notre sollicitude ne cessera que
Suand la France libre jouira en paix des bienfaits 68 Brutus et des Scevola... vous entendez... suffit, adieu, chers camarades... »
De manière que pour être libre a la manière des MarseiUais, la France n'attend plus qu'un Brutus. Celle
Phrase régicide est entendue de tout le monde, mais si on voit d'une part l'impudent machiavélisme d'une Soignée de scélérats, on sent de i'autre l'imposante inignatioD des bous citoyens qui sont encore en grand nombre, puisque sans craindre le poignard des assassins et les torches des incendiaires, il est peimis de fixer len resards des habitauts de la capitale sur l'anarchie
ai oiévore et menace de consumer les départements
u Midi. {Note de» pétitionnaires.) (S) Leurs prévarications, ainsi que colles des administrateurs provisoires du département des Bouches^u- Rhône et de la ville d'Arles sont prouvéet par des pièces que les comités ont reçues et dont partit est imprimée dans le compte do M. de Wittgensioin, commandant du Midi, envoyé le 21 mar« et, peu de jours Après, réduit à l'impuissance de rien faire pour le triompha de la loi (A) Laa communes qui environnent Arles jetteu les hauts cris sur les contributions forcées qu'on exig« d'elles... La loi du SO mars n'ordonne que la dcmo'ition des forliflcations extérieures qui auraient été faces nou- Tellement, et non des remparts qui existent deinit plu* 4e mille ans. » (Lettre ou département des bouchesdo-Rhône à Bertin et Rebecquy, ses commissaires à Arles ;) et ce département, qui écrit seulement pour éritar U responsaoilité, après avoir lui-même m'« en marche une armée illégale de. 5,000 hommes, voit siéger dans son sein un Camoin,' saisi au milieu des tricands, un Maurel, perruquier d'Aiz, fort connu dius la catastropha du 14 décembre i71N), etc... etc... (NUe iei pétUiennatreM.)
(A) Vêff.eiroprèêÊMx annexée de la téOMe^ page 40^ k mmpU rmUkt 4e M. Wittgenêtein.
ou qu'ils seront tous réarmés conformément à la Constitution;
40 Knfm qu'il sera informé par-devant les tribunaux, à la requête du commissaire du roi et des accusateurs publics, contre les auteurs des pillages et de tous les attentats commis dans la ville d'Arles.
M. le Président accorde aux pétitionnaires les honneurs de la séance.
Plusieurs membres: L'impression du discours!
D'autres membres : Non! non!
M. Hua. Nous avons entendu tout ce qu'on nous a dit contre ces citoyens; il faut que tous les membres de TAssemblée qui ne sont pas arrivés, connaissent leur iustilication et leurs demandes. Je demande cfonc l'impression du discours.
M. Goupllleau. Je m'oppose à l'impression du discours des pétitionnaires. Tout ce qu'ils ont dit sera rappelé dans le rapport que les comités feront de cette affaire, et alors tous les membres de l'Assemblée seront suffisamment instruits, û^ailleurs les pétitionnaires l'ont fait imprimer et distribuer. Je demande Tordre du jour sur l'impression.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur l'impression et renvoie la pétition aux comités déjà chargés du rapport de ce qui est relatif à la ville d'Arles (1).
Une dépufation des intéressés à VEntrepôt de l'illumination de Paris, est admise à la barre.
L'orateur de la députation dépose sur le bureau 800 livres en deux assignats et promet qu'ils renouvelleront cette offrande annuellement pendant la durée de la guerre.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
MM. Famin et Fauvelet, entrepreneurs de Vencan national, rue Saint-Thomas-du-Louvrey sont admis à la barre et déposent sur le bureau un assignat de 200 livres. Ils promettent de donner annuellement pareille somme tant que la guerre durera.
M. le Président accorde à MM. Famin et Fauvelet les honneurs de la séance.
Un pauvre est admis à la barre et offre pour les frais de la guerre un billet de 20 sols qu'il vient de recevoir à Tinfirmerie de la Force.
M. le Président accorde à ce citoyen les honneurs de la séance.
Un membre remet sur le bureau un assignat de 200 livres, au nom de M. Spitalier, ci-devant
Îirêtre de l'Oratoire, supérieur du collège d'Arras, 1 écrit qu'il renonce en outre, pendant toute la durée de la guerre, à la pension de retraite à laquelle il a droit, comme membre de la congrégation de l'Oratoire depuis près de 24 ans.
M. Csoisart annonce que les membres du
{i) Pour qu'on puisse se rendre compte des troubles qui afitèrect la ville d'Arles à cette époque, nous insérons aux annexes de la séance trois mémoires qui furent envoyés & l'Assemblée & U suite du compte rendu, dans la séance du 18 mars, par M. Debourge, Tun des commissaires civils. Ces mémoires ont été rédigés par M. Barbaroux, député extraordinaire de la commune de Marseille, et plus tard, membre de la Convention. Nous n'avons pu trouver la date précise de leur envoi à l'Assemblée, mais il sont certainement postérieurs an 18 mars et antérieurs à la pétition des dtoyent d'Arlet présentée par M. Passin.
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directoire du district de Grandpriy département des ArdenneSt le procureur synaic^ le secrétaire, le receveur du district et le receveur des droits d* enregistrement s'engagent, par leur arrêté du 10 mai, à donner 4 0/0 de leur traitement tous les ans, tant que la guerre durera.
M. Delpierre annonce que les juges, le commissaire au roi et le greffier du tribunal du district de Mirecourt, département des Vosges, s'engagent à donner annuellement, tant que la guerre durera, une somme de 1,000 livres, qui sera retenue par trimestre sur leur traitement, à compter du !•' avril dernier.
Un membre annonce que M, Massieu, évêque du départem^snt de la Loire, offre à la patrie un assignat de 100 livres et son anneau épiscopal et qu'en outre il fait remise, tant que la guerre durera, d'une pension qui lui est due comme ancien professeur.
Un de MM, les secrétaires donne lecture des lettres suivantes, contenant des dons patriotiques :
1® Lettre de M, Le Dru, curé de la paroisse du Pré, au Mans, département de la Sarthe; elle est ainsi conçue (1);
t Le Mans, département de la Sarthe,
14 mars 1792.
« L'Assemblée nationale, interprète du vœu de tous les Français, a déclaré la guerre aux tyrans qui ont conçu le chimérique et sacrilèfjre espoir de nous asservir. L'étendard de Bellone, Hotte sur nos frontières, et rassemble autour de lui une portion nombreuse de nos concitoyens, armés pour défendre notre liberté naiss'anto. Ces généreux soldats donnent leur sauf; à la patrie: nous lui offrons notre or, pour leur fournir du pain et des munitions. Fidèles au serment de vivre sous Tempire de la loi, où périr avec elle, les membres de la société des amis de la Constitution, et plusieurs autres bons citoyens du Mans, déposent entre vos mains, pour remettre sur l'autel de la patrie :
« 1° Une somme de 836 livres d'argent en pur don;
« 2*» Celle de 32 liv, 10 s. en papier, aussi en don ;
* 3» Celle de 1,761 livres en numéraireàéchanger contre des assignats de 5 livres :
« Cette première offrande sera bientôt suivie d'une autre : trop heureux de pouvoir, par ce
dernier soupir.
« Je suis avec respect. Monsieur le Président, votre concitoyen.
» Signé : Le Dru, curé constitutionnel du Pré, membre et commissaire de la société patriotique du Mans. »
«P. »S. J'ai remis le même jour, à la Messagerie, un sac contenant 2, 131) liv. 10 s. et je vous prie de m'envoyer une rescription sur le sieur Martigné, receveur du district du Mans, pour toucher !,27i livres en assignats de 5 livres. »
2^ Lettre des administrateurs du directoire du dis-
trict de Bordeaux. Ils annoncent qu'ils ont arrêté de donner, pour lesfrais de la guerre,une somme de 3,000 livres à prendre siir leur traitement depuis le 1*^' avril dernier, jusqu'au jour de la première réélection. Les commis de l'administration ont déposé, sur le bureau du directoire, une somme de 200 livres et ont pris l'engagement de donner 600 livres pour tout le temps de la guerre.
3** Lettre de M. Farci, maire dé Sainte-Ménehould. Il donne pendant la durée de la guerre 900 livres, savoir, 500 livres sur une pension de 1,500 livres sur la ville de Paris et 400 livres sur une autre qu'il a sur la liste civile.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs api)laudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs.)
M. Perret, député du département du Cantal, expose qu'un événement malheureux arrivé dans sa famille, l'oblige de s'y rendre pour mettre ordre à ses affaires. 11 oemaiide un congé d'un mois et assure l'Assemblée qu'il reviendra avant le temps écoulé si cela lui est possible.
(L'Assemblée accorde le congé demandé.)
Un de MM, les secrétaires donne lecture d'une lettre de M. Servan, ministre de la guerre^ qui prie l'Assemblée nationale de vouloir bien prononcer sur le traitement à allouer aux détachements de la gendarmerie nationale, employée à la police des armées, sur la demande qui en a été faite par les généraux.
(L'Assemblée renvoie cette proposition au comité militaire.)
Un membre: Les décrets relatifs à la gendarmerie nationale ne sont pas encore parvenus dans les départements. Je demande que le pouvoir exécutif rende compte des raisons de ce retard.
(L'Assemblée décrète cette motion.) M. TreSlh-Piirdaillian. Messieurs, nous pensons tous (|ue la prévoyance est un de nos proniiers devoirs, et que des hommes honorés (hi boau titre de lé^nslateurs doivent avoir sans cesse l'avenir devant les yeux. Pénétré de cette vérité, et sans vouloir me créer des chimères pour avoir le iila/sir de les combattre, j'ai calculé sous tous le^ rap[>orts les chances que notre position présente peut faire naître, environnées de frayeurs, d'impostures et de superstitions, plus d'une nati )n se battra en esclaves avant de nous aimer eu frères. (1 faut donc défendre pour elles et contre elles les droits imprescriptibles dos humains I Pour y parvenir avec succès, pour que l'on ne puisse point nous reprocher un jour (le nous être laissé enlever de nos mains ce dé- )ot sacré de la nature; il est nécessaire de dou-
(1) Archives natiottoles. Garlon C 149, feuille a* 251 «
hier nos forces, d'employer tous nos moyens: et je crois, Messieurs, que vous le pouvez, si vous daigniez m'écouter encore un instant. Il est démontré que dans l'espace de 25 ans, plus de :'()(),0i)0 hommes ont porté les armes en Kranoe. Dans je nomiire, chacun d'eux a plus ou moiss longtemps servi : il n'est pas rare de rencontrer dc:> citoyens qui se soient retirés du serrîee a[)[-.'s 'i, (), 8 ou 1(3 ans: des afTaires oersonnc'les, des soins de famille, souvent s gf'ùts ou des injustices, les ont pour uii » é'oi^nés d'une profession à laque propres. Je ne doute pas que vobo «b accourir à la voix de la patrie. Acouuu i obéir dans leur jeunesse a Tarbit
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J'ucei avec quelle satisraclioa ils s^o soumettront . [il loi. J'en curmais qui it'iillciKlent que l'instant où VIIU3 leur ordoniierpî de marcher. Couliez à ces citoyens, fidèles amis des lois et de la Constitulion, fe soin de garder vos places: faites aller à l'ennemi toute celte bouillante jeunesse pour laquelle la mort est moins redoutable que l'esclavage; parlez et vous augmentez les forces nationales de plus de 5lJ,0lKi hommes, que vous répanilrez dans toutes les villes l'orti-
pides qu'ils n'ont pas calculée.
En conséquence, je demande oue l'Assemblée décrète qu'il sera créé un corps de troupes de 30,0OU hommeri, ayant tous servi. Ce corps prendra le nom de Volontaires vétérans sédentaires et servira seulement pendant la guerre et dans les places fortiliées. Je prie en outre l'Assemblée de renvoyer ma proposition à son comité militaire pour lui en faire le rapport incessamment.
(L'Assemblée renvoie la proposition de M. Treilh-Pardaiilian au comité mililaire.)
Un de MM. les secrilitirei donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
l" Lettre dei eommissairet de In trésorerie nationale, qui. conformément à la loi du ^9 avril dernier, adressent à l'Assemblée l'étal du numéraire échangé au pair pour des petits assignats, depuis le 23 avril jusqu au 15 mai. Il a déjà été versé 17,01i;i livres en numéraire, on échange d'ajisîgnals, pour subvenir à la ^ulde des troupes. {Applatidiite>iu:nls.)
(L'Assemblée renvoie la lettre et l'état au comité de l'extraordinaire des finances.)
2° Lettre de M. Daranikon, ministre de la justice, qui, en exécution du décret qui lui ordonne de rendre compte tons les huit jours de L'élal des prvcéduret dans l'affaire de Lille, adresse à l'Assemblée la copie d'une lettre, par laquelle le président du tribunal criminel du département du Nord l'informe qu'un des prévenus de l'assassinat de M. Dillon a été interrogé; que, par les déclarations écrites des témoins, il parait l'un des plus coupables et qu'il sera jugé le l'J.
(L'Assenihlée décrète le renvoi des pièces aux comités militaire, diplomatique et de législation réunie, chargés du rapport surl'afTaire de Lille.)
3° Adreiie souscrite par la grande majarité du 6* rfgimeat de dragons. Us demandent la punition de ceux qui se sont rendus criminels en âuittaat leur poste de bataille dans l'alTaire de ons et promettent de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour la patrie et la Constitution qu'ils chérissent; elle est ainsi connue :
« Douai, le 14 mai 179?.
f Législateurs, la grande majorité du 6» régiment (Te dragons, individuellement prise, désirenit ardemment qu'une cour martiale puisse faire connaître les coupables, et manirester la conduite des lions militaires prêts à sacriller juaqu'i la dernière goutte de leur sang pour la patrie et la Constitution, et qui se trouvent conlondus dans des soupçons injurieux qu'ils ne méritent pas. Votre décret du 1 1 mai comble de satisfaction ceux qui n ont aucun reproclie k se faire, et qui vous assurent personnellement une reconnaissance d'autant mieux sentie que votre décret parait les mettre & même de se justiller légalement.
" Justes législateurs, ajoutez encore aux hienfails de votre loi, celui de recommander aux pouvoirs cxùculil's, une prompte justice, et de prendre tons les moyens pour que les braves dragons qui brftlent de combattre l'ennemi n'en soient pas privés par les délais des formes judiciaires.
■> Nous avons reconnu oft pouvait mener l'insubordination,- nous vous demandons les lois les plus sévèris pour réiablir l'ordre. Le coupable ou celui qui a des intentions perfides peut seul en craindre la rigueur. » (Vifs applauditsemûHls.)
(Suiuent enoiron 200 signatures.)
l'iusiears membres: Le renvoi au comité militaire!
M. Delmas. Il n'y a plus rien à faire. Je demande le renvoi au pouvoir exécutif.
M. Merlel. Je demande le renvoi au comité militaire et je m'oppose au renvoi au pouvoir exécutif. Les soldats du ti° régiment de dragons s'adressent directement k l'Assemblée pour demander que les cou|>ables soient punis. Leur pétition ne peutsortir des archives du Corps législatif.
Un membre : Je demande le renvoi au pouvoir exécutif, à la charge, par le ministre de la guerre, de rendre compte de la formation des cours martiales et de déclarer à l'Assemblée si elles sont en activité.
(L'Assemblée décrète cette dernière motion.^ M. Ilalgnoas. Je demande l'impression de l'adresse et l'envoi à l'armée.
Plusiears tnembres : Non ! non ! l'ordre du jour. M. IkuvBnl. Je demande la question préalable sur la proposition de M. Itaignoux.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la motion d'imprimer l'adresse.)
i' iftlre des aitninistrateurs da direcloire du département de l'Isère, qui préviennent l'Assemblée qu'il se fait des préparatifs de guerre en Savoie et que leur déparlement se trouve entièrement dénué de tous moyens de défense en cas d'invasion des troupes étrangères.
f lutteurs membres : Le renvoi au pouvoir exécutif!
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif.)
M. Dehauasy-Rvbeeourt. Je demande que le ministre des all'aires étrangères soit tenu de rendre compte, sous 3 jours et par écrit, de la situation politique de la Krance vis-à-vis de la cour de Turin.
(L'Assemblée décrète cette motion.) h" Lefre dadireetoiri' du département deCOiie, qui adresse à l'Assemblée aiie pélitUm signée par un grand nombre de citoyens de Chantilly. Ils demandent si les gens au service de Louis- Joseph, prince fnin(;ais,peuventètre admis dans la garde nationale. Il s'est élevé à cet égard des diflicuttés qui empêchent, dans cette vitlc, l'organisation définitive de la garde nationale.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité militaire.)
M. Blanvbard, au nom du comité militaire, présente un projet dedècrel sur la cessation d'une fourniture de viande aiu; troupes dans totr garniton; ce projet de décret est ainsi C0D|;a :
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Décret d'urgence,
« L'Assemblée nationale, d'après les observations qui lui ont été adressées par le ministre de la guerre, dans sa lettre en date du 7 du présent mois, sur les inconvénients qui résultent des dispositions de la loi du 24 février dernier, relative à la fourniture de viande aux troupes dans leurs garnidons, et sur la motion d'un de ses membres, a décrété l'urgence.
Décret définitif.
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire, et décrété l'urgence, décrète définitivement qu'à compter du 1*' du mois de juin prochain, la distribution de 4 onces de viande fraîche par jour, ordonnée
§ar la loi du 24 février dernier pour chaque solat présent sous les armes, cessera d'avoir lieu dans toutes les garnisons du royaume ».
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret déûnitif.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture des pièces suivantes :
1^ Lettre de M, Servan^ ministre de la guarre^ qui adresse à l'Assemblée quelques observations sur les difficultés que présente l'exécution du décret relatif aux compagnies franches.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
2® Lettre de M. Ameloty commissaire du roi vrès la caisse de f extraordinaire , qui adresse à 1 Assemblée 3 pièces relatives a une réclamation faite par M. Magny d'Andalois^ citoyen de Saint- Léonard, département de la Haute-Vienne. Ce
citoyen, acquéreur d'un domaine UAtional, a été victime d'un incendie qui a dévoré son habitation, ses meubles, ses titres et 42,000 livres en assignats destinées à paver une partie de son acquisition. 11 en demanoe la résiliation et une inaemnité.
l'extraordinaire des finances.)
3<* Lettre du direc toire du département de Mayenne- ^^Lo^r^, qui prie l'Assemblée de vouloir bien prendre en considération le mémoire qu'il a adressé le 6 avril dernier, relativement aux décharges et réductions à accorder aux citoyens qui se trouvent surchargés.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'ordinaire des finances.)
4^ Procédure instruite à Auray^ pour crime d'embauchage et de lèse-nation.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de surveillance.)
5® Procédure instruite à Sentis^ pour crime d'embauchage et de lèse-nation.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de surveillance.)
6° Pétition de 2 communes du département du Morbihan, tendant à obtenir leur réunion à celai du Finistère.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de division.)
Un membre^ au nom du comité de Cordinaire des finances^ donne lecture de Vétat nominati/ des districts qui ont complété la confection dis rôlesde la contribution foncière. Il est ainâ conçu :
CONTRIBUTION FONCIÈRE
État^ par ordre de dates^ des districts qui ont terminé la confection des rôles de la contribuHan fancUn-
DtFAHTDinrrs.
Districts.
Nombre
de
municipalités.
Époqaet où 1^ a appris rachérmaoBl de la eonCsolioB 6m rôles.
Mayenne
Seine-lnférieure.
Doubs
Doubs
Mayenne
Pas-de- Calais
Seine-Inférieure.
Mayenne
Aruennes
Meurthe
Ilautes-Pyrénées.
Haute-Saonc
Pas-de-Calais —
Aude
Finistère
lUiône-et-Loire...
Landes
Maine-et-Loire — Maine-et-Loire . . .
Cher
Cher
Ernée
Montivilliers
Onians
Quingey
Craon
Calais
Caudebec
Laval
Grandpré
Pont-a-Moiissori
Bagnères
Vesoul
Boulogne
Lafzrassc
Quimperié
Lyon
Dax
Segré
Château neuf —
Vierzon
Aubigny
19 février .
15 mars.
16 mars.
16 mars.
18 mtn.
19 mars.
31 mars.
1« avril.
4 avril.
5 avril.
15 avril.
15 avril.
15 avril.
15 avril.
15 avriL 15 avriL 2U avril.
20 avril.
20 ami.
22aTril.
22aniL
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DtPAATEMEirrS.
DISTRICTS
IfOMBRI.
de municipalités.
Époques où "on a
appris l'achèvement
de la confectien
des rôles.
Meurlhe Dieuze
Corrèze Ussel .
Seine-Iaférieure Cany . .
Finistère Quimper
30 avril.
Aude
Aude
Marne
Haute -Marne Haute-Marne Haute-Saône.
Garcassonne
Quillan ,
Sainte- Menehould
Joinviile
Saint ûizier
Luxeuil
Haute-Saône Champiitte.
Un membre demande que cet état soit inséré au procès- verbal, avec mention honorable , du zèle et de l'activité des administrateurs et des officiers municipaux.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
M. Baignoux, au nom du comité de Vordi-
naire des finances^ fait un nouveau rapport et
soumet à la discussion un projet de décret sur la
iutperuion du traitement des deux princes fran-
, çait^ frères du roi (1) ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous avez décrété, le 4 de ce mois (2), que votre comité de 1 ordinaire des finances se ferait remettre un état de la situation actuelle des finances des deux frères du roi, pour vous en faire le rapport et vous mettre à portée de statuer sur le sort de leurs créanciers.
Votre comité a pensé que la loi qui fixe la rente apanagùre des princes, ayant prononcé que cette rente n'était accordée que comme remplacement de leurs apanages supprimés, apanages qu'ils ontaméliorésetdontilsauraientjoui pendant leur vie, leurs créanciers avaient des droits d'autant plus légitimes qu'ils n'avaient fourni leurs foncfs que sous la garantie et la sûreté de ces apanages, dont ils n'avaient pu prévoir la suppression.
Cette opinion, adoptée par votre comité, est non seulement fondée sur la justice la plus ri-
Soureuse, mais encore sur une des dispositions u décret du 21 décembre 1790, qui affecte spécialement les rentes apanagères au payement des créanciers des princes, qui les séquestre en leur fiiveur et détermine les formalités qui doivent en accompagner la distribution. Ce serait donc une icgustice que de les priver d'un fonds qui leur est attribué par une loi formelle, et vous propose d'en discontinuer ou d'en suspeudre le
Saiement ; ce serait vous proposer de violer la foi e la nation elle-même et de méconnaître un engagement dont l'exécution intéresse 3,000 famiXles qui elles-mêmes l'ont contracté sur la foi d*un titre dont personne ne peut contester la légitimité.
Mais si d'un côté votre comité, en ne s'attachant qu'aux lois de la justice la plus sévère, TOUS propose de faire payer directement aux créanciers des deux princes, parles agents du Trésor public, les sommes que les lois précédentes leur ont spécialement alfectées; de l'autre, il
(1) Voy. Arthivts parlementaires^ \- série, tome XLII, léanee da 4 mai 1791, page lltS, la discaesion de ce projet de déeret
(S) YoT. Archives parlementaires^ l'* série, t. XUI, séance du 4 avril 1191, page 130, la motion do M. Thwiot.
vous présentera une mesure qui tend à assurer à la nation les droits qu'elle aura à répéter sur les biens patrimoniaux des deux princes.
C'est dans cette vue que votre comité a inséré dans le projet de décret qu'il vous propose un article qui porte que les créanciers des princes seront tenus de donner des quittances de subro-
fation à l'effet de transmettre à la nation leurs roits sur les biens patrimoniaux des frères du roi.
Quant à Tobjection qui a déjà été faite qu'il ne fallait pas employer au payement des créanciers la rente apanagère, mais qu'il fallait leur consacrer le produit des biens patrimoniaux, on peut répondre à l'égard de la rente apanagère
3ue la nation aérant irrévocablement réuni à son omaine le patrimoine de ses rois, a contracté par cela môme l'obligation de fournir aux princes une dotation proportionnée aux apanages dont ils jouissaient ; qu'en usant du droit qu'elle avait de s'acquitter de cette dette de la manière la plus convenable à ses intérêts, elle leur avait assuré une rente viagère sur le Trésor public ; que, par conséquent, la rente apanagère remplaçant les propriétés dont les princes devaient jouir toute leur vie, devait être considérée comme un équivalent à leur portion héréditaire dans des domaines qui sont devenus nationaux par la suppression des apanages et qu'elle est un gage aussi sacré pour leurs créanciers que les biens patrimoniaux, puisqu'elle en est le remplacement.
D'un autre côté, les biens patrimoniaux seraient presque absorbés par les bailleurs des fonds employés à les acquérir et par le douaire des femmes, affectés par privilèges sur les biens patrimoniaux.
Mais avant de donner à l'Assemblée nationale la connaissance des dettes contractées par les deux frères du roi et des moyens qui leur restent pour les acquitter soit en totalité, soit en partie, il est nécessaire de faire quelques observations.
Au mois d'avril 1791, les dettes de Louis- Stanislas - Xavier s'élevaient en capitaux à 5,476,791 livres.
Depuis, cette dette, de beaucoup augmentée, parce que les réformes et les retranchements faits dans sa maison et dans ses dépenses, n'ayant pu marcher de front avec la réduction subite de ses revenus, il en est résulté un arriéré de 4 millions, à quoi montaient aujourd'hui ses dettes exigibles.
Cette somme, ajoutée à celle de 5,476,791 livres, forme un total de 9.476,791 livres.
Le total de la dette de Charles-Philippe s*élève, non compris les rentes viagères, & 23,854,00011- Tres.
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Ce rësullat effrayant des finances des deux princes est bien capalile de doniKir une idée du desordre extrâoie el des dilapidai ions en lous genres qui régiiaicnl dans leur adnninistration, particulièrement dans celle de Cliarlcs-I'liilippc, dont la dctLe surpasse celle de son frère de Hi,000.000 de livres.
On peut observer à cet égard que la Taillite du sieur Buurboulon lui a enlevé 3,1)00,01)0 de livres; quel grandes opérations, très vicieuses, entreprises par son ancienne ad mi ni^^l ration, partii'uliè renient celle du Coliséo, lui en ont fart perdre 5.
Si, dans ces circonstances, votre coroilc vous a fait sentir.d'une parl,rinipnrtancedD prendre une résolution délinilivu à rét:ard des criianciers^ pour leur assurer ce qui reste encore des débris d'une fortune immense dilapidée, tant par l'eiret d'une profusion sans exemple que par celui des excès de toute espèce qui trouvaient une source inlarissable dans les vices de Tadministration réunis à ceux dus administrateur;, de l'autre, il n'a jamais pensé que la nation dut se charger d'une dette qu'elle n'a pas coulriiclée et qui ne peut être considérée, sous tous les rap-
Fjrts.que comme personnelle u deux citoyens de Etal.
Aussi, Messieurs, votre comité, mettant à l'écart toute considération particulière de pure équité pour ne s'altacber qu'aux luis de la justiceta plus stricte et la plus rigoureuse, vous propose seulement de suivre les dis[)ositious adoptées par l'Assemblée constituante et de ne faire payer aux créanciers que les sommes qui leur ont été spécialement et exclusivement affectées par le décret du 2'.) juillet 17UI cumuio formant le remplacement des apanages supprimés.
Il vous propose, en outre, de réserver à h nation les droits qu'elle pourrait avoir à répéter sur les biens patrimoniaux.
Mais votre comité vous observe, à l'éganl de Charles-Philippe, que ses biens patrimoniaux ne suffiraient pas pour acquitter sa detle, qui excède presque le double de ce que pourrait produire la vente de ses propriétés.
Plusieurs motifs ont donc lixé prinfi|ialement rallention de votre comité dans tes dispositions du projet de décret qu'il a l'honneur de vous présenter.
Ne laisser aucune ressource aux deux princes rebelles et traîtres à la patrie; supprimer leurs maisons civiles et mililaia's ; s'assurer du guye de leurs dettes pour en assurer la conservation k leurs créanciers; délaclier ciilièrcinint <lu sort des }>rinces une multitude de citoyens que des intérêts particuliers i>ouvaienl encore y réunir; n-iablir l'i'spi'rance au sein de il, mu.) familles que le désespoir, les besoins de toute nalure cl la crainte de perdre leur fortune agitaient depuis toni^iemps; concilier les iiitérèls de la nation avec les mesures (|i:i [Kiuveni fournir t un grand nombre d'ouvriers et de fournisseurs le moyen de remplir leurs entES^'ments; enlin soutenir l'attaclK-mcnt k la Constitution en soutenant l'existence de ceux qui sacrilient tout pout elle cl ne réclament que des droits légitimes : telles sont les vues qui ont dirigé votre comité; il les présente à rÂssemblée nationale avec confiance, puisque d'un cùté leTrésor |iiildic n'aura d'autres î'ominps ti payer que celles que la loi a déjà déterminées et que, de l'autre, le projet de décret se coacilie avec la jiutice, qui
est la base de toutes les décisions du Corps législatif.
Voici le projet de décret :
« L'Assemblée iialioriale. après avoir entendu le rapport de son comité de l'ontinaire des nuances sur la demande des commissaires de la trésorerie nationale relative au payement de la rente apanagére et du iraUemenl des deux princes [rainais, lecture faite du projet de décret dans les séances des 17 avril, 4 mai, et..., après avoir décrété qu'elle est en état de délibérer dL'diiilivcmpiil, décrète ce qui suit :
■ Art. 1°'. Le traitement d'un million, accsrdé à chacun des frères du roi par les décrets des L'O et l'I décembre 17tNl, pour l'entretien de leurs
• Art.L'. Usera remis dans un mois, à compter de la prumul^alion du présent décret, par les ci-devant trésoriers des princes rrani,'ais au commissaire du roi, directeur général de sa liquidation, des étals nominalifs et détailles des oflieiers et titulaires, tant civils que militaires, de leurs maisons; ces états, qui seront certiQés par le mini.-tre de l'interienr, indiqueront les g'iges, éuiuluments, attributions et finances des i-liarges, el ne compiviidroiitque les oflieiers qui étaient titulaires avant le premier juin IT^.L
• Art. 3. Le commissaire du roi liquidera ce qui devra être payé anuueilement, i>our tenir lieu des gages ou traitement Mxe dont ont joui jusqu'à ce jour les titulaires d'oflices, lesquels seront tenus île lui remettre leurs titres, ensemble les quittances du ^>^ardc du Trésor royal, ou les preuves que les litres de leurs charges sont employés ilans les étals de création des maisons des princes, enregistrés à la Cliainbre des ciimples; et il en reiidia compte au comité de liquidation, qui en fera son rapport à l'Assemblée nationale. Les sommes fixées cesseront d'être payées, ^oit à la mort des titulaires, soit àci'lle dos princes, comme auraient cessé de l'être lendits gages et trailemenis.
' Art. -'i. Les sommes qui sont affectées au payement des rentiers et créanciers des deux princes, frères du roi, par les décrets du 13 août, -.'Outlfl décembre IT'Ji). etïajuillet 1791, seront payées directement aiixdils rentiers et créanciers, après la vérification de leurs litres, qui sera faile {tar le cumniissaire-liquidateur ftéiiéral.el dedui-tionpr.'alahle des eiintributioRs |iatri. Ftique et mobilière dit chacun des princes.à raison de leur rente apanagére.
• .Vil. h. Los dettes contractées par lesdits priu<-eB, jusqu'à eoncurrcnce seulement des états fournis à l'Assemblée nationale au mois de min IT'll, et les dépenses co'iranles, relatives à renln-lien de leurs mai>ons en France, jusqu'au ]'.' février drnier, non encore acquittées, seront soumises .'l la liquidation. Rn conséquence, les crt>anners fournisseurs el ouvriers qui auront rempli les formes el les conditions preiurites par le décret du '^ juillet 17U1, BeroDl tenus de remettre au commissaire-liquidateur Us litres de leurs créances dans le mois de la pro:uulg;ilion du présent décret.
0 Art. i). Aussitùt après les vérifications et liquidations ordonnées par les deux articles précédents, le commissaire-liquidateur remettra iid êlat détaillé du nombre et du nom des créaaciers, de la daie de leurs titres, et de la eau* de leurs créances, au comité de liqtiidalioD, qai en instruira l'Assemblée nationale.
• Art. 7. Las aornoui qui seront ilInnflM
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aux officiers qu'aux créanciers desdits princes, seront payées par le trésorier de la caisse de Textraorduiaire sur les reconnaissances du commissaire-liquidateur, et les ordonnances de l'administrateur de ladite caisse, ainsi qu'il est
f prescrit pour les créanciers de TEtat, sans que edit payement puisse, en tous les cas, excéder les sommes affectées aux créanciers des frères du roi par les décrets mentionnés en Tarticie 4.
< Art. 8. Les créanciers seront tenus, lorsqu'ils recevront leur payement, de subroger la nation, à l'effet par elle d'exercer leurs droits sur les biens patrimoniaux des deux princes, lesquels biens seront régis, administrés et môme vendus au profit de la nation s'il y a lieu, suivant les formes prescrites par l'article 20 de la loi du 8 avril dernier,
« Art. y. En conséquence de l'article ci-dessus, les corps administratifs des lieux où sont situés les biens des deux frères du roi, ne pourront autoriser aucun payement su ries capitaux, arrérages et revenus de ces biens en faveur d'aucun de leurs créanciers, sans en avoir informé le ministre de l'intérieur, qui en rendra compte à l'Assemblée nationale, pour être statué ce qu'il appartiendra.
« Art. 10. Les domaines que les frères du roi possédaient à titre d'engagement, soit comme premiers engagistes, soit comme subrogés par retrait, cession, ou autrement, aux précédents engagistes, seront vendus comme les autres domaines nationaux.
■ Art. 11. Les remboursements et les indemnités qui pourraient leur être dus seront liquidés dans les formes prescrites par le décret du 22 novembre 1790, et demeureront affecté» à leurs créanciers, s'il y a lieu, sans néanmoins que la vente puisse être sursise ni différée.
« Art. 12. Au moyen des dispositions ci-dessus, la trésorerie nationale ne fera désormais aucun versement aux trésoriers-séquestres des princes, à titre de rente apanagère et de traitement. Les fonctions desdits trésoriers-séquestres, et celles des administrateurs desdites maisons sont suppriméeS; ainsi q^ue les appointements, gages et rétributions attribués à leurs charges, à compter du 12 février dernier, conformément à l'article 1*' du présent décret, sauf à statuer sur les indemnités qu'ils pourraient réclamer à raison de la continuation de leur service jusqu'à ce jour, et de la reddition de leurs comptes, qu'ils seront tenus de présenter dans le plus brel délai.
M. Cambon. La question proposée par votre comité présente deux objets : 1** Les créanciers titulaires d'offices dans les maisons des deux
S rinces, q^ui ont versé au Trésor public le montant u prix de leurs charges réclament leur remboursement. Nul doute que la nation doive les rembourser. En second heu, ce sont des créanciers qui vous sollicitent de leur laisser saisir la rente apanaffëre que l'Assemblée constituante avait accordée aux princes français, frères du roi. Ici s'élève une difficulté. Si les princes étaient en France, nous leur devrions la rente apanagère; mais ils sont chez l'étranger ; et ils sont décrétés d'accusation. S'ils étaient condamnés par le jury, les créanciers se trouveraient dans une chance malheureuse, mais pour le moment, la rente apanagère appartient aux princes, puisque nui jugement n a été prononcé. Par suite, la rente apanagère appartient jusque-là aux créanciers. 11 me semble que l'Assemblée ne doit paa se mêler de cette affaire. Nous ne devons
point nous emparer du pouvoir judiciaire. Nous avons décréic les princes d'accusation; c'est à la liante cour à les condamner et ce n'est qu'alors que le payement de la rente apanagère pourra èlre supendu. Je crois qu'il serait fort simple de dire aux créanciers : Nous devons aux princes une rente apanagère, jusqu'à ce qu'ils soient morts ou condamnés par le jury. Celte rente est saisissable ; arrangez-vous entre vous, soit par des voies de cenciliation, soit par les formalités de la justice. Nous ne vouions ni ne (levons nous occuper de ces intérêts. En me résumant, j'appuie les quatre premiers articles du comité, et je demande que l'Assemblée déclare saisissable par les créanciers légitimes des princes, la rente apanagère qui leur a été accordée, et les renvoie à se pourvoir devant qui il appartiendra. {^Applaudissements ,)
M. Thuriot. La question réellement importante n'a point encore été agitée; c'est celle de savoir si la rente apanagère d'un million assurée à chaque prince français, par l'Assemblée constituante, doit continuer d'ôlre payée. Je soutiens la négative et je vais établir mon opinion par les termes mômes de l'Acte consiitutionneL
Celui-ci porte, article 6 de la section première du chapitre II : « Si le roi des Français se meta la tête d'une armée et en dirige les forces contre la nation, ou s'il ne s'oppose pas, par un acte formel, à une telle entreprise qui s'exécuterait en son nom, il sera censé avoir abdiqué la rovauté. » Dans cette hypothèse, il est clair que la liste civile cesserait d'être payée et que le Trésor national ne fournirait point un seul denier à un monarque devenu ennemi juré delà France. Or, je demande si les 2 princes français sont dans une hypothèse que ne le serait le roi? 11 est constant qu'ils sont a la tête de l'armée des conjurés. (Applaudissements dans les tribunes.) C'est cette vérité généralement reconnue qui vous a déterminés à lancer contre eux le décret d'accusaion par devant la Haute-Cour nationale. C'est à titre de bienfait que l'Assemblée constituante leur avait accordé cette rente apanagère. C'était pour les mettre en état de soutenir un rang qui pouvait les rendre utiles à l'Etat. Ils n'ont plus de rang à soutenir; vous ne pouvez donc leur faire payer aucune somme pour rente apanagère ou traitement sans être en opposition avec resprit de la Constitution et sans blesser les droits de la nation. (Applaudissements dans les tribunes,) L'or de la patrie ne doit jamais passer dans les mains de ceux qui s'occupent den déchirer le sein.
La position des deux princes est différente relativement à l'état de leurs affaires. En vendant les biens de Monsieur, le produit parait évidemment plus que suffisant pour payer. Pourquoi donc sacrifieriez-vous des sommes annuelles pour le libérer d'engagement étranger à la nation?
11 n'en est pas de même, il est vrai, à l'égard de M. d'Artois. Mais ce n'est qu'après avoir vendu ses meubles et ses immeubles que l'Assemblée nationale pourra, non pas à titre de dettes, mais à titre de secours et de générosité, faire des sacrifices en faveur de ceux de ses créanciers dont la position semblera l'exiger. {Applaudissements,)
L'apanage réel n'était qu'une possession précaire qui pouvait cesser à la volonté du roi. C'était une distraction de la propriété nationale que les représentants du peuple devaient ÛLire revenir à la masse générale. 11 n'était sujet à
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aucune hypothèque. La rente apanagère n'y est pas plus sujette.
En se soustrayant aux devoirs que la reconnaissance leur imposait, les deux princes français ont évidemment abdiqué leur qualité et ils ne peuvent plus avoir aucun droit aux bienfaits du peuple français, il est donc de la plus haute évidence que la rente apanagère doit être éteinte à compter de ce jour, qu'il faut que les biens de Monsieur et de M. d'Artois soient vendus, sans délai, à la requête de leurs créanciers et crue l'Assemblée se réserve, lorsqu'elle connaîtra les produits, de faire quelques sacrifices, si les circonstances l'exigent, en laveur des créanciers indigents. {Nouveaux affplaudissemenis.)
A l'égard des titulaires d'offices, j'adopte le système du comité, à la charge de justifier que les deniers ont été versés au Trésor national.
M. Bassal. Messieurs, si la situation des créanciers des princes français eût été bien connue, si le nombre en eût été bien calculé, si leurs droits eussent été discutés avec réflexion et surtout si leur misère et leurs besoins eussent été exposés avec exactitude, on se serait bien gardé de confondre, comme on Ta fait, leur cause avec la cause des rebelles à qui vous ne devez plus rien que la peine de leur perfidie et le châtiment de leur révolte. Mais que peuvent avoir de commun avec les révoltés ce nombre infini de citoyens, pères de famille, lâchement abandonnés par eux, sans ressources et sans aucun dédommagement, après avoir épuisé à leur service les plus beaux jours de leur vie et le patrimoine de leur famille; ils ont combattu avec nous pour la cause de la liberté; restés fidèles à la loi, tous ou presque tous sont encore armés sous nos drapeaux pour la défendre et Ton voudrait vous enjrager à rompre à leur égard les engagements qu'elle a consacrés et les promesses qu'elle a solennellement manifestées. Non, Messieurs, cette mesure ne convient ni à votre caractère bien connu, ni à celte loyauté française que vous vous faites toujours une gloire d'imprimer sur toutes vos résolutions et vos démarches.
11 semblait que l'Assemblée constituante prévit l'inquiétude et les préventions qui devaient un jour poursuivre ces infortunés; il est remar-
Suable qu'elle n'a jamais prononcé sur le sort es prinres sans consoler leurs créanciers ou leurs domestiques par les promesses les plus solennelles et les plus précises.
Les droits des créanciers sont établis; les engagements de la nation étant irrévocables, que vous reste-t-il à faire? Déterminer d'une manière prompte et décisive comment vous parviendrez au remboursement de ces créances.
Ici les titres de ces créances doivent être distingués; le sort des créanciers personnels des princes ne doit pas être confondu avec celui des créanciers titulaires de charges, ceux-ci sont
E lacés à part par le décret du mois de juin I7î)0. e décret porte qu'ils seront remboursés et liquidés suivant les formes et de la môme manière auetous les titulaires de charges dans la maison u roi, vous n'avez donc d'autres mesures à prendre que d'ordonner l'exécution de cette loi juste, sage et humaine.
Quant aux autres créanciers, les uns le sont à titre onéreux par les capitaux qu'ils ont placés dans les maisons des princes ou par les travaux, fournitures et avances qu'ils ont fait pour leurs maisons. Les autres le sont & titre gratuit et ce
sont ceux qui recevaient des pensions de leur trésor par un acte de générosité ou comme une récompense de leurs services personnels. Le Trésor public ne doit rien à ceux-ci. Mais la générosité nationale ne souffrira pas qu'ils souffrent d'une Révolution qui n'a lamais eu pour objet d'anéantir les ressources aes pauvres. 11 convient de les placer au rang des créanciers titulaires de charges.
Reste donc à prononcer sur les créanciers de la dernière classe qui avaient une hypolhègue qui leur a été ravie. Ceux-là, la justice vous impose envers eux des devoirs rigoureux. 11 a été cependant prétendu que ce genre de créanciers étaient étrangers à la nation, que les princes avaient des biens patrimoniaux qui servaient de gage à leur créance. Ce principe est incontestable, pourvu qu'il soit bien entendu, pourvu que toute l'hypothèque leur soit conservée dans son entier et en nature, ou dans ce qui la représente. Or, voilà ce que n'ont pas entendu les adversaires des créanciers des princes. Dans les biens patrimoniaux, ils n'ont compris que les fonds de terre acquis par eux dont la valeur n'est ni aussi considérable, ni aussi facile à réaliser qu'on l'imagine; mais est-ce devant les représentants du peuple français qu'il doit être permis de tromper la confiance, de violer la religion des contrats, de trahir la foi des engagements par drs subtilités de cette nature? Peut-on dire que l'hypothèque est entière, lorsque vous l'avez presque entièrement anéantie, lorsque vous enlevez ce que vous avez mis à sa place. L*hypothèque n était pas seulement les biens dont on vous parle, mais les apanages vendus au proHt de la nation, et la loi leur a substitué : 1* une somme de »00,0(K) livres payable jusqu'à extinction des dettes; 2° une somme de 1,000,000 de livres qu'il n'est pas au pouvoir du Corps législatif de retrancher des propriétés personnel^s des princes, puisqu'elle leur est accordée à titre de rentes apana^ères transmissibles à leurs descendants et affectée à la personne par TAcle constitutionnel. Si ces fonds sont compris dans les biens patrimoniaux qu'on laisse pour gage aux créanciers des princes, nous sommes d^cconl et toute la question est résolue. Mais Tentendre autrement serait une cruauté révoltante, une décision indigne, une injustice criminelle et coupable^ puisqu'elle violerait les engagements contractes par la nation.
Un membre observe à M. Bassal qu'il ne doit pas oublier que tous les membres de TAssemblée sont les représentants de tous les départements et qu'ils doivent oublier pour l'intérêt géoértl le heu dont ils sont députés.
M. €-aadet. Ce n'est pas à la compassion, c*est à la justice de l'Assemblée nationale que je veux seulement parler. On a dénaturé la question lorsqu'on vous a présenté les 2 princes, frères du roi comme les objets du décret proposé par le comité. U ne s'agit [)oint ici des frères du roi, mais de leurs créanciers. On dénature encore b question lorsqu'on vous parle de biens disponibles pour gage des créanciers.
11 est absolument nécessaire de détruire 1 ■sion qu'on a cherché à se faire : les créant: Réclament les rentes apanagères assurées, pat décrets de l'Assemblée nationale, aux prin français. Cette rente a été substituée nnx a nages réels dont les princes étaient poi
Mais, me dira-t-on, l'apanage ne ïm hypothéqué. Cela est Trai pour le 1
legistauve.] AnL.iii'
n'en est pas de même pour le revenu- Avant la Révolution, le revenu ne l'apanage réel élait le gage des créanciers et la rente apanagëre qui le reroplaceest devenuelepatrimoine des créanciers tout comme l'aurait étel'apanage réel s'il eût été
LAinKA' [ib ir
11 s'agit donc uniquement de savoir si, parce que les princes sont émigrés, si parce que les princes sont en étal d'accusation, la nation, se mettant en rang de préférence des créanciers, p«ut retirer ou retenir à elle les revenus. Je réponds que le revenu de l'ajianage réel était le gage des créanciers. La rente apanagëre remplace, en tout point, le revenu de l'apanage lui-même. Il est donc le gage des créanciers de la même manière que le revenu de l'apanage réel . Lorsque l'on coalisquait les biens d'un condamné, ce n'était qu'à la condition de payer les dettes du coupable> Ainsi en suiiposant que les princes émigrés fussent actuellement jugés, en supposant qu'ils eussent été condamnés à une indemnité quetconque.l'Assembléenationale ne pourrait pas disposer de cette rente apanagère à son gré. Or, Messieurs, je soutiens que l'Assemblée nationale ne le peut pas et ne le doit pas.
J'ajoute, et cette considération mérite d'être pesée, j'ajoute qu'à l'autorilé dts lois (^ui parlent en Aiveur des créanciers se joint la voix du sentiment de l'humanité.
Dans l'ancien régime, on respecta toujours ce principe de toute justice. Le» créances sont antérieures au droit de la nation, qui n'a commencé qu'à l'épofiue de l'émigration des princes et de leur constitution en état d'accusation; Il est donc évident que dans la supposition même d'un Jugement les créaiiciers seraient préférés. Si donc, de ces créanciers qui réclament aujourd'hui, la plupart ont déjà éprouvé de très grandes pertes par la Révululion et [l'en sont pas moins restte Ddëles à ses principes, je ne sais si ces considérations ne sullîraieul pas pour intéresser le générosité nationale. Mais encore une fois, il n'est question que d'un acte de justice. Or, Messieurs, c'est uniquement ce que le comité vous propose et c'est le point sur lequel je me fonde; J'ajouterai qu'outre les lois quont en leur faveur les créanciers des princes, il s'agit du sort de 4,000 ramilles. Donc, il ne reste plus qu'un seul point à examiner ; c'est celui de savoir comment la retenue de cette rente apanagëre sera payée aux créanciers des princes.
Je conçois que, dans la rigidité des principes, on ne peut pas charger le commissaire du roi, liquidateur de la Trésorerie nationale, de devenir en quelque sorte régisseur des princes. Je vous prierai cependant de prendre en considération rubaervation que je vous présente : c'est que si TOUS mettez les créances des primées en état de direction et de régie, vous assurez la ruine iné- ▼itaUe de tous. Gnacua de nous sait ce qu'il en coÂle à des créanciers pour supporter cet état de direction et de régie. Chacun de nous sait que presque toujours les fonds se consument en procédures. Je demande donc que les 4 premiers articles du comité soient adoptés et que le reste lui soit renvoyé pour fixer un nouveau mode de remboursement pour les créanciers des princes français.
Ptmiinn mêmbrtt : La discutsloo fermée l
Qi'Aisemblée ferme la diacuBsion.) H. Lecslale-PiijFaTean. L'aSaire est trop importtate ; Je demande l'ajouruement du tout.
H. €■■>•■. Tout le monde est d'accord sur la l» StaB. T. XLQI.
légitimité des créances des officiers des princes. Je demande que l'Assemblée déclare être en état de délibérer seulement sur la partie du projet relative aux otAciers et domesti()ues des maisons des princes et que la discussion de la partie relative aux autres créanciers soit ajournée.
(L'Assemblée rejelte la question préalable sur la division et déclare qu'elle est en état de décréter définitivement ce qui est relatif aux officiers et domesiiques des maisons des princes 3ui pourront produire ou qui auraient déjà prouit des quittances de finances versées au Trésor public.)
M. UaiKDOux, rappoTievT, donne lecture de l'article premier qui est adopté, sans discussion, dans les termes suivants :
Art. 1".
« Le traitement d'un million accordé à chacun
des frères du roi, par les décrets des 20 et 21 décembre 1750, pour l'entretien de leurs maisons réunies à celles de leurs épouses, est et demeure supprimé, à compter du 12 février dernier. »
M. Unlgnoiix, rapporteur, donne lecture des articles 2 et 3 qui sont ainsi conçus :
Art. 2. Il sera remis dans un mois, à compter de la promulgation du présent décret, par les ci-devant trésoriers des princes français, au commissaire du roi, directeur général de la liquidation, des états nominatifs et détaillés des officiers et titulaires, tant civils que militaires, de leurs maisons; ces états, qui seront certiHés par le ministre de l'intérieur, indiqueront les gages, émoluments, attributions et finances des cbar^s, et ne comprendront que les ofllciers qui étaient titulaires avant le 1" juin 1789.
f Art. 3. Le commissaire du roi liquidera ce
3iii devra être payé annuellement, pour tenir lieu esgagesou traitement fixe dont ont joui jusqu'A ce jour les titulaires d'ollicea, lesquels seront tenus de lui remettre leurs titres, ensemble les quittances du garde du Trésor royal, ou les preuves que les titres de leurs charges sont employés dans les états de création des maisons des princes, enregistrés à la Chambre des comptes; et il en rendra compte au comité de liquidation, qui en fera son rapporta l'Assemblée nationale. Les sommes fixées cesseront d'être payées soit à la mort des tiiutaires, soit à celle des princes, comme auraient cessé de l'être lesdits gages et traitements. »
(jn membre demande qu'avant d'adopter les articles 2 et 3, l'Assemblée décrète quel sera le mode de liquidation, savoir si le rembourBement se fera en capitaux ou en rentes viagères.
(L'Assemblée décrète que le remboursement sera fait en rentes viagères et charge le comité de l'ordinaire des linauces de présenter samedi
Sroctaain la rédaction et le tarif suivant lequel evront être payés les intérêts à chacun de ceux qui Justilieront du versement fait au Trésor public.) (La séance est levée à dis heures.)
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aucune hypothèque. La rente apanagère n*y est pas plus sujette.
En se soustrayant aux devoirs que la reconnaissance leur imposait, les deux princes français ont évidemment abdiqué leur qualité et ils ne peuvent plus avoir aucun droit aux bienfaits du peuple français. 11 est donc de la plus haute évicfence que la rente apanagère doit être éteinte à compter de ce jour, qu*il faut que les biens de Monsieur ei de M. d'Artois soient vendus, sans délai, à la requête de leurs créanciers et nue l'Assemblée se réserve, lorsqu'elle connaîtra les produits, de faire quelques sacrifices, si les circonstances l'exigent, en laveur des créanciers indigents. {Nouveaux applaudissements.)
A l'égard des titulaires d'offices, j'adopte le système du comité, à la charge de justifier que les deniers ont été versés au Trésor national.
M. Ba§§al. Messieurs, si la situation des créanciers des princes français eût été bien connue, si le nombre en eût été bien calculé, si leurs droits eussent été discutés avec réflexion et surtout si leur misère et leurs besoins eussent été exposés avec exactitude, on se serait bien gardé de confondre, comme on l'a fait, leur cause avec la cause des rebelles à qui vous ne devez plus rien que la peine de leur perfidie et le châtiment de leur révolte. Mais que peuvent avoir de commun avec les révoltés ce nombre infini de citoyens, pères de famille, lâchement abandonnés par eux, sans ressources et sans aucun dédommagement, après avoir épuisé à leur service les plus beaux jours de leur vie et le patrimoine de leur famille; ils ont combattu avec nous pour la cause de la liberté; restés fidèles à la loi, tous ou presque tous sont encore armés sous nos drapeaux pour la défendre et l'on voudrait vous enjrager à rompre à leur égard les engagements qu'elle a consacrés et les promesses qu'elle a solennellement manifestées. Non, Messieurs, cette mesure ne convient ni à votre caractère bien connu, ni à celte loyauté française que vous vous faites toujours une gloire d'imprimer sur toutes vos résolutions et vos démarches.
Il semblait que l'Assemblée constituante prévit l'inquiéiude et les préventions qui devaient un jour poursuivre ces infortunés; il est remarquable qu'elle n'a jamais prononcé sur le sort des prinres sans consoler leurs créanciers ou leurs domestiques par les promesses les plus solennelles et les plus précises.
Les droits des créanciers sont établis; les engagements de la nation étant irrévocables, que vous reste-t-il à faire? Déterminer d'une manière prompte et décisive comment vous parviendrez au remboursement de ces créances.
Ici les titres de ces créances doivent être distingués; le sort des créanciers personnels des princes ne doit pas être confondu avec celui des créanciers titulaires de charges, ceux-ci sont
E lacés à part par le décret du mois de juin 171)0. e décret porte qu'ils seront remboursés et liquidés suivant les formes et de la même manière auetous les titulaires de charges dans la maison u roi, vous n'avez donc d'autres mesures à prendre que d'ordonner l'exécution de cette loi juste, sage et humaine.
Quant aux autres créanciers, les uns le sont à titre onéreux par les capitaux qu'ils ont placés dans les maisons des princes ou par les travaux, fournitures et avances qu'ils ont fait pour leurs maisons. Les autres le sont à titre gratuit et ce
sont ceux qui recevaient des pensions de leur trésor par un acte de générosité ou comme une récompense de leurs services personnels. Le Trésor public ne doit rien à ceux-ci. M»is la générosité nationale ne souffrira pas qu'ils souffrent d'une Révolution qui n'a lamais eu pour objet d'anéantir les ressources aes pauvres. Il convient de les placer au rang des créanciers titulaires de charges.
Reste donc à prononcer sur les créanciers de la dernière classe qui avaient une hypothèque qui leur a été ravie. Ceux-là, la justice vous impose envers eux des devoirs rigoureux, il a été cependant prétendu que ce genre de créaficiers étaient étrangers à la nation, que les princes avaient des biens patrimoniaux qui servaient de gage à leur créance. Ce principe est incontestable, pourvu qu'il soit bien entendu, pourvu que toute l'hypothèque leur soit conservée dans son entier et en nature, ou dans ce qui la représente. Or, voilà ce que n'ont pas entendu les adversaires des créanciers des princes. Dans les biens patrimoniaux, ils n'ont com|)ris que les fonds de terre acquis par eux dont la valeur n'est ni aussi considérable, ni aussi facile à réaliser qu'on l'imagine; mais est-ce devant les représentants du peuple français qu'il doit être permis de tromper la confiance, de violer la religion des contrats, de trahir la foi des engagements par des subtilités de cette nature? Peut-on dire que l'hypothèque est entière, lorsque vous l'avez presque entièrement anéantie, lorsque vous enlevez ce que vous avez mis à sa place. L*hypothèque n'était pas seulement les biens dont on vous parle, mais les apanages vendus au profit de la nation, et la loi leur a substitué : 1^ une somme de h(K),000 livres payable jusqu'à extinction des dettes; 2'' une somme de 1,000,000 de livres qu'il n'est pas au pouvoir du Corps législatif de retrancher des propriétés personnelles des princes, puisqu'elle leur est accordée à titre de rentes apana<;ères transmissibles à leurs descendants et affectée à la personne par l'Acte constitutionnel. Si ces fonds sont compris dans les biens patrimoniaux qu'on laisse pour gage aux créanciers des princes, nous sommes d'accord et toute la question est résolue. Mais l'entendre autrement serait une cruauté révoltante, une décision indiprne, une injustice criminelle et coupable, puisqu'elle violerait les engagements contractés par la nation.
Un membre observe à M. Bassal qu'il ne doit pas oublier que tous les membres de l'Assemblée sont les représentants de tous les départements et qu'ils doivent oublier pour l'intérêt général le lieu dont ils sont députés.
M. 4»aade(. Ce n'est pas à la compassion, c*eat à la justice de l'Assemblée nationale que je veux seulement parler. On a dénaturé la question lorsqu'on vous a présenté les 2 princes, frères du roi comme les objets du décret proposé par le comité. U ne s'agit point ici des frères du roi, mais de leurs créanciers. On dénature encore la question lorsqu'on vous parle de biens disponibles pour gage des créanciers.
11 est absolument nécessaire de détruire Tillusion qu'on a cherché à se faire : les créanciers réclament les rentes apanagères assurées, parles décrets de l'Assemblée nationale, aux princes français. Cette rente a été substituée aux apanages réels dont les princes étaient possesseurs.
Mais, me dira-t-on, Tapanaffe ne peut être hypothéqué. Cela est Trai pour le fcads, mais il
remplace est devenue lepalrimoinc Ues t . .
tout comme l'aurait été l'apanage réel s'il eût élé
conservé.
11 s'agit donc uniquement de savoir si, parce que les princes sont émigrés, si parce que les princes eont en ëlat d'accusation, la nation, ae mettant en rang de préférence des créanciers, peut retirer ou retenir à elle les revenus. Je réponds que le revenu de l'apanage réel élait le gage des créanciers. La rente apanagëre remplace, en tout point, le reveau de l'afianage lui-même. U Mt donc le gage des créanciers de la méine manière que le revenu de l'apanage réel. Lorsque l'on conilsquait les biens d'un condamné, ce n'ët&it qu'à la condition de payer les dettes du coupable. Ainsi en suMposant que les princes émigrés fussent actuellement jugés, en supposant qu'ils eussent été condamnés à une inaemnité âuelconque,rA8semblée nationale ne pourrait pas disposer de cette rente apanagère à son gré. Or, Messieurs, je soutiens que l'Afseoiblée nationale ne le i>eut pas et ne le doit pas.
J'ajoute, et cette considération mérite d'être pesée. J'ajoute qu'à l'autorité dtslois qui parlent en faveur des créanciers se joint la voix du sentiment de rbiimanilé.
Dans l'ancien régime, on respecta toujours ce principe de toute justice. Les créances sont antérieures au droit de la nation, qui n'a commencé qu'à l'époçiue de l'émigration des princes et de leur constitution en état d'accusation; il est donc évident que dans la supposition même d'an JQgement les créanciers seraient préférés. Si donc, de ces créanciers qui réclament aujourd'bal, la plupart ont déjà éprouvé de très grandes pertes par la Révolution et n'en sont pas moins ratés fidèles à ses principes, je ne sais si ces Gonridérations ne suifiraient pas pour intéresser la générosité nationale. Mais encore une fois, il n'eat queslion que d'un acte de justice. Or, Messieurs, c'est uniquement ce que le comité vous propose et c'est le point sur lequel je me fonde; fajoutefai qu'outre tes lois quont en leur fareur les créanciers des princes, il s'agit du sort de 4,000 familles. Donc, il ne reste plus qu'un ■enl point à examiner ; c'est celui de savoir commeot la retenue de cette rente apanagëre sera payée aux créanciers des princes.
Je conçois que, dans la rigidité des principes, on ne peut pas charger le commissaire du roi, liquidateur de la Trésorerie nationale, de devenir en quelque sorte régisseur des princes, le vous
frierai cependant dé prendre en considération ufaeervatiOQ que je vous présente : c'est que si TOiu mettei les créances des primées en état de dinctioD et de régie, vous assurez la ruine iné- Tîtatde de tous. Chacun de nous sait ce qu'il en coûte à des créanciers pour supporter cet état de direction et de régie. Chacun de nous sait que presque toujours les fonda se consument en procédures. Je demande donc que tes 4 premiers artîclëi du comitésoient adoptés et que le reste lui ioit renvoyé pour fixer un nouveau mode de remboursement pour les créanciers des princes tnnçiiM.
PlmtUftn wumbfM : La discussion fermée l
(L'itsemblée ferme la discussion.) H. LaealHte-PaTniTeAa. L'affaire est trop Importante ; je demande l'^oumement du tout.
H. Cuatea. Tout to monde est d'accord rar la
relative au.v olficiers et domestiques des maisons des princes et que la discussion de la partie relative aux autres créanciers eoit ajournée.
Platieari membres : La question préalable sur la division!
(L'Assemblée rejelte ta question préalable sur la division et déclare qu'elle est en état de décréter définitivement ce qui est relatif aux officiers et domestiques des maisons des princes 3ul pourront produire ou qui auraient déjà prouit des quittances de tinances versées au Trésor public.)
M. Baignonx, rapporleur, donne lecture de l'article premier qui est adopté, sans discussion, dans les termes suivants :
Art. 1".
a Le traitement d'un million accordé à chacun des frères du roi, par les décrets des 'iQ et 21 décembre 1790, pour l'entretien de leurs maisons réunies & celles de leurs épouses, est et demeure supprimé, à compter du 12 février dernier. ■
M. Baignoax, rapporteur, donne lecture des articlea 2 et 3 qui sont ainsi conçus :
Art. 2. 11 sera remis dans on mois, à compter de la promulgation du présent décret, par les ci-devant trésoriers des princes Crantais, au commissaire du roi, directeur général de la liquidation, des états nominatifs et détaillés des officiers et titulaires, tant civils que militaires, de leurs maisons; ces états, qui seront certifiés par le ministre de l'intérieur, indiqueront les gages, émoluments, attributions et finances des charges, et ne comprendront que les ofHciers qui étaient titulaires avant le 1" juin 1789.
■ Art. 3. Le commissaire du roi liquidera ce qui devra être payé annuellement, pour tenir lieu des gages ou traitement fixe dont ont joui jusqu'à ce jour les titulaires d'oflices, lesquels seront tenus de lui remettre leurs titres, ensemble les quittances du garde du Trésor royal, ou les preuves que les titres de leurs charges sont employés dans les états de création des maisons des princes, enregistrés à la Chambre des comptes; et il en rendra compte au comité de liquidation, qui en fera son rapporta l'Assemblée nationale. Les sommes fixées cesseront d'être payées soit à la mort des titulaires, soit à celle des princes, comme auraient cessé de l'être lesdits gages et traitements. *
(in membre demande qu'avant d'adopter les articles 2 et 3, l'Assemblée décrète quel sera le mode de liquidation, savoir si le remboursement se fera en capitaux ou en rentes viagères.
(L'Assemblée décrète que le remboursement sera fait en rentes viagères et charge le comité de l'ordinaire des linances de présenter samedi
Srochaln la rédaction et le tarif suivant lequel evront être payés les intérêts à chacun de ceux Îui justifieront du versement fait an Trésor pulie.) (La séance est levée k dix heures.)
lt. um.
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Emprunts forcés pour paver les coDtributiODS et Baas autoriBation préalable.
A LA SiANCB DE L'ASSEMBLÉB NATIONALE LÉGISLATIVE DU UERCRBDI 16 UAI 1792, AU SOIR.
Dimolitioiu ^éUficet publict.
Les remparts existant depuis plus de mille ans; la porte où se trouvait un monument à Louis XIV, toutes les autres portes de la ville, le vaux-hall, la rotonde, la maison de Garcin, maréchal ferrant, ofticier munici;>al: celle de Garcendon, travailleur à la journée et aussi oQlcier municipal.
Holne, confiseur, la Chiffonne, Labastrou.Sonnelier, Manella, cafetier suisse; Gravât, niaçun; Monico, paysan; Kousti, nia^'on; Eïtran^in, confiseur; Mandine,drot!ui3le; Girard, cafetier, maisun des douanes nationales, Bslrangin, p. d. 1. c. Blain.juge; navire du capitaine Giot; mouastëre des religieuses de rhâpitài, maison de l'oratoire.
A la campagne.
liaisons et attraits vifs de i.; Eymîn, h. d. 1. Boucbeaud, Delieutaud, Beuf, h. d. 1. Truchet; Martin, Dueiraud, Uubeaujeu, Devaquira, Ganteaume, h. d. 1 ; Goillet, notaire ; jardiu de Simon, moulin de Fasquet, meunier par état^ jardin de Duclaud, les arbres arrachés, incendies; toutes les maisons de campagne sur les bords du Rhàne et dans la Crau, etc.
EmprUonrteinenti arbitrairet.
UU. Blain ; Pichol, marchand; Pauchier, prélrc; Nautou, professeur en lettres; Laceta; Lieutaud atné, brigadier des armées du roi (décédé de ses blessures); Eacudier père, âgé de 7U ans et commissaire de police; Antoine, cocher; Dati, médecin, Moreau, priïtre; Besson, blessé morLellement d'un coup de sabre ; Koubiou lîls; Vertier, directeur des postes, Boulouvard; pr<>tre; Joie, bourrelier; Arnaud frères; Guiot, perruquier; Vignaud, traiteur (blessé à coups de sabrej.
Contributiotu foreiet.
Etape fournie k 5,000 hommes de Marseille et aux prisonniers d'Avignon: aux mëmesla paye de 15 sols parjour pendant Ï9 jours; 170,000 livres exigées en trois divers payements, et réparties arbitrairement sur les citoyens, sous peine de recevoir double garnison.
Désarmementt partUU.
Tandis que la loi du 20 mars exigeait un désarmement général, les seuls amis des Uarseillals sont restés armés, les femmes forcées à travailler à la démolition des remparts, A coups de bAtoD.
I, pif* 433, !• dii- MinMi* MfisbtiTa.
DEUXIÈME AMEXB (1)
A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALS LÉGISLATIVE DU MERCREDI 16 UAI 1792, AD SOIR.
Compte rendu par M. de Wittgenstbix, U«iite~ nant général nommi commandant de l'armée du Midi, le 21 mari 1792, et rappelé le 17 avril >«ivant.
Les nouveaux troubles d'Avignon; les plainte! douloureuses que led députés de cette malheureuse ville viennent de faire entendre à la barre de l'Assemblée nationale; le tableau révoltant d'un scélérat et de ses complices dictant des lois, entourant les élections de terreur, se plaçant A la tële des citoyens éligibles, dans le lieu même où la justice devait mettre un terme A ses crimes : cette situation déchirante, que je m'étais chargé de prévenir, en acceptantle commandement eénérul de l'armée du Midi, ce triomphe du lirtgandagc et de l'assassinat, appelle hautement ma responsabilité, et me somme d'exposer, dans le plus grand jour, les obstacles qui m'ont empêché de remplir mes engagements.
Tous ceux en qui l'amour de l'ordre, en qui la probité résident, ont droit de me demander pourt^uoi, au milieu de mes premiers travaux, au milieu des succès qui commentaient A les couronner, je me suis arrêté tout A coup, et j'ai renoncé, par une démission inattendue,! opérer le bien qui dépendait de moif
Mou devoir m'ordonne impérieusement de rompre le silence, et je crois ne pouvoir mieux développer ma conduite, qu'en faisant imprimer ma correspondance avec le ministre et avec la département destiouches-du-Hhùne. Le désir de rétablir lu paix dans le midi de la France, a été mon unique vœu. Je n'ai employé de moyena que ceux qui devaient me concilier l'estime de tous les partis: la loi seule pouvait être moa point d'appui, et je n'ai fait parler que la loi. (Juelle délicatesse s'opposerait donc aujourd'bnl à la pulilicité de ce que j'ai écrit, et de ce qui m'a été répondu? J'ai prévenu le ministre que l'hunneur me prescrivait de rendre un compte public de mes actions. J'ai fait passer ce compte sous ses yeux et le ministre m'a laissé um réponse. Les événements ne me permettent plus d'hésiter. Ma lettre A M. de Grave sera mon introduction. Le précis de mes opérations, tel que je le lui ai adressé, offrira l'historique de ma marche et de mon rappel. Mes différentea correspondances seront mes pièces justiflcatirea. A Paris, le 8 mai 1792.
Lettre a% mtnlttre.
Paria, le 27 avril 1792.
La manière, Uoneieur, dont tous m'avei (Ut retirer le commandement de l'armée du Midi, impose A mon honneur de rendre mt candiiits publique; et je ne saurais laisser peser sur mi tête le reproclie d'une démission, dont les dépir-
(1] Vo]F. d-dMNi, miiM tiasM, mh 4n,b »•■■ ~ 'par iM dtavNSd* laTilladAiiH dais It
[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEHENTAIRES. (16 mai 1792.]
tements méridionaux, dont la France entière aurait droit de me demander compte.
Cette publicité, et les ménagements que je serais enchanté d'avoir pour vous, sont sans doute en opposition. Mais |e vous laisse vousmême le luge du parti que je dois prendre entre des égards et Thonneur. Mon cœur a cherché le moyen de concilier ces deuK intérêts; il ne Ta point trouvé. Je désire. Monsieur, que vous puisaiez m'en indiquer un qui satisfasse ma délicatesse. L'empressement avec lequel je l'adopterai, vous prouvera combien je suis au-dessus de tout ressentiment particulier.
Signé : De WitTGENSTEIN.
Fréeit de mes opérations pendant mon commandement général de L'armée du Midi,
Avignon et le Comtat gémissaient sur les meurtres qui s'étaient commis dans leur sein; la prison des brigands, auteurs de leurs maux, ne pouvait servir à y rassurer les esprits; ou V craignait que la lenteur des procédures, que raninislie nouvelle accordée aux crimes liés à la Révolution dans le pays Venaissin, ne i'ournûwent à des scélérats les moyens de s'arracher à de justes supplices.
La ville d'Arles, accusée d'aristocratie auprès de l'Assemblée nationale, s'était entourée di* foués pour se défendre d'une invasion des MaraeillalSy et venait d'être condamnée par un décret à Atre désarmée.
Uue fermentation générale agitait toutes les tAtea dans les départements méridionaux; la religioa et la politique servaient de prétexte à l'intrigue, pour y semer le trouble et y soutenir des factions; la masse des esprits modérés, toujours la plus nombreuse, mais toujours la plus craiotive ou la moins agissante, y redoutait à chaque moment une guerre civile.
Le besoin d'une force impçsante, capable de retenir Topinion dans les limites de la loi, avait dictd le décret du 14 mars pour un rassemblement de volontaires nationaux et de troupes de ligne.
Telle était la situation des départements méridionaux, et les bases sur lesquelles se fondait Fespérauce d'y ramener le calme, quand le roi ] confia le commandement générai de Tarmée di, et me chargea particulièrement de «tien du décret du 14 mars. Des ordres Il donnés pour la marche de 10 bataillons ies armées du Nord. J'eus la libre disià Ju choix des bataillons de volontaires iux que je voudrais employer. Les effets lement et l'artillerie dont je devais me i& tùù furent positivement désignés, et je de Paris le 27 mars (1) pour me rendre n nent à Avignon.
m n arrivée à Lyon, j'appris que la ville
d'A 8*était soumise volontairement à être
I par les troupes de ligne, et qu'un corps
■ « vOOO hommes de gardes nationales de la
0e Marseille s'était porté aussitôt dans
■ déjà abandonnés par la plus grande
g habitants. Je sus en même temps
iwu était plein, non pas de volontaires
,jx i la solde de l'Etat, mais de gardes
de Nîmes, et des autres villes des
Ju Comtat : que l'autorité de.M. du Muy
n'y était plus réellement respectée; que le corps armé de Marseille menaçait de s'y rendre pour y désarmer la troupe de ligne, comme elle avait désarmé précédemment à Aix le régiment suisse d'Ernest ; et qu'enfin Jourdan et ses complices, les auteurs oe toutes ies atrocités qui avaient désolé Avignon, étaient prêts d'être délivrés et d'être promenés en triomphe au milieu de leurs libérateurs.
Je vis aussitôt qu'il était nécessaire de réformer mon plan de séjour, et qu'au lieu de me porter à Avignon où je perdrais toute la considération dont il était essentiel de m'environner, il fallait que je prisse une position militaire capable n^en imposer à l'opinion.
L'armée marseillaise se trouvait renfermée en-
B Jours à Paris pour y presser l'expédià envoyer aux troupes et aux différents m'entourer.
déjà occupés sur la rive droite de la Durance, en auraient détendu aisément le passage, si ies troupes qui les gardaienteussent été déterminées à agir ; elles offraient du moins un simulacre de défensive dont je résolus de proOter. Les bacs de Tarascon et de Fourques plus à portée des Marseillais, étaient encore plus à leur disposition sur le Rhône: mais ils ne pouvaient, après les avoir forcés ou passés, se rendre à Avignon qu'en repassant le tlhône au pont du Saint-Esprit. C'est de cette dernière communication qu'il me parut important de m'assurer en y élablissant ma première résidence. Elle protégeait à la fois le Comtat et le département du Gard, et me laissait maître de répartira volonté les troupes que je rassemblerais autour de moi pour arrêter sur tous les points le corps armé des Marseii-* lais.
J'envoyai aussitôt de Lyon à Avignon, par le Rhône, un officier d*état-major, auprès de M. du Muv, avec des ordres pour taire marcher un bataiflon de chasseurs dans le plus court délai sur le ^aint-Esprit ; je fis inviter cetofticier général à venir m y joindre, afin d'y concerter ma conduite d'après une connaissance plus détaillée des circonstances; je donnai ordre au même moment à M. dllaliot, maréchal de camp, commandant en chef à Lyon, de faire embarquer un escadron du 8" régiment de dragons .-ur Kr Rhône, pour descendre au pont Saint-Esprit: et j'y arrivai moi-même le 2 avril, au moyen d'un oateau de poste.
Le besoin d'agir sur l'oiiinion était pressant, puisque, malgré les troupes dont je disposais, je ne pouvais rien sans le secours de cette opinion mille fois plus active dans le midi de la France, que dans toute autre contrée. Les volontaires nationaux et les troupes de ligne étaient persua* dés que le corps des Marseillais, accompagné de deux commissaires du département des Bouchesdu-Rhône marchait légalement, et rien ne pouvait être plus favorable à mes vues, que de détruire cette apparence de légalité. J écrivis le 4 au directoire a'Aix, pour mettre en évidence la contradiction de sa conduite avec la marche qui lui était prescrite par l'Acte constitutionnel. Je lui envoyai ma lettre avec beaucoup d'appareil par mon aide de camp colonel, et je la fis imprimer pour la rendre publique. Le résultat de cette démarche surpassa mon attente, en mettant dans le plus grand jour les prétentions inconstitutionnelles des administrateurs du département desBouches-du-Rhône.Un député de leur part m'apporta la réquisition de ne point entrer dans leur territoire avec les troupes que Je oom-
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mandais, et me fit la proposition verbale d'incorporer 3 bataillons de Tarrnée marseillaise dans le rassemblement q^ue fêtais chargé de former. 11 ne fut pas difficile d'opposer à un tel traité Timpossibilité où j'étais de créer des corps militaires contre les formes adoptées par une loi que je venais défendre. Je présentai comme une con lescendance marquée» en faveur de la paix, l'attente où j'allais me réduire en demandant une décision au ministre sur le parti à prendrecontre une réquisition aussi directement contraire à la Constitution, et je fis paraître ma lettre du 7 au directoire d*Aix.
Cependant, M. du Muy s'était rendu à mes ordres au Saint-Esprit avec Tofticier d'état-major que je lui avais envoyé. La liberté dont il jouissait à Avignon, était un esclavage si réel, qu'il n'avait pu en sortir qu'en feignant d'accompagner cet officier en se promenant, afin de monter dans sa voiture à une très grande distance des remparts de la ville. 11 me confirma par ses récits dans la résolution de rester dans ma position, et il partit rapidement pour Paris.
Qu'aurais-ie fait dans Avignon, au milieu de plusieurs milliers de gardes nationales qui n'attendaient que rinstani d'ouvrir les prisons aux brigands, et qui cherchaient à provoquer, par des insultes, le petit nombre des troupes de ligne qui s*y trouvait? L'escadron de dragons que j'attendais ne m'avait pas encore rejoins : j'étais un général sans armée : il ne me restait qu'à m'envelopper d'un nuage, et c'est ce que je uiisais, en ranimant chaque jour et à chaque moment le courage des chefs, par mes leltres et par mes instructions ; en m'eïforçant de faire retentir mou nom de toutes parts; et en éclairant l'opinion sur la légitimité de mes vues ainsi que sur la fermeté de mon caractère. Je ne pouvais empêcher ouvertement Tévasion des prisonniers environnés d'une masse énorme de gardes nationales, mais je pouvais la retarder et même la faire échouer en gagnant du temps et des forces. Je pouvais au moins me servi r de leur fuite, si elle avait lieu, en augmentant mes pouvoirs par l'appareil des réquisitions que je me ferais faire, afin de lespoursuivre^et de les ressaisir. Les commissaires civils qui ne calculaient que d'après leurs craintes et la hauteur habituelle qu'ils avaient toujours affectée avec les généraux, m^écrivaient impérieusement de nie rendre auprès d'eux et me démontraient encore plus vivement, combien j'eusse risqué la chose publique en adhérant à des instances faites sans aucun droit au nom de la loi et en soumettant mes résolutions à une autorité qui ne m'aurait enchaîné despotiquement que pour me rendre aussi pusillanime qu'elle.
C'est dans cet intervalle que, rendant compte au ministre de toutes les entraves que l'on ajoutait à la nullité réelle des moyens dont j'étais entouré, et me plaignant du peu de précautions
{irises pour assurer l'effet de mon arrivée dans e Midi, je lui dis que je me verrais forcé de donner ma démission, si l'on continuait d'entraver ma marche: et c'est sur cette seule expression, et c'est après avoir bien connu, par mon exposition, la nécessité de protéger ma marche ; et c'est après avoir été bien informé par mes courriers successifs de la réussite que j'obtenais, que M. de Grave a proposé au roi d'accepter une démission, offerte seulement dans le cas où mes efforts agiraient seuls et sans soutien.
Peu de jours s'écoulèrent sans produire dans
Avignon quelque scène d'effervescence. Les amis des brigands cachés sous l'habit des gardes nationales, s'essayaient par d'insolentes menaces à faire naître des émeutes et à déterminer le moment où ils pourraient rompre les fers de leurs associés. Les prisonniers attachaient des lauriers à leurs fenêtres, et annonçaient hautement leurs projets de vengeance. On répandait sans cesse le bruit de l'arrivée des Marseillais, de l'arrivée de cette armée que je retenais par l'opinion plutôt que par la force, au delà des rives de la Durance.
Le lieutenant-colonel du seul bataillon de troupes de ligne qui fût dans Avignon, m'envoya, danslanuitau4,aemander instamment lapermissiondc se rendre au Saint-Esprit, pour soustraire le corps qu'il commandait au traitement du régiment a'Ernest. Mais ie n'eus garde de souscrire à son vœu ; c^eùtéte éloigner de moi cette confiance dont je cherchais à faire ma principale force; c'eût été livrer les Avignonais aux fers des assassins, et mon cœur n'aurait pu en supporter l'idée. Je lui donnais une instruction des plus détaillées sur la manière de veiller à sa sûreté en liant tous ses postes ; et je calmai son imagination par un ordre en blanc que j'ai permis, en cas qu'il se trouvât obligé oe faire une retraite, et de se porter sur le Saint-Esprit.
Enfin, cette fuite si longtemps annoncée, cette fuite pour laquelle on avait forcé M. du Muy et les commissaires civils de remplir Avignon de gardes nationales, cette fuite à laquelle il m'était impossible d'opposer un obstacle, s'effectua au milieu des nombreuses patrouilles dont la garde nationale avait rempli les rues. Je profitai de la violation de la loi, pour rappeler avec éclat tout le respect qu'on lui devait. Une compagnie de hussards insultée à Orange, et forcée de se replier sur le Saint-Esprit, sous les yeux mêmes de Jourdan, et de quelques-uns de ses complices, eut ordre de. ma part de reprendre son poste, et la municipalité de cette ville invitée, par une de mes lettres, à faire arrêter les brigands, fut obligée de requérir ces mêmes hussards de prêter main-forte pour les poursuivre. Je donnai ordre à Avignon d'arrêter l'officier des gardes nationales de Nimesà qui les prisons du palais avaient été confiées, et cet officier se vit forcé de disparaître.
Bientôt différents bataillons de volontaires nationaux et de troupes de ligne, prirent la place des gardes nationales dans Avignon. M. de Fézensac, maréchal de camp, y arriva de Gavaillon pour y commander, et reçut mes ordres pour surveiller plus activement les postes de la rive droite de la Durance. M. d'Albignac, maréchal de camp, commandant à Nîmes, eut ordre de son côté de défendre le passage du Rhône. Un adjudant général alla a Tarascon faire passer le Rhône à un bataillon du régiment de Languedoc, menacé d'être attaqué par les Marseillais» et le plaça à Beaucaire sur la rive droite de ce fleuve, en lui laissant le dispositif des moyens à employer pour résister en cas d'attaque. 2 autres officiers d'état.maior allèrent, de municipalité en municipalité, y demander des guides et des chevaux pour faire la visite des postes, et me rapporter un tableau exact des hommes et des armes. Enfin une correspondance aussi actiTe la nuit que le jour, se réunit à une continuité sans cesse croissante de démonstrations, suscepttblsi d'inquiéter les Marseillais et de les tenir en échec Le nombre des troupes s'augmenta; la marebe de celles qui s'avançaient fixa enoon idaiiIlBD--
[Auemblta nationftla lépsUUTt.] AHCHIVES PARLEMENTAIRES. [1» au 1191.]
tiTement les regards; ma fermeté, aussi invariable que mon activité, devint le point d'appui de tous ceux qui voulaieut le bien; l'opinion fut assise, et la force entraîna rapidement un grand nombre d'événements qui accrurent à son tour son essor.
Les administrateurs du département des Boucbes-du-Rhûne m'adresst>rent, le 12, un arrêté daté du 7, qui réformait leur réquisition de ne point entrer sur leur territoire, en substituant le mot agir i celui d'entrer; quelques heures ftprte je reçus une révocation comptële, et datée du 10, de toutes leur!* délibérations antérieures, et uneadbésion sans limites au décret du 14 mars. lia y joignirent la copie d'une réquisition àleurs eommissaires auprès de l'armée mareeillaise, de séparer cette armée, en renvoyant les gardes nationales dans leurs Toyers, et ta copie d'une adresse àleurs départements, sur la nécessité de mettre un frein aux désordres, et de ramener l'existence du calme.
L'armée des Marseillais n'était point encore séparée; mais l'inégalité de sa marche devenait uoiTeraellement connue, et chacun de ses mou- Temeats était un attentat à la loi.
Rien ne pouvait me flatter autant que ce triomphe de ma fermeté. 9 jours de travaux déconcertaient les projets les plus étendus; les manœuvres sourdes employées de tant de côtés pour agiter les esprits et les porter au crime, oereDaient nulles pour le but principal qu'elles SB proposaient. Ce rassemblement projeté dont HaneiOe offrait le point central; cette masse qui dermit s'accroître sans cesse en s'avancant sur Lyon, qni devait désarmer les troupes de ligne et se les incorporer sous l'habit national; ce géant qui devait terrasser la monarchie, n'avait
tloa qne des membres épars, sans force, etlivrés la repression de la loi.
Quelle négociation, quelle attaque militaire anniflut produit un aussi grand résultat? C'était uniquement à l'opinion qu'il était dû, et cette opinion qui venait d'arrêter une fuile incalculable de maux, n'avait qu'à être soutenue dans son cours, pour acquérir, de la manière la plus sAre, le pouvoir de rétablir la tranquillité, et de imdfre le Midi à la paix.
Due proclamation tendant k développer mes Miilcl|)eB, ainsi qu'A réveiller le véritable amour oe la patrie, me parut une mesure nécessaire pour intimider les méchants, pour réveiller le courage des tiëdes, et pour donner une nouvelle acUoa aux cœurs voues à la chose publique : je k fis publier le 12.
Je pîensai que le meilleur système à embrasser dans un pays où l'imagination est tout, et où la réilîtA nest pour ainsi dire rien, conijistait à régner sans cesse sur l'opinion.
Je me proposai de retarder le plus longtemps que le le pourrais, l'établissement d'un camp, qne f annoncerais et que je ferais espérer sans CMie. n était possible que les ennemis de la choio publique voulussent concentrerleursefforts ■or la réunion des volontaires nationaux et des tranpea de ligne, pour opérer une insurrection générale, et détruire en un seul instant le fruit de loua mes travaux pour la paix. 11 était possible (pie le désarmement de la troupe de ligne nt l'affet que l'on se promettait dn camp. Un cantonoement remédiait à une aussi terriblecon- ■éguence : chaque corps isolé y aurait été soumis k raetioD répressive de tous les autres, et l'impawUiilIlA dm monvement général me fournis-
sait le moyen d'arrêter toute insubordination partielle.
M. de Grave m'avait déjà mandé que son intention était de proposer mon rappel au roi, en lui faisant agréer ma démission; mais j'étais loin de croire qu'en recevant les différents courriers que je lui expédiais pour l'informer de mes opérations, il eût pu conserver une disposition aussi contraire au retour de la paix.
J'avais gardé le plus profond silence sur sa lettre, bien sûr que toute conliance en moi disparaîtrait dès l'instant où l'on pourrait soupçonner mon rappel ; un caractère décidément invariable était ma principale force, et cette force cessait d'exister dès que mon caractère devenait dépendant de celui du ministre. Le bien public, ainsi que mon propre intérêt, m'avait donc fait une loi du secret. Je commençais même è. considérer l'annonce de H. de Grave comme un songe qui ne devait laisser aucune trace.
Ma présence me parut nécessaire à Avignon, pour y rassurer les esprits; mais je voulus, pour conserver & ce calmant toute son efficacité, le prodiguer le moins qu'il me serait possible. Je me proposaiden'y demeurer d'abord qu'un jour; de passer ensuite la Durance et te Rbône pour arriver à Beaucaire, à travers le départemeut des Bouches-du-Rhâne, et de me rendre de là à Nîmes, pour y voir les administrateurs du déparlement du Gard, dont la sagesse me répondait dt: l'exécution de tous les projets conçus en faveur du bien public, lilon intention était d'obtenir d'eux une réquisition à M. d'Albignac, de défendre la rive droite du Rhône, semblable k celle que les commissaires civils du Comtat, avaient laite à M. de Fézensac, pour interdire aux Marseillais le passage de la Durance.
Que ne devais-je pas attendre d'une administration où un homme du mérite de H. Griolet exerçait les fonctions de procureur général syndic? Que nedevais-jepasattendre deM. Griolet lui-même? Cet homme rare jouit & 28 ans de l'estime la plus universelle. Toute tête pensante offre un hommage à ses talents; tonte ame sensible paye un tribut à ses vues bienfaisantes.
Ma réception à Avignon aurait été un spectacle intéressant pour ceux qui aimentles acclamations et l'appareil des tëles. Bile fut la plus douce jouissance pour mon cœur, en voyant l'espoir de la tranquillité et du retour du bonheur, se peindre dans les yeux et dans tous les mouvements du peuple de tous tes temps le plus sensible, et de nos jours le plus infortuné.
Les commissaires civils m'exprimèrent, avec le plus vif intérêt, la satisfaction qu'ils éprouvaient de ma réussite, et je leur dois la justice de dire que je ne doute pas, d'aprèstes nouvelles formes qu'ils avaient adoptées près de moi, qu'ils ne fussent déterminés à ne plus en changer.
Beaucaire me regut aussi au milieu des applaudissements (1). Je ne fis qu'y coucher, après avoir visité les corps administratifs. BnHn, j'allais à Nîmes, le 17 avril, y passer seulement quelques beures. Lorsqu'au moment d'entrer dans cette ville, un courrier m'apporta une lettre, sans date, de H. de Grave, où ce ministre s'empressait, disait-il, de m'annoncer que le roi avait bien voulu accepter ma démission.
{!] Bsaucaire st loi villss Bireonvaiiinsi ttaiant fondéni appluiilirà des mMorei qui aMiirùent U teoua ds lu fameusa et riche loîre de BeauHÎre, qui ■• tient diDi le mail de juillet, et ob m reud use qiuntâté piodifÎMUe d'étnafen.
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H. d'Albi^ac, qui venait au-devant de moi à la t£te d'un escadron de dragons, m'apprit en même temps que M. de Monteequiou devait me remplacer; que cette nouvelle était annoncée, depuis 2 jours, dans les gazettes: et que lui, M. d'Albignac, commanderait par tnlerim en se coocernant en tout avec M. de Barbantanne.
Je renonçai en conséquence à me présenter dans Mmes, et je pris le chemin du Saint-Esprit, pour me rendre ensuite à Paria.
Je l'avouerai, lorsque tout le bien que je pouvais faire se présente à mes yeux, mon coeur se sent ravir sa propriété la plus chère. J'ëtaiâ loin de vouloir la guerre; mes mouvements, mes négociations n avaient point d'autre but que celui d'éviter ce fléau. J'étais arrivé à la certitude d't-n avoir déconcerté le projet. Serais-je donc parvenu au même succès, en me bornant seulement, comme on se le propose, k Traterniser avec les esprits agités du Midi? Ëbl avec qui rraterniser? Htait-ce avec ces hommes criminels ou égnréa, qui incendiaient les chMeaux? Giait-ce avec les brigands écliaiipés d'Avignon, et avec ceux qui leur donnaient une retraite^ Biait-ce avec un corps illégalement rassemidé, puisant, pour subsisliT, dajjs la caisse de liquidation de Marseille, levant arbiirairement des subsides, marcliant à ce seul cri inconstitutionnel de guerre, la nation, la loi et nos droiti, se destinant enfin à réunir, ainsi qu'un verre ardeni, tous les ravous du feu qui devaient éclater dans les déparlements du Midi?
Je n'ai fraternisé qu'avec ceux qui aimaient la loi, môme au moment qu'ils l'allaquaient. Je n'ai fraternisé qu'avec ceux qui, cliargéa de faire exécuter la loi, devenaient responsables de son exécution.
J'ai appelé à mon secours tous les esprits sages, toutes les têtes modérées: j'ai cherclié à & servir de point de ralliement k toutes tea personnes de bonne fui, qui, fatiiruées dans quelque parti, dans quelque système que ce fùl, des oragea de l'anurdiii', étaient persuadées que la Conslitulioii leur offrait le seul port où elles trouveraient un abri. J'ai choisi la loi pour mon unique hase, el celle base, devenue stable, devenue invariable par moi, était sûre de réunir l'action du véritable patriotisme, et celle de la force légitime. Les offi.iers généraux iléjiloyaiont plus de zèle, certains que leur autorité serait soutenue avec fermeté. Les commissaires civils, convaincus de la pureté de mes intenliims, ne marchaient iilus qu en s'appnyanl surmoi, qu'en me prenant pour U;ur sauvegarde, qu'en faisant imprimer ma correspondance conjointement avec leurs lettres et leurs proclamations. Utte conduite toujours une. une infatigahli- persévérance m'assuraient la conquête de l'union.
Aujourd'hui, on annonce que l'on veut retirer les troupes de li^ne des départements du Midi; on se refuse à effectuer le rassemblement décrété le 14 mars ; on ne veut donner au gouvcriii-mi'nt que t'altilude de la négociation. Je ne présenterai aucune réflexion sur cette nouvelle détermination; mais le sentiment les devanct^. J'ai devant les yeux les cliAleaux du Cantal, du Uard et de l'Ardèche, que l'on n'incendie que faute de troupes de ligne. J'ai, entre les mains, les demandes réitérées de tous les corps administratifs qui m'entourent, où ils invoquent à l'envi, comme le seul remède à leurs maux, la présence des troupes de ligne. J'ai enfla bien présente ceUe maxime confirmée par les temps,
que les factieux ne s'émeuvent, ne s'avancent, que lorsque le gouvernement se retire.
Puisse l'expérience rae démontrer que mon cœur et ma raison avaient mal calculé! Puisséje n'avoir A gémir que sur les blessures de mon amour-propre, s'il est possible que l'amour-propre se mêle à l'intérêt qu'inspire la patriel Mes intentions sont pures; et, de quelque manière que renaisse le respect pour les lois, comme il a été mon seul but, son retour sera toujours pour moi la plus vive des jouissances.
Au Saint-Ksprit, le 18 avril 1792.
Signé : WiTTCENSTEIS.
Corretpondanee avec le minittre.
Au Saint-Esprit, le 3 avril 1792.
M. du Muy vous aura rendu compte, sans doute, Messieurs, de la marche des Marseillais, et de leur entrée dans la ville d'Arles. Je crois donc inutile de vous donner de nouveaux détails sur cet événement, et vous trouverez bon que je ne vous enlrclieniie que des premières mesures que J'ai pri:ies, en me portantau pont du Saiot-Bs|irit.
Lo passage de la Durance étant difficile k cITectuer |iar les Mariieillais, en cas qu'ils eussent le projet de s'avancer sur Avi^ïnon, j'ai cru devoir me placer tout de suite au poste par lequel ils seraient obligés île passer, s'il se déterminaient à traverser le pont de Tarascon, et à remonter le Rhône, |)our arriver dans celte ville. Celle position où j'ai donné rendez-vous à M. du uuy, afin de connaître l'état de ses forças, me mettra à portée de réunir d'abord autour de moi quelques troupes de ligne, el de cboisir ensuite l'einplaccnit'ot qui me paraîtra le plus coovcnable pour le rasaemblrmenl ordonné par le décret du 14 mars. Je n'ai séjourné que 24 heures à Lvon, et j'v ai appris avec elonnement de M. (le Saint Gratien, lit;ui(<iianl-colonel, commaudant du régiment de Steiner Suisse, qu'il avait reçu ordre du canton de Zurich, de ne fournir aucun détachement de sou corps, et de se refuser à tout ordre qui lui enjoindrait de s'avancer dans les départements du Midi. Cel oflicier m'a communiqué en même temps la copie d'une lettre écrite au roi par le méine canton, pour lui faire part de cette dclermi nation.
11 est impossible, si cet ordre n'est pas retiré, quclc rcgiment de Steiner reste à Lyon, puisque Ion ne pourrait plus en disposer pour la prolection de celte ville ni de ses environs. 11 sera nécessaire de le faire rempUicer par un autre régiment, en le faisant passer lui-même dans l'armée du .Nord, où son canton demande tu roi de l'envover.
Si le régiment ci-devant de iNassau, dont je connais le chef pour un excellent offlcier, n'était pas compris dans les 10 bataillons que Toiu m'envoyez de celle armée, je vous prie instamment de le désigner pour le remplacement de ruiner. Je n'ai pas besoin de vous représenter combien il esl essentiel que ce mouvement ait lieu le plus t>)t po.«sible; car vous connaisses, aussi bii'U que moi, le peu d'étendue des forces dont je dispose.
Lecommandaiit gtniral de Carmie du Midi. Signé ! WlTTtiE.\8TELi|.
Au Saint-Biiprit, ce 5 avril 1792.
Le parti que J'ai pris, Honneur, de m'tftiUir
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au pont du Saint-Esprit, pour y former mes premières dispositions, est malheureusement justifié par les événements, aussi bien que par la théorie.
Je ne pouvais protéger Avignon dans ses murs ; et la défense delà Durance était la seule mesure à employer contre les forces extérieures qui menaçaient cette ville. J*ai cru devoir agir en même temps sur Topinion égarée relativement au corps armée de Marseille, que Ton présente comme agissant au nom de la loi, attenau la ré-
auisition des administrateurs du département es Bouches-du-Rhône. J'ai écrit en conséqueuce à ces administrateurs, et je leur ai envoyé ma lettre par mon aide de camp colonel; j*en ai fait passer une copie aux commissaires civils d'Avignon, et j'ai Tuonneur de vous en adresser une autre copie.
Que peut faire de plus un général sans intendant, sans adjudants généraux, sans commissaires des guerres et sans armée? Si je m'étais placé dans Avignon, où une garde nationale aussi nombreuse que bouillonnante était livrée aux instigations des agents de Marseille, ne me seraisje pas entouré de liens, et n*aurais-je pas déconsidéré le commandement qui m*a été confié, en devenant le témoin passif de l'attentat commis hier dans cette ville, en voyant effectuer sous mes yeux, par Finfraction la plus violente à la loi» l'élargissement des prisonniers qui y étaient dâtenus.
Tous jugerez. Monsieur, de mes pouvoirs réels, en lisant la lettre que les commissaires civils m'ont adressée la nuit dernière. Vous y verrez que pour me concerter avec eux, il faut que je soumette mes dispositions militaires à leurs ré-
Suisitions; ma contenance est fort aundessus *une semblable prétention. Mais comme le refus de m'y soumettre va élever des discussions entre nous, et Que ces discussions seraient infiniment nMitibles a la chose publique, je vous préviens ^ue je demande mon rappel, si Mm. les commissaires dvilt ne reçoivent Vordre de se borner aux fonc^ liane qui doivent leur être attrllntées.
Je n*en prendrai pas moins, en attendant, comme Je Tai fait précédemment, toutes les précautions possibles pour maintenir Tautorité.
J*ai envoyé de nouvelles instructions au commandant dfe rinfanterie légère en garnison à Avignon ; je Ty invite à redoubler de zèle pour ramener Tordre public, et je ne manquerai point à la cause deThumanité, en abandonnant la plus
SEinde partie des Avignonais aux vengeances nt ils seraient Tobjet.
&ir les informations que j*ai eu de l'arrivée de quelques-uns des prisonniers à Orange, j'ai écrit aux officiers municipaux de cette ville, que, dans l'attente ou j'étais de leur voir employer toute l'activité possible pour se ressaisir de leurs personnes, je donnais ordre à la compagnie de hussards, actuellement détachée dans leur ville, de leur prêter main-forte sur leur réquisition.
Tai repondu au désir des commissaires civils, en faisant partir d'Avignon les gardes nationales de Nimes; mais j*ai ordonné à leur commandant de mettre en état d'arrestation l'officier de son eorps préposé à la garde du palais et des prisonniers.
Je fliis avancer vers le point indiqué par TAssemblée nationale, les bataillons de volontaires nationaux destinés au rassemblement décrété.
J'ai prévUj en outre, les circonstances où le peu de troupes de ligne réparties dans le Gomtat •emîAnt forcées par les Marseillais, et ceux qui
peuvent s*y réunir, de se retirer des postes qu'elles occupent, et je leur ai ordonné de se replier sur le Saint-Esprit.
Voilà mes principales dispositions, en attendant Tarrivée des bataillons de ligne qui me sont destinés, et celles des volontaires nationaux que je fais marcher.
Vous jugerez encore mieux de ma situation par la réquisition, faite au nom du district d'Orange, d'employer 50 gardes nationales pour prêcher la Constitution dans le Gomtat; par l'invitation que me font MM. les commissaires civils d'accéder à cette réquisition, de peur d'aigrir les esprits; et par les applaudissements qu'ils donnent directement à ceux qui leur proposent cette dragonnade renouvelée.
M. du Muy pourra vous faire un tableau plus étendu de la disposition des esprits. Il pourra vous dire que l'on démolissait les remparts d'Avignon à sa vue; il pourra enfin vous rendre compte de l'espèce de liberté dont il jouisait dans cette ville.
Je finis. Monsieur, en vous répétant, que <t, craignant encore la force individuelle d^un générai isolé y on cherche à V entraver dans tous ses pas, sa démission est remise dès ce moment entre vos
mattu.
Le commandant, etc.
Signé : WlITTGENSTEIN.
p. s. Je dois vous ajouter encore que je n'ai vu aucun des officiers généraux qui sont à mes ordres, malgré les lettres que j'ai écrites à plusieurs et les rendez-vous que je leur ai donnés.
Le mouvement imprimé au Midi a été calculé avec beaucoup d'étendue, et les nouvelles que je reçois en ce moment du Cantal, annoncent que Mende est destinée à être traitée comme la ville d'Arles. Les suites funestes qu'entraînera cette dangereuse impulsion, et qu'il faut prévenir, nécessitent de votre part l'accélération des moyens que je vous demande. Je vous envoie ma dépêche par un officier de hussards, et je vous prie de me répondre le plus promptement possible.
Au Saint-Esprit, le 7 avril 1792.
La réponse que je reçois, Monsieur, des administrateurs au département des Bouches-du- Hhône, à la lettre que je leur ai adressée le 4 avril, et dont je vous ai fait passer copie le 5, consiste en une réquisition de leur part, pour me prescrire, au nom de la loi, de ne point entrer dans leur département avec les troupes que je commande. Cette réquisition m'a été remise |)ar M. Bnavant, l'un d'entre eux, et leur député chargé de pouvoirs pour se concerter avec moi.
J'ai répondu à ce député, que Tacte dont il était porteur, étant formellement inconstitutionnel et destructif du décret du 14 mars, il était impossible que je pusse le regarder comme un obstacle légal à mes déterminations.
Il est entré dans les détails les plus étendus sur les circonstances qui avaient dicté la délibération des administrateurs de son département, et il m'a fait entendre que le seul moyen de rétablir la paix dans les esprits, au milieu de l'a- Î citation qui les entraîne, serait de tirer de 'armée marseillaise 2 bataillons de volontaires nationaux, et de les comprendre dans le rassemblement qui va se former.
Je lui ai demandé s'il était autorisé à me faire cette proposition par écrit, et je lui ai ftût sentir que ne pouvant, pour le maintien de la paisi
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que suspendre, et non changer l'action de la loi, il n*y avait qu'un décret qui pût rendre une semblable mesure praticable.
11 s'est refusé à me donner un écrit de sa main, quoiqu'il m'eût annoncé, et qu'il me répétât encore qu'il en avait le pouvoir. Mais il croyait plus prudent, m'a-t-il dit, de ne donner aucune signature
Vous concevez, Monsieur, combien il est instant de ramener, dans les limites de la loi, un corps administratif qui s'en écarte d'une manière aussi caractérisée. Mes résolutions auraient été prises sur-le-champ, s'il ne s'était agi que du corps armé de Marseille; mais il n'y a que le roi, à qui la Constitution donne le droit d'arrêter les entreprises d'un directoire de département.
Gomme la force seule peut appuyer une marche illégale, il faut Tarreter le plus tôt possible dans sa naissance. C'est éviter d'ailleurs l'augmentation des maux qu'entraînerait une plus grande résistance.
Le peuple croit que l'armée de Marseille marche légalement; il faut donc un acte authentique pour le désabuser : cet acte est d'autant plus nécessaire, que l'exemple du désordre enflamme ici avec une rapidité incalculable. Je reçois dans le moment une lettre des administrateurs du département du Gard, gui vient à l'appui de mes sollicitudes, et qui démontre trop malheureusement, sans doute, la nécessité du rassemblement décrété.
Des informations particulières m'annoncent qu'un plan très métnodique s'est forme pour opérer une nouvelle révolution, et l'ordre qui s'x)bserve dans le corps armé de Marseille, semble appartenir à ce plan. On veut que l'incendie allumé gagne de proche en proche, et l'on s'avancera jusqu'à Paris, dès le moment que l'on aura une force imposante.
Le délire de tous ces projets et des conséquences qu'il renferme ne m'échappe pas sûrement plus qu'à vous; mais ce sont les déchirements et les chocs inévitables qu'ils produiront, qui doivent exciter des alarmes.
Mon aide de camp, M. de Carcaradec, qui vous remettra cette lettre, est un homme sage et réfléchi, qui a vu les objets par iui-môme, et qui les a certainement bien vus. 11 pourra compléter de vive voix les détails que je ne peux qu'indiquer ici.
Le commandant y etc.
Signé : WiTTGENSTEIN.
P.-S. — Le député du directoire du département des Bouches -du-Hhône que j'ai revu aujourd'hui 7, m'a paru un peu moins exalté qu'hier. Je lui remis une réponse dont je vous envoie la copie, en y joignant celles de toutes les autres pièces dont il est fait mention dans ma lettre.
Au Saint-Esprit, le 9 avril 1792.
Je crois devoir joindre. Monsieur, à ma lettre du 5, où je vous fait part de mes rapports actuels avec MM. les commissaires civils d'Avignon, l'envoi d'une nouvelle lettre de leur part. Cette mesure me parait la seule réponse que j'aie à faire aux compliments, au style et au ton qui y régnent.
J'ai l'honneur de vous adresser en même temps une copie de leur lettre écrite aux commissaires inconstitutionnels du département des Bouches-du-Rhône.
J'ajoute à ces différentes pièces un certificat des maire et offîciers municipaux d'Orange, en faveur de 3 soldats du régiment de La Marck; il vous mettra à même de juger de la difficulté d'obtenir l'obéissance des troupes quand les organes de la loi travaillent eux-mêmes à détruire la discipline.
Les troubles qui se manifestent autour de nous, continuent toujours avec les mêmes excto, et j'emploie, autant qu'il Cbt en moi, les moyens de les réprimer, en attendant les forces aont j'aurai à disposer. J'ai pris toutes les précautions possibles pour empêcher le corps armé des Marseillais, de franchir la Durance et le Rhône, et j'attends a\ec impatience votre réponse aux deux dépêches que je vous ai fait f casser, Tune du 5, par un officier de hussards, 'autre du 7, par mon aide de camp.
J'ai prié dernièrement M. Roland de vous demander la communication de ces deux dépèches, et je vous serai obligé de mettre sous ses yeux les nouvelles copies des lettres ci-jointes.
Le commandant, etc*
Signé : WiTTGENSTEIN.
Au Saint-Esprit, le 10 avril 1792.
Je ne crois pas, Monsieur, devoir hésiter un moment de vous envoyer un troisième courrier, pour vous faire part du mandat d'amener dont M. de Coincy est l'objet. Toulon est une ville trop importante, et le feu qui règne dans toutes les têtes est trop animé, pour qu'un événement de cette nature n'attire pas, de la manière la plus active, l'attention du gouvernement.
Si j'étais environné des officiers généraux qui doivent faire partie de l'armée du Midi, j'en aurais déjà envoyé un pour y prendre tout de suite le commandement des lôrces militaires : c'est à vous, Monsieur, à suppléer à ce que je ne peux faire.
J'écris tout de suite aux administrateurs du département du Var, et à l'onicier commandant les troupes de ligne, les lettres dont je joins ici la copie.
Je vous adresse, en même temps, la copie de la lettre de M. de Coincy à M. du Muy, pour le prier de vous informer de sa position.
Le commandant, ete.
Signé : WiTTGENSTEIN.
Au Saint-Esprit, le 12 avril 1792.
J'ai profité, Monsieur, de tous les moyens doat je pouvais disposer, pour établir la défensive des rives droites de la Duran(*e et du Rhône, et
Je dois faire l'éloge de l'activité et du zèle que I. de Pézensac ne cesse d'employer dans la sur* veillance dont il est chargé.
L'armée de Marseille Tait éprouver les plus grandes terreurs aux Âvi^nonais, malgré les mesures rassurantes que j'accumule tous les jours. L'opinion domine ici plus vivement que dans toute autre contrée; elle empêche les volontaires nationaux de se déterminer à s'opposer au passage des Marseillais, et elle multiplie prodigieusement l'inquiétude et l'accablement des hanitants du Gointat. En vain les commissaires civils ont requis la force militaire de s'opposer à l'entrée des Marseillais. Les commissaires nommés par les administrateurs du département des Boucnes-du-Rhône, pour diriger ce corps armé, donnent à sa marche une appparenoe Sa légalité qui entraîne ropinion.
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Les nouvelles que je reçus hier, soit d'Avignon, soit de Tarascon, annonçaient une tentative très
grochaine, pour forcer les postes de la Durance, n m'assurait que les Marseillais se porteraient aujourd'hui sur Tarascon, et de là au bac de Bar-
du bataillon qu'il commande à Tarascon 3 compagnies, Tune pour Orgon, et les deux autres pour Lambesc^ cet officier a effectué ce mouvement, quoiqu'il pût l'affaiblir et qu'il fût relatif à des points aussi éloignés, sans prévenir le générai commandant de la division.
Ces informations m'ont déterminé à faire avancer sur Avignon et la Durance le 2*" bataillon de chasseurs placés à Vaison et à Vauréas ; d'y faire marcher encore 2 compagnies de chasseurs et 2 compagnies de volontaires nationaux, détachées à Beaucaire; à donner ordre à M. Re-
fnaut de désemparer Tarascon, pour se rendre Beaucaire et s'y établir, afin d'empêcher le passage du Rhône; enfin à faire traverser la Durance à Orgon, aux 3 compagnies détachées
soutiendrait difficilement une attaque, et j'ai pris le parti de me borner à défendre les passages des deux rivières, jusqu'à ce que j'eusse reçu votre réponse sur la conduite que j'aurais à tenir avec les administrateurs du département des fiouches-du-Rhône.
Un événement nouveau m'engage à ne pas perdre un moment pour vous écrire. Les administrateurs du département des Bouches-du- Rhône m'adressent ce matin un arrêté du 7, pris dans leur directoire, pour réformer la réquisition qa*ils m*ont faite de ne point entrer sur leur territoire avec les forces que je commande. Ils
Îf ont joint : 1^ la copie d'une réquisition faite à eurs commissaires a Arles, pour ne conserver auprès d^eux que les gardes nationales de Marseille, nécessaires à leur sûreté, et faire rentrer les autres dans leurs foyers; 2"* celle d'une adresse à leur département. Cet envoi a été suivi immédiatement après d'un autre arrêté du même directoire, pour révoquer les 2 réquisi- Uops précédentes, et ne gêner en rien les fonctions qui me sont attribuées en qualité de commandant général de l'armée du Midi.
Je fais passer sur-le-champ les copies de toutes ces pièces à MM. les commissaires civils d'Avignon, et à M. de Fézensac, auquel je mande en même temps de redoubler de surveillance, quelques rassurantes que puissent être ces nouvelles.
Je m'empresse aussi de vous les adresser, pour vous mettre à portée d'en faire l'usage le
81ns convenable à la situation des départements o Midi.
rajouterai à ce que je vous ai déjà mandé sur b deputation de M. Bnavant, président du directoire des Bouches-du- Rhône, auprî^s de moi, que cet administrateur s'est porté à Ntmes, en me quittant, pour demander au directoire du défpartemeat du Gard, de nommer des commissaires conjointement avec ceux des départements de l'Hérault et de la Drôme, afin de se concerter pour le rétablissement du calme.
Les dispositions sages et pacific[ues du départements ou Gard, ont sans doute influé beaucoup sur les arrêtés de celui des Bouches-du-fihône.
Les incendies des ch&teaux ne continuent pas moins autour de nous.
Le commandant^ etc.
Signé : WiTTGENSTEIN.
Lettre du ministre à M, de Wittgenstein.
Paris, le 9 avril 1792.
Je vois, mon cher général, que vous avez déjà perdu de vue les dispositions dans lesquelles nous sommes à Paris, et la nature de notre situation. Ce n'est pas par les moyens militaires que l'on peut ni que 1 on doit ramener l'ordre et la paix, mais bien par toutes les voies de persuation et de prudence. Je vois, mon cher général, que vous êtes prêt à les croire insuffisantes, puisque vous me marquez le désir de revenir. Je ne puis traiter cette affaire qu'avec mes collègues; mais je pense bien qu'il vaut mieux, avant qu'on élève aucune prévention contre vous, que vous repreniez votre ancien poste où vous êtes aimé et considéré, plutôt que de rester dans un pays où il vous serait impossible de faire tout le bien que vous désireriez. Recevez les assurances de mon inviolable attachement.
Signé: P. DE GRAVE.
Lettre du ministre, sous la même enveloppe.
Paris, le 9 avril 1792.
Après avoir lu, Monsieur, avec mes collègues, vos lettres, et avoir cherché ce qui pouvait être le plus utile au bien public; après avoir cherché tous les moyens de vous prouver aue l'on vous doit autant de reconnaissance que d estime pour votre conduite militaire; il m'a paru, ainsi qu'à mes collègues, que je ne pouvais vous rendre un plus important service qu'en vous retirant d'un pays qui est dans une extrême agitation, et dans lequel on ne peut obtenir que des succès mêlés de bien des désagréments. C'est, Monsieur, ce qui m'a déterminé a proposer au roi de vous faire relever avant que vous n'ayez eu plus de peines et de dégoûts. Vous me mandez de regarder votre position comme si elle se prolongeait dans le cas de vous forcer à votre démission, et cette raison m'engage à chercher les moyens de vous conserver dans la division où vous avez été précédemment employé avec succès, et où vous pourrez continuer ae rendre à l'Etat des services que les circonstances peuvent rendre d'une très grande importance, et contribuer de plus en plus à votre réputation.
Recevez, Monsieur, les assurances de mon très sincère attachement.
Signé : P. DE Ghave.
Réponse de M, de Wittgenstein.
Au Saint-Esprit, le 14 avril 1792.
Je vois, Monsieur, que vous me jugez uniquement par mes premiers pas, et que sans pressentir rensemble de ma marche, sans observer que je ne peux obtenir de succès comme négociateur, que je ne peux acquérir un ascendant réel sur l'opinion, qu'autant que je tiendrai l'imagination en éveil, et que je m entourerai de toute la force morale que me fournit l'esprit du décret du 14 mars, vous me supposez l'intention de faire une conquête, en négligeant les voies de conciliation si nécessaires dans l'état
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actuel des choses. Vous devez cependant être convaincu aujourd'hui que mes mesures étaient assez bien concertées, puisque les administrateurs du département des Bouches-du-Rhone viennent de retirer leur réquisition, et que Tarmée des Marseilluis perd dès ce moment son principal crédit.
J*ai cru que Tannonce d'une frrande fermeté, et Tappareil des mouvements militaires^ pouvaient seuls appuyer mes projets, et que je ne pouvais espérer die persuader, que lorsque l'on me supposerait bien déterminé à agir. Mon séjour au Saint-Esprit, l'impression de mes lettres au directoire d'Âix, les marches que j'ai fait faire au peu de troupes dont je dispose, l'arrivée prochaine et bien connue des régiments qui me sont envoyés, tout a tenu l'esprit en suspens, et déconcerte les nlans formés contre la paix intérieure. Une impulsion donnée en même temps à toutes les parties du Midi, ne produit que des maux partiels, au lieu de ce rassemblement dont le corps armé de Mar&eille semblait devoir être le point central.
Je dois aller demain à Avignon pour m'y montrer et pour y ranimer l'espérance du calme; j'irai immédiatement après à Nîmes. Les préparatifs du cantonnement continueront d'en imposer, et j'espère que Ton pourra tirer un grand parti du mouvement queje m'efforce d'imprimer a l'opinion.
Ne craignez pas de diminuer mon courage, en m'annonçant que vous allez proposer mon rappel au roi; je n*ai offert ma démission ane dans le cas où Von entraverait ma marche. J'ai déjà écarté les principales difficultés. Je vais protiter de mes avantages; et si le roi, malgré t espoir fondé que je conçois de réussir dans ma misHon, juge mon retour nécessaire, je veux que mon successeur compte mes travaux pour quelque chose, dans les moyens qu'il pourra employer à son tour.
vous n'avez sûrement pas réfléchi à l'inconvenance qu'il y aurait, de ma part, à reprendre le commandement d'une division, après avoir été honoré d'un commandement général. J'espère, sous tous les rapports, ne perdre rien de mes couleurs, et quand je me livre en entier au service du roi et de 1 État, je crois avoir droit de m'attendre aune retraite qui embrasse à la fois, et l'intérAt d'une considération méritée, et l'intérêt de ma fortune.
11 me semble actuellement vous avoir assez bien prouvé que vous n'êtes pas fondé à me faire le reproche (ravoir déjà perau de vue les dispositions dans lesquelles nous sommes, et la nature de notre situation.
Le commandant^ etc.
Signé : ViTTGENSTEIN.
Au Saint-Esprit, le 14 avril 17U2.
J'avais déjà donné des ordres, Monsieur, aux deux escadrons du 5" régiment de hussards, pour les diriger sur Phalsbourg; et le premier de ces escadrons était déjà à Lyon, lorsque les nouveaux ordres du roi sont venus contlrmer ceux que le bien du service m'avait fait ju^er convenables.
Le désordre auquel se sont livrés quelques compagnies de ces escadrons n'a pas eu de suite, et la subordination m'y parait entièrement rétablie. L'arrestation à Tain de quelqnues-uns de leurs officiers forcés de s'éloigner, m'a fourni le moyen» ea les redemandant au directoire du
département de la Drôme, de les faire rentrer dans leur corps. Le regret avait déjà succédé à l'erreur parmi les hussards: le rapprochement s*est très bien effectué, et le changement de contrée me répond d'une entière conciliation. Quant au régiment de la Marck, l'opinion m*a paru trop fortement prononcée contre lui, pour ne pas me faire renoncer, dès mon arrivée, à le comprendre dans le rassemblement. Je vois avec beaucoup de satisfaction que vous vous proposez de le faire passer à la Rochelle.
Le commandant, etc.
Signé: WlTTGENSTElN.
P. S, J'espère que vous aurez la bonté de m'envoyer un autre réciment de ligne, en remplacement de celui de la Marck.
Avignon, le 15 avril 1792.
J'ai cru indispensable. Monsieur, de donner ordre à M. de Fézensac, de suspendre son départ pour la frontière du Nord, jusqu'à ce qu'il me fût possible de le romplacor dans le Gomtat j>ar un maréchal de camp. MM. les commissaires civils m'ont fait les plus vives instances pour m'y déterminer, en me représentant la nécessité de ne point abandonner Âvi^rnon au commandement d'un simple chef de corps. Ils m'ont fait sentir d'ailleurs l'avantage de conserver un officier générai qui s'accordait parfaitement avec eux et avec la municipalité; et la situation toujours agitée des esprits m'a paru exiger que je cédasse à cette représentation.
Il ne resterait plus d'officier général auprès de moi que M. d'Alnignac. J'ai invité M. Anselme à se rendre au Saint-Esprit, et la ville de Perpignan ne lui a pas voulu permettre de partir. Si. de Goincy est en état d'arrestation à Toulon, et M. Chartôn a été obligé de prendre le commandement de cette ville.
Toutes ces considérations m'engagent à tous prier de laisser M. de Fézensac & Avignon, où son zèle et son esprit de conciliation lui ont attiré le plus grand nombre de suffrages.
Je recrois, en même temps, l'ordre que vous m'adressez pour M. de Gustine, et une lettre de M. du Muy, qui contient l'expression de ses regrets de ne plus revenir dans un pays où îl a fait et ferait encore tous ses efforts pour rétablir la i)aix.
Le commandant, etc.
Signé: WlTTGENSTElN.
Lettre du ministre.
Paris, le . . . avril 1792.
D'après le désir que vous avez témoigne^ Monsieur, de quitter le commandement de l'armée du Midi, je m'empresse d'avoir l'hoDiieur de vous prévenir que le roi a accepté la démission que vous avez donnée de ce commandement; Sa Majesté approuve en conséquence que vous veniez ici, pour aller ensuite reprendre celui de la 20* division, que vous exerciei avant votre départ pour Avignon.
Le miniitre de la guerre^
Signé : P. DE GRAVE.
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Correspondance avec les adminitlralears du département des Bouckes-du- Rhône,
dons de la lettre écrite par M. de Wiltgenitein, commandant géniral de l'armée du Midi, à MM- ie* admitiitlrateurt det Boachet-da-RhOne, an Uur envoyant communiquer tel letlret de urvice par son aide de camp colonel.
Au SaiDt-Esprit, le 4 avril 1792.
MesBÎeurB,
Je ae saurais trop vqus témoigner ma aur-
Brise à mon arrivée dans les départements du idi, d'apprendre que le corps armé, sorti de Marseille pour se rendre à Arles, marclie accompagné de deux commi:isaires nommés par TOtre directoire, et s'autorise d'une réquisition de votre part.
Pénétré du plus véritable amour pour la ConstitutioD, et plein de loyauté comme de courage pour la défendre, j'ai accepté le commandement de l'armée du Midi, dans la couGance que les corps administracifs s'empresseraient de m'&ider de leurs lumières, comme les gardes nationales de seconder mon zèle par leur cou-
Pétais loin de penser qu'un militaire sérail dens le cas de rappeler à des administrateurs, les articles de la Constitution qui les concernent. La sectionll, article 32, défend aux corps aduiinistralifs de rien entreprendre sur les dispositions militaires. Je sais parfaitement que la force pnbllque n'a point le droit d'agir sans leur réquisition; mais c'est au ctief de cette force à regarder et à traiter comme ennemi tout rassem- Uemeat armé qu'il n'aurait point été requis de Résider et de faire mouvoir.
Tous les sentiments de douceur et de conciliation appartiennent naturellement à mon cœur;
ajoute encore k leur énergie ; mais j'ai fait serment d'obéir à la loi, et je me suis chargé de protéger son exécution sur mon honneur et sur ma responsabilité.
Non, Messieurs, vous n'avez sûrement, ni autorisé, ni requis une troupe contre laquelle les commissaires civils ont jugé nécessaire de prendre des mesures défensives : l'i nlention d'ailu mer une guerre civile n'fst point entrée dans votre ftme. Cependant un corps armé, marcliant en votre nom, menace arbitrairement, et remplit de terreur toutes les villes qui vous environnent.
Vous n'auriez point attendu, sans doute, mes réflexions ^ur reconnaître une erreur aussi ftineste, si elle eût réussi à vous dominer un nwDient, et c'est plutAt sur les moyens, que sur te désir d'en arrêter le cours, que vous bésitei aujourd'hui.
La formation du rassemblement ordonné par ladécret du 14 mars, met un terme à votre embarras: dites un mot, et sans compromettre la prudence ni effrayer l'humanité, une armée de 12,000 hommes, composée principalement de
Sirdefl nationales, va s'avancer sous les drapeaux e la loi, et livrer de coupables instigateurs &la Justice des tribunaux.
Quelque supposition que je puisse admettre, armé par l'Assemblée nationale et par le roi pour - léUblir le calme, je ae souffrirai point
qu'égarant l'opinion, une masse d'hommes en armes décliire la plus belle contrée, el déployé tous les movens capables de décider une t^uerre civile. Ses c^eîs me répondront, non seulement de tout le sang qui peut couler^ mais encore de tous les crimes dont !cur marche aussi attentatoire qu'illégale peut devenir la source.
Le commandant géné''al de l'armée du Midi.
P. S. Je charge M. Garcaradec, mon premier aide de camp colonel, de vous remettre la présente, et de vous communiquer mes lettres de service pour les faire enregistrer.
Lbttrb des adminiitraleurs du département det Bouches-du-Rhone à M. de Wittgen$tein.
Aix, le 5 avril 1792-
Nous avons re^u, Monsieur, la lettre que vous nous avez écrite par M. Garcaradec, votre premier aide de camp. Nous députons M. Ënavant, administrateur du département, pour se concerter avec vous. 11 vous communiquera ^a^ rélé que nous avons pris, et vous remettra une réquisition de notre part. Nous aurions lieu de redouter toute démarche hostile vers le corps armé dont vous nous pariez, et nous pensons qu'on peut le ramener en lui présentant la loi ; nous avons requis les commissaires du départemeni d'cmpécher la sortie des gardes nationales qu'ils auraient requises.
Les adminiilrateurs du département des Bouches-dii-Rhûne,
RÉQUISITION
Nous, membres du conseil du département des Boucnes-du-Rhône, remplissant les fonctions administratives, en suite du décret du 14 mars dernier, sanctionné le 17, requérons, en vertu de la loi.U. Wittgenstein, commandant général de l'armée du Midi, de ne point entrer dans ce département avec les troupes qui sont k ses iirdres, sans une réquisition du corps administratif; et pour la garantie dudil commandant, nous apposons nos signatures.
I''ait a Aix, en l'administration du département, le ô avril 1792.
Si^tté : Enivant, prétident en absence, Jau- BERT, FONTRIVE, MOREL, BORBLLT.
Réponse de H. de WUlgenslein.
Au Saint-Esprit, le 7 avril 1792.
Messieurs,
J'ai lu avec autant de douleur que de surprise, la délibération par laquelle vous me requérez, au nom de la loi, de ne point entrer avec les troupes que je commande dans le territoire de votre département.
Cette réquisition est formellement inconstitutionnelle, puisqu'elle tend à arrêter en même temps et le pouvoir législatif, et le pouvoir exécutif, fille est de-tructif e du décret du ("mars, qui ordonne un rassemblement de volontaires nationaux et de trouiies de ligne, entre Uarseille, Arles, Nimes el Montpellier; puisque roui vous permettei de m'interdire le droit d'oocaper l'èm-
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placement même qni m'est prescrit par l'Assemblée nationale : elle substitue une volonté particulière à la volonté générale ; elle soumet enfin la souveraineté nationale aux dt^cieions d'un corps que la Constitution déclare ne partager en aui:une manière la représentation de la nation.
Ma route est toute tracée dans le décret du 14 mars et dans mes instructions. Ce|jendant le déair si doux, l'espérance si consolante de n'employer que des movens conciliatoires m'empêchent de fixer mes i^élerminationH, et je prends sur ma responsabilité d'attendre le retour d'un courrier que j'envoie au ministre avant que de TOUS faire une réponse délinitive; en me plaçant un moment hors de la loi, en vous laissant, pour ainsi dire, suspendre son action, je donne a votre sagesse le temps de réfléchir sur la nécessité de revenir sur vos pas, et sur le danger de voua exposer au reproche éternel d'avoir allumé la guerre au sein du pays même qui vous a élu pour y faire régner le calme et le Taire jouir des bienfaits de la Constitution. Là commandant générât.
Signé : WlTTGENSTEIN.
Arrêté dà C administration du département de» Bouchet-du-Hhâne, du 7 avrii 17^3, l'an IV de la liberté.
Les membres du conseil du département, remplissant les fonction:i administratives, en suite du décret de l'Assemblée nationale du 14 mars dernier, sanctionné le 17,
S'étant fait représenter :
1* Leur arrâté pris à la bâte le 5 de ce mois, surla lettre de U. Wittgenstein, commandant de l'armée du Midi, et l'empressement de son aide de camp k rapporter une réponse de l'administration ;
2° Sa réquisition Taile en conséquence le même jour audit commandant; ouï le procureur général syndic en absence ;
Ont arrêté que l'article 1" de leur dit arrêté du 5 de ce mois, et la réquisition faite en conséquence à M. Wittgenstein, seront réformés dans les termes où il est dit, de ne point entrer damce département; qu'au lieu de ces termes il y Bera écrit ceux-ci, m ne point agir dam ce département.
Qu'en conséquence, il sera fait expédition du présent arrêté, et une nouvelle réquisition qui lui soit conforme, pour être envoyée incontinr'nt, par extraordinaire, ainsi que lont été les arrêtés et réquisitions susdits du h de ce mois.
Fait à Aix, en l'administration du département, le 7 avril 11^2, l'an lY* de la liberté.
Certifié eonfortne à la minute.
Signé : DëSCÈNE, tecrétaire général.
REQUISITION
Nous, membres du conseil du déparlement des Boucfaes-du-Rhàne, remplissant les fonctions adminiiitratives, en suite du décret du 14 mars dernier.sanctionnéle 17, requérons, en vertu delà loi, M. Wittgenstein, commandant général de l'année du Midi, de ne point agir dans ce département avec les troupes qui sont k ses ordres, sans une réquisition des corps administratifs, et pour la garantie dudit commandant, nous apposons nos signatures.
Fait k Aix, en l'administration du déparlemeni, le 8 anU 1792, l'ia IV* de U Ubert4.
Copie de ta lettre écrite par PadminiitratUm du département det Boueket-du-Rhône, à HX. R»hecqui et Berlin, tet eommUtaire* à ArUi, dit
8 avril 1792.
Nous sommes sincèrement aflligés di's plaintes continuelles que nous recevons des communes
3ui environnent Arles. Vous verres, par la copie es procès- ver baux que vous avez ci-joints, qu'elles jettent les hauts cris sur les contributions forcées qu'on exige d'elles. Votre missioa est spécialement de veiller à la sûreté publique, et nous aimons à croire que déjà vous avez fait réprimer ces infractions a la loi.
Nous vous invitons de hâter votre commission, de ne garder avec vous que le nombre de gardes nationales de Marseille qui est nécessaire pour votre sûreté personnelle, et de faire retourner toutes les autres dans leurs cantons respectifs.
Ecrivez-nous quand vous aurez terminé votre commission, et que voua serez dans le cas de retourner, pour que nous prenions les mesures nécessaires pour maintenir la tranquillité publique dans Arles.
Aous ne voulons pas croire à des bruits qui courent ici qu'on démolit les remparts de la ville d'Arles : certainement vous ne souffririez pas qu'une pareille infraction fût faite à la loi sous vos yeux.
L'article 3 du décret du 20 mars, sanclionnA le 21 sur la ville d'Arles, porte : let ouuraget de défense élevés autour d'Arles seront totalement démolit. Us frait de démolition seront tupporlii par la commune, sauf ton recourt contra ceux qmi ont élevé ou fait élever lesdits ouvrages.
Vous jugez aisément par cotte dernière phrase de l'article, tauf ton recours contre ceux ijui ont élevé ou fait élever lesdtlt ouvrages, que la loi a entendu parler des ouvrages de fortications qui auraient été faits nouvellement, et non des remparts qui existent depuis plus de 1,000 ans. Si contre notre attente, on avait commencé la démolition des remparts, nous vous requérons de la faire cesser, et vous jugerez que cette réquisition est fondée sur le texte même de la loi. Les adminitirateurs, etc.
Conforme à l'original envoyé.
Signé : De!9CÈ.ne, secrétaire g
Adresse de Cattemblfe adminittralive dm département det Bouchi-t-du-Rhône, aux eitouent de ce département, du 8 avril 17*J2, l'an IV* de la liberté, pour le rilabliitement de l'ordre yMit.
Citoyens,
U est trop vrai que les ennemis de la Révolution veulent allumer, au midi de la France, le feu de la guerre civile. Levez-vous: le temps presse, la crise approche, liardez-vous de ceux qui cherchent k légarer l'opinion par des idées exagérées de patriotisme et de liberté. Dans leur délire, ils frappent de proscription le ciloyeo tranquille qui repose k I ombre des lois, et pfomettent d'arriver k un meilleur ordre de cboiea, en attaquant les personnes et les proprlétéi: sa brisant tous Ut IMIB da Tordm aociat. Sooflrinfr
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TOUS que, dans le sein d'une famille de frères, en présence de la Oéclaration des droits, le faible BOit opprimé et que le méchaut triomphe? Non, Bans doute; la Constitulion assure a tous une égale protection. Si les factieux parviennent à ■éduire un instant par des promesses trompeuMs, s'ils abusent de la crédulité du peuple, c'est & l'administrateur qui mérite la confiance à déchirai le bandeau de son illusion, ft Tempécfaer d'être la victime d'un funeste réveil.
Les ennemis du bien public s'efforcent de désunir les citoyens : c'est te dernier espoir de l'ariatocratie. Que les amis de la Constitution, que les vrais enfants de la patrie forment une coalition redoutable-, qu'ils concourent avec nous au rétablissement de la paix et du calme, et la liberté qui ne peut entièrement s'affermir que ■oua les auspices de l'union et de la fraternité, ■ara vraiment notre patrimoine.
Citoyens, vous avez pris les armes pour devenir libres ; nous vous invitons à les employer contre les m^veillants qui répandent autour de nous la déwlttion et l'enroi. Vos administrateurs vous appellent au secours de la cbose publique. SeeoDdez-nous par votre lèle et par votre courage, •t le triomphe de la Constitution est assuré.
Fait à Aix, en l'administration du département des Bouchee-du-Rhâne, le Savril 1792, l'an IV*de laaberté.
SiçTti: BORHELLY, prétidmt.
Conforme à la minute.
Signé : DssckNB, lecritaire giniraL
Ta la lettre de H. Wittgensleio, commandant général de l'armée du Midi, en date du 7 de ce mois;
Le conseil du département s'étant fait repréfcater les arrêtés de l'administration, des 5 et 7 duditmois, relatifs audit sieur Wittgenstein, oui la rapport du commissaire député vers le commandant, oui encore le procureur cénéral syndic «1 absence, a arrêté de révoquer lesdits arrêtés des S et 7 de ce mois, n'entendant point que ledit commandant puisse trouver aucun empêchement à exécuter, en ce qui le concerne, le décret de l'Aseemblée nationale du 14 mars dernier, sanctionné le même jour, a arrêté en outre Ïfl le présent sera envoyé incontinent audit Wittgenstein.
Fait a Aix, au conseil du département des Boacbe»Klu-RhAne, le 10 avril 1792.
Pour copie conforme.
Signé : Desc&nb, ucrélaire général.
IJITIB dei adtniniitrateuTt du département det BMclut-du-RMne, à U. Wiitgenttein.
A Aix, le 10 avril 1792.
A rarrivée, Monsiear, de votre aide de camp, le S de ce mois, et d'après son empressement \ npporter nne réponse à la lettre qu'il nous re- ■a de TOtra part, nous primes à la hAte un arrêté commandé par les circonstances, et nous TOu Ames une réquisition en suite de cet arrêté, a tsrmes qui, mieux réfléchis, furent ré- ~~r notre arrêté du surlendemain, dont
08 ce pli u Z^éoédenl
lia et la réquisitioii : les ad-
ministrateurs n'entendant, en aucune manière, que vous soyez empêché pour ce qui vous oompêle en qualité de commandant dans l'exécution <tu décret sanctionné le 14 mars dernier.
Signé : Enavant, jaubbht, Jontrive.
Proclamation deM.de Wittgenttein, commandant générai de l'armée dv Midi.
S'il était une contrée que le bonheur dût habiter de préférence, ce serait celle où une imagination vive, une sensibilité attachante, nn esprit actif, facile, plein de charmes, caractérisent le plus grand nombre de ses habitante; ce serait celle où les villes les plus célèbres par leurs lumières ont été le berceau de cette philosophie douce, qui fonde sur la protection des lois, la jouissance de tous les biens de la nature; ce serait celle où sous un ciel pur et sur une terre fertile, sont situés les départements du Midi.
Par quelle fatalité, lorsqu'une Constitution bienfaisante vient nous répondre de la liberté, de la propriété, de la sûreté, vient nous garantir un accord aussi durable que les principes éternels sur lesquels elle est établie, cette contrée seraitelle la seule où l'opinion égarée parle fanatisme, parles ambitions sourdes, par toutes les passions,
far toutes les erreurs, repousserait avec violence équité, la justice, la paix, et poursuivant des idées aussi subversibles que chimériques, voulant plus que la Constitution, désirant plus que lebonheur.selivreraità la plus cruelle anarchie? Toute la Franceattentive à cette agitation, alarmée des excès qui désolent une terre jadis si fortunée, indignée des manœuvres perfides, qui, sous le voile imposant de la loi, foulent aux pieds les droits les plus sacrés; toute la France a porté ses regards vers ses représentants, et a sollicité les secours de la force publique, en faveur d'un peuple égaré, qui combat en aveugle les intérêts qui lui sont les plus chers.
L'Assemblée nationale, convaincue de l'urgente nécessité d'arrêter dans sa source un incendie prêt à dévorer le Midi, a décrété que le roi formerait un ra'isemblenient de volontaires nationaux et de troupes de ligne, capable d'en imposer aux ennemis de la chose publique, et que le point de leur réunion serait choisi entre Marseille, Arles, Nîmes et Montpellier. Elle a voulu que toute opinion qui conseille ,1e crime fût réprimée, fût renfermée dans les limites de la loi; que la vertu, que la raison pussenttriompherde Terreur et s'arracher k ses funestes conséquences. Le général nommé par le roi au commandement de l'armée du Midi, ne respire que l'amour le plus pur pour la Constitution. Son respect est inaltéraole pour les autorités légitimes; les voies de la douceur et de la conciliation sont celles que préfère son cœur. Hais une fermeté que rien ne saurait ébranler, dès que le salut public en dépend, est la qualité principale dont il s'honore, et qui répond de l'exécution de la loi.
0 vous ! que la patrie vient d'armer pour la défendre, citoyens-soldats, dont le serment esl de vivre libres ou mourir, réfléchissez que l'on cesse d'être libres, quand les propriétés ne sont plus respectées; quand l'arbitraire se substitue a la place des lois, quand tous les excès, quand tous Tes crimes ne craignent plus de se montrer à découvert! Rappelei-vous ce serment qui tous enchaîne A la Constitution, et qui ddnooce à
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votre conscience, à votre honneur, ces novateurs tourmentes d'ambition qui vous proposent de détruire Tédilice que votre courageuse persévérance éleva au milieu des orages, dont vos bras payés par la nation, mille fois plus payés par le patriotisme ardent qui vous anime, sont les principaux défenseurs.
0 vousl que la Constitution a créé les défenseurs habituels de la patrie; vous, soldats de toutes les armes, qui, réunis aux volontaires nationaux, accourez au secours delà loi; la France attend de vous l'exemple de cette subordination, de cette discipline militaire qui seule peut répondre des succès d'une armée: elle a le droit de compter, en vous appelant au maintien, au rétablissement du calme, que Tordre régnera dans tous vos mouvements, et que vous ne vous croirez dignes de faire respecter la loi, qu'en la respectant, qu en lui obéissant vou&-mémes. Elle ne doute pas que des soldats devenus citoyens ne sentent tout le prix de Texistence honorable qu'elle leur a rendue, de la carrière illimitée qu'elle leur a ouverte, et pour ajouter, s'il se peut, une récompense nouvelle à celle qu'ils trouveront toujours dans un cœur voué à la patrie, elle porte la solde au pied de guerre, et pour eux, et pour les volontaires nationaux, au moment même où le rassemblement sera formé.
£t vous, qui renon(;ant aux armes, vous êtes réservé une domination d'autant plus sûre, qu'elle embrasse à la fois l'existence présente et tous les intérêts d'un avenir sans bornes; vous, que la religion et l'opinion ont placés entre Dieu et les hommes comme des médiateurs nécessaires, prêtres de tous les cultes, ministres d'un Dieu de paix, soyez humains et tolérants: gardez- vous d'inspirer à des cœurs pleins de conliance le fanatisme» la haine, la vengeance; laissez à la divinité à puni ries offenses, dont vous la prétendez Tobjet. La vertu seule peut vous mériter nos hommages. Ou protestant ou catholique, celui de vous dont les conseils persuasifs rapprochent les esprits, portent la douceur dans les âmes, versent la consolation sur nos maux, celui-là est le prêtre de la nature; c'est le prOtre véritablement citoyen; c'est le prêtre que 1 on révère.
Et vous, que la perte de votre rang, de vos titres, éloignerait peut-être encore d'une Constitution dont la base est légalité; vous, qui reportant vos regards vers un temps qui n'est plus, pourriez encore espérer de le voir renaître ; ah l quand le crime et le délire se réunissent pour violer vos propriétés, n'en accusez point une loi prête à punir les instigateurs de vos maux. Le moment est venu où doit cesser un funeste choc d'opinions. Un intérêt commun sollicite vos efforts et les nôtres, pour accélérer les effets salutaires d'une Constitution qui ne saurait plus reculer. C'est elle qu'il faut mettre en action, si nous voulons sauver notre patrie, ijue nul de nous n'ait plus à se reprocher un mouvement, une intention qui pourrait la rendre impuissante. Elle ne veut, elle ne peut nous procurer que le bonheur qui afipartient à des honmies. Elevonsnous, ou oescendons ii ce niveau, si nous voulons partager ce bonheur.
Et vous, citoyens de tous les états, dont Tesj)rit sage, dont les sentiments modérés vous retiennent dans le silence, accourez, pressez-vous autour d'un même centre, et que ce centre soit la loi. Prononcez hautement la volonté de la nation. Cette nation, c'est vous, c'est la masse de ceux que l'industrie, que la propriété, que le travail rendeni nécesMurement les amù de la
loi. Une force que sa volonté vient d'armer réclame vos conseils, appelle votre assentiment pour se diriger; elle a besoin que vous vous déclariez ses protecteurs, ses guides ; elle désire que la malveillance hautement signalée devienne à son tour un objet de poursuite, et disparaisse devant la répression.
Organes de la loi, chargés de requérir l'action de cette force, administrateurs sages que le peuple a choisis pour se confiera vos soins paternels, il est temps de sortir de cette inertie, de cette circonspection que les circonstances vous rendaient nécessaires : la force vous entoure, elle marche au secours de la loi, et vous répondez aujourd'hui des désordres qui peuvent se commettre.
Une heureuse harmonie vient de s'établir entre l'Assemblée nationale et le roi. Le ministère est dévoué en entier à la Constitution. Une marche unaniine nous invite à la paix, nous rappelle à la concorde.
Ilàtons-nous donc de terminer une guerre intestine que fomentent nos ennemis extérieurs, et qui ne tend qu'à nous arracher les moyens de résister à leurs efforts. Rétablissons cet èauilibre, ce concert de pouvoirs dont la séparation nous garantit la liberté, et dont une lutte imprudente entraînerait une subversion générale.
Puisse le sentiment de nos dangers s'unir à la raison, pour nous rendre plus cher le pacte social que nous avons juré. Pardonnons à Terreur ; oublions nos torts réciproques; ne formons qu'une même famille de frères ; ne poursuivons, ne proscrivons plus que le crime, et réunis sous la même bannière, sous les drapeaux de la Constitution, au milieu des cris répétés de : Vive la nation ! vive la loi ! vive le roi ! volons sur les frontières à la noble destination qui nous est réservée.
Au Saint-Esprit, le 12 avril 1792.
Signé : WiTTGENSTEIN.
Copie de La lettre de M, de Wittgenstein, comman^ dant général de V armée du Midi, à MM, Lesadtni' nistrateurs du département des bouches-âthlUiône, en réponse à leurs arrêtés du 7 et du
10 avril, pour réfortner et retirer la réquisition qu'ils lui avaient faite de ne point entrer dans leur territoire avec les troupes tjuil commande.
Au Saint-Esprit, le 13 avril 1792.
Messieurs,
Vous venez de donner un grand exemple de sagesse en retirant une réquisition contraire aux principales bases de la Constitution, et en ùtant au corps armé de Marseille la force que puisaient ses mouvements dans une légalité apparente, due à votre autorisation.
Une inquiétude générale se manifestait dans les départements qui environnent celui des Buuches-du-Hhùne. Lesopinionss'y partageaient entre la loi écrite et les actes toujours imposants d'un corps administratif.
Le calme y va renaître, et ceux qui savent réparer si franchement une erreur, contribueront sûrement plus que personne au rétabUssèment de l'ordre.
11 ne m'est plus permis de douter, Messiearit que vous n'employiez tous les moyens possibles d'assurer l'exécution des ordres que vous avei fait passer à vos commissaires à Arles, poar la
reatrée des gardes nattonalei dans imm fojan./
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Les forces dont je dispose ne me sont confiées que pour prêter mainforte à la loi, et autant i ai usé de prudence en vous opposaatde justes représeutatioDs, autant je metlrai de célérité à
Sir d'aprËs vos réquîsitioas, sur tous les points le maintien de la Constitution et le décret du 14 mars nécessiteront ma présence.
Ls totnmandant général de l'armie du Midi, Signé : WiTTGENSTEIN.
i^OVa de la lettre ieriU à M. da Wittgemtein, commandant général de l'armée du Midi, par MM. let adminittratewri du départeTnent de RhÂie-tt-Loire.
Lyon, le H avril 1792, l'an IV* de la liberté. HoDsieur le général,
n est bien intéressant pour nous d'apprendre 1m dispositions que vous avez faites pour arrêter 1m entreprises o'un corps armé, illégalement rassemblé sur le territoire des Boucties-du- RfaAne; pour surveiller le Comtat et le département du Gard, et couvrir le nôtre. Les lettres 3ue vous avez adressées aux administrateurs u département des Bouches-du-Rhdne, nous oot confirmé dans l'opinion que nous avions conçue de votre patriotisme, de la fermeté de TOtre caractère et de votre attachement à la Constitution.
11 est beau de voir un guerrier rappeler tes dispositions de ta loi à ceux qui, par état, de- Truent ta connaître, et qui, par leur serment, devraient donner l'esemple du respect qui lui Mtdû.
La société vous devra beaucoup, Monsieur, si, par l'effet de vos réquisitions aux municipalités d'Orange et d'Avignon, les prisonniers évadés d* Avignon pouvaient être arrêtés; car on doit crainare qu'ils ne devinssent de nouveau le Seau des lieux qu'ils pourraient parcourir.
Nous voyons avec satisfaction que votre pré- Toyance s étend sur notre département, puisque TOUS nous remplacez l'escadron du 8' régiment
I druone, par un escadron du h' régiment de
de druoni homrds.
l4> adminiitrateurs compoiant le directoire du éiforUmenl de Rhône-el-Loire .
Signé: BesssORT. prétidenl en Vabtence; LORANGË ;'BflDNaT te iffune'; Rou- CHBR, tuppliant; MaYEIJVRE) Gbnory, lecré taire général.
TROISIËHB ANNEXE (1)
\Mi ATTINTATS (3) det adminiiiratewi de la ville tàtlai, dià directoire du département det Bou- ■in iIm fHi'nr et det committairet civiU, eoniiitéi Hufrtt let pUcet dépoiiei au comité de mÊnelltumr; par M. BarbarouX député exttâordiaalré de la commune de Marieille.
ttibt M se ranime; notre religion se ré-
veille Arles doit mettre sa confiance dans
l'i n nocence des chastes épou ses de Jés us-Ch rist
Puisse notre milice, toujours plus frappée de l'éclat de leur mérite, sentir se rallumer en elle le feu de la plus nohle ardeurl
(Epïtre dédicatoire d'un cantique nouveau dédii aux damet religieuses des lix moitailèrei d^Arlet, par le sieur Nantou, le mime i^qui letieur Faucon écrivait de Nice : » Les princes sauront récompenser votre zèle ».
Un décret du Corps législatif a déclaré que la ville d'Arles était en état de rébellion; mais des rebelles ont des chefs et des souleveurs, et cet écrit est consacré à les faire connaître.
Je parcours les pièces déposées au comité de surveillance, j'y vois la longue suite des attentats commis par les adiuinislrateura de la ville d'Arles, le directoire du département des Boilches-du-Rbâne et les commissaires civils; j'en recueille quelques traits : je les publie et c'est là toute ma réponse à la dernière adresse de la municipalité d Arles et au rapport des commissaires civils qui se louent réciproquement, mentent avec la même impudeur et cherchent & se plâtrer d'un vernis d innocence, lorsqu'ils sont tout couverts de crimes et gangrenés d aristocratie.
Des attentats det adminittrateurt de ta ville d'Artei.
Le décret qui a déclaré la ville d'Arles rebelle, est inévitablement l'acte d'accusation de se? administrateurs ; car, ou ils ont participé & la rébellion, ou ils ne l'ont pas empêchée, et dans l'un ou l'autre cas ils sont coupables de forfaiture.
Qui donc a arrêté sur le flbdne les canons destinés à des armateurs de Marseille?
(Jui s'est emparé des 1,500 fusils envoyés en Corse pour le gouvernement?
(Jui les a distribués au peuple, ou plutôt aux bandits ramassés dans Arles, lorsque les bons citoyens en étaient proscrits?
Qui a élevé des fortifications et creusé des fossés î
Qui a rompu les communications et le pont de Crati, dont la construction a coûté plus de 400,000 livres?
Qui a fait fusiller les patriotes dans les rues et dans les camn^ignes ?
Qui leur a défendu de sortir d'une ville où ils étaient massacrés?
Qui les a fait enfermer arbitrairement, pour les égorger ensuite sur les remparts, si les gardes nationaFes s'approchaient d'Arles ?
Qui a outragé, battu, expulsé les étrangers reconnus patriotes, que leurs affaires appelaient dans cette ville?
Qui a établi l'inguisition des visites sur le Rhùne, et a menace de faire tirer sur des matelots, qui dans leurs bords, chantaient l'air patriotique. Ça ira f
Qui a permis aux prêtres réfractaires de se mettre à la tête des gens armés ?
Qui a provoqué la rétractation des serments des prêtres fonctionnaires publics ?
Qui a foulé aux pieds la cocarde nationale ?
Quia formédes bandes contre-révolutionnaires, et en a stipendié les soldats à 40 sols par jour?
Qui s'est emparé de la tour deSaint-Louis, seule forteresse qui défende la principale bouche du Rhône de l'invasion des ennemis et deTapprocbs des Barbaresques, qui peuvent apporter sur cet côtés le ravage et la peste ?
Ce umt tel adminiilrutmirê,tei$miii «AnMilnH
480 [Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 mai 179t.]
teurs; car la loi les a revêtus de tout son pouvoir pour empêcher le mal, et chaque infraction qu'ils n*ont pas réprimée est devenue leur délit per- Boniiel ; elle est retombée tout entière sur eux.
Les preuves des principaux faits que je viens de citer ont été consignées dans un précédent mémoire ; ie ne rapporterai donc que celles qui établissentles faits les plus récents, et je préviens que sous le nom collectif d'administrateurs de la ville d'Arles, je désignerai toujours le directoire du district de cette ville et sa municipalité, Tun et Tautre étant à mes yeux également prévaricateurs.
Leg administrateurs d'Arles ont permis que les patriotes fussent battus^ emprisonnés^ fusillés.
Lettre des administrateurs du département du Gard, du 3 mars 1792.
< Ceux des patriotes d*Arles qui ont pu s'échapper, ne 1 ont fait qu'à travers les plus grands périls et parmi les coups de fusils, lorsqu'ils ont été aperçus; un grand nombre s'est réfugié dans le département du Gard, à Saint- Gilles et à Beaucaire. Hier, il y en avait déjà plus de 200 dans cette dernière ville, parmi lesquels se trouvent le président du tribunal du district, ci-devant membre de l'Assemblée constituante, un juge de paix et des notables. »
Déposition du sieur Bonnemant, ex-député à V Assemblée constituante et président du tribunal du district d Arles, faite à la municipalité de Beaucaire, le {''^mars.
« Le sieur Bonnemant expose qu'étant monté dans ses appartements, il avait entendu plusieurs coups de iusil tirés du côté de la ville, que de suite il avait aperçu un homme courant à travers les champs, tenant un sabre à la main; qu'étant descendu sur le chemin, il avait elfectivement vu passer devant lui un jeune homme auquel, ayant olTertles services que sa situation paraissait exiger, il avait appris qu'une des patrouilles allant par la ville, avait i^aisi son dis aine et l'avait conduit, avec plusieurs autres, dans la maison du collège où ils étaient gardés à vue. > • •.. ..••••.••«...••**.•
c Au même instant, ayant vu venir un autre homme dans le même état, l'exposant lui avait fait diverses questions auxauelles il avait répondu, qu'étant venu de Fonvielle pour se rendre à Arles et y recevoir de l'argent, peu s'en était fallu qu'il n'eût reçu des coups de fusil, attendu qu'une patrouille placée sur les Mouleirés, avait tiré trois coups de fusil, pendant qu'il passait, à un homme qui s'évadait. »
« Sur le rapport d*un de ses domestiques, arrivant d'Arles, il nous avait déclaré qu'une patrouille s'était portée à sa maison de campagne Ï^our l'y saisir, etquelesieurAbril, son collègue, 'un des juges du tribunal, ainsi que les deux frefliers, étaient détenus dans le greffe et gardes vue. »
Déposition des sieurs Bergier et Laugicr, à la municipalité de Beaucaire, le 1"' mars.
« Bergier s'étant rendu à son travail, vit, peu de temps après, une patrouille venant directement sur lui et sur les autres ouvriers qui étaient avec lui ; alors ils prirent la fuite à travers les champs, et lui, Bergier, en franchissant un enclos, se vit tirer un coup de fusil dont il entendit siffler la balle.
« Et François Laugier a dit que. se trouvant à travailler près du chantier dudit Bergier, il
entendit le coup de fusil qui fut tiré sur lui. » Déposition faite au directoire du district de
Beaucaire, par les sieurs Gilles, Meunier et Duret^
notable, le 29 février, « Gilles s'était enfui dans la ville d'Arles,
arrivé auprès du bois de Faragon, il a entendu
Dieu, lui a-t-ellc dit, l'on a enfoncé la porte de notre maison ; l'on a tué d'un coup de fusil Joseph FabrC; menuisier, qui se trouvait sur le toit de la maison,d'où il est tombé dans la rue ; l'on a coupé le bras, d*un coup de sabre, à Bouquet qui voulait se sauver ; ainsi va-t-en et ne reviens qu'à nouvel ordre. »
< Le sieur Durei, notable, a dit que ce matin, environ à huit heures, ses voisins se sont attroupés, ayant M. Léjan, l'ainé, à leur tête: que M. Léjan, portant la parole à toutes les personnes assemblées : « H faut, leur a-t-il dii, pendre le sieur Dur et, ce serait un beau pendu. Il lui a été répondu, il ne nous échanpera pas. Au sortir de V Assemblée, nous ferons périr tous ces brigands {entendant parler des Monnaidiers) et nous ne risquerons pas davantage, n
Dépositions de plusieurs autres citoyens, faites à la municipalité de Beaucaire, les 29 février et \" mars.
réfugier au villagt __ Fonvielle ; que le sieur Florentin Maureau, son greffier, a éié saisi, renfermé, suivant le bruit public, dans la maison du collège à Arles ; que les sieurs Joseph Meyer et Jean-Pierre Maureau, ses assesseurs, ont été aussi obligés, par ces mêmes vexations, à s'expatrier.
« Le sieur Paulmier fus, orfèvre de la ville d'Arles, déclare que ie 29 février, se trouvant à Arles, il a vu de fréquentes patrouilles chiffon^ niér<;s. commandées par Moine lecadet, Dumasil), et de MM. les Nlmois, qui conduisaient tous les monnaidiers qu'ils trouvaient sur leurs pas, et qu'on les renfermait à la maison du collège. Les MM.Darmin de Beaucaire criaient à grands cris: Menez-moi ça dur, et pendant qu'on les menait, on les frappait à grands coups de crosse de fusil.
« Le sieur Roux dépose avoir entendu à Arles quatre Chiffonniers qui disaient : c Si le voisin de Fabre voulait nous laisser monter sur les toits, nous entrerions par la lucarne et nous massacrerions à coups de sabre le dit Fabre. > 11 en* tendit aussi que ces Chiffonniers disaient : «Tant
Sue nous ne couperons pas quelques têtes des oniiaidiers, nous ne serons jamais tranquilles. » Tel est le tableau fort incomplet des attentats exercés envers les patriotes arlésiens. Je dis que les administrateurs d'Arles en sont coupables, dès qu'ils ne les ont pas empêchés.
Diront-ils que le peuple lésa commis? Mais les faits prouvent le contraire ; ils attestent que c'est la garde nationale formée en détachements et commandée par ses chefs qui s'est rendue exécutrice de ces horribles proscriptions. Eh I quand c'eût été le peuple, le peuple tout entier. ses magistrats devaient-ils donc rester froidement spectateurs de ses égarements? La loi qui les autorisait à requérir la garde nationale des communes voisines, devait-elle être impuissante
(1) Mieux connu à Arlts loiii la nom do M. de b France.
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dans leurs mains? et leur corps, n'était-il pas le premier rempart qui devait s'offrir à la Tengeance populaire?
Toutes ces excuses foadées sur les agitations du peuple, n'excusent rien. C'est le prétexte Tulgaire des perfides ou des lâches, et celui-là n'est qu'un préTaricateur infâme, qui, revêtu d'une fonction publique, ne sait pas mourir pour ■auTer ud citoyen.
DiroDt-iU que ia terreur inspirée par lamarche des Marseillais a provoqué ces mouvements?
Hais la terreur, qui presque toujours décèle le crime, ne le légitime jamais; et puis encore cette excuse est un nouveau mensonge des administrateurs ; car le Vi février, il n'était nullement question à Arles de Marseillais ni de leur marche, qui n'eut lieu que le 25, et cependant des attentats non moins horribles que ceux déjà cités ï avaient été commis. Entendez la déposi> tion Buivaute :
Oévoiition faite à lamvnicipaUté de Beatteaire, far U ttaw Jacquet Jurand, iArlet, le 20 fiurier. ■ Jacques Jurand déclare qut* dimanche, 12 du coarant, sur les 2 heures de l'après-midi, se trouvant à se promener hors de la ville, il fut poarsuivi par une patrouille chiffonnière composée de minois et d'Arlésiens ; que, comme il arait été averti depuis quelques jours que les aristocrates voulaient le faire mettre en prison, Tojant accourir cette patrouille sur lui, il s'était eanii : qu'il lui fut crié par elle : Arrête, ou nous tcbruona ; qu'ensuite un de la patrouille lui présenta surl'etilomac deux pistolets, après lui avoir lancé un coup de baïonnette qui le manqua, en lui disant : Si tu bouges, tu es mort ; qu'il demanda en vertu de quel ordre on l'arrêtait, qu'on lui répondit : Coquin, tu en as assez fait, lu as signé iaifilitiont; qu'il fut conduit au corps de garde et que chemin faisant les Nlmois le menacèreni avec le sabre nu à plusieurs reprises, en lui diiant : Coquin, tu ne soutiens pas la religion lique romaine, tu es un brigand; que le uuiu Augier, orfèvre, dit Grenaille, lui dit ; C II, j'ai manqué avant-hierde tuerie vicaire atéCroix, nommé Barrallier, sur le chemin I MiineS) je lui ai mis deux pistolets sur l'esac, et 81 ce n'avait été deux Nlmois, je le qu'U avait ajouté qu'il l'avait poursuivi I arec le sabre à la main, dans l'intention (il iioDoer le cou, afin qu'il n'allât pas fairtt di iona ; mais que les deux Nlmois qui (■ ,1 «iflpèché de lui brûler la cervelle, lui I couru après et l'avaient arrêté; que lui,
, rut retenu dans le corps de garde > V heures du soir ; qu'on le conduisit à •■ uiàpalité, sur ce que l'oflicier de garde lUt que c'était par ordre de la municifd'll avait été arrêté ; que M. Loys, rem- E fonctions de maire, lui dit qu'il v . des raisons à le punir, mais qu'il » Miu cela, et le renvoya, en lui disant tt de rien. ■
il' ni l'effarement, ni la terreur
1* dans Arles ces scènes désas-
soQt le résultat d'un système de
uiU en pratique dès le mois de ^uin
1 one les administrateurs aient
it liste de proscription, soit
I iieiuent permis ou toléré l'exë-
, coupables au même degré, et le
is, les tortures qu'ils ont sout-
» is auxquelles ils ont été livrés,
t. xuu.
(JUS leurs maux, enfin, appellent sur ces féroces administrateurs la vengeance des lois.
les adndnistraleart d'Arlet ont fait défente aux citoyens de lortir de la ville, dont le mime tempt qu'on les faiillait.
Déposition de sieur Durei, notable, ei-dessut rappelée.
• Le sieur Duretaajoutê qu'il était encore dans [3. ville d'Arles, et au marché neuf, lorsqu'il a rencontré les deux trompettes de la ville, qu'il a demandé au nommé Benoit, l'un d'eux, quelle |iublicatton il allait faire : Une publication bien triste, lui a répondu celui-ci, c'est de faire défense il toute personne, homme, femme et enfant, de sortir delà ville, ainsi que des bardes et effets*.
Ici j'ouvre la Constitution.
J'y lis au titre 1" : la Constitution garantit. comme droits naturels et civils, la liberté à tout Itomme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté, détenu, que selon les formes délerninéespar la Constitution.
Donc les administrateurs d'Arles ont attenté i la Constitution.
Les administrateurs d'Arles ont souffert que det étrangers, connut pour être patriotes, fussent outragés, battus et expulsés de la ville. Déposition du sieur Pierre Loriol, maUre tourneur de la ville de Beaueaire, faite par~deuant le juge de paix de cette ville, le 'A février.
< Pierre Loriol dépose qu'ayant été de Beaueaire à Arles, et ayant annoncé dans le bateau qu'il avait affaire au quartier de la monnaie, il [ut arrêté, et conduit au corps de garde de TrinquetaïUe, où il fut environné d'une trentaine de personnes toutes de la chiffonne, qui lui demandèrent d'où il était... le traitèrent d'espion, de coquin, de brigand; que l'un lui mettait le doigt au col comme pour le saigner; que l'autre luimettait le pouce sur le menton, en lui disant: ah l coquin, tu seras pendu, ne retourne plus à Beaueaire, il faut le mettre à la tour; qu'un autre avec un ton de furie plus animé que les précédents, sortit deux pistolets de ses poches, qu'il lui en présenta un sur la poitrine, en disant: il
faut lui brûler la cervelle qu'un instant après
le sieur Bscudier s'écria: qu'on fouille cet homme, qu'on le fasse déshabiller ; qu'alors le déposant réiiondit: je vous ai offert maintes fois de quitter mon habit, vous ne l'avez pas voulu, puisque vous l'ordonnez, je m'en vais le faire; qu'un des assistants lui dit alors : tu ne foras que ton devoir, coquin; qu'ils le fouillèrent partout absolument; qu'ils lui arrachèrent avec fureur un linge qu'il avait mis sur son épaule, à cause d'une contusion qu'il y avait essuyée quelques jours auparavant, et que si malheureusement il y avait eu une plaie, on la lui aurait rouverte, par la violence avec laquelle on lui avait arraché le linge.
... Qu'un autre s'est écrié : oui, c'est un co-
3uin, je le reconnais, il élait à la tête d'un fort ëUchement lors de l'affaire de Nîmes, il est cause de la mort de 500 braves catholiques, c'est un renéntt, il soutient plutdt les camisards que les catholiques ; qu'alors 11 fut conduit à la municipalité, qu'en chemin faisant, lorsqu'il rencontrait un monnaidier, on lui disait : voilà un de tes camarades, un brigand comme toi ; qu'alors les pauvres patriotes monnaidiers se renfermaient dans leurs maisons sans rien dire; qu'à plusieurs reprises, quand l'escorte rencon-
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Irait quelques chiffonninTt, ceux-ci demandaient : d'où est cet bomiiieV l'escorte répondait: de Beaucaire, et qu'alors la foulo criait : il faut 1« pendre, à la lanterne, ils sont tous des coquins... qu'il fut introduit dans le cabinet du maire, cl que là, le nommé DeviUe déposa contre lui, qu'il avait dit qu'il était lion patriote etmon-^ naidier... qu'alors le maire lui dit : comment TOUS iioninieï-ïous •? qu'il lui répondit s'ai)|)eUT Loriol, que le maire feuilleta un cahier, qu'il lui enjoignit de vaquer à ses atTaired le pluspromiitement possible et de vider incessamment la ville, et que s'il était trouvé peu de temps après, il ne répoudail pax de lui ; qu'avant de sortir, il le supplia de le mettre sous la saiivcfiarde de la loi; que le maire lui répondit aiorii : qu'est-ce que c'est. Monsieur, vous vous ri'ndrt'z suspect en demandant de vous mettre sous la sauvegarde de la loi, vous n avex pas besoin d'autre eauvef^arde que ma parole; voilà, Monsieur. comment nous traitons les coquins, nous let traitons avec douceur. »
Déposition du tieur Firmin Harne, nfgociani de niiiies, faite par-dei^anl le jagi- de paijr du 2" arrondiuemenl de cette villi; le 22 fi'vrier.
' Le sieur Barne dépose qu'ayant été ù Arles pour affaires, et étant prùt de monter à cheval pour partir, il vit entrer dans l'écurie le sieur Froment d'Amblel, l'abbé (lastau, ci-devant curé de Gaiesargues et autres de la ville de iS'imes, qui dirent, dans le moment que Froment d'Ambletle saisissait par le collet : c'est un coquin de patriote de Mmes, un clubisle, il faut le pendre, le tuer, ou If jeter dans le Itliéne; que pendant ce propos, il recevait des uns descoups de poings, des autres des coups de biiton, et qne, pour ameuter le peu|ile, ils disaient : c'est un coquin deproleslant de ^'Imcs, un incendiaire et un conspirateur contre la ville d'Arles. •
Déposition de plutiearn marins, faite à ia »tunieipalilé de lieaucaire, le l.'i tiiart.
■ l'icrie lîlanrbet, Joseph lluplice, Antoine Delpi et liticnne llaiue, mariniers, dOilarentque remontant le llhûnc a^ec leurs barques, une garde d'environ :I0 hommes, postée sur la rive opposée, leur enjoignit de venir prendre terre du côté de Trinqui'laillc ; qu'elle vi.sita leurs barques et que certains soldats de cette garde, presque loute com|>oséc d'élran^iers, disaient : si parmi ceux-là il y a iiut'lques moEiuaidicrs, qui sont tons des camisarus, il faut les clouer h coups de baïonnettes.
■ Pierre Kayn, patron de luirijue, su plaint également d'avoir été arrêté, visité et détenu ; il ajoute que, pendant la nuit, il avait entendu crier: Arrête la! arn'-lclà let tirer de siiilt'ileu.<( coups de fusil du côté du quartier d'Arles, appelé la Cavalerie, et que lorsqu'on venait relever la garde ou poste uui était vis-à-vis suri baleau, il avait entendu crier : Oui vive i France ! Quel régiment? Pour le Cutnff d'Artois- >
DépOiitioH di't iieurs Gauthier, procureur de la '■- Saint-Gitlex et Pi.-rre !gari;inaii.
■ Les sieurs Gauthier, iirocureur de la commune de Sainl-Uilles, et Mari^'Han, commissaire municipal, déposent que s'Otant rendus à Arles, pour alïaires, le 11 novem lire dernier [len cvm- «HtJiairi;* eïuilf y étaient alun), ils liigOreut chez le sieur Beuf, homme de loi ; que plusieurs personnes parurent dans cette moisoii, allant et
venant dans tes pièces contiguËs ; que craignant alors que leur présence ne fût incommode, ils préte.xtérenl qu'ils avaient affaire dans la ville : yarde:i-uuus en bien, leur dit alors le sieur Beuf, les mouDemenlt qui ont lieu chei moi depuis unt heure et dont sans doute vous ignorer la cause, vous touchent de pris ; U complot te plut affreux est tramé contre vous deux ; dans ce numtent, on délibère sur U' genre de mort que vous deitet subir. Serei-vous tusitléi en sortant de ma maitoni Sere-i-vous hachis à coups de sabre, ou pondus f Voilà ce que ces brigands ont mis en question; je sais sorti plusieurs fais pour les calmer, mais en vain, je les ai toujours trouvés plus acharnés à vous pen Ire. *
c Cette scène se passait sur la place du marché, oi'i se trouve la maison commune, le directoire du district et le corps de garde, et par conséquent ta garde nationale, le district et la municipalité ne pouvaient ignorer ce complot. Cependant l'attroupement des ckiffonnisles grossissait de plus en plus; les uns, armés, voulaient avoir part à l'assassinat; les autres, sans armes, voulaient se donner le plaisir du spectacle,,.
" Après plusieurs lieures, les sieurs Coillet et Uansoii parvinrent à faire retirer les sentinelles apostées pour empêcher la Itiite des comparaissants et a obtenir qu'ils videraient de suite la ville... Au moment qu'ils étaient prêts départir, un certain Desson cl un grenadier recruteur parurent sur le seuil de la porte : Où sont, àiv^A- W'i, ces f... coquins, ces atsaxshis, ces camisanUi qu'ils sortent de suite, sans quoi thius allont effectuer notre premier dessein. Sur quoi les COm- [)araissants leur dirent : A'uui n'avoTss commis aucun crime; à quoi ils répondirent : Mais vous éli-s, en s'adressant au sieur tiauthier, un chef de ces f... coquins ; et ce qui le prouve, c'est que l'oiis êtes le procureur de la commune de cette muiticipaliié des brigands de Saint-Gilles, qiU a ri'mplaci' l'ancienne municipalité cassée, qvoiqwt oimp'itèe d'honnêtes gens. Le s'mur Gauthier leur réjiliqua : in municipalité d'aujouriChui etl eom~ posée d'honnites gens, et la majeure partis est callfliquc ; et en mon particulier, in le suis, l'out n'en êtes qu« pluseoupahle,\\x\ répondit le nommé Itesson, puisque vous êtes un renégat. >..,.
A peine furenl-ils dans la rue, qu'on les entoura, on tes liua, un les mena^'a; heureusemeiil leurs amis leur restèrent Ddëlei , les accomiNifinèreiit et parèrent les coups qu'on voulait leur [Kirtcr à. chaque instant.
11 serait superflu de multiplier les preuves de ces airorités : ce que j'ai dit est suffisant pour éclairer la justice de rA.<sembléc nationale, et je dois ét>argner aux iliiies sensibles cette siilli- dt^ tableaux affligeants que présente la conduite des administrateurs d'Arles. Un avait donc choisi, dans cette ville, jHiur magistrats du peuple, les scélérats les plus audacieux : et puis, doit-on s'étiiniier des complots perfides qui t'y sont tnimés et des maux incalculables que les patriotes v ont soullerls:^ S'il est quelque chose d'étonnant dans cette fatale histoire, c'est le sileme long et persévérant du pouvoir exécutif. Ignorait-il que tes l,ôOO fusils envoyés en Corao, avaient été saisis par les Arlésiens ? Non, puisque ce fait avait été rappelé dans le perflae rapport de a. Alquier, à l'Assemblée cunstitnanta ; pourquoi donc M. de Lessart, alors ministre d» l'intérieur, n'a-t-il pas ordonné la restitutinn da ces armes -j C'est uu'il les avait véritafa destinées aux crnUbimistes. Igna u
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ceux-ci avaipnt élevé des fortifications et creusé des fossés f No», puisque les commissaires civils les avaient vus par eux-mêmes. Pourquoi donc le sieur de Lessart n'a-t-ii pas provoqué les ordres du roi pour faire cesser cet étal de îjuerre ? C'est, encore une fois, qu'il entrait dans les vues de ce ministre de laisser Arles se fortifier pour
Ï établir le foyer des conspirations qui devaient ésoler les départements au Midi. Un fait expli- ([ue encore tout cela : Personne, je pense, dans u royaume, ne doute q.ue de Lessart ne fut l'ami de Lé^iold ; or, les chi/fonnittes étaient aussi les amis die Léopotdj car plusieurs dépositions, reçues parla municipalité de Beaucaire, attestent qu'iiâ te lamentaient de sa mari ; il était donc tout naturel que de Leuarl et la ehiffunnutes s'aimassent, et voilà précisément la raison du lilence du pouvoir executif et de son affection pour <a bonne ville d'Arles.
Tous les délits de la municipalité d'Arles sont
ceux du sieur Loys, et Ton peut assurer
j en est plus particulièrement coupable,
que, si dans la rit;ueur des principes, un
n; n'est que le premier des officiers munici-
X, le peuple, dont l'affection a besoin de se
vrler sur un seul objet, se plait à le regarder
me une autorité particulière et ulus exores-
nt tutélaire; d'où résulte une influenceu'opi-
u qui ajoute k la rcspon.'iabilité d'un maire,
celai-la est plus coupable de laisser faire le
qui a plus de moyens de l'empécber.
la le sieur Loys, entre ses collègues, s'est
I ogué par des forfaits de tous les jours ; j'en
nfuenu quelques-uns :
Is tieur Lotfi, maire d'Arles, eit le principal
mttmr ds Kmtet let détentions arbitraires qui ont
M Uêu dant la ville d'Arles.
. iliondu sieur Bourjeaad, officier munida la Bille iT Arles, à la municipalité de " r, te 8 mars.
OipotUi tifolde
La aienr Bourjeaud, officier municipal, dépose
I les amprisonnemeuts arbitraires donuèrenl
à UQ conseil général de la commune d'Arles;
L ce conseil 9 personnes seulement, soit ol'fi-
\ municipaux, soit notables, furent d'avis de
^ttre en Fiberlé tous les citoyens saisis contre-
Iroitsdes sens, et sans aucun motif; mais quo
le reste du conseil fut d'avis de ne poinllcK
idr, et notamment le sieur Loys, maire, et le
fikrcin, ofticier municipal, qui furent d'avis,
lemeat de retenir bien resserrés tous ceux
■ fait saisis, mais encore d'en saisir autant
^atrrait. Ledit sieur Loys, ayant de plu!^
JB les notables de mettre en marche'
ibI com[)agnies de la garde nationale,
M uellea ils servaient, pour foire des per-
1 é. et saisir tous les citoyens qui se trou-
R reçut du parti du là chiffonne, de les
lutir, et de faire aucune distinction, soit
ent administrateurs ou fonctionnaire:^
. ^ l'exposant ayant appris que l'exhor-
r Loys avait produit son efret,pui&'
BU citoyens qu'on avait emprisoii-
iTo^iut le sieur Claude Ginoux, admi
do directoire de district, et que d'
formé le projet de le saisir, lui ei
oIDcier municipal, Il ae détermin i
.. aiOulBQt que les propos ordinaires
juVB. Garcia et de plusieurs autres, sont
riotes et de les massacrer;
et que pendant la tenue du conseil du 3 du courant, le sieur Loys avait dit entre autres choses, qae toun les patriotes q\ii seraient détenus lorsque les Marseillais tnendraienl, seraient pendut aux remparts par les aiisellet et que les canont batteaient sur eux, ■
Déposition du sieur Dame, officier municipal de la ville d'Arles, du S mars,
" Le sieur Dame, ofticier municipal, confirme tes faits déposés par le sieurBourjeauu; il ajoute que dès l'instant des assemblées primaires, les sieurs Loys maire, et Garcin, officier municipal, déclarèrent hautement que le moment ctait venu de chasser de la municipalité tous les patriotes monnaidiers, et de paver les rues de la ville de leurs tëles; que, dans un conseil municipal, les sieurs Loys maire et Estran^in, procureur de la commune, dirent qu'on avait eu jus- (lu'alors trop de ménagement envers les coquins lie patriotes monnaidiers, ajoutant : il est temps de distinguer votre cocarde de celle de la ruition, et de faire feu ïur ces coquins de monnaidiers. ■
Le sieur loyt, maire d'Arles, s'est emparé de la four Saint-Louis, qui défend l'embouchure du Rhûtu, cl l'a dépouillée de son artillerie.
Un arrêté du conseil du département des Boucbes-du- Rhône, du 16 mars, constate ce fait, il porte ou'on a mime osé dépouiller le fort Sainlio<iis de ses munitions de bouche et de guerre, tant considérer combien on exposait le commerce, puisqu'on mettait ainsi let vaisseaux à la merci du inoindre p'rrate, qui venait', à terre sans obstacle, pourrait encore répandre le fléau terrible de ta peste dant le royaume.
Un procès-verbal dressé par la même administration, constate que Tenlevement de ces munitions de bouche et de guerre, a été fait par le sieur Loys, k la tête d'un fort détachement de la garde nationale d'Arles. Je ne puis citer les propres expressions du procès-verbal, qui n'est pas dans mes mains -, mais il a été déposé au comité des Douze, et sans doute, il sera mis sous les yeux de l'Assemblée nationale.
Quel acte de rébellion plus évident et plus dangereux par ses conséquences, que te désarmement du fort Saint-Louis ! De quel droit le maire s'est-i! permis de porter une main sacrilège sur une propriété nationale î De quel droit a-t-il enlevé les munilious et les canons de ce fort?... Ou droit des brigands !... Bt il a laissé l'embouchure du Kh6ne ouverte à nos ennemis... Et il l'a laissée sans défense contre les pirates barbaresques, qui peuvent aujourd'hui sen approcher impunément, enlever nos vaisseaux, se livrer à des incursions, et jeter au milieu de nous le fléau dévastateur de la peste... Bt cet homme ose dire qu'il est tout entier dévoué & la Constitution! le perfide!... son dévouement, c'est sa haine, c'est le besoin qu'il a de faire le mal, et sa Constitution, c'est le projet Galonné ; c'est le régime ennemi dans toute sa laideur, avec tous ses abus.
Dirai-je quelles persécutions le sieur Loys a exercées envers les prêtres constitutionnels, arrachés du temple de Dieu par des gens armés, et ta protection qu'il a donnée aux prêtres fanatiques du Gard, rassemblés dans Arles, et placés à la tête de la soldatestiue artésienne, pour prêcher une nouvelle Saint-Bartiiélemy I Plusieurs dépositions font foi que l'abbé Castan, le même qm recTutaii pour la garde aristocrate d^ Arles, commandait les détachements qui ont battu, foalUé, I emprisonné les patriotes.
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Dirai-je que le sîeur Loys, irrité d'entendre des matelots chanter sur leurs bords l'air patriotique Ça ira, ordonnait à sa garde de faire feu sur eux^ et de déharr aster la société de cette canaille^ même des femmes et des enfants! Et qu'une autre fois, réprimandant une patrouille d'avoir seulement violé Tasiie d'une jeune citoyenne, qui chantait le nom d^AntonneUe; il disait à cette troupe, on n^a pas exécuté mes ordres ^ j'avais ordonné de faire feu^ faime mieux les voir morts qu'en vie.
Tant d'attentats doivent être punis, ou la garantie des droits n'est qu'une illusion. Depuis 4 ans l'aristocratie s'agite ; elle fomente lanarchie et la rébellion. Seule elle est coupable, et de ses propres attentats, et de ceux commis par le peuple; car, le peuple est partout généreux, et jamais il ne frappe sans de cruelles provocations. Cette fois 1 aristocratie a été prise, pour ainsi dire sur le fait; l'Assemblée nationale a déclaré la ville d'Arles en état de rébellion : j'ai indiqué les chefs des rebelles ; c'est à sa justice de prononcer.
Des attentats du directoire du département des
BouckeS'du-Rhône.
Le directoire du département des Bouches-du-
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patriotes ont été les victimes. Je prouverai que cette conduite repréhensible, lors même que les commissaires étaient encore à Arles, est devenue criminelle depuis leur départ.
En effet, le directoire chercherait vainement à s'excuser sur ce que les commissaires civils envoyés par le roi, en exécution du décret du 27 septembre, étaient seuls chargés du rétablissement de l'ordre dans la ville d'Arles. Quels que soient les pouvoirs d'une telle commission, un directoire de département ne perd jamais ce droit de surveillance générale qui est attaché à ses fonctions. Son devoir est toujours de veiller à ce que la chose publique ne reçoive aucun détriment, et si dans ces circonstances, il ne
§eut disposer de la force armée, il peut toujours iriger la force de l'opinion et, suivant, que les commissaires agissent bien ou mal, ajouter à leur influence ou les dénoncer aux autorités supérieures.
Voyez quelle a été la conduite du directoire du département du Gardl A-t-il cessé, malgré la présence des commissaires d'Arles et leurs mensongères déclarations sur l'état de cette ville, de publier précisément le contraire, et d'informer le pouvoir exécutif, alors sourd, aveugle et muet, des actes d'incivisme de ses habitants? Voilà ce que le directoire du département des Bouches-du-Rhône aurait dû faire : son silence est d'autant plus condamnable, qu'Arles est dans son territoire, et qu'en se taisant sur sa position, il autorisait le ministre à regarder comme des calomnies les dénonciations du département du Gard.
Mais, les commissaires ci vils sont partis (c'était dans les premiers jours de janvier). Le directoire devait faire constater aussitôt l'état où ils laissaient la ville d'Arles, s'assurer si les fortillcations étaient démolies, les fossés comblés^ les fusils renvoyés à leur destination, les patriotes réintégrés, les lois exécutées» et puisque rien de tout cela n*était fait, dénoncer ces intrigants commiaBaires civils qui ne sont venus dans Arles
que pour y souffler l'esprit de contre-révolution, et ont laissé cette ville dans le même état de
guerre où ils l'ont trouvée. Mais voyez comme le irectoire agit autrement : il n'examine rien, il ne s'informe de rien, et lorsque des nétitions innombrables des villes voisines lui dénoncent les complots qui se trament dans Arles, lorsque les patriotes, proscrits depuis les premiers jours de septembre, iui'font entendre des cris plaintifs, et présentent à ses yeux le tableau de leur misère, le procureur générai syndic, frère d'un des commissaires civils, répond froidement gueceuxci ont laissé la ville d'Arles très constitutionnelle, et que les patriotes sont rétablis dans leurs foyers.
Cependant un mois s'écoule, les actes d'incivisme de la ville d'Arles se multiplient, le département du Gard dénonce des embauchements faits pour elle ; alors notre directoire, cédant moins à la clameur publique qu'à l'espoir de se mettre à couvert d'une responsabilité encourue, charge 2 commissaires qu il venait de nommer
f>our activer le payement des contributions de a ville d'Arles, reliquataire de l'impôt de 1790, 1791 et d'une partie de celui de 1789, de prendre des informations sur son état politique; commission ridicule dans son objet, parce qu'il n'était douteux pour personne dans le département que les fortifications n'étaient pas démolies, ni les patriotes réintégrés dans Arles, commission très certainement inutile, puisque l'étendard de la révolte y était levé, ce qui détermina le directoire lui-même à conseiller aux commissaires de ne point s'y rendre.
Et le directoire du département des Bouchesdu-Hhône espère échapper à la peine de son délit par cette nomination de commissaires si tardive, et si notoirement inutile.
Et le procureur général syndic se flatte d*éluder la loi de la respoucabilité, en invoquant l'arrêté du 7 septembre rendu contre ses conclusions, et qui n'eut point été cassé par le pouvoir executif, si, remplissant son devoir, il en eût démontré la nécessité parle tableau delà résistance armée des Arlésiens, au lieu de flatter bassement les complots du ministre, pour procurer à son frère une place de commissaire civil.
Et il se croit justiflé de son silence, si funesteà chose publique, parce qu'après des interpellations réitérées et des oublis très volontaires, il a enfin écrit au procureur-syndic du district d*Arlea de lui donner des renseignements.
Hommes astucieux! était-ce donc ainsi que vous deviez veiller au salut des départements du Midi menacés par des milliers de conspirateunt Je vous le demande: si l'on avait appris que l'incendie se manifestait dans votre maison, auriez-vous attendu qu'elle fût consumée pour y porter des secours, ou vous seriez-vous bornés a écrire à votre architecte une insignifiante lettre Y Non, vous seriez accouru , parce que votre propriété vous est chère. Et le péril du peuple, la Constitution menacée, les cris des patriotei opprimés, l'aspect de la contre-révoluiion gui s avançait sur votre territoire qui menaçait «Tanéantir la liberté,tous ces tableauxde désola n et de mort que vous aviez sous les yeux- vu ont laissés froids et indifférents. Bt vous employé aucun des moyens que la loi v( nait pour conjurer cet orage. Et pendaui. ^ entiers vous l'aves laissé se grossir, i lo a fallu déployer toute la lorce nsui » mettre à couvert de son explosion ments du midi. JSL puidant ce lo
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tandis que les corps administratifa du- Gard, de l'Ardèfhe, de la Drôme, de la Lozère dénonçaient la ville d'Arles, vous n'avez pas écrit une seule lettre au ministre pour lui exprimer la moindre inquiétude, ou voua ne lui avez parlé que des prétendus factieux de Marseille et du besoin que TOUS aviez de voua entourez de troupes allemandee. Osez donc dire voua n'avez paa trahi vos Bermeata et la confiance du peuple? Osez dire que TOUS n'avez pas compromis le salut de votre département? Sans doute, voua ne récuserez pas le témoignage de M. Cahier de GerviUe. Il n'était pu l'ami de Marseille et conjointement avec le ministre Narbonne, il laiaait marcher 28 batailloot contre cette ville, lorsque par la nécessité, disait-il, de tenir les frontières en défenses, il ■levait pu en trouver un aeul le jour d'auparavant pour l'envoyer à Arles. Eh! hien, ce ministre, loraqae la députât! on du département dea Bouches-du'RhOne lui eut présenté les preuves incontestables de la rébellion d'Arles, étonné de n'aTOir regu de vous aucune lettre officielle, ce ministre, ne put s'empêcher de s'écrier qu'il fallait tSM doute que votre directoire fût compote tadminittrateurt icélérals.
Ici, pourtant je dois dire que tous les membres de ce directoire ne sont pas également coujjables. Je crois qu'il en est dont la justification est mcevable, on dont la conduite même peut être louée; mais, dénonciateur de ce corps admintsttatit, au nom de la commune de Harseille, je ne dois pas distinguer tel ou tel de ses membres. Je ne dois voir que ses arrêtés et son incivique conduite (1).
Si, maintenant j'examine tes actes d'administratioa de ce directoire, partout je découvre le même incivisme.
Il reruse d'autoriser Marseille & acheter des armes du produit de la vente de ses biens commananz, lorsqu'il sait pourtant que le jour est Tenu d'armer le peuple entier, pour le salut de la liberté, menacée par une confédération de bfinndB couronnés.
ir donne une impulsion destructive aux opérations des accapareurs par des arrêtés qui confondent le commerce avec les accaparements, et la liberté avec le pouvoir de nuire.
Il panlTse l'établissement de la caisse patrio-
aue de Harseille, orgaiiisée sur des principes I qu'en les adoptant dans le royaume, ces ioatitutions seraient devenuea une source de proapérilês, loin de nécessiter des lois répres-
liTOS.
Il abandonne les municipalités à la lutte des érânementi, en ne répondant pas à leurs plus nifenteB pétitions, ce qui lea conduit & violer lee lois; car enfin lorsqu'il est question d'une diMUe de blé ou de tout autre accident majeur,
__ ( lé MMcfl général du déparltatent Ca eharçi OÊmréi iê tAuemblée nalùmale, antérieurement au iAr^ nf * MMiM tout le directoire à la barre. Let wUem tJpêêitÊ ê» comité det Doute, font foi que cet '~' \nt»mr,retté leul à ion potte Ion det événe- ■ 16 et S7 février, eit paminu, eenjointemni «M ir. MifU B*fU, membre du eonteit, à empêcher g^flt ■« tMTUMMf w détriment de la ehoie publique. J* Mt netrt i la vérité de publier qu'un arrêté ■^ '■ ^ département du 1 mort, aituU que
■■ ■■■■ni aa «eyariemeni, os i mare, iHlute qu MB. AntMT, BftUle, Goaunl, Psrrip el Pajan toal _ iMr BOfta •( coDtinQCDt A'y aterear leun fonetioiu ■na il màam ida •! U mima exaetitudo qui leur Aon.- WêH ém toftt k rîtrimit poblique.
i! faut bien, ou que le directoire autorise les municipalités à agir, ou qu'elles agissent d'ellesmêmes.
Il demande à s'entourer de troupes allemandes, parmi lesquelles il indique comme le plus capable de faire respecter les lois, un régiment dont les officiera se sont portés aux plus grands excès d'incivisme dans la ville de Marseille, et sont encore sous le jouf; d'une dénonciation étayêe de preuves, sur laquelle le Corps législatif n'a pas prononcé.
11 calomnie les patriotes d'Avignon; hommes malheureux, abandonnés au pouvoir exécutif de France, qui les a punis de trois années de combats pour la liberté contre le tyran de Rome en leur envoyant des soi-disant médiateurs, des commissaires civils, et avec eux les intrigues, les discordes et les attentats de tous les genres qui accompagnent ordinairement ces agents de la Cour.
Il prononce contre plusieurs de ces Avignonais, des ordonnances de prise de corps.
Il suspend l'exécution des lois qui n'ont pas été abrogées, pour favoriser des fabricants fraudateurs.
U entreprend sur le pouvoir judiciaire en accordant des sursis fc l'exécution des jugements de police.
II assure l'impunité d'un commandant militaire coupable de calomnie.
Tel est le directoire du déparlement dea Eouches-du-Rbéne. J'ai donné dans un mémoire intitulé : Observalioni de La commune de Marieille, tur l'état actuel du, département det Bouchet-du~ Rhône (I), les preuves de tous les délits que je reproche à ce corps administratif. Il a comolé la mesure de l'inconduite, en désertant son poste, et l'opinion des communes du département est tout entière dirigée contre lui.
I)et allentaU des eommittairei eiviU.
S'il est un délit grave, odieux, capable de bouleverser l'Empire, c'est le mensonge dans les agents du pouvoir exécutif. Les représentants da peuple, le roi ne peuvent pas voir tout par euxmêmes, et si ceux dans lesquels ils mettent leur confiance ae font une coupable étude de lea tromper, c'en est fait de la société politique, cette terre ofi des commissaires attesteront que la paix règne, sera désolée par la guerre civile, là, où ils auront feint de voir l'amour de la liberté, se formeront les plus hardies conjurations contre ta liberté; ils donneront au vrai le caractère du faux, à l'iniquité l'apparence de la justice et peut-être pousseront-ils Taudace jusqu'à publier que telle ville ett attachée à la royauté eomlitutionnelle et à la pertonne tacrU de Sa Majetté, lorsqu'ils auront vu |ses habitants se conjurer contre la Constitution, former des régiments pour le comte d'Artoit, et fouler aux pieds la cocarde tricolore.
Ahl sana doute, dea commisBaires civils qui tromperaient ainai la nation et le roi seraient plus profondément scélérats que les factieux de Wonns et de Goblentz, qui du moins ne jouent pas le patriotisme et se montrent ouvertement nos ennemis.
rouvre le rapport des sieurs Debourge, Oufoar et Jaubert, commissaires civils à Anes. Je le compare à celui de H.Delpierre, fait à l'Assemblée
(1) Voy. ei-aprè«, W> US, U qi
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nationale, rapport qui certainement ne sera pas taxé d'exagération, car s'il est véridique dans les faits, il est faible dans les conséquences et sa teinte n est que jolie, lorsqu'elle devait être for-
tement prononcée. C'est par cette comparaison* que je démontrerai les mensonges des commissaires civils.
Rapport des eommiuairet civils.
Sire,
Vous nous avez envoyés à Arles, pour y rétablir la paix ; la paix y est rétablie.
Un fait sur lequel nous n'insisterons pas, parce qu'il est trop commun, c'est que le parti le moins nombreux, le plus faible, et par conséquent le plus mutin, excitait beaucoup plus de plaintes qu'il ne nous en portait.
Les chiffonnistes ne délibèrent pas sur les affaires publiques, ils ne <lénoncent personne ; ils ne cherchent nullement à influer sur les corps constitués; ils n'ont ni président ni secrétaire; la chiffonne n'est qu'un lieu de plaisir.
On voit à quoi consiste cette prétendue rébellion de la chiffonne. Sans la loi d'amnistie du 14 septembre, les dénonciateurs pourraient être poursuivis comme calomniateurs.
Voilà, Sire, les griefs que ne cessent de répéter contre une ville soumise aux lois quclaues hommes inquiets, et peut-être soudoyés^ qui n ont et ne peuvent avoir d'existence que dans le dé-
Rapport de M. Delpierre^ au nom dm comité des
pétitions.
Deux partis ont déchiré la ville d'Arles, il y a peu de jours ; donc toutes les haines n'y sont pas étouITées. Le fanatisme y a jeté des étincelles; donc il n'y est point éteint. Les mécontents et les factieux y ont accouru sur ce que la renommée y publiait des dispositions de ses habitants; donc ils cherchent à y nourrir de criminelles espérances.
Los monnaidiers s'abandonnèrent seuls à ce
Î)lan de concorde proposé, et en témoignage de eur assertion à cet égard, ils invoquent les registres du corps municipal, où se trouve consignée leur adhésion formelle à cette ouverture conclliatoire.
Qu.ind les chefs de la chiffonne eurent reconnu le terrain, exalté les cerveaux, enfanté les méfiances, aigri les ressentiments, ilsconvoquërent, le 9 juin 17U1, une assemblée générale des leurs dans Tégiise des Minimes, où ils prononcèrent tour à tour les discours les plus effervescents contre le club des amis de la Constitution. On exagéra ses torts ; on empoisonna ses vues, et l'un résolut de se porter en masse au lieu de ses séances et de s'inscrire sur la liste de ses membres, afin de devenir, par le nombre, maUres des délibérations...
Le 10, après midi, les chiffonnistes rassemblent leur monde dans le lieu des séances de la Société des Amis de la Constitution.
On y délibère que quelques membres du directoire du district que l'opinion publique, dit i'arrêtiS accusait de délits d'administratiOD, seront invités à donner leurs démissions, et que, s'ils ne se rendent pas à ce vœu, ils seront dénoncés à l'administration supérieure; on arrête enfin que 12 commissaires, pris dans le sein de la légion, se formeront en bureau militaire pour surveiller sans relâche les machinations des malintentionnés, et la commission est nommée séance tenante.
Ce qu'il y a de plus avéré, c'est que dans ce moment de vertige et d'alarmes, le maire d'Arles (M. Antonelle) fut conduit & la municipalité et gardé à vue, bien avant la nuit, tandis qu'une troupe de gens armés violait son domicile et fouillait ses papiers.
Le IT) juillet, les chiffonnistes se portèrent an district el forcèrent le directoire à leur livrer le reste des cartouches qu'il avait en dépôt.
On aurait pu voir dans ces sectaires des artisans de troubles, dans ce temple ouvert une école ouverte de fanatisme, dans la chiffonne le rendez-vous d'un parti oppresseur.
Les patriotes que j*appellerai monnaidiers. comptaient beaucoup d'ouvriers dont le traTail est 1 unique ressource; les chiffonnistes, dêsesjérant de les séduire par leur piété factice, par eurs discours menteurs, arrêtèrent de ne plus
peu de transfuges
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Rapport des commissaires.
Nous désirons, Sire, que l'esprit public fasse partout autant de progrès qu'il en a fait en très peu de temps dans la ville d'Arles.
On reproche à Arles d'avoir reçu dans ses murs des hommes obligés de fuir des villes voisiues; mais ils n'y sont que soufferts et non fêtés.
Rapport de M. Delpierre, (Voyez encore l'arrêté du 7 septembre»)
Arles semble être le point de réunion des mécontents : les fanatiques du Gard, gens grossiers et ignorants, dont on s'est servi pour opérer les troubles de Nîmes, s'y précipitent par centaines. Une information faite par-devant les juges de
§aix de Nîmes, constate que les nommés André, it Favian, originaire d' Avignon, etRoustan cadet, de Beaucaire, enrôlaient pour la garde contre-révolutionnaire d^ArleSy ce sont les expressions consignées dans la procédure. Cette information, d'accord avec une roule de plaintes reçues par la municipalité de Beaucaire, apprend encore queles citoyens patriotes des villes voisines y sont journellement insultés par la multitude, tandis que les mécontents et les malintentionnés qui y affluent, y trouvent hospitalité et sûreté.
Une députation (de la chiffonne) suivie d'un détachement de la garde nationale, précédé d'une musique bruyante et ayant à sa suite un peuple immense, se transporte à Fousques, pour en ramener les 5 prêtres (réfractai res) du Gard.
Le cortège se dispose autour d'eux : la députation, avec des branches de laurier à la main, les presse et les environne : des coureurs annoncent la pompe triomphale, en criant : Vivent nos bonSy vivent nos vrais prêtres ! Ils sont reçus dans la ville et conduits chez leurs hôtes au bruit de nombreux applaudissements.
Donc les commissaires civils à Arles ont menti à l'Assemblée nationale et au roi.
Faut-il examiner maintenant quelles ont été leurs opérations dans cette ville?
Des fortifications avaient été élevées, et soit qu'elles fussent l'ouvrage du parti chiffonnisieyou que la municipalité eût elle-même donné l'ordre de les établir, elles devaient tomber au nom de la loi; car ni les municipalités, ni les particuliers n*ont le droit de se mettre en état de guerre dans le royaume, sans un décret de l'Assemblée nationale.
On a dit que ces ouvrages avaient été faits en septembre dernier, pour se mettre à couvert de rincursion des gardes nalionaies du département; maïs les gardes nationales, qui marchèrent à cette époque vers Arles, étaient légalement requises, ainsi qu'il conste de l'arrêté du directoire on 7 septembre, et des réquisitions subséquentes.
Donc ce prétendu état de défense était un véritable état de rébellion. Il est vrai que le pouvoir exécutif a cassé l'arrêté; mais cette cassation, si ftaneste par ses conséquences, ne légitime pas la rtristaoce des Artésiens, et si les citoyens, ingrats eUTers la loi, qui leur a donné tant de moyens d'obtenir la réparation des torts des administratearSt adoptaient ce système de résistance préalable envers les actes de l'autorité constituée, dans Tespérance qu'ils seraient ensuite cassés par le pouvoir exécutif, il n'y aurait plus d'ordre dans la société, et l'avilissement des pouvoirs délégnés par le peuple entraînerait la ruine du peuple.
DoDC, par tous ces motifs, les fortifications d*Aries devaient être démolies, et les commissaires civils qui les ont laissées subsister, et qui Tiennent ridiculement s'excuser sur les grandes pfaiies des mois de novembre et décembre, sont eoopables de trahison, puisque ces fortifications avaient été élevées pour résister à la loi, et
qu'elles ont été opposées à la loi, jusqu'au moment où le patriotisme les a renversées.
Je me réserve, si les commissaires civils sont traduits devant les tribunaux, de produire le tableau <les observations météorologiques, faites à Arles ou dans les lieux voisins, et je prouverai, par elles, que les jours où les commissaires civils ont regu ces fêtes aristocratiques, dans lesquelles le signe de la liberté a été foulé aux pieas, il ne pleuvait pas à Arles, et qu'au lieu de se repaître de vins, d'encens, d'espérances et de trahisons, ils eussent dû faire tomber ces fortifications orgueilleuses qui, pendant plus de 6 mois, ont bravé la volonté nationale.
1,500 fusils avaient été arrêtés sur le Rhône: c'était un vol que les chifFonnistes avaient fait au gouvernement. Les commissaires civils en ont-ils ordonné la restitution i Ont-ils seulement pris les précautions nécessaires, pour que ces armes ne tournassent pas contre la chose publique? Non Et des hordes contre-révolutionnaires ont été armées avec les fusils de la nation. Kt ces armes ont été employées contre la liberté, qu'elles devaient défendre dans les mains des troupes de li^ne françaises.
Les patriotes avaient été chassés d'Arles, dans les derniers jours de septembre. Quel acte les commissaires civils ont-ils fait pour leur assurer un tranquille retour? Ils disent dans leur rapport, qu'ils leur ont promis assistance et protection; mais il mentent, ou leur promesse n'était qu*une insultante dérision. Quelle confiance, en effet, les monnaidiers pouvaient-ils avoir dans leurs promesses, lorsque les départements du Midi retentissaient des plaintes aes voyageurs patriotes insultés, maltraités dans la ville d'Arles; lorsque le procureur delà commune, et un autre citoyen de Saint-Gilles, avaient couru, sous les yeux même des commissaires et des autorités locales des dangers, auxquels ceux-ci ne les avaient pas
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soustraits ; Igrsque les ordres du roi Qe ne dis pas les lois du royaume) étaient violées dès gu*ils présentaient seulement une apparence de justice envers les patriotes; fait constaté par la non-restitution des armes aux monnaidiers, qu'ils avaient déposées, en exécution de l'arrêté du directoire du 7 septembre, quoique cette restitution fût commandée par la proclamation du roi, du 18; lorsque ennn, des bandes contrerévolutionnaires s'étaient formées dans Arles, pendant le séjour des commissaires, et peut-être même par leurs ordres : car, les registres de cette soldatesque, étaient tenus dans la maison commune, ainsi qu'il est prouvé par la procédure instruite à Nîmes, et les commissaires civils ne l'ont pas empêché, et ils ont paru entourés de ces factieux commandés par des prêtres réfractaires; circonstances qui ne permettent pas de douter qu'ils ne fussent les approbateurs secrets de ces embauchements.
Tels sont les sieurs Debourge, Dufour et Jaubert, commissaires civils à Arles. Aux assertions par lesquelles ils chercheront, sans doute, à atténuer une dénonciation établie sur des pièces qui fourniraient encore bien d'autres faits contre eux, j'oppose d'avance l'opinion générale des départements du Midi; les événements qui n*ont que trop justifié les alarmes des gatriotes, les procédures instruites à Nîmes, à eaucaire, et le témoignage d'Antonelle qui connaît bien, et les erreurs du peuple d'Arles, et les crimes de ses souleveurs, et la profonde perfidie du commissaire Debourge. Tous ces hommes étaient audacieux du silence du premier maire
d'Arles. Le génie dédaigne longtemps de répondre à la calomnie; mais, s'il prend^ la plume, il écrase les calomniateurs, et d'Antonelle a creusé le tombeau des commissaires civils.
Maire d'Arles , officiers municipaux , administrateurs des directoires du district et du département, commissaires civils, jetez les yeux sur le rivage du Khône. 70 cadavres sont étendus sur le sable. Ni les vertus de ces généreux citoyens-soldats, ni la sainte cause qu'ils défendaient, n'ont pu les soustraire à la mort. Le fleuve les a engloutis, lorsqu'ils venaient planter sur les remparts d'Arles, l'étendard de la liberté; et c'est vous, agents perfides du pouvoir exécutif, c'est vous, administrateurs, complaisamment silencieux sur la position d'Arles, c'est vous seuls à qui leurs familles désolées doivent redemander un père, un frère, des enfants; car sans vos criminelles manœuvres, sans votre inexcusable incurie, cette expédition de gardes nationales, ce déployement de toute la force publique n'eussent pas été nécessaires. Vous dirai-je les autres maux que vous avez faits, et la destruction du \)oi\i de la Grau, et les frais énormes du transmarchement de tant de troupes?... Ces calculs de dépenses importent sans doute à la nation qui doit en réclamer l'indemnité; mais l'humanité serait indignée de les trouver à côté d'une liste de morts. Voilà mes seuls témoins contre vous, voilà vos seuls accusateurs; descendez dans votre conscience et dites vous-mêmes, si vous n'êtes pas horriblement coupables !
Le député extraordinaire de la commune de Marseille,
Signé: Barbaroux.
A LA SÉANCE DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLA- TIVE DU MERCREDI 16 MAI 1792, AU SOIR.
Observations DE la commune de Marseille (2) sur l'état actuel du département des Bouches-du- Rhône, présentées à l'Assemblée nationale par Barba uoux et LOYS, députés extraordinaires de cette commune.
Les princes sont sensibles aux peines que vous prenez et, je puis vous assurer qu'ils sauront bien récompenser votre zèle d'une manière digne d'eux et de votre mérite.
Extrait d'une lettre, écrite de Nice, le \^' janvier 1792, par le sieur Faucon, citoyen d'Arles, cidevant conseiller au parlement dé Provenu, du sieur Nantou, maHre d'écriture à Arles,
Législateurs,
Les complots destructeurs de la liberté publique renaissent de leurs cendres; comme le feux des volcans, ils ont tour à tour embrasé nos campagnes du nord au midi; ilsont dévasté l'Amérique; ils minent dans ce moment le département des Bouches-du-Rhône; mais Marseille n'est pas encore engloutie, et nous en attestons les mânes des Phocéens, Marseille ne retournera pas à la servitude.
La position géographique du département des Bouches-du-Rhône appelle la contre-révolution.
Son état intérieur la favorise.
Son directoire lavent.
Un seul coup d'œil jeté sur une carte Réoffraphique suffira pour convaincre de la vérité de notre proposition.
C'est avec des faits que nous établirons les autres, et nous n'en citerons aucune, sans en rapporter à l'instant la preuve.
Marseille vient vous dévoiler quels pnerfides complots ont mis la Constitution en péril dans le département desBouches-du-Khône; elle vient vous indiquer quels sont ses ennemis ; lorsaue vous aurez prononcé, si telle est la nécessité des circontances qu'il faille les combattre, elle les vaincra.
De la position géographique du département des BoucheS'du-iihône,
11 n'est problématique pour personne que le département des Bouches-du-Rhône ne soit un des plus exi)osés aux invasions des ennemis. D'un côté, la Savoie, et la ville de Nice surtout, sont un des points de ralliement des émigrés. De Tautre, l'Espagne, quoique plus éloignée, peut y introduire ses soldats par les communications pratiquées entre le camp de Gales, Avienon, Arles, et la mer qui le borde au Midi, mal défendue dans une grande partie des côtes, peut vomir sur ses bords des croi.^^ades d esclaves.
Les Bouches-du-Rhône offrent à nos ennemis un embarquement facile, dès lors que la ville d'Arles, loin d'y porter obstacle, est prête au con-
(1) Yoy. ci-dessoi, mèiM Uftiice, la nota dt U paf 6 483.
(s) Bibliothèque nationale : Auemblée lë|isUtÎTe, Ur^ n* 5840.
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traire à la favoriser. Arles n'est qu'à 7 lieues de (listaDCG de la mer. Le Ithône, avant d'y arriver, se divise en deuiL brancheii. La princiftale n'est défendue que iiar une tour, te Tort Saint- Louis, gardé par quelques invalides, et qu'on peut croire occupé par les Arlésiens, parce qu'ils ont le pouvoir de s en emparer. Sur 1 autre brandie, la ville d'AigUËB-Uorles n'a que de faibles fortifications, et point de patriotisme. Ainsi, avec Suelques bateaux plats, on peutteuter, sans péril, l'embouchure du libàne, une double descente; l'une dans le département du Gard; l'autre dans celui des fiaucnes-du-Rbdne : et combien nos ennemis, une fois descendus sur celte terre, ite eeraient-ils pas redoutables, lorsque, renforcés de tous les rebelles de nos départements, maîtres de la navigation du llbùne par les villes d'Arles, d'Avignon. d'iigues-Morles, ils auraient également la facilité de remonter le fleuve ou de s'avancer dans les terres, sans qu'aucune ville pût les arrêter, parce que, dans l'intérieur, les villes sont dépourvues de forlitications et d'artillerie !
Un seul obstacle se présente ici; c'est la marine de Toulon : on peut supposer en effet que DOS vaisseaux viendraient fermer l'embouchure du Khône, et qu'alors il serait facile de mettre l'armée ennemie dans la nécessité de se rendre; mais si nos forces étaient tenues en échec par des forces plus considérables, si elles étaient bloquées dans le port même de Toulon, si nos ennemis, pénétrant par le Var, s'emparaient de cette ville par trahison, ou de toute autre ma' nière (toutes ces chances sont possibles), alors quels moyens nous resterait-il de leur couper la retraite? 11 faudrait attendre une flotte de l'Océan, et jamais elle n'arriverait assez à temps pour les empêcher de dévaster notre terre, si leur intention était de taire une guerre de brigands, ou de s'emparer des postes les plus avantageux sur les cotes et dans l'intérieur, si leur plan était de tenir campagne.
Ce projet d'invasion, que nous semblons décrire hypolhétiquement, existe, et peut-être le moment n'est pas loin où nos ennemis vont l'effectuer. La Savoie, qu'on nous peint dans de bonnes intentions, est cependant garnie de troupes autrichiennes; 10,000 tentes' ont été dépOTées dans l'hâpital de Chambéry, et une lettre que le bon génie de la France a fait tomber dans des mains patriotes, annonce que déjà des barques ont été préparées & Arles. Cette lettre, écrite de Kice, par un ci -devant noble à un citoyen arlésien, a été remise au comité de sur- TcilIaDce: elle est ainsi conçue :
« Nice, 1" janvier 1792.
■ Nous avons reçu, mon cher Nantou, avec la plus firande satisfactioa, la nouvelle de votre réussite auprès de nos bons amis les marins, et Je suis chargé de vous en faire de grands remerciements. Les princet sont sensibles aux peines que vous prenez, et je puis vous assurer qu'ils ■auront bien récompenser votre lële d'une manière digne d'eux et de votre mérite. Gomme 12 barques ne suHlront peut-être pas pour servir usez promptement dans le cas où les eaux senient b&nes, faites vos efforts pour en avoir encore autant, et comptez sur moi, comme sur le meilleur de vos amis.
t Sijrn^.'DBPAU(X>N. >
iimi le pKijfA d'une inTaaion est formé, et U
devait l'être; car, à moins do supposer nos ennemis dépourvus de toute connaissance dans l'art de la guerre, il était impoiisJble qu'ils ne vissent pas T'avantage que la position des lieux et le concours des circonstances leur offraient dans notre département. Il semble que lesvents mêmes veulent les favoriser; car. dans le mois de mars, c'est la bise du Midi qui souffle dans nos parages, et ce vent peut conduire les vaisseaux espagnols de Barcelone \ l'embouchure du Rhône dans 48 heures.
Ainsi tout cet appareil de forte que le ministre déploie dans le nord de la France, n'est qu'un jeu du comité des Tuileries, et c'est par cela même qu'on paraît fort tranquille sur les départements du Uidi, que nous devons nous attendre & être attaqués au côté du Midi.
Il est donc vrai que la position du département des Bouches-du-ft flâne appelle la contre-révolution; mais si telle est la malheureuse destinée de ce sol d'être favorable à no4 ennemis par sa localité, telle est aussi l'influence du souvenir de Marseille, république, que sur cette terre sont des hommes qui sauront mourir pour la liberté.
A Avignon, dans le comté Venaissin, sont des rassemblements de soldats étrangers, commandés par des nobles étrangers.
Là se sont rendus, des départements voisins, les prêtres fanatiques, les ci-devant privilégiés, et une bande d'hommes corrompus et corrupteurs, tous également tourmentés du besoin de la servitude, tous réunis, au nom d'un Dieu de paix, pour massacrer leurs frères.
Là règne le silence des baïonnettes, et non la tranquillité de la justice.
A celé de ce malheureux pays est la ville d'Arles; Arles qui, maîtresse de la navigation du Bhône, s'est emparée de toutes les armes, des canons qui descendaient par ce fleuve et s'en est entourée ; Arles oft l'on a formé des légions contre-révolutionnaires eu envoyant desembauclieurs dans les départements voisins, où l'on a reçu et élevé à des grades militaires les Descombies, les (''ronienl, exécrables auteurs des malheurs de Nîmes ; où l'on a tourmenté de toutes les espèces d'outrages les braves soldats du 28' régiment, ci-devant du Maine; où les prêtres non assermentés ont ouvert école de fanatisme, tandis que les prêtres lidèles à la Constitution y sont assassines; où les meilleurs citoyens, ces intéressants monnaidiers,qui, depuis le commencement de la Itévolution, l'ont défendue sans outrager ni les propriétés ni les personnes, sont lâchement proscrits; où l'on a refusé de rendre il ceux que leur infortune arrache à ce sol, les armes qu'ils avaient religieusement déposées, lorsque le directoire du département, alors plus attentif à respecter l'opinion publique, avait ordonné le désarmement de la ville d'Arles; refus attentatoire à la proclamation du roi du 18 septembre dernier, qui, ayant cassé l'arrêté du département par ce motif que la t:onstitution assure à tous les citoyens lu droit d'être armés, avait par là-même ordonné que les armes seraient rendues à ceux qui les avaient quittées; Arles, en un mot, qui ne ressemble pas plus & Marseille, que Coblentz ne ressemble a Paris, et qu'il faudra bien, enlin, que Marseille combatte pour effacer la honte de 1 avoir fondée.
Plusieurs autres villes dans le département.
490 [Assemblée nationale lé^slative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 mai 1792.J
sans être dans cet état critique, renTerment dans leur sein un parti contre-révolutionnaire qu'enhardissent Texemple et l'impunité d'Arles.
A Apt, le fanatisme a travaillé le peuple.
A Toulon, le commandement de la place et de la 8^ division militaire est abancfonné à un homme tellement façonné à l'esclavage, qu'il appelle encore les ministres set maîtres dans des lettres écrites au directoire du département et à la municipalité de Marseille.
Mais sans multiplier les faits, prouvons la vérité de ceux relatifs à Avignon, a Arles, et nous n'aurons que trop établi que l'état intérieur du département des Bouches-du-Rhône favorise la contre-révolution.
À Avignon sont des rassemblements de troupes
étrangères.
On a réuni, dans cette ville, le régiment de la Mark allemand et le régiment suisse de Stener.
On en a retiré le régiment de Boulonnais, fidèle à la cause du patriotisme, et l'on a rendu son influence nulle, en le divisant par pelotons dans les bourgs du Gomtat.
Quel est donc le but de ces rassemblements de troupes étrangères dans la ville d'Avignon ? Kst-ce pour y maintenir la paix publique? Mais vainement on cherche à l'obtenir par la force: il n*y aura de paix publique, que lorsqu'il n'y aura plus de résistance à la liberté.
Est-ce pour y défendre la Constitution? mais à qui pourra-t-on persuader que des nobles, Allemands ou Bernois, verseront leur sang pour une Constitution qui détruit la noblesse. Dans tous les pays, dans tous les &ges, les aristocrates ont été les implacables ennemis du i)euple, et la seule destination que puissent avoir ces sati^llites étrangers, gorgés des faveurs de la (îonr, c'est de renouveler dans nos départements les scènes de Nancy et du Champs de Mars.
A Avignon^ dans le Comtat Venaiss'm, se sont réunis les fanatiques, les ci-devant nobles, vi les mécontents dos départements du Midi.
11 est de notoriété publique que le chanoine Chièze s'est fait un parti à Caderousse et à Château-Neuf; que le capucin Thomas prêche la guerre civile à Camaret; les chanoines Vitaiis et Guillaumon à Carpentras ; Hugues à Pioiin ; et Nogaret à Sérignan.
Ces prêtres sont nécessairement les ennemis d'une révolution qui, s'étant propagée dans les deux Gomtats, va reprendre sur eux comme elle a repris sur hi clergé de France, les antiques" usurpations des hommes de Dieu.
Ils sont attachés à la cause des papes, parce que, sous leur gouvernement, ils conserveraient encore leurs richesses, leur influence et le pouvoir de laire le mal.
Il faut donc s'attendre à les voir encore repousser la Constitution française par toutes les manœuvres que l'intérêt personnel et le fanatisme, mis en fermentation, peuvent produire. 11 faut s'attendre aux crimes que commandera la politique, pour constater dipiomati(iuement que la nation françaitie a repris Avignon et le Comtat Venaissin contre le vceu de ses habitants. Les efforts qu'on a faits pour em|>écher leur réunion, nous présagent assez ceux qu'on fera pour la rendre illusoire.
Uuant aux ci-devant nobles, ils ont le même intérêt que les prêtres, à remettre Avignon sous le pouvoir des papes, et ils exerceront, pour y
parvenir, les même pratiques. Us se sont réunis là où, sous l'empire des baïonnettes, toutes les vexations aristocratiques sont tolérées, tous les sentiments patriotiques étouffés, lis se repaissent là du cruel plaisir de voir des hommes présumés innocents, tant nue les tribunaux ne les ont pas déclarés coupables, tourmentés cepen* dant de toutes les espèces d'afflictions qui peuvent désoler une àme humaine; jetés aans des cachots humides, pestilentiels; attachés par des chaînes sur un lit de paille pourrie; assassinés systématiquement, au nom ae la loi, qui commande pourtant le respect des hommes, et que ces infortunés ont transplantée sur cette terre de privilèges et de préjugés, au milieu des plus actives résistances de ceux qui l'invoquent aujourd'hui pour les persécuter.
Et les commissaires civils, chargés de proclamer la Constitution à Avignon, dans le Comtat Venaissin, souffrent que la Constitution soit violée?
Et les juges, protecteurs et gardiens de tous les citoyens, n'ont ni le courage de commander aux geôliers et à la soldatesque allemande, ni celui de descendre de leur tribunal, si leurs ordres sont méconnus?
Les uns et les autres sont donc chargés de faire haïr la Constitution, dans un pays où elle vient à peine de s'établir ?
Arles, maîtresse de la navigation du Rhône^ s*ett emparée de toutes les armes et des canons qui descendaient par ce fleuve.
Le rapport fait à l'Assemblée constituante par les premiers commissaires civils, envoyés dans le département des Bouches-du-lUiùne, constate l'enlèvement de 1,500 fusils, destinés à armer deux régiments, et le pouvoir exécutif, à qui celte affaire fut renvoyée, n'a pas fait restituer les 1,500 fusils (1).
Par une soumission, passée au greffe de la municipalité de Marseille le 11 décembre 1790, la veuve Kvesque, lils et C'', déclarèrent faire venir de? Lyon 60 pirces <le canon, destinées au commerce," et s'obligèrent de les représenter à leur arrivée.
Arrêtés longtemps par la municipalité de Couches, ces canons n'arrivèrent à Arles par le Hhùne que dans le mois de septembre 1791, au nombre de '.WL
Les Arlêsiens s'en emparèrent, ce qui résulte d'une lettre écrite, le 1 octobre, à la veuve Kvesque et fils, |)ar le [iropriètaire vendeur de ces canons : malgré toute ma bonne volonté^ estil dit dans cette lettre, et les mouvements que je mt' suis donnés pour vous livrer une partie de vos canona, je me suis vu forcé de les vendre k la ville d'Arles.
Nous tenons dans nos mains l'acte de vente ; il est ainsi conyu :
«« Nous soussignés, membres du bureau militaire de la ville d'Arles, avons acheté les \\\) pièces
■Il /.(' ministre, de riutt^ricur^ dans la séance 4m i" février, a bien dit que les fusils n'avaient Jamais tUi' enleve'H de leurs caisses et qu'il avait enfin donné des ordres pour qu'ilx pistent rni*oyi's à leur desiinmlion. Mais le délit de farresiation n'a pas main* êU commis; mais l'ancien minisire n'est pas moins cmipable d'avoir laissé, pendant six mois, ces fusils A te disposition des contre-révolutionnaires d'Arles^ et Im question doit toujours être jngée^ comme si les fksUâ n'avaient pas été restitués^ en supposant qu'iU te êùienî.
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de canon détaillées dans le passeport ci-joint, qui étaient destinées pour Marseille.
A Arles, ce 30 octobre 1791.
« Signé : LiEUTAUD, Louis Noyer, Bensil,
VlARANGUE fils, et GaRLAVAN. »
Cet achat a donc été fait à main armée.
li a donc été fait sans délibération du conseil général de la commune, et sans autorisation du département.
Et le directoire du département, qui a vu la ville d'Arles s'entourer de canons, murer ses portes, creuser des fossés, élever des redoutes, s'emparer de la navigation du Rhône, le directoire ne l'a pas dénoncée?
Et les commissaires civils attestent, dans l(iur rapport, que la ville d'Arles est dévouée à la Constitution ?
Arles a formé des légions de eontre-révolutian^ ntdresy et a envoyé des embaucheurs dans les défartements voisins.
Une procédure a été instruite à Nîmes sur ces embauchements; et voici ce qu'en écrivait au
ministre dePintérieur le procureurgénéral syndic da département du Gard, le 17 janvier :
• Les enrôlements pour Arles, dont j'ai eu l'honneur de vous rendre compte par une lettre du 14 de ce mois, viennent d'être constatés d'une manière qui paraît ne devoir plus laisser de doute. Les officiers de police de cette ville ont entendu plusieurs témoins et décerné des mandats d'amener, qui ont procuré d'utiles lumières. Hier un particulier a été arrêté en flagrant délit, au moment qu'il embauchait à prix d'argent plusieurs citoyens, et qu'il leur annonçait des projets de contre-révolution, une explosion éclatante et des désordres prochains. On l'a trouvé muni d'un portefeuille, qui contenait un grand nombre d'engagements, et qu'il avait déjà fait signer. 11 a été conduit à la maison d'arrêt, après avoir été heureusement garanti, par la garde nationale, de la vengeance du peuple. »
La forme de ces engagements est relatée dans la procédure; ils sont ainsi conçus :
« Je déclare avoir engagé les nommés Guérin, Jean Cabri, Rocheblave et Boucoiran pour les régiments d'Arles, qui sont pour la conire-révo- UstUm^ dont je lui promets de lui faire faire 18 sous par jour en arrivant audit régiment.
« Fait & Nîmes, le 16 janvier 1792.
c J'approuve ci-dessus,
« André Roustan, cadet. »
La procédure fait mention d'une autre lettre écrite d'Arles parle sieur Pierre Arrus à son père, à Nîmes : Je vous fais savoir, y est-il dit, que M. tabbé Castan va me faire entrer dans la garde ariêtoerate.
Elle prouve encore que l'inscription de ces con- Junte se fait dans la maison commune.
Et le directoire du département des Bouchesda-Rhône. à qui la clameur publique et des adressesdetoutesles municipalités ont dès Ionstemps appris ces horribles complots, ne les dénonce pas?
Et les commissaires civils attestent, dans leur rapport, que la ville d'Arles est dévouée à la Constitalion ?
Àrtêi a reçu ei élevé à des grades militaires Des-
comblés et Froment, exécrables auteurs des massacres de Nîmes.
Unejettre écrite par le sieur Duplan, embaucheur,'à un citoyen de Nîmes, et rapportée dans la procédure, atteste la présence oe Froment à Nîmes.
« Vous pouvez venir dimanche; on organise les volontaires d'Arles; ainsi partez de suite : si vous menez avec vous quelqu'un, il faut qu'il ait des connaissances comme Froment et moi.
« Signé : DUPLAN. »
Une autre lettre, écrite le 14 janvier par les patriotes opprimés d'Arles, et qu'on peut citer comme une pièce justificative, parce qu'elle est revêtue d'un grand nombre de signatures, et qu'elle a été remise au comité de surveillance, confirme le même fait.
« Les chiffonniers, y est-il dit (c'est le parti qui domine dans Arles), trop connus par leur haine contre notre divine Constitution, et par leurs vexations contre ses plus fermes défenseurs, ne manqueront pas d'appeler dans nos murs tous les mécontents du département du Gard. Les lundi et jours suivants, jusqu'au samedi, environ 400 cebets (ce sont les contrerévolutionnaires de Nîmes) arrivèrent ici presque tous avec leurs houpettes rouges. Ils furent présentés par Froment et Descomniès. »
Ainsi Descombiès et Froment sont à Arles.
Froment et Descombiès, qui, dévorés de fanatisme et de passions haineuses, avides du sang des Nîmois, et coalisés avec les prêtres sanguinaires répandus dans les bourgs du Comtat, soufflent la guerre civile sur cette terre ardente et vont y renouveler les massacres de Cabrières et de Mérindol.
La soi-disant garde nationale d'Arles a prét<Midu, dans une adresse imprimée, que le sieur Fran(;ois Froment, auteur des malheurs de Nîmes, n'était pas celui qui se trouvait à Arles, mais bien le sieur Thomas Froment, allié du premier. Soit; mais la famille entière des Froment est connue pour être dévouée au fanatisme; mais Descombiès, trop célèbre dans les catastrophes de Nîmes en 1790, s'est retiré dans Arles; mais tous les deux n'y vivent pas comme des citoyens obscurs, ignorés; ils occupent au contraire les l)rii)cipales places dans la garde nationale; et, si Ton en juge par la première lettre que nous avons citée, il parait que nul individu ne peut être admis dans les bandes contre-révolutionnaires, s'il n'est muni de leur honorable certificat; mais ils ont appelé autour d'eux les fanatiques qu'ils commandaient à Nîmes, et dans cet état, on ne peut se dissimuler qu'ils n'exercent à Arles une influence, dontles conséquences cruelles se présagent assez. Sans doute. Froment, Descombiès peuvent fixer leur résidence à Arles, di*s que, par l'amnistie, leurs crimes sont effacés; sans doute aussi Thospitalité est une vertu ; mais recevoir dans ses murs des factieux pour les élever aux places publiques, mais remettre dans leurs mains homicides un fer prêt à se lever sur la tête de leurs frères, c'est un délitenvers l'humanité, et les Arlésiens hospitaliers qui ont ainsi honoré Froment et Descombiès, lorsqu'ils ont proscrit les meilleurs de leurs concitoyens, ces Artésiens sont responsables envers le ciel et les hommes du sang que le fanatisme peut encore verser dans notre département.
Et le directoire de ce département, qui voit la
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guerre civile se préparer, ne dénonce pas cet état de choses?
Et les commissaires civils attestent, dans leur rapport, que la ville d'Arles est dévouée à la Constitution?
Arles a tourmenté de toutes Les espèces d'outrages les braves soldats c/ti28« régiment ci-devant Maine,
Ces soldats ont eux-mêmes écrit Thistoire de ces vexations dans un procès-verbal, en date du 13 janvier 1792. Leur style simple et franc mérite d'être conservé.
« A notre arrivée à Arles, disent-ils dans ce verbal, ces messieurs nous ont traités de brigands, ayant supposé que les citoyens de la monnaie nous avaient gagnés pour être de leur parti ; nous leur avons répondu que nous n'étions Œaucun parti, que de celui de la Constitution...
« On nous conduisit dans un café national; 5 minutes après y être arrivés, entrèrent un brigadier, 2 dragons et 1 bourgeois, lesquels lorsque nous étions a chanter des chansons nationales, dans lesquelles nous mêlions le nom de M. Antonelle,s écrièrent : A bas pour Antonelle ! à 6 reprises. Les bourgeois avec lesquels nous étions, outrés de cette provocation, voulaient jeter le brigadier et les 2 dragons dans le Rhône. Nous leur dîmes que ces dragons étant nos frères d'armes, nous ne souffririons point qu'on en usât aussi lâchement en notre présence ; mais que nous voulions en tirer vengeance le sabre à la main.
« Plusieurs bourgeois et dragons, sous le titre de s'excuser, vinrent nous solliciter d*entrer dans leur parti, disant qu'il ne fallait point être patriote, mais royaliste... Ayant rejeté leurs offres, ils crurent nous gagner mieux en nous faisant monter la garde parmi eux, nous entretenant des avantages que nous aurions si nous étions parmi eux; n*ayant fait aucune attention à tout ce qu'ils pouvaient nous dire... ils prirent le parti de nous vexer dans toutes les gardes que nous montions avec eux. Leur garde était composée de 100 hommes, et la nôtre de 5; voyez ce que nous étions obligés de souffrir de leurs invectives. Us nous traitaient de brigands, de pillards et prétendaient que dans peu les émigrants rentreraient triomphants dans le rovaume, et qu*ils auraient leurs anciens droits; ils prétendent, que sous 6 mois, tout s'accomplira au gré de leur vœu. »
Un de ces grenadiers raconte ensuite, dans le même procès-verbal, les cruautés qui furent exercées contre lui.
« Le soir, vint le maire au corps de garde avec
une patrouille nombreuse
Il est bon de vous observer que quand il entra dans le corps de carde, il regarda de tous côtés et m'apercevant, il s'en vint auprès de moi, en me disant pourquoi je ne buvais pas, puisqu'il avait fait venir du vin. Je lui répondis que je n*avais piis soif. Alors il me dit que c'était donc moi qui avais mal parlé du roi, que j*étais un mauvais grenadier et un mutin, et qu'il me ferait mettre en prison à la descente de ma garde. Je lui dis de quel ordre? il me répondit du sien. Je lui dis que : je ne le craignais en rien et qu'il n'avait rien à regarder sur moi, surtout dans ce moment-là. 11 est bon de vous observer que les chiffonniers qui étaient là, tant de garde
Sue de patrouille, sautèrent sur moi, en me isant : comment, gueux, tu ne veux pas reconnaître notre maire? Bn me disant cela, il me donnèrent des coups de crosse de fusil; les autres me menacèrent de m'eofoncer leur balon*
nette dans le ventre; si bien que me voyant dans un cas de péril, et n'ayant aucun esi)oir d'être renforcé par mes camarades, je tirai mon sabre pour me mettre en défense. Sur cela les uns et les autres fondirent sur moi, leur baïonnette au bout du fusil, que je parais comme je pouvais avec mon sabre ; si oien que je fus jeté par terre de la force que je ûs d*en parer un qui vint sur moi avec violence. C'est alors quils m'ont saisi, en médisant que j'étais un brigand d'Avignon. Le maire me voyant par terre, se saisit d'une baïonnette pour vouloir m'assassiner; il vint sur moi, en me disant: je le tiens, ce gueux-là. Us me menèrent en prison; en m'y conduisant, ils me traitèrent ignominieusement, m'arrachant les épaulettes, et disant : il faut le pendre; nous n*avons pu réussir sur l'un, nous réussirons sur celui-ci; il faut qu'il en soit la victime. Sachant que je m'appelais Populus, le maire dit : il y avait un Populus, dénuté à l'Assemblée nationale, c'est un brigano) c*est lui qui vous a fait avoir des assignats, ainsi il faut le pendre. »
ues soldats terminent leur procès-verbal en déclarant que les chiffonniers d'Arles chantent des horreurs toute la nuit contre la nation et la Constitution, qu'il y a dans cette ville 3 églises non conformistes remplies de monde; les autres se trouvant vides, attendu que les bons citoyens n'osent pas y aller, crainte d'être insultés. Us protestent, au nom de l'honneur, qu'ils sacriueront jusqu'à la dernière goutte ue leur sang pour le soutien de la Constitution.
Et les soldats du 28*" récriment, ci-devant du Maine, ont été éloignés de la ville d'Arles?
Et les dragons y sont restés, aux gages de l'aristocratie i
Et le directoire du département, de qui tous ces faits sont connus, ne les dénonce pas?
Et les commissaires civils attestent, dans leur rapport, que la ville d'Arles est dévouée à la Constitution?
A Arles les prêtres non assermentés ont owfert école de fanatisme ^ tandis que les prêtres fidèles à la Constitution y sont assassinés.
Cette petite ville compte déjà 3 temples de non conformistes. Ah! sans doute il ne faut pas persécuter ceux qui les fréquentent, mais eux-mêmes ne doivent pas être persécuteurs; et les Arlésiens non conformistes, c'est-à-dire la garde nationale tout entière, depuis que les monnaidiers ont déposé leurs armes, les Arlésiens non conformistes se sont livrésà l'intolérance et à la par sécution.
Ce qui le constate, c'est la désertion des églises paroissiales d'Arles, désertion que les soldats du 28* régiment, ci-devant du Maine, ont rappelée dans leur procès-verbal; eux qui certainement n'auraient pas fait cette remarque, s'il n'y avait pas eu un contraste frappant entre l'état des paroisses et celui des églises non conformistes.
Ce qui le constate encore, c'est la rétractation publique que le sieur Noireau, curé de Tllôtel- I)iou, a faite de son serment. « Toutes les dévotes, est-il dit dans la lettre des patriotes d'Arles, que nous avons ci-dessus citée, toutes les dévotes, les hypocrites et les contre-révolutionnaires accoururent à cette scène digne de pitié, mais bien capable aussi d'allumer plus que jamais les torches au fanatisme. Tout l'auditoire versa des larmes, ou feignit d'en verser. Le curé Qt amende honorable; et après avoir prononcé un discours qu*on lui avait préparé, il parcourut toutes les salies des malades, en demandant
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pardon à Dieu et aux religieuses de tous les crimes que son Eerment lui avait fait commettre. >
Les temples des non conformistes seraient, aux yeux du peuple, aussi respectables, aussi sacrés
3ue les autres temples destinés à l'adoration e Dieu, Bt les hommes qui s'y rassemblent étaient de bons citoyens; mais lorsqu'on y voit réunis tous les opposants à la Constitution, les ci-devant nobles, les bénéûciers, les femmes de condition dont les ûls sont k Coblentz, les titulaires d'ofnces supprimés, tous gens connus par leur immoralité, et qui naguère affichaient le mépris de la religion, le peuple ne peut pas croire que ce soit là une société religieuse, et Is tolérante philosophie elle-même n'y voit que des rassemblements de factieux, trompant l'œil du patriotisme sous le voile de la religion, et transformant le temple de Dieu en club monarcbique. Telssont, dans la ville d'Arles, les temples non conformistes.
Si l'on rapproche maintenant cet état de choses de l'assassinat du curé de Sansouire, vieillard de 66 ans, et le seul qui eut prêté le serment duu le vaste terroir de la Camargue, on sera bien convaincu que le fanatisme aiguise ses poignards dans Arles.
Vainement on voudrait dire que l'assassinat du curé de Sansouire et de sa servante a été Oîmmis par des voleurs; des voleurs ne se seraient point contentés d'enlever 10 couverts d'ar- Sent, en respectant les autres meubles du presytère et les vases sacrés; des voleurs ne se seraient point occupés à revêtir le curé des jupes de la fine, et la (ille du manteau du curé ; le fanatisme seul a conduit le fer des assassins et l'enièrement des couverts n'est au'un tour d'adresse de leur part pour mieux cacuer leur crime.
Suant k la proscription des patriotes dans la B d'Arles, il ne laut pas d'autres preuves, pour l'établir, que cette foule d'émigrants arlésiens, qui sont a Beaucaire, dans les villes voistnee et à Marseille. Lorsqu un homme riche fuit son pa^, on peut croire que la crainte le détermine, ou 1 intention perfide de calomnier le peuple, et d'armer le gouvernement contre lui; mais lorsque l'agriculteur abandonne sa terre et Tartisan son atelier, c'est que ta persécution et h mort sont à leurs cAtés. Les émigrauts de nos rlUes sont des hommes consulaires; k Arles ce sont de simples ouvriers, et ce fait seul indique asaei quel parti domine dans cette malheureuse Tille.
HouB n'insisterons pas sur ce qui est relatif à la non-restitution des armes, déposées par les patriotes arlésiens, trop empresses, trop avides 3e se soumettre & l'arrêté du département des Boocbes-du-Rhâne du 7 septembre 1791. On sait quels attentats descontre-revolutionnairesd'Arles nwUnnt nécessaire k cette époque le désarmeméat général de cette ville; on sait que les pa- Irïotea, soumis à la loi, turent les seuls & dépoeer feurs armes, qui furent à l'instant retenues par le parti rebelle ; on sait enfin qu'une prodamation du roi, du IS septembre, cassa Tar- Tèté du département, sur le motif que la GonstiMUon asanre à tous les citoyens le droit d'être amiét. C'était une conséquence naturelle de cette proclamation, de restituer aux patriotes le* armes qu'ils avaient déposées, et ces armes ne leur ont jamais été restituées. Toulei-vous «I nvoir le motiff c'est que la proclamatioa du fol n'aTalt été faite que pour empêcher le d^ un— wirt du parti aiUiien contre-rérolutioa-
naire, et qu'on a été bien aise d'avoir obtenu, par une perfidie, le désarmement des patriotes.
Et le directoire du département, et les commissaires civils, et l'ancien ministre de l'intérieur, n'ont pas fait restituer ces armes?
Les uns et les autres ont donc violé ta proclamation du roi du 18 septembre dernier Ils
ont cru que c'était une loi de l'Assemblée législative.
Tel est l'état intérieur du département des Qouches-du-RhOne. Si l'on produit des certificats contraires, voilà ta pièce qui détruira tous les certificats.
C'est une lettre, en date du 3 février, écrite au président du comité de surveillance, par un administrateur du directoire du district d^Arles. Elle est ainsi conçue :
■ Je viens de signer un certificat, en ma qualité d administrateur du directoire du district, relativement ù l'état de la ville d'Arles. Mon dévouement à la Constitution m'oblige de vous déclarer que cet acte de ma part ne peut être regardé comme un acte de ma libre volonté, et que ma main seule a signé. C'est tout ce que je puis dire dans ce moment. >
La copie de cette lettre, envoyée à un député à l'Assemblée nationale, porte, en poit-scriplum, ces mots remarquables : De grâce, faitei que je ne fois pas compromit. Vaut ne pouuez avoir Cidée de la ntuation dei patriotes dant cette ville; nous toupirons tout après le moment où jiutice nom sera rendue.
Le directoire du département des Bouclies-du- RhOne veut la contre-révolution.
Cette proposition est déjà démontrée par le seul silence de ce directoire sur la position d'Arles.
Certainement il n'a pas ignoré cet état de contre-révolution, lui qui, dans les mois de juillet et de septembre derniers, lorsqu'il n'avait pas encore appris à dédaigner l'opinion publique, avait sévi contre tes premiers attentats du parti
3ui se formait alors dans Arles, fort de l'absence e M. Antonelle.
D'où vient donc qu'aujourd'hui il ne le dénonce j)as?
Serait-ce que ce parti, reconnu ennemi de la Constitution en juillet et septembre, en serait devenu tout à coup le défenseur? ou n'est-ce pas plutôt, parce que le directoire lui-même, après avoir été l'ami simulé de la Constitution, ne craint pas aujourd'hui qu'il est entouré du régiment suisse d'Ernest, de s'en montrer l'ennemi ï
Hais d'autres faits viennent h l'appui de notre proposition. Hous allons successivement les rappeler en les justifiant par des preuves.
Le directoire du département a refusé d'autoriier MarieiUe fidèle à acheter des armes, etUa taUté la ville d Arles s'emparer sur U ÙUfne de lom Us canons et fiàsils transportés par ce fûmsiê daru les départements méridionaux.
La garde nationale de Marseille est dépourvue d'armes. Sur 30,000 hommes de la ville ou du territoire en état de les porter, 9 i 10,01X1 sen-
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lement en sont pourvus; cependant la loi veut que tous les citoyens fassent leur service dans la ^ardc nationale; cependant le despotisme en délire s'agite, et nous prépare une guerre civile.
fin cet état, le conseil général de la commune de Marseille délibéra, les 20 et 12 décembre dernier, d'acheter 6,000 fusils, 6,000 sabres et 6,000 piques.
Par une autre délibération du 18 janvier, le conseil général de la commune déclara afTccler, à cet achat, le produit de la vente des biens communaux. Cette dernière délil)ération rectifiait une erreur cjui s'était glissée dans les premières, où l'on dit que ces armes seraient achetées du produit des contributions publiques. Toutes les trois furent présentées au directoire du département par une députation du conseil général.
Le directoire, se fondant sur Terreur môme qui avait été rectifiée par la délibéraiion du 18, mise sous ses yeux, et sur le motif calomnieux
Sue la ville de Marseille avait gardé 6,030 fusils estinés à tout le département, refusa eti l'étal son autorisation.
Mais tout refus en Vétai est conditionnel; et s'il est impossible de remplir la condition, il devient alors définitif.
Or, le directoire nous a débouté en Vétat sur le prétexte que nous avions gardé les fusils destinés à tout le département.
Il faudrait donc, dans son système, lui rendre 6,036 fusils, pour qu'il pût délibérer si nous en achèterions de nouveaux. 11 faudrait nous désarmer pour être autorisés à aciieter des armes.
Or, comme la Constitution nous autorise à être armés, nous ne céderons pas nos armes.
En ne les cédant pas, nous ne serons pas autorisés à en acheter de nouvelles.
Donc le refus en Vétat du directoire du département, est véritablement définitif.
Mais comment ce corps administratif a-t-il osé avancer que la commune de Marseille avait gardé les 6,036 fusils destinés à tout le département? Par qui ces fusils ont-ils donc été envoyés? Où sont les récépissés du corps municipal? C'est une vérité que la commune n'en a reçu aucun de ceux destinés aux prdes nationales, par le décret du 28 janvier 17U1.
Le directoire du département veut-il parler des armes arrachées des mains du despotisme dans les premiers jours de la résurrection nationale? Mais a-t-on enlevé aux hommes du 14 juillet les fusils pris aux Invalides? A-t-on enlevé aux habitants de Lyon, à ceux de tant de villes qui se sont armés pour la même cause, les fusils dont ils se sont emparés? Non : ces armes sont la conquête de la liberté ; on ne nous les arrachera qu'avec la vie. Quoi ! |)arce que nous avons eu la lorce de désarmer nos oppresseurs, nous aurions perdu nos droits à la répartition des armes, nous aurions perdu la faculté d'en acheter de nouvelles? Législateurs, nous avons encore à armer 20,000 bras; le ministre nous doit la portion qui nous complète sur les fusils destinés aux gardes nationales, et le directoire du département ne peut empêcher que Marseille, h
règne
armes qui doivent la défendre.
Ecoutez encore un fait.
Le bataillon de nos gardes nationaux, destiné pour les frontières, était organisé et les fusils
2ue le ministre devait fournir n'arrivaient pas. e directoire du district offrit d'en acheter; le directoire du département autorisa l'achat, et le bataillon fut armé.
Cependant les fusils, expédiés par le ministre, parvinrent au bataillon. On en fit la distribution, en retirant ceux achetés parle district, au nombre de 259. 11 ne convenait pas de vendre ces armes aux enchères; car on pouvait s'exposer à une perte, ou à un bénéfice dans cette vente. La {)erte eût été à la charge dos administrés; le gain eut été illicite, parce que les districts ne sont pas autorisés à faire le commerce des armes; ce qui pouvait donc arriver de plus favorable, c'est qu'une commune vint offrir de se charger de ces fusils sur le montant de la facture. Celle de Marseille se présenta.
Le conseil général de la commune avait délibéré sur cet achat; le district y avait consenti, le directoire du département s'y refusa; et Marseille, pour qui ces armes avaient été achetées, puisqu elles étaient destinées à ses gardes nationales, fut menacée de les voir enlever pour une destination occulte.
L'arrêté du département avait répandu Tinquiétude dans Marseille. 11 est douloureux, pour les amis de la liberté, de voir leurs bras desarmés, lorsque le moment de la défendre est venu. Dans ces circonstances, le corps municipal délibéra (raciieter ces 25U fusils, sous l'ooligation individuelle de tous les officiers municipaux, du
Erocureur de la commune et du secrétaire-grefer adjoint, de les payer en propre, si le département n'admettait pas en compte le prix de cet achat. Le jour même les fusils furent livrés: le jour même ils furent distribués aux gardes nationales, et la tranquillité .ne fut pas troublée.
11 résulte de ces faits que le directoire du département des Uouches-du-Rhùne ne veut pas que la garde nationale soit armée.
tit comment semit-il l'ami des gardes nationales, ce directoire qui, sous ses yeux,jlans la ville d'Aix, et après 3 mois et demi de ll^publication du décret sur leur organisation, a toléré que les gardes nationales ne fussent pas organisées?
Comment serait-il l'ami des ^^ardos nationales, ce directoire qui ne s'est entouré que de soldats étrangers, et qui demande encore un bataillon de soldats étrangers?
Mais au moment oii la crise se prépare, qui doit entin décider la cause des peuples contre les tyrans, c'est un grand délit d'empêcher que Marseille soit armée. Marseille qui, fondée par un peuple libre, veut exister libre ou disparaître tout entière de la surface du globe.
Mais le délit ne prend-il pas un caractère bien prononcé de contre- révolution, lorsqu'on considère que ce directoire, si prompt à refuser qu'une ville vouée à la Révolution soit armée, n a pas dénon(*é les brigandages par lesquels Arles contre-révolutionnaire s'est procurée des armes et des canons? si le despotisme lui-même était chargé de Tarmement des gardes nationales, les distribuerait-il autrement? Ne nous faisons pas illusion : on craint d'armer le peuple )arce qu'on veut encore l'opprimer; mais, malleur aux tyrans, car le jour n'est pas loin oA II France entière va se lever toute hérissée de piques!
U directoire dik iéforUmmU donne M mêem
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L^impiUsion aux accapareurs par des arrêtés scan- | et la mort couvrent maintenant nos colonies. daleux, '
11 est trop vrai que des hommes profondément corrompus, soumettant à des calculs usuraires l'appauvrissement du peuple, et fondant sur sa misère l'espoir du retour de la servitude, ont partout discrédité les assignats et accaparé les comestibles.
Le chef-lieu de ce monopole est la place de Marseille.
Effrayé de la hausse rapide du prix des denréeSy instruit que des hommes qui ne possédaient rien avaient fait des achats énormes sur la place, le corps municipal crut devoir annoncer qu'il surveillait les accapareurs. Cette publication ne fut pas sans succès, la hausse du prix des denrées s'arrêta; mais bientôt le directoire du département, répandant avec profusion les exemplaires d'un arrêté rendu sans l'avis préalable du district, et dans lequel il consacrait en principe que dans une ville de commerce l'accaparement et le commerce étaient la même chose, iedirectoiredu département releva les espérances des monopoleurs, et la place de Marseille retomba dans son état convulsif.
Il fallait obéir; mais les principes aftichés par le directoire du départementétaient si dangereux, ils compromettaient tellement notre commerce, nos subsistances et la fortune publique, que la municipalité crut devoir, en ordonnant l'exécution de l'arrêté, [)ublier quelques observations pour en relever les erreurs, et s'opposer, autant qu'elle pouvait, à la propagation ae cette peste circulante. Elle publia encore une lettre adressée à la ci-devant chambre de commerce, dans laquelle elle avait tracé les caractères qui distinguent le négociant honnête du négociant accapareur. Si elle n'attendait rien de la justice du directoire du département, elle devait au moins espérer quelque chose de sa raison. On ne persuadera à personne que celui-là commerce honnêtement, qui, sans besoin de payer à l'étranger des marchandises qu'il n'a pofnt achetées, entasse dans ses mains les papiers sur l'étranger, ou qui, sans besoin de vendre des marchandises
3ui ne lui sont pas demandées, les accapare ans le seul objet d'en renchérir le prix. Il faut cependant que le directoire du département le croie, puisqu'ilapersistédans son premier arrêté: et delà l'accroissement du prix de tous les comestibles; accroissement que la municipalité avait cependant arrêté sans l'action de la loi, sans l'appareil de la force, mais seulement par des avis paternels et l'influence de l'opinion. Bile est coupable, cette administration qui
Srohibe la censure publique, seule conservatrice 6 la morale dans les objets où la loi ne peut atteindre; qui compromet par l'impulsion quelle donne au système de contre-révolution le plus perfide, une Constitution, l'espérance du monde, et qui creuse de ses propres mains le tombeau de la liberté. Législateurs, nous allons y descendre; le commerce, autrefois la source cie nos {prospérités, livré maintenant à d'indignes trafics, été loin du cercle de la bonne foi, menace de dévorer nos manufactures, nos propriétés, notre terre : la liberté qu'il invoque est-elle aonc la liberté de faire ce qui nuit à autrui, et seul a-t-il le priviltee d'échapper à la sonde des législateurs? Sans doute il faut protéger le commerce, mais il faut aussi lui donner des lois, et l'Assemblée nationale ne doit jamais perdre de vue que ^eot pour ravoir trop écouté, que la dévastation »
Le directoire du département des Bouches^du- Rhône a mis en péril la ville de Marseille en paralysant sa caisse patriotiquey destinée à Véchange des assignats.
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner les avantages ou les inconvénients que peuvent avoir les caisses patriotiques dans leur rapport avec le système monétaire; nous nous permettrons seulement d'observer que la création des assignats de 50 livres, ayant fait passer dans les mains du peuple ce papier représentatif, il est devenu nécessaire de lui en faciliter l'échange. L'Assemblée constituante Ta bien reconnu, puisqu'elle a créé des assignats de 5 livres, et qu'elle a ordonné des caisses dans chaque district pour l'échange de ces derniers assignats contre la monnaie de billon. C'est la lenteur de la fabrication des assignats de 5 livres; c'est leur tardive circulation dans les départements éloignés; c'est surtout l'inexécution de l'établissement des caisses d'échange, qui ont nécessité la création des caisses patriotiques. On peut assurer qu'elles ont sauvé les grandes villes des malheurs que la cherté de l'argent y eût occasionnés.
Celle de Marseille ne pouvait être établie sur des bases plus sagement consolidées. Administrée par des citoyens riches et désintéressés, ses profits, s'il est possible qu'on en ait, lorsque les frais de l'établissement auront été prélevés, ses profits sont consacrés aux pauvres. Les assignats
3ui sont échangés contre ses mandats, restent en épôt dans une caisse à 5 serrures, dont les 5 clefs sont confiées au directoire du district, à la municipalité et à 3 des administrateurs de l'établissement. Enfin ses mandats peuvent être échangés contre de plus petits coupons et une certaine quantité de sous, ce qui facilite leur circulation et entretient dans nos marchés les movens d'échange.
un tel établissement méritait la protection des corps administratifs.
Le directoire du district et la municipalité s'intéressèrent à lui procurer des cuivres. Le ministre des contributions publiques lui avait fait espérer des tlaons des mines de Saint-Bel; il se borna ensuite à promettre 25,000 livres de sous monnayés; mais jamais ces sous ne furent envoyés, vraisemblablement parce que le département de Rhône-et-Loire, contre les droits de légalité, a voulu garder, pour lui seul, tout le cuivre des mines dé Saint-Bel.
D'un autre côté, la monnaie de Marseille, abandonnée à un directeur sans crédit, n'a pu s'alimenter que par nos seules ressources. La municipalité a engagé les citoyens à faire fondre leurs ustensiles de cuivre; ils l'ont été sous la condition que les sous en provenant seraient mis en circulationà Marseille. Les administrateurs de la caisse patriotique ont encore acheté fort cher des cuivres étrangers, et c'est encore sous la foi que ces cuivres seraient échangés contre des sous, sous les retenues prescrites par la loi. Tels sont les moyens par lesquels on a pourvu aux besoins du peuple marseillais dans oes circonstances infiniment critiques.
Il est arrivé de là que le directeur de la monnaie a frappé quelques sous pour la caisse patriotique; mais sans moyens pour se procurer luimême des cuivres, il a fait languir les travaux pour les départements. Le ministre, à qui cet état de choses n'était pas connu, et qui croyait
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tous les balanciers de la monnaie employés pour le service de la caisse patriotique, lorsque dans 6 mois ils avaient à peine battu pour elle environ 50 mille livres, le ministre a défendu au directeur de lui fournir des sous.
Cette défense portait à faux; car si la loi veut que les balanciers frappent pour le compte de la nation, elle n*entend pas que dans la disette des matières, ou lorsque les balanciers ne sont pas tous employés, le directeur ne puisse fabriquer pour une caisse à laquelle est attachée la tranquillité d'une grande ville.
Vainement aurait-on voulu soumettre les particuliers, ou la caisse, à ne recevoir que des assignats en échange de leur cuivre; le prix auxquels les directeurs des monnaies sont autorisés à payer les matières, étant beaucoup au-dessous de leur valeur dans le commerce, ni les particuliers, ni les administrateurs de la caisse n'auraient porté leur cuivre à la monnaie.
D*un autre côté, le directeur avait déclaré qu'il pouvait tenir ses engagements envers la caisse patriotique, sans nuire au travail de la fourniture des départements. Il n'y avait donc point d'inconvénient à les lui faire tenir, et la municipalité l'y soumit par une réquisition.
Elle donna connaissance de toutes ces opérations au ministre, et elle a su depuis que le ministre ne les avait pas désapprouvées.
Il n'en a pas été de même du directoire du département, et ce corps administratif, avide de nuire à Marseille, cherchant dans les lois des moyens d'oppression contre sa municipalité, trop manifestement patriote pour être protégée, sans égard pour sa position et ses sollicitudes, ce corps administratif a impérieusement commandé au directeur de la monnaie de tenir ses balanciers en repos.
Ainsi, lorsque le travail pour les départements sera suspendu par la disette des matières, ou lorsque quelques balanciers seulement seront employés à ce service, la caisse patriotique de Marseille ne pourra en faire mouvoir un seul pour les besoins du peuple.
Ainsi la foi donnée aux citoyens que leurs ustensiles de cuivre seraient convertis en sous sera violée.
Ainsi le plus utile des établissements sera paralysé; et de là le discrédit inévitable de ses mandats, de là les refus que feront les agriculteurs de les recevoir en payement de leurs denrées, parce que les mandats ne iouissant plus de la faveur que leur donnait ravantage d'une caisse d'échange, seront plus difllciles a placer. On n'a pas calculé tous les inconvénients de ce discrédit; il peut amener la disette sur nos marchés.
Le directoire du département des Bouches-du- Rhône veut donc enlever à une grande ville ses moyens de subsistance?
Il veut donc fomenter le désordre et l'anarchie?
Le directoire du département des Bouches-du- RMne a adopté un svstème d'administration qui jette inévitaolement les municipalités dans la violation des lois.
Ce système d'administration se réduit à garder le silence sur les demandes les plus pressantes des municipalités.
Des précipices s'ouvrent tout à coup sur une route par laquelle les farines abordent à Marseille : la municipalité, après avoir rapporté le
vœu du conseil général de la commune et l'avis du directoire du district, expédie un courrier au directoire du déparlement. Le directoire répond qu'il enverra des ingénieurs; les ingénieurs ne sont pas envoyés, ou s'il viennent, toujours est-il vrai qu'on ne travaille pas à ce chemin, et Marseille est menacée de manquer de subsistances. Pressée par le besoin, la municipalité fait combler les ornières les plus impraticables; et maintenant le directoire refuse d^admettreen compte ces modiques dépenses.
La commune de la Ciotat reçoit, en cautionnement, un bataillon de gardes nationales; les subsistances sont sur le point de manquer dans ce pays, la municipalité l'annonce au directoire du département le 19 janvier, et lui demande, ou de diminuer les consommateurs, en divisant le bataillon, ou d'autoriser l'établissement d'un grenier d'abondance; le directoire ne répond pas à cette lettre.
Le 24, les besoins étant extrêmes et le peuple inquiet, le conseil général de la commune délibère de faire retirer 400 charges de blé d'un navire napolitain, arrivé sur ces entrefaites dans le port de la Ciotat. Les 400 charges ou même 600, sont en effet retirées de ce navire.
Alors seulement le directoire se met en activité; il ordonne la restitution du blé en nature, sans prendre néanmoins aucun moyen de remédier à la disette que la commune de la Ciotat lui avait manifestée depuis le 19.
Si dans ces 2 faits, il y a eu quelque infraction aux lois de la part des municipalités, la cause \ïe\\ est-elle pas tout entière dans le silence du directoire?
Depuis 2 ans, la municipalité de Marseille sollicite ce corps administratif, ainsi que le ministre de la marine, de demander à l'Assemblée nationale d'établir sur nos côtes des felouques années pour empêcher le commerce interlope. Réclamations inutiles : depuis 2 ans, nos cotes sont une écluse d'où coulent dans le royaume des marchandises étrangères; et tel est même le danger de notre positiofi, que nous ne pouvons pas repondre d'éloigner de notre rivage le fléau de la neste.
Seulement M. Bertrand, ministre de la marine, a répondu à la municipalité que cette affaire était de la compétence du ministre des contributions publiques, comme si dans les objets d'un intérêt si grand, le devoir des ministres n'était pas de s'instruire réciproquement de ce qui parvient à leur connaissance, et d'en référer à r Assemblée nationale, lorsqu'il est nécessaire qu'elle porte une loi.
On ne peut calculer le mal qui résultera pour le royaume de ce système des ministres et des directoires de département, qui consiste à ne rien vouloir, à ne rien faire. Le pouvoir du
nale ne faisait enfin marcher les ministres et les directoires de département.
Le directoire du départetnentaécrit le ^januieTf au ministre de la guerre, une lettre dans la^wfUê il a tracé lui-même ses complots contre MarseîUê.
Ce corps administratif demande des troupes de ligne pour assurer la tranquillité du départ»ment.
Mais la tranquillité du département n'a pu été troublée. La seule ville d'Arles a levé i*éCMi-
dard de la révolte, et ce n'est pas pour les diriger contre elles que le directoire demande des troupes.
Dira-t-on que c'est pour la sûreté extérieure du département? Mais vainement formerait-on 2 camps, selon le projet du ministre, pour le mettre à couvert d'une invasion. Si le parti contre-révolutionnaire d'Arles reste maître delà navigation du Rhône; si Taristocratie du Comtat venaissin, renforcée des troupes allemandes, lève audacieusement la tête, au point d'alarmer même les commissaires civils qui, très certainement ne sont pas patriotes; si le fanatisme enfin n'est pas désarme, les soldats que les puissances confédérées jetteront sur notre terre, par FEspagne ou la Savoie, auront encore des succès trop cruels. Voulez- vous les éloipjner à jamais? Rompez dès ce moment toutes les intelligences
Sue les émigrés conservent dans le département es Bouches-du-Rhône; emparez-vous ue tous les postes qui semblent leur être destinés, retirez les troupes allemandes d'Avignon; chassez les prêtres scélérats qui se sont réunis dans son voisinage; désarmez les contre-révolutionnaires d*Arles, d'Avignon et du Comtat venaissin; armez les Marseillais, et reposez-vous ensuite sur le patriotisme du soin (le défendre les bords de la mer et nos montaornes, où sont encore élevés les mausolées des Allemands de 1746.
Les autres prétextes du directoire pour colorer la demande de troupes sont le payement des contributions, et la nécessité de prévenir les attentats de quelques sens soudoyés qui se sont
Î lissés, dit-il, dans le département, et notamment Marseille, pour y exciter le peuple à la licence.
Mais ce n'est pas avec des soldats qu'on obtient les contributions, c'est au nom de la patrie et de la liberté ; et les gardes nationales marseillaises sont dignes d être les missionnaires de cette cause.
Hais il est faux que des gens soudoyés se soient répandus dans le département pour exciter le peuple à la licence; si de tels hommes avaient existé quelque part, on aurait commencé quelque part des procédures contre eux. A Marseille, où la police est très active, elle n'a pu saisir aucun de ces inconnus. Seulement il a paru quelquefois dans cette ville des individus envoyés d'Arles, ou d'Avignon, pour prêcher l'incivisme; et lorsque la police a voulu sévir contre eux, ou du moins les éloigner, le directoire du département s'est à finstant jeté à la rencontre pour les protéger, lui, à qui il n'ap-
Srtenait cependant pas de connaître des mante d*amener, ou des jugements rendus par les officiers municipaux avant rétablissement de la police correctionnelle.
U est encore vrai que quelques hommes d'Alipion, et un grand nombre de femmes et d*enftnt, fuyant la persécution qui désole leur patrie se sont réfugiés à Marseille. La municipalité leur a donné les secours que Ton doit au malheor; elle les a distribués dans des ateliers, et ces hommes, ces femmes, ces enfants, tous occupés à des travaux utiles, n*ont pas fait aperttToir qu'ils fussent capables de troubler Tordre
nment le directoire du département s'est-ii
f écrire que ces Avignonais ne se sont ré-
li iQe que pour échapper à la juste
o u<m lois? Il existe donc quelque ju-
^ Je condamnation contre eux? Non, ces
ne sont pas mêmes décrétés de prise
j ce donc à ceux qui sont chargés
l» . T. XUU.
de Texécution des lois de proférer ces mots terribles qu'un citoyen est coupable, lorsque aucun jugement ne Ta prononcé? Et quel acte de résistance aux lois autorise le directoire à regarder Marseille comme Tasile des hommes condamnés par la justice? Le peuple s'est-il opposé à l'exécution de quelque ju{jfement? A-t-il arraché des prisons quelques malfaiteurs? La municipalité a-t-elle refusé de faire agir la force publique? N'a-t-elle pas, au contraire, poussé l'aveuglement de l'obéissance jusqu'à donner main-forte à des gendarmes, munis d'ordres du directoire, qui denuis ont été reconnus très illégaux?
Oui, le directoire du département a donné l'ordre d'arrêter à Marseille, des Avignonais contre lesquels la justice n'avait prononcé ni ordonnance de prise de corps, ni mandat d'amener. Cet ordre a été dans les mains du sieur Mongin, gendarme; il a été représenté à la municipalité. Le directoire ne peut donc nier cet attentat à la liberté individuelle, et voici l'article de la loi qui doit le juger :
Tout homme, quel que soit sa placeou son emploi^ autre que ceux qui ont reçu de la loi le droit ÎTar^ restation, qui donnera, signera, exécutera l'ordre d'arrêter une personne vivant sous l'empire et la protection des lois françaises, ou l'arrêtera effec^ tivement, si ce n'est pour la transmettre sur-le^ champ à la police dans les cas déterminés par la loi, sera puni de la peine de 6 années de gène. Article 19, section m, titre 1", du Code pénal.
Le directoire du département demande enfin, par la même lettre, que le régiment suisse d*Ernest soit tout entier réuni à Aix, et qu'il soit assuré de le conserver longtemps, parce que ce régiment apprécie mieux qu'un autre les véritables principes de la liberté, parce qu'il est à l'abri des séductions qu'on a employées quelquefois avec succès contre la discipline militaire et parce que, si les factieux qui déshonorent le nom marseillais en l'usurpant tentaient quelque acte de violence, ce régiment serait plus propre qu'un autre à prêter main-forte à la loi.
Notre intention n'est pas d'affliger les soldats suisses; mais comment pouvons-nous croire qu'ils apprécient notre liberté, eux qui, parlant une laneue étrangère, n'ont pu savoir de nous sur quelles bases sacrées cette liberté repose; eux à gui leur gouvernement a donné tous les préjugés qui font les esclaves, et qui sont commandés par des aristocrates bernois? Dans quelles occasions les ofûclers suisses du régiment d'Ernest se sont-ils donc montrés les amis de la Révolution française ? Est-ce, lorsque dans les premiers jours de cette Révolution ils ont fait massacrer les citoyens dans la maison du consul LaflècheV Est-ce lorsqu'ils ont assisté le prévôt Bournissac dans ses attentats judiciaires? Est-ce lorsqu'à Tépoque du 16 octobre dernier, ils ont méconnu dans la salle des spectacles les ordres du pouvoir civil, lorsqu'ils ont frappé des citoyens, et les ont poursuivis l'épée à la main? Est-ce, enfin, lorsque le commandant de ce corps a menacé la municipalité de Marseille de faire marcher son régiment contre le peuple? Trois fois la lettre de ce commandant a été lue à l'Assemblée nationale: trois fois elle y a excité des mouvements d'indignation. L'Assemblée nationale n'a encore rien prononcé sur ce délit contre la Constitution; et c'est ce militaire, c'est son régiment que le directoire regarde comme le
{dus capable d'apprécier les vrais principes de a Constitution.
ITesMl pas évident que le corps administratif
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ne se complaît dans ce régiment que parce qu'il serait en elfet plus propre que tout autre à seconder ses vues hostiles contre Marseille. Il semble le chérir, en vertu de ce qu'il s'est montré plus manifeâlement l'ennemi de cette ville; et voilà les projt^ts des administrateurs du peuple 1 Leur devoir eut été de réclamer le renvoi dans l'intérieur du royaume d'un régiment qui s'est livré à des excès dans la ville de Marseille; et ils s'entourent de ce régiment; ils le flattent par un parallèle avec les régiQients français qui n'est pas à l'avantage de ces derniers, ils l'irritent contre les Marseillais qu'ils transforment en brigands étrangers, rassemblés dans celle ville pour attenter aux propriétés; et c'est avec ces eioges, c'est avec ce langage corrupteur, qu'ils les disposent à combattre le peuple. Tels étaient les discours des princes aux hussards campés daiisl'Urangerie, la nuit du 12 juillet.
Faut-il rappeler d'autres attentats? et la supen- Biondes lois, ordonnée par le directoire du département, et ses entreprises sur le pouvuir judiciaire, et rim[)unité accordée à un commandant militaire, coupable de la plus infâme calomnie? De nombreuses pièces attestent tous ces faits.
La suspension des lois est prouvé encore par un arrêté du directoire [lortant surséance envers une ordonnance de police du 18 mai 1791, qui rappelait seulement l'exécution des lois existantes sur la l'abrication du savon, et qui n'était point soumise à l'autorisation des corps .administratifs, parce qu'à cette époque la loi du 22 juillet n*existait pas. Ce n'est que le 20 janvier 1792, c'est-à-dire 3 mois et iO jours après avoir accordé cette surséance, que le directoire a enfin arrô'é, en donnant un effet rétroactif à la loi du 22 juillet, d'autoriser l'ordonnance de police du 11) mai dernier, mais seulement à compter du jour où son arrêté aura été transcrit sur les registres de la commune de Marseille*
Et dans cet intervalle de 3 mois et 20 jours, 15 millions de savons fraudés ont été versés dans le royaume; et il a été permis aux fabricanîs malhonnêtes de voler impunément le consommateur, sous les yeux même des magistrats de la police, et en vertu d'un arrêté du directoire (lu dé[)artement.
Et les fraudeurs, saisis en contravention, ont échappé à la peine de leur délit.
L'entreprise sur le pouvoir judiciaire résulte d'un autre arrêté du directoire du déparlnment, du 23 janvier, qui surseoità la démolition d'une muraille condamiu^e, sur un rapjiort d'architectes, par un jugement de police municipale. La compétence de la police sur cet ohjet est clairement déterminée par l'article 3 du titre II de la loi sur l'organisation judiciaire; et l'appel de son jugement ne pouvait être porté, d'a|)rès l'article \, qu'au tribunal du district.
Enfin l'impunité accordée au sieur Coincy, commandant la 8"-' division militaire, est établie par le silence du directoire, sur la délibération du conseil général de la commune de Marseille, du G octobre, qui avait arrêté de poursuivre ce commandant en calomnie, pour avoir écrit, le 2ù septembre, </mi' U's officiers municipaux de MarsiilU' araient fait enlever de Varseuai des effets et atlirnUs qui convennient^ suns doute^ à leur projet Contre Arles^ comme bombes^ petites bombes, et ijuantitô de leviers.
La calomnie est un délit civil; un délit civil, commis par un militaire, doit être poursuivi ar-devan t les tribunaux civils, aux termes de
l'article 2 de la loi du 22 novembre 1790. Cependant le directoire a reçu, depuis 4 mois, la délibération du conseil général, et depuis 4 mois, il refuse de prononcer : il ne veut ni l'autoriser, ni même le casser.
Faut-il ajouter que le retard de Tassiette des impositions de la commune de Marseille a été surtout occasionné par le directoire du département, qui n'a voulu accorder que 40 sous par jour aux commis chargés de ce travail très pénible dans une ville sans cadastre, et qui exigeait des déplacements coûteux par l'étendue du territoire? 11 était certainement bien difficile de trouver des commis à 40 sous par jour, lorsqu'il est reconnu qu'en se transportant à 2 ou 3 lieues de la ville, il en coûte pour le voyage et la nourriture au moins G livres par jour!
Ne cherchons pas d'autres fautes au directoire du département des nouches-du-Hliône; il suffit peut-être, pour l'apjirécier, de cette seule phrase de sa lettre au ministre :
I.e roi a bien voulu accepter la Constitution
Ainsi ce directoire a gardé, sur les complots du parti contre- révolutionnaire artésien un silence qui a compromis le salut de l'Etat; il a toléré et les outrages faits à la Constitution, et les attentats exercés envers les personnes et tous les actes de délire de celte horde factieuse; il a refusé d'armer Marseille fidèle et il a laissé Arles, rebelle, arrêter, sur le Hhone, les fusils des troupes et les canons du commerce; il Ta laissée s entourer de fortifications, de fossés et se mettre en état de guerre contre son département; il a donné une impulsion scanrlaleuse aux accapareurs; il a conduit lui-même les municipalités à la violation des lois; il a comi)romis la subsistance de Marseille; il Ta calomniée; il s'est lait l'apologiste d'un régiment qui s'est montré l'ennemi (le cette ville; il a suspendu l'exécution des lois; il a entrepris sur le pouvoir judiciaire; il a assuré l'impunité d'un commandant militaire calomniateur ; ila retardé l'assiette de l'impôt; il a décerné des ordonnances de prises de corps.
Voilà ses attentats.
Législateurs, c'est à vous de prononcer.
Mais surtout jetez un regard sur les départements du Midi : aux extrémités de cette terre, sont l'Italie et l'Espagne, encore couvertes de la nuit des préjugés, les Alpes, les Pyrénées, qui nous séparent d'elles, ne sont pas des barrières c(»ntre la superstition. A travers ces rochers, elle s'est glissée au milieu de nous. Elle a repris racine sur ce sol où jadis elle fut naturalisée. Là sont (îahrières et Mérindol, que le fanatisme inonda de sang; là, s'est faite la guerre des Albigeois; là dans le xv!!!»» siècle, les villes de Nimcs et de Montauhan ont encore été le théâtre de massacres religieux. Il n'est peut-être pas dans ces contrées une seule ville qui n'ait été dévastée par le fanatisme. Législateurs, le fanatisme y renaît; il désole nos cam|>ai/nes; il «liviso nos familles; il arme le (ils contre le père; il soudoie des assassins; il menace notre vie, notre liberté, la liberté de nos enfants, la liberté du monde, et vous ne vous levez pas pour le désarmer?
Jetez encore vos regards sur la position de ces départements. Les bouches-dn-IUiône sont ouvertes à nos ennemis. Nice est à nos portes. Jalês, Avignon, Arles entretiennent des communications avec l'Espagne. Tons l(^'; mécontents de France se réunissent dans ces villes; on y fiait des amas d'armes, des provisions de blé; on y rassemble des troupes étrangères; on y méprâe
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publiquement vos lois, votre Constitution. Un cri général s'est élevé dans ,1e Midi contre ces villes rebelles; de nouvelles adresses, des procédures prises par des juges de paix, des dénonciations faites par toutes les autorites constituées des villes voisines viennent encore de vous parvenir! Elles allesli-nt toutes les mêmes faitsi Législateurs atlondrez-vous donc, pour porter des secours a cette malheureuse terre, que le fer des ennemis et le poignard du fanatisme l'aient ensauelantéc? Attendrez-vous doncqu'il n'y reste plus un seul bon citoyen? (^ar nous sommes tous résolus demouriren blasphémant les tvrans et nous ne verrons pas à Marseille la mort de la liberté.
Stffn^; Baiibaroui; Loys.
CINQUIÈME AN.XEXE (1)
Quelques-uns des mensonges du commissaire DeboUhge (2) dans tes obseruatiottt sur l'affaire d'Arles, dévoilés par Barbaroux, dipulé extraordinaire de la commvtie de Marseille, et par BOURGET et ESMKNARD, députés ies patriotes monnaidiers.Prieidés d'une lettre de P. A. An- TOSELl^ v3).
Lettre de MonHeur AntoNelle, député du département des liouelws-du-RMne, aux députés extraordinaires de la ville d'Arles.
Vous me pressez, Messieurs, d'énoncer mes premi'ïres pensées sur Je pamphlet apologétique du commissaire civil Debourge, et sur ce respectable prévenu lui-môuie.
Dans l'impuissance absolue de se justifier, il veut pourtant encore usurper l'estime publique, comme il voudniit en dépouiller ceux dont il aggrava l'infurtuue, mais qu'il ne réussira pas à dénigrer.
Vous n'avez pas voulu me cacher le mépris, mêlé de surprise et d'horreur, qu'inspire naturellement cette double prétention.
Les impertinences du faquin ne sauraient vous occuper; mais sa froide perversité vousrévolle.
Je ne pui», dans un sens, blâmer tant d'indignation; car, s'il ne la vaut pae, elle est du moins à la mesure de ses torts. Un peut très bien prendre en pitié le personnage, et en horreur sa conduite nu son rùle.
Je pense aussi qu'on doit cliiltier de quelque maDierel'insulence de cette obstination ù tromper en matière grave. C'est une obligation pour vous de réprimer chacune de ses tentatives : vous ne devez pas soull'rir qu'il tourmente l'opinion publique.
(1) Voy, ei-dcsBU9, mî'ma aéinc«, U note de la
(») Vo». Archives parlemenlaireâ, i" sine, t. XL, ■Ëanco ou lu mm \T3l, puga 103, la compte rcndn par H. UcbouiYo.
(^ Kbliutlic.|uo nutionile : AïMmbliio lêgUlaliTe, Lv^, n* 5tMi3.
Sans doute, les droits de votre mission ne peuvent s'étendre jusqu'à l'exercice des fonctions judiciaires. Vous n avez pas l'aulorité du juge; vous avez bien moins encore le pouvoir de la loi. Gelle-ct a dû lixer les peines; l'autre les applique aux cas divers. 11 ne vous appartient de statuer ou décider, ni sur le fait, ni sur le droit, ni sur le délit, ni sur la peine. La délibération, la sentence ou rarrt>t sont absolument étrangers à la nature de vos pouvoirs.
Mais s'il ne vous est pas donné de juger l'imposteur et le traître, il vous est commandé d'en offrir le signalement exact.
D'autres sont appelés à prononcer la condamnation; c'est surtout à vous qu'il est prescrit de la solliciter, de la poursuivre, d'en fournir les moyens.
D'autres décerneront la peine duc à l'imposture ofHcielle et à la haute trahison: ce sera leur devoir, le vùtre est de dévoiler si complètement ces crimes, trop longtemps ignorés et couverts, que leur nudité seule arrête tous les regards et lixe toutes les irrésolutions.
'Travaillez doncù l'entier et prompt dépouillement du sieur Debourge; et alors, iiul homme dd bonne foi, le voyant ainsi déshabillé, ne pourra demeurer incertain de ce qu'il est, ni longtemps indétermiuê sur ce au'il vaut. Nous saurons enuu s'il est du nombre de ceux auxquels le Code pénal a mis leur prix.
Je sais bien que mieux on le fera connaître, plus il sera forcé de redire qu'on le déshonore ; a mesure que vous soulèverez un voile, que vous mi'ltrez à nu quelque partie de lui-même, il répétera qu'on l'outrage; et quand vous l'exposeriez tout entier aux regards du public, il criera à la difjamalion.
Je vous plains beaucoup, Messieurs, d'être en quelque sorte obligés de descendre k l'humiliation d'un combat contre cet homme, qui, après avoir persévérammcnt agi contre le patriotisme, l'infortune et la vertu, agit aujourd'hui contre le sens commun et l'évidcnco.
Il ne répond rien, parce que les raisonnements et les faits qui l'accusent ne souffrent pas de ré^ plique; mais il continue à mentir faussement et tranquillement sur les hommes et sur les choses. Cet impudent et calomnieux pamphlet m'a convaincu que mon mépris pour lui ne f>eut plus croître, puisqu'un tel écrit n'y ajoute rien.
Comment pourrai-je me résoudre à présenter une dernière fois ce misérable à l'attention publique, qui se balance cl se partage aujourd'hui entre des discussions si graves et sur des intérêts si grands?
Cependant, d. l'heure où vous l'exigez, je ne dois plus résister. Vous me permettrez seulemeat d'être très succinct dans un si triste aperçu.
Première époque. — En janvier 1791, les fonrneauxdu granâ-wavre, allumés et soigneusement entretenus dans nos contrées, semblaient enfin promettreaux adeptes un heureux résultat. M. Debourge, manipulateur expert, fut choisi et mandé
[lar le commissaire civil, pour mettre en travail e département des lloucnes-du-lthùne, étemel et trompeur espoirdes grands contre-révolutionnaires.
Mais il est connu que le cœur faux, le sourire amer, le style aigre-doux, la sécheresse et la morgue de ce conspirateur en sous-ordre, dégoûtèrent les aristocrates eux-mêmes, à un tel point, qu'ils se désefpéraientdenepouvcifTiTre avec un homme à qui d'ailleurs ils rendaient
500 [Assemblée Dalionale législative.] AHCIllVËS PARLEMENTAIHËS. [16 mai 1792.]
ustice; car ils ne pouvaient se dissimuler que ses principes et sa ^rc^Mt^dilTcraient peu de leur probité et de leurs principes. Toutefois, comme ces aristocrates avaient conservé quelque courage et quelque franchise, ils durent sentir et s*avouer tristement à eux-mêmes, que M. Debourge n'était pas leur iiomme; ce commissaire ne devait avoir un plein succès qu'àla Chiffonne d'Arles: en attendant, il était conspue de tous.
Les patriotes, spécialement, qui Tappréciaient Uaux le plus juste, lui devaient et lui accordaient le sentiment d'un sincère et profond méoris.
L'intérêt de l'infortune, solennellement calomniée, exigeait que cela fût connu ; je devais donc le dire, et je l'ai dit.
Je le répète aujourd'hui, parce que le môme motif subsiste.
Je le dis toujours très afdrmativement, parce que j'en suis certain.
M. Debourge, qui l'est aussi, n'a pas cette fois assez de front pour le nier; il n'a pas non plus assez de franchise pour en convenir.
Mais à rétonnement qu'il affecte d'avoir pu être contre-révolutionnaire y se joint ici l'étonnement sincère d'avoir pu le paraître; et comme à cet égard, il n'est pas plus susceptible de honte que de résipiscence, son unique lâche est de montrer j en la motivant, cette double surprise ii'ayoir yu être et paraître.
Il conclut donc que rien en effet ne doit sembler plus extraordinaire et plus inexplicable: 1** parce que tourmenté, comme il nous le dit, d'une vieille habitude qui le PASSIONNE pour Tordre, et lui fait tout /<?tt^^r pour arriver à ce BUT, les aristocrates le ménageaient pendant sa première mission ; 2** parce que le fanatisme de la propriété étant de tous les fanatis.mes le plus
INFLAMMABLE comme le plus INEXTINGUIBLE, il
se FÉLICITE de ce qu'il a ait et de ce qu'il a fait! ! 11 est visible qu'un homme qui, pour toute digue au torrent du mépris public qui l'enveloppe, oppose une telle réponse, y reste submergé.
Epoqueintermédiaire. — Dans le courant de cette première mission, qui fut son grand apostolat, car, d'après ses patentes, tous les factieux du département ressortissaient au tribunal de son patriotisme; dans cet espace de temps, ai-je dit, e premier succès des contre-révolutionnaires 'attira dans Arles au mois de juin 17i)l, et chacun sait avec quel zt'*le cet auxiliaire les servit. 11 se justillc à cet égard par la transcription d'une lettre que je lui écrivis, dit-il, le 15 de ce même mois de juin. Je n'ai pas de coi)ie de cette letire, car tel n est pas mon usage; mais je crois être certain qu'il ne l'a point altérée; et je n'y aperçois aucune expression relative à lui, qu'il n'ait été pour moi dun devoir rigoureux d'employer en (le telles circonstances. J'ai expliaué et prouvé cela de 20 manières. Tout ce que je (lisais et écrivais, dans les premiers moments q^ui suivirent ma rentrée dans Arles, était et devait être sur le même ton ({ue la lettre de M. Debourge. Me réunissant à peine, après une très longue séparation, à mes concitoyens, au sein desquels, pendant mon absence, on avait versé le venin de la méfiance et le poison des plus détestables maximes, je sentis que mon premier devoir, comme le plus pressant besoin, était d'adoucir les irritations, de regagner toutes les confiances, de déjouer toutes les intrigues, de désarmer toutes les naines. Pour calmer etramener tant de gens trompés, devais-je
donc eEfaroucher leurs guides? 11 me fallait, au contraire, tout souffrir, tout dissimuler, tout ignorer en apparence, éviter surtout de laisser percer l'opinion que je formais de la perfidie etde l'iNK^uiTE des chefs. Je persiste à penser, que si je m'étais autrement conduit, les meneurs devenaient entièrement maîtres, et perdaient la ville trois mois plus tôt et la perdaient avec des circonstances dont les suites devenaient aussi entraînantes qu'incalculables.
Dernière époque. — Au mois de septembre de la
même année ITDI, cette malheureusecité, d'abord ruinée, profondément et de longue main, par des fanatiques et des traîtres, travaillée ensuite sourdement, et bientôt après attaquée à(Jécouvertet déchirée en dedans par de hardis scélérats et des in«ilveillanls de toute espèce, récemment livrée à la frénésie de quelques fous, guidés euxmêmes par des mains plus nabilement perverses, qui venaient de saisir les rênes abandonnées; la ville d'Arles, dis-je, affectait l'audace, et recevait les principaux caractères de la rébellion ouverte; on pouvait déjà y entrevoir un des chefs-lieux futurs de celic prochaine et bienheureuse contre-révolution, qui est le rêve continuel de nos meilleures tètes.
Il y avait là certainement de quoi fixer plus particulièrement l'allenlion et les préfén-nces du pouvoir exécutif, qui, dès longtemps, avait distingué celte ville, où il entretenait des correspondances et envoyait, par intervalle, des émissaires et des observateurs.
11 y avait surtout de quoi mériter les secours et les faveurs du ministère et de ses complices, qui, par tous les moyens d'encouragement, d'autorisation ou de loléVance, étaient venus à bout d'en bannir, d'y charger d'opprobre et de fers le patriotisme, d'y crucifier la vertu, d'y couronner le fanatisme et la scélératesse.
Pour que ce bel ordre de choses n'eût ni le sort, ni rap[)arence d'une calamité passagère, on jugea convenable de le clore et de le consacrer par le travail patenté de quelque ouvrier de choix, digne tout ensemble d'y mettre la dernière main et d'en être le premier apologiste.
Un commissaire civil fut donc aussit()t désigné, bien capable, sans doute, d'aspirer à ce double honneur.
Ce fut encore Debourge, le véritable Debourge.
Vous savez aussi bien que moi. Messieurs, comment ce brave homme s'est tiré de l'honorable exp(Hlition, et quelle a été depuis, au retour de celte dernière et glorieuse campagne, la fidélité de ses récits.
Mais en attendant que vous le traîniez devant les tribunaux, où croissent les lauriers destinés à de tels exploits, il proclame lui-même sa gloire; il vit dans son opinion propre; il a fait son devoir à tout prix; sa conscience PURE ÉCHAPPE au terrible châtiment du remords... Il a d'ailleurs quelque habileté; il n*est point embarrassé de diriger le bien public, ta classe prt^pandé^ rante des propriétaires et de toutes les àmes élevéQS^pour quilc REPOS est le premier des besoins... 11 a aussi été loué de sa bravoure par les plus braves... 11 ne lui manque plus que dé réussir encore une fois, ainsi qu'il le cherche, à faire passer son indignation dans Vàme des UONNftTBS GENS, devenus trop faibles aujourd'hui, pmrcê qu'il avait cessé de leur inoculer les sentiments dimt il était pénétré, lui qui sut allier le zèle des MU- SIONNAIRES et le courage des martyrs! ! 1...
Au demeurant, s'it parte ainsi de tmi-mêmet
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c'est, d'abord, pour le plaisir des hommes sans prévention ;c'esiy ensuite, parce que nous allons pourrir dans l'anarchie, si les clubs, ainsi que les ministres, ne se hâtent d'adopter les principes de M. Debourge. C'est encore parce que la conspiration des chefs de la chijfonne, étant intimement liée avec sa conduite personnelle, et leurs opinions comme leurs espérances entièrement conformes aux siennes, ce serait compromettre la vérité sur l'affaire d'Arles que de se taire à Végard de lui-même; que si, par malheur, on restait en doute sur la pureté de iies vues, il pourrait arriver qu'on n'estimât pas assez les principes de ces conjurateurs, et vice versa; ce qui prouve évidemment que sa justification est aussi complète que superflue. En effet, ne devraitil pas être dispensé de toute explication, pour tout le temps qu'a duré sa mission, puisquMls'était fait donner2 collègues qui, m'a-t-on dit, s'en sont presqueentièrement reposéssurîce maître fourbe?
Or, comme lui-môme, à son tour, faisait plus que de s'en reposer sur les chefs de meute et la nombreuse bande des sous-meneurs; comme il approuvait en tout point leur doctrine et leurs pratiques ; comme il avait reru toutes leurs impresirions; comme il parta<;eait et servait leurs desseins et leur haine, vous voyez bien, Messieurs, qu'il devait en résulter le plus parfait accord ; et certes, dans l'enchantement d'un concert si doux, il y aurait uni* excessive délicatesse, une sorte d'imbécillité de cœur et d'organe, d'aller s'inquiéter des plaintes éternelles et touchantes, des cris étouffés, des accents de douleur de cettemullilude d'innocentes victimes, à qui Ton ne doit plus rien, aussitôt qu'on a le courage de les qualifier de mutins, d'hommes sans lumières et sans mœurs, etc.
Il est bien vrai que ceux-ci, dans la simplicité de leur désintéressement, s'étaient mis a faire une assez belle Hévolution, qui, dans le pays, n*ayait encore rien coûté aux autres, et îut entière payée par eux seuls; je veux dire par leurs sacrifices, leurs privations et leurs peines.
Il est encore juste de reconnaître que le sens droit, la patiente douceur, la fîénéreuse excellence de sentiments et de principes de ces bons monnaidiers furent telles, que cette Révolution, toujours contrariée, y réussit enfin, et s'y opéra sans violence, sans injustice, sans dureté, sans trouble.
Mais quoi ! n'ont-its pas ou l'entêtement de la vouloir maintenir? Leur frrossière franchise a-telle su composer sur les sermentsetles principes? Leur a-t-on vu cette docilité, ces lumières et ces mœurs, qui fléchissent sous la menace, obéissent à la séduction, cèdent aux sophismes, et font ambitionner le profit et la honte qu'on recueille à la suite des charlatans, des corrupteurs et des despotes?
EnGn, n'ont-ils pas manifesté tout ensemble, et la folie de mettre au-dessus de tout la nation et ses lois» et l'injustice de maudire la contreréYolution, et la cruauté de tout endurer pour préserver leur pays de cette calamité et de cet opprobre?
Je Yous le répète donc, Messieurs, le commissaire Debourge est tout à fait irré;)rochable... Ce n^est pas sa faute s'il a contre lui tous les faits et tous les témoins sincères; ce n'est pas sa butesitoutrinculpe, l'incrimine et le condamne : cen*est pas sa faute si tous les opprimés, si tous 1*^ c rs compatissants^ si toutes les âmes Ci sensibles Font pris en aversion. Il nous UÈtïk démontré quHl ne $erait point en butte
à cette proscription affreuse s'il avait pu se résoudre à trahir ses devoirs, qui étaient bien incontestablement d'intriguer, de conniver, de mentir, d'opprimer, de calomnier... Oscriez-vous dire qu'un seul de ces devoirs ait été négligé par lui?
Si vous étiez assez difficiles. Messieurs, pour froncer le sourcil sur une tellejustification, j'en conclurais que vous vous êtes imposé la loi de résister au mensonge, de céder à l'évidence, de rester fidèle à la raison, au patriotisme, à l'innocence, au malheur, à Thumanité, et je vous plaindrais beaucoup de vous obstiner dans de telles dispositions, qui finiront par vous perdre une seconde fois.
Car enfin, si, dans Arles, qui redevient aujourd'hui la ville fraternelle; si, dans un département entier, où, après 9moisde péril commun, de misères soulfertes, d'intrigues déjouées, de patience et de tourments, les plus dévoués citoyens, enfants et soldats de la loi nouvelle, ont fait pour son maintien ce que le pouvoir exécutif se refusait criminellement à faire, sauvant ainsi la chose publique que celui-ci détruisait ou laissait perdre; si, dans 20 autres endroits, où les patriotes, poussés à bout, ont un moment manqué de patience contre cette éternelle suite de trahison, de forfaitures et de complots dont le précédent ministère et ses suppôts nombreux avaient partout, en tant d'occasions, favorisé l'exercice, donné l'exemple, nourri l'habitude et maintenu l'impunité; si, à la Cour même, aujourd'hui; si, dans les divers départements du ministère et de la diplomatie; si, dans les bureaux, dans l'état-major de l'armée, dans les commandements divers, dans les postes importants;... en un mot, si, dans tons les lieux successivement, et en tout genre graduellement, l'on paraît vouloir enfin nettoyer la place, et chasser à mesure toutes les impuretés;... si ce mouvement salutaire, déjà calomnié par tous les coquins de l'Empire, offre à nos yeux, jette dans nos ûmes les chaleurs et l'heureux pronostic de la dernière crise de régénération;... il n'est pas impossible, cependant, que ces mômes coquins, grands invocateurs de petites lois contre le patriotisme, quand la loi suprême du salut public lui a commandé d'agir, et promoteurs effrontés d'une impunité meurtrière, quand celte loi suprême est journellement violée par leurs complices, leurs protégés, leurs protecteurs;... il n'est pas impossible, ai-je dit, que tant de fripons, arrogamment infâmes, méthodiquement insensés, juridiquement pervers, constamment exercés dans rart si méprisable de faire des dupes, n'obtiennent ainsi quelque nouveau succès, et n'en profitent pour nous remettre passagèrement au régime des mauvais ministres et des commissaires civils nommés par eux.
Or, à cette belle époque, on n'aura point oublié que 800 familles de patriotes, opprimées dans Arles, vous ont précédemment chargés de présenter un mémoire, dans lequel elles dénonçaient,les vexations et les complots des contre-révolution'naires, ainsi que les iniquités d'un commissaire civil prévaricateur, surnommé J. C. A. Debourge; et pour vous punir de vous être fidèlement acquittés de cette mission, on vous poursuivra devant les tribunaux comme PARJURES A
LA Constitution, et macuinateurs de complots CONTRE la ville qui VOUS a vus naître.
Si ce que je vous dis là. Messieurs, vous iSemblait d*uDeatrocité tellement folle, que vous n'eussiez
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SU l'imputer à qui que ce soit, pas même & . Debourge, je voua prierais de recourir à son pamphlet ; vous y verriez que tel était son vœu, que telle était son opinion. 11 a littéralement énoncé celle infamie. Lisez la page b de sa prétendue justification (1), qui n'est qu'un nouveau délit.
Jugez ft présent ce qu'il fallait attendre d'un tel bomme, et ce qu'il eùtété capable de vouloir. Bans le jugement inattendu qui abat l'espoir et désourdil la trame de tous les honnéte« gcn«.
Je lînispar cette expression qui, au moyendu double sou li{; ne ment, s'applique avec beaucoup de justesse ii J.-C.-A. Debourge, et le ramène ainsi tout naturellement devant vous. Ne m'en voulez pas trop, Messieurs, de vous quitter a» peu brusquement et de vous laisser en telle compagnie.
S.-C.-k. Debourge te soui>ient 1res dUtIn«!le- ■enl, aillai qu'irie dit, de m'aeoir écrit, qu'il détirail ju'ù Vexumfile de plusieurs hommes céièbret, je n'oubliatte point qu'il w'j n d'utile que ce qui est honnête.
J'ignore si, en oITet, il a jamais eu le projet de m'aiiresser une tellepbruse, que je ne connais point du tout, et qui eût cIlS d'ailleurs, trop discordante avec le ton de [)olilessc dont il me fatiguait et que je lui rendais.
Mais ce dont je suis trC>s lieureuscmcnt certain, c'est que te sens dans lequel ce petit fourbe peut employer les mots d'utile et d'honnête, n'aura jamais aucun rapimrt à celui que j'y attache nioi-m^me, et qui sera toujours le sens
Sue ces mots pr6sentent au cœur de l'homme de ien.
Signi ; P.-A. ANTONELLE.
Paris, 12 avril 1792.
QiiplqueH-nn!t des mcnHonices da cnm- Bilssalrc llpliuargr, dans sum «bseruatiom utr l'affaire d'ArUs, d.-vités ^tiirllurbaraux, dcpulA extraordinaire lie la commune de ilarseille, el par BaMrget et EMmcnard, diputCt di;t palriutei monnaidiers.
Le sieur Dcijourge, l'un des commissaires civils à Arles, a menti au roi dans son raiiport sur l'étal de cette ville. Il a ineiiti à l'AsMemblée natiotiale, le Itil mars, lorscju'il a osé lire à lu barre ce mi^nic ra])p(irt, dont In fausseté iivail été démontrée par celui de .M. Ilelpicrro, l'ail au nom du cumiié des pétitions. Il vient <le mentir encore 1 la milidu enlIiTi-, par la publicaliim d'un niénioirc iulitulé : Ûhervatio»^ sur l'affaire îArles. Non, jamais l'audace du crime iH' fut
Sortée plus loin. Le sieur Debour^ic a riialiiliide el'impijsture : c'est vainement qu'on lui arracliu le masque, sa main le l'oporte à su fi^inre. II faut donc onfin le mettre dans l'impossibilité de couvrir sa laideur.
Le8ol).-iervati(jns sur l'aiïaire d Arles conliennent, dans U pages, l',i meusonijcs du l'uiL-i. Nous alluiis les exposer succcssivoineiit.
pRKMlElt .MKNSOMiR.. lu moU de teplembre dernier, le cori't l'U-clural du département di-t Bouebi-s-du-Iihiiue arracha au directoire du di'partement un arrtlé.
Arrailia ! Si le corps électoral a exercé des violences, le directoire du département des
(I) UbMrrailoDt lur lu aflnim d'Aric», man 1793.
Boucbes-du-Rhâne est coupable de ne {ns les avoir réprimées; mais comment se fait-it que tous Ipb membres de ce directoire, pour justiner leur silence sur l'état de la ville d'Arles, aient tous exctpé de l'arrËlé du 7 septembre, même le procureur (général syndic, contre les conclusions duquel il avait clé rendue il faut en induire que te commissaire Debourge ment, lorsqu'il assure que le corps électoral a arraché cet arrêté, et que ce corps électoral a fait une chose très louable, non pas en arrachant, ce n'est pas le mot, mais en se joignant à. tant d'autres pétitionnaires qui soUicilaient du din-ctoire cet arrêté si nécessaire, puisque la rébellion de la ville d'Arles était dès lors constatée ; si sage dans ses dispositions, puisqu'il eAl étouffé, dus leur origine, les conspirations qui ont embrasé le Midi, et si pleinement iuslilié, puisque l'Assenililée nationale vient enfin de le convertir en décret.
Druxii^mr MENi'ON'GK. Dix de cet ileetetn sont devenus membres de l'Auemblfe nationale; il! ont voulu se venger, comme U'gislaleart, de l'improbation qu'ils avaient essuyée comme éUO'
Ainsi, les décrets des Lî et 19 mars sont l'onvra;;c de lU députés, et le résultat d'un sentiment haineux. Itcprésentanls du peuple, soulTrlroz-vous qu'un apent du piiuvotrexOcutifinsulle k vos délibérations et qualille vos décrets d'actes de venL;cancc ? Ils n'ont pas eu un seul contradicleur, ces sages décrets, parce qu'aucun d'entre vkus n'a mis on doulc que la ville d'Arles ne fiit en élat de rébellion. Le seul commissaire Debourge ose opposer jt la voix générale des dépurlenieiits du Mi<li, aux dénonciations dont il est couvert, aux lois devant lesquelles il devrait courber sa tête, ses imiKistures, son audace, ses dérisoires observations, et cet bomme n'est pas puni ■!
TiiOlSlKNK MKNïîONc.K- .1 peine les eonuntttiiircs civils se j'arenl-ils rendus à Arles, que ft i,it 10 M-iiinaidiers, soi-disant palrivlei, leur apportèrent un loiir/ mémiire.
Siii-disant patriotes '. Ils ne sont donc pas patriotes, an tiré du commissaire Dcbourt;c, ceux qui, dans la destruction des abus, ont assez respoclé la liberté pour no se j»Tnietlrr aucun acte de liceiKC, et qui, {Icvimés à la llcvidution par pcntiineiil, si; sunt cundaiiiiii's à la misère et ont (lévciré toutes sorties d'outriigc* plul6t que d'abandonner celte cause? Ils ne sont pas patriotes, les bons, les prolirs. les intéressants MonnaidiersV u vous qui lAtcs témoins de» actions de leur vie, cl qui les aocueillites dans leur exil, citoyens îles di-piirlements du Midi, administrateurs, juges, l'onrlioiiii'iires publics, dites : .N'ont-ils gias bumiré le nom de patriote * Va vous, législateurs, qui avez di'crétéU' l'j mars que leurs perséiulcurs étaient des rebelles, nous usons vous le demander, s'esl-il jamais élevé dans voire c(i<ur le nioindrc doute sur leur civisme pur, inalléruble, et, ne pensi-z-vous pas que celui-là e.^t un calomniateur iiifilme qui. opposant son témoignage île 'i millions d'hoinmes, ose appeler Monnaidiers ile.i soi-ditasU pairioiet, lorsque sans doute il tlefère ce nom respcclable aux cbifTonnisle.'*, souillés de toutei sortes d'aticnlals, de liiiiatisme, île rébcIUoa, de meurtres et de conspiralluiis contre la libella publique?
Quatrième ubiïsonge. Qa^arriwi^tUl .
<rim.pTtmvsr «^Motet comme prématurée, m
[A.sSBinI)lêe u3iioD>ila lùgislaLi
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' mande du rappel des commitsairas, dans uh moment où les plainli!s ne pouvaient avAr aa/uis aucune vraisemblance, on fit renvoyer au comité dei pétitions un mémoire qai, ne contenant que de meturet reiatiuet à la ville d'Arles, à des querelles domeitiquei, ne pouvait être rangé dans la classe des pétitions.
Mais à celte époque, les patriotes ii'étaient-i)s pas toujours proscrits de la ville d'Arles, et les assurances du comuiissaire Dctourge it'avaicntelle:^ pas exposé à de nouveaux daii^rers ceux
!|ui, conliaiits en sa parole, élaient rentrés dans eurs foyers'^ Mais les voyageurs, reconnus [latriotes, n'avaieut'iU pas été maltraités et chassés d'Arles, tandis que les bandits, dévastateurs du département du Uard en 17'JO, y avaient élé accueillis et incorporés dans la garde nalionalo? Et quel témoignat'e les commissaires civils opposérent-ils k celai des sieurs (jaulier, [irocureur de la conimuno, et Marigan, commissaire municipal de Saint-Gilles, tous les deux outragés le 20 novembre dernier, battus, menacés de la mort, sans que les commissaires aient rien Tait pour réprimer ces alteiilatsv Quel lêmoigiiai.'e oppose l'ont-ils au témuigiia^e muet, mais irrécusable, des furtificalions élevées dans le mois de septembre, et qui étaient encore debout avant l'arrivée (les Marseillaise Les commissaires civils sont devenus coupables le premier jour de leur entrée dans Arles, dès lors qu'ils n'ont pas pris, à l'instant, des mesures actives pour (|ue les personnes fussent respectées et les Tortilli-ations démolies. Donc il n'y avait rien de prématuré dans la dénouciatinii des .Monmiidiers du 27 septembre. D'ailleurs, de quoi se plaint ici le sieur Deljouri^e ? Les dénonciations des patriotes ont-elles empùdid qu'il ne suivit son plan de conspiration, ei a-l-il à retfretter d'avoir manqué de faire quelque clioïe qui pût être utile à lu contre- révolntiuiiV
Cisot'iiiMK MKNSfiNfiE. I.i's dénonciatiom snceèdenl aux déauiiciiiliuns. La matiicipalift^ d'Arln répond viclurieascmenl à tout,
llépond oicturiemement! Donc rAsseniLiéc nationale a été injuste et persécutrice envers la ville d'Arles. lm]indcnt menteur ! où vois-ln dojic ces réponses vicloriciiws? Est-ce dans les dénc-
§atii>us de la municipalité, si solennellement émentics par tant île lémuitjnages. de procèsverbaux, de [>reuves judi(-i:iires, im dans tes impostures parlées, iinpriniées, propagées et successivement présentées au roi et à l'Assemblée nationale ?
SiXiitMr SIKNSONCE. Des obstacles qui se devinent aisément empêchent qu'on lise à l'AssembUe nationale et qu'on insère dans les papiers publics le$ pii-ces juitt/icatives de la ville d'ArU-s.
Le sieur Débourse veut-il soumettre l'Assem^ blée nationale à lire toutes les pièces qui lui sont présentées, même ses mauvais écrits? Mais alors il est inutile d'établir des comités. Sans doute, il aurait raison de se plaindre siquciqu'un des procès- verbaux ou adresses de la municipalité d'Arles avaient été soustraits au rapporteur de cette atTaire; mais si toutes ces pièces sont dans ses mains, c'est une méchanceté maladroite du commissaire Debourge d'avoir supposé des ob-lacles à leur lecture dans l'Assembli^ nationale, et une ingratitude révoltante envers CAmi dv liai, Jiallel-iiu-l'an, la Gatette UnluerttiU, le Petit Gautier, U Journal de farU, d'avoir prétendu qu'on avait empêché l'insartioa dans
Septième MexsOnGE, la garde nationale arUsienne a envoyé une adru-sse à i'.issemblée nationale, en réponse aux dénonciations des clubs de Mmes et de MarseilU. Cette adresse a le même sort que celle de la municipatili; on ne la lit p>iint.
Bile a cejieudant été distributJe aux députés, et vendue ensuite, pendant 15 jours, à la porte de l'Assemblée nationale. Si donc elle n'a pas été lue, ce n'est ni la faute des dtstribuleurà, ni celle des aboyeurs.
llL'iTlÈ.viii MENSONT.E. Le 25 mriTi, l'un des députés extraordinaires d'Arles a encore eni'oyi à CAstemblfe nationale une adresse dit conseil général di- la commUTU' .■ on n'en a pas même fait mention.
Est-ce une mention honorable que demandait le commissaire Debourge? Mais le 25 mars, la ville d'Arles avait déjà été déclarée en état de rébellion : et si, comme nous le présumons, il y a erreur de date dans l'écrit du sieur Debourge, alors l'adre.ise di nt il parle est celle qui, après avoir été distribuée aux membres de l'Assemblée nationale, Tut ensuite vendue sur la terraiise des Feuillants, par les mêmes colporteurs qui criaient la Grande Colère du Père liachcme.
Neuvième mensonge. Le 17 mars, les ennemis de la ville d'Arles, non contents de leur premier SUCCÈS, l'ont décréter que Its commissaires seront mandés le lendemain à la barre.
IjCS ennemis île la ville d'.irles ! Dis donc, nialbcurcux, les vrais amis de cette ville, tes mandataires do ses véritables citovcns, car lus chiCfonnistes ne le sont pas; ils' sont citoyens de Coidcnlz.
DlXli^ME MENSONGE. Qtwl a élé le prétexte dece décret ï Une lettre pleine de faits reconnus aajourd'liui pour faux, et lignée par le sieur Ulanc Pascal, accusateur public du département du Gard.
De quel crime le sieur Diane Pascal acrus^iit-il donc, dans cette lettre, les commissaires civils? litait-ce donc d'avoir luvorisé les embauciiomenta faits an nomdcla villed'.Vrles.puHr/iicxHfnvnii'Olu/i'jH!' .Mais les cmbaucbés s'étaient réunis dans la ville d'Arles ; ils s'y élaient orf-'anisés en bataillons de jani.isaires; ils y claienl salariés par la Clii/fonne; et tout cela serait l'ait sous les yeux des niinmissiiires. — Htait-ce <le n'avoir j)as ordonné la restitution des Tusils arrêtés sur le Itbûiie et lie n'avoir ni démoli les rortilirations, ni protégé les patriotes Tuiiitifs et les voyageurs accusés <le patriotisme? .\l;iis tes commissaires peuvent-ils nier qu'ils n'ont rien Tait de tout cela, nial(;ré les pétitions des .Moniiaidiers opprimés et de ôofllciers municipaux patriotes, dont deux sont depuis sortis pir la voie du sort, et ont été remplacés par des chilTonniste" t
On ne conçoit rien à l'impudeur avec laquelle le sieur DeboursTC déclare que des faits sont reconnus faux, qui sont constatés par des preuves judiciaires et par son propre rapport ; car il atteste lui-même qu'il na pas Tait démolir lesGirtifications à cause de la pluie.
ÛNZli^ME MENSONGK. /' faut aussL remarquer que le rapporteur de l'ai faire d'Arles ne s'est poUU permis la plus légère inculpation contre les com-
Nous observons & cet égard que lorsque H. Del-
Sierre a fait son premier rapport sur la ville 'Arles, la scélératesse des commissaires n'avait
des clubs ou des individus étrangers à la ville d'Arles,
Si la paix est Tabnégation de tous les sentiments patriotiques, la proscription ou l'emprisonnement des meilleurs citoyens, Tinquisition des visites domiciliaires, le délire du fanatisme et la police du janissariat, il est vrai, la ville d'Arles était en paix et les commi.-saires civils peuvent s'honorer de leur ouvrage. Par eux cette ville était devenue le centre de toutes les conjurations. La stupeur des uns, la perfidie des autres, la méfiance, le soup(;on, la persécution dominaient seuls sur cette terre, jadis si fortunée, et la paix que les commissaires y avaient établie était la paix des tombeaux. Conçoit-on que dans cet état il put parvenir directement (l'Arles aucune plainte sur l'état d'Arles? L'Assemblée nationale a-t-elle jamais reçu des plaintes de Coblentz sur l'état de Coblentz"? Ce n'était donc que des villes voisines, et de la part des corps aclministralifs qui avaient accueilli les Monnaidiers et les avaient secourus, ou de la part des tribunaux, dépositaires des preuves de la rébellion des chilTonnisteSj que pouvait partir le cri du réveil, et les pétitions q^ui ont enfin fixé l'attention de l'Assemblée nationale, trop lon^'lemns détournée par les infidèles rapports des ci-devant ministres.
SkiziÎ-^me MENSONCiE. Les commissaires civils avaient vu la police municipale s'exercer avec la mémo i^évt^rité contre les chiffonniers^ que contre les Monnaidiers.
Nous nrions M. le commissaire Debourge de
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pas encore entièrement éclaté ; que ce rapport,
Suoique véridique dans les faits et intéressant ans ses détails, était cependant sans empreinte, et ne laissait voir que des divisions de parti, là où il y avait eu des actes de rébellion, et qu'enfin il n'était pas nécessaire que M. le rapporteur inculpât directement les commissaires civils, en disant qu'ils avaient menti, pour prouver qu'en efîetils avaient menti, puisque sonrapportconstatait leur mensonge.
Douzième mensonge, à peine la lecture du rapport l'Sl-elle achevée, que M. Antonelle, usurpant tout à la fois les fonctions d'accusateur, de témoin et de juge, affirme, sans s'exposer à en produire la moindre preuve, que leur rapport estscélératement faux.
Les fonctions d'accusateur compétaientà M. Antonelle comme législateur. 11 avait été témoin de quelques-unes des actions du sieur Debourge, et connaissait les hommes et les choses sur lesquelles celui-ci mentait sans pudeur; il était de son devoir d'en rendre témoignage. Quant au jugement, nous ne croyons pas que M. Antonelle. ni même l'Assemblée" nationale en prononcent jamais; tout au plus elle pourra, dans cette circontance, décerner des décrets d'accusation.
Treizième mensonge. Tout autre que M. Anionelle se sérail récusé dans celte affaire^ attendu que sa qualité seule de député l'a soustrait à la surveillance des commissaires, qui auraient pu le dénoncer aux tribunaux, comme principal auteur des Iruulles d'Arles,
Les commissaires civils ont pu dénoncer M. Antonelle aux tribunaux, comme principal auteur des troubles d'Arles, et ils ne l'ont pas fait! (/est un nouveau délit à leur reprocher, car la Constitution leur a tracé, au litre lll, chapitre r^ section T), la marche qu'ils avaient à suivre dans ces circonstances. C'est le propre des hoinnies lâches (le jeter des soupçons sur ceux qu'ils ne peuvent ostensiblement attaquer. Lors(me Mirabeau <ut i)oussé la Provence ver? la liberté, on vit une loule de petits procureurs du roi commencer contre lui des procédures obscures. Nous ne doutons pas que, sans rinstitution des jurés et rinrunvénient de la publicité des procédures, on aurait vu les commissaires civils à Arles faire rechercher, par le tribunal de cette ville, sans doute trùs corrompu, si l'on en hige j»ar la protection qu'il a accordée aux chifTonnistes, et les oerséculions dont il s'est rendu coupable envers es Monnaidiers, toutes les actions de la vie j)Ujlique d'Antonelle, et convertir en crimes celles dont le souvenir ne mourra jamais dans les cœurs bons et décidément patriotes.
OlJATOHZlÉME MENSONGE. Le lendemain, le désarmement est ordonné, parce qu^on suppose que la ville est en état de rébellion.
11 est plaisant de voir le sieur Debourge recarder comme une supposition une déclaration formelle du Ci0rj)s législatif. 11 pourrait bien aussi prendre la roule d'Orléans par une supposition pareille.
pi INZIÈME MENSONGE. On reproche aux commissaires d'avoir annoncé que la paix était rétablie dans Arles, Mais à leur retour, rien n était plus vrai ni mieux reconnu pour vrai, puisquà V exception du mémoire présenté le *21 novembre, par deux Monnaidiers^V Assemblée nationale n'avait reçuy jusquau 6 février ^ et même n^a reçu direc^ tement, devuis cette époque, aucune plainte du contraire de la part draucun Artésien, Toutes les aMtres dénoneiations contre Arles sont faites par
le sieur Debourge les connaît. L'emprisonnement, la proscription, les coups de fusil, toutes les tortures d'un véritable martyr, voilà les actes de police exercés contre eux. (l'était la police de Constantinople et le régime de la Bastille.
Dix-septième mensonge. La seule notice des arrêtés que la municipalilc d'Arles a fait iwprinwr, pendant le séjour des commissaires à Aix, prourerait aux )noins clairvoyants, qu'elle n'a mérité que des éloges.
Nous iiisdiis, nous, que la seule notice des attentats commis [)ar la municinalité d'Arles prouve aux moins claivoyanls qu elle était évidemment contre- révolutionnaire, et nous demandons si c'est sur ses arrêtés qu'on doit la juger, ou sur ses actions.
DlX-lll'lTlKME mensonge. Arles, au moment où les Commissaires l'ont quittée, ne renfermait dans son sein aucun germe dangereur de troubles,
Kt il y avait 'dans celte ville un rassemblement dé bandits recrutés dans les départements voisins. Ht le fanatisme y avait établi son principal foyer. Ht celte ville était en état de guerre au mépris de la loi. Certes, ce n'était pas là seulement un germe de troubles, mais un état de contre-révolution, auauel il n'a manqué, pour se propager dans les départements du Midi, que le sommeil des Marseillais.
Dix-neuvième mensonge. Les commissaires oni fini par réprimander assez durement les chi/fots^ niers^ le 24 décembre^ jour où ils apaisèrent rémeuie survenue contre un détachement ém 28* régiment, alors en quartier en Arles.
La dure réprimande des commissaires ftit on discours du siear Debourge qui se réduit àoed :
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Vous avez occasionné di* grands désordres^ dans Vobjet de faire sortir de la ville le détachement du régiment ci- devant du Maine. Il sortira; mais ne croyez pas l'avoir obtenu par ces désordres. Le fait est qu'on avait voulu gagner les soldats de ce régiment au parti chifToniste; qu'ils avaient été inflexibles à toutes les propositions et que telle avait été la rage des chiffonistes et de leurs chefs, que le maire lui-même avait battu et menacé de coups de baïonnette un grenadier de ce régiment, nommé Populus; qu'il voulait ensuite taire pendre par les factieux qui l'entouraient, en leur disant: // y avait un Populus député de V Assemblée nationale; c'est un brigand; c^est lui qui nous a fait avoir des assignats; ainsi U faut le pendre.
Au bas de la page 14 de ces observations du flieur Debourge, et à propos de ce grenadier, on lit cette note : Grenadier du 28® régiment» qui s'était porté à des excès révoltants contre le maire éfEtampes. Quelle abominable perfldie de rapprocher des événements si éloignés pour rendre ce soldat odieux, et justifier les cruautés exercées contre lui î Le sieur Debourge répondra que c'est une erreur involontaire, et qu'il voulait écrire Arles au lieu d'Elampes. Gerles, il faut bien s'accommoder de cette excuse, car telle est la trempe de son àme, que le juste et l'injuste, la vérité et le mensonge, la vertu et le crime ont une même teinte â ses yeux. Cet homme voit tous les objets à travers' un verre noirci par des passions scélérates; doit-on s'étonner qu'il confonde Loys, maire d'Arles, avec le vertueux maire d'Eiampes.
On se lasse de réfuter ces mensonges.
Lorsqu'on ojircourt les dernières pages des observations au sieur Debourge, on éprouve une indignation non moins profonde. 11 se félicite de ce qu*il a dit et de ce qu'il a fait, lors de son premier commissariat dans le département des Bouches-du-llhùne, avec iMM. la Fisse et le Gay. Or, vous saurez que ces trois commissaires furent un don du bon André, le constituant, et vous en tirerez les conséquences.
11 se larjiue d'avoir, sous l'ancien régime, hautement frondé les personnes et les choses, et cela n'est dit que pour rappeler cet autre mensonge, publié nar lui et ses amis, qu'il était le compositeur de la lettre aux Halavt's de Mirabeau. Le compositeur de la lettre aux Uitaves ! Lui qui a fait les observatioris sur rafTaired'Arles. Il me semble voir un magot de la Chine com-
{>arer les proportions d'un cor us rabougri avec es belles formes de l'Hercule Farnèse.
Il écrit qu'il aime passionnément l'ordre, que c'est en lui une vieille habitude, et le témoignage des départements du Midi constate que nul homme n'a mieux connu l'art de diviser les esprits, de fomenter les haines, d'armer les citoyens contre les citoyens, de sauver les coupables et d'entraver la marche de ia Révolution. Il rapporte une lettre d'Antonelle : grâces lui soient rendues! car cette lettre, écrite avec la plume de Voltaire, console le lecteur de vingt pages de mensonges et d'ennuis. Mais remarquez que le sieur Debourge, en la faisant im- Brimer, n'a pas manqué d'écrire en très grosses »ttre8 le mot Equité, comme si ce mot arraché aux circonstances, à la nécessité où se trouvait Antonelle de ménager les commissaires civils, à l'espoir de ramener tous les partis aux opinions constitutionnelles, était un mot décisif qui oe permit plus de rappeler les attentats, tant anciens que nouveaux, du commissaire Debourge.
Au palais, les fins de non-recevoir sont l'arme de ceux qui ne veulent pas payer leurs dettes; dans la société, elles sont l'arme des méchants, qui ne veulent pas convenir qu'ils le sont, et prouvent leur honnêteté par des certificats.
Concluons :
1° Que le commissaire Debourge a menti constamment dans le rapport qu'il a fait au public, à l'Assemblée nationale et au roi sur l'état delà ville d'Arles;
2° Qu'il a été le principal fomentatcur de la rébellion de cette ville, puisque envoyé pour y faire respoctcr les lois, il l'a constamment tenue dans un état de résistance aux lois, en laissant subsister ses fortifications, ses fossés et ses armements;
3" Qu'il a été l'oppresseur des patriotes monnaidiers et le proicclecir des rebelles chiffonistes, puisque, sous ses yeux, tous les genres de vexations ont été exercés contre les premiers, etque, dans ses rapports, il a toujours applaudi, loué et défendu les seconds;
4° Qu'il a occasionné tous les maux de cette malheureuse terre, la destruction de ses routes, du pont de Crau, et les armements extraordinaires auxquels la révolte des chiffonistes a donné lieu; car il a officiellement caché au pouvoir exécutif l'esprit qui régnait dans Arles, et n'a pris d'autres mesures à cet égard que celles qui pouvaient servir à le propager.
Tous les attentats du sieur Debourge sont aussi ceux des sieurs Jaubert et Dufour, ses collègues.
i\on, ils n'échapperont pas à la peine de leur délit, ces hommes qui, dans Paris, sont encore les chefs de 150 chillunistes qui s'y sont rassemblés, et dirigent, avec le i)rociJreur de la commune, Estrangin, leurs mouvements d'intrigues et de manœuvres, par lesquels ils espèrent tromper l'opinion du rapporteur, et par lui celle de l'Assemnlée nationale.
Le sieur Debourge termine son rapport, en disant que M. Antonelle a eu plus de pouvoir
Eour désoler, pour détruire son pays, que lui, ebourge n'en a eu i)Our le servir. C'est précisément le contraire, et fort heureusement, les patriotes ont eu plus de j)Ouvoir pour ramener Arles à la liberté que le sieur Debourge n'en a eu [)Our la retenir dans la ligne de la contrerévolution. Il ajoute que M. Antonelle n'échappera pas au remords. Le remords est-il donc la récompense de la vertu, et est-ce pour le sieur Debourge que sont réservés* les bons souvenirs et les jouissances de l'àme*? Le sensible, le philosophe Antonelle porte une conscience exempte de troubles et de remords; si le commissaire Debourge n'en éprouve pas, c'est qu'ils ont cessé d'avoir aucune prise sur son àme cadavéreuse.
Le.^ députés extraordinaires de la commune de Marseille et les patriotes monnaidiers d'Arles y réunis.
Signé: Barbaroux, Bourget, Esménaud.
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du jeudi 17 mai 1792, au matin.
PRÉSIDENCE DE M. MURAlRE, vice-présldeni.
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
M. CiraneC (de Toulon), secrétaire^ donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi,
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15 mai 1792, au soir, dont la rédaclîon est adoptée.
Un de MM. les tecTitatrei donne lecture d'une
(^('.'t 6c! ratio» du conieil général de la commune de }tiiT-di!-Barrex, distriel dudil lieu, déparU-menl ie l'Aveyron, en date du 4 mai 1792, qui oiïre à la patrie 1,000 livres par an, pendant tout le temps que durera la guerre, à prendre sur le onzième
Ïui lui revient sur le produit de la vente des iens nationaux à elle adjugés, à commencer sur le premier terme qui doit lui être payé.
Leur imlitatear dépose sur le bureau l'oITraiide civique do ses jeunes élèves, qui s'élève à 150 livres en assi^rnuls; il présenlo â l'Assemblée 2 orjilielins dont les pères sont morts à TalTaire de .\ancj, et de l'éducation desquels il s'est chargé gratuitement. 11 demande que l'oii conile à ses soins le fils du Ijrave grenadier Pie, ce nouveau Cassius Tran^ais, qut est plus romain que tous les l'ie de l'Europe.
M. le Président accorde ù la dô|iutatioa les hOEiJieuri de la séance.
Une dépiilalion des conducteurt des diligence* et messageries est admise à la barre.
M. Ul'viviEll, oniteur de la diyutallon, offre il la patrie '."OO livres en argent, au nom de tous sei camarades, et il annonce qu'ils se soumettent à renouvi-Ier celte somme tous les mois. « Nous sommes l'.'u, dit-il, tous robustes et exercés aux falifjues; quand vous aurez besoin de nous, ajipek'Z-nous et nous sommes à vos ordru.->. Mes ciiulriTcs m'ont donné tous leur parole d'Iionneiir de veiller avec soin à ce que le [luméraire ne pas:ie pas chez l'étranger; mais nous prions l'Assemblée de vouloir bien nous soutt'nir, car
Iilusieurs de nos administrateurs, lorsque nous eur faisons un rapporta ce sujet, nous repondciil loujiiurs : On le n-nverra. Nous i-onimcs souvent à même de vous l'aire connaître leurs nianii'uvrcs, et [ions ne craindrons pas de nous e.xpuser & leur ressenlimejjt. S'ils veulent nous priver lie nus emplois, nous dcniandernjis en grâce à l'Âsseinblée nationale île nous entendre et nous lui dirins la venté. ■• {Vifs apiilaa'iissfments.)
il. le l^rvMÎdenl accorde à la dOputatioii les lionneurs de la séance.
M. PiKttiii! llKiniiiT, invalide, est admis à la barre et offre à la patrie un ushi!,'natdt'Ôlivrc9-
,M. le l*rê«ldt>ii( accorde à M. l'ierre Hébert les honueurs de la séance.
MM. Simon, Laubkss et iiww, pi<rliers (l,-l\irrondissrmi'nl de In Cumi'die-ll'iUenne. h Paris, sont admis à la barre et offrent à la patrie 7U livres en assii-'unts.
M. le Président accorde à MM. Simon, Laurens el llaviri los honneurs de la séance.
ccrrt.ii nitenai
: des d<,n
e lecture des riuti-
1" Lrttn- du i.ieur l'ierre l'ndirs, ci-lev<i>il ca;-ttaiiie au c-irps da ti'hih; qui donne IHM) livres en argent. Il ctlrc en outre sa reiinnciution roruielle, au prolil d(.' la caisse de l'exiraordiiiaire seule, de lu pension de retraite qu'il a obtenue le 1" avril liV\, montant ii environ 1,3UU livres.
2' Lettre des admiiiislralears, procureur ti/ndic el hscrtlaire du diitrict de Mayenne, qui offrent
300 livres en assignats ; celte lettre est ainsi
conçue (1) :
. Mayenne, le 10 mai 1793, l'an IV- de la liberté. • ïlessieurs et chers concitoyens, < Vous trouverez ci-incluse une somme de 300 livres : nous voua prions de déposer sur l'autel de la patrie cette légère offrande plus proportionnée il l'état de nos finances particulières qu'au vif intérêt que nous prenons au succès de la première guerre que la France ait entreprise pour ses véritables intérêts.
■ Nous sommes avec rattachement le plus fraternel. Messieurs, vos concitoyens.
■ Les administrateurs du directoire, procureur-
syndic et secrétaire du district de Mayenne, t Signé : Le JiîUNE; A. Lair; l'OTTlEH; |T.AMiOT-MoLnoY;t;nEVALU[i[i,wcr«aiM,- MahÉ, secrétaire, >
3° Lettre de la dame Itetlaly, qui offre la garniture d'argent d'une musetlc.
4" Lettre de M. Gronlier, greffier du tribunal du district de HaiUrdH, qui offre le seizième de son traitement, tanlque durera la ^'uerre. 11 est père de 10 enfants et n'a pour tout bien que son traitement modique de <JOU livres.
M. liasse)' dépose snr le bureau, au nom des iu{;es suppléants et secrétaire greffier du tribunal de cojnmercc de la vilbi d'.Vmieiis, une somme de -Wh livres en assigjials.
M. Jard-l*iinvIIIIt'r.quiav:iil offert, au nom delà Soeim des (iui« du l,i C.i«slil<ii:-'n de >i'irt, une somme de 0,ô'i() livi-es, pour subvenir aux frais de la guerre, remet sur te bureau, au nom lie la même sociélé, une nouvelle somme de ■,'..17H liv, L' s., savoir ^75 liv. 2 s. en argent et ':!,\)fJô livres en assignais.
(L'Assemblée acecple tuideacesnffrand.'a arec les plus vifs appbiuilissi'uienls ol en décrête la meiiliun hiinoralile un jir'>cès-verb:il, dont un extrait sera remis aux diiii;ilenrs.)
M, Jnrd-l*uHvHli<T converlil en niolion la ilemnn'le des àf-'i'is d.i Shri. l-mUuU à obtenir 1.' pièces de eaiiuu el li livres ile balles, afin n'être A même de résilier ;iu.v eiureprisi-s dos ennemis de laCciusIiuiliun, i^mur l^iqnelle ils aunnneeiit qu'ils .<ont prC'îs a verser leur aang comme leur argent.
(L'.\sseniblée iviivoie la nuilion de M. lard- Paiivillier au comilé militniriv)
leltres, adi
l- L-ltr,- d, dr i:li<Jiu--,l-h
Mit. (,■«
'■ih-e.< iiintie lecture des li.iiis siiivaides:
Inil.ufs du département ;]| passer à i'.\sseniblée . r les adniinjsiraieurs du ilisinci de l.yon cunlre le niinislre de l'intérieur cl la [unnicipalite de Lyon.
i.L'As-emblOe renvuie les piê<-es aux eoinités de surveillanre et de division reiiuis. i
2" Lettre de la matiieîpalité de f>'>r'/. nH.r, qui demande la consr'rvation de sa ^'arde siddée et qu'elle soit crijtéc en gendarmerie nallonule.
(L'Assemblée renvoie celte leltn> au comité
militaire |H>ur en faire le rapport dans huitaine.!
3" Lettre des udminislrateun da déparlemtHt i»
(1) Archives natinala. Carton C li9, I
[Assemblée oationale législative.] ARCHIVES PARLEMExNTAIRES. [17 mai 171)2.]
Cantal^ qui sollicitent la vente des bois nationaux de leur clépartemeat.
(L'Assemblée renvoie celte lettre au comité des domaines.)
4^ Lettre des officiers municipaux et de l'administrateur de VHôtel'Uieu de Saint-Brieac. Ils réclament le payement de plusieurs parties de rentes qui sont dues à cet hôpital par plusieurs chapitres et par le clergé.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des secours publics.)
5* Lettre du procureur général syndic du département de la Charente, Il soumet à TAssemolée la question de savoir si, lorsque les administrateurs du directoire du département ont une fois prononcé contradictoi rement sur des inténHs particuliers dont la connaissance leur est attribuée, ils peuvent réformer leur discussion.
législation.)
6* Lettre de M, Servan^ ministre de la guerre. Il fait passer à TAssemblcerétat de situation de la caisse des invalides, au 25 avril dernier, et réclame un nouveau secours do 400,000 livres en faveur de Tancienne administration.
7** Lettre des administrateurs du département delà Côte-d'Or, qui prient l'Assemblée de déterminer, d'une manière positive, quelles sont les dépenses du culte à la charge de la nation et celles qui restent à la charge des communes; elle est ainsi connue (1) :
« Dijon, le 12 mai 1792, l'an IV« de la liberté.
« Messieurs,
« Dans le silence ou l'ambiguïté des lois, c'est aux législateurs que l'on doit recourir, et cette voie que la Constitution nous ouvre, nous la saisissons pour obtenir des explications devenues nécessaires sur un point qui tient depuis longtemps les opinions partagées.
« Les réparations des églises servant au culte salarié par Tliilat, et celles des maisons assignées aux ministres du même culte, sont-elles à la charge de la nation ou dos communes?
• Cette question, qui se reproduit tous les jours, présente Je sérieuses difficultés.
« Les presbytères étaient autrefois à la charge des communes, c'était i)ar elles que le logement était dû et fourni aux curés.
• L'article 2 du titre III de la loi du 24 août 1790, paraît être sur ce point inlroductif d'un droit nouveau.
f C'est immédiatement après la détermination
3ui met les frais du culte catholique à la char^'e e la nation, que vient l'article attributif d'un logement convenable aux évéques, curés, etc. d'où plusieurs infi*rcnt que la nation devant le sol et le bâtiment qui en tout état peut lui faire retour, c'est à elle à l'entretenir au moins de toute réparation communément mise à la charge de la propriété.
« Contre cette explication. Ton fait militer et des décisions formées par les comités de l'Assemblée constituante, et le tableau des charges locales, émané <iu pouvoir exécutif et distribué & toutes les municipalités de royaume.
(1) Archives nationales. Carton Diy bis^ § 3, n* 95.
« Le 1" article de ce tableau est précisément destiné aux réparations des presbytères; l'on en fait aussi une charge des communes.
« Plusieurs lettres des comités d'aliénation et ecclésiastique, en date notamment des 2 et 19 avril 1791, conduisent au môme résultat, et la principale raison qui en est fournie repose sur l'arbitraire et les inégalités que comporte avec soi un pareil genre de dépense dans les différents points de l'Empire.
€ Si la loi était complète et précise, ces objections ne sauraient prévaloir contre elle, mais elle ne l'est point, et déjà des doutes qui entravent à chaque pas et les administrateurs et les administrés.
€ A l'égard des réparations des églises, c'est moins sur un texte précis que sur des inductions qui repose l'opinion qui tend à en charger la nation.
« Les partisans de ce système se fondent sur les raisons que l'on va démailler :
« 1*» Le temple destiné au culte fait essentiellement partie des frais de ce môme culte, bien plus que le logement de ses ministres;
« 2° L'appropriation que la nation s'est faite des églises supprimées et la question des pro|)riétés ainsi résolue en sa faveur, mênie pour celles qui pourraient l'être par la suite, mettent naturellement à sa charge les réparations des églises conservées ;
« 3** S'il n'en était pas ainsi, la condition des communes serait, à ce sujet, plus dure que par le pa-sé en ce que les décimateurs y contribuaient au moins pour une partie.
« Enfin quelques-uns croient trouver en l'article 33 du titre II de la loi du o novembre 1790 des expressions qui impriment aux réparations des églises le caractère général de dépense du culte.
« A cela peut se joindre encore le silence du tableau des charges locales, envoyé aux municipalités, tableau où nul article n'est ouvert [>our les dépenses relatives aux réparations d'église.
« Cependant, et d'après les ordres qui sans doute leur en ont été transmis, les directeurs de la régie nationale refusent de prendre part à ce dernier genre de dépense, et sur ce point comme sur le précédent, la marche de radniiiiislration se trouve très embarrassée.
«. Peut-être est-il, Messieurs, des questions du 1" ordre qui, soumises à un nouvel examen, donneraient à celles que nous venons exposer une solution facile, mais il est instant quiî vous preniez vsur l'objet qui nous occupe un parti, sinon définitif, au moins provisoire, et tel qu'il obvie aux dé^^radations qu'une stagnation perpétuelle multiplie tous les jours.
« Il s'agit moins ici de reconstruction sur les-
3uelles la future circonscription des paroisses oit rendre les administrations trèscirconspectes, que de ces réparations indispensables et qui augmentent de jour en jour dans une proL^ression effrayante, appellant de promptes mesures propres à prévenir des ruines qui seraient, sans elles, inévitables.
€ Veuillez, Messieurs, prendre à ce sujet un parti qui fasse cesser un tel inconvénient.
« Ce qui importe surtout, c'est que l'on sorte d'une anxiété qui entraine la ruine d'une multitude d'édifices; c'est que l'on prévienne par des moyens prompts les dépenses immenses auxquelles soit la nation, soit les communes, se trouveraient exposées dans peu d'années par
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refifet nécessaire de Tinertie qui règne aujourd'hui dans cette partie.
0 Les administrateurs composant le directoire du département de ta Côte-d'Or, a Signé: Paiugot; Berlier; Guenevoy;
SlRlCiNE; llERNOUX: RAxMEAU;
Decamp; Musart; VaillAxNt. »
(L'Assemblée renvoie celte lettre aux comités de division de l'ordinaire et de Textraordinaire des finances réunis.)
8® Lettre des administrateurs du département du Tarn sur le mome objet.
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux mômes comités.)
Sd"" Lettre de M. Roland, ministre de Vintérieur, 11 fait passer à l'Assemblée une adresse du département de la Seine-Inférieure et sollicite Tinlerprétation do l'article Z\ de la seconde section et de rarliclo 1 1 de la troisième section de la loi du 14 octobre dernier.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité militaire.)
M. .Xlassey, au nom du comité de commerce, fait un rapport et présente un projet de décret sur les moyens de faciliter la fabrication des fusils à la manufacture d'armes de Charleville ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, les enirepeneurs delà manufacture d'armes à Charleville, ont ubtenu, par décret du 4 juillet I71M, la faculté d'extraire, pendant un an, en exemption de tous droits, de la mine Je Sainl-Pancré et de Sa[)ogne, dans la ci-devant Lorraine, pour les forL'es de Bercliiwé situées dans le Luxembourg, la qu;uUité de 18(X) voitures de mine lavée, et de 400 bannes de charbon; et ils se sont obligés à rapporter desdites forges 1)00 milliers pi'sant de fer.
Le terme Je cette permission approche, et ces entrepreneurs en sollicitent la prorogation.
Le ministre des contributions publiques vous a transmis leur vœu, et vous avez chargé votre comité de commerce de vous en rend.e compte.
Le ministre de la guerre qui connaît combien il imporlc (ie parvenir à faire fabri(pi('r dans le royaume tous les fu>ils qu'il peut consommer, et combien, en consécpjenre, les fabritpies que nous avons en ce genre méritent l'attention de l'Assemblée, est venu joindre .-es sollicitations à celles des entrepreneurs de la manufacture d*armes de Charlevillc : il a fait connaître à votre comité (|ue c'est de la lorge de hcrchiwé que se tirent exclusivement les fers propres à la fabrication des canons de fusils qui s'exécutent jiour le service de fartilierie, dans les manufactures de Charleville et de Manbeuge; il a observé qu'il était urgent que l'Assemblée nationale prit cet objet en considération, et qu'elle facilitât les moyens d'approvisionnement pour ces manufactures; il a ajouté entin que le moindre relard dans le service serait très j)réjudiciable aux intérêts «le la nation.
Votre comité de commerce m'a, en conséquence, chargé de vous présenter un projet de décret.
Décret d'urgence,
« L'Assemblée nationale, considérant combien il est intéressant de parvenir à faire fabriquer, dans le royaume, tous les fusils qu'il peut consommer, en procurant aux fabriques en ce genre les moyens d'approvisionnements, et combien le
moindre retard dans ce service serait préjudiciable aux intérêts de la nation, décrète qu'il y a urgence ».
Décret définitif.
« L'Assemblée nationale, après avoir décrété urgence, décrète que les entrepreneurs de la manufacture d'armes à Charleville, pourront extraire chaque année, en exemption de tous droits, de la mine de Saint-Pancré et de Sapogne, pour les forges de Berchiwé, la quantité de 1800 voitures de mine lavée, et 400 bannes de charbon de bois, à la charge de rapporter chaque année, desdites forges à Charleville, GOO milliers pesant de fer, et d'acquitter sur lesdils fers les droits d'entrée du nouveau tarif ».
(L'Assemblée adopte ce décret d'urgence, puis le décret délinitif.)
M. I^ecointre, au nom du comité de surveillance, fait un rapport sur les raitses de l'arrestation du sieur abbé Gauban, détenu dans les prisons de la ville de Bordeaux, comme prévenu d'embauchage pour Cannée des émigrés, et présente le projet de décret suivant :
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu leraj)portde son comité de surveillance, décrète qu'il n'y a pas lieu à accusation contre l'abbé dauban^détenu dans les prisons de Bordeaux» yX).
(L'Assemblée adopte le projet de décret.)
Un membre, au nom des comités de Vordinaire des finances et de liquuialion réunis, fait un rapport et présente un projet de décret sur les diverses explications demandées par le commissaire du roi, directeur générai de la liquidaiiony relativement aux lois rendues, pour la retenue des impositions sur les rentes dues par les ci-devant pays 'rfltats:i'(' projet de décret est ainsi con^^u :
" L'Assemblée nationale, considérant que les lois ûvi^ l"'" décembre IT'.MJ, 7 juin I7UI et l'^'^ janvier 171^?, ne soumettent à la retenue du cinquièfnr que les rentes pour lesquelles la francbise des impositions rovales n'a point été stipulée; que celle du ;*1 mars 17112 norte, en ternies exprès, que les rentes «lues par les cidevant [)ays d'états continueront à être payées comme par le passé, et qu'en conséquence, celles dont les contrats p>*rtent la stipulation de la non-retenue des impositions, soit par des énoMciations générales, soit par des aisj»ositions particulières à rimposition déterminée, existante lnrs de la passation des contrats, doivent être reconstituées avec retenue ou sans retenue, selon qu'elles étaient payées par lesdits pays, débiteurs originaires, à Tépoque que la nation s'cmi estehargée:
« Décrète qu'il ti'y n lieu à délibérer sur les difficultés [)ro[)osées par le commissaire de la hifuidation, et passe a l'ordre du jour. »
M. Claiizel, au nom des comités de Vextraordinaire des finances et des assignats et monnaies réunis, fait un rapport et présente un projet de décret sur la nécessité de faire brûler, soit le papier blanc restant de celui nécessaire à la fabri^ cation des assignats de différentes coupures ^ soii les assignats mis en défets à L'imprimerie du sieur Didot ; il s'exprime ainsi :
(1) Voy. Archives parlementaires, i** série, t. XXXIX, téance du 9 mars ITtfi, page 515, l'envoi de pièces relft> tires au sieur GauSmui.
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Messieurs, il est d'usage, à chaque création d'assignats, d'en faliriqui-r une certaine tiuantilé (2 0/U) au lielk de celle qui est nécessaire pour compléter l'objet de la création. Cette mesure est indispensable pour qu'on puisse remplacer l£B feuilles de papier blanc qui sont gâtées à l'imprimerie, ainsi que les assignats qui ont été fautes, soit à la signature, soit au numérotage ou au timbrage.
Après que chaque création a été enliërement Tabriquée et mise en circulation, on doit brûler ce qui reste de papier blanc et d'assignats défectueux ; mais jusqu'à présent cette opération n'a jamais eu lieu qu'en vertu d'un décret exprès; c'est ainsi qu'elle a été ordonnée par celui du 24 décembre 1790, pour les premiers 400 mil- UoDs, et par décret du 10 juillet 1791, pour les 800 millions.
La 3* émission d'assignats créés le 19 juin dernier, pour 600 millions, éiant terminée, il convient, pour ne pas s'écarter de la règle adoptée, que l'Assemblée nationale rende un décret pour autoriser le brùiement du papier blanc qui reste, tant à l'imprimerie qu'aux archives nationales, en excédent de celte émission, et des assignats défaits à l'impression, ou qui ont été mis au rebut à la caisse de l'extraorclinaire, pour raison d'erreur, ou vice de forme, et qu'on aésigne communément p&rqueuede lérie.
A cet elret, vos comités de l'extraordinaire des finances et des assignats et monnaies, vous proposent le décret suivant :
Décret (Curgence.
■ L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de I extraordinaire des
finances et des assignats et monnaies ; considérant qu'il tient au bon ordre de ne pas laisser plus longtemps subsister, soit le papier blanc, restant de celui qui a été nécessaire pour fournir les 600 millions d'assignats en diffëreutcs coupures, delà création décrétée le 19 juiu 1791, aoit les assignats mis en défets à l'imprimerie du sieur Didot, soit entin ceux qui ont été fautes et viciés à la caisse de l'extraordinaire, décrète qu'il y a urgence >.
Décret définitif.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1".
■ Chacun des comités de l'extraordinaire des finances, des assignats et monnaies, nommera trois commissaires pris dans son sein, pour procéder, conjointement avec le commissaire du roi, à la confection des assignats de service k Paris, au compte et recensement de la troisième création de 600 millions d'assignats, ordonnée par décret de l'Aî^scmblëe nationale constituante, le 19 juin 1791, en dilTérentes coupures, soit de ceux mis en défets à l'imprimerie du sieur Uidot, Boit du papier blanc non employé, soit enfin des asBÎ^nats fautes et viciés & la caisse de l'extraordinaire, lors du numérotage, de la signature et du timbrage; et il en sera dressé procès* verbal par les dits commissaires.
Art. 2.
■ Ces mêmes commissaires vérifieront si le nombre de ces assignats, tant de ceux mis eo ]
circulation, que des défectueux qui leur seront représeulés, est parfaitement d'accord avec le
Eroduit de la quantité des rames de papier fariqué et livré aux archives nationales.
Art. 3.
" Après ce recensement, le papier resté en blanc et tous les assignats qui n'ont pu servir, ou qui se trouveront excéder le nombre propre à compléter l'émission desdits (jOO millions seront brûlés publiquement dans la cour de l'hôtel de la caisse de l'extraordinaire, en présence desdits commissaires, lesquels en rédigeront p roc ùs- verbal, pour être imprimé et rendu public avec celui du compte et recensement ordonné par l'article premier et il en sera déposé un exemplaire aux archives nationales.
Art. \.
' L'Assemblée nationale approuve le brùiement fait publiquement, le vendredi ?3 mars dernier, de 4*,8ô0 livres en assignats défectueux de âOO, 300, 200 et 100 livres, dans la cour de l'hc'jtel de la caisse de l'extraordinaire par-devant les membres du comité de l'extraordinaire des finances et suivant la forme précédemment usitée, ainsi qu'il est constaté par le procèsverbal dressé le dit jour 23 mars, à midi.
■ Lesdits commissaires procéderont delà môme manière au compte, recensement et brùiement du papier resté en blanc et des assignats de 100 sols qui n'ont pu servir pour les 500 millions, lorsque l'émission de celte sorte d'assignats sera complète et terminée, sans qu'il soit besoin d'un nouveau décret.
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif.)
M. Phlllberl, au tiom du comité de liquidation, fait un rapport et présente un projet de décret (1) concernant la reconstitution àes rentes constituées par la ci-devant compagnie des cecrilaires da roi du grand collège, et celles dues par les communautés d'arts et métiers supprimées par édit de février 177ô et autres subséquents ; il s exprime ainsi ;
Me?Bieurs, une loi du 17 juin 1791 a ordonné que les rentes provenant (Temprunts faits par les secrétaires du roi du grand collège et dont le capital avait été versé dans le Trésor public, et les rentes dues par les communautés d'arts et métiers supprimées en 1776, seraient payées par les payeurs des rentes dues par le nations;
Que les registres et sommiers sur lesquels étaient portées lesdites rentes, certifiées par les payeurs qui les acquittaient, seraient visés et arrêtés par le commissaire du roi, directeur général de la liquidation, et que le résultat desdits arrêtés et visas serait fixé par un décret de l'Assemblée nationale sur le rapport de son comité central de liquidation;
Et que ces rentes ainsi constatées jouiraient, comme toutes les autres dues par la nation, du bénéfice de la reconstitution.
Sn conformité de cette loi, les registres et gommiers de ces rentes ont été remis, dans les formes prescrites, au commissaire général de la liquidation qui les a visés et arrêtés.
i (1) Archive» wKaaatef. Carton C U8, fanille, n* 13B.
510 [AssMnblëe oalionaie icgiaiative.] AUCUIVES PARLëMëMAIRES. (17 mai 1792.]
Cette vérification a été examinée par le comité de liquidation et il en résulte que les rentes conëtiiuées par les secrétaires du roi du grand collège, dont les capitaux ont été versés au Trésor public, proviennent de 3 emprunts. — Le premier de la somme de 12 millions résultant de redit de septembre 1755; les capitaux empruntés en 1013 parties au denier 20 avec retenue d'impositions, montent à une somme de 11,999,987 1. 9 s. 3. d. à laquelle les secrétaires du roi ont ajouté de leurs deniers celle de 12 1. 10 s. 9 d. pour compléter les 12 millions versés aux parties casuellcs suivant une quittance du 30 mars 1757; — le second, de 3 millions, autorisé par édit du mois d'août 1785 ; il a été donné quittance de cette somme seulement par le trésorier des parties casuelles le 26 janvier 1762, mais il a été reconnu plusieurs erreurs dans les énoncés de 424 parties prenantes dans cette quittance, et en dernière analyse les actes d'emprunts y relatés produisent un total de 3,006,000 livres.
En cherchant à découvrir la cause de cet excédent il a paru procéder principalement d'une énonciation erronée d'un contrat n" 179 qui, dans la quittance de finance, n'est porté qu'à 10,000 livres, tandis que l'acte d'emprunt le porte réellement à 16,000 livres.
Le comité s'étant fait rendre compte de l'usage pratiqué lors de ces emprunts, il a été reconnu que les secrétaires du roi ne faisant que prêter le nom, et que les sommes empruntées étant directement versées dans la caisse du trésorier des parties casuelles, il y avait lieu à comprendre cet emprunt pour 3,006,000 mille livres, en chargeant néanmoins l'agent du Trésor public de faire les vérifications nécessaires dans les comptes du trésorier des parties casuelles, pour s'assurer définitivement s'il a fait raison au Trésor public desdits 6,000 livres et se pourvoir ensuite s'il y a lieu contre lui ou tous autres pour en procurer le rétablissement au Trésor public.
Les renies résultant de ce second emprunt ont été constituées au denier 20, sans retenue, mais elles ont depuis été assujetties au 10" d'amortissement; f) (le ces parties de rentes ont été reconstituées au denier 25 sans retenue.
Le li'^onipruni de 9 millions résulte de Tédit de févriirl770. Les capitaux empruntés en 651 parlies au denier 20, avec retenue d'imposition, ont été versés aux parties casuelles suivant une quittance du 2 septembre 1772.
Mais de|)nis lors il a été fait un remboursement ellectir de 4 de ces parties <le rentes montant en principal à 320,000 livres, de manière que le capilal de ce 3" emprunt se trouve réduit à 8,680,000 livri's.
Tel est, Me^=sieurs, l'état actuel des renies constituées par la ci-devant compagnie à des secrétaires du roi du trrand col!èi:e.
Je vais mainlenant vous présenter la situation des renies dues par les communautés d'arts et métiers supprimées en I77(>.
Les eoinnninaulés d'arts et méliers de la ville de Paris, celles <ies autres villes du ressort du ci-devant parlement de la même vilb», ainsi que celles (les ressurts des anciens parlements tle llouen, Metz, Naney et du conseil de itoussillon, ont été sufjprimées par édit de février 1776 et autres sulKH»queiits. Le roi, en ordonnant cette suppression [lar ses différents édils, s'est emparé des biens des communautés supprimées, et 8*est oharjié tie l'acquittement de leurs dettes dont la liquidation a été opérée par des com-
missaires du conseil, députés à cet effet, et les rentes s'acquittaient au Trésor public.
Ces édits, qui avaient commencé à briser quelques anneaux de la chaîne qui depuis trop longtemps entravait les progrès île l'industrie nationale, donnaient sans doute aux propriétaires de ces rentes les mômes droits qu'aux créanciers des autres corporations supprimées par les lois de l'Assemblée nationale constituante, et c'est par cette considération que le bénéfice de la reconstitution leur fut accordé par décret du 9 juin 1791 , que je viens de vous citer et dont je ne vous répéterai point ici les dispositions.
En exécution de cette loi, M. de Senneville, payeur actuel de ces rentes, a fait remettre au commissaire général de la liquidation un sommieroi'isont inscrites les rentes dues par les communautés de Paris, et 6 sommiers où sont pareillement inscrites les rentes dues par les communautés des autres villes, ensemble deux états contenant le relevé des articles compris dans ces différents sommiers.
D'après ces sommiers et états les principaux moiitent à la somme de 9,035,164 1. 11 s. 8 d. et les rentes à la somme de 413.373 1. 1 s. 9 d. par année, sujettes à la retenue des impositions qu'il faut déduire sur cette somme, sur le rapport fait au comité de liquidation de TAssemnlée parle commissaire du roi, directeur général de liquidation. Deux membres ont été nommés pour faire la vérification desdits états et sommiers; le résultat de celte vérification à été que l'opération matérielle du calcul est bonne, mais que dans ces états sont encore comprises plusieurs rentes qui appartenaient à des communautés relii;ieuses et autres corporations supprimées et qui, d'après les décrets, devaient en être rejetées.
Sur quoi il a été observé, par le commissaire du roi, dans un mémoire joint à son rapport, qui quoique le payeur n'acquittait plus les rentes apj)artenant à (les cha[)itres ou des maisons religieuses dont lesort était certain, il y avait néanmoins plusieurs articles tels que ceux concernant les confréries laïques sous diverses dénominations, des fabriques, etc., et dont on n*avait pas encore pu prononcer la radiation définitive, parce qu'elle ne pouvait se faire avec une entière connaissance de cause, de la pari du Trésor public que d'après un examen exact des titres; ce qui, ayant donné lieu à la suspension du rejet des |)cirties douteuses, avait décidé le payeur à présenter l'état des dites dettes, telles qu elles ont été li({uidées au conseil, pour ne pas retarder plus longtemps en faveur <les autres propriétaires, la Taculté de la reconstitution à laquelle ils ont été admis par le décret du 9 juin 1791 dont ils pressent l'exécution avec <rau tant plus de raison que toutes ces opérations et vérifications qui tiennent depuis longtemps, les privent aussi du payement <le leurs arrératçcs.
Ces motifs ont paru suffisants au comité gui a pensé que les créanciers particuliers ne aevaient pas souffrir de la longueur inévitable des o|)érations qui restent à faire pour le rejet et radiation de toutes les parties dont les décrets prononcent l'extinction et qu'il v avait un moyen de concilier, quant, à présent, VintérOt de ces créanciers avec celui de la nation, en exceptant expressément de la reconstitution toutes les rentes appartenant à des communautés, corps et établissements publics supprimés, et en chargeant les commissaires de la trésorerie nationale de fournir, dans le plus bref délai possible, on
état définitif du montant net desdites rentes : ]e Tiens en conséquence, au nom du comité, vous proposer le projet de décret suivant dont le but Ténlableaient juste et pressé ne tend qu'à effectuer une faculté de reconstitution déjà accordée par une précédente loi, et la continuation d'un service public qu'on ne pourrait pas arrêter pins longtemps sans injustice. Voici le projet de décret :
Décret d'urgence.
■ L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de liquidation, considérant que les états et sommiers remis au commissaire du roi, directeur général delà liquidation, en exécution de la loi du 17 juin 1791, par les payeurs chargés de l'acquittement des rentes consliluées par la ci-devant compagnie des secrétaires du roi du grand collf''ge, et de celles dues par les communautés et corps d'arts et métiers supprimés en 177(j, journellement nécessaires auxdits payeurs pour effectuer et continuer le payement desdites rentes, et qu'il n'est pas juste de faire essuyer plus longtemps au]^ rentiers la double privation, et du payement de leurs arrérages, et de la disposition de leurs capitaux par la voie de la reconstitution, qui leur a été accordée par la susdite loi, décrète qu'il y a urgence. »
Décret définiti/.
> L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
« Les rentes provenant d'emprunts faits par les ci-devant secrétaires du roi du grand collège, dont le capital a été versé au Trésor public, et celle ducs par les communautés et corps d'arts et métiers supprimés en 1776, montant, suivant l'état actuel des registres et sommiers fournis et certifiés par les payeurs, visés par le commissaire du roi, directeur général de la liquidation et vériHés par le comité de liquidation de l'Assemblée nationale en conformité de la loi du 17 juin 17'Jl, savoir :
« Les rentes provenant des emprunts des cidevant secrétaires du roi, à la somme de 23 millions 681>,OUO livres, dont :
■ 12 millions résultant de l'emprunt fait en Tertu de l'cdit de septembre 175'), au denier 20, avec retenue d'impositions, en 1,01 3 parties, dont lescapitaux montent à 11,090,'Jii7 f. 9 s. 9 d., lesquei joints aux 12 lîv. 9 s. 9 d, versés par lesdits secrétaires, forment le total de 12 millions;
■ 3 millions 6,000 livres proviennent de l'emprunt fait en vertu de l'édit d'aoïlt 17dS dont les capitaux au denier 2U, sans retenue d'impositions, mais soumis nu dixième d'amortissement, montant, en il't parties, à ladite somme de 3 millions 6,000 livres, au lii'u de 3 millions seulement, dont l'emprunt avait été autorisé par l'cdil, dans lequel emprunt se trouvent néanmoins 0 parties de rentes reconstituées au denier 25 sans rele- Doe, enverlu de l'édit de 17f><), et montant par année à Sli4 livre.-^, ainsi qu'il est énoncé à chacan des numéros de leur eu nstilulion originaire;
• Bt 8,ii80,U(K) livres, restant de l'emprunt folt, en bôl parties au denier 20, avec retenue d'impositions, en vertu de l'édit du mois de fé-
vrier 1770, déduction faite du remboursement de 4partiL'S qui monlaîcnl k :i'25,IIOO livres.
« Et les rentes dues par les communautés et corps d'ans et métiers supprimés en I77tj, telles qu'elles ont été liquidées par les commissaires du conseil, et d'après lesdits registres, étals et sommiers certifiés, visés et vérifiés, montant à la somme de 9,030, 1t)4 1. 11 s. H d., en principaux, et à celtes de 413,373 1. 1 s. 9 d. eu arrérages sujets à la retenue du cinquième.
Art. 2.
' Lesdites rentes jouiront, dès A présent, delà faculté de la reconstitution, comme toutes les autres rentes dues par la nation, en exécution de l'article 3 du décret dudit jour, 9 juin 1791.
" Ne pourront néanmoins être reconstltui'es les rentes appartenant aux communautés religieuses et auires corporations des établissements publics supprimés, lesquelles, aux termes des décrets qui les concernent, ne peuvent plus être acquittées par les payeurs et doivent t'ire rayées des étals de la dette publique.
Art. 3.
■ Les commissaires de la Trésorerie nationale sont tenus de fournir, dans le plus bref délai possible, les états définitifs des montants nets desdites rentes en capitaux et intérêts, déduction de toutes celles qui auraient été rejelées et distraites comme appartenant à des corps et communautés supprimés par les précédenlji décrets.
« L'agent du Trésor public est pareillement chargé de faire les vérifications nécessaires dans les comptes du trésorier des parties casuetles, à raison du versement au Trésor public des 6,000 livres et de l'excédent de l'emprunt de 3 millions, fait par la ci-devant com|iagnie des secrétaires du grand collège ensuite de l'édit d'aoùl 17â8, à l'effet de se pourvoir contre ledit trésorier ou tous autres qu'il appartiendra, pour faire verser ladite somme au Trésor public, s'il y a lieu. "
{L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif.)
M. Guylon-Slorve&ii, a» nom dit comité de l'ordinaire des /inaiices, fait un rapport et présente un projet de décret sur les rfclificatwns de ptutùan erreurs dam plusieurs titres et contrats de renlei viagères duet par le Trésor public ,- le projet de décret est ainsi conçu :
Décret d'urgence.
le rapport de son comité de l'ordinaire des finances sur les propositions de rectifications d'erreurs dans les titres et contrats de l'entes viagères, dont le payement est suspendu à cause desdiles erreurs, considérantqu'il est de sa justice de faire jouir sans délai les créanciers porteurs dés titres des arrérages échus de ces rentes, dès qu'ils ont justifié de leur propriété, et fait cesser tous les doutes que les erreurs, de noms ou de qualités avaient pu faire naître, décrète qu'il y a urgence •.
Décret définitif.
■ L'Assemblée nationale, après avoir enteodu le rapport de sou comité de l'ordinaire des
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nuances, sur la proposittoa qui lui a été faite par les commissaires de ia Trésorerie aationaJe, conformément au décret du 26 septembre 171)1, sanctionné le 16 octobre suivant, pour la rectification des erreurs dans les titres et contrats de rentes viagères, et déclaré qu'il y avait urgence, décrète que les erreurs d'écritures et d'expressions des noms et qualités dans les titres et contrats de rentes viagères appartenant aux créanciers dênunimés dans l'état présenté par les commissaires de la Trésorerie nationale, et qui ont produit les pièces nécessaires pour établir leur identité, seront réformées comme il suit .-
( Les quatre parties de rentes viagères, de 85 livres chacune, à prendre dans celles de l'édit de mars 1701, constituées par 4 contrats
fasses devant Laroclie, notaire, le 4 décembre 7HI, au prolil de Denis-.\oc! Joly et Suzanne- Jeanne f\iahe, sa femme, seront inscrites et payées sous les noms de Denis-XoH Joly et Smanne- Jeanne Rachit, sa femme.
Art. 3.
« Les deux parties de rentes viagères, la première de 900 livres à prendre dans celles de l'édit de janvier 178?, et la seconde ds MO livres à prendre dans celles de l'édit de décembre 1783, con-'tiluées par les deux contrats passés devant Maiaret, notaire, les 30 juillet li>i2 et 3li août 1781, au proiit û'EUtaheth de CUiiTfonlaine, iieiwe de Cuillaume-Madeleine de Lalande, seront inscrites et payées sous les noms A'Elisabeth Leclerc de Clairefuntaine, ueuoe de Guillaume- Madeleine de Laiande.
Art, 3.
• La partie de 160 livres de rente viagiïrp, à prendre dans celles de l'édit de décembre I7H5, coustitnée [lar contrat piissê devant Guillaume l'atné, notaire, le Iti seiitembre 17'Jl, au profit de l'rani;uis Ciiavet et Madeleine Oouehf, sa femme, sera inscrite et payée sous les noms du François Ckavd et Madeleine lioueher, sa femme.
Art. 4.
■ La partie de 85 livres de rente viagère, à prendre dans celles de l'édit de novembre 1778, constituée par contrat passé devant lleniard, notaire, le 27) iuiu 17711, au proiit de Sébastien Owtrevaux, et Jeanne-Marguerite Datrevaax, veuve deCtaudo Gallouin, sera inscrite et payée sous les noms île Sfbatlien de Treueaux et Jeanne-Marguerite de Treveaux; veuue de Claude Gallouin.
Art. 5.
" La partie de 80 livres de rente viagère, à prendre dans celles de I edit de décembre I78.'>, constituée par contrat passé devant Cirardin, notaire le M) août I7'JI, au profit de Kaimond-Fran-çoû Faui, sera inscrite et payée sous les noms de Françoii-Raimond Favi.
Art. 6.
" La partie de 160 livres de rente viagère, ,\ prendre dans celles do l'édit de décembre 1783, constituée par contrat passé devant Kouen, no-
taire, le 10 juin 178i, au profit de Louîs-Hearr Poney de Saint-Aubin, pour en jouir sur la tête de Marguerite de Hiermont, sa femme, et aur celle de Jacques-Louis Poney de Saint-Aubin, leur fils, sera inscrite et payée sous les noms de Marguerite Lebon de Ulermont et Jacquci-Laait Poney de Saint-Aubin.
Art. 7.
« La partie de 1?6 livres de rente viagère, & prendre dans celles de la \' classe <le la 10" tontinecrééepar édit dedécembre 1759, constituée par contrat passé devant Dupré, notaire, le 2 août 1702, au profit de Françoise-Marguerite Fauché, veuve de Pierre-Jean Carré, sera inscrite et payée sous les noms de Françoite-SargueTÛe Fauchei/, veuve de l'ierre-Jean Carré,
Art. 8.
1 La partie de 160 livros de rente viagère, à prendre dans celles de l'édit de décembre ITsS, constituée par contrat passé devant Dnlion, notaire, le :10 janvier 1702, au profit de Jean Teatard et Marie Geneviève-Scbolaslique Petit, sa femme, pour en jouir sur la léte de Marie-.ltad^ leineTeUard, leur fille, sera inscriiect pavée sur la tête de Marie-Madeleine-Sckolastique Tetlard.
Art. 9.
* La partie de Si livres de rente viagère à prendre dans celles de l'édit de février 1781, constituée par contrat passé devant Itouen, notaire, le 25 septembre \l>i\, au profit de ilarthéleniy Billaux et Marie-Catherine Moisson, sa femme, dont les quittances précédentes annoncent que ledit Billaux es) né 1-e 2:) aoAt 1763, continuera d'être payée sur quittances portant qu'il ett né le 22 août 17313.
Art. 10.
•■- La partie de 90 livres de rente viagère, à prendre dans celles de l'édit de décembre 1785, coitsliluée par contrat passé devant Peron, notaire le 1" août 1791, au profit d'Aiitonin-Jean- H api isle-Cba ries Alix, né le 19 acrii 17M, sera inscrite et pavée sous les noms d' Antonin-iean' Baptitte-Charlet Alix, né te 19 avril 1757.
Art. 11.
• La partie de 230 livres de rente viagère, &
E rendre dans celles provenant de la Loterie de 1 Compagnie des Indes, établie par lettrée patenles du 1) février 1770, coiistiiuèe par contrat pas-é devant Dumoulin, notaire, le l**aoAt 1770, au profit A' Elisabeth- Suzanne llaveaux, veuve de Jean-Claude de Crousillacsera inscrite et payée sons les noms de Suianne-EUsabetk Itaveaux, Vi-uve de Jean-Claude de Cretisillac.
Art. 12.
« La partie de 8,640 livres de rente viagèn, k prendre dans celles de l'édit de décembre 1785, cimstituée par contrat passé devant de Lachaume, notaire, le '29 octobre 1791, au profit de JoaeUuf Alexandre Delarche et Pierre Àubert, sent int-
e sous les noms d'Aiext
\eet Piem-Jêan Ai^rt.
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An. 13.
« La partie île 3 liv. :; s. 2(i. lic rente viagère, à preaure dans celle de redit de mars 1781, constituée pnr contrat passé devant Lardin. nittairc, le 31 octobre 1781, au profit de Itarlic SDuly, fille majeure, sera inscrite et payée sous les ooms de tiurbe ioaly, veui-e en premuTes nocet de Claude Peniston, en seconde! de Louis Slarlan, et à présent femme séparée de bieni de Jean-ftaptûte Laurent.
Art. 14.
u La partie de 80 livres de rente viagère, à prendre dans celles de l'édit de décembre I16'>, constituce par contrat passé devant Itrclul de la Grange, notaire, le 2ti janvier 17'JI, au prolit d'Antoine Reynier, et ThérOse-Francoise .Ma^uiny, sa femme, pour en jouir sur les tilles d'Anloine- Denis Heynier et Artto'melte-Alexandrine Itt-ynier, Bera inscrite et payée sur lei tltes d'Anloine- Denit Reynier et Antoinette- Adélaïde- Alexandrine Régnier.
.\rt. 15.
X Les deux parties de renies viagères, la première de iAw livres et la seconde de 510 livres, à prendre dans celles de l'édit de janvier 178'^, constituées par deux cojitrata passés devant Pau 1mier, notaire, les 5 juillet et 27 août 1782. au prolit de Batilde-Etisabetk lloitsou, veuve en premières noces de Léonard Pabot de Li^uerac, et femme, en secondes noces, d'Henri de Lestrade, seront inscrites et pavées sous les noms de Ba- IUde-EU%abeth-Jeanne'-Claire Boissou, veuve, en premiiret noces, de Léonard Pabot de Ligaerac, et femme, en secondes noces, d'Henri de Lttlrade,
Art. 16.
« La partie de 180 livres de renie viagère, à
Erendreilans celles créées par édil de décemre 1785, constituée par contrat passé devant Tiran, notaire, le 29 janvier 1791, au profil de Jean-BaptiKie-Nicolat Petit, sera inscrite et payée sousles noms de Jean-Bapliste-Nicaise Petit.
Art. 17.
• La partie de 1,2U0 livres de rente viagère, à prendre dans celles de l'édit de décembre 178.^, constituée par contrat passé devant li!don. notaire, le 8 juillet W9t,au prolit de Jean-Pierre Bgrct et mrie-Thirèse Coufmrt, veuve de Jtnn- LouU GiiUlemin, sera inscrite et payée sous les noms de Jean-Pierre Egrel et Harie-fhi'rèse-Laurence Couparl, veuve de Jean-Louii Guillemin d'igng.
Art. 18.
■ Les deux parties de rentes viagères de 910 livres cliacune. à prendre dans celles de l'édit de novembre 1787,constitué par deuxcon trais pusses devant de la Motte, notaire, le 20 février 1780, au pront de Jacques Ang<!vin, et Marie-Marguerîle Montant, sa Fi'mmc, sur leurs deux têtes et sur celles de leurs 4 enfants, seront inscrites et payées sous les noms de Jacques-Charles Angevin, elMarie-XargueriteSonlant, ta femme, et iciui eeux de leurs quatre enfants.
i" StiUE. T. XLIU.
« La partie de 180 livres de renie viafirm, à prendre dans celles de l'édit de décembre 17.^5, constituée par cunlrat liasse devant Uasche, notaire, le 211 octobre tvill. au profit de Marie- Thérèse /■'«rcy, veuve de Jean la Pam, sera inscrite et payée sous les noms de .Varie-Thérèse Farcy, veuve de Jean la Pane.
" La partie de 320 livres de renie viagère, à prendre d;iiis tvlles de l'édit du mois de décembre 17S.'), constituée par contrat passé devant Lefevre de Saint-Maur, notaire, le 30 septembre [7'.it,aii prolit de Gnillaunie-Laurentlc Gutlc, elMariu-Antoinette-Vaudru Joseplief^mfW, sa feinme, situ inscrite et payée sous les noms de Gaillaamc-LiiHrent te Cotte, et 3larie-Anloine- Vaudru-Josepli Crislel, sa femme.
;Art. 21.
" La pnrlie de KJO livres de rente viagère, à prendre dans ct'llcs de l'cilil de février 17>*1. constituée par ci>:itratpas.-ié<levaiit Guillaume l'aîné, notaire, le 3 novembre 17SI, an prolit d'IMmée- Frangoise l'ellirier, veuve de Charles (lorbav, sera inscrite el payée sous les noms iVEdim-'e- Franf jisf P>;lissier, veuve de Charlcx Corbaij.
Art. 2?.
" La parlie di' 010 livres de rente viagère, à prendre dans celles de l'édit île décembre 178.'», constituée par contrat passé devant Trulal, notaire, le 29 janvier 17'.)l, au profit et sur la tite <fAnne-,Varguerile-ThfrùseBini, veuve de François Manajoly, el sur celle de Thén^soConsiance Sainte-Marie Manajoly, femme de Jules-César- Denis Yaiiloo, sera inscrite et payée sur la léte de Anne-Marie- Marguerite 'Thérèse Tini, veuve de François Maiiaivli/, et sur celle de Tliirèse-Cunstance-Saiiile-Slarie de Manajoly, femme de Jules- César-Denis Vanloo.
Art. 23.
" Les deux [)arties do rentes viagères, de 2^10 livres chacune, ù prendre dans celles de l'édit de décembre 1785, constituées par deux contrats passésdcvant Aleanme, notaire, le 2'J octobre 1791, au prolitet sur la télé de François TincI de Uelguise, et sur les tètes de Jean Aujnllet et Pierrette Chastenet, seront inscrites et payées sur les têtes de François Tinel de Belguise, Jean Aujolet et Pierrette Charlenel.
Art. 2i.
■ La pension de 185 livres 17 sols, net, accordée par brevet du 1" avril 17!K), à François- Auguste de Yaroguier, sera inscrite et payée sous les noms de Pierre-François de Waroquier.
Art. 25.
■ Les deux parties des rentes viagères, de 600 livres chacune, provenant des emprunts faits par M. Charles-Philippe, prince fratiijais, constituées par deux contrats passés devant Duclos Dufresnoy, notaire les 5 aoiU l7K0,et28 juin 1782, au proQt,' l'une de Joseph Rotbfoux, et Vautre de Joseph-Simon Hothfou.r, seront inscrites et payées BOUS les noms de Joieph-Sigismond H'Mfuux.
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Art. 2b.
• La partie de 320 livres de rento viagère, à prendre dans celles de l'ëdil de décembre 171^3, constituée par contrat passé devant Bonnomet, notaire, le 20 août 17H4, au profit ot sur la tête de déruDte Jeanne- franijoise Bienvenu, veuve de Joseph Morel Ouplessis, et sur la têtu de Françoise Caudron, femme de Louis-Antoine Texier, sera inscrite et payée sous los noms de Françoise- Louise Caudron, femme de Louis- Antoine Texier.
Art. 27.
< La partie de 80 livres de rente viagère, à prendre dans celles de l'édit de décembre 17X3, constituée par contrat passé dcvaut Truberl, notaire, le 27 octobre t/iSl, au prollt de Guillaume-Philippe l'rauce de Saint-Quentin, pour en jouir sur les tintes de Madeleine-Elisalietli l'rance et lUléne-F.lisabeth France, sesdeu.x lîlles, sera inscrite et payée sous les noms de tiadeleine-EUsabetk Friiûce et lli'lène-Uudiit-iiic Frtiiice.
Art. 2S.
• La partie de SOO livres de rente viagère, fk prendre dans celles de ledit de janvier 1782, constituée par contrat pa»»é devant le hit d'Auteuil, notaire.le 21 février I783,UU profit il'Agathe Petigny, femme d'Antuinc-Fraii^ois Lecocq, sera iascrilo et payée sous les noms de Nurie-Agallie PiHigny, femme d'AiHuUif-FrançoisLtcocq.
Art. 29.
" La partie do 180 livres de ronte viaf;ère, \ prendre dans celles de l'cdit de décembre 17Si>, constituée par cuntrat \\^ifQ devant l'eri^'nou, notaire, le 30 aoi'il 17'.)|, au pnilit du Marnaerile ifArc<i, sera însurite cl [layêc suus le nom a'A'ine- Harijaerilv d'Ari-ij.
Arl. :1U.
t Les lieux parties (k renies viiiKt-rcs, dclNIlivres cliacuiie, à [ireiidre dans celles ilc l'édit de décembre l7N."i, énoncées dans deu,\ ({uiltances de linaiice, ex[ié[lié<.^s an |m)lit île Marie-Oeneviiveii^imonl.leinmede Jean-I.ouis Milliuncuurt, pouren jouir sur la (Ole de Mciiiu-s-FnWric Tislot, seront réformées et payées, l'une sur la télé de Jacqnei'-Fri'di'rii; itsuol, et l'autre sur cclli; de Jeanne- EU'unûri', Tiss"l.
Art. 31.
ï La partie de iriH livres de rente viauère, à prendif dans celles de l'édit de janvier \ls>, uDiistituéc pr ciintiat passé devant l'onltier, notaire, le i mai I ,.s7, ;iu prolit et sur les lûtes d'.l.ini'-,««./W.ni,' UonUiiu.ii-r, lille majeure, H de Jean-rranmis KiTlnn, si'ia inscrite et pavée >;iius le.s iifims ilMHi-,-.V,.;/,Vf(H,' IL'Ullariiier, fi-mmc de
■\-fra
\ed,jit
Arl. ;i-.*.
I La parlie de KHt livres de rente viagère, à premlre dans celles de ledit de décembre 1783, constUiiée (lar conlrat jiassé devant Chaudot, notaire, le 18 mai 17M, au profit et sur la télé de dêfuut L'ierrc Laval et sur la léte de Callterine
lioiidginst, sera inscrite et payée sous les noms de W(irie-t;alherine Bondegonsl, femme.
" Uécrëte, en conséquence, que lesditea quittances de finance et lesdits contrats vaudront co[nmc si tes erreurs ci-dessus rapportées n'eussent pas été faites, que les payeurs des rentes en réformeront les immatricules sur leurs ref^istres en vertu du présent décret, duquel toutes mentions nécessaires seront faites par les notaires dépositaires des minutes desdits contrats, tant sur lesdites minutes et les quittances de finances, que sur lesgrosses desdits contrats, et partout où besoin sera ».
(L',\ssemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif.)
M. tf^Asparln, a» nom du comiW militaire, fait un rappiirl et préseiite un projet de décret lur ht punilionn à infliger aux militaires de tous gradet-, diserteuTi ou àfimstionnaires en temps de guerre; il s'exf^irime ainsi;
Messieurs, vous avez renvoyé au comité militaire la proposition du ministre de la guerre (h, tendant a vous demander une loi contre les militaires parjures qui tournejit contre leur patrie les armes consacrées à sa défense. Depuis le commencement de votre session, plusieurs fois des mendires de cette assemblée avaient fait une pareille motion, mais \\ y avait de l'incertitude sur l'existence d'une pareille loi. Plusieurs pensaient que l'article du (Jode pénal relatif & la déserliim, [iimvait s'apphquer à tous les individus de l'armée. Dans ce moment on \vm\. regretter que ce doute n'ait pas été levé plus tôt: mais malgrû le sincère désir que nous aurions de ven(;er la nalioii indignement outragée, votre comltii militaire doit vous dire que cet article ne renferme que des dispositions qui ne peuvent regarder que le solilat. hn elfel, il esl ainsi réiligé: < Celui nui aura déserté en temps de guerre sera condamne à la jieine de III uns de fers; cl-IuI qui aura déserté étant de service, à 20 ans de fers; et celui qui aura déserlé étant en inelion, à la peine de mort. ■ (Jet article se trouve dans un chnpiire où tous ceux qui sont communs aux oflii'iei's et aux soldais, cuinmencent i>ar le mot géiiérii|ue toal militaire: et, taiil par ce qui le précède inie par l'expression de /'ni:(i"H. on voit iiu'il ne s applique qu'aux soldats. Le comité a iliiiie cru que, pour lever toutes les diflIcuUcs, il ciiiiveiiait de faire une ii'iuvelte loi, et il n'a pu viiir d,'i]is la (-unfecliun de celte loi aucune dil'licullc. La plu|iart des oflieiers qui désertent e[i ce iniimenl vcjiiI juindre l'armée des princes; ils se melleut dmic bien evidcnirui'ut en état de réMille iiriLii'e centre leur patrli' : |dn>ieurs doivent êire [iDursunis par les coimnissaires-audilenrs, cnnimc voleurs: les aulresi-umine suborneurs t'i t'Mibauclieurs. Kniin, les pr'>curcuni ^'éiièranx svndics îles dêparlenienls s'eninretfscidul lie punrsnivrc lasaisiede leurs l»iens, l'eutèlii' ujèiiie eonvienl-il de les aider dans cesupéraiiiiu:', en nrdoctnant la publication de la liste de lnus les ofliciers déserleurs; car In guerre éMul ili'clNii'-e, les ménaj-'enients et la m<idéralimi |mur lie perliiles ennemis ne sont plus (le saison. lAt'pInudissr'iienlji.)
i.iu'on ne dise pas que l'oflicier n'a pas contracté d'emiagenient. Certes, celui qui a accepté un em[doi île cuiiliancc, nui est bien payé pendant la jiaix pour servir l'Etat en tenijis de guerre.
it' Yuy. ci-ilHiiiR, iiann du 1-1 Dini 1792, pàft 3IS, la propufitioa du luiaiitra d« la fuiirrc.
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et dont on n'exige que la simple formalité d'une démission, celui-là est bien coupable qui abandonne son poste au moment du danger, sans en avoir même prévenu ses chefs, el surtout celui qui passe ensuite dans Tarmée ennemie.
Le défaut de loi constaté, votre comité ne s'est
Sas arrêté longtemps ft Texamen de la question e savoir s'il convient de soumettre l'officier déserteur aux mômes peines que le soldat. Dans un pays libre, dont le premier principe de la Constitution est Tégalité des droits, pourrait-on douter que la loi ne dut menacer également toutes les tôtes? Pourrait-on croire qu'elle pût caresser l'orgueil des uns par des distinctions, et pousser les autres au découragement par son silence?
Votre comité a examiné quel est le but que vous vous proposez en portant celte loi. Il a vu qu'en songeant à venger l'outrage fait à la nation par des traîtres, vous vouliez faire tomber également toutes les têtes sous les coups d'une sévère justice; il était surtout essentiel de rétablir par ces moyens, entre les subordonnés et les supérieurs, une confiance qui doit être hlnie de la discipline. C'est principalement sur ce rapport que je dois vous soumettre quelques réflexions. Sans doute, les officiers quiuésertent à l'ennemi diminuent nos forces, et ajoutent à celles que nous avons à combattre; mais le zèle de tous ceux qui nous resteront fidèles, la bonne volonté de ceux qui s'empressent de les remplacer, le çénie militaire de tous les Français, qui s'est développé avec tant d'énergie, depuis la Révolution, détruit sensiblement le tort qu'ils nous font en nous abandonnant; et leur peu d'habitude aux fatigues, du soldat leur orgueil, et leurs prétentions nous donnent lieu de croire qu'ils eml)arrasseront plutôt qu'ils ne serviront nos ennemis, et surtout qu'ils indisposeront les peuples chez lesquels ils vont.
Mais, Messieurs, si leur perte ne doit pas être comptée pour quelque chose, s'ils n'ajoutent pas infiniment aux forces de nos adversaires, ils font un mal incalculable par la défiance qu'ils inspirent au soldat contre ceux qui, fidèles à leurs devoirs, sont restés à leur poste. C'est à cette défiance que vous devez tous les désordres qui afllifjent 1 armée ; el si elle n'existait pas, votre armée aurait déjà vaincu; et vos séances, occupées à faire des lois pour le maintien de la discipline, à préparer des punitions, ne l'auraient été qu'à reconip«Miser le zèle de nos braves militaires. Elle sera détruite cette défiance, lorsque vous aurez pris des mesures pour déterminer ceux qui ont de mauvaises intentions à les déclarerau plus tôt, le jour où vous direz au soldat qu'il peut compter sur tous ceux qui commandent.
11 faut à présent effrayer par la peine ceux qui hésiteraient encore à se décider: et sous ce point le vue, votre comité n'a pas cru devoir adopter la proposition du ministre relativement aux démissions. Ha voulu, en laissant les portes ouvertes aux malintentionnés, rassurer parfaitement le soldat sur ceux qui, n'en profilant pas, s'exposeraient à un châtiment rigoureux et inévitaLle.
Il vous proposera seulement des précautions et un mode de démission qui empêchera les démissionnaires d'entraîner lessolciats, et de voler indignement les deniers de la nation. 11 a cru qu'après avoir déterminé les punitions contre les déserteurs dans les différents cas, il devait déterminer tellement le crime de désertion, que
personne ne pût éluder la loi, et à cet effet il a dû établir, pour tous les individus de l'armée, la peine de la détention, pour s'absenter de son camp ou garnison, sous quelque prétexte que ce soit. Les vrais amis de la liberté ne la confrondront jamais avec la licence ; ils savent que sa conservation exige des sacrifices; et les gênes auxquelles cette conservation les assujetit sont pour ceux-ci de véritables jouissances. Voici le projet de décret que je suis chargé de vous présenter :
Décret d'urgence,
« L'Assemblée nationale, considérant la pressante nécessité de rétablir la discipline militaire en rétablissant la confiance entre les soldats et leurs chefs, de déjouer les éternelles espérances des conspirateurs, et de punir le crime de parjure et de désertion qui s'est multiplié parmi les officiers, décrète qu'il y a urgence.
Décret dc/init'if.
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire, et après avoir décrété l'urgence, décrète.
« Art. 1". Tout militaire, de quelque grade qu'il soit, qui se sera absenté de sa garnison sans congé, ordre ou démission, comme il sera dit ci-après, sera réputé déserteur.
« Art. '2. Tout militaire, de quelque grade qu'il soit, déserteuc à l'ennemi, en temps de guerre, sera puni de mort.
a Art. 3. Tout déserteur n'allant pas à l'ennemi sera puni de 20 ans de r;T.
fixées par le commandant du corps de troupes auquel il appartient.
« Art. 5. Les congés dont devra être porteur tout militaire de quelque grade qu'il soit, pour s'absenter de son camp, de son quartier, de sa garnison, de son cantonnement, seront signés, pour les sous-oCIiciers ou soldats, du chef de leur compagnie, ou du commandant du poste; pour les officiers de quelque grade qu'ils soient, par le commandant du coriisou chefdt» division; pour les chefs de corps et les officiers généraux, du commandant de rarmée; losdits congés continueront à être visés par les commissaires des gueri*es.
« Art. G. Tout chef de complot de désertion à l'ennemi, quan<l même ce comjilot ne sera pas exécuté, sera puni de mort.
« Art. 7. Sera réputé chef de complot de désertion et puni comme tel, tout officier ou sousofficier lorsque parmi les complices il y aura des soldats; et lorsqu'il n'y aura pas de soldats, l'officier du grade le plus élevé ou le plus ancien du grade le plus élevé sera répute chef de complot.
« Art. 8. Tout complice de désertion qui découvrira ce complot ne pourra être poursuivi ni puni pour le crime qu il aura découvert.
« Art. 9. Les généraux détermineront, suivant les circonstances, les récompenses à accorder à ceux qui attrapperaient sur le icrritoire ennemi, et ramèneraient des déserteurs échappés à la surveillance des postes.
« Art. 10. Les officiers, de quelque grade qu'ils soient, qui donneraient leur démission, ne pourront pas quitter les emplois qu'ils occupent dans
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l'armée avant que celle démission ait élé annoncée k l'ordre ilu camp ou do la place, suivanl qu'il sera dit ci-après :
" Ceux qui s'absenteront avant celle rornialité, seroiil réputés déserlours et jiunis comme tels, suivaut les cas prévus par lus articles précédents.
■ Art. 11. La démission d'un oflicier quelconque sera toujours remise au commandant du caniii, de la place ou ilu quartier, qui sera tenu de la faire publier le lendumain à 1 ordre de la place, du camp, ou du quartier.
■ Art. 1;'. Les ollidei-s démissionnaires, même après la ptiblicution à l'ordre, inenlioiinée daus l'article ci-dessus, devront néanmoins être porteurs d'un coudé mililaire.
■ Art. 13. Lcsdils coneés ne pourront être délivrés que lorsque les ol'lïciers démissionnaires auront remis Ions les eiïets militaires, ainsi que les gratiricalious à l'avance qu'ils auraient touciiéès pour la campairtio, sous peine de responsabilité réelle et pécuniaire contre les supérieurs signataires des congés.
" Art. 11. Tout oflit:ier qui, après la publication du pré.scnl décrel, duiineia sa démission, ne pourra plus à l'avenir occuper aucun tirade dans l'armée.
« Art. \h. Dans les premiers jours de chaque mois, le ministre de la guerre Tera publier ta liste de tous les militaires de quelque (-rade qu'ils soietit, qui auront déserté dans le mois
§ recèdent; Elle contiendra, outre le nombre des éserteurs, leur siL'nuleinent, le rani; de leur frade. et le lieu de leur naissance. Il l'adressera l'Assemblée tiatintiale et au.\ procureurs géuéraux syndics de départements.
■ Art. 1(i. Le même ministre adressera, dans la quinzaitie, à l'Assemblée nationale et au.x départements une liste de tous les oriiciers qui ontquitlé leurs drapeaux sans démission, depuis la loi d'amnistie. »
M. Kvrsalnt. Je demande que le projet de décret soit renvoyé à votre comité de marine,
four que les dispositions en .'soient appliquées i armée navale. {ApplaiidUsdincnts.)
M. Trrilh-l*«rJnllhitn. Je crois di^nc d'une grande nation de donner un grand exetnple de générosité : nous devons rap[>eler à l'Iiontieur et a leur devoir les soldats qu on aurait pu éi:arer, ou nous débarrasser à jamais des traîtres qui peuvent encore exister dans 1 armée. Kn cunséquence, je propose le projet de décrel suivant :
< L'Assemblée nationale, reuiidie de conliance dans le patriotisme et le courage du peuple fran^^ais, dans son amour pour la llonslitution et la liberté, Torte de ses principes, inébranlable dans ses résolut ioii.-<, décrète ce qui suit .-
» An. I". Tout officier, sous-otiicier ou soldat salarié par la iiulion, qui pivl'ércra fesclavage à la liberté, l'or des despotes à l'amour de ses frères, et la lionle de trahir sa patrie ii la gloire de la servir et de mourir pour elle, pourra, du jour de la pmmulgation du itrêsent décrt.<l, passer sans obstacti> ctiex l'ennemi ou rentrer dans ses foyers, i Viirmarei.)
.. Art. L', Tout oDicier, sons-officier ou soldat qui, profilant de la Taveur du présent décret, serait
firis emportant la caisse, les arme.'*, ou emmenant es chevaux, sera sur-le-ctiamp puni de mort.
• Art. '.i. K jours après la promulgation du présent déiret, tout olfîcier ou soldat qui serait pris ayant déserté son poste, sera également puni
de mort, ses biens séquestrés et vendus suivant la forme des précédents décrets.
o Art. 4. Les tiénéraux et commandants enverront au Corjis législatif et au roi, le nom de eliaque ollicier ou soldat déserteur, pour qu'il soit pris des mesures jKiur pourvoir aux diffél'ciits remplacements. >
l'iiiai^iirs nu-inbn-s : La priorité pour le projet du comité!
(L'As.<euiblée accorde la priorité au iirojet du comité.)
M. ftiaspnrln, rapporleur. donne lecture du décret d'urgence, qui est adoplé.sans discussion, dans les termes suivants :
■ L'Assemblée nationale, considérant la pressante nécessité de rafTermir la disciplitte mililaire, en rétablissant la confiance entre les soldats et leurs chefs; de déjouer les éternelles os[iérances des conspirateurs, et de punir le cnme de parjure et de désertion qui s'est multiplié parmi les ofticiers, décrète qu'il y a ur-
i\. Oaitpaplii, rapporleur, donne lecture de
l'article l" qui est ainsi coni'U :
" L'Assemblée nationale, anrés avoir entendu le ra[i|)orlde sou comité militaire, et après avoir décrété l'urgence, décrète :
" Art. 1". Toul militaire, d' quelque grade qu'il suit, qui se sera absenté de sa garnison sans congé, ordre on démission, comme il sera dit ci-api*s, sera réputé déserteur. •
M. UeU^roIx. Je demande pourquoi on veut faire une nouvelle loi contre les oflicicrs dc'serlenrs. Cette loi ne commencera k avoir son exécution que du jour oi'i elle aura été publiée; or, dans le Code pénal, il y a une peine provisoire contre tout oflicier uéserteur, et. d'après ce même Code pénal, la peine commence a courir dés l'instant de sa désertion, île manière qu'elle atteint tous les officiers qui ont déjà déserté. Je demande donc qu'on explique cet article du Code pénal : qu'on dise que le mut militaire comprend tes ofriciers de tous les gracies comme les soldaû,
M. tfiaitparin, rappurWiir, Si dans l'article du Code pénal concernant la désertion, il v avait l-ml mililaire, il n'y aurait pas de doute (jue cet article regardât les cifliuiers comme les .soldats Mais dans le Code pécial militaire nous n'avons remarqué que des dispositions particulières aux soldats, qui ne s'appliquaient pas aii.>L otiiciers.
M. 4'hMPllep. )1 n'existe aucune oliseurité dans le Code pénal militaire et sun interprétation ne peul être difficile pour ceux qui veulent faire attention à l'esprit et à l'énoncé du texte tnènie, oi'i il est dit expressément : " Tout militaire, etc.
M. Louis Ilrbrrl. Lorsqu'un oflicier est détaché ou commande un poste, il est censé être en faction et à son poste, et quand il déserte, il doit être condamné à la mort. {Applaitillsseiiienti.)
M. n«larroIx. C'est prét.'isément parce qtie la loi est claire que je demande sur I article \" la question préalable, ou l'ordre du Jour niolivé sur ce que les lois précédentes rcniermeiit des dispositions suffisantes. Autrement vnus assureriez l'impunité de tous les officiers qui ont déji déserté.
Vn membre : Remarques, Ueasieurs, qae le
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nouveau projet n'est autre cliose (lu'un brevet U' impuni lé, nue véritable auuii>tie \iimv tous tes ollkiors qui ont désertii jusqu'à ce jour; ear la lui [l'uyaiit lias (l'effet rélniaetir, il est évideiil que les euur^ martiales ne pourront rappliquer aux délits qui l'auront précédé.
M. linvorlioult. La Constitution dit clairement : •• L'état militaire est un état antisocial, créé pour l'avantage de la société. > Il Tuut donc
a ne les luis pour les militaires soient propor- OEinées au mal qiji peut résulter des délits. Or il est clair que quand nn délit est commis par un lioniuic d'un certain grade, il iutêresse plus éviiiemnienl la société, il lui cause un plus ^rand préjudice (|ue s'il était commis par un soldat. Je dcEuande que toutes les peines militaire.", dans tous les cas possibles, soient toujours graduées. Je veux qu'elles .«oient plus fortes pour les oTIicicrs, suivant Télévaliou de leur grade et je demande le renvoi de ma proposition au comité militaire.
M. C*rna(-Fcal«Iiiiii te jeune. Il est impossible de se dissimuler qu'il existe quelque ambiguTlé dans la loi de t'Assemtilée constituante sur le Code pêual militaire. Je ferai remarquer que si l'on adoptait la proposition de M. Ilelacroi.x, il en résulterait vraiment une monstruosité dans notre législation: car, toutes les fois qu'il existerait des doutes sur l'interprétation qu'on peut donner à une loi, il siiflirait h I'.\S' semblée nationale, pour interpréter cette loi d'une manière quelconque, de lui donner une signification qu'elle n'avait pas auparavant. Ce serait un moyen de donner un etfet rétroactif k une loi: je dis donc qu'il tant l'aire une loi nouvelle pour le cas qui nous o.:cupe.
M. Tliuriol. Je demande la parole pour un fait. Ceux qui ont assiste à la discussion de cette loi savent qu'un membre de l'Assemblée constituante, M. Itarttave, proposa, par amendement, d'excepter les olficiers ne ses dispositions, et que l'Assemblée rejeta cet amendement par la
Siuestion préalable: le procès-verbal doit en aire mention: et l'on peut consulter le /.oqographe, qui en donne tous les détails : ainsi, Messieurs, SI l'Assi'mblée constituante a refusé d'excepter les ofticiers, vous ne pouvez pas déclarer aujourd'hui, en interprétant la loi, que son intention était dilTérente.
M. «Jérnrdin. Ce serait une bien étrange lé-
{[islation que celle où l'on pourrait interpréter s loi comme le veut M. Delacroix. Jamais une loi ne dait ûtre interprétée avec rigueur lorsqu'elle pré.-ente quelque obscurité: or, le Code pénal militaire présente certainement un sens ambigu. Cette loi accorde au militaire, qui aura déserté en temps de paix, 8 jours de repentir pendant lesquels il peut regagner sesdrapeaux; mais l'oflicier, qui n'est pas engagé, peut quitter son régiment, b il quitte sans congé, il est puni d'une simple peine de discipline; au contraire, le soldat, qui quitte son corps sans congé, est
Buni comme déserteur, parce qu'il est engagé, e li résulte la preuve la plus évidente aue l'article du Code pénal militaire, visé par M. Delacroix, B'apidique uniquement aux soldats. D'autre i»rt, il est bien inconcevalile que l'Aasemblée constituante ait fait une loi où l'officier est atteint par la même peine que le soldat, alors que certainement il doit subir une peine plus erave. Il faut, dans le cas de désertion, que l^ofRcier perde la vie et que le soldat ne soit condamné qu aux fers. De là résulte la nécessité
dn faire une loi nouvelle. Je n'admel.i pas que l'on vienne dire que !e nouveau projet est un brevet d'impunité p'nir les ol'licicrs qui sont déjà déserteurs. Vous pnnvi-z les atteindre en effet, comme clieCs do complots, comme voleurs, connue criminels de lèse-nation. Je tiemande <lonc la question préalable sur la proposition de M. Uelarroix et que le comité militaire soit cbargé de présenter un projet de décret qui présente une gradation de peine, suivant que le délit est commis par un uflicier ou par un soldat.
Plusieurs membres: La discussion fermée 1
i'L'.\sseniblée ferme la discussion.)
Pl'ii-kurs m,'ml'r,'i. La question préalable sur la projiusition de M, Delacroix.
(L'.\ssemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la iiniposUion de M. Delacroix tendant il passer à l'ordre du jour motivé.)
H. «iaMpiirin, rapporteur. L'article 1" peut être aiiopté malgré les (disorvations déjà faites qui portent plutét sur les articles subséquents.
iL'Assoinbiée adopte l'article l".i
M. 4àa>ipHriii, rai'pûrleur. Voici l'article '2; d'après sa rédaction, M. Gérardin a saliafaclion :
Alt. 3.
0 Tout militaire, de quelque grade qu'il soit, déserteur à l'ennemi en temps do gUtTie. sera puni de mort, i
iL'Assemblée adopte l'article ''.)
M. UuiipariD, rapporUur, donne lecture de l'arlicle 3 qui est ainsi conçu ;
" Art. 3. Tout déserieur. n'allant pas h. l'ennemi, sera puni de 20 ans de fers. ■■
M.>Diiv«rboiill. Je demande qu'au lieu de 20anson mette 10 ans, afin que l'on |)uisse mettre une peine plus forte pour l'oflicier et le sousoflicier.
M. Gasparin, rapporteur. J'adopte- Xous pouvons par ce moyen graduer tout de suite la peine.
M. Théodore Ijaniplli. Je propose 10 ans pour le soldat, I j ans pour le sous-ofiicier et 20 pour rot'licier.
M. Chondif^ii. Je demande que la peine de mort soit prononcée contre l'oldcier : soit qu'il passe à l'ennemi, soit qu'il rentre dans l'intérieur, il a également coniprimis sa troupe, parce qu'il la laisse sans chef, et qu'elle peut être attaquée par l'ennemi d'un instant à l'autre.
M. SInIhIcH Ikiimaa. Je demande à appuyer l'amendement de M. Daverhoult déjà appuyé par M. Cboudieu. Dans quelque cas, dans quelque position que l'onicier déserte, son crime est capital. Il compromet évidemment le sort de l'armée. Il n'est aucun poste qui soit indifférent. Un soldat déserte: le corps n'en reste pas moins. Mais qu'un ofticier ou sous-oflicier déserte, même dans l'intérieur, il est certain que le salut de l'armée est évidemment plus compromis que si le soldat déserte. Plus la nationa mis de confiance en lui, plus il est comptable envers elle de toutes ses actions. 11 y a ici trahison manifeste, il n'y a pas de crime de lèse-nation plus fort que celui-là, et qui doive être puni par une peine plus grave; je demande la peine de mort contre ronicier dans tous les cas de désertion. (Applauduumenli.)
M. Del»er<rfv. Je conviens que l'oflicier qui
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abandonne un poste qui lui est confié, est plus ooupable que le soldat qui déserte; mais je ne crois pas qu'il doive être puni d*une peine aussi sévère, dans le cas où il déserterait n*étant pas de service.
M. Dehaussy-Robecourt. L'amendement proposé par M. Dumas est contraire à la gradation qu'il est convenable d'établir dans la peine de la désertion. La désertion à l'ennemi présente une complication de lùcheté et de trahison ; vous venez de décréter que ce délit en temps de guerre serait puni de mort.
La désertion à Tintérieur n'offre pas un caractère aussi grave de trahison. 11 me parait en consécjuence que vous ne de\ez pas appliquer à ce délit la peine de mort. Mais pour graduer la
f)eine on raison de Timportancu du service et de a différences des crades, j'a[)puie la proposition de M. Tiiéodore Lamoth ot je demande que le soldat qui, en temps de guerre, désertera dans l'intérieur, soit puni de 10 années de fers, le sous-officier de 15 années et l'officier de 20.
M. Illanolion observe que la peine de Tofficier ne doit pas ôtrc plus forte que colle du soldat et il invoque rarlicie li de la Déclaration des droits, qui porte que la loi doit être la môuie pour tous, soit qu'elle protèire, soit qu'elle punisse.
M. Gérardin répond à cette objection que régalité consiste à punir les crimes a raison du tort qu'ils font à la société.
M. liasource. J'appuie la proposition de la gradation des peines, quel que soit le genre de la désertion, sur des motifs nui me paraissent incontestables. D'abord, l'ofiicier n a jamais les mêmes motifs pour déserter que les soldats. J'examine ensuite le plus ou moins de connaissances que Tofficior et le soldat doivent avoir et je trouve que la positirwi <ie l'oflicior h» met à môme d'avoir une plus frrande connaissance de ses devoirs que lo soMal. (Murmures.) J'examine enfin le mal que de tels crimes peuvent occasionner {Murmures.) et l'inilucnce qu'ils peuvent avoir sur la société. Je crois que la désertion <l'uu soldat est bien loin d'avoir la môme gravité que celle d'un officior, celle-là ne prive un corps que d'un seul individu : celle-ci, de rhommc sans lequel quelquefois le corps pourrait airir. Mais, persuadé que la peine doit (Mrc Çraduée, je crriis cependant qu'elle ne doit pas être pour l'officier la peine de mort, parce que ce serait introduire enire l'ofiicier et le soldat une beaucoup trop i:ran<le disproportion, et je me réserve de le prouver.
PluRwurs viemhrt's : Ce n'est pas là la question î
M. Guadot. Je m'élève contre ce privilèf:e d'un nouveau genre que Ton veut accorder aux officiers de l'armée. {Murmures,)
Plusieurs membres : (juel privilège?
M. Guadet. J'appelle privilège la «lifféronce
2u'on veut établir pour eux. Je ne devrais pas tre interrompu par ceux qui naguère auraient rouîzi de mourir par la corde, et auraient tenu à honneur de subir la décollation. C'est un principe dont chacun est d'accord, qu'aux termes de la Constitution, nul ne peut être puni d'une peine plus forte qu'un autre pour le môme délit. La seule chose sur laquelle on paraisse n'être pas d'accord, c'est que le délit de l'officier qui déserte et celui du soldat qui déserte ne sont pas la même chose. Or, je soutiens que c'est exactement le même délit; car le soldat sans
doute à un poste comme l'officier et l'un et l'autre, lorsqu ils désertent, commettent le même délit. L'on m'oppose que la désertion de l'officier nuit bien plus au salut de l'armée et de la patrie que la désertion du soldat. Cette assertion n'est pas toujours vraie.
D'abord, Messieurs, vous conviendrez tous que, d'après votre principe, vous serez forcés de faire des distinctions à 1 infini: car, certes, la désertion d'un sous-lieutenant ne compromet pas la patrie, comme celle d'un général qui abandonnerait l'armée au moment d'une action et qui communiquerait à l'ennemi les ordres qu il aurait reijus. Ensuite, je vous demanderai de distinguer, par exemple, sille délit du sous-lieutenant ou celui du lieutenant est plus dangereux pour le salut de l'armée que le délit du simple soldat qui déserte. Très certainement, entre tel lieutenant, entre tel sous-lieutenant de l'armée et tel soldat, si la patrie devait choisir, elle n'aurait pas un choix diflicile à faire.
M.TIiéfMlore L<aiiicth. Monsieur le Président, l'Asseniblée n'a pas acconléla parole à M. Cuadet pour outra^rer les officiers de l'armée. Pour dire du bien du soldat est-il donc nécessaire de chercher à avilir ceux qui les commandent "? Je
demande que vous oxi^'iez que M. tîuadet se renferme dans la question, et contienne sa dangereuse fécondité.
M. 4^uo4nay. Je demande que la discussion soit fermée.
M. Guadct. On m'oppose encore que l'officier commande, que lesoluat ne commande pas, que par conséquent la désertion de l'ofiicier a un caractère de gravité plus considérable que celle du soldat : mais je réponds que le poste abandonné par un ofhcier n'est jamais vacant. Du lieutenant il jiasse au sous-lieutenant * litres et murmures.): en un mot il fautira vous livrer, si vous établissez une fois celte différence de peines il faudra vous livrer à dos ^Tadations infinies; car sans doute vous ne ranirorez pas dans la même classe le rlélit du irénéral et le délit <lu souslieutenant. {Murmures.) Je vous entends; vous me répondez que vous porterez la même peine contre le général et contre le sous-lieutenant; mais en ce cas vous n'éUiblissez pas la proportion tic la peine (Murmures.) sur le plus ou le moins <lodanf;ers que le délit |)eut faire courir à l'armée. Ainsi, vous voilà plonj^'és dans des distinctions interminables, si une fois vous séparez le soldat <le l'officier. Or, Messieurs, que doit-on faire lorsqu'on se trouve dans cet embarras. Il faut s'(>n tenir strictement aux principes et à la Constitution. Ht c'est pourquoi je m'oppose à ce qu'on fasse à cet effet une loi générale qui ne |)ré.*^ente qu'une véritable distim'tion de personnes; à ce qu'on laisse à l'aristocratie cette sorte de levain. [Quelfjues applauitissemeuls,) Que l'officier qui abandonne le poste (lu'il commande soit puni de mort, rien do plus juste. [>arce que le soldat qui abandonne sa fonction est puni de mort auvsi: mais, tout en convenant que la peine doit être [iroporlionuëe au tlelit, je demande la question préalable sur la gradation dos peines, parce que cette graiiation violerait les principes d'égalité et établirait une distinction entre les officiers et les soldats.
Plusieurs membres : La discussion fermée ! (L'Assemblée ferme la discussion.)
M. le Président établit Tétat de la délibération.
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M. LsHAarr». Je demande à poser la question ainsi : " Le crime de désertion scra-t-il puni de la m<^me peiiie pour les soldats, sousofQcterG et otfiulcrâ ? "
M. le l*rëHldenl consulte l'Assemblée, et prononce que la peine ne sera pas égale pour t'orflcier, le soua-oflicier et le soldat. Une grande partie de l'Assemblée réclame.
M. Lasoiirve. L'épreuve n'a été douteuse q^ue parce que l'Assemblée nationale ne s'est point entendue sur la question.
Je demande qu'il n'y ait de diUérence que dans la durée de la détention.
PiMirurs membres : L'appel nominal I {Bruit.)
M. U^rardia. On demande l'appel nominal, on ne peut le refuser; il faut procurer à nos colIë{i;ues {Fixant une des extrémiti'n de la snlle) l'infâme salisfôction de l'adresse au département.
M. Maihleii UnmAH. La doctrine qu'on a proposée dans cette discussion tend à désorganiser l'armée et à détruire la liberté. {Murmures.)
Plttsii'urs membres : L'appol nominal I
H. Gohier. L'épreuve a été douteuse, parce qu'on n'a pas entendu la question. On a demandé si le soldat, si l'ofQcier devaient être punis de la même peine; on entendait par là, sans doute, du même genre de ^eine. Par exemple, la peine de désertion doit-elle être celle de la chaîne*^ Voilà une première question. Ensuite la peine doit-elle ùtre graduée? L'officier doit-il être mis à la chaîne plus longtemps que le soMatî C'est une seconde question. Pour moi, Nessieurs, je suis d'avis que le géniirul qui a la confiance de la nation entière, que le général à qui le salut de la nation est confié, soit dans la cliahie toute sa vie, tandis que le soldat ne sera condamné qu'à trois années. {Applaudissements.) Je demande donc en conséquence, {misqu'il y a doute, que l'épreuve soit renouveée, et que la question soit ainsi posée :
I Le soldat et l'ollicier seront-ils punis du même genre de peine 1 > Première question.
• La peine sera-t-elle graduée? • Seconde question.
Je demande que l'on mette aux voix les deux propositions. {Applaudissements.)
(L'Assemblée, consullée, décn'ae que les officiers seront punis du mi^me genre de peine que les soldats, ot que la durée de ta peine sera graduée à raison du grade des coupables dans l'armée. Klle adopte ensuite la gradation proposée par M. ThéodorH Lameth.)
M. le Président. Yoîci le résultat du scrutin pour Vfleclion de troi* secn'laires en remplacement de MM. Sahdin, nriardetDumolard. secrétaires sortants, MM. ISeugnot, Fressenel elCrublier d'Oplère sont élus.
H. GaoparlB, rapporteur. P.n conséquence du décret que vous venez de rendre, voici la rédaction que je propose pour l'article 3 :
Art. 3.
■ Tout militaire, de quelque grade qu'il soit, déserteur n'allant pas à l'ennemi, sera puni de b peine des fsra; savoir, le soldat pour 10 ans; le BOUB-oflicier pour 15 ans et l'officier pour 20 ans. •
PlKfiMri membres: Aux voix! aux voix!
(L'ÀBaemblée adopte l'article 3 ainsi rédigé.)
M. Gaitparln, rapporteur, donne lecture des articles h àl3, qui sontadoptés. après une légère discussion et avec quelques amendements, dans les termes suivants :
Art. 4.
" Sera réputé déserteur à l'ennemi tout militaire, de quelque grade qu'il soit, qui aura passé, sans en avoir re^u l'ordre, les limites fixées par U commandant du corps de troupes dont il fait partie.
Art. 5.
■ Les congés dont devra être parleur tout militaire, de quelque grade qu'il soit, pour s'absenter de son camp, sa garnison ou son quartier, seront signés, pour les soldats et sousofficiers, par le commandant de leur compa^rnie et par le commandant du corps. Pour les officiers d'un corps, de quelque grade qu'ils soient, par le commandant du coriis et par le chef de la division. Pour les cbefs de corps et officiers généraux, par le général de l'armée dont il font partie. Lesdits congés continueront à être visés par les commissaires des guerres.
Art. 6.
" Tout chef de complot de désertion, quand même le complot ne serait pas exécuté, sera puni de mort.
< Lorsque des militaires de différents grades auront déserté ensemiile, ou en auront formé le complot, le plus élevé en grade, ou à grade égal le plus ancien de service, sera présumé clief du complot
' Tout complice qui découvrira un complot de désertion, ne pourra être poursuivi ni puni à raison du crime qu'il aura découvert.
• Les générau,'! détermineront, suivant les circonstances, les récompenses, à accorder à ceux qui ramèneraient des déserteurs échappés à la surveillance des postes avancés.
• Les officiers, de quelque grade qu'il soient, qui donneront leur démission, ne pourront pas quitter les emplois qu'ils occupent dans l'armée, avant que cette démission ait été annoncée à l'ordre du camp, de la garnison ou du quartier, suivant ce qui sera dit ci-après; ceux qui s'absenteraient avant cette formalité, seront réputés déserteurs et punis comme tels, suivant les cas prévus par les articles précédents.
Art. 11.
• La démission d'un officier, de quelque grade
2u'il soit, sera toujours remise au comtuandant u camp, de la garnison ou du quartier, qui sera tenu de la foire publier à l'ordre le lendemain.
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abandonne un poste qui lui est confié, est plus ooupable que le soldat qui déserte ; mais je ne crois pas qu*il doive être puni d'une peine aussi sévère, dans le cas où il déserterait n*étant pas de service.
M. Uehanssy-Roberourt. L'amendement proposé par M. Dumas est contraire à la gradation qu'il est convenable d'établir dans la peine de la désertion. La désertion à l'ennemi présente une complication de hlclieté et de trahison ; vous venez de décréter que ce délit en temps de guerre serait puni de mort.
La désertion à l'intérieur n'offre pas un caractère aussi grave de trahison. 11 me parait en conséquence que vous ne dcNCz pas appliquer à ce délit la peine de mort. Mais pour ^'raduer la
f)eine en raison de l'importance du service et de a différences des crades, j'appuie la proposition de M. Théodore Lameth et je demande que le soldat qui, en temps de guerre, désertera dans l'intérieur, soit puni de 10 années de fers, le sous-officier de 15 années et l'officier de 20.
M. Illanchon observe que la peine de l'officier ne doit pas être plus forte que (.elle du soldat et il invoque l'article r» de la Déclaration des droits, qui porte que la loi doit être la môme pour tous, soit qu'elle prolèue, soit qu'elle punisse.
M. Gérardin répond à cette obiection que Tégalité consiste à punir les crimes a raison du tort qu'ils font à la société.
' M. L<aMouree. J'appuie la proposition de la gradation des peines, quel que soit le genre de la désertion, sur des motifs nui me paraissent incontestables. D'abord, l'officier n^a jamais les mêmes motifs pour déserter que les soldats. J'examine ensuite le plus ou moins de connaissances que rofîicier et le soldat doivent avriiret je trouve que la position de l'officier le met à môme d'avoir une plus frrande connaissance de ses devoirs que le soMat. (.Wurmurt'i.) J'examine enfin le mal que de tels crimes peuvent occasionner {Murmurer.) et l'influence qu'ils peuvent avoir sur la so<'iété. Je crois que la désertion d'un soldat est bien loin d'avoir la même gravité que celle d'un officier, celle-là ne prive un corps que d'un seul individu : celh'-ci, de rhomme sans lequel quelquefois le corps pourrait atrir. Mais, [)ersua(lé que la peine doit être graduée, je crois cependant qu'elle ne doit |)as être pour l'officier la peine de mort, parce que ce serait introduire eniro rofîicier et le soldat une beaucoup tro|) grande disproportion, et je me réserve (le le prouver.
Plusieurs membres: Ce n'est pas là la question!
M. Guadet. Je nrélève contre ce privilège d'un n(»uveau genre nue l'on veut accorder aux officiers de l'armée. \}lurmures.)
Plusieurs membres : yuel privilèges
M. faiiadot. J'appelle privilège la «lifférence qu'on veut établir [)our eux. Je ne devrais pas être interrom[»u par ceux qui naguère auraient rougi de mourir par la corde, et auraient tenu à honneur de subir la décollation. C'est un principe dont chacun est d'accord, qu'aux termes de la (lonstitution, nul ne peut être puni d'une
Eeine plus forte qu'un autre pour le même délit, a seule chose sur laquelle on paraisse n'être pas d'accord, c'est que le délit de l'officier qui déserte et celui du soldat qui déserte ne sont pas la même chose. Or, je soutiens que c'est exactement le même délit; car le solaat sans
doute à un poste comme Tofllcier et l'un et l'autre, lorsqu ils désertent, commettent le même délit. L'on m'oppose que la désertion de l'officier nuit bien plus au salut de l'armée et de la patrie que la désertion du soldat. Cette assertion n'est pas toujours vraie.
D'abord, Messieurs, vous conviendrez tous que, d'après votre principe, vous serez forcés de faire des distinctions à l'inlini; car, certes, la désertion d'un sous-lieutenant ne compromet pas la patrie, comme celle d'un général qui abandonnerait l'armée au moment d'une action et qui communiquerait à l'ennemi les ordres qu il aurait reijus. Ensuite, je vous demanderai de distinguer, par exemple, siîle délit du sous-lieutenant ou celui du lieutenant est plus dangereux pour le salut de l'armée que le délit du simple soldat qui déserte. Très certainement, entre tel lieutenant, entre tel sous-lieutenant de l'armée et tel soldat, si la patrie devait choisir, elle n'aurait pas un choix difficile à faire.
M. Théodore L<aiiicth. Monsieur le Président, l'Asseniblée n'a pas accordé la parole à M. (iuadet pour outrager les ofliciers de l'armée. Pour dire du bien du soldat est-il donc nécessaire de chercher à avilir ceux qui les commandent i Je
demande que vous exigiez que M. (juadet se renferme dans la question, et contienne sa dangereuse fécondité.
M. 4^ueNnay. Je demande que la discussion soit fermée.
M. Guadct. On m'oppose encore que l'officier commande, que le soldat ne commande pas, que par conséquent la désertion de l'oflicier a un caractère (le gravité plus considérable que celle du soblat : mais je réponds que le poste abandonné par un officier n'est jamais vacant. Du lieutenant il jjasse au ?ous-lieutenant \liires et murmures.): en un mot il faïKlra vous livrer, si vous établissez une fois celte difTérence de peines il faudra vous livrer à des gradations inlinies; car sans doute vous ne rangerez pas dans la même classe le rlélit du général et le délit du souslieutenant. {Murmures.) Je vous entends; vous me répondez que vous porterez la même peine contre le général et contre le sous-lieutenant; mais en ce cas vous n'établissez pas la pro|K)rtion de la peine (Murmures.) i^ur le plus ou le moins de dangers que le délit peut faire courir à l'armée. Ainsi, vous voilà plongés dans des distinctions interminables, si une fois vous séparez le soldat de l'officier. Or, Messieurs, que doit-on faire lorsqu'on se trouve dans cet embarras. Il faut s'en tenir strictement aux principes et à la (lonstitution. Kt c'est j)ourquoi je m'oppose à ce qu'on fasse à cet effet une loi générale qui ne présente qu'une véritable distinction de personnes; à ce qu'on laisse à l'aristocratie cette sorte de levain. [Quelffues applaudissements,) Que l'officier qui abandonne le poste qu'il commande soit puni de mort, rien de plus juste, parce que le soldat qui abandonne sa fonction est puni de mort au'isi; mais, tout en conveminl que la peine doit être [)roporiiomu'e au délit, je demande la question préalable sur la gradation des peines, parce que cette gra<lation violerait les principes d'égalité et établirait une distinction entre les officiers et les soldats.
Plusieurs membres : La discussion fermée ! (L'Assemblée ferme la discussion.)
M. le Président établit l'état de la délibération.
[Assemblée Dstionale UgiElative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES.
M. Lasffiir««. Je demande à poser la question ainsi : • Le crime de désorlion sera-l-il puni de la nidme peine pour les soldats, souso^icters et olficiers ? -
M. le l'rësideni conaulle l'Assemblée, et prononce que la peine ne sera pas égale pour l'ofllcier, le sous-orficier et le soldat. Une grande partie de l'Assemblée réclame.
M. Lasoiiree. L'épreuve n'a été douteuse q^ue parce que l'Assemblée nationale ne s'est point entendue sur la question.
Je demande qu'il n'y ait de dilTërence que dans la durée de la détention,
Plutirurs membres : L'appel nominal I (Bruit.)
U. tiérardln. Un demande l'appel nominal, on ne peut le refuser ; il faut procurer à nos collègues {Fixant vne des extrémitfi: de la »alle) l'infâme satisfoction de l'adresse au département.
M. Mathieu Uamaa. La doctrine qu'on a proposée dans cette discussion tond à désorga- Liser l'armée et à détruire la liberté. (Murmures.)
Pluiù'urs membres ; L'ap(>cl nominal !
M. Gnhier. L'épreuve a été douteuse, parce qu'on n'a pas entendu la question. On a demandé si le soldat, si l'offlcter devaient être punis (le la même peine; on entendait par U, sans doute, du même genre de peine. Par exemple, la peine de désertion doit-elle être celle de fa chaîne? Voilà une premièrequeslîon. Ensuite la peine doit-elle être graduée? L'officier doit-il être mis à la chaîne plus longtemps que le soldat? C'est une seconde question. Pour moi, Messieurs, ]e suis d'avis que le général qui a la condance de la nation entière, que le général à qui le salut de la nation est confié, soit dans la clintne toute sa vie, tandis que le soldat ne sera cuEnlamné qu'à trois années. (ApplaudUsemenls.) Je demande donc en conséquence,
Iiuisqu'il y a doute, que l'épreuve soit renouveie, et que la question soit ainsi posée :
« Le soldat et l'olficier seront-ils punis du même genre de peine? • Première question.
" La peine sera-t-elle graduée? ■ Seconde question.
Je demande que l'on mette aux voix les deux PFOpositio[is. {Applaadiisemenls.)
(L'Assemblée, consultée, décrète que les officiers seront punis du même genre de peine que les soldats, et que la durée de la peine sera graduée i raison un grade des coupables dans l'armée. Elle adopte ensuite la gradation proposée par M, Théodore Lanieth.)
U. le PpéMideot. Voici le résultat du scrutm pour VfUction du trois secrétaires en remplacement de MM. Salidin, RriardetDumolard, secrétaires sortants. MM. Keugnot, Fressenel et Crublier d'Opli'Te sont élus.
H. fias|MrlD, rapporleuT. En conséquence du décret que vous venez de rendre, voici la rédaction que je propose pour l'article 3 :
■ Tout militaire, de quelque grade qu'il soit, déserteur n'allant pas à l'ennemi, sera puni de la peine des fers; savoir, le soldat pour 10 ans; le souB-oflicier pour 15 ans et l'orijcier pour 20 au. -
PlMtUwi membres: Aux voix! aux voix!
(L'Afliemblée adopte l'article 3 ainsi rédigé.)
M. Gasparin, rapporteur, donne lecture des articles i à 13, qui nont adoptés, après une légère discussion et avec quelques amendements, dans les termes suivants ;
Art. 4.
" Sera réputé déserteur ù l'ennemi tout militaire, de quelque grade qu'il soit, qui aura passé, sans en avoir reçu l'ordre, les limites fixées
Ïiar le commandant du corps de troupes dont il ait partie.
Art. h.
■ Les congés dont devra être porteur tout militaire, de quelque grade qu'il soit, pours'ahsenter de son camp, sa garnison ou son quartier, seront signés, pour les soldats et sousofliciers, par le commandant de leur compagnie et par le commandant du corps. Pour les officiers d'un corps, de quelque grade qu'ils soient, par le commandant du cor|is et par le ctief de la division. Pour les cliefs de corps et officiers généraux, par le général de l'armée dont il font partie. Lesaits congés continueront à être visés par les commissaires des guerres.
Art. 6.
" Tout chef de complot de désertion, quand même le complot ne serait pas exécuté, sera puni de mort.
Art. 7.
> Lorsque des militaires de différents grades auront déserté ensemble, ou en auront formé le comploi, le plus élevé en grade, ou à grade égal le plus ancien de service, sera présumé chef du complot.
Art. a.
1 Tout complice qui découvrira un complot de désertion, ne pourra être [loursuivi ni puni à raison du crime qu'il aura découvert.
• Les généraux détermineront, suivant les circonstances, les récoin penses, fk accorder ÎL ceux qui ramèneraient des déserteurs échappés à la surveillance des postes avancés.
Art. 10.
( Les officiers, de quelque grade qu'il soient, qui donneront leur démission, ne pourront pas quitter les emplois qu'ils occupent dans l'armée, avant que cette démission ait été annoncée à l'ordre du camp, de la garnison ou du quartier, suivant ce qui sera dit ci-après; ceux qui s'absenteraientavant cette formalité, seront réputés déserteurs et punis comme tels, suivant les cas prévus par les articles précédents.
Art. 11.
• La démission d'un officier, de quelque grade
3u'il soit, sera toujours remise au commandant u camp, de la garnison ou du quartier, oui sera tenu de la faire publier à l'ordre le lendemaia.
iialc liEisUthc] Alli;illVtS_l'Al>l.t.Vi:MAIUl>. In
■ Les officiers démissionnaires, mânie aiçrès la publication à l'ordre mentionnée on l'article precéiient, n'en devront pas moins être porieurs (l'un conclu militaire pour se rendre aux lieux qu'ils se pro|jii?ent il'liabiter; ce rangé fera mention (le la dcmiSîion.
Art. 13.
■■ Lesdits concOs ne seront 'délivrés que lorsque les (illiciers démissionnaires auront remis tous les effets militaires, ainsi que les firalilications en avance qn'ils auraient toucliées |Kinr la campagne, sous [leiiic de responsabilité i-éetle et pécuniaire contre les supérieurs si!,>nalaires des congés. -
M. GaspitriB, rapporteur, donne lecture de l'article 11 qni est ainsi conçu :
•> Art. II. Toutorficicr qui, après la publication du présent décret, donnera sa démission, ne pourra plus, à l'avenir, occuper aucun jirade dans l'armée. '
M. Ilrival. Je ilemandc que tout ofliciiT qui abanduiincra l'armée ne puisse être eiupbivé, même dans les emplois civils, parce qu'il omttcra son poste et ne mourra pas comme Simoneau. iKir.w.)
M- 4.rranlin. Dans un moment on la p.-itrie est en danger, un ollicier qui quille son poste est iudi(;nc de la servir à jamais; mais 11 peut se trouver beaucoup de circonstances oi'i un officier est ril,|i<!é de donner sa démission: et si vous adoptiez purement et simplement l'iirticle proposé, vous perdriez d'excellents eilovens et de très lions militaires. Je citerai, par exemple, H. Rochainttcau fllti. auquel tous les iiatrioles roiidcnt liommace : Mi HuclianiJjeau fils, a été ioreé de donner sa démission, parce qu'il a pensé être assassiné. iJ/iirmun* à ijauche.)
flusii-um )»embr<-s : Ce n'est pas vrai ;
M- 4irrnr(lin. Il n'y a pas de doute que cela ne soit, et M. Itucliainheau fils, n'es! niallieureusemeul pas le seul exemple que je puisse citer. Ll's soblals revenus de leur e^aremenl, connaissent li;st mitres qui ontdiri^ê leurs coups sur le défenseur, .<ur l'ami de la lilicrié; ces soldats se repenlinl aclueltcment de celle inlinne conduite, et je demande si [>ar l'adoption de l'an ide du comité vous ne priveriez pas la natiie d'un bon oflicier, et les .-«oldalsdu parti qn ils ]jenvi-nt tirer de leur repentir, en ne le ieurrpndaul pas. Il faut dune, Messieurs, que cet article soit amendé: car dans les circonstances actuelles, oi'i l'on cherche h semer ta déliance dans luns les cieur^, ofi l'on empoisonne tous U'S sentinienl!--, oii l'homme, qui depuis son eiifano-, n'a cessé d'être l'ami de la liberté, est présenlô comme l'apOtrc de resclava;;e ; je dis que dans le moment oi'i les fartions s'a^^itent en tous sens, oft les factieux prennent tous les masques et tous les moyens, il faut laisser à l'honnête homme celui' d'échapper au fer des assassins, et de servir encore s'a patrie; en me résumant, je dis qu'un oflicier a une cause lét,'itinie de donner sa démission quand il a pensé devenir la victime de la fureur de ses soldats. Cest quand il croit avoir perdu leur confiance qu'il oonne sa démission et c'est II certainement le seul motif qui a déterminé M. Itocliambeau dis à la donner : celui qui a au braver avec tant
de courage le feu des ennemis, ne craint pas le fer des assassins; mais un patriote tel que lui quille son poste lorsqu'il voit l'impossibilité de continuer a y faire le bien, il le quitte en gémissant; et pour défendre encore la cause de la til»erté, il rentre dans les rangs, cl prouvera à ses frères d'armes, qu'il sait obéir, comme il a su commander.
Je sais que l'arliclc prnposé n'est nullement applicable à M. Itocliambeau fils: mais comme des événements passés peuvent in.opirer la crainte qu'ils ne viennent iï se renouveler, je demande donc que l'Assemblée nationale adopte pour amendement les mots snns caa>e li'gilime, et décrète l'article ainsi rédit-'é ;
" Toui officier qui. après la publication du présent décret, donnera sa démission sans rause lé^'itinie, ne i>ourra plus être cmpîuvé dans l'armée. >
M. liasparln, rapporteur. Je ne m'oppose pas
il'a
cndei
M. tioliler. Messieurs, il y a des circonstances dont vous pourrez avoir l'expénence, oii Userait dniii^ercnx de se priver des talents d'un Iwn ol'licii'r ; et, pour ce cas, je propo.-e par amendement que l'ciliicicr qui aura douné sa démissioD, ne puisse jamais être em|>l'jyé de nouveau qu'eu vertu d'uu décret du Corps l'é^iislatif.
M. .Hrrlln. SI l'Assemblée n'admettait pas l'amendement de .M. llérarilin, elle commettrait la plus grande injustice, car on ne peut pas se dissimuler qu'il y a du très bons oflicii-rs qui peuvent être malades, et forcés de donner leur démi.ssion. Or, on ne jionrrait jilus It-s employer après. Je clemaiide que l'amendement proposé par M. (iérardin soit adopté, et que les conseils d'administration des rég-'inieuis soient ju^res de la validité et de la lé|.'ilimilé di-s démissions.
M. 4;afld«'l. Je deni-unte la parole pour révéler un fait qui peiit-èlre iniéresse la lîiuire de M. Ilocbambeau fil.i, L'Ioire à laquelle je m'intéresse autant que M. (iérardin, parce qnc, comme lui, je le res,'ardi! coniim: le [neilb-nr ami de la lilicrié. m; lloiliambea-i lils n'est pas capable de trembler ni devant les poi^'nards, ni ilevaiit les ba'ùJtnu'ttes; il ne laiit pas croire qu'il puisse céder à des mobiles pareils, il en est de plus excusables que cenx-ii: il est des senlimenta qui vont an cirur de l'homme bonn^te. et c'est i\ ces sentiments que M. Itucbambenu a obéi qiiaml il a donné sa démission. Je crois que je rends service à M. dérardin, lorsque je relfrvc une erreur ijue son ccrur dé--avcue sans doute.
M- 4'iirnAl-Fpnlelnit, /fyi'Ufti'. Ilaus le cas oi'i s'est trouvé .M. Ilucliainbeau (ils, je pi-ne que l'on est fondé à obtenir un cmiL-é, et par suite, à deinaiider sa retraite. I.a loi que vous allez
l'Iutieiirs V'-ij : Non ! non I
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu .i délibérer sur l'amendement de M. Uérardin, puis l'adopte.)
M. .Herlln. Je propose, par sous-amendement, que les causes de démission présentées par les ollicicrs des corps, soient jupée." par les conseils d'administration et que celles présentées parles généraux et aides de camp soient jugées par les cours martiales.
M. Torné. Je demande qa'on ajoute : pendant la guerrt.
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M. faiispnrin, rapporteur. J'adopte.
M. Natliieii llumiis. 11 me semble inutile de faire juger la légitimité des causes de démission, soit par les conseils de discipline, soit par des cours martiales, car ce n'est ni un cas de discipline, ni un délit. Par conséquent, le ministre de la guerre qui, sur sa responsabilité, fait des choix... (Murmures à gauche.)
Comme j'ai une chose juste, régulière, constilutionelle à proposer, je demande que la parole me soit maintenue.
Je dis, Messieurs, qu'un officier dont vous avez reconnu la liberté d'action, quand il a donné sa démission, rentre dans la classe de tous les citoyens. S'il est propre à remplir un nouvel emploi, il pourra être choisi, et la Constitution n'établit peint de tribunal pour juger la capacité de tel ou tel sujet. 11 est clair en effet que s'il y a délit dans les causes de la démission, l'olficier sera jugé, non pas nour la démission, mais bien pour le délit, il suffit donc de dire dans l'article : sans cause légitime, et le juge de cette cause est nécessairement le chef suprême de l'armée. [Murmures.)
M. Merlin. La (Constitution dit que l'on ne pourra jamais infliger de peine qu'après un jument légal. Or, Messieurs, vovons le cas qui nous occupe. On a demandé que l'officier qui aurait donné sa démission dans le moment de crise où se trouve la patrie, lïit déchu, non seulement de son grade militaire, mais déclaré incapable de servir dans les fonctions civiles; or, pouvezvous laisser à l'arbilraire l'état dos citoyens? Pouvez-vous laisser prononcer |)ar un ministre
S[u'un citoyen ne jouira plus des fonctions civiles? e demandée que le décret qui rend juges, en ce cas, les conseils d'administration et les cours martiales, soit maintenu.
M. Mathieu llunins». S'il y a délit, nous sommes d'accord. Je demande Tordre du jour motivé.
Plusieurs membres : Aux voix l'amendement de M.Merlin!
(L'Assemblée adopte l'amendement de M. Merlin.)
M. Cîaiipariii, rapporteur. Voici la rédaction que je propose pour l'article l 'i :
• Tout officier qui, après la publication du
8 résent décret et pendant la guerre, donnera sa émission sans causes jugées légitimes par les conseils d'administration pour les officiers des corps, et par les cours martiales pour les autres officiers, ne pourra plus à l'avenir occuper un grade dans 1 armée. »
Pluiieurs membres : Aux voix l'amendement de H.BrivalI
D'autres membres : La question préalable ! (L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'amendement de M. Brival.)
Plusieurs membres : Aux voix l'article I
H. C^luirller. Je demande qu'on ajoute encore à l'articie qu'ils seront privés de toute pension
qu de retraite.
(L'Assemblée adopte la nouvelle rédaction de l'artide 14 avec l'amendement de M. Gharlier.) Sait la teneur de cet article :
Art. 14.
Tout offleier qui, après la publication du présent décret et pendant la guerre, donnera sa
di'îmission sans cause légitime, jugée, pour les officiers <les cor|)S, |)ar"les conseils d'administration, et pour les autres officiers, par les cours martiales, ne pourra plus à l'avenir occuper aucun grade dans l'armée, ni obtenir aucun traitement ou pension à raison de ses services militaires. »
M. Thuriot. Je demande que celui qui a la lûcheté de dcmner sa démission en temps de guerre et sans cause, ne puisse remplir aucune fonction publique. (Applnudissfments dans les tribunes; murmures de L'Asacmblée.)
M. .Mathieu Humait. C'est contraire à la souveraineté nationale.
Plusieurs voix : Cet amendement a déjà été rejeté par la question préalable.
M. ^àasparin, rapporteur, donne lecture des articles 1.3 et IG qui sont adoptés, sans discussion, dans les termes suivants :
Art. 15.
« Dans les premiers jours de chaque mois, le pouvoir exécutif fera publier une liste de tous les militaires, de quelque grade qu'ils soient, qui auraient déserté dans le mois précédent; elle contiendra, outre les noms des déserteurs, leur signalement, la désignation de leur grade et le lieu de leur naissance ; elle sera adressée à l'Assemblée nationale et aux procureurs généraux syndics de tous les départements.
Art. II).
« Le pouvoir exécutif adressera dans quinzaine, à l'Assemblée nationale et aux départements, une liste de tous les officiers i\m ont 3uitté leurs emplois sans démission depuis la loi 'amnistie. »
M. .llerlin. Je propose l'article additionnel suivant :
M Toutes personnes convaincues d'avoir aidé d'argent ou de quelques autres moyens que ce soit, les émigrés armés contre la France, seront mises à l'instant en état d'arrestation, et punies suivant les dispositions du Code pénal. »
Plusieurs voix : La loi est faite!
(L'Assemblée ne statue pas.) Suit le texte définitif du décret rendu : «• L'Assemblée nationale, considérant la pressante nécessité de rafl'ermir la discipline militaire en rétablissant la conliance entre les soldats et leurs chefs ; de déjouer les éternelles espérances des conspirateurs et de punir le crime de parjure et de désertion qui s'est multiplié parmi les ofliciers, décrète qu'il y a urgence.
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité militaire et décrété l'urgence, décrète définitivement :
Art. !•'.
c Tout militaire, de quelque grade qu'il soit, qui se sera absente de son camp, de sa garnison, de son quartier sans congé, ordre ou démission acceptée comme il sera dit ci-après, sera réputé déserteur.
Art. 2.
« Tout militaire, de quelque grade qu'il soit, déserteur à Tennemi, sera puni de mort.
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Art. 3.
« Tout militaire, de quelque grade qu*il soit, déserteur n'allant pas à Tennemi, sera puni de la peine des fers, savoir : le soldat pour 10 ans; le sous-officier pour 15 ansetTofficierpour 20 ans.
t Sera réputé déserteur à rennemi tout militaire, de quelque grade qu'il soit, qui aura Sassé, sans en avoir reçu Tordre, les limites xées par le commandant du corps de troupes dont il l'ait partie.
Art.
« Les congés dont devra être porteur tout militaire, de quelque grade qu'il soit, pour s'absenter de son camp , sa garnison on son quartier, seront signés : pour les soldats et sous-oKiciers, par le commandant de leur com-
Î^agnie et par le commandant du corps; pour es ofticiers d'un co^p^', do quelque grade (ju'ils soient, par le commandant du corps et j);ir le chef de la division ; |)Our les chefs de cor[)S et ofliciers généraux, par le général de l'année dont ils font partie. Lesdits congés continueront à être visés par les commissaires des guerres.
Art. 6.
« Tout chef de complot de désertion, quand même le complot ne serait pas exécuté, sera puni de mort.
Art. 7.
« Lorsque des militaires de différents grades auront déserté ensemble, ou en auront formé le comj»l()t, le plus élevé en grade ou, à grade égal, le i)lus ancien de service, sera présumé chef du complot.
« Tout complice qui découvrira un complot de désertion ne pourra être poursuivi ni |)uni à raison du crime qu'il aura découvert.
Art. 0.
« Les généraux détermineront, suivant los circonstances, h'S récompenses à acconlor à ceux ([ui ramèneraient des déserteurs échappés à la surveillance des postes avancés.
Art. 10.
« Le^ ofliciers, de quelque grade qu'ils soient, qui donneront leur démission, ne pourront pas quitter les em[)lois qu'ils occupent dans l'armée, avant que cette démission ait été annoncée à l'ordre du camp, de la garnison ou du quartier, suivant ce ([ui sera dit ci-après ; ceux qui s'absenteraient avant cette formalité, seront réputés déserteurs et punis comme tels, suivant les cas prévus par les articles précédents.
Art. 11.
« La démission d'un ofiicier, de quelque grade u'il soit, sera toujours remise au commandant u camp, de la garnison ou du quartier, qui
sera tenu de la faire publier à Tordre, le lendemain.
Art. 12.
« Les officiers démissionnaires, même après la publication à Tordre mentionnée en l'article précédent, n'en devront pas moins être porteurs d'un congé militaire pour se rendre aux lieux qu'ils se proposent d'habiter; ce congé fera mention de la démission.
Art. 13.
« Lesdits congés ne seront délivrés que lorsque les officiers démissionnaires auront remis tous les effets militaires, ainsi que les gratifications en avance qu'ils auraient touchées pour la campagne, sous peine de responsabilité réelle et pécuniaire contre les supérieurs signataires des congés.
Art. 1i.
« Tout officier qui, après la publication du présent décret, et pendant la guerre, donnera sa démission sans cause légitime, jugée, pour les officiers des corps, par les conseils d*aaministration, et, pour les autres ofliciers, par les cours martiales, ne nourra i)lus, à l'avenir, occuper aucun grade dans l'armée, ni obtenir aucun traitement ou pension à raison de ses services militaires.
Art. IT).
«[ Dans les premiers jours de chaque mois, le pouvoir exécutif fera {)ul)lier une liste de tous les militaires, de (|uelque grade qu'ils soient, qui auraient déserté dans le mois précédent ; elle contiendra, outre les noms des déserteurs, leur signalement, la désignation de leur grade et le lieu de leur naissance; elle sera adressée à l'Assemblée nationale et aux procureurs généraux syndics de tous les départements.
Art. IG.
«t Le ptjuvoir exécutif adre.^^sera, dans quinzaine, à TAspemblée nationale, et aux départements, une lisit^ cie tons les oiiiciers qui ont (piltté leurs eni[)luis sans démission, depuis la loi d'amnistie. »
«La séance est levée à quatre heures.)
ASSKMBLEE NATIONALE LÈGISLATIVE- SMnce da jeudi 17 fnai 179?, au soir, .
PKKSIDENCE DE M. TARDlVEAr, VICE-PRÈSIDE\T.
]^a séance est ouverte à six heures du soir.
M. larnnet (de Toulon), $ecr Maire, donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes:
T» Lettre de M, Amelot^ commissaire du roi près la caisse (Cextraordinaire, qui propose des aiffi* cultes à résoudre sur Texecution du décret du 15 de ce mois, qui ordonne la continuation du remboursement des créances au-dessous de 10,000 livres et affecte une somme de 6 roillioiis par mois au remboursement desdites créuioes.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de
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l'exlraordinaire des finances, pour en faire Bon rapport h la sûance de demain.) |e2' Lettre de U. lioland, ministre de l'intérieur, gui envoie un état certifié des lois et actes du Corps législatir par lui adresséi^ aux directoires de département depuis le 30 avril dernier.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des décrets.)
3" Lettre de M. Srruan, tninislre de la guerre, qui adresse l'état des payement? ordonné jusqu'à ce Jour, sur les 45,121,000 livres assignés parles lois des 1" janvier et 22 avril derniers, pour les dépenses extraordinaires delà guerre.
(L'Assemblée renvoie celle lettre aux comités militaire, de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances réunis.)
4* Lettre des adminùtrateun du directoire du département de la Lozère, qui adresse à l'Assemblée un arrêté pris parce cfirectoire le S du courant, pouf défendre re.xi)orlalion à l'étranger, desorges, avoines, grenailles, légumes, fourrages, tIds, Eestiaux et toute espiVce de comestibles.
(l/Assemblée renvoie cette lettre aux comités diplomatique et de commerce réunis.)
5* Lettre de M. Servan, minittre de la guerre, qui envoie à l'Assemblée copie d'une lettre de m, Dampierre, colonel du 5° régiment de dragons, qui a pour objet dejustilier ce régiment des reproches qu'on lui a fait sur sa conduite dans fdbire de Mons; la lettre de M. Dainpierre est ainsi conçue:
■ Maubeuge, le ib mai 1792, l'an i' de la liberté.
t Uoosieur, je tous prierai d'excuser la prédpilation avec laquelle j'ai l'honneur de vous é^re ; mais voue savez qu'étant cantonné près de l'ennemi, un colonel est obligé de ne point quitter sa troupe. J'ai l'Iiomieur de vous reprénnter que la masse du b' régiment de dragons s'est bien conduite dans les 3 jours qu'a duré l'expédition sur Uons. Je vous |irie, Monsieur, d'ezuDîner l'extrait que je vous envoie, oi*! vous Terres que j'ai rallié et contenu le 5* régiment wrson terrain. Il est rentré le 30 dans Valenciennes, le dernier des régiments dos troupes à cbeval, après une manœuvre assez savante que j'aTais fait exécuter à la colonne que je com-
■ Â la vérité, quelques recrues du b* régiment
entraînées par l'exemple que quelques hommes
leur avaient inspiré, ainsi qu'à beaucoup de
dngODs, ces recrues, dis-je, enlevèrent les gui-
I a de ce régiment, et suivireiit le G°; mais le
kl S du régiment se rallia en 'i minutes à ma
V ., et sur son terrain. Ces fails iiont connus
lOnte l'armée. Ils sont consignés dans le récit
UD Biron, et dans plusieurs autres rapports.
T «, llonsieur, d'après cela, que vous vou-
I uieo rendre justice au 5° régiment, et que
conduite de ceux qui suivirent le 6° régiment
int divisé le 5*, ne doit pas inlluer sur tout
r Vous savez le compte que vous ont
généraux : et d'après la loyauté de
i^re, je ne doute pas que vous ne
■M 6* régiment, la justice qu'il mérite.
faute de quelques individus qui
uuuient conduits, et la totalité bruIe
nier dans le sang des ennemis de la
■ Signi .- DaHPIERRB. i
M. Lejoane. J'ai il vous dire que le G' régiment, actuellement en garnison a Douai, a reçu avec une sorte d'allégresse, le décret vigoureux que vous avez rendu il y a quelques jours, relativement à ces deux régiments; qu il est tout disposé à dénoncer tes coupables des événements de ValTaire de Mons ; que ce régiment, comme le 5', est irréprochable en masse ; et que ce sont seulement quelques individus qui se sont rendus coupables. {Applaudissement!.)
Plusieurs membres ; L'ordre du jour !
{L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)":
6° Lettre du proeureur général syndic du département du Gari.qui envoie copie d'une leltredu général l^mlesquiou, commandant l'armée du Jtidi, par laquelle ce sénéral se plaint que son armée est dépourvue d'approvisionncmeiils r>[i nature, et manque même uc fonds nécessaires pour se les procurer. Le proeureur général syndic annonce que les administrateurs du dirocloire ont missur-le-cliampà la disposition du Général, sur leurs revenus particuliers, tous les fonds dont il pouvait avoir besoin pour son armée. {Vifs applaudissements.)
Un membre : Je demande qu'il soit fait mention honorable du zi'de de ces administrateurs.
(L'.^ssemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal de la conduilc des administrateurs du déparlement du Gard.)
M. Gr«nel (de Toulon), secrétaire. J'observe à l'Assemblée qu'à la lettre des administrateurs est jointe colle que leur a écrite .M. de Montesquieu : l'Assemblée veut-elle l'entendre ?
Plusieurs iiotj::Oui, oui !
M. Gr«n«( {de Toulon), secrétaire, lisant:
Copie de la lettre écrite par N. Monlesi/uiou, aux administrateurs du département du Gard.
' Messieurs, vous ^tcs instruits de l'abandon total dans lequel se trouve encore l'armée du Midi, quoique destinée et quoique nécessaire .\ défondre promptement nos frontières menacées par le roi de Sardaigne. Il n'existe pas encore un moyen de transport dans cette armée, et loin de recevoir des fonds, le trésorier des troupes dit qu'il a des ordres pour n'en pas donner. J'ai envoyé 2 courriers au ministre de la guerre : il n'est pas douteux <|u'il ait élê trompé. C'est un excellent citoyen qui remédiera primiplement à ladétresseoù nous sommes : mais le lenijis presse. Je trouve dans ce momont-ci 100 mulets à acheter, il s'agit d'une avance momentanée: vous êtes d'excellents patriotes, je vous demande avec confiance de venir à mon secours. Il s'agit de nniuver que toutes les ligues contre le salut de la patrie échoueront contre le zèle de ceux qui ont juré de la défendre.
• Signé: MOSTESQUIOU. "
M. M«rlet. L'Assemblée nationale doit se rappeler qu'il y a environ 8 jours, elle a re^u avis de l'armée de M. Lafayelle, que les administralions dans le territoire desquelles sont ses troupes avaient été obligées de fournir des objets nécessaires, non seulement à son campement mais même à ses subsistances. On ne vous a pas rendu compte des mesures oui ont été prises nour remplacer les subsides très étrangers à l'aominislralioii de U guerre, que le patriotisme seul des administrateurs a fournis. Vous voyez aujourd'hui ouc les administrations du Uiili sont dans le même cas.
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Sans doute, nous ne pouvons pas doulor du patriotisme des départements sur lesquels nos armées sont placées; mais, outre que c'est une surcharge onéreuse pour des citoyens qui ne peuvent y être astreints, je considère cette négligence des ministres comme une infraction manifeste à leur devoir ou au moins comme un oubli. H est étonnant que depuis les nouvelles que nous avons eues des affaires de Mons et Tournay, nouvelles qui nous ont ai)pris que nos arméesii'étaient pas approvisionnées et (|ue par une marche précipitée elles avaient manqué de tout : il est étonnant, dis-je, que depuis ce temps on ne vous ail donné connaissance d'aucune des mesures qui peuvent rassurer la nation sur Téiat actuel de UDsarmées.Je demande donc que le ministre de la guerre soit tenu de vous rendre C()m[)te demain, et par écrit, de l'état de rapprovisionnement actuel de vos 4 armées.
in mi'tnlfre : Je prie l'Assemblée nationale de se souvenir qu'elle a rendu hier ou avant-iiier un décret nui oniorine au ministre di)<> affaires étrangères (le rendre compte des dispositions de la Sardaigne à notre égard. Je ne sais [)as si ce décret \ui a été env<»yo, mais il ne nous en a encore rendu aucun compte. 11 faut que nous ap|)renions par M. Montesquiou que les frontières de ce cùlé-là sont menacées; ainsi, en adoptant la motion de M. Merlet, je demande que l'Assemblée ordonne au minisire des atîaires étrangères de vous rendre compte sans délai de ce qu'il sait à cet égard.
M. t^oiipilleaii. Je demande que le ministre de la guerre soit teiuj de vous rendre compte des opérations du ministre qu'il a rem|)lacé. Vous avez entendu M. Xarl)onne lui-même vous dire que les armées n'avaient rien à désirer, que tout était au complet, (|ue les munitions et les fourrages étaient pnMs; je diMuande que l'examen de cette (|uestion soit renvoyé au comité de surveillance, {liiri's.)
Plusieurs mouhrrs : La <iiscussion fermée!
(L'Assemblée ferme la discussion et adopte la piopositioii de M. Merlet.)
M. ^iiennay. Si vous voulez que le ministre delà guerre vous rende un compte complet,. Vous commettez une inconséciueiire: car vou? ne [)ouvez pas douter un instant que ton ce qui se dit ici se re[>ète tians toute l'Europe et que, par conséquent, vos ennemis sauront où sont vos magasins, combien il y en a, ce que vous avez, quelles sont vos ressources ; et ceriainement vous ne devez pas faire connaitre votre position quelle qu'elle soit. Je demande donc que le compte que rendra le ministre ne soit pas lu à rAssemblée, et qu'il soit présenté seuleiiHMit au comité militaire.
Quchiucs uuiv : La question préalable!
M. VolMiird. Si l'on ne rend pas juiblic l'état de vos approvisio::nements, on en tirera la conséquence que vous êtes en mauvais état. {Murmures.)
M. llerlot. Onel a été le but de ma motion V c'était de répondre aux inquiétudes tpii se manifestent tous les jours. Je consens «loue très volontiers à ce que le ministre rende compte des états desapprovisionnements au comité, mais je demande qu'en dernière analyse rAssemblée décrète gue le ministre de la guerre rendra au au comité militaire le compte par écrit des approvisionnements de l'armée.
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur la proposition de M. Quesnay ; et que le ministre de la guerre présentera 'au comité militaire, dans les l^'i heures et par écrit, Tétat «les approvisionnements des 4 armées.)
M. làraiiet idc Toulon)^ secrétaires continuant la lecture des lettres, adresses et pétitions :
7" Lellre de M. Durant hon, min in Ire de la justici\ qui adresse à TAssemblée copie d^ane lettre d^une procédure instruite au tribunal du district de Toulon y contre les nommés Montauhéry, Duflis et Kabre, qui étaient passés en Espagne, pour que l'Assemblée décide s'il y a lieu à porter contre ces |)articuliers le décret* d'accusation ou de continuer la procédure devant les tribunaux ordinaires.
(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces au comité de surveillance.)
<S'* Lettre des jufjes du tribunal de commerce du département de Paris, par laquelle ils expriment leur regret de ce que l'usage admis par rAssemblée lie ne point recevoir de députations, les prive de l'honneur de lui rendre leurs hommages en personne, et lui font part que leur installation a eu lieu vendredi dernier.
Plusieurs membres: L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
Il" Lettre de M. Durantlion, ministre de la justice, qui envoie à l'Assemblée copie dun jugement du cinquième arrondissement, quia ordonné, avant de faire droit sur l'apfiel d'un jucement du tribunal do Meaux, portant la peine <le 3 ans de galères contre «les [>artiiuliers convaincus' de tentîitives de vol, que le commissaire du roi se retirerait f)arMlovant le (îorps législatif pour faire déterminer la [)«Mne applicable à ce délit; le ministre observe qu'en effet le îlode pénal ne prononce aucune peine contre les couftables de tentatives de vol, et que c'est, par conséquent, au Corps législatif seul qu'il ai»[)artient «e décider qu(*lle peine il faut infliger dans l'espèce du jugement rendu nar le tribunal du cinquième arrondissement de Paris.
(/;/ mem'nv demande que le comité de législation lass'^ le ra[):)ort dans huit jours il'une loi sur les tentatives de vol, parce que Tordre du public et l'intérêt de la société sollicitent une prompte dé 'ision.
/'// ///<';///» n? pn»pose, par amendement, que le rapport soii fait incessamment, attendu qu*oa ne peut pas assigner un terme aussi court pour la préparation d'une loi importante et difllcile.
(L'Assemblée décrète le renvoi de la lettre du ministre de la justice et liu jugement du cipr quirme arrondissement (U* Pans à son comité (le législation, pour lui présenter incessamment une âtldition au (Iode pénal contre les coupables de tentatives de vol.»
M. Nicolas ïmiun.T m: la JoNcnÈRE, ci-dêvant vice-ilom de Vévèché de Strasbourg^ est admis à la barre et sollicite la liquidation d'une créance qu'il |)réten<l avoir sur cet évèché.
M. le PréAident accorde à M. Tliibault de la Jonchère les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de législation.)
M. Le Tort de Larr.w, ancien capiii * service de France^ est admis & la bar plaint que l'ancien gouvernement» oar ^ arbitraire, lui a fait perdre sa comj
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prix (le ses services. Il demande son remplacement elle rétablissement d'une pension ac([uise par r>9 ans de services et 18 campagnes de guerre {Applaudissements.)
M. le Président accorde à M. Le Tort de Larray les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition aux comités de liquiddiion et militaire réunis.)
Un membre demande que l'Assemblée, conformément au décret quYdlea rendu dans la séance de ce matin, statue sur la nomination des commissaires qui seront préposés au compte et au recensement des assignats vicieux et défectueux qui se trouvent dans Timprimerie du sieur Didot, ainsi qu'à la reconnaissance du papier de fabrication qui n'a pas été employé.
Un membre: Je demande Tordre du jour, motivé sur ce que les trois comités particulièrement chargés de la surveillance de la fabrication des assignats, doivent s'entendre entre eux pour la nomination de ces commissaires.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi motivé.) En conséquence, le décret suivant est rendu : < L'Assemblée, attendu que c'est aux comités des assignats et monnaies, de l'extraordinaire des finances et de la surveillanceà la fabrication des assignats, à se réunir pour la nomination de ces commissaires, passe à l'ordre du jour. »
M. le Préi«idi'nt annonce que M. Duboul, député du département de L'Oise, sollicite un congé de 4 jours.
(L'Assemblée accorde le congé demandé.)
Un Anglais est admis à la barre et offre, au nom de a. Georges Malthy, négociant anglais i^ésidani à Londres yAOOïïwes pour soutenir la guerre et des VŒUX pour son succès. {Vifs applaudisse^ ments.)
H. le Président accorde à ce citoyen anglais les honneurs de la séance.
f^Ê ouvriers de la manufacture de papier de nckablony place de l'Estrapade, sont admis • iMtrre.
Méurateur de la députation s'exprime ainsi : (1)
Représentants du peuple,
Nous venons déposer notre offrande sur l'autel
de la patrie, et nous la consacrons au dieu de
nierre. Nous nous flattons qu'en accueillant
e bible tribut, fruit d'une journée de travail,
Miblierez la modicité de la somme que
vo offrons pour ne vous occuper que du
b qui dicte notre sacrifice. Pères de fa-
uuus élèverons nos enfants dans les prin-
de la liberté et de l'égalité. Citoyens, nous
prêts à verser notre sang pour la dé-
«e la Constitution. (Applaudissements.)
Mvj eur dépose sur le bureau 30 livres en assi-
Préaident accorde à la députation les i de la séance.
donne lecture d'une ^^/re(2tf M.Bau-
ytvtiwneur-syndic du district de Charolles,
oie 410 livres en assignats au nom des
ÛraiêUTêf procureur-syndic, secrétaire et
r de ce district-, elle est ainsi connue : (?)
olles, le 12 mai 1792, l'an lY de la liberté.
I UëUouales, Carton C 149, feuille n» 251. i mtioiuieê^ Carton G i4U, feuille a* «Si.
Monsieur,
« J'ai rhonnour de vous adresser, au nom de MM. les administrateurs, procureur-syndic, secrétaire et receveur du district de Cliarolles, une somme de 'i!(J livres que vous voudrez bien offrir en leur nom, à IWssemblée nationale pour fournir aux frais de la jruerre ; ils auraient désiré pouvoir faire une offrande plus considérable, mais c'est la seule somme qu'ils soient dans le cas d'offrir quant à présent, et ils me chargcMit de vous réitérer les assurances du plus sincère et fraternel attachement.
« Je suis dans les mêmes sentiments, Monieur; le procureur-syndic du district de Clia-
sieui rolles.
« Signé : E. Haudino. »
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiijues :
{^Lettre des juges du tribunal du district de Bordeaux; Lousleau et Lamuthe, suppléants, Serrens, suppléant, faisant les fonctions de commissaire du roi, et Dupin, gre//ier. Ils annoncent qu'ils ont délibéré, le 8 mai, que pendant tout le temps de la f^'uerre il sera retenu chaque année, sur le montant de leur traitement, la somme de 1,300 livres par an.
^'^ Lettre des administrateurs du département de Bordeaux qui envoient copie d'une lettre écrite par M. Lacoste, vicaire de la paroisse de la balbade, à Toulouse, par laquelle il s'oblige de payer 300 livres tous les ans, tant que la guerre durera.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
Un membre, au nom du comité de division, fait un rapport et présente un projet de décret (1) sur l'interprétât ion d'un décret du iO août dernier, portant circonscription de la paroisse d'Hennebont, département du }îorbilian, et sur une circonscription nouvelle et plus exacte de cette paroisse; il s'exprime ainsi :
Messieurs, la ville et les campagnes voisines d'Hennebont, du département du Morbihan, étaient anciennement divisées en 3 paroisses : L'une sous l'invocation de Notre-Dame, l'autre sous celle de saint Caradec, et la 3'- sous celle de saint Gilles.
Entre autres églises de la ville d'Hennebont, il en existe une connue sous le nom de Notre- Damc-de-Paradis. Elle appartenait aux I)ames Bernardines de la Joie, dont le monastère et l'oratoire privé sont situés à une grande demilieue de la ville d Hennebont.
Le directoire du district d'Hennebont, et celui du département du Morbihan, avant de procéder à la circonscription de la paroisse d'Hennebont, firent rédiger un procès -verbal dans les formes indiquées par la proclamation du roi du 24 août 1790. Ce procès-verbal portait la suppression des paroisses de Saint-Caradec et de Saint Gilles, et spécifiait très clairement que les parties de ces 2 paroisses devaient être annexées tant à la paroisse d'Hennebont qu'à celles de Caudau et de Laugaudié, paroisses environnant celles d'Hennebont depuis les suppressions de celles de Saint-GiHes et de Saint-Garadec.
{i)Arehives nationales, Cartoa C 148, fouille n* 235.
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D'après un procès-verbal si bien motivé, les directoires du département et du district, sur l'avis de M. Lévôque, choisirent pour église paroissiale d'UenncDont, Nolre-Dame-de-Paraais ; église située dans Fenceinte des murs de la ville dllennebont et éloignée de Toratoire du monastère de la Joie, de plus d'une denii-lieue.
Ce choix a été confirmé par décret du 16 août 1791, mais ce décret outre les équivoques qu'il renferme est en môme temps si peu explicalii" et si muet sur la teneur du procès-verbal (auquel il ne renvoie même pas) qu'il ne désigne ni les ci-devant paroisses de Saint-Gilles et de Saint Garadee annexées à la paroisse d'Hennebond, ni celles qui sont jointes aux paroisses de Gandau et deLanguidie.
Pour vous faire, Messieurs, remarquer plus sensiblement les équivoques et les omissions qui fourmillent dans ce décret; je vais avoir l'honneur de vous en donner lecture. Il estcon(;u en ces termes :
€ Il n'y aura pour la ville d'Hennebont et les campagnes environnantes, jusqu'à un quart de lieue de rayon, qu'une seule paroisse qui sera desservie sous l'invocation de Notre-Dame-de- Piiradis, dans Vèglise du ci-devant monastère de la Joie lès-llennebont. L'église de Saint-Caradec sera conservée comme oratoire, et le curé y enverra les dimanches et fêtes, un vicaire pour y célébrer la messe et y faire les instructions spirituelles sans pouvoir y exercer ses fonctions curiales. »
LVquivoque renfermée dans ce décret résulte de ce que i'Assefnblée nationale constituante, en décrétant le 16 août dernier « que la paroisse d'Hennebont serait desservie sous l'invocation de Notre-Dame de Paradis, a ajouté que cette desserte se ferait dans l'église du monastère de la Joie lès-llennebont. >•
L'égliïïe de Notre-Dame- de-Paradis et l'oratoire du monastère de la Joie forment 2 bîUiments tellement distincts qu'ils sont séparés l'un de l'autre d'une grande demi-lieue, lîette séparation suflit seule pour rendre l'éciuivoque du décret très sensible; mais le [)rocès-verbal, les arrêtés, délibération et avis des corps administratifs et de l'évêque du Morbihan ne laissent aucun doute sur la méprise involontaire commise par l'Assemblée constituante.
A cette équivoque se réunissent des omisions, qui enhardissent et servent de prétexte au sieur Nerviaux, prêtre non-assenneiité, |)0ur habiter encore le presbytère de la ci-devant paroisse de Saiiit-(iaradec dont il était curé, dette résidence entraine les inconvénients les plus pénibles. La maison du sieur Nerviaux est ouverte pour tous ceux qui, comme lui, ne peuvent pas s'adonner à la lecture de notre Gonstilulion; ils y tiennent des conciliabules, où les projets les plus incendiaires sont toujours les mieux accueillis.
Pour traverser des menées aussi odieuses, enlever au sieur Nerviaux le prétexte frivole sur lequel il se fonde en disant que rien ne constate l'annexe faite d'une partie de la ci-d<»vant paroisse à celle de (landau, il suftira, Messieurs, après avoir décrété l'urgence <que le< circonstances nécessitent) de susblitiier au dê<:ret du Hi août dernier, le décret que votre comité de divisiou m'a chargé de vous présenter:
-t L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rajiport de son comité de division sur les délibérations et arrêtés des directoires du district d'Hennebont et du département du Morbihan,
des 7 octobre et 12 janvier derniers, tendant à une extension nécessaire et à une interprétatioa du décret du 16 août dernier; considérant que de cette interprétation dépend la cessation des troubles dans la ville d'Hennebont et ses eaviroos, décrète qu'il y a urgence.
Art. l•^
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de division sur la proposition des directoires du district d'Hennebont et du département du Morbihan, portée en leurs délibération et arrêté des 7 octobre et 1*2 janvier derniers; interprétant le décret du IG août aussi dernier, et y ajoutant, après avoir préalablement décrété 1 urgence, décrète qu'il n'y aura, pour la ville d'Hennebont et les campagnes circonvoisines jusqu'à un quart de lieue au moins de rayon, qu'une seule paroisse, circonscrite et bornée ainsi qu'il est proposé par les délibérations du directoire du district d'Hennebont, des 28 octobre et 7 juillet 17D1, qui seront annexées au présent décret.
Art. 2.
« Ladite paroisse sera desservie en l'église et sous le nom de Notre-Dame du Paradis de la ville d'Hennebont. »
Plusieurs membres demandent la question préalable sur le décret d'urgence.
(L'Assemblée rejette la question préalable et adopte;le décret d'urgence,puis le décret définitif.)
M. ^untremcire-^uiney, au nom du comité
d'instruction publique^ fait la troisième Lecture (li d''un projet de décret sur la pétition de M, de Âof- .s'('^ tendant à obtenir des fonds pour la continuation des (jravures des combat s sur mer de la dernDre giierre; ce projet de décret est ainsi conclu :
le rapport de son comité d'instruction publique sur la pétition de M. de Ilossel, considérant que la suite des événement célèbres de la dernière guerre de mer, représentés par cet artiste, forme une coUection honorable pour la nation franraise; voulant en même temjts que ces monuments de notre gloire navale puissent, en acquérant par la gravure la plus grande publicité, produire lesetfets ([ue la nation a droit d'attendre de cette entreprise; désirant aussi indemniser M. de llnssel des pertes qu'eHe lui a causées, et lui faire trouver dans la continuation des planches le dédommagement aux avances
au'il a faites et qu'il sollicite depuis 18 moiji écrète que l'entrejirise des IS gravures, fo^ mant la série des événements de la dernière guerre de mer, sera exécutée et continuée par M. de Uossel; que cette dépense sera prise, pendant Pespace de .') années, sur la somme destinée à l'encouragement annuel des arts, et que le ministre de l'intérieur fera parvenir à l'Assemblée Pétat estimatif de cette déftense, ainsi nue des termes et conditions auxquels elle sera laite. *
Un membre demande la question préalable sui le projet de décret.
M. i^héron-L<a-Bray^re. Comment Vï blée peut-elle se refuser à transmettre à w yw
(1) Voy. ci-dMsus, séance du 5 mal ilMi | la seconde lectnra de ce projet de d6eret.
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(érité les aclions mémorables de la ilertiière guerre navale, de celle ijuerre faite pour la cause de la liberté et qu'on peut regarder comme l'introduction à notre Révolution i
M. Kcrsaint appuie les observations de M. Cliéron-La-Bruyère.
(L'Assemhlée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur le projet de décret.)
On membre demande que la discussion des articles du projet de décret préseiité par le comité soit ajouruee jusqu'à ce qne le comité ait fait conuaitre à l'Asseinbloe à quelle .somme pourrait se monter la dépense de la continuation de cette
(L'.Vssemblée décrète celte motion.)
H- Nërnnne, au nom det comitét de marine et de liquidation réunis, fait la troisième lecture (Il (fun projet de décret sur l'arriéré des dépentes de la marine et des colonies, déduction faite de l'artieUdeit. H'islagny, relatif à lanégocialiond' Alger. Il s'exprime ainsi ;
Messieurii, en reprenant la discussion du projet de décret, que je présente pour la troisième fois, sur rarrioré du département de la marine et des colonies, je dois compte à l'Assemblée de quelques faits qui méritent son attention.
J'ai demandé, au nom de vos 2 comités de marine et de liquidaliou, que l'arlicle de.^0,000 livres à payer à M. Etostagnv, pour dépense delà négociation d'Alger en iTÙO, fut renvoyé à l'examen du commissaire liquidateur; j'en ai donné les raisons.
Depuis lors, nous avons appris, par M. Itustagny, qui est venu le déclarer lui-môme, et qui ensuite l'a écrit au président du comité de la marine, que l'arricle en qucsiion ne pouvait le re^rdcr, qu'il ne lui été rien du, qu'il ne réclamait rien, qu'à la vérité il avait reçu au commencement du mois de mars dentier, du département de la marine, une somme de i.7,(AX) livres revenant à la cbambrc de commerce de Marseille, pour solde, à peu près, de toutes les avances faites pour Aliter, depuis le mois de novembre 17WI jusqu'au 11 janvier i7'.i2, et que c'était là tout ce qui pouvait le concerner sur cet objet (2).
Cette déclaration formelle détruit ub^iolumcnt l'article porté sur l'un dus états remis par le ministre actuel do la marine, le 28 avril dernier, et cela doit vous paraître, «ans doute, (rOs exlruordinaîre; mais je nie liàtc de vous en donner l'expUcation.
J'ai su qu'effectivement les 50,<)0i) livres portées sur l'état dont il s'agit, sous le nom de M. Roatagiiy, désigné pour partie prenante, avaient ité payées dans le inuis dedécembrc sur l'autortaation de .M. bertrand, ex-ministre, qui, despote dans son déparlemcnl, avait pris sur lui d'intervertir l'ordre do la comptabilité, en disposant des fonds aiïectés à l'exercice de 17'-I1. rrpayerplusieurs objetscompris dans l'arriére 179(1. if résulte même de l'assertion de M. Rostagny, que la somme qu'il a toucbée au commencement de mars, poursoldo des dépenses d'JUger, devait au.-^si faire partie de l'arriéré: sur quoi il est Imu d'observer que ce dernier
(1) Voy. ci-dessus, sc.inru ilu 8 mai lT9a, page llîC, U Mconae lecturo do co prnjot da dccrat.
(3) Vo;. ci-après aux nimcica ils la séance, page S30, U Iturt mdraiMe h ce siijci piir H. RosUdny, au comiti
payement avait été ordonné par M. Bertrand, ivant la sortie du ministère.
J'ai su encore que les négociation.s d'Alger, s;n 179(1, avaient coulé au Trésor national une âomnie énorme de 1SO,0(X) livres, versée dans le déparlenieut de la marine, sur laquelle somme il reste, ni'a-t-on dit, quelque chose de disponible, dont cependant il n'a été fait aucune mention sur les états fournis le2ii avril dernier.
.Sans doute, vous serezs nrpris d'une telle prodigalité; mais votre surprise s'accroîtra, lorsque vous saurez que toute celte dépense a été dirigée d'apn'-sles ordres suprêmes de la chambre do Marseille, plus souveraine, plus puissante que la nation, dont les liiiances sont i. sa di^iposition et dont les agents résidant en pays étrangers lui sont subordonnés; plus puissaiite que la loi, puisqu'elle résiste à la loi qui l'a supprimée; plus souveraine que l'Assemblée nationale, puisqu'elle soulii-nl et protège l'exislence ctclusive de la couiiiagnie dAI'riqne, malgré les décrets qui l'oul abolie, eu consacraiil la liberlédu commerce des Krau(;^iis dans toiiies les Bi/li elles du Levant et de la Barbarie; inalifré les vives réclamations des pécheurs de l'ite de Corse, de ces braves insulaires, idolâtres du la liberté, qui, bien loin de jouir, comme ils le méritent de la faveur de la loi, sont encore vexés sur les ci'ites d'Afrique par les agents de la Compagnie privilégiée, malgré le vu-u des liabilauts patriotes de la ville de Marseille, qui en demandonl depuis longtemps l'anéantissement : malgré la volonté de plusieurs actionnaires qui ne :^oiitliuutemenl expliqués pour une liquidaliondéliiiilivt>-,enliu,c«'tte <^liambre paraît être plus souveraiiie, plus puissanlequctuus les ministres ensemiib^ puisqu'elle a eu le crédit de faireptacer, contre tout principe de jusiice, d'équité et de couvuuanco, deux de ses anciens députés, MM. Itostagny et Abeille, dans le comité central de commerce, établissement parasite dont je ferai cunnailre incessamment et l'inutilité et le danger sous tous les rapports, principalement sous le rapport des subsistances.
Vous avez renvoyé tous ces objets à vos deux comités de marine et de commerce. Je ne doute pa-î de leur empressement à vous présenter leurs vues, d'aprrs les principes immiiablesde la Constitution, d'après le driul commun et sacré dctoules les villes, de tous les individus de l'Empire. Il ne s'agira que d'ordonner l'éxéculLun des lois déjà rendues, et leur proniulgaliun dans une ville dominatrice qui ne peut plus resleren possession des privilège* nioiistrueus qu'elle avait usurpés sous l'ancien régime. Cette ville ne peut-être à la fois étrangère et frani;aisc;il faudra la déclarer iiidcpenilante, ou bien la soumettre à l'égalité des droits eK des charges. Au surplus, je n'entrerai daus aucun détail aujourd'fiui sur les autres allégations mensongères et les réflexions astucieuses présentées au comité par M. Itostagav, et imprimées, dit-on, dans les journaux. J'aurai'plus d'une occasion de revenir sur ce même sujet. L'Assemblée nationale connaîtra à fond les personnes et les choses.
Mais en attendant que vous puissiez prendre des mesnrt>s cflicaces pour détruire les combinaisons de la cupidité, qui minent sourdement le commerce national, je reviens à l'objet des dé|)ens<<s de la négociation d'Alger, en 17<J<).
Tout ce que j'ai su jusqu'à présent, tout ce que j'ai pu vous dire, soit sur cette dépense, soit surfinterversion de l'ordre de la comptabilité, relativement aux payements faits sous le minis-
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têre (le M. Bertrand, n*est ni assez clair, ni assez positif, pour motiver à cet éjçard la décision définitive que votre sagesse vous suggérera. 11 faut qu'un examen particulier précède cette décision, et, en conséquence, je crois devoir vous |)ropOfier deux articles additionnels au projet que j'ai à vous soumettre. L'un aura pourobjet de distraire du décret d'exception l'arriéré des dépenses d'Alger de 1790; l'autre sera pour ordonner au ministre de la marine de remettre, dans un très court délai, le com|)te général des dépenses, avec la notice des lois et desordres en vertu desquels elles ont été faites.
Quant au fond du projet de décret sur les autres dépenses de l'arriéré, il ne faudrait pas que des dilapidations, des prodigalités, des ordres arbitraires, dont vous devez réprimer l'entreprise et prévenir lessuites funestes vous missent dans le cas de différer à faire droit sur les légitimes réclamations des marins et soldats créanciers de l'Ktat sur cet arriéré. Voici, à l'appui de toutes les raisons que je vous ai exposées en leur faveur, dans deux précédents rapports, une lettre de M. Gauthier, ordonnateur à Lorient, en date du Jô avril, qui demande au ministre de la marine des salaires arriérés de trois années. Vous jugerez qu'il n'y a rien de si légitime, ni de si pressant, que l'objet de cette demande.
Voici le j)rojet; j'ai supprimé le «lécret d'urgence, puisque nous avons suivi la forme constitutionnelle des trois lectures :
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu ses comités de marine et de liquidation réunis, considérant que la disposition du décret du 2*J septembre dernier, qui renvoie à la liquidalion générale toutes les créances de l'arriéré de 1790, ne peut regarder celles qui, par leur nature, ne doivent souffrir aucun retard dans leur payement ;
«Considérant que les motifs qui ont fait excepter de l'arriéré par les articles iîet 11 de la loi du i?8 mars 1790, la solde des troupes de terre et de mer, et les lettres de change expédiées pour h'service delà marine et des colonies subsistent toujours, décrète ce qui suit:
«Art. l''.Lesdépenses(le la marine et descoloni<'s de l'année 1790, s'éleva nt à la somme de \jh'2k,-i'2',]]\\\ ij sols 7 deniers, suivant les deux états annexés au présent «lêcret, qui n'étaient point acquittées au 1"' octobre 1791, sont exceptées de 1 exécution du décret du 'J9 septembre dernier, et continueront d'être payées par la trésorerie nationale, conformément à celui du 17 avril précédent qui règle toutes les formalités requises pour l'extinction de l'arriéré de
K Art. ?. Ne sont pas comprises dansl'exception de l'article ci -dessus, les dépenses relatives à la négociation d'Alger et de la chambre du commerce de Marseille qui n'étaientpas [>ayéesà ladite époque du h'»" octobre 1791, des(iuelles dépenses le ministre de la marine remettra le compte détaillé et motivé avant le l^*" juin prochain.
« Art. ',\. Le ministre de la marine rendra compte, en outre, a\anl laditeé poque du ^•'" juin procliain, de toutes les sommes qui ont été payéesà la chambre du commerce de Marseille, a roccasion delà même négociation d'Alger, et il fera connaître en vertu de quels ordres et d'après quelles lois lesdites dépenses ont été ordonnéesdans .^on département.
« Art. 'i Les lettres de change tirées des ports et celles tirées ou à tirer encore des colonies, de Tannée 1 789, comme aussi les dettes de ce
département de ladite année 1789 et des années antérieures, ayant pour cause la solde des troupes et. les salaires des gens de mer, et journées de malades dans les hôpitaux, sont affranchies des formalités du décret du 22 mars 1791, et continueront d'être acquittées par la Trésorerie nationale, conformément aux articles 2 et 11 de la loi du 28 mars 1790, qui les a exceptées de l'arriéré.
« Art. 5. Les ordonnances, pièces justificatives et quittances fournies jusqu'à présent, et celles qui seront fournies par la suite au directeur général de la liquidation, seront par lui remises sur inventaire et récépissé, aux comptables des exercices auxquels elles appartiennent, à l'effet par eux de les comprendre dans les comptes qu'ils doivent rendre incessamment desdits exercices. >»
Je propose à l'Assemblée de décider si elle est en état de délibérer définitivement.
(L'Assemblée décrète qu'elle est en état de délibérer délinitivement.)
M. Kcranne, rapporteur, donne lecture de l'article premier.
Un //ic'môr^ propose, par amendement, que l'exception qu'il renferme soit réduite à la solde du désarmement des matelots.
Plusieurs membres : La question préalable sur l'amendement î
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'amendement et adopte l'article premier).
M. Sëranno, rapporteur, donne lecture des articles 2, 3, \ et 5 qui sont successivement mis aux voix et adoptés sans discussion.
Un membre i:)ropose d'ajouter à l'article 5 les ordonnances, pièces justificatives et quittances relatives aux objets exceptés par le présent décret.
(L'Assemblée décrète cette proposition.) Suit le texte définitif du décret rendu: » L'Assemblée nationale, ouï le rapport de ses comités réunis de marine etde liquidation, considérant que la disposition du décret du 29 septembre dernier, qui renvoie à la li(|uidation générale toutes les créances de Tarriéré de 1790, ne peut regarder celles qui, par leur nature, ne doivent souffrir aucun retard dans leur payement, et que les motifs qui ont fait excepter de l'arriéré, [)ar les articles 2 et 11 de la loi du 28 mars 1 /90, la solde des troupes de terre et de mer, et les lettres de change expédiées pour le service de la marine et des colonies, subsistent toujours; après avoir entendu les trois lectures faites dans les séances des 12 avril dernier, 8 ot 17 du présent mois de mai, et avoir délibéré qu'elle était en état de rendre le décret définitif, décrète ce qui suit :
Art. l".
' Les dépenses de la marine et des colonies de l'année 17*.hj, s'élevant à la somme de I,V2'i,Vi2 1. fi s. 7 d., suivant les deux états
et continueront d'être payées par la Trésorerie nationale, conformément a celui du 17 avril précédent qui vèf(le toutes les formalités requises pour rextiactioa de Tarriéré de 1790.
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Art. 2.
• Ne sont point comprises, dans l'exception de l'article ci-dessus, les dépenses relatives à la négociation d'Alger et de la chambre du commerce de Marseille, qui n'étaient pas payées à ladite époque du 1" octobre 1791; desquelles dépenses le ministre de la marine remettra le compte détaillé et motive avant le f'^ juin procbain.
Art. 3.
• Le ministre de la marine rendra compte en outre, avant ladite époque du \" juin prochain, de toutes les sommes qui ont été pavées à la chambre du commerce de Marseille, a 1 occasion de la même négociation d'Alger ; et il Tera connaître en vertu de quels ordres et d'après quelles lois lesdites dépenses ont été ordonnées dans son département.
« Les lettres de change tirées des ports et celles tirées ou à tirer encore des colouies, de l'année 1789, comme aussi les dettes de ce département, (le ladite année 1789, et des anuées antérieures, ayant pour cause la solde dos troupes et les salaires des gens de mer, et Journées des malades dans les nûpitaux, sont alTrancliies des formalités du décret du \"2 mars 1791, et continneroot d'être acquillces par la trésorerie nationale, conformément aux articles 2 de la loi du 28 mars 17W, qui les a exceptées de l'arriéré.
Art. 5.
• Les ordonnances, pièces justificatives et quittances fournies jusqu'à présent, et celles qui seront fournies par la suite au directeur général de la liquidation, seront par lui remises, sur inventaires et récépissés, aux comptables des exercices auxquels elles apparlienneut; à l'elTet, par eux, de les comprendre dans les comptes qu'ils doivent rendre incessamment desdils exercices. -
Etats annexés au décret ci-dessus:
MARl.NE, 1790.
Etat da tommti rettant à payer sur l'exercice de 1790, à l'époque du 28 avril 179^'.
Savoir :
Service ordinaire.
Au sieur Hicon de Lélang, ci-devant commissaire des classes, pour appointements
Aa sieur Olivier, ingéoîeur constructeur delà marine, pour ù^m
Au sieur Laumonier, cbintrgien, pour idem.. .
Au sieur de Kersy, consul général à Alger, pour renuDoi
raursement
Au aieur Gamelin, con-
■dI a Païenne, pour idem.
SteiB. T. XUU
Au trésorier de la guerre, à Renn(^s, pour remboursement des avances au'il a faites pour le loyer es voitures et cbevaux de selle qui ont été fournis à des malclols et soldats de la marine, pendant l'année 1790
AuxsioursUeynaMii frères,et compagn ie,de Sain t- Marc, pour fournitures faites âréquipagedu vaisseau le Léopard.
Au sieur Baynaud, de Bellefond, pour fournitures de canons
Au sieur Capel, imprimeur à Dijon, pour frais d'impression
A divers fournisseurs du port du Havre
Au sieur Lalanne.arma- Icur du navii'e la Laureite. pour fret de bois.
Au sieur Mey niéro, joaillier, [lour solde des présents envoyés au Dey d'Alger
Au .sieur Lormand, marchand drapier, pour réparations faites aux draps destinés au Dey d'Alger.
Au sieur Itostagny, député de la chambre du commerce de ^Marseille, pour remboursement de dépense à l'occasion de la négociation d'Alger, en 179U
Au trésorier du port du Havre, pour remboursements de journées de malades, payées il divers hôpitaux des départements.
Lellres de change tirées i)our le service des vaisseaux de l'Btat.et enrefiistrées par le payeur iféiicral de la marine, à Saiut-Dominjiue
La Martinique
He-de-France
Lettres de change tirées par le trésorier do Toulon, pour achat de marchandises
Lettres de change tirées de la Martinique, et enregistrées par le caissier général des vivres de la marine, pour vivres et rafralchiseenients fournis aux bâtiments de l'Etat.
Remises à foire dans les ports et quartiers des classes, pour solde des armements et désarmements des bâtiments de l'Etat, par apergu l
TOTAl.... !
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Service extraordinaire.
L,ettresde change tirées deToulon,pour achats de marchandises, et payables dans le mois de mai 1792 4,07'i 1. 18 s. 8 d.
Total général... 989,731 1. 13 s. 7 d.
COLONIES, 1790
Dépenses restant à acquitter au 28 avril 1792.
AMÉRIQUE
Parfait pavement des piastres fournies par M. Lenormarid 81,230 1. 8 s. * d.
Idem de la masse de l'hahillement des bataillons de la Guyane et d'Afrique 12,924 »
Fournitures faites par, les sieurs Keynaud, frères et compagnie, de Saint- Marc, aux membres de FAssemblée générale de Saint-Domingue
Première moitié des appointements de feu ^1. Brebeuf
Au sieur DumesnilAmbert, major, pour la moitié du traitement attaché au commandement en chef des îles Saint-Pierre et Miquelon
Aux sieurs Laprée, frères, pour transports de passatrers
Au sieur Milhas aîné, pour idem
Au sieur Pélissier, pour idem
Aux sieurs Coppinger, pure et fils, pour idi'm..
Au sieur Barlhes, pour transport de passagers.
Aux sieurs Bruno, frères, pour idem
Au sieur Signourct,pour
idem
Au sieur Chicuu-Saint- Brice, pour idem
Au siour Baby aîné, pour idi!m
Aux sitMirs Duniingot et fils, pour idem
Aux sieurs Casa-Major, et compatrnie, pour idem.
Au sieiir Lalaiino
Au siour Poydenot jeune, pour idem
Lettres do change onregistrées des colonies.. . . 102,192
ICO » »
Total 211,575 1. 9 s. 3 d.
L\DR
Au sieur do Kerjean, major du bataillon des Cipayes, rour relief d'appointements
Lettres de change engistrées
Total
7,36li L »
Total général... 43'i,G9l 1. 13 s. » d.
La séance est levée à neuf heures et demie.
A LA SKANCE DE L*ASSEMBLKE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU JEUDI 17 MAI 1792, AU SOIR.
Lettre de M. BoSTAGNY à M. le Président du comité de la Marine i2).
Le 14 mai 1792.
Monsieur le Président,
J'ai eu l'honneur de dire au comité de la marine, îivantd'avoirpulire le rapport de M. Scranne, que c'était à tort due ce rappcnteur m'avait présenté à TAssemblée nationale, comme partie prenante de 50,000 livres, sur l'arriéré de la marine de 1790, pour remboursement des dépenses h l'occasion de la négociation d'Alger.
Je déclare que je n'ai jamais réclamé cette somme qui ne m'a jamais été due, et que personne au monde n'a pu vouloir me la (aire allouer personnellement. Je défie que ces assertions |»uissent être détruites.
J'ai été pondant 20 ans député de la chambre de commerce de Marseille, et M. Séranne sait bien que ma députali(»n a cessé avec la suppression des chamhros de commerce du royaume.
La chambre do coinmorce de Marseille était l'agent du gouvernoment nour radministrcition des Echelles du Levant de Barhario, et elle a toujours fait les avances «les dépenses de celte administration, qui lui étaient remboursées successivement. Comme «léputé de cette chambre, je recevais les romhoursomonts et je les faisais passer tout do suite à Marseille.
Depuis le mois de décembre 171K), je n'avais re(;u aucun remboursement pour la chambre; je re^'us, au commencement du mois de man
(1) Voy. ci-dessufi, roèma séance, page "^7, les obi«r- Tatioii^ do .M. Séraane au sujet ilc la croance à» M. Uostagoy.
(2) Logographe^ n* 929, page 570, 3* colonne.
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dernier, une lettre de ses anciens administrateurs, qui me mandèrent que le ministre de la marine les avait i-onipris dans un état île distribution pour 4^1,000 livres (qui étaient, à 200 livres près, la solde de toutes les avances faites pour Alger depuis le mois de novembre 1789 jusqu'au il janvier 171(2) et que, n'ayant persoane pour recevoir à Pans pour eux, ils espéraient que je voudrais bien encore leur rendre le service de recevoir et de leur envoyer les fonds qui me seraient n-mis. Je regus ellectivement, le 8 mars, au Trésor public, 44,250 livres: le nième jour, je les envoyai à Marseille, par la dili^^cnce, en assignats de 5 livres: le V6 mars, les administrateurs m'en accusèrent la réception; j'ai l'iioimeur de vous adresser l'extrait de leur leltre.
Voilà, Monsieur le Président, ce qui me concerne : tout ce' qui n'est pas exactement conforme & cela est faux et controuvé.
Je me devais cette e.s|)iication, parce qu'il follait chasser les nuages que M- Séranne a cherché à jeter sur ma prétendue créance. Ce point éclairci, ma délicatesse me permet de ne pas me croire atteint par les traits de M. le rapporteur, cl de passer iésôrement sur la lonfiue série d'observations mniveiliantes qu'il a faites pour amener les conséquences de son rapport.
Je me bornerai à dire que l'intérêt de tous les navigateurs français c^tigeait le Iraitô avec Alger. M. Séranne est peut-tïlre le seul habitant d'un port de mer qui i^ynore cette vérité, que je n'ai eu directement ni indirectement aucune part à la négociation; que l'intérêt delà compagnie d'Afrique est d'abandonner ses concessions, le directeur de cette compa^'nie, qui est son principal agent, et non pas moi, est ici pour faire résoudre la question de savoir si la politique et les besoins du royaume peuvent permettre cet abandon, le ministre de ta marine a soumis cette question à ia décision d<! l'Assemblée nationale; que les places auxquelles la confiance de mes concitoyens m'avait appelé, n'existent plus, et que par conséf|uent elles ne peuvent pas t>lre (les sujets d'incompatibilité avec aucune fonction publique; que je n'ai pas l'honneur d'èlre commissaire du roi au conseil du commerce; il n'y a ni conseil du rommerce, ni commissaire du roi; que je suis, tout simplement, membre du bureau que le ministre chargé du département du commerce a formé pour l'exécution des décrets relatifs à c^tte partie de l'administration et aux subsistances du royaume.
Permcltez-moi actuellement, Monsieur te Pré- Eident, de solliciter de votre équité et de celle du comité, la réforme de l'article du projet de décret gui m'est relatif. La somme de.iO.dOO livres, dont on me fait gratuilemeiit partie prenante, je ne sais à quelle ;intention, doit être rejetée; mais vous Irouveroï sans doute qu'il est d'une justice rigoureuse du motiver le rejet sur ma déclaration.
Signé: RoSTAiiSY.
ASSEMBLÉE NATIOXALE LÉiilSLATIVE. Séance dit vendredi da 18 mai 1792.
l>Rt:SIDENCE DE il. 5IURAIHE.
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
.M.Sol«iIIn,ïecr(!iain',donnelectureduprocè8 verbal de la séance du mercredi tii mai 1792, au matin, dont la rédaction est adoptée.
M. Dréard.SL'cr^foirc, donne lecture duprociisverbal de la séance du mercredi 10 mai ]i^2, au soir, dont la rédaction est adoptée.
H. Alezan Bond est admis à la barre. 11 offre, au nom du ticur John Siui^tlman, à Dabi'in, ia somtne de 2,001) livres • pour contribuer à soutenir les frais de la juste gui-rre que les Français ont entreprise pour la défense de leur glorieuse liberté. Puissent, dit ce généreux insulaire, puissent les l''ninçais triomplter de tous les lâches tyrans ! C'est au plus profond de mon cœur que je fais ce vœu; il ne peut manquer d'être rempli: quand on défend sa liberté, un est invincible. • (Vi/s apiitaadissfinenls.)
H. Alezan IIoxd joint à cette offrande, et en son propre nom, celle de 4 guinées, qu'il destine au même emploi.
M. le Présitirnt accorde à M. Alezan lïond les honneurs de la séance.
(L'A.-;semblce aarcc ces offrandes, en décrète la mention honorableau procès-verbal, et qu'extrait d'icelui en sera envoyé au sieur Swellman, et remis aussi au sieur Uond. Elle arrête, de plus, qu'insertion y sera faite de l'expression énergique des vœux et des sentiments du sieur Swellman.)
H. TlllBAUD, ifs oiivrU'rs et Us inarckandt de chiffons au marché des llatles, sou^ les pnrainls de la place des Innocentt, sont admis à la barre. Ils déposent une somme de !K) livres pour les (rais de la guerre, et demandent l'abolition des privilèges et la liberté de l'étalage sur les marchés de Paris.
M. le Président accorde à la déput.ition les honneurs de la séance.
(L'Assemblée a^rée ruffrandc, en décrète la mention honorable dont un extrait sera remis aux pétitionnaires et renvoie la pélitiun aux comités de commerce, de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances réunis.)
Un de M.V. Un secrûtaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes ;
l" Pétition delà municipaiilt' dit ritln'ji-ile Saint- Plicûlas de la l'ille de Cmilnnci-s, ayant pour but d'oblCJiir un décret qui, en rapportant la loi du 1.') mai 1791, relative à l'arrondissement de ladite ville, ordonne que l'uncicn arrondissement sera rétabli et conservé, comme plus conforme aux localitésetaux distances prescrites; les pièces sont ainsi conçues (I) :
I. A Messieurs composaiiirAsscmblcc nationale, • Ùigncs représentants de la nation, le désir qui vous anime en remplissant les ausustes et importantes fonctions qui vnus sont coiifiées est de procurer le bien général de la patrie.
■ Pour opérer ce grand œuvre vousavez déterminé qu'il émit utile de réunir des paroisses et
(1) ArebiBei naltonale». Caztaa DivA J3 o* 98.
[Assemblée nationats lègidative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [18 mai l'I9i.J
de faire des arrondissements, mais en mémt; temps vous avez pris en considération l'utilité parlicutiËrc et pssé des bases analogues à la commodité et elles doivent servir de règle.
■ Les soussignés, demeurant dans une partie dite ci-devant paroisse Saint-Nicolas de Coutances, à l'adjonction de la municipalité et con~ seil général de la commune du village iIê la cidevant paroisse Saint-Nicolas, prennent la liberté de mettre sous vos yeux un plan et un niémoire qui présentent une preuve évidente que la cir- (.'onscription par laquelle ils seraient réunis 4 des paroisses circonvoisines, est le Iruit visiblt: de l'Ignorance de la localité et de l'erreu r ; qu'elle est entièrement opposée aux règles que prescrit le décret, et très préjudiciable pour eux.
" Dès nue la vérité vous est présentée vous eu suivez lalumière, elle seule dirige vos décisions, vous vous faites une gloire de les changer lorsqu'elles portent sur une erreur de lait que l'on vous met à portée de reconnaître.
" La confiance que vous vous êtes méritée, Messieurs,assure aux exposants que vous accueillerez leur juste réclamation, et ordonnerez la réformation de leur circonscription erronée qui a été adoptée, et que l'ancienne subsistera. •
(Suivent U's iignaluret deGl liabitanis delà paroitie Saint-Nicolas de Coatancei.)
Délibération du conseil général de la commune du ci-devant village de la paro'me Saint-Nicolat. de Couliincet.
- Le conseil général de la commune du cidevant villai^e de la paroisse Saint-Nicolas dc Coutances, soussigné:
« Vu le plan et le mémoire qui seront joints â al présente rcquéle pour être adressés à l'Assemblée nationale.
• Le procureur de la commune eutendu.
0 U'une voix unanime donnent une pleine et entière adjonction à la ju.ste réclamation deâ soussignés tant au mémoire qu'à la présente requête ;
•• Pénétrés de Ipursmémcsscnliments ils osent espérer que IWssenililéc nationale accueillera leurs justes n'clamations.
" Leurs lumières leur feront certainement aussitôt apercevoir que l'arrondissement pro-
[iQsé par le district est le fruil de l'ignorance de a localité el de l'erreur qui a trompe l'esprit de nos justes législateurs, qui se feront certainement gloire, ij'aprês la realité du plan et du mémoire qui sera joint h la présente, d'ordonner la réforme de rarrondis.scnient décrété, et d'accorder celui demandé par la présente, ou autres qu'ils jn;:eront plus convenable.
■> Arrêté au uureau de la municipalité, le 12 avril IT'.M. • {Suii-enl 17 signatures de membres du conseil
» L'évêquo du département do la Manche et son conseil, qui ont pris lecture de la rcqut^te des habitants des villages des ci-devant paroisses Saint-Nicolas et Saint-Nicolas de Coutances, avec un mémoire ci-joint contenant une réclamation contre la circonscription provisoire décrétée par l'Assemblée nationale, estiment que leurs moyens sont fondés, pourquoi ils k reunisseot
avec plaisir aux suppliants pour en solliciter au plus têt l'effet.
" Arrêté au conseil, le 17 avril 1792.
" BeciiehEL, ivêque; MICHEL, MlLAVAL'X, LEtÈVBfi, BissoN le jeune, L. DU Monkieh; Lelol'P; Lécallilh; l'oissox,
iiit'aireii?piïci>faiw,-BAZihE;B0URSl.N. •
(L'Assemblée renvoie la pétition et les pièces y jointes au comité de division.)
2*'_ Pétition des entrepreneun des nitrièret d e la ci-devant province de la Franche-Comté, ayant pour objet ta réclamation d'une indemnité proportionnelle aux capitaux qu'ils ont clé obligés d'employer pour ces établissements. !a répartition de cette indemnité et la fixation proportionnelle du prix du salpêtre avec les trais de fabricaiLon.
(L'Assemblée renvoie celle pétition aux comités de commerce et de l'ordinaire des finances réunis.)
3" Lettre des volontaires nationaux du bataillon du déparlement des Deu-c-Sèvres, qui demandent à servir sur les frontières et i mourir s'il le faut pour la défense de la patrie.
(L'Assemblée décrète la mention honorable au procès-verbal, du zèle et du courageux dévouement de ces volontaires et renvoie leur demande au pouvoir exécutif.)
4" E.rlrait des délibéralions du directoire du département des Vosges, du 10 mai 1793, duquel il résuite : 1° que les habitants de Gorhev, ilennecourt et Bocquegnev, convaincus de U. nécessité d'accélérer le pavement des coniribations, pour que le frésor national puisse fournir aux dépenses que nécessite l'entn-ticn de la force publique, ont aussitôt acquitté le dernier tiers de leur don patriotique, fait et mis en recouvrement leurs rôles de roniribiition foncière et mobilière ; ;'" que M. Ilémi, curé de cette paroisse, pénétré des même sentiments, et regrettant de ne pouvoir, dans le moment, faire une offrande plus considérable, a ofTert, pour les frais de la guerre, une somme de lu2 livras en numéraire, qu'il est parvenu à échanger contre des assignats qu'il a rc^-us pour son traitement. (L'Assemblée décrète la mention honorable dans son pnx-ès-vcrbal de la conduite des habîtantsde (îorhey, Ilennecourt et Itocque^-ney, ainsi ipie de l'offrande patriotique du sieur Hémi. Elle ordonne en outre qu'un extrait du procès-verbal sera envoyé aux donateurs.)
:}° Lettre du siear Ménage dit llressolle, oi/tcier au \\' régiment, par laquelle cet ancien militaire oUre do consacrer chaque année jusqu'à la lin <le la guerre. 3iJU livres de ses appoinlenients à l'entretien d'un garde national voloQtaire.
iL'Assemblée agrée l'offre et en décrêle mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis à "A. Ménage.)
Vn membre annonce que le sieur Denis-Jonepk- It'Aert Prérosl, ci-ilevant chanoine de la métropole lie Itouen et conseiller du ci-deiant parlement lie la même ville, pensionnaire sur le Trésor public, fait don, pour soutenir les frais de la L'uerre, des trimestres de juillet et d'octobn prochains de sa pension, montant cliacun à >'J'J 1. 6 8. 11 d. Il se propose, si les besoini Je l'Etal l'esigent, de ne pas borner à cela Hon offrande patriotique. {ApplaudistaïuiUi,)
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Un membre dépose sur le bureau 300 livres en assignats qui lui ont été envoyés par M. Uurdelot, IrésoTier du iliilricl d' Aurimclies et député suppléant à l'Assemblée nationale.
M. QHlnelte dépose sur le bureau 200 livres en aesignats, au nom de JW™° Noteau, citoyenne de Paris, âgée de 80 ans.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes, contenant des dons patriotiques :
i" Extrait des délibéraliont da directoire du district de Beaane, département de la COte-d'Or, d'où il résulte que les administrateurs, procureur-syndic, secrétaire, receveur et commis de ce district, offrent à la patrie 9âô livres en assignats.
2° Lettre des écoliers de 3° da collège de Lille, qui envoient 86 livres en monnaie; elle est ainsi congue (1) :
€ Législateurs,
• Dans ce moment où la nation va déployer tonte son énergie, tout bon Français doit contribuer de tont son pouvoir au maintien de sa liberté. Notre âge ne nous permet pas encore de prendre les armes et de nous porter sur les frontières, pour y tiiifendre de nos bras et sceller de notre sang notre Constitution, dont les principes que nous sentons déjà sont si cbers a nos cœurs. Voulant néanmoins satisfaire au désir qui nous presse de concourir, en quelque manière, à la défense de la patrie, nous vous offrons, pourarmer un citoyen, 't8 livres espèces sonnantes, fruit de nos plus strictes épargnes, dans la douce persuasion que vous accueillerez ce tribut de notre amour pour la chose publique.
■ Le* écoliers de 3° dit colU^ge de Lille,
t Signé : Cahlier; Lesteux; Greinel; Dauniau\ ; Bi'zziNO ; Rëmï ; Begiii.î; Joubort. ■
3* Lettre de il. Cartiui, arlitle à Paris, qui envoie 220 1. 10 s. en assignats.
4' lettre de il'^" Chauvinet Potier, qui envoient 10 livres en assignais.
W Lettre d'un jeune homme d'Auxerre, qui veut rester inconnu. H offre à la patrie 15 livres en argent et û livres en assignats.
6* Lettre d'un citoyen inconnu qui envoie 48 li- Tres en argent.
7' Lettre des curé et vicaire de la paroisse de Saint-ÀugustiH. 1!^ offreiit à l'Assemblée 000 li- Tres par au sur leur tiaitcment, payable par quartier, tant que durera la Kuerre. Us envoient pour le premier quartier lôOfivresenassi^'uats.
8* Lettre des officiers, sous-officiers et gendarmai, servant auprès du Corps législatif, qui envoient 700 livres en assignats.
9^ Lettre d'un administrateur de la commune de ParU, chargé de la surveillance des ateliers publics 4m Hlature, qui envoie, au nom des ouvriers de cet ateliers, 59 livres en argent et 890 livres en assignats. Bile est ainsi confine ;
■ Administrateur delà commune de Paris, et thsrgé en cette qualité de ta surveillance des ateliers publics de filature, j'apporte à la nation l'offrande patriotique des ouvriers et des employés occupes dans ces ateliers et te témoi-
(1) Àrektvei natienalet. Carton C 14», feailts d* SSl.
gnage de leur empressement à contribuer aux frais delaguerre entreprise pour leur liberté. Ce iributquepayeàla patrie une classe de citoyens qui ne connut jamais le superflu, prouvera aux ennemis de la Constitution que, son amour vit dans tous les cœurs et que, pour la défendre, il n'est point de sacrifices dont le Français ne soit capable.
• L'offrande réunie des divers ateliers publics de filature se monte à :
• 989 livres, dont 59 livres en argent.
n Savoir ;
" Provenant des ouvriers de l'atelier des Jacobins Saint- Jacques 543 I. 5 s.
— Employés dudit
atelier 171 «
— Ouvrières de l'ate-
lierdes ItëcoUets faubourg Saint- Laurent Il;' 15
— Employés dudit
atelier W "
— Employés du ma-
gasin général de
la filature 40
Total
« Dont en argent 59 livres. >
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait connaître.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes :
1° Lettre du sieur Piet, qui demande à être admis à la barre pour présenter une jhHition au nom des prisonniers détenus auprès de la haute cour ttalionale à Orléans; elle est ainsi conçue ;
« Je suis chargé, par iMM. les prisonniers détenus auprès de la haute cour, de présenter h. l'Assemblée nationale une réclamation dont l'objet est d'obtenir et de fixer un traitement pour subvenir à leurs besoins; je vous supplie de vouloir bien solliciter pour moi la grâce d'être admis ce soir à la barre.
<■ J'ai rtionneur d'être. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur. <• Signé : Piet, fondé de pouvoirs.
• Paris, 18 mai 1793. ■
(L'Assemblée décrète que M. Piet sera admis & la séance du soir.)
2° Lettre des enfants de chœur de différentes paroisses de Paris, qui demandent à Être admis à la barre pour présenter une offrande patriotique; elle est ainsi conçue (2) :
• Ce 18 mai 1792, l'an iV de la liberté.
■ Monsieur le Président,
■ Les enfants de chœur des paroisses de Saint- Germain l'Auxerrois, Saint-ftocb, Saint-Gervais,
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Saint-Paul, Saint-Sé vérin, Saint-Laurent, Saint- Kuslache, Saint-Pierre-du-Gros-Caillou, Saint- Philippe-du-Roule, Saint-Leu, Saint-Gerinain-des- Prés, ont Thonneur de vous prier de vouloir bien les faire admettre (accompagnés de leur maître) à présenter leur olFrande à rÂssemblée nationale demain matin samedi. Us attendent cette faveur de votre condescendance; ils ne cesseront de faire des vœux pour la conservation des augustes représentants de la nation française.
« Signé: Grivelet; L'iierminier, Pigetti:; Malknçon ; Harasse ; Besançon ; Petit; IJolricard; Caillait; Patenotre; Ducy; D'orge. »
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis à la séance de demain soir, samedi.)
3° Lettre de M. Bonvallelj qui demande à être admis à la barre pour faire part à TAssemblée de ses vues sur Tadministration générale et les finances du royaume; elle est ainsi courue (1) :
« Paris, le 18 mai 17^2.
t Monsieur le Président,
« Je travaille depuis 22 ans sur Tadministration générale et sur les finances du royaume.
« J*ai consigné dans deux ouvra^^es, dont j'ai fait don à la patrie, mes vues gériiMales : on peut y voir des bases que personne n a développé.
« Depuis la nouvelle division «le la France, j'ai appliqué à cette nouvelle division la théorie de ma répartition primitive.
0 Je demande, Monsieur lo Président, à être entendu à la barre pour donner à l'Assemblée une idée précise du but au(iuel je tends.
« Le désir du bien de mon pays, l'espoir, j'ose le dire, de contribuer à sauver la chose publique,
m'ont déterminé dans la démarche que je fais auprès de vous.
« Recevez les assurances du respect avec lequel je suis, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : BoNVALLET.
a rue d'Antin, n*» 8. »
(L'Assemblée décrète que M. Bonvallet sera admis à la séance de dimanche prochain.)
4*» Lettre de M. Mailly, président de Vadminii- Iration du département de Saône-et- Loire, qui demande une loi répressive contre les prèlies factieux; elle est ainsi conçue (2) :
« Màcon, le li mai 1702, Tan IV de la liberté.
« Xous ne pouvons plus, Messieurs, tenircontre les intrigues des prêtres factieux. Us trompent le peuple, relardent la perception de TimpOl et s'exposent fonni'llement à la malveillance de ceux qui découvrent leurs criminelles intentions.
« Ils savent que nous sommes retenus par le scrupule d'outrepasser la loi, et la douceur de nos principes auiruiente leur audace.
• Mais si le salut du peuide nous commande et si les lois se taisent eujun', ne serons-nous pas forcés de prendre des mesures pour sauver la patrie ?
« Le président de VaibniniHralion du département
de Sutme-el-Luire,
c Sifiné : Mailly. »
(L'Assemblée TiMivoie celte lettre au comité des Douze.)
(/'// de *'/.V. /fs' secrétaires lit la note det décrets sanction nés pur le ruiy ou dont Sa Majesté a vrdnnnr ^exécution.
Suit la teneur de cette note :
Le ministre de la justice a l'honneur d'adrei^ser à M. le Président de l'Assemblée nationale la note des décrets sanctionnés par le roi, ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution.
DATES Di:S DECRETS.
5 mai IT'Ji.
10 mai 17Jâ.
11 mai nOi.
12 mai l"ihî.
li mai 17Ji.
12 mai ITOi.
TITRE DES DECRETS
Décret qui ordonne le payement des demi-sohies dues aux divisions des canunniers-malelots des ports de Brest, Toulon et llocheforl.
Décret qui autorise la caisse de Pextraonlinaire à verser, à la trésorerie nationale, î7,lM)7,''il! livres pour remplacer l'excédent des dépenses du mois d'avril, et pour des déj)enses particulières et extraordinaires.
Décret qui accorde une pension annuidle de 201) livres à chacune des veuves Julien et Anvry, et une somme de 1,21HJ livres pour les enfants de la veuve Julien.
iKM-rel portant qu'une cérémonie nationale sera célébrée dans le chanip dehiKéilération, pour honorer la mémoire de Jacques- Guillaume Simoneau, maire (rKtam[)es.
Déi-ret relatif aux .V' et iV' réi^iments de <!rai:ons, prévenus d'avoir abandonné le po>le de bataille à l'atlaire de Mons.
Décret relatif à la circonscription des paroisses de Toulouse.
DATES iii:< ^\yC' TIO.NS.
16 mai 179i.
IG mai HM.
Iti mai ITM.
lii mai iTîlâ.
1>3 mai 1793.
10 mai I19i.
(Ir Archives nationales, ("arton il I.-ÎU. feuille ii» S5i. [tf Archives nationaif*. Carton 0 148, fcuiUe n* Si3.
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DES DECRETS
celui deCaen les paroisses de Cliaboarg, MervilJe.lebuisson, etc. Décret qui autorise les commandants en chef des armées à choisir eux-mômes les officiers chargés de commander dans les places et postes de guerre.
Décret relatif à l'établissement des tribunaux militaires, des cours martiales, des juges de paix et de la police correctionnelle de l'armée.
Décret relatifau brùlement des [>ipiers déposés aux Augustins, appartenant ci-devunt aux ordres de chevalerie et à la nohlesse, après qu'il aura été disti'ait lea titres de propriétés tant nationale que particulière et les pièces relatives aux sciences et aux arts.
Décret qui prohibe provisoirement la sortie des bestiaux de toute espèce, a l'étranger, dans les départements du Nord, de r.\isne, des Ardeunes, de ta Meuse, de la Moselle et de la Meurthe.
i 1792, l'an IV' de la liberté.
.' DURANTilOX.
Un membre deman le que le rapport du comité tCamiCttilure, sur te ■.•établUsement dfs routes dans U déparUmenl du B:is-niiin, soit incessamment place à l'ordre du jour.
{L'Assemblée ajourne ce rapport à la séance de ce soir.)
Un membre demande qu'on mette incessamment à l'ordre du jour le rapport dit comité de Ululation, sar la nécesnté de donner un mppUanl au cùmmitiaire du roi au tribunal du district d^Orliam, qui remplit lei fonction*, de commissaire du roi auprès de la kaule cour nationale.
(L'Assemblée ajourne ce rapport à la séance du soir la plus prochaine.)
Plasieuri membres demandent à faire des motions d'ordre.
D'autres membres observent que l'heure à laquelle doit commencer l'ordre du jour est déjà annoncée et réclament qu'il soit entamé et suivi.
II. 1« PréBldent. Je mets aux voix l'ordre du jour
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
Vh membre se plaint de ce que le rapport sur les mesures à prendre par la police et sûreté de Paris, ajourné à ce jour, n'est pas placé à l'ordre et il demande qu'il soit fait à l'heure de midi.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
U. BivMilan, an nom du comité de liquidation, tait UQ rapport et présente unprojel du di'creUli lur la fixation du bases de la liquidation des ekarget et offiett des secrétaires généraux, prévôts, lieulenantidepréDÔts, greffiers, exempts, fourriers, trompettes, médecins, cldrurgi^nt, apoihicaires, ownoni^ri, ckapelaint, altaclûs aux étals-majors de la caval^ie, dragons et des officiers composant
(1) Bibliothèque do la Chambra d«s dtputis : Colleetlon iet adirés du Temps, lome 111, a* 4.
la prévoie générale des bandes, et du ci-devant régiment des gardes françaises. Il s'exprime ainsi :
Messieurs, les charges et oCliccs de la liquidation desquels je dois vous proposer de décréter les bases, pourraient vous paraître bizarres, si vous ne connaissiez les abus de tout genre dont la vénalité alimentait l'ancien gouvernement. Son puissant moyen était de faire argent de tout et de tout accorder pour de l'argent.
C'était à prix d'argent qu'on devenait secrétaires, prévôts, lieutenants-prévùts, grefliers, exempts, fourriers, trompettes, médecins, chirurgiens, apothicaires, aumôniers, chirurgiens attachés aux états-majors de la cavalerie et des dragons.
L'époque de la création de ces charges se perd dans la nuit des temps : tout ce que nous eu savons, c'est qu'elles étaient employées dans l'état au vrai de lûlti, qui est le plus aûcicn qui existe en la Chambre des comptes et que l'on voit rappelé dans les états des années suivantes, et notamment dans celui de IKâ. Ainsi, il y a plus de 170 ans que ces charges étaient possédées à titre d'offices.
Elles se trouvent comprises dans la suppression de la vénalité, et n'ont été soumises ni à l'évaluation prescrite par l'édit de 1771, ni à la fixation ordonnée par les édits de 17ût) et de 1774. U a paru juste à votre comité de vous proposer le mode de leur remboursement.
La linaiicc de la plupart de ces charges n'est pas connue : lea guerres qui ont désnlù la France sous le règne de Charles IX, de Henri 111 et de Henri IV; les incendies qui ont détruit les différents dépôts publics, n'ayant rien laissé subsister de relatif à la comptabilité du xvi" siècle, la preuve que rapportent les titulaires actuels qu'il V a plus de 170 ans que leurs charges sont employées dans les états du roi, nous a paru devoir leur suffire pour établir la légitimité deieur demande.
S36 [Assemblée natiouale Icgislative.] AKCUIVES PARLEMENTAIRES. [18 mai 179i.J
La même difficulté se présenta lorsqu'il fut questioQ de fixer le mode au rembourseineutdes charges de judicature, de municipalité et de chancellerie, dont la plus grande partie remonte au delà du xvii« siècle; et rAssemhlée nationale constituante décida, par les articles 3, h oi 6 du décret des 2 et 6 septembre 1700, et par l'article 19 de celui du 21 décembre suivant, que les offices non soumis à l'-ivaluation prescrite par Tédilde 1771, ni à la fixation ordonnée parles édits de 1756 et de 177i, seraient liquidés sur le pied de leur ûnafice, si elle était connue; et si elle ne Tétait pas, sur le pied du dernier contrat authentique d'acquisition.
L'application de celte loi doit avoir lieu pour tous ofiices militai ros qui sont dans le môme cas que ceux de judicature, de municipalité et de cnancellerie : les mômes raisons militent en leur faveur. L'époque très éloignée de leur création, leurs traités, les démissions de leurs prédécesseurs, leurs provisions expédiées dans la forme la plus authentique; tout prouve qu'ils ont les mômes droits.
En vain objeclorait-on que les provisions de ces charges, n'étaient, pour le plus souvent, accordées i)ar le roi que sur la présentation des chefs; que ces officiers percevaient sur ces char;: es un droit de j)résentalion ou de marc dor à chaque mutation; qu'ainsi ils peuvent être censés les avoir vendues originairement, et que l'Etat ne doit pas être chargé de leur remboursement. On répondrait que le droit qu'avaient ces chefs de présenter au roi les officiers et de percevoir un droit de présentation ou de marc d'or sur leurs charges, n'était point un droit particulier aux chargesdont il s'agit; que presque tous les grands officiers avaient Te môme droit; que le garde des sceaux, par exemplo,avail non seulement la nomination et la présentation à toutes les charges de chancellerie, mais encore qu'il percevait un droit de présentation on de marc d'or sur ces charges, à chaque mutation, et qu'il les vendait môuie à son profit, lorsque les titulaires décédaient sans avoir satisfait au payement de l'annuel, qu'il était autorisé à [)ercevoir; que néanmoins, lors de la suppression de ces charges, personne n'a révoqué en doute qu'elles ne dussent être remboursées par VVahI: et les articles 5 et 6 du décret des 2 et r» septembre 1790 en ont ordonné la liquidation, comme des autres char'];es.
Il semble donc que l'Assemblée nationale ne pourrait juger différemment à l'égard des étatsmajors de la cavalerie et des dragons, sans s'exposer au reproche d'avoir deux poids et deux mesures.
Quant aux charges des officiers composant la prévôté générale des bandes et du ci-devant régiment des gardes françaises, on ne saurait se dissimuelr qu'elles ont 1 analogie la plus parfaite avec les ofiices ministériels. Quoique leurs possesseurs formassent en |)artie l'état-major du régiment, c'était une compagnie de maréchaussée sous le nom de prévùlc générale, composée <ie 16 individus; savoir : un i)révôl général, unlieutenont, un juge auditeur, un greffier et 12 gardes. Ils étaient institués à l'effet d'exercer la justice et la police militaire.
La création de cette prévoté remonte à lôi'i, époque à laquelle François l"*^ créa la charge <le colonel gène rai desbandes françaises, tant deçà que delà les monts.
Un édit enregistré au parlement de Paris en 15d8, érigea celte prcvoté en une justice souve-
raine sur tous les gens à pied à la solde du roi, dans ses bandes; et cette justice devait être exercée par les prévôts des bandes. Elle le fut en 1Ô86 dans l'armée commandée en Provence f>ar le duc d'Epernon : à cette époque, Henri 111 rendit une ordonnance concernant les pouvoirs judiciaires et de police dudit prévôt.
L'article 35 de cette ordonnance porte :
« Défendons, sous peine de la vie, à tout capitaine, soldat, d'injurier ni d'outrager de fait ni de parole, le prévôt de nos bandes ; ainsi, lui abéir en ce qu'il ordonnera pour la justice comme étant notre magistrat et officier, ni pareillement ses lieutenant, greffier et autres. •
L'article 27 de la môme ordonnance leur accorde les mômes privilèges qu'aux maréchaux de France.
Dans une ordonnance de 1611, le prévôt des bandes est qualifié de juge civil et criminel en tout ce qui concerne 1 ordre, règlement, discipline et nolice des gardes françaïses.
Louis XIII, sur les plaintes et doléances qui lui furent faites dans le simulacre d'états Généraux de 161 'i, attribua au prévôt des bandes la connaissance de tout crime de soldat à soldat, comme de soldats envers leurs capitaines et officiers ; môme de tout crime ou excès commis en fonctions par les soldats envers et contre qui que ce soit.
En 166'i, Louis XIV, par lettres patentes, donna séance et voix délibérative, an chàtelel
de Paris, à son prévôt ixénéral des l>rjides,
les " " habitants.
<ians ce qui concernait les soldats avec les
Des arrêts du Conseil d'Etat des 10 octobre Ii)G'i, 2'i septembre 1718 et 1^' mars 1748, conlirinent la compétence du prévôt des bandes contre les réclamations des lieutenants criminels du chiMelet de Paris.
A tous ces titres, qui nous ont déterminés à croiro que les ofliciers de la prévôté des ci*dcvant ban. les et gardes fran^-aises devaient être regardés plus comme officiers ministériels de jiKlicature que comme officiers militaires dont ils n'avaient que l'uniforme, nous ajouterons que le prévôt était rapporteur dans toutes les atl'aires portées au conseil tle guerre; qu'il avait voix délibérative, qu'il colligeait les voix; que de son ordonnance se faisaient les informations, instructions de procédure, apposition et lief de scellé, confection d'inventaire et de ventes après les décès des officiers et soldats dans les casernes : entin qu'il prêtait serment au chancelier lie France depuis 1061, éponue de la suppression de la charge de colonel général de l'armée française.
.Nous ne balancerons donc pas, .Me>sieurs, à vous pro[)oser de décréier cpie les charges et olfices de la prévôté générale des ci-devant bandes et gardes françaises seront liquidés sur les bases qui ont été décrétées par rÀssemblée nationale constituante pour le remboursement <ies autres officiers ministériels du royaume. En conséquence, j'ai riionneur de vous proposer le projet de décret suivant :
<' L'Assemblée nationale, après avoir ouT le rapport de son comité de liquidation, décrète :
t Article l«^ — Les offices des états-majors généraux de la cavalerie et des dragons qui n'ont été assujettis ni à la fixation prescrite [mr les édits de 1756 et I77i, ni à révaluation prescrite par l'édit de 1771, seront liquidés suivant les règles établies pour les ofGccs de muoicipalités et de chancelleries, par les articles 3, 5,
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6 et 10 ilu Uécrel des 3 et (i scplcuibre 170O. et par l'arlicle l'J du dùcrct du 2\ décembre suivant.
« Arl. 2. — Les oCtices de la prévôté générale des ci-devant bandes et régiment des gardes rrani;aises, seront liquidés conrorménient aux décrets des 21 et 24 décembre 17*J0, portant fixation des bases de la liquidation des officiers ministériels du royaume. >
(L'Assemblée ordonne l'impression du rapport et du projet de décret et ajourne la seconde lecture à buitajne.)
M. DeatrcB, au nom du comité de commerce. fait uu rapport et présente un projet de décret {1} SUT la nécemlé d'établir un bureau de douane à Beaucaire, pendant la foire qui doit i/ avoir lieu le 1" ittilUt prochain ; il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous ave! renvoyé k voire comité de commerce une lettre du ministre des contributions publiques (2) qui a communiqué la demande du district de Beaucaire, et ou conseil du département du Gard pour l'établis se ment d'un bureau de douane à Reaucaire, pendant la tenue de la foire de ladite ville.
Chacun de voua connaît, Messieurs, de quelle importance est j>our le commerce la foire qui se tient à lieaucaire; elle est le rendez-vous des négociants fran(;ais tant pour leurs relations entre eux que pour les eclianges qu'ils sont dans le cas de faire avec les négociants étrangers.
Ce rendez-vous général était favorisé, sous l'ancien régime, par quelques modérations de droits que la commune de lleaucaire, pénétrée des principes de ré^alité. ne réclame pas. Elle demande seulement que le mode et le lieu de la Térifîcation de ce qui est importé par mer, à la destination de cette foire, soit fixé d'une manière moins onéreuse au comcuerce et plus facile pour la perception des droits.
Le conseil du département du Oard, qui a examiné les réclamations du districl de Beaucaire, observe que, dans l'état actuel, Irts bdtimenta cliareés des marcliandiscs destinées pour la foire de Beaucaire. sont obligés de s'arrêtera Fourques ou à Arles, pour subir une visite.
Cetle visite est d'autant plus longue que pour vérifier les déclarations faites aux bureaux de Bouc ou de .Sizvaréas, fi l'embouchure du Itliàne, il faut décbar^ier les marchandises dans des allèges et les renverser ensuite de ces allèges dans les bâtiments, ce qui ne peut se faire san3[icrie de beaucoup de temps et sans préjudicier aux marchandises.
Elle est enmre infructueuse pour la rô^ie, parce que la vérification n'est jamais laite bien eiactement.
Et cependant elle est telle qu'elle retarde sou- TCnt de plusieurs jours l'arrivée & Beaucaire des bâtiments parvenus à Fourques ou à Arles et qui, sans la visite, y parviendraient en quelques tieures, le même vent qui les a ronduils k nos grands ports étant favorable pour les conduire à Beaucaire.
Le département du Gard, pour remédier k ces inconvénients, vous propose d'autoriser les patrons qui arriveront k Fourques ou à Arles, dans le courant du mois de juiliet de cbaoue année, et qui seront destinés pour la foire de
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Beaucaire, de se rendre directement sur celle ville, après avoir fourni au premier bureau la déciaraiion détaillée de leurs chargements.
Le nicmc mode est praliqné à l'embouchure des fleuves servant de port aux villes de l'ordeaux, .\antes et Itouen, Lien plus éloignées de la mer (]iie no l'est celle de lleaucaire.
La vérification des marchandises se ferait k lleaucaire comme dans les ports ci-dessus cilés, pur des préposés des douanes qui y seraient appelés pour le temps de la foire et auxquels la commune de Beaucaire fournirait un lieu commode pour les vérifications et un local k la maison commune pour la perception des droits ; et la canlo ilcs deux rives du Rhône d'Arles à Beaucaire, pour éviter des versements frauduleux, serait faite par des préposés par la régie des douanes.
Voire comité de commerce, auquel le ministre des contribulions publiques a coiumuniiiué les mesures concertées k cet égard avec les régisseurs des douanes, vous propose de tes approuver et de décréter en même temps la somme nécessaire k subvenir au service extraordinaire qu'occasionnera cet étalilissomont.
Il lui a paru que pendant le mois que doivent durer les fonclrona du bureau de visite à Beaucaire, il doit être employé (30 hommes de plu que dans l'ancien ordre de choses, pour fair surveiller à Beaucaire et sur les deu.t rives d Bbône, d'Arles à Beaucaire, les versements frau duleiix qui pourraient s'y faire et la perception des droits, et il pense que celte dépense extraordinaire pourra se porter de i à o,00û francs ; mais il considère que le Trésor nublic en sera bien indemnisé par l'augmeiitation des produits, d'une vériticallon plus exacte des marchandises.
En conséquence, votre comité m'a chargé de vous proposer le projet de décret dont je vais vous faire lecture:
Décret d^ urgence.
* L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de commerce, considérant qu'il est avantageux au commerce d'établir uu bureau de douane nationale diiis la ville de Beaucaire, [wur les visite et pi^rce|>tion des droits des marchandises venant i)ar mer k la foire de ladite ville ; considérant en outre que l'époqne de ladite foire, lixéu au mois do juillet, est très prochaine, décrète qu'il y a urgence, »
Décret définitif.
" L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, voulant accorder aux relations commerciales que facilile la foire do Beaucaire tous les moyens d'accroissement qui dépendent d'elle, décrète ce qui suit :
Art. t".
( Les capilainesdesbAtimentsdc mer, chargés des marchandises destinées pour la foire de Beaucaire, qui entreront dans le Khûne pendant le mois de juillet de chaque année et qui voudront remonter de suite à Beaucaire, seront seulement tenus de donner k l'un des bureaux de Bouc ou de Sizvaréas, une déclaration de leur chargement conforme à l'article 9 du titre II de la loi du 22 août 17ifl ; de passer soumission de conduire de suite et par le même bâtiment, ledit
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chargement de Beauciiire au lieu qui sera indi-
3ué par l'expéJitioa, après avoir été ûxé par le irctloire du département et sur l'avis de la régie des douanes.
Art. 2.
ce L'acquit àcaution qui aura été pris à l'un des bureaux pour assurer la destination, sera représenté par le capitaiiie du bâtiment, à son arrivée à Bt-aucaire, aux préposés du bureau qui y sera établi chaque année pendant le mois de juillet et fourni par la commune. Ilseraprocéilé de EUilG au déchargement et à la visite du contenu au'lit bâtiment, après quoi le bàlimenl décliari-'é sera placé dans un autre lieu qui sera également régie par le directoire du déparlement du Gard.
Art. 3.
n Les dépenses à faire par la régie des douanes, pour subvenir au service extraordinaire nécessité jiar les dispositions des deux articles ci-dessus, lui seroiit remboursées sur les quittances des parties prenantes sans pouvoir cependant excéder la somme de 5,000 livres. <
Un m<!mbre propose de mettre de suite aux voix le décret d'urgence et le définitif, en se fondant sur l'importance de la foire, et la proximité de l'époque oii elle se tient.
(L'Assemblée décrète celle motion et adopte le décret d'urgence, puis lo décret déflnilit.)
Un membre: Je viens de recevoir une /e'/rir d'un prolusieiir de mathématiques de Lille qui, par pur patriotisme, est allé servir dans te cam]> de Valenciennes, en qualité de cannoiiniur volontaire: en voici l'extrait:
û Nous sommes campés à 2 lieues de Valenciennes. 11 y a déjà plus do t,r>00 hom lies siHis les tentes, 'et sous ij j'iurs, nous serojiii plus de r)U.li;ii). Les troupes sont daiis les meilleures disposili^>iis. Tmites demandent h grands cris qnc les régiments qui ont tralii la cause de la liberté soient ua.sses. Il y a aussi nn cump k Diinkcrque. ir-i la nourriture est excellente, le bœuf, ie pain et l'eau, qui est un article rs.'^entiul, suiil tn''s bons, h^nlin tous les hravi'S soldais brûlent de voler à l'ennemi; nos hussards ont di' l'réqucnles escarmouches avec ceux de IVnnemi et rernporleiit presque toujours des atantagcs. Nous desirons tous que le maréclial l{ot'haml>eau conserve le commandemcntctnous pensons qu'il le conservera, » {ApplaudmemenU.)
M. Hnlhiru na»ia<4, 'm «uni da cniili' militaire, fait un rapport et présente un projet de décret tar la demande du miniitrede In ijtterre (I) en faveur de* eili/yent de Strasbourg, i/ui se toul prffeiitét /Mur remplacer Its diterieun du ràjimeiit de Saxe-llustnrds ; il s'eN|)ri[nu ainsi :
Messieurs, vous ave» justement applaudi au
Sairiiilisme et au zèle des gantes nationales de . tra^ll1lu^t.' qui.sur la ntiuvelle de la di'.-ierlion du premier régimtmt de hussards, ci-devaril Saxe, oui couru oi-cuper le poste qui élail abandonné pur les traîtres. Vous avez renvoyé à votre comité militaire ta proposition du roi,' fiile par le minislre de la guerre, de piiycr à ces volontahes la même solde qu'aux bataillons des gardes nationales. Votre comité militaire s'empresse de
vous soumetlre^le projet de.décret, et se félicite d'avoir celte nouvelle occasion de publier cet exemple honorable. Voici le projet de décret :
Décret ^urgence.
<• L'Assemblée nationale, après avoir entendu avec satisfaction le compte rendu par le ministre de la guerre, du zète qu'a fait éclater la garde nationale de Strasbourg, en s'empressant i) aller occuper le poste abandonné par Je 1" régiment des hussards; considérant qu'il est instant de pourvoir à la subsistance et k l'entretien de ces braves volontaires nationaux, si dignes de ce nom, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
' L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. 1".
■ Le pouvoir exécutif est autorisé à faire payer
Erovisoirement aux gardes nationales de Mrasonrg, qui ont marché volontairement au camp de Neuwkirch, la même solde, et distribuer les mêmes fournitures qu'aux bataillons de gardes nationales volontaires.
Art. Z
• Le ministre de la guerre rendra compte, à r.\.sscmblée nationale, de la force et de la situation de ce corps de volontaires, afln qu'elle puisse, s'il y a lieu, rendre Icurzêle d'autant plus utile, par une organisation particulière. ■
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret délinitif.)
M. Calcel, nu nom du coiiUlé militaire, fait nn Tiippiirl et présente u[i prujel de dt'crel sur la nil'i'Kiid' rfi; placer à la siiile des aruu'et une furce lniliUijUif siif/isanlc p-ur prfler main-forte à l'exiriiliandi's jaiiementsmililuirei ; le projet de décret est ainsi coii^-u :
Décret d'urgence,
' L'Assetnblée nationale, après avoir entendu le rapjMjrt de soii comité mililaire, considérant qu'il est indispensable qu'il y ait à la suite des armées une force publique sunisanle, soit pour prêter main-forte à l'e.\éculion des jugements ([ui seront rendus par les cours martiales et par les tribunaux de police correct ion nelle, soit pour veiller au maintien de l'ordre intérieur dans les camps, décrète qu'il y a urgence.
Di'crel définitif.
0 L'Assemblée nationale, aprùs avoir décréta l'urgence, décrète ce qui suit :
Art. !■■'.
( Il sera établi à la suite de chaque armée un liél^icliement de gendarmerie nationale, composé d'un capitaine, 'i lieutenants, '■! maréchaux dei liiL'Is, \ briijadiers et 21 gendarmes, en tout 'iZ hommes moulés.
Art. 2.
" Ces détachements recevront l'étape en roata, depuis le lieu de leur résidence jusqu'i leur êi-
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riv(>u au quartier général de l'armée pour laquelle ils sont desUués.
• II sera accordé & chaque individu composant ces délaclicnieiits une soiumu équivalente a celle d'un mois d'a[ipointcments, pour fournir aux dépenses des équipages de campagne.
■ Le capitaine et les lieutenants jouiront du traitement dont jouissent les oHlciers du grade correspondant dans la cavalerie.
Il 11 sera accordé, en supplément de paye, 20 sous et cliaque gendarme, ih sous à chaque brigadier, et :m sous à chaque maréchal de lo^'is, pendant toute la campagne, et cette somme sera payée en argent.
Art. 6.
>■ Les uns et les autres conserveront leur traitement et leur rang dans leur résidence respective, comme s'ils y faisaient leur service. •
(L'Assemlilée adopte le décret d'urgence, puis le décret délinitifo
U. le l*résld«ol. Jerevoisàl'instantla lettre suivante :
. Ce 18 mai 1792, l'an !V*' de la liberté.
• Monsieur le {'résident,
■ Je prie l'Assemblée nationale de m'entendre 8ur un ohjet instant qui intéresse mes fonctions.
• J'ai l'honneur d'iiire, Monsieur le Président, le ju^e de pai.'ï de la section d'Henri IV.
■I Signa : Etibnse DE Larivière. Il
(L'AisemblOe décrète que M. de Larivière sera admis sur-le-cbamp.)
U. lîriEMXE DK Laiuvièbe, j'uf/c de paix du la teetiun d'Ihnri IV, est ijilrudiiil a la barre avec deux de ses collègues; il s'i'xpriuicaiiisi :
Je me présente a l'Assemblée pour un objet rclatiTà l'exercice de mes fonciious. MM. Bertrand de MûUeville, ex-ministre de la marine, et Montmoriii. ex-ministre des affaires étrangi^res, ont rendu une plainte en diffamation contreM. Carra, rédacteur du journal intitulé: Annalei patriolimiet, comme les ayant accusés de faire partie d'un comité connu sous le nom de eomili autriehim. Plusieurs témoins ont été entendus. H. tarra, interrogé, a répondu qu'il avait dus preuves de l'existence de ce comité, et, dans le Dombre do ces prfuves, il a placé les déclarations qui lui ont été faites sur le même objet inrMM. Merlin, lianire etCliahot, députés â l'As- ■emblèe nationale et membres du comité de surveillance; ces messieurs ontété entendus; ils ont dit dans leurs dépositions que la déclaration lÛleparM. Carra était exacte ; et ilparalt certain, d'aprëd leurpropredéclardtion,qu il existe au coniità de surveillance des renseignements, notes et documents, qui peuvent mettre sur la voie de TÂrifier l'existence de ce comité aalrickien. Il est déDODcé comme traversant la marche de rinemblée nationale; ses membres sont accusés
il'èlrc les auteurs des désaclres de Mons et de Tournai: il est donc intérisïunt (lue la police parvienne à en découvrir l'osisteuce. Le plus précieux et le plus important do ses devoirs est de prévenir les délits. Mous sommes envoyés par le bureau central des juges de paix, pour l»rier l'Assemblée d'ordonner que son comité de surveillance nous remettra tous les titres, notes
Plusieurs membres : Appuyé!
M. ETIENNE DE Laiuviëiie, J'ai riionneur d'observer à l'Assemblée nationale que cette instruction devant être faite avec beaucoup de célérité, il est nécessaire d'ordonner que les pièces me soient remises dans le jour, (.ipplauilissemeiits d'une partie de i Assemblée.)
M. le l'résideni, répondant à la Jéputation. Messieurs, l'Assemblée prendra en considération voire di mande et vous accorde les Iionncurs de la séance.
M. Maycrne. Je fais la motion expresse, conformément à la pétition de MM. les ju^es de paix, que toutes les pièces et notes qui ont été remises au comité de surveillance et qui pourraient servir de renseignements pour la connaissance de ce comiW aitlrickien leur soient remises dans le jour. C'est un des plus précieux intérêts dont nous devons nous occuper, que la découverte de ce comité, dontl'exialencese l'ait sentir par les effets liôsastreux de ses niauiruvres; de ce comité qui li'averse nos opérations, et que l'on r-ent regarder comme le plus dangereux complice de nos ennemis extérieurs.
M. .Suladin.
lionalepasseà {Exclamations cl murmures.) et qu'elle chari:e son comité de surveillance (iiir« et mur-
11 est étonnant qu'on ne veuille pas m'entendre : on doit pourtant jouir ici de toute la libcrié fUs opinions. (Juand j'aurai uiutivé ma proposition, j'espère que les ricaneurs se tairont.
Je demande que l'Assemblée charge son comité de surveillance de lui l'aire demain un rapport sur les pièces qu'il peut avoir entre les mains. (Applaaaisseiitenis U gauchi'.) Le juge de paix qui a paru à notre barre est saisi d'une plainte rendue par MM. Rertrand et .Monlmoriu. contre :e sieur Carra, relativement ii ce que le sieur Carra a écrit dans son journal qu'ils étaient membres liu ccmilê autrichien i il n'est saisi d'aucune plainte sur l'existence de ce eomili autrichien. Or il ne doit pas excéder les bornes de ses fonctions et il ne doit connaître que de la plainte dont il est saisi. 1/exislence ou la nun-existence de ce eomili avlrichien concerne la grande police du royaume; c'est un objet qui vous appartient uniquement et exclusivement et c'est à vous seuls ù vous en faire rendre compte. Si l'on traverse vos opérations, s'il existe un comité autrichien, il faut le décréter d'accusation ; mais le jui-'e de paix n'a pas le droit de vous demander communication des pièces qui sont déposées au comité de surveillance. [Munnurei.)
M. Fnaehet. H est essentiel de rendre compte à r.^ssemblée de la nature des renseignements, notes et dénonciations qui existent au comité desurveillance. La plupart de ces notes et renseignements sont donnés par des personnes qui ont un très grand intérêt à n'être pas publiquement connues. (Harmurei et excUunatiotu).
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Votre iDtenlion, Messieurs, n'est pas de refroidir et de glacer le ïùle des cituyeas tiiii peuvent [tonner au cumité des avis miiioriunts et qui (.on tri huent à dL'Jouer des complots inQnimentdangereuK pour la dtose puliiique. l>arnii les personiieâ qui nous apporli-nt cds renauijjnemuiils, il se trouve des gens qui sont ntlacJiês au serv'iuc du roi et qui perdraient leur place, dont la vie serait niêuic exposée, si l'on divulguait les rcnseigucnients qu'ils ont donnés. {Quelques murimires.) 11 ne 8'agit pas ici de discuter la muralilé de ces dénoncialious, mais leur utililé pour la chose puhlique. Ces pursonncs viejiueiit au coniitu de surveillance; touk'S nous disent: ' Si vous vouluï nie promettre de ne pas donner de puhlicilé à mon noui, jeni'eii vais vuiis diiiouvrirdesL'Iioses qui intéresseiit osscntieUemeiil l'ordre puhlic... >
Un membre: Alors c'est un liclic!
M. Faurhct. Nous le leur promettons et elles nous découvrent leurs secrets. Uans les circonstances où nous sommes, notre devoir est de tout écouter. L'usage que nous luisons de ces dénonciations est ordinaircmenl. lorsqu'elles nous paraissent fondées, d'avertir le pulilii: qu'il existe un complot. La publicité des compluls est la meilleure manière de les déjouur et le comité de surveillance peut dire, sans se vanter, qu'il a rendu par ce moyen de 1res grands services à la cliose publique.
J'ignore ah.^olucnent quels sont les renseignements qui ont pu moliver k-s dépositions de MM. Merliii. Itasiro et Oiabot: je pi'iise qu'ils sont de la même nature que ceux doni je viens de parler. U était de mon devoir de faire connaître à rAssemlilce la nature des notes et des rcnseignumenls donnés sur les diiTén'nts complots dénoncés au coniilé de surveillance et le moyen sage qui a été eniployé par ce comité pour le di'jduer. C'est k l'A!i,-L"riibIt''(' à décider si i-llo veut viuler le secret i!i'.- juTSuniioit qui ont fait les dédarations et livrer a MM. les juees de paix dos piècvs qu'ils ne peuvcjjl pas demander, l'uiit-iin oxiv'er des iictis qu'ils soient plusgéiiéri'iJMiu'ils ru' veulent rêlri'VJt>ciiiii-ius a Cl' qu'oii ciiiuNde les membres du comité de surveillance rnii smit piirltculiéa'meiit iuipliquôs dans relie allViliv el i[ii'(.n ne pri'iiue aucune délermiualtijij av^irit de le> avuir eiiteiidus.
M. Uoujon. liic [dainte est iiciiléc ili'Viinl un juge de piii.\ par dis ii^iriiciiliei.-. I.e jii!;e de paix vient vnus demander des iiine.^ puur ajipuyer cette plainie. Hatts celle piLMlimi, je !\i: cripiB jias i|ue I As.-eniliK'e ait à rcptindre a une pareLlif deniaude, inconvenante sous tous Ic.i rappiTts: on ne peut que passer à l'.inlre i|u jour. M:ii.- 1 eiiciiilatil, Messieurs, un vous dénonce indiicch lui iii ii[i gra]i[| complut qui peut cojijpniiiullie 1,1 Biiivte ii.iliLuiiilc et un vous apprend en même lemp:^ ipic vi.lre cumité dé surveillance peut avoir des reiiseiguements très impnrlanis fur l'exisleuie de ce cumiilut. Vnus iie sauriez rester daris riiiaclidii, luc-nue vous êtes ain.-i prévenus. (,lu'av-e/-vous iloiic a fuiie".' C'est de demander au comité de >urveil!ancc un coinpie exact de ce qu'il .-ait relativciiieiil à ce cOiUplol. Car, s'il exisie léelii-meiit, vous n'aurez pas a renvoyer à un juge de paix ni a iiu irihutial quelconque, mais à lancer des décrets d'accusation.
Je demande donc, Messieurs, en distinguant ici la cause particulière qui ne regarde que UM. Carra, Uoiitmorin et Uerlratid, de l'intérêt
général, je demande, dis-je, que sur la pétition des juges de paix on passe à l'ordre du jour et que cejtendant le comité de surveillance rende compte, séance tenanlc... yOai! oui! — .Vurmuit'i.t des notes et renseignements relaliEs à l'existence de ce complot. (Applauditsenu-nls.)
par M. Carra coulre MM. Berlrand etMontmorin. Cela ne regarde pas l'Assemblée. Le juge de paix mérite des éloges pour la conduite qu'il a tenue dans cette art'airc, mais l'Assemblée ne peut lui accorder ce qu'il demande. Mais il vous a dit qu'il existait au comité desurveillance des pièces qui peuvent prouver l'exislence du comité aalri- Wiit'H : le coniilédoil donc vous en rendre compte. II l'aul enlin que l'opinion publique suit éclairée et que la calomnie ne soit pas prouvée par d'autres calomnies. J'appuie donc la motion de a. Uoujon et je demande i^ue l'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la pétition des juges de paix et que le comité de surveillance soit chargé de faire un prompt nipport sur les faits qui viennent du vous être dénoncés.
l'Iusieurt iii'-ml-re^ : La diseu-^sion fermée!
(L'Assemblée t'cnne la discussion.)
Plusifum membres : La division sur la motion de .M. (iuujon!
(L'Assemblée ordonne ta division et passe h l'ordre du jour sur la |R'titioii des juges de paix-)
l'iutievrt iiiemhret demandent que le rappor ducomité de surveillance soilfaitséan^'C tenante-
M. Becqtiey. Je demande que le comité no soit tenu de rendre coEupie que demain matin.
Vn membre : Je demande la question préalable.
M. t'rritlia. Le fait est vrai ou faux, et par conséquent il n'y a pas d'embarras, .^^i le faiiest vrai, il cxisle des pièces et il ne faut pas beaucoup de tein|)s pour les metire sous lus yeux de l'Assemblée: si le l'ait est f:iu\, l'oiiinioti publique doit faire justice des caloniniatouni.
M. Majernr-. Il n'y a puint de rapport à taire; la lecture des (lièces "sultit.
M. LMtpnlil appuie cette observation.
M. Thurlol. Je demantle que l'on |iassc puremejil et simplement à l'ordre du jour: la demande de ces messieurs est un piège tendu à l'uiiinion publique.
M. t'alvd. Nous demandons que ces messieurs du comité do survi-illaiiee veuillent bien conimtiniqiier à l'A.'^semblée iialioualecedont ils ont l'ait conlldence à M. Carra: c'est là (ont le liii de notre |iro]iosilion. {Slnnunre,' à H'inclie.)
M. ^iialrcnièrc-l^ulnry. Je ilemainlc la lecture des piè.es. (Murmures prolutiijit ii gauchn.i
M. (àuailel. Lorsque vous avez créé un comité de surveillance, votre intention a été de vous êL'lairer, aninnt que possible, sur les manœuvres lies enm'mia de la cliuse publii|uo. Le comité lient arriver à ce but de deux nianièri-< : l'en receviinl hs simples renseiiiueiueiits des liuns l'itoyens qui veulent bien lui en upjHirti'r; '„*' en se procurant des preuves lègalt-s qui peuvent lui être lournies par d'autres citoyens mieux iu.'itniits. Ihms le premier cas, s'irn'a que de simples renseignements qui ne iKiurraienl £trc ret-anlés |)ur le Corps législatif, vaisaiit fonction de jurés, comme des preuves légales, il ne peut les dénoncer au Corps législaliT qui ne serut pas alors en mesure de rendre un uccret d'acca-
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sation, quand bien même il ne serait pas douteux, pour chacun des membres du comité de surveillance, qu'il existe uu complot. 11 ne le pourrait donc que dans le second cas, c est-àdire que lorsque, par l'évidence des preuves, il y aurait lieu à porter un décret d'accusation ; jusque-là les renseignements doivent rester au comité de surveillance.
Ainsi, il se peut que sur ce comité autrichien, comité de l'existence duquel il n'est pent-ôtre
Ïias un membre qui puisse douter comme homme, e comité de surveillance n ait cependant recueilli que de simples renseignements, qui n'ayant rien d'authentique, ne peuvent motiver un décret d'accusation. En ce cas, le seul usage qu'il peut faire de ces renseignements, est de les employer à suivre la trace des complots qu'ils indiquent. Je dis qu'il faut croire qu'il n'a que des renseignements de cette espèce; car s'il avait des preuves légales, l'on doit croire que ce comité, auquel vous n'avez à faire aucun reproche, ne se ferait pas prier pour vous les communi-
âuer. 11 ne faut donc pas le forcer à vous onner des renseignements dont la publication pourrait, d'un cùté, compromettre et elTrayer ceux qui les ont fournis; et de l'autre, prévenir les conspirateurs des moyens employés pour découvrir leurs complots. Je demande donc qu'on abandonne au zèle de votre comité l'examen des renseignements et des pièces qu'il a recueillis jusqu'à présent. Je ne doute pas que, quand il aura des preuves légales, il ne s empresse de mettre le Cor[)s législatif à portée de faire un grand acte de sévérité.
M. Quatrcmère-4fiilncj[. Lorsque vous avez formé un comité de surveillance, vous n'avez certainement pas voulu créer au milieu de l'Em-
Eire une institution semblable au conseil des ix de Venise. 11 est contraire à tous les principes d'un gouvernement libre, il est contraire au règlement do l'Assemblée, qu'il y ait un comité institué de manière qu'il soit secret et fermé à tous les membres de l'Assemblée. Je soutiens que tout membre de cette Assemblée a le droit, à toute heure et à tout instant, d'entrer au comité de surveillance, d'assister à ses délibérations, comme aux délibérations des autres comités et de prendre connaissance des pièces qui y sont déposées {Murmures à gauche), car ces pièces ne doivent pas être pour toujours ensevelies dans le secret.
Je n'examinerai ()as ici la question de savoir jusqu'à quel point il se pourrait que la police se trouvât entravée, s'il existait un comité secret d'où la calomnie sortirait comme d'un antre impénétrable et frapperait toujours dangereusement, puisqu'il ne serait pas possible de poursuivre ceux dont elle émane. Mais je dirai à rAssemblée que le profond mystère dans lequel on veut tenir tous les soupçons qu'on peut avoir sur le comité autrichien^ ([wq ce profond mystère me parait înfîniment ridicule, puisqu'il est clair et démontré que les membres du comité de surveillance en ont fait la confidence, à qui? à M. Carra, un libclliste, qui les répand dans tout le royaume, dans l'Europe entière. Gomment ce même comité ne pourrait-il pas donner connaissance à l'Assemblée de ce qu il n'a pas cru devoir cacher à M. Carra? Je crois, Messieurs, que vous faosseries la justice s'il était possible qu'un citoyen quel qu'il soit, poursuivi, inculpé, ne pût point obtenir justice, sous prétexte que les pièces par lesquelles on le calomnie, on l'accuseï
sont dans un asile inipÛMiétrable à l'Assemblée nationale niOme.
Je dis, Messieurs, que cette morale du comité de surveillance, que vous n'avez jamais adoptée et que vous n'adopterez jamais, n'est qu une chimère pour couvrir des mystères que j'ignore et dont je demande le développement. J'ai le droit d'aller au comité de surveillance; j'ai le droit de siéger avec les membres de ce comité, droit individuel qu'a chaque membre de cette Assemblée; à plus forte raison l'Assemblée l'a-telle encore. Je maintiens que les membres de ce comité, qui ont fait cette confidence, doivent aux jurés la communication légale des pièces qu'ils prétendent avoir.
Je demande, dans le cas où le complot dont il est question existerait et où les pièces en seraient au comité de surveillance, si l'Assemblée craint de révéler un secret qui ne serait pas encore mûr, que les pièces soient lues et que le rapport en soit fait à l'Assemblée réunie en comité général. (Murmures proLonyàs à gauche. — Appluuaissements à droite.)
M. Bnsire. Messieurs, je déclare d'avance que ce n'est pas pour l'intérêt personnel des membres du comité de surveillance, ni surtout pour le mien, que je prends actuellement la parole. Il nous serait très aisé de nous laver des inculpations qui pourraient nous être faites.
Un membre : Faites-le !
M. BiiNire. Mais c'est pour l'intérêt public, pour l'intérêt du peuple, pour celui de l'Assemblée nationale, pour celui du roi et de la reine mêmes, que je crois devoir appuyer la proposition de M. (îuadet. Je pourrais, moi aussi, si j'aimais à récriminer, me plaindre de ce qu'il y a d'illégal dans la procédure instruite par le juge de paix de la section d'Henry IV et demander que le rapport de cette procédure en lïit fait à l'Assemblée nationale pour le faire condamner lui-môme. Les plaintes sur lesquelles cette procédure s'instruit sont signées, l'une Bertrand de Molleville, conseiller d'Etat^ l'autre de Montmorin, conseiller (CEtat, titres proscrits par la Constitution et qui auraient dû faire rejeter la plainte par le juge de paix. (Murmures.)
M. 4fnatremèrc-4fuliicy. Je demande à relever un tait faux avancé par l'opinant. iUruit.)
Plusieurs membres à gauche : A l'ordre ! à l'ordre!
Plusieurs membres : C'est un fait!
(M. Quatremère-Quincy s'avance vers la tribune et parle au milieu du tumulte.)
Plusieurs membres à gauche: A bas! Allez à votre place.
M. 4^uatrcnière-Quliicy. Il n'y a point conseiller d'Etat, mais ancien ministre d'Etat.
M. liaslre. M. Quatremère m'observe que ce n'est pas comme conseiller d'Etat, mais comme ministre d'Etat que M. Montmorin a signé. Je vous laisse à juger laquelle des deux qualifications prises par l'ex-ministre, présente un délit moins grave. (Murmures à droite.) Vous murmurez sur les difficultés que j'élève contre les formes, sans doute pour empêcher les observations que j'ai à faire sur le fond de la plainte. Je voulais faire remarquer qu'on pouvait demander la nullité de la procédure et que la nullité de la procédure entraînait la nullité de la pétition du juge de paix; ce qui déjà est un motif de passer à l'ordre du jour. Au reste, jhe vais passer outre, et je crois devoir vous rendre compte des principes qui ont
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toujours dirigé le comité de surveillance, et qui l'empêchent en ce moment de divulguer les renseignements qu'on lui demande.
Le comité de surveillance, que vous avez chargé de fonctions très délicates, très importantes, est cependant sans force et sans aucun moyen pour les exercer; il a donc été obligé d'agir avec beaucoup de circonspection et de se former des principes qui devaient lui servir de base dans sa conduite pour produire tout le bien que vous aviez droit d'en attendre. Ce comité n'est pas autorisé, comme le comité des recherches de l'Assemblée constituante, à faire des visites domiciliaires, à décerner des mandats d'arrêt, il n'a pas même de fonds à sa disposition pour la police d'observation. Il est donc seul avec lui-môme, instruit perpétuellement par les dénonciations de bons citoyens, qui ne signent pas par crainte ou qui signent sous Je sceau du secret. Cependant ces dénonciations portent avec elles tous les caractères les plus propres à nous donner la conviction morale des trames, des conspirations et des complots qui s'ourdissent à Paris contre la Révolution.
Or, les dénonciations de cette espèce ne sont pas des preuves légales, quoiqu'elles soient les
Ï>!us propres à porter la conviction morale dans 'esprit de tout homme raisonnable. Le comité n'a, en un mot, aucun moyen juridique d'acquérir des preuves, môme des faits dont nous avons tous la certitude comme hommes. Il n'est ftuère possible d'acquérir la preuve la plus légale, la plus authentique d'un complot, que quand il est arrivé à sa parfaite maturité.
Le comité de surveillance s'est servi d'un moyen qui lui a souvent réussi, moyen très innocent en lui-même, très délicat, très iiumain, puisé dans la saine politique et qui tend à maintenir l'ordre et la paix, c'est, quand il a la conviction morale de l'existence d un complot qu'il lui paraît intéressant de déjouer, de lui donner la publicité par la voie des journaux. Les comploteurs apprennent ainsi que le comité de surveillance 51 les yeux ouverts sur eux, (|u'il est au ccuirant de leurs trames, et ils sont dès lors cinpècliés de coiitiiiuer en sûreté. Par là aussi, nous détachons de leur parti les hommes faibles et pusillanimes et tous ces complots-là se réduisent à rien par la seule voie de la publicité.
Cependant, il faut en convenir; (luoique le couîilé n'ait pas d'observateurs à i:age, il a été merveilleusement servi i)ar de bons citoyens, car il s'en trouve partout.
Plusieurs membres : Oui, Carra!
M. IlaMlre. Ce sont les personnesqui approchent souvent le plus du roi, de la reiue, ce sont les personnes qui souvent entrent dans les comités des comploteu rs, comme coni|>loteurs eux- mêmes, qui viennent donner là-dessus des renseigiu»ments, des avis. Je vous demande si le comité de surveillance peut aflicher les noms des bons citovens qui. par leurs places, par leurs fonctions veufent bien rendre à la chose publique des services importants, en éclairant le comité sur toutes les trames qui se pratiquent. Je vous demande si le comité de surveillance peut, pour récom[)enPer leur zèle, les exposer à perdre leur état et peut-être la vie; s'il peut, ce qui est bien plus important, exposer la chose publique à ne plus recevoir, par la suite, les renseignements des seules personnes qui, j'ose le dire, peuvent lui en donner. Le comité a mieux aimé prendre la voie des jouraauxi comme un moyen plus
conforme à l'humanité et à la prudence. (Uurmures.) il a cru de son devoir de promettre le secret, môme sous serment, à tous les bons citoyens qui lui ont donné des renseignements et qui veulent rester cachés, et ce ne sera pas dans 1 Assemblée qu'on aura l'immoralité de vouloir violer un tel engagement. Je demande qu'on passe à l'ordre du jour.
Plusieurs membres: Appuyé! appuyé!
M. Diiinolard. Je demande la parole pour une motion d'ordre relative à la discussion.
Plusieurs membres à droite: Fermez la discussion!
M. Dnmolard. Consultez l'Assemblée, Monsieur le Président, je me soumettrai à sa décision.
Un membre : Je demanie que M. DumoLini, qui est du comité de surveillance, soit entendu. (Ulur mures.)
(M. Thuriot parle dans le bruit.)
(L'Assemblée décide que la discussion n'est pas fermée.)
M. Guadet. Je demande la parole après M. Dumolard.
M. Iluiuoiard. Messieurs, il me semble qu'on s'est écarté de la question (jui devait seule occuper l'Assemblée nationale. W- pense comme M.'Cuadet, que dans le moment de crise où nous sommes, on ne doit pas forcer le comité de surveillance à dévoiler tous les renseignenvînts qui sont déposés dans son secrétariat. Mais, Messieurs, ce n'est point le comité de surveillance qui s'est montré dans cette allai re, ce n'est point le comité de surveillance qui a dénoncé au sieur Carra les sieurs Montmorin et Bertrand comme coupables d'un crime de lèse-nation, conme complices des forfaits attribués au prétendu comité autrichien. Le comité de surveillance a gardé le silence et il devait le garder, car s'il a des )reuves bien convaincanies, il doit les donner à 'Assemblée nationale et non pas à des journalisies.
Trois membres seulement de ce comité se sont présentés au sieur Carra et lui ont dénoncé Mm. iJertrand et Montmorin comme complices du comitc autrichien. Celui-ci les a dénoncés dans son journal. Ces deux particuliers, que je n'entends ni accuser, ni défendre, on rendant |)lainte, ont cédé à l'impulsion de l'honneur... (Murmures et rires ironuiues ù yaurhe.) Xu moins ils ont joui d'un droit que la Constitution leur assure. Us sont dénoncés publiquement. S'ils sont coupables, il faut qu'ils soient sévèrement punis; s'ils ne sont pas coupables, je vous laisse. Messieurs, à fixer sur quelles têtes la punition doit tomber. En un mot, je me renferme dans ce point (le l'ait : Le comité de surveillance ifa fait aucune dénonciation. S'il a des renseignements à donner, il les donnera à l'Assemblée; mais c'est à MM. Merlin, liasireet Chabot à soutenir devant les tribunaux l'attaque des sieurs llcrtrand et Montmorin. {Murmures et applaudissements.)
Messieurs, ne nous écartons jamais des principes sacrés de la justice et de la morale. Vous m avez nommé au comité de surveillance et je présume trop bien de nos collègues pour croire qu'ils aient voulu s'ériger en un tribunal que 1 on pourrait comparer à un tribunal d'inquisition et qui plongerait la France dans Tesciaraga le plus horrible. {Applaudissemi'nts.) Je termine en demandant que la justice suive son cours. S'il y a des preuves contre quelques-uns de tos membres, s il, y a des décrets a rendre contre
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eux, on vous les sounietlra conrornu'iiicnt à la Constitution. Mait! dans ce moment, ji' ne criiis pas que vous avez rien à ordonner à votre comité de surveillance. Je fais la motion qn'on passe purement et simiilement à l'ordre du jour. {Applaudissements à gauche.)
M. le Président. Je mets aux voix l'ordre du joDr.
Plusieurs membres : Motivé! motivé!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) M- Maranl. Je demande la parole pour une ol^ervation relative h l'affaire dont il est question. Il est de la dignité de r.\ssemli]('-e nationale de défendre à tous les membres du comité do surveillance d'inslruire les journalistes de ce dont l'Assemblée dlc-niéinc n'est jias instruite. [Appta udissemt'ntt.) (L'Assembl6e ne statue pa.'^.l M. le Prëvldeni L'ordre du jour est un rapporl des comités de li'giilnliun, di'S Iioum et de turveiltance réunix, sur le renvoi gui leur a été fait de divers projets de décret sur les mesures à prendre relativement ii la police de Paris (1).
M. Bigol'de l'réMuienea, rapporteur. Messieurs, vos trois comités réunis de législation, des Douze et de surveillance soumirent à votre délibération, mardi dernier, un projet de décret relatif à la police de l'aris. Un autre projet tous fut présente par .M. Carnot l'ainé. IIî" différaient l'un de l'antre par les bases et le:: ninyens d'exécution. L'Assemblée nationale, dans une affaire aussi importante, a cru de la prudence de prendre du temps pour une plus longue discussion. Tous avex ordonné l'impression des deux projets, TOUS les avez renvoyés aux trois comités réunis et vous en aveï ajourné la discussion,
Vos trois comités se sont rassemblés. Les deux projets ont été soumis à la plus profonde discussion. Il a été reconnu en fait que les princi- Saux motifs, qui avaient excité la sollicitude u ministre de l'intérieur et la démarche de la municipalité, avaient été les inconvénients éprouves dans l'organisalion de la police de mis. Des diflicullés se sont élevées entre les jURes de paix et les commissaires de police, l'n grand nombre de mémoires ont été imprimas et distribués sur l'objet de ces difficultés. Ils présentent des questions renvoyées à vntre comité de législation, et (o vœn de vos trcjis comités est nue ce rapport ne soit pas plus longtemps différé.
Quant aux craintes que l'on a dierctié à répandre dans cette Assemblée sur des rassi-niblements extraordinaires, surdcs conspirations, sur un véritable péril, vos comités n'ont vu dans ces tableaux exafiérés qu'une terreur dont la cause est bien loiii d'être réelle. (Hunnurex ù gauche.) Les administrateurs de l'aris ont été consulléH^undi dernier dans la première séancede vos 3 comités. Les membres du directoire de département nous ont dit que la mniiicipatité ae leur avait donné aucun avis, témoigné aucune inquiétude; M. le maire de Paris lui-même nous a dit qu'aucun fait précis n'était parvenu à sa connaissance, mais que plusieurs villes lut ATtient donné avis que beaucoup de pr<^lrcs et de ci-devant nobles se rendaient ù l'aris. Ceis mêmes avis sont aussi les seuls qu'ait reruE
(1) Voy. ci-dessus, ;
.j. ^.^ o....^^ Au oiirdi i:i iDai ITIJ,
p*|é 4Sa, la proJBt ilo décrut lie M ~' <S3, celui de M. Cuniot 1
mce ilu mardi i;> iDai crut lie .M. BiROl d« Priiuu
voire comité de surveillance. Deux lettres semblables parvenues d'Angouli''uie ont été cmimuiiiquées avant-hier aux trois comités par un des membres de l'Assemblée; ces rensfignemcnts iloivenl sans doute e.xciter la surveillance, et les administrateurs de Paris, à qui toutes les circonslanci's locales sont parfaitement connues, ont eu.K-niémes présentés les movens propres i découvrir et à suivre les malveillants.
Cependant, on vous a peint ia ville de Paris comme étant un foyer de fernienlation, de con.ipiratioa cl [de contre-révolution ; on vous l'a présentée comme remplie de malveillants, dont les projets ne tendent à rien moins qu'à inspirer des alarmes sur le maintien de la liberté et sur votre propre sûreté. On a voulu vous la faire consi(lércr comme si elle était en état de guerre ; on vous a proposé des mesures qui, même en supposant un pareil étal, ne seraient i>as admissibles.
Il est possible que des prêtres viennent à Paris, mais uen voit-un pas arriver aussi eu grand nombre dans tontes les grandes villes; c'est le centre de tous les administrateurs, et plusieurs viennent à l'aris, de leur propre mouvement, pour y trouver de la force publique et la protection de la loi : car il est peu de villes qui, comme Paris, renferment une gratifie arméi-, iMiiipo.sée d'hommes tout prêts à se sacrifier pour le maintient de la tranquillité publique. (.Uiant aux nobles, il est diflicile desavoir si, ilaits la circulalion ordinaire de ceux qui entrenl et sortent babituellement, il en est passé plus ilepuis un mois que précédemment. Au reste, nous vous proposons dans noire projet de décret d'ubliger tous les propriétaires des maisons où se trouvent des étrangers d'en faire la déclaration, ce sera le moyen le plus sftr de parvenir à en connaître le nombre. S'ils se réuni.ssaient, s'ils tenaient des conciliabules, au premier mouvement, au premier signal, ils seraient découverts; non seulement la garde nationale, mais le peuple indigné les livrerait à la (vengeance des lois. La ville de Paris a été le berceau <l" 1 1 liberté, elle ne cessera de la défendre; sa garde nationale volerait aux frontières, que demain elle serait rcn)nlaeée par d'autres citoyens.
Cette ville serait perdue: elle serait, sous peu de temps, un désert, si les élrangcrs, si tous les eitovcnsdc l'iinipire n'y avaient (las un accès facile. [,e projet de décret de M. Carnot jiroduirait cependant, contre son intention, cet effet funeste. Non seulement ceux qui viennent il l'aris, mais encore les habitants de celle ville, seraient réduits à un esi-Savasie dont il n'y a point d'exemple dans l'Iiistoiri'.
Je vais parcourir le projet: je prouverai que, dans aucune de ses dispositions, il ne louche au but. el jamais le desnotisme lui-mcjue n'eiU osé l'exécuter. L'auteur de ce projet fisc l'époque de ses inquiétudes au 1" mars dernier. Il lui est indillérent de savoir quels sont les gens qui se sont retirés à Paris avant celle époque. Cependant, personne ne doute que, pendant le cours de la [îévolution, il n'y ail eu a l'aris un
Sranil nombre de malveillants; et s'il y avait es projets sinistres, ils ne manqueraient pas de se meltre en mouvement. La surveillance et les précautions que vous proposent vos comités sont générales. L'auteur du projet veut que celui qui viendra à l'aris soit tenu de remettre, en arrivant ^ Paris, à la police une déclaration signée de lui et de deux citovens actifs.
Ainsi, du premier mot, on écarterait de Paris
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tous ceux qui n'y connaissent pas 2 citoyens actifs prôts a répondre pour eux. et de les re-
firésenter, sous peine d'amende de 1,(K)0 livres, e vous demanderai, Messieurs, si nous n'avions pas été envoyés comme représentants de la nation, y aurait-il eu un vinfitième de nous qui, sous un pareil régime, eussent pu pénétrer dans cette ville?]! semblerait que Tauleur du projet n'aurait vu, dans tous les voyaj^eurs qui se rendent à Paris, que des néfçociants qui ont un crédit assuré chez les correspondants qui les reçoivent. 11 a oublié que le centre des aclministrations est à Paris, (|ue de toutes parts on y vient pour des liquidations, pour des relations nécessaires avec tous les agents du pouvoir exécutif: il a oublie que l'on y vient et que Ton a droit d'y venir pour y jouir de l'ordre, [jour y trouver une sûreté qui sert d'exemple à tout le royaume; il a oublié qu'il est encore permis d'y venir pour s'y livrer à des causes d'instruction et de plaisir, qu'il est utile de conserver, même dans les temps orageux de révolution ; il a oublié que toutes ces causes d'arrivées on de séjour à Paris n'exigent aucunes liaisons antérieures.
A i)eine m'arréterai-je à l'article 3 de ce projet. L'auteur veut que ceux qui ne résident point à Paris depuis le 1""^ mars, ne puissent avoir sur eux nicliezouxaucuneespôcc d'armes, telles que fusil, pistolet ou poignard, sous peine de ;î,OUO livres d'amende, et de prison, pendant la durée de la guerre. 11 n'est aucun voyageur qui, pour sa sûreté pendant la route, n'ait eu besoin d'armes; tout citoyen peut avoir chez lui, pour sa sûreté, des armes. Les voyageurs, les étrangers à Paris, obligés de loger dans des lieux et aVec des personnes qu'ils ne connaissent pas, seront donc privés de tous moyens de sûreté. Ainsi tout citoyen, sous (jrétexle de sûreté, pourra être arrêté. 11 faudra qu'il prouve que son séjour est antérieur au l'"" mars, sinon il sera fouille comme criminel, dans tous ses vêtements.
Et quelles perquisitions ne faudrait-il par faire lorsqu ilcîïl ors armes qu'il est si facile de cacher. M. Carnot propose une amende de 3.000 livres; cependant, il n'y aurait là aucun délit réel, si ce n'est un délit créé par la loi. Dans quelle effrayante disproportion se trouverait donc la peine avec le délit? L'auteur suppose sans cesse une grande conspiration; n'est-ce pas la première ciiose qu'il faudrait prouver a^ant d'inlliger des peines? Kst-ce en autorisant les officiers municipaux à faire des perquisitions, tous les jours, dans les maisons de.-^ citoyens, (|u'il espère rétîiblir dans Paris la paix et la tranquilité?
Je pourrais me dispenser d'examiner le 'i<* article. Les ;i premiers n'étant pas adinissibles, le V, qui n'a pour objet que leur exécution, tombe de lui-même. Si vous aviez à discuter, il serait facile de vous convaincre qu'il donne au maire et aux officiers munici[)aux une dictature incompatible avec les principes constitutionneLs. Je dois vous dire que les 3 comités réunis en grand nomi)re, n'ont vu qu'avec surprise ce projet <le dictature, qu'aucune circonstance, quelque malheureuse qu'elle fût, ne pourrait faire admettre. Je dois vous dire que les voix du comité se sont presque toutes élevées pour faire apercevoir l'injustice et l'irrégularité de cette mesure: et si 2 ou 3 se sont fait entendre pour annoncer des craintes vagues, il n'en est aucun qui ait cherciié k justilier le projet dans quelqu'une de ses dispositions.
Rendre la ville de Paris inaccessible, livrer
ses habitants à l'inquisition; y établir une dictature : tel est en 2 mots le * résultat du projet qui n a été inspiré que par une frayeur dont il était impossible de vous donner des preuves légales, et dont vos comités ont dissipé l'illusion. Ne faut-il pas plutôt croire avec les administrateurs qu'il n'existe aucun rassemblement dangereux, que tous les citoyens de Paris, à qui vous conserverez leur libeVté naturelle et l'accès de leur ville, périraient avant que la liberté et vos personnes soient exposées au moindre mal? Vos 3 comités ont de nouveau examiné le projet que j'avais eu l'honneur de vous |)résenter. Ils y ont fait quelques changements. J'offre à l'Assemblée d'en donner lecture.
Premier projet de décret.
« Art. 1". Tous les citoyens, habitants de Paris, seront tenus de déclarer au comité de leur section les noms, les qualités, et la demeure ordinaire de tous les Fran^jais non domiciliés à Paris, et des étrangers qui seront logés dans les maisons desdils citoyens, à peine d'une amende égale au quart de la valeur de leur loyer d'habitation, pour chaque individu qu'ils n'auront pas déclaré.
« Art. 2. Tout portier, concierge ou dépositaire des clefs des maisons dont les propriétaires ou principaux locataires seront absents, seront tenus de faire la môme déclaration, à peine d'être condamnés par voie de police correctionnelle à une amende qui ne pourra excéder la somme de 100 livres, et à une détention qui ne pourra être moindre de 3 mois.
c Art. 3. Chaque déclaration sera, sous les peines prononcées dans les 2 précédents articles, terminée par une copie du passeport que devaient avoir, en arrivant à Paris, ceux des étrangers qui sont entrés dans le royaume, ou ceux des Franeais non domiciliés à Paris, qui se sont mis en route depuis la publication de la loi du 28 mars dernier, relative aux passeports.
<c Art. 'i. 11 est défendu, sous les mêmes peines, de donner des logements à ceux qui, devant avoir des passeports, n'en seraient pas porteurs, sans en prévenir à l'instant le comité de la section.
" Art. T). Les peines portées par le présent décret seront doubles en cas d infidélité dans les déclarations. Si l'infidélité était du fait des personnes auxquelles le logement aurait été accordé, elles seront sujettes aux peines prononcées par la loi du 2K mars 1792.
u Art. 0. Chaque déclaration sera faite en double, sur 2 feuilles sé[)arées, non sujettes au timbre, et signée par celui qui la |)rêsentera: dans le cas où il ne saurait sisner, le commissaire de la section en fera mention sur ie môme acte, ainsi que de l'affirmation faite en sa présence, par le déclarant, de la vérité de sa déclaration. L'un des doubles restera au comité de la section; et l'autre, signé du commissaire, sera remise au déclarant.
« Art. 7. Le délai de 8 jours, à compter de la publication du présent décret, est accordé pour présenter ces déclarations; et après ce aélai expiré, elles devront être faites dans les 24 heures de l'entrée des Français non domiciliés à Paris, ou des étrangers dans les maisons où ils auront été logés, jusqu'à ce qu*il en soit autrement ordonné, sauf l'exception portée en rarticlc 4.
c Art. 8. 11 sera procédé sans délai, par la municipalité de Paris, aux vérifications tant
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« An. 11. Les (iitipositiona liu j>reseut décret uc sont auciiiiRuiciil diirogaloirus aux rùglciin-'uls de police wiiuornaiit les maîtres d'InHels, auuer-
Î listes et loiri-urs, qui seront exécutés suivant eurs tunue'et teneur.
Second projet du décret.
. Arl. 1".U sectioQ du comité de léRislation, chargée de l'examen des lois sur la police municipale, et spécialement (le celles qui concernent la police municipale de la ville de Paris, rera ineessauiineut son rapport.
- Art. '^. L'Assemblée, considérant que le rassemblement qui existe à l^iris, de vai^abonds et gens sans aveu, tant étrangers que réiïuicoles, peut élre faïoraljle aux vues des ennemis du bien public, et q ;e leur éloi^'nement de la capitale intéresse la Iranquillitédu royaume, charge son comité des secours publics de lui faire, sous 3 jours, son rapport sur les moyens d'cloi^incr de Paris tes vairabonds et {icns saus aveu, ut de les contraindre" à l'exécutio'u des lois. »
M. «««del. i;\ssemblée n'avait point renvoyé à ses 3 comités l'examen du projet xie M. liarnol aîné, qu'il a lui-même abandonné. Il se propose d'en présenter un autre, je demande que VXssembléc l'entende.
U. Bigot «!« l'rénincnnn, ra/'iiorlear. Le
S réopinant n'est pas bien instruit des faits; le écret porte expressément que les 2 pr^tiels seront renvoyés; vus 3 comités ne mont autorisé à faire le nouveau rapport qu'après avoir retiré au bureau de^i dccreU l'exlrfiit du iirocèsverbal dont je suis porteur, (/lira et applnadiuetuent s.)
11. Ilëraull de Këclielle<>. Je vous propose le projet de décret suivant :
Art. 1"'. Les ofliciers municipaux de la ville de Paris, cliar[;és du département de la police, pourront délivrer contre toutes les personnes suspectes, des inandats d'amener, nui seront notiUea par les olliciers de paix établis par le décret du 21 septembre IT'.ll.
. Art. 2. Les personnes ciinlre lesquelles seront délivrés ces maEtdals, ferai it amenées devant iesdils adminisiratnnrs du département de la police, qui pourront, s'il y a lieu, les renvoyer, soit devant le ju<;e de paix du district, soit dc- ▼ant le bureau central des jui.'os de paix.
■ Art. 3. Les ofliciers de paix pourront entrer dans les maisons où se trouveront toutes les per^ sonnes contre lesquelles il aura été délivre un mandat d'amener, et se feront assister d'une force publique suffisante, lorsque le cas le re~ querra. . , ,
■ Art. 4. La municipalité est spécialement charâée de prévenir et dissiper tons attroupemenu, soit dans les rues, places et lieux publics, soit dans les maisons publiques et particuliÈres. Sera réputé attroupement contraire à l'ordro public tout rassemblement de plus de per-
■ Art. 5. Jusqu'à c>^ qu il en soit autrement ordonné, le ministre de l'intérieur tiendra com|)te
tous les jours de l'état de la ville de Pans;
et le ministre de la justice rendra compte di! l'état des procédures relatives à cet objet. ■
If. Dekaflsi*T-llabeeoart. Si.sous le rëgn« 1" StaK. T. XUII.
ilu despolisme, le conseil <ln roi eût envoyé au ,'i-ilcvant parlement de l'aris un édil aussi atlentitoire à la liberté que le projet de (iï-cret présenté par M. iléraull, je suis persuadé qu'en sa 4ualité d'avocat général, il se serait, iJourl'lnlérèt public, opposé à l'enregistrement.
M. Conioi l aiti,'. Je demande à réfuter les observations de .M. lo rapporteur, et à présenter mon projet de décret modifié, après quelques réilexions que m'ont faites des membres de cette Assemblée.
Plasuitrs membrei : C'est juste.
M. Curnol l'ahtii. On demande d'abord comment il est possible de savoir qu'il existe ili l'aris un rassemblemiiiit d'étrangers? lit moi. je demande à ceux qui font cette question, comment ils peuvent l'IiinorerV l;înoreiit-ils que des lettres particulières écrites de tous les départenienlsl'annoncent; mais il fautà ces messieurs sans doute ■les avis ofllciels, des preuves lé<:ales. Les avis officiels existent, puisque M. le ministre de l'intérieur est venu vous les donner ici, et que l'af- [aire a paru si urgente qu'à l'instant même vous avez designé 3 de vous comités pour vous en Taire le rapport le lendemain matin.
J'observL-rai que les réponses qu'a pu faire )i. le maire de Paris, sur les interrogaliuiis qui lui ontétalt faites, ne sont point oflieieTles comme le rapport que vous a fait .M. le ministre de l'in- Lérieur. Je demanderai s'il en faut d'antres preuves que l'audace et l'inipudenee avec laquelle se montre l'aristocratie depuis qud(|ues jours, {ilarniiin-s et applaadi^u'iaenU.)
Qui peut lui donner cette Insolence, lorsque na;;uère elle était si basse et si ranqiaiile, si ce n'est le sentiment do sa propre force.' et cette force ofi réside-t-elle ? Croyez-vous, Messieurs,
3ue ce soit dans son courage, après les preuves e lâcheté an'elte a données ? .Non, sans doute ; ce ne peut ilonc être que dan.s lo nombre de ses partisans, l^iilin, .Messieurs, si vous voulez <les preuves, en voici que vous ne réinsérez pas, puisqu'elles sont prises dans le rapport même des 3 comités, mais que M, le rapporteur .s'est bien gardé de.lircanjourd'bui, parce qu'il aurait ofTerl une dissonance trop sensibleavec les principes qu'il venait de développer. V.n voici les ternies :
" L'Assemblée, considérant que le rassemblement qui exi.'^te à Paris, de va^'.ibonds et (,'ens sans aveu, tant étrangers que rêgnicolea, peut être favorable aux vues des ennemis du iden public, et que leur éloignenient de la capitale intéresse la tranquillité du rovaume, cliarge son comité des secours publics «le lui faire, sous 3 jours, son rapport, etc. «
il existe donc a Paris, d'après le rapport même de vos comités réunis, des rasscmblemculs dangereux, une multitude de gens sans aveu et vagabonds. A la.téte de ces gens sans aveu, se placent ceux que la Constitution n'avoue pas : les chevaliers du poignard, les brigands arrivés de Coblentï; et je m'étonnerais que quelques membres de cette Assemblée songeassent a assigner un autre nom à de pareils personnages. Ceux qui ne redoutent pas ces rassemblements, ont sans doute de bonnes raisons pour n'v pas croire ou pour se rassurer; et dans ce' cas, ils devraient nous en faire part: car, dans le doute, le parti de ta précaution est le plus sa^'c, et on ne peut l'écarter sans avoir des preuves qu'elles sont inutiles. Ce n'est donc pas à moi à prouver que ces rassemblements existent, c'est â ceux qui s'opposent aux me-
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sures répressives à prouver que le danger n'existe pas. .
J'entends dire que ma terreur est pusillanime. Je réponds qu'il sied toujours h un léeislatenr de s'alarmer pour le salut public. S'il y a lieu d'être éunmé de quelque chose, c'est qu il .<e trouve des législateurs qui semblent avoir p(Mir que la police ne se fasse sévèrement et prouiptement...
Un înemhre : Il faut les nommer. (Murmures.)
Un autre membre: Mais on ne se plaint pa» que la justice se fasse, mais qu'elle se lasse arbitrairement.
M. Maycrnc. Nous ne devons pas ôtre les victimes tle Tamour-propre de Topinant. [Murmures.)
parlé dans la question, avaient ccMlamemenl une autre peur que celle de la réalité. Si im n'a pas interrompu il. IV^M^ il me semble de toulc juslice d'iMiteiidre M. Cariiot. (ApjjlauhssemL'fits dans les tribunes.)
M. DelncToîx. Je demande qu'on maintienne la parole à Torateur.
M. Ki^ot de l^réaiiieiicu, rapporteur. Je demande à relever ce qu'a dit M. Larivère en répétant ma phrase.
inuHcuri membres : A l'ordre du jour !
in autre membre : Les commettants ne nous ont pas envoyés pour faire des épiprammes. Je 4lemande que Ton ferme la discussion, et que l'on accorde la priorité au projet du comité.
M C'aniot l\i)7ii!. S'il y a lieu d'être étonné encure, c'est qu'il y ail tics léirislateurs qui Mi iléclarunt indirectement les prolecteurs des mal- \eillants. {Murmures dans une ^)art'id du rAsaemllô.e et applaudissements dans L autre.)
Plusieurs membres : Nommez-les, nommoz-lis ou consentez à passer pour un calomniati iir! [lirait.)
Plusieurs membres parbiul dans le tumulte.
M. Ilenioo^. Monsii-'ir le Président, je :UMnande que vous ordi-'iuiicz àmon.^ienr iU' se n.'ur'nntîr dans la question, et de ne point insulter ses .'.illêL'ues. {lirnit.)
M. llerlin. Il n'y a que les amis de CDblenIz i^ui se flèchent de la vérité.
f'n arand nombre démembres: Nous demani. IIS justice des insultes de M. Merlin.
\i. f iiriH»! raUié, Ce qui doit étonner encore, i-\'A qu'il v ait des léjrislaleurs ({ui se tlédan-uL inliredeniènt les prolecteurs des malveillanls. \.\')ur,aiLc murmures et 7iûuveaux applaudisse-
iiienîs.)
A. MajiTne. M. Carnot a bien le droit de «1 iruire, s'il le peut, les raisons du rapporteur; mais il n'a pas le droit d'insulter l'Assemblée, et j" clemande qu'il soit rappelé à Tordre.
M. l.tMipold. Je clemande qu'on rapi)elle à l'i.rdre ceux qui se fâchent des injures de M. Carn<»t; car il n'y a pas de quoi. HUres.)
M. €'iirnot Vahié. Je demande à rAssemblée, si ce n'est pas se déclarer indirectement les protecteurs des malveillants, que de s'opposer à ce que la i)olicc se fasse.
Plusieurs membres : Personne ne s'y oppose; on veut en écarter l'arbitraire.
M. ChéroD-Ija-Bruyère. Je demande que M. Carnot ne couvre pas ses sottises par des absurdités.
M. Briinek. Je demande que M. Carnot soit tenu de lire son projet de décret seulement.
Un membre : Je demande que l'on agisse avec M. Carnot comme l'Assemblée constituante en a ai^i avec M. Desprémenil.
M. Carnot Vaine,,. Les comités réunis vous proposent des mesures. Mais quelles sont ces mesures? Une espèce <le tableau mouvant, uu recensement chez les hôteliers; tandis que celui qui fut ordonné en 17*.H, pour les citoyens domiciliés, n'a pu être achevé. Cependant si vos ennemis oui un couj) à faire, ce sera dans «S jours; ce sera demain, peut-être. (Druit.)
M. lluboiN de llelle^arde. Monsieur le Président, je demande qu'on renvoyé à Coblentz ceux qui s'op])osent à la lecture 'de ce décret. (On rit.)
M. Carnot ra)nê. Vos comités vous disent qu'il existe à Paris des vaira bonds et des gens sans aveu. Je le dis avec eux. et je dis qu'il y en a 'M\ ou 4i),'M)n. Kn conséquence, Paris est en état de ^'uerre. (Murmures,)
Un membre : On vous passe les injures, mais les inepties?...
M. €'arnol ralni^.. [\i il faut prendre des mesures expé<iitives. Le reiiceiisenienl (jue l'on Vous propDse, est [)euL être qu(d(|ue chose; mais ce n'est pas tout : on ne fuit qu'une opéiation illusoire et vexaloire pnur les citoyens; car le mode de déclaration ])ruposé par vos 3 comités, est lotalenient à leur cbarfre. VA quoi de plus illusoire, (|ue les déclarations? A quoi peuventelles mener? (Juand j'ai loué un appartement pour moi seul, qui m'empêche d'y lofrer lOautrcs persuunes? Kt comment le propriétaire peut-il on être infornuN si je ne veux pas l'en instruire? gue connaitn7.-\iins donc par la déclaratiou? lliiMi du tout; sillon une léirère portion des ctranpM's; sinon que vous aurez latiuué les citoyens par des recheiclics iniib* lois plus inquisitoriaies que ne le ^e^ait la i» dice la plus sévère et la plus surveillante. ()blii:ez au contraire les étrangers à faire eux-mêmes leur déclaration sous peine d'amendi's sévères, et Vdus ailez directement à voire but; \<)us laiss^-z les citoyens paisibli'S clie/ eux. Vous forcez b-s mal inlèntioniiés à parai lie. Nous leur faites subir un inierrogatniv{^ (|ni décèlera et déjouera leurs complots. Vous j)arvenez enlin à cûunailre les irons suspects, et «'eux dont la c.uiduite doit être observée le plus.
Je [iropuse aussi que le jMirt d'armes soit intiM'dil aux éliauijers dans le cas <u"i ils ne pourraient se faire cautionner par *J citoyens actifs.
M. lleliauii»?«y-l«olM'rourt. Le «iécret proposé par M. Carnot est |)lulot contre la [udice de Paris (jue j»our sa sûreté, parce (pie s'il y a M) ou^KKiJCO brii:ands, comme Tavaiice M. Carnot, il s'en trouvera aisément :i jiuur cautionner le Iroisième.
M. Carnot Painé. On vous a dit que le maire de Paris était venu dire au comité qu'il n'avait pas témoiené de très grandes inquiétudes et qu'il s'était seulement plamt que les ressorts de la police qui étaient entre ses mains n'avaient pas
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assez d'acllviié, mais le ministre «le rintérionr n'a pas parlé comme lui. M. le maire, malgré loiil l'.î zèle dont il est animé, pourrait ifinorer bien <ies laits, par la raison que les ressorts cjui 8ont dans ses mains ne sont pas assez actifs. Si .M. le maire de Paris eût témoigné des alarmes, on n'aurait pas manqué de dire qu'il ne le faisait que pijur exciter des troubles, que pour obtenir une grande latitude de pouvoirs; et ceux à qui ce magistrat ami du peuple déplaît, parce qu'il est ami du [>eupleet qu'il en est aimé, n'auraient pas manqué de trouver un nouveau prétexte pour le calomnier.
Mais peut- on empocher le citoyen de porter des armes pour sa propre défense? Je réponds qu'il n'est pas dans mon intention de désarmer aucun citoyen; mais seulement les gens suspects qui se rendent à Paris pour y faire de mauvais coups; et qui y sont précisément les auteurs des émeutes. On doit désarmer tons les étrangers qui, dans cette ville liaspitalicre, ne peuvent trouver sur un million d'habitants un seul qui veuille les. cautionner.
A tout ce que je viens dédire, j'ajouterai que le langage qu'on tient aujourd'hui, pour nous détourner des grandes mesures qui sont commandées par notre situation actuelle, est encore le môme que tenaient certaines personnes le 19 juin de l'année dernière, et que le roi partit le 20. Je reviens donc aux principes. Paris doit être considéré comme une véritable place d'armes. Cette ville a besoin d'une police aussi active (pie dans un camp. Il faut, par conséquent, investir les magistrats du peuple de tf)Uie le force, de tout le pouvoir coërcitif qu'exigent les cinonstances critiques et les sinistres projets des ennemis.
(M. Carnot Talné conclut par le projet de décret qu'il a déjà présenté dans la séance du mardi 15 au soir, et auquel il a ajouté quelques légères modifications.)
M. f-.éonard RobEn. Lorsque j'ai entendu le ministre de l'intérieur venir à l'Assemblée nationale provoquer sa justice et sdii attention sur les dangers de la ville de Paris, j'ai jugé d'abord que c'était une simple conséduence d'une
gue vous deviez demander à vos comités de vous (aire très proinptement le rajiport de celte contestation qui leur est renvoyée depuis très longtemps. Mais j'ai pensé en même temi)s (iuo,(iuni qu'il put être di's dangers annoncés par le ministre <lerinléri(;ur. H suflisait qu'il les annonçât pour que TAsseinblée dut prendre des mesures tranqnillisanlos. M. lluadet, à la môme séance, avait demandé de faire procéder de nouveau à un recensement de ses habitants. II avait demandé encore qun la municipalité ffit chargée de ramener à exécution la loi que vous avez portée sur les passeports. Je pensais que vous auriez pu adopter ces mesures sans renvoyer à un comité, et sans provoquer auiuin rapport; car la chose était juste et évidente, dépendant vous renvoyâtes la motion de M. thiadet avec la motion du ministre aux comités de surveillance de législation et des Douze.
Vos comités ont entendu sur les faits, le maire de Paris, les officiers municipaux et le département; et c'est d'après une conférence qui pouvait amener la cerlitude sur les dangers que l'on pouvait courir et sur la bonté des mesures que
vous avez à prendre, que vos comités ont arrêté le projet qui vous a été présenté. Ce proj(4, quoi qu'on en puisse dire, est plus efticacrî que tout autre. Vos comités ne vous proposent j)as que les étrangers soient tenus de venir se déclarer euxmêmes, car il est bien rare qu'un particulier vienne déclarer lui-même qu'il est suspect. Les étrangers ne viendraient certainement pas, et alors vous ne pourriez savoir s ils existent ou n'existent pas. La mesure qu'ils vous pro[)Osent e>t bien plus gnnde, bien n!ns efficace: c'est d'obhger les propriétaires ou les locataires principaux qui logent des étrangers à faire euxmêmes les déciarations. Les citoyens domiciliés î\ Paris ont le plus grand intérêt à venir faire ces déclarations parce qu'ils sont résidents à Paris et qu'ils peuvent toujours, s'ils ont manqué à la loi, se trouver imposés aux amendes prononcées.
Le patriotisme de M. Carnot, car je suis bien loin de lui imputer aucune mauvaise intention, l'a porté à vous |)roposer des mesures exaL^érées. C'est sa bonne intenlion qui Ta dirigé. Mais ces mesures ne sont ni nécessaires, ni justes, ni conformes à la Constitution : elles sont seulement vexatoires. {)Iunnures.) 11 est question maintenant de se décider sur la priorité. On vous propose de donner aux commissaires (U^. police des facilités pour le recensement; c'est un droit qui renferme les mesures de police les [dus sévères. {^Murmures à ijauche.)
M. Kaiiioiid. Messieurs, nous savons bien qu'il y a imparti pris pour ne pas entendre; mais comme toute l'Assenihlée n'est pas dans ce parti, et qu'il s'agit ici du maintien Je la liberté individuelle, je demande que les orateurs qui ont de grandes vues soient entendus en silence.
M. Ijëoiiiird Eftobin. J'ai dii faire sentir les avantages qui se trouvent dans le i)rojet de décret des comités; je dis que son exécution se trouve assurée par l'intérêt même des citoyens. Al'égard du désarmement, j'observe qu'on vous a parlé beaucoup de dangers et qu'on n'a pu en spécifier anoun. J avoue cependant qu'il est naturel, dans les cirron>lances présenies, d'en craindre d'imminents, et que s'il était possible de déterminer quelles sont les personnes suspectes, il serrait juste de les désarmer; mais, comme ce droit de >iispicion ne peut avoir de bases solides, je ne vtds dans celle mesurii qu'une allreuse inquisition. Ce n'est pas d'aujourd'hui que Pans est exposé à de grands, à d'imminents dangers. Di'puis 17.S9, 10 fois peut Oln> cette ville a éprouvé d«;s crises plus violentes que celle que l'on craint en ce moment, et jamais on n'a proposé le désarmement. La ville de Paris connaît et la force et le patriotisme de ses habitants; elle n'a jamais craint pour sa sûreté, parce qu'elle a une garde nationale des mieux organisées....
M. Cliéron-l^n-IIruyère. Et c'est la garde nationale qui sauvera la patrie.
Un membre: Contre les factieux et les dictateurs.
M. Lc^onard Uobin... parce que cette garde nationale est comnosée de bons ciio\ens, quelle est composée de 40,000 hommes à peu prèset que 40,000 étrangers ne peuvent rien contre ses armes, son esprit public et son amour de la liberté. Â cette garde nationale viendra se réunir, comme cela est arrivé dans plusieurs circonstances, multitude de bons citoyens, 400,000 personnes, s'il le faut, pour assurer la tranquillité ce Paris et
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la ïùlre. L'Aïsciiililéc nationale constituante en a donna UKKi cxempk'S; el je vous observe qu'alors k'S dançrors ùlaiLMit [iliis grands; car ahrâ wiiii lultioiïâ corps à corns avec raristocralic, et nous enavon^ triuni[)lii!. lUruif.)
Je rmis doni: que nous <li-vuiid avoir la plus entière conliancc daii^ la forre de l'aris, dans la
tiolice: car, si l'on [larJo de la garile iialioiialc, a police de Paris est aussi i cunsidi'ivr. La |>olice de Parts consiste dans un maire, que toul le monde reconnaît patriote, dans les ofliciers municipaux, dans '4^ con)uii.ssaircs de pdlice, dans 48juircs de p^iix, et dans Ions tes asticsseurs de police fine je ne vous décrirai (las. Vims devM elrc parraitemeiit tranquiilc:>, et ne point im'ndre de mesures vexaloires et contraires à la lilKTlc. Je demande la priorité pour le [irojet Ircs sajre qui a été présenté par le Diuiilc.
Planifttis i,r'i»br^s : Au\ voix! aux voix! La discussion l'crniûel
tL'AsâemblDe ferme la discussion-)
M. Brt-itrd. Je demande qu'on uielCe aux voix la priiirilé iionr l'un îles dnux projets,
M. Uclm!r»ï» réclame la priorité pour le projet lie M. (iarnot l'aine.
Plusieurs mfinbrct : La priorité pour le projel des comités !
(L'Assemblée, aj)rès deux épreuve:', accorde la priorité au projel dos comités rcnnis.)
riasU'un meiabri'n : Aux voix rurgcuce!
tL'AssiNiildtV décivte Tnrp.-nce.l
Suit la lenenr du décret d'iiriienco:
• L'Assemblée nalioiiale, considérant (|u'il importe à la Iranquillité [lubliijne de cunslaier les noms, b'S qnililés el les denieiiri.'s de.- Traii-
Sais non dumiciliés ol dt-s étrariucrs ipii sunt ans la ville de Paris, alin de prendre i-nsiiiie les mesures qui seroiil jugées convenables, décrile i[ii'il y a urt-'Cnce. »
M. !S!,;iit <!c l^rvaineiieH, rap/i'irl.'ur. donne leclure de l'article 1" qui c.-l ainsi ciiiitu :
•1 Tons les citoyens, babilants de Paris, seront tenus de iléciarer au comité de leur ^^ecliun les noms, 11- iiiialités et la di'meurc onlinaire de tous ]>'.• i'rançai» non domiciliés ù l>arts et des vlra[i;:i'i's qui seivïnl lo^'és dans les maisons desdits ciluvoiis. à [K-ine d'une amende é^'ale au quarl de la valeur de leur loyer d'habitation, pour ciiaqiie individu qu'ils n'anronl )>as dédmï'. -
M. liMMiinn-r. Je propose i^ anieinlemenis à rarlivle dn comité. Je demande : l'Mpi'an li<-u cie faire la déclaration aux cuiiitlés îles sciliixis, elle suit faite devant des conunissain'.s pia^'s dans chaque rue, el nommés suit par l'aiiiiiinis' traliim, soil par la innnicipalilé: ;'" qu'iia lii'U de donner s jinirs puur ci'S déclarai ioJJ s. on ne donne que '2 luis Ji heures.
M. IKnyiond. J'adopte en {grande partie l'anicndenicnl de M. Lasource; mais |iour (|n'il rentre avec beaucoup plus de t'aciliiê dans les moyens d'exécnlion employés ilans les is seclions, n-liitivenient aux divers objets d'administraliun qui leur sont conlîés, il sul'liraqne l'Assemblée .adnpie
3UC les déclarations seront faites dans l'espaee e i jours, soit par-devatil les commissaires des BGClioiis, suit par-devant des personnes qu'ils auront nommées dans chaque me puur cela.
U. <-aiidrt. Je demande la qiiesi ion préalable Bur l'article du Loiiiilé, et ju demande qu'un ÊUbBtilue & cet article robli(.'atiiin à lous les étraDgers et ciioyeiis non domiciliés do veuir
faire leurs déclarations au comité de la section et ce, dans les ;'4 heures.
Messieurs, l'ohligalion qu'on impose aux ctloyens de Paris, de venir déclarer les élran- {rers lofzés chez eux, est absolument illusoire. Je pourrais observer qu'elle est extrêmement voxatoire pour ces citoyens : il ne sont pas ici l'objet de noire sollicitude; ce EOnt les étrangers qni peuvent être dans ce moment à Paris^avec de mauvaises intentions, qui doivent nous Oicnper. Si donc il y a une cbar^'o A imposer à quelqu un. il est plus naturel qu'elle le soit & ceux pour qui la loi est faite.
Celte disposition serait d'ailleurs absolument illusoire, iîn effel, vous devo:i bien examiner que les personnes suspectes qui sont à Paris ne recbercbenl pas l'œil el les re:.'ards de la police. (Ju'arrivcra-t-il donc lorsque le maître d tiùtel, le principal locataire d'une maisiin aura rc^u un élrantîert H demandera à cetélrancersoii nom: il arrivera ou qu'il ne voudra pas le dii%, ou bien qu'il lui donnera un nom faux.
l'iusk-urs mûmbn-s : Kl son passeport'.' M. VuMdei. Cependant la loi ne j>i)urratt pas porter de jieine contre lu citoyen qui irai) porter au comité de sa section le nom qui lui aurait été donné par un élranf-'or. On observe que le :t" article de la loi oblifje l'étraiifjer à remettre son [lasscport au concier^'e un au pri)pri.-tairc luiméiue, et il donner les indicaiions qui lui sont demandées par la lui. J'idiserve qu'il y a dans Paris une inlinité de maisons actuel le m ont occupées par des élranjiers très suspects; les propriétaires sont presque loua à Coblontz. et vous uuuve/. ju^'or par là des intentions de ceux qui les hal)itenl à leur ^{aw. tMarmures vi u}ip}auaaiemenliA Ce ([ne je dis est très vrai, et ceux qui <mt voulu s'occuper à réunir quelques faits doivent convenir qu'il y a dans le faubourg Saiiit-liennain plus deiiUU hôtels qui sont actuellement occupés par des familles que l'ou ne connaît nullementà Paris, .ilorsqueles propriélaites do ces li.Jtcls sont tous émii;rés. lAjipluuilhs<-Mfiils.) Vous n'obtiendrez doiic pas a leur é^'al'd la déclaration. Mais, Messieurs, el cette ohservalion nie |)aralt la plus imiMirlanle, suflit'il, p^ur lu suncillance de la [Kdice de Paris, que les comités de section r<.mnism;ut sur des reuislres tiu des huUoUns les iiotiis et les qualités de lous les élraufters qui soiilaclnellement à Paris? Aon, Messieurs, si vous vxnlez aller sur la trace de leurs complots, si vinis voulez cu'llre la pidice à même de les surveiller d'une juaoièi'e eflicace, ce n'est pas seuleiiieiit leurs oiJins qu'il laiil connaître, il faut savoir cucore... l'iti- f;i.r : Leurs inlenlions.
M. lànndt'l. Non, Messieurs, je ne parle pas de leurs intentions, mais je dis qu'il est très e.-,-eniicl de ronnaiire, mm seulement leur nom*, mais encore leurs étits el leur.s doiuieiies ordinaires, et dans quelle viies il sont à l>ariB. Aucun de ces objets n'est indifférent pimr la Mireté de l'aris. Je pourrais ai>>uter qu'il est encore ir^s cssenliel |Miur la pidice de li-s voir, et lie les voir de 1res prés : or. Messieurs, vous n'obtiendrez lnus ces nvantaiicd qn'aiila'il que vous substituerez à l'oldlifalion des citoyens de venir faire la déclaration, ridili;!alioii [lourles étrangers eux-mêmes, de venir la faire.
Je ne coii^'ois p,is comment on pourrait prétendre que c'est là une oblisalion très ralif{BQle
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déclaration, surtout dans un moment où l'on veut mettre Paris à l'abri des alarmes dont vous a parlé le ministre de l'intérieur; il n'y en a pas un qui puisse se refuser de se rendre à sa section pour y faire sa déclaration; au reste, si cela est fatigant pour l'étranger, il le sera bien d'avantage pour le citoyen, qui n'est nullement l'objet de notre sollicitude. Nous sommes très tranquilles sur les intentions des citoyens de l^aris; les intentions seules des étrangers nous sont suspectes; c'est donc directement ceux-là qu'il faut atteindre.
M. Léopold. Je propose de réunir ces deux mesures, c'est-à-dire que les citoyens domiciliés à Paris puissent faire aussi leurs déclarations.
M. 4^uatrcnière-Qu!ney. Si rÂssemblée trouve que la mesure proposée par xM. Guadet peut se joindre à celle du comité sans inconvénient, je ne m'y oppose point; cependant je crois devoir observer que, surtout dans cette délibération, il faut se défier beaucoup des grands moyens des orateurs pour mener les grandes Assemblées. {lUres et murmures.) M. Gûadet a paru penser que la mesure du comité était insuffîsante...
Plusieurs membres : La réunion des deux mesures.
M. Uongicr-Lia- Bergerie. J'observe qu'il vient à Paris des citoyens pour le commerce et rapprovisionnement. Si vous les assujettissez à la îormalité proposée, vous paralyserez le commerce et l'approvisionnement de la capitale. {Bruits.)
M. Quatremore-4^uiiicy. Je me proposais de combattre la motion de M. Guadet, lorsque le vœu unanime de l'Assemblée a paru Otre de réunir la sienne à celle du comité. Il me parait, à moi, que la mesure de M. Guadet n'est pas conciliable avec celle du comité. Je prétends qu'elle est dangereuse et qu'elle sera extrêmement vexatoire pour tous ceux qui voudront passer par Paris. Je prétends, en outre, que l'exécution de la loi trouve une garantie plus que suffisante dans l'intérêt des citoyens propriétaires et locataires... (Murmures). Qui donc est intéressé à ce que Paris ne renferme des brigands d'aucune espèce, si ce ne sont les propriétaires des maisons? Quelle caution meilleure crue celle-là voulez-vous? Si vous assujettissez 1 bomme suspect à venir se traduire lui-même devant l'officier de police, il éludera la loi. Quelle responsabilité pourrez-vous exercer envers un homme qui vous fuira? Au contraire, avec l'article des comité"^ vous avez une caution dans les propriétaires des maisons? La mesure do M. Guadet n'a d'autre but que de faire adopter les dispositions d un projet gui déjà a été rejeté. Ainsi je persiste à raooption de l'article du comité, et je demande qu'on rejette l'amendement de M. Guadet.
Plwieurs membres : La discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discussion.)
H. Kersalnl. Je demande que les 2 mesures soient réunies, et qu'on nous en présente la rédaction. Je propose aussi que vous décidiez à quel temps vous bornez la loi; car, sans cela, dans 15 jours vous pourrez être dans le même emlMirras où vous êtes.
H. Bl|^ de Prëamenen, rapporteur. Vous voulez faire une loi sur des localités, il est de mon devoir d'entrer dans quelques détails.
Pkuuuri membres : La discussion est fermée !
M. Ili^ot de ■•réaiiieneu, rapporteur. Puvini ceux qui viennent de toutes partsà Paris, il y on a qui ne s'y rendent que pour a[)provisionni*r la capitale. Ceux-ci ortiinairement n'y restent (lue '2^ heures ou 2 fois '2\ heures. Il est impossible physiquement que des gens qui viennent à Paris pour '2\ heures aillent faire une dcclaratioii ; je demanderai donc une exception en leur faveur. Je sais bien qu'on a dit que ceux qui viendraient présenteraient une patente. Mais j'observe que les gens qui viennent pour approvisionner la ville n'ont pasde patentes. On a demandé d'autre part, pour activer les opérations, que la déclaration ne se fit point au comité, mais à des commissaires nommés par les sections, et dans un délai de 2 ou 3 fois 2'i heures. J'observe à ceux qui ont cette opinion qu'ils se trompent sur la rapidité de l'exécution, car il faudra que la section nomme d< s commissaires ; il faudra que l'on aille chez eux où l'on est bien moins sur de les trouver qu'au comité de la section, où Ton trouve toujours quelque officier public. Le dénombrement de Paris a toujours été fait de môme. Quant au délai de 2 fois 24 heures, remarquez que vos comités ont proposé d'abord 8 jours, parce qu'il fallait laisser le temps nécessaire pour que la loi fût généralement connue. Je propose pourtant d'adopter l'amendement de M. Guadet, dans le cas où ceux qui viendraient à Paris n'auraient pas de passeports.
M. Guadet. Voici ma rédaction :
« Art. l«^ Tout Français arrivé à Paris depuis le l" janvier dernier, qui n'y a pas son domicile habituel, sera tenu, dans la huitaine qui suivra la publication du présent décret, de déclarer devant le comité de la section qu'il habite, sou nom, son étal, son domicile ordinaire, sa demeure à Paris, et d'exhiber son passeport, s'il en a un.
« Art. 2. La disposition de l'article précédent n'aura lieu que pour ceux qui viendront faire à Paris un séjour de plus de :] jours.
■ Art. 3. Nonobstant la déclaration précédente, tout propriétaire, locataire principal, concierge ou portier, sera tenu, dans le même délai, de déclarer également au comité de la section les étranfîers logés dans la maison dont il est propriétaire, locataire principal, concierge ou portier.
« Art. ^1. Les étrangers, autres que ceux exceptés par l'article 2, et qui négligeront de faire la déclaration ci-dessus ordonnée, seront condamnés, par voie de police correctionnelle, à une amende qui ne pourra excéder 300 livres, et à une détention de 3 mois. Ceux qui feront une déclaration fausse seront condamnés à 1,000 livres d'amende, et à C mois de détention.
« Art. 5. La peine de 1^0 livres d'amende sera encourue par le propriétaire, principal locataire, concierge ou portier, qui négligera de faire la déclaration ci-dessus ordonnée. »
Plusieurs membres : La priorité pour la rédaction de M. Guadet.
(L'Assemblée accorde la priorité aux articles proposés par M. Guadet.)
M. €-aadet relit l'article l" de son projet de décret.
Un membre : Je demande qu'on mette dans Tarticle toute personne au lieu de ces mots : tout Français,
M. DDhen. Je demande que l'on mette dans Partide le mot étranger.
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M. Gërardin. Je demande la question préalable sur rainendenicnt de M. Duhem.
Un membre : Je combats la question préalable, et je soutiens que votre loi doit s'étendre aux étrangers; car les étrangers, dès qu'ils entrent dans le royaume, sont soumis aux mêmes lois auxquelles les régnicoles sont assujettis. J'appuie donc l'amendement.
M. Ramoud. J'appuie la question préalable. (Murmures.)
Un membre : Il suffit de mettre toute personne, car ce mot comprend évidemment les Fran(;ais et les étrangers.
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur l'amendement et l'adopte avec l'article.) Suit la teneur de l'article premier :
Art. !•'.
« Toute personne arrivée à Paris depuis le 1" janvier dernier, sans y avoir ou antérieurement son domicile, sera tenue, dans la huitaine qui suivra la publication du {irésent décret, de déclarer devant le comilo de la section qu'elle habite, son nom, son état, son domicile ordinaire et sa demeure à Paris, et d'exhiber son passeport, si elle en a un. »
M. Guadet donne lecture de l'article 2 de son projet de décret qui est ainsi conyu :
« La disposition de l'article précédent n*aura lieu que pour ceux qui viendront faire à Paris un séjour de plus de 3 jours. »
M. Vrétet, Je demande la question préalable sur la proposition de M. liuadet; car elle ne tend à rien moins qu'à priver Paris de ses subsistances. (Murmurei,) Je suis habitant d'une campagne près Paris. Si j'avais pu obtenir la |)arole, l'aurais demandé la question préalable sur tontes es propositions de M. Guadet. (Murmures à gauclw.)
Plusieurs membres: A l'ordre I à l'ordre!
M. illntliicii Dumas. 11 est impossible de supporter ce despotisme. On n'est |)as seulement
Ï^rivé ici de !a liberté d'opinion, mais encore «le a liberlé de la pensée qui ne peut éclore au milieu de ce tumulte, (lirult.)
M. Kninond. J'ai l'honneur d'annoncer à l'Assemblée qu'il existe un complot de fruerre contre Paris et que le foyer de ce complot est là. {Il montre la partie de la salle où se placent M)I, Chabot^ lUtsirey etc. (Bruit.)
Plusieurs membres à gauche: A l'ordre! làl'ordre !
M. Ilriiry-I>arl%ière. Je demande que Ton rappelle à l'ordre celui qui a dit qu'il y avait un complot formé dans le sein <le TAssemblée, contre la ville de Paria. {Bruit.) Ue bons citoyens ne peuvent pas entendre cela de sang-froid.
M. Morliii. Je vous prie de ne point rappeler à l'ordre M. Ilamond, parce qu'il se trouve (\'\u\ côté où l'on n'est jamais rappelé à l'ordre, {ih-uit.) Je propose l'ordre du jour.
Plusieurs membres: L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la motion de rappeler .M. Uamond à l'ordre.)
M. Crélet. J'observe à l'Assemblée qu'étant d*un pays qui n'est pas éloigné de I^ris, j'ai acquis la preuve, dans le moment de la Révolution de 17S'.), que la seule obligation, dans laquelle étaient tous ceux qui venaient apporter des denrées dans la cauitale d'être munis de passeports; que cette seule obligation a empêché
plusieurs habitants des campagnes d'y apporter leurs denrées, et la capitale manqua de tout. {Non! non!)
11 me semble que je dois être libre dans mon opinion comme chaque membre dans la sienne.
Telle est la foi sur laquelle chacun de nous s'est rendu à l'Assemblée nationale. Je demande à être entendu. (Applaudissements.)
Je dois dire à l'Assemblée que si j'avais pu obtenir la parole j'aurais demandé la question préalable sur les articles de M. Guadet. Maintenant qu'il m'est possible de le faire, je demande le rapport du premier article qui a été décrété.
J'imagine que nous devons tous nous porter à prévenir les dangers que peut courir la capitale; mais qu'il faut se servir de moyens plausibles à cet égard, qu'il ne faut pas se jeter dans de plus grands inconvénients, et c'en serait un que de voir la capitale manquer de >ubsistances. (Murmures.) Puisqu'il faut ici en venir à parler de soi pour donner des preuves à portée de ceux qui ne veulent pas m'entendre, je dirai que j'ai été ce que je suis encore, pourvoyeur ae la ville de Paris. (Murmures à gauche.) Hncore une fois de pareilles mesures ne peuvent qu'être nuisibles à ra(iprovisionnenient de la capitale. (Murmures.) Je conclus à la question préalable sur le second article, ainsi que sur tous les articles de cette espèce. Je demande, en outre, le rapport du premier article, et que le projet du comité soit mis aux voix.
M. Thiirlot. Je demande la parole pour un fait.
M. Kou^lor-l^a-K«rfforie. Il est inutile de dire aux membres de cette Assemblée que tous les jours il entre à Paris des milliers de citoyens qui alimentent la capitale. A certains, il faut nécessaire'iient que le délai ait plus de 3 jouns, parce qu'il vendent des grains. Il n'y a aucun risque à porhM* le délai à 8 jours, et j'en fais la motion expresse.
M. Ili|;«»t lie flVcMimeneii, rapporteur. Je demande la parole prnir un fait, l^videmnient le délai lie N jours est nécessaire, et si on ne l'accorde pas, le décret est mauvais. Il faut donc revenir au projet <lu comité si Ton veut faire une loi exécutai)le. {}turmures.) Je demande la parole pour nn fait. (/Jri/i/.) Consultez l'Assemblée, Monsieur le président.
(L'Assemblée décrète que M. Bigot de Préameneu sera entendu.)
M. Ili^ot de E^réaiiienou, rapporteur. On a oublié que le principal approvisionnnementde la ville de Paris se fait par la rivière. Certainement les personnes qui viennent nous apporter des vins, des grains et toutes autres espèces de denrées en bateaux, ne peuvent les vendre en 3jours. J'ajouterai en(V)re un fait: c*est que tous ceux qui arrivent |)ar la rivière de Marne, et qui descendent celle de Seine, sont aussi obligés de rester à Paris plus de 8 jours pour vendre la cliarge de leui une exception générale.
vendre la cliarge de leurs bateaux; il faut donc
; Il
M. Tliiiriot. C'est bien mal connaître la manière dont se font les approvisionnements de l^ris que de prétendre que les pourvoyeurs restent plus de 3 jours, lis se retirent presque toujours 6 heures après leur arrivée. (Murmures.)
Plusieurs membres: C'est faux ! c'est faux I M. lié^pold. N'interrompex pas H. Thurioi;
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Platiears membres: La discu?sioii Curmée I
(L'AdseiiibléG ferme la di^cu^:iion.)
fliiiieuri membres: Le rapport du l" arlicie!
D'autres membres: La queslion prùalalilii sur le rapport du I" artklel
(L'Assemblée décrète au'il n'v a pas liou à délibérer sur le rapport du 1" "article Pt adopte Tarticle 2 avec 1 amendement llxant le délai h 8 jours).
M. Urlaporle. Je demande que le délai n'ait lieu qu'en laveur des pourvoyeurs de la capiiale.
(L'Assemblée adopte l'amendement de M, Delaporle).
Suit la teneur de l'arlicle i :
■ La disposition de l'article précédent n'aura lieu h. l'égard dus voyageurs, qu'autant qu'iU feraient & l'aris uu séjour de plus de 3 jours; et à l'égard do tous ceux qui viciiiicnt à Paris
Sour son ajiprovisiontiemcnt, qu'autant qu'ils evront y séjourner plus de S jours <•, H. CuMlel dotmc lecture de l'article 3 de aoQ projet de décret; il est ainsi conçu :
■ Indépendamment de la déclaration ci-dosi^us ordonnée, tout pro|iriétaire, locataîic principal, concierge ou portier, sera tenu, dans le in6me délai, de draarcr également au couillé de la section tout étrauL'er lo^'é dans la maison dont il est propriétaire, locataire principal, concierge ou portier t.
U. Xlerlin. Je demande que les dispositions de cet article s'étendent ù tous les gouverneurs des maisons ci-devant royales.
Plush-uTs membres: Cest un privilège,
M. Merlin. J'en conviens, et je demande l'ordre du jour motivé sur ma proposition.
M- IloDPy-liarhIèrc. le m'oppose à ce (|u'on motive l'onlrc du jour. On doit y passer purement cl simplement. Je ne vois pas poui-i|Ui>i il " aurait une distinction pour les gouverneurs
■ ci-devant royales.
M. .Ucrllo. Si j'étais bien convaincu qu'il n'e.\isiAt réellement pas de distinction entre les maisons ci-devant royales et celles des particuliers, je n'aurais |)oinl fait cet amendement. Hais comme il n'c!>l personne qui, en réllécbis- <ant sur leur conslitutiun même, ne voie qu'il existe une distinction de l'ait, et que je ne veux pourtant pas ipi'il y ait une loi particulière à leur égard, je demande moi-même la question préalaîile, motivée sur ce que la loi, en comprenant les maisous de tous les citoyens, entend aussi parler de ces maisons-là.
PlutûuTs voix: Xon, non, l'ordre du jour pur <t simple !
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour sur la motion de M. Merlin et adopte l'article 3).
M. Gasdet donne lecture de l'article 4 de ion projet de décret; il est ainsi coni;u :
Art. .1.
" Toutes personnes, nulresque celles ci-do:isii ■; exceptées, qui m'idificnnit (fe faire la di'clarution ci-dessns oruoiniée, seront conilauinées, par voie de [Hilice correctionnelle, à une amende qui ne pourra excéder 300 livres et à une détention tl<: :i mois. Celles qui feront une fléclaration Tausse seront condamnées à lUUU livres d'amende et à li mois de détention ».
(L'.^ssemblée adopte l'article.^, sauf rédaction).
M. tiuttd«l donne lecture de l'article l> de son projet de décret qui e;t adopté, sans discussion, dans les termes suivants :
Art. ô.
■ La peine de 300 livres d'amende .«era encourue par le propriétaire, concierpie ou portier, qui né;;ligera de faire la déclaration ci-dessus ordonnée ».
M. BSi^ot de l*rpam«'oen, ra/iporli-iir. II ne me reste pins à vous présenter que ce qui concerne la déclaration et la vérilicalion par \". recensement des déclarations qui anrout été faites. Les dispositions relatives a cet objet sont ronlenues dans les articles 6, S et U du projet des comités; les voici :
ART. G
< Chaque déclaration sera faite en double sur deux feuilles séparées non sujettes an liinbre, et sifrnées par celui qui la présentera: dans le cas oh il ne saurait signer, le commissaire de la section en fera mention sur les deux :ic1i's, ainsi que de l'aflirmation faite en sa présenci- par le déclarant, de la vërilc de sa dêclaralion : l'un des doubles restera au comité de la si^ctiun; cl l'autre, signé du commissaire de section, sera remis au déclarant.
Art. 8.
déclarations que du recensement qui a dû être fail eu 1701, en exécution de la loi du 10 juillet de la même année sur la police municipale.
Art. 9.
' Les dispositions du présent décret ne sont aucunement dérogatoires aux règlements de police concernant les maîtres d'hOtels garnis, aubei^'istes et logeurs, qui seront exécutés selon leur forme et teneur >.
(L'Assemblée adopte les articles 6, 8 et 0 du projet des comités réunis.)
On irumbre : M. le rapporteur a oublié l'article i de son décret; il me paraît cependant
M. Bigot de l'i^amenen, rapporteur. C'est juste; le voici:
Art. i (du projet des comilis riunis).
' II est défendu, sous les mâmes peines, de donner des logements à ceux qui, devant avoir des passeports, n'en seraient pas porteurs, sans en prévenir à l'instanl le comité aela section ■■
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(L'AssemliU'c adopte l'article 4 du projet des comités rëuiiiâ) (1),
« Les officiers municipaux, sous la surveillance de l'adMiinintratiori du dé[)arlement de Paris, sont investis de toute l'aulorité qu'exige la pleine exécution de la loi. En conséquence, ils pourront décerner les mandats d'amener, faire tous règlements de police, recensements. Térilicalions et actes de surveillance nécessaires pour prévenir les rassemblements d'étrangers, et désarmer les gens suspects >.
Plusieurs membres : La question préalable !
(L'AsscmiilOe décrète qu'il n'v a pas lieu à délibérer éUT l'article additionnel de M. Carnot l'alné.;
M. .Ilerlin. Je demande qu'il soit permis àla municipalité de décerner des mandais d'amener pour empêcher la fabrication des faux assignats.
U. Chéron-La-Brayère. Je demande la plus forte question préalable sur cette terrible confusion de pouvoirs.
{L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer (.(ir la motion de .M. Merlin.)
(La séance est levée à cinq heures.)
ASSEMBLEE NATIONALE LÈr.lSLATIVIÎ.
Séance du lundi 19 mai 1792, au matin.
i'IlKSlDEXCE DE M. lIUItAIItr..
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
M. IBeiiftnol, secrélain- , donne lecture du procôs-verbal de la séance du jeudi 17 mai 179:', au soir, dont la rédaction est adupli'o.
M. Franoaiit uU\ Nanles) donne lecture du procès- ver bal de la séance du nianli ir>mai I7'.f.', au [uatin, dont la rédaction est adoptée.
II. I^reoinlre. Je demande à lire un extrait (Tun jtrocès-tvrbal ili'i wtmiuislrat.-iirs liu district de VertailU-x qui tU'noncent la fabrication d'un timbre SfC /lar leti^fur baniel, juif, en verlud'un brevet d'invention ; le voici :
Extrait des reiiiHrei des diUhéraliont du directoire du dislrict de yertailles, du 27 avril 17',I2, l'an IV" de la lUierti.
« Vu l'oxpédilion adressée au directoire par le procureur de la commune de cette ville, d'un procès-verbal, en date du Ifi do ce mois, dressé sur la réquisition et en présence dudit jiriKUreur de la commune, par le sieur l'ierre-rraiicuis Lefcbvre, commissaire do police de ladite ville, assisté de 2 citoyens actifs ; du sieur l'ile, appariteur de police, et du sieur Etienne Grand-Goindes-ltocties, préposé au dénarlemenC do la police A Paris.
" Duquel procès-verbal il résulte qu'il a été trouvé par les sus-nommés, en la maison ilu sieur Lorantrer, maître charron et niai-échat grossier, deiîicurant en cette ville, rue Satorv, un sieur Daniel, juif, gravant un timbre sec ; en médaillon ovale, A écusson carré i-éduil en pointe, et dont les ornements sont désignés au-
dit procès-verbal : lequel timbre a été déclaré par le sieur Luran;ïer. élrc destiné, ainsi qu'un poin^'on par lui représenté, pour l'établissement et direction d'un tontnJle et vérification d'assignats nationaux, tendant A en prévenir la contre fa^on et l'émission dans le commerce, àceux qui pourraient être faux, et ce, en vertu d'un brevet d'invention non représenté, qu'il a ol>tenu avec ses associés dénommés audit procèfr* verbal.
'I Le dîrecloire considérant qu'en sup[)05ant l'existence d'un brevet d'invention, l'entreprise du sieur Loranger et coassociés, et le brevet qui l'a autorisé paraissant également inconstitutionnels; l'article li de la section première du chapitre Z de la Constitution, délé^'uanl au Uorps législatif seul le droit de déterminer le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies; qu'en conséquence, le pouvoir exécutir. non plus qu'aucun particulier, ne peut, sans Pautorisation expresse de l'Assemblée nationale, imprimer au papier-monnaie, un signe additionnel à ceux du leur fabrication; que ce privilège établirait sans doute un monopole ruineux, au profit de la compagnie qui en jouirait, en établissant ta conliancc pour tous k-s assignais qui auraient été conlnMés, pourrait égalerenient, en favorisant la circulation de papier faux, ruiner d'autant plus le crédit national ; q^u'il est inuiossible de croire qu'une société particulière offre en solidité di- la garantie de ses
" Ce considéré, le directoire, ouï M. le procureur syndic, arrête que l'établissement projeté d'un contrôle d'assignats sera dénoncé a PAssemblce nationale, et que le procès-verbal drei^é par le commissaire île {loiice sera à cet effet adrc-sé au comité de^ monnaies de l'Assemblée nationale, et au dcpaitemcnt, avec la présente dèliliération. •■
Je demande le renvoi de ce procès-verbal an comité des assignats et monnaies pour en rendre compte sans délai.
H. l'ieyre. Le comité des assignats et monnaies s'occupe de cet oliji't qui lui a déjà été dénoncé. Je vous prutnels que le rapport en sera fait lundi.
iL'As.semblée renvoie l'extrait ilii procès-verbal au comité des assignats et monnaies et ajourne à lundi le rapport sur celte alfaire.)
Un de .V.V. l-'i secret ai ivt iloiliie lecture de» lettres adresses et [ûlilions suivantes :
1" U'itre 'le .V. Il-land, ministre' de rintéruur,
aui annonc? que les accusés évadé» des prisons 'Avignon n'v ont pas encore été réintégrés; mais nue, dans les déiiarlemcnls dos Uouchegdu-llliune et île la Drûme, on a donné des ordres pour cet objet. Il fait aussi passer & P.Vssemblée une coyie det lettrei des cutnniiiK-iires du départemeril di-i Ituuches-^u-IShône et de JJ. de Miinleiijuiou, aiiL-^i que l'exlralt d'un prucèi-rerl^tl du difiartemenl des Itnaclien-dU'KlKine ; le lOUt relatif aux troubles d'Avignon ; ces [lièces ^ont ainsi conique; :
* Paris, le 18 mai 1792, l'an IV* de la liberté.
• Uonsieur le Président,
• Ij;s administrateurs du département des Bouchcs-du-Khûne, ayant reçu du départemeDt
(1) ArehfKi nattoMlet. CartM Dxsir, d- 1.
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de la Drôme l'arrêté portant suspension des fonctions des commissaires par lui nommés eu vertu de la loi du 28 mars relatif au ci-devant état d'Avignon et Gomtal venaissin, ont invité le commandant à tenir à portée d'Avignon une force capable de prévenir les troubles. Us ont aussi consigné, dans un procùs-verbal du 8 de ce mois, les déclarations qui leur ont été faites
SarM. Bertin, Tundes commissaires desBouchesu-Khône qui se trouvait alors à Aix. J'ai l'honneur d'en adresser copie à l'Assemblée nationale.
« J'y joins copie d'une lettre qui m'a été écrite par MM. Augier et Fabre qui se sont transportés a Avignon en qualité de commissaires du département des Bouclies-du-Rhùne, en vertu d'un arrêté du9, pourprendredesinformationslocales.
« J'envoie aussi à l'Assemblée nationale copie d'une correspondance tenue entre les commissaires des Bonches-du-Blione et de la Drôme, le département de la Drùme et M. de Montesquiou.
•» Je n'ai pas encore connaissance que les accusés évadés des prisons d'Avignon y aient été réintégrés, mais les départements des Bouches-du-Rnone et de la Drùme ont donné des ordres pour opérer, s'il est possible, cette réintégration.
« Je suis avec respect. Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Sigîié : Roland. »
Copie de la lettre à M. Roland par MM. Augier et Fabre, commissaires de V administration du département des Bouches-dU'PJw7ie, leW mai 1792, Van IV^ de la liberté,
« En exécution, Monsieur, de l'arrêté de Tadministralion du département des Bouches-du- Bhône, du 9 du courant, dont extrait vous est expédié, nous sommes '.arrivés hier à Avignon à 7 neures du soir, et nous avons requis tout de suite M. le commandant de la place de nous fournir pour notre sûreté personnelle une garde composée d'un caporal et de 4 fusiliers. Un courrier extraordinaire nous a remis aujourd'hui, à 3 heures du matin, une lettrede l'administration qui nous enjoint de vous transmettre directement les renseignements que nous avons déjà fiu avoir.
« Vous saurez donc. Monsieur, qu'il est vrai qu'avant d'arriver à Avignon les sieurs Rébecquy et Bertin, commissaires de notre déparlement, avaient fait des réquisitions sans le concours de ceux du département de la Drùme, à divers bataillons de gardes nationaux volontaires, tant de ce département, que des circonsvoisins, à l'effet de se rendre à Avignon ; nous observerons à cet égard que ces derniers ont refusé d'obtempérer auxdites réquisitions.
« Oue les principaux prisonniers sont rentrés triomphalement à la tête des trou|)esqni accompagnaient iesdits commissaires, menarant publiquement les citoyens dont ils crovaient avoir a se plaindre; qu'ils sont continuellement à la compagnie desdits commissaires et que même quelques-uns d'entre eux leur servent de secrétaires.
• Nous étant transportés ce matin à 11 heures et demie à leur logement avec M. le commandant de la place, le second lieutenant-cDlonel de son bataillon et le commandant du second bataillon de la Drùme, nous y avons trouvé les sieurs Faure et Rébecquy, avec Duprat, aîné, un des Mainvielle et autres. Le sieur Rébecquy nous a fait Taccucil le plus malhonnête, nous disant
(jii'll était bien surpris qm> des étrangin'.^ se pcr- ))iissent de requ.'rir la farce pnblhiue pour leur sûreté personnelle sdiusïiiiiayo'w [)révenu. Après lui avoir exhibé nos pouvoirs, ainsi qu'à M. Faure, son collègue, il a ajouté que le département n avait aucun droit sur Avignon, et qu'il ne connaissait d'autre supérieur que l'Assemblée nationale.
M Nous aurons l'honneur de vous faire passer demain tous les faits que nous aurons pu recueillir concernant la conduite desdits commissaires. Le zèle avec lequel nous remplirons la mission qui nous a été confiée vous convaincra, sans doute, de notre amour pour la Constitution, à laquelle nous nous sommes dévoués dès les premiers instants de son aurore.
« Pour copie conforme à Voriglnal déposé dans mes bureaux.
« Signé: ROLAND. »
Arrêté de V administration du département des Bouckes-du-HhOne, du 9 mars 1792, /'a« IY° de la liberté.
« Vu l'arrêté du directoire du déparlement de la Drùme, du 5 de ce mois, qui suspend ses commissaires à Avignon,
« Les membres du conseil du département des Bouches-du-Rhùne, chargés des fonctions administratives en suite de la loi du 17 mars dernier; « Considérant que par la suspension des commissaires du département delà Drùme à Avignon, les pouvoirs des commissaires du dé[)artement des Bouches-du-Rhùne dans ladite ville sont paralysés puisque, suivant la loi du 28 mars, la commission établie pour l'organisation des districts de Vaucluse et ae Louvèze, doit être composée de 4 commissaires dont 2 de chacun des départements sus-nommés ;
M Que cette suspension livre les ci-devant états d'Avignon et Comtat venaissin aux horreurs de l'anarchie la plus funeste dont il est instant de prévenir les effets ;
« Qu'avant d'adopter aucune mesure conforme à celle qui a été prise par le directoire du département de la Drùme, l'administration doit s'éclairer par des renseignements locaux. ■ Ouï le procureur général syndic en absence, «• Ont arrêté de nommer deux commissaires pour se transporter incontinent à Avignon et dans les lieux circonvoisins, y prendre des informations sur les faits énoncés dans le susdit arrêt du directoire du département de la Drùme et en faire promptement rapport à l'administration de céans, donnant pouvoir au xdils commissaires de requérir la force publiaue tant pour leur sûreté personnelle que pour la sûreté publique dans le cours de leur commission.
u Et procédant à l'instant à l'élection desdits commissaires, ils ont nommé au scrutin, à la pluralité absolue, MM. Augier et Palu, administrateurs de ce département, auxquels il a été donné de suite expédition du présent arrêté, pour leur servir de titre de leur commission.
« Fait à Aix, en l'administration du département des Bouches-du-Uhùne, le 9 mai 1792, Tan IV' de la liberté.
• Présents, 8 membres.
« Certifié, conforme à la minute^ c Signé : DescènE, secrétaire général. »
(L'Assemblée renvoie ces pièces aux comités
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de surveillance, des pctilioiis et de législation réunis.)
2* Lettre d'un cosmopolite^ qui n'est pas encore citoyen français, et qui envoie r>0() livres en assignats ; cette lettre est ainsi conçue (l) :
« Marseille, le 10 mai 1792,
« Un cosmopolite qui n*a pas encore l'honneur d'ôtre citoyen français, mais ami passionné de la liberté et des Droits de l'homme, pricî Monsieur le Président de vouloir bien présenter à TxVssemblée nationale, sa petite offrande ci-jointe, accompagnée des vœux ardents qu'il fait pour le succès d'une guerre qui intéresse tous les vrais amis de la liberté. » {Applaudhsemcnts.)
(L'Assemblée accepte l'offrande et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal.)
3° Lettre de M. Holand, ministre de Cintérieur, qui fait passer àrAsseml)léedes^.r/ra//s(/^/?roc6'Averbaujc du conseil ghiih'al de la commune et du bureau de Phôpital de Saint-Gcrmuin-en-Laye, relatifs aux secours réclamés par cet hùpital.
<L*.\s>enjl)lée renvoie les pièces au comité des secuurs publics.)
•'i° Lettre de M. l\oland, ministre de VintMcur^ qui fait passera l'Asseiniilée unopi^tltiondes administrateurs de rHolelDieii de Crôcij, qui demandent à être autorisés à faire un bail de 18 années de la fernïe de Wiesmont.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des domaines.)
5<» Lettre de M, lioland, ministre de Vintcrieur, qui fait passer à l'Assemblée une pétition des administrateurs du directoire du département des Ardennes, qui, eu égard à la perte qu'éprouvent les assignats, sollicitent un supplément de Tonds pour subvenir an payement des mois de nourrice des enfants exposés dans leur déparlenient, et qui sont i*n pension dans les duchés de Bouillon et de Luxembourg.
(L'A.^senjblée renvoie cette lettre au comité des secours publics.)
G® Lettre du sieur Godard, (]ui demande que les sieurs Duhnis W Chenier, njfieiers municivau.r de la ville de Tonneins^ fas>etit ententh'e leurs réclanïations à la barre de rAsseniblee; l'Ue est ainsi conçue (l) :
« Monsieur le Président,
Les sieurs Dubois et Chenier, le premier maire, et le second oflicier municipal de la ville de ïonneins, département de Lot-et-(iaronne, ont rht)nneur de vous supplier de vouloir bien les admettre à la barre, à l'effet d'exjioser, au nom jJe leur comnunie, IcMirs plaintes et leurs réclamations, et ont celui de mettre sous vos yeux un exemplaire de leur pétition.
« Je suis avec un très profond resptu'l. Monsieur le Président, V(»tre très huiubli' U Irè.-obèissant serviteur.
•• Sioni^ : (IodaiU), chargé des affaires de la municipalitt^ de Tonneins.
«/*. S. Les sieurs /-)M/>'>i.^ et Chenier font élection de domieib* chez ledit sieur (iodard, demeurant rue du Théàlre-Franrais. »
(L'AssiMublée décrète que M.M. Dubois et (!heiiior seront admis demain.)
(1) Archives nationales. Carton C \A\K ftMiillo n* â.'it. (âj Archives nationales» Carlou C 150, fuuille u* :î:j5.
7° Pétition de }L Carpcntier, qui sollicite l'Assemblée de porter ses regards sur la conservation des fort'ts nationales.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité des domaines.)
8<* Lettre des élèves de la maison (CMucatinn du sieur Charlemacine, qjii demandent leur admission à la barre.
(L'Assemblé décrète qu'ils seront admis à la séance de ce soir.)
9" Uttre de M, Duranthon, ministre de la iustice, qui annonce que les procédures instruites au sujet des crimes conjmis à Dunkernue, ï)ar quelques soldats indisciplinés, contre les [)c'rcepteurs des deniers publics, se poursuivent avec vigueur (1); elle est ainsi conçue ^2j :
« Paris, 18 mai 1792, l'an IV de la liberté, a Monsieur le Président,
« Je viens de recevoir une lettre du commissaire <lu roi près le tribunal du district de Berirues, séant à Dunkerque, en réponse à deux lettres que je lui avais précédemment écrites, pour exciter le zèle de tous les fonctionnaires jmblics, et venger la nation et la loi des crimes qui ont été commis par quelques soldats indisciplinés contre les percepteurs des deniers publics.
« D'après cette réponse du commissaire du roi, j'ai la consolation de |)i»uvoir annoncer à l'Assemblée nationale que la pnjcédure est déjà commencée, et se poursuit avec célérité; qu'elle n'est relardée que par la nécessité d'instruire en des lieux différents pour des délits commis sur des territoires n'apjiartenant pas aux mêmes juges, et par (inelques difficultés que ces juges é[»rouvent sur la manière d'exercer leur ministèri' et de remplir leurs fonction.s chacun dans la partie cpii le concerne.
•« Je vais écrire au commissaire du roi pour lever ces diflicultés, et donner, s'il est possible, une nouvelle énergie à leur couraize, et une nouvelle activité à la mardi»' derinsiruction. Je ne doute pas que bienl(U l'Assemblée nationale n'apprenne (pie la justice n'est [»as un vain nom et que la patrie trcMivera dans les lois qui lui ont l'ié donn-rs, de (pi(»i triompher de t«»us les elTurls de c«ux (pn,par des vues cnutraires, voudraient la replonger dans l'anarchie.
« Je suis avee respect. Monsieur le Président, votre très humble et très o béissantserviluur.
c Si(jné : DlRANTHO.N. »
10° Lettre des commissaires du bureau de la cnmptahiUtê (|ui adressent un rapport à IWsseni' blée sur la mmptahilité arriérée de la ci-devant prtivinre de Hntatjne,
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de l'exanK'n descomptrs.)
1 1" Lrtlr,' des ctnnmissaires de la Comj'ttihilité qui demandent à quelle époque doit commencer leur traitement ; cette lettre est ainsi courue : (2).
« Paris, ce IT) mai 1792, l'an IV* de la liberté.
« Monsieur le Président, « La loi du 29 septembre 1791 qui institue le
(Il Voy. ci-licssus, séance du 9 mai ITOâ, page 173, la lottrv «lo M. SaTin, inspecteur det «iouaiies. (:!j Archives nationaUë. Carton C 148, feuille n* Sil.
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bureau de coniptahilité porte article 17 du tilro II : u Lesappoiutements des commissaires du bureau « de comptabilité et les détails de l'organisation « (ie ce bureau, seront réglés par l'Assemblée na- « tionale sur l'examen des plans qui seront pro- « sentes par les commissaires après leur nomi- •< nation. »
« Cette loi nous mettait en activité dès le moment de notre nomination et nous y avons été réellement, puisque nous nous sommes assemblés tous les jours pour former le tableau des comptabilités tant anciennes que nouvelles;
Î>our connaître tous les comptables et en dresser *éiat; pour préparer le plan d'organisation que TAssembléo nationale a décrélé presqu'on entier le iS février suivant. Ces différents objets ont exigé beaucoup de recherches, de travail et de réflexion ; nous invoquons à cet égard le témoignage du comité de l'examen des conj[)tes qui a suivi nos opérations et qui a bien voulu a[)plaudir à notre zèle.
u Cependant la loi du 12 février porte, article 3 du titre V : » Les traitements, appointements et o gages fixés par les articles précédents compte- « ront du jour auquel le bureau de comptabilité < sera mis en activité. »
« Nous ne pouvions nommer les commis et employés du bureau qu'en vertu de cette loi ; ils n'existaient donc pas encore le 12 février, et il était juste de ne pas les f>ayer d'un service qu'ils n'avaient ni fait ni pu faire avant leur nominations, c'est aussi à eux seuls que parait applicable l'article que nous venons de citer. Nous les avons nommés les 21 et 22 février, peu de îours après que la loi nous est parvenue officiellement; ils en ont été prévenus le 23 et comme ils n'ont été mis en activité que le 1" nvàv<, c'est à compter de cette époque qu'ils doivent jouir de leurs appointements.
f Pour ce qui nous concerne. Monsieur le Président, la loi du 20 septembre nous a mis on activité du jour de notre nomination; la loi du 12 février, rendue d'après l'examen des plans que nous avotis faits, prouve, et nos procf's- verbaux constatent que nous nous sommes conformés à celle du 20 septembre, et que nous étions en activité de[)uis notre nomination; conséquemment l'expression, seramis^ qui se trouve dans la loi du 12 février, ne |)eut être appliquée qu'aux commis et employés du bureau de comptaibiiité qui n'existaient ])as encore.
« Quoi qu'il en soit, Monsieur le Président, destinés par la nature de nos fonctions h préparer la répression de la moindre atteinte aux lois qui intéressent le plus la fortune publique, nous devons à tous les comptables rexemple d'un respect religieux pour leurs dispositions, et nous interdire scrupuleusement de les interpréter. Nous prions rÂssenibiée nationale, Monsieur le Président, de déterminer réj)oque précise de notre traitement.
« Nous sommes avec, respect, Monsieur le Président, vos très bumbies et très obéissants serviteurs.
« Les commissaires de la comptabilité^
a Signé: MlCUELlX; Levachek; liKVULlKU; Delamehlièui: ; Pakizot; Kamond; Tancauvilliî, etc., élu. »
(L'Assemblée passe à Tordre du jtjur sur le motif que la loi du 12 février porte que les commissaires de la comptabilité recevront leur traitement du jour où leur bureau sera mis en acti-
vité et qu'il Ta été effectivement à compter du !"'■ novembre dernier.)
12° Lcitrc des greffiers de la ville de Paris, (jui demandent leur admission à la barre.
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis demain.)
n*' Lettre des notaires de la ville de Parls^ qui demandent aussi leur admission à la barre; elle est ainsi conî;ue (1) :
« Monsieur le Président,
«« Nous désirons présenter une pétition à l'Assemblée nationale, nous nvons l'honneur de vous prier de lui demander qu'elle veuille bien nous admettre dimanche prochain.
V Nous sommes avec respect, Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants servivi leurs.
« 18 mai 1702, Tan IV« de la liberté. .
(Signatures illisibles de \0 notaires de Paris.)
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis à la séance de demain matin.)
l'i<* Adresse des volontaires nationaux dit 5° bataillon du déparlement de la Gironde^ qui demandent à être employés sur les frontières ou dans les colonies.
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette adresse au [)rocès-verl)al et la renvoie au pouvoir exécutif.)
15° Adresse de la commum* de Cliàleungiron et de son curé qui font don à la p.'ilrie, savoir: le curé, d'une boîte en or et la conuunne de l'argenterie de son église», en exco[>Lant les vases sacrés nécessaires "au culte.
M. Ilavaot. Je demande le renvoi de ce don au comité des domaines pour examiner la question de savoir si les communes ont le droit de disposer de l'argenterie de leur église, ou si cette argenterie appartient ;\ la nation.
Plusieurs membres présiMitent quelques observations à ce sujet.
(L'Asseml)lée renvoie l'adresse au comité des domaines.)
Une dâputation des enfants de chœur de diverses paroisses de Paris est admise à la barre (2).
L'orateur de la dcpulation s'exprime ainsi ç]) : Législateurs, vous voyez devant vousdejtMines citoyens, enfants dechœur dans les paroisses de Saint-llermain-rAuxerrois, Saint-lloch,Saint-Leu, Saint-Paul, Saint-Gervais, Saint-(lermain-des-Prés, Saint-Merri, Saint-Hustache, Saint-Philippe-du- Uoule, Saint-Laurent, Saint-Franrois-d'Assise, Saint-Pierre-du-Gros-Caillou , Notre-Dame-de- Lorettc.
Nous nous empressons de vous présenter Phominage de notre dévouement en apportant notre offrande sur l'autel de la patrie et de la liberté. Celte oifrande^ [)roduit des petites épargnes que nous avons faites, recevra de votre acceptation, ainsi que de sa destination un nouveau prix, (iémissant de ne pouvoir nous-mêmes combattre les ennemis de l'Etat, indignés des barrières que nous oppose la faiblesse de notre âg[e, nous voulons au moins seconder, autant qu'il est en ^^^■^-^.^^^~^"^-~^^~"^— ^"— ^^—^•^^•^^—^^^•^■^^—^^^-^^•^^^^^^
{i) Archives nationales. Carton C l.'U), feuiilo n«255. (^j Voy. ci-dessus, séance Hii 18 mai 179i, p. 333, I& demande d'admission à la barre.
(3; Arcliices nationales, Carion C 149, feuille n* 2S2»
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nous, les ardents et généreux défenseurs de la nation. S'il est un sentiment qui nous console, qui adoucisse en nous le rvurvi ne ne pouvoir actuellement marcher sur k'urs traces, c'est l'espoir de pouvoir un jour développer toute rénergie de notre amour pour la liberté et pour la bienfaisante et sage Constitution qui doit régénérer l'Empire. (Vi/s afpUmdissemeîits,)
Ci-joint 8 livres en argent et 210 en assiLMiats
En tout 218 livres
M. le l^rëfsideat accorde à la députation les Iionneurs de la séance.
(L'Assemblée accepte l'offrande et en décrète la mention iionorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
Un de MM. L's secrétaires donne lecture des lettres suivantes :
1° Lettre de M, Lacoste, ministre de la marine. Il adresse à l'Assemblée copie d'une lettre de M, htanclietande, gouverneur de Snint-Domirifiue, datée du Cap /^» 1^"" uurit dernier, qui, ainsi que trois pièces y jointes, fait connaître les mouvements séditieux qui ont eu lieu au C:ip. La sûreté de M. Ulancbeland" a été com[)romise et il a été obligé, pour rauïener k* calme, de promettre son retour en France. La guerre civile déchire toujours la partie française de Tlle.
Il adresse aussi copie des lettres de MM. Saint-Léger et de Mirbeck, commissaires civils délégués f)ar le roi aux lles-sous-le-Vent, qui annoncent eur retour en France. M. de Mirlx'ck vient de débarquer à Bordeaux et il va se rendre à Paris avec M. Saint-Léger. M. Roume, le troisième commissaire, ne va pas tarder à en faire autarit. Le ministre igriore encore les motifs du retour de ces commissaires.
(L'Assemblée renvoie ces pièces au comité colonial.)
2** Lettre de M. Servnn, fninistre de la guerre,
a ni deuïande dVtre autorisé à faire une avance e ir),()lK) livres au second bataillon de la garde nationale du département de Paris, pour réparer les perles qu'il a faites dans la journée de Mons, où il s'est conduit glorieusement. Les pièces sont ainsi con^'ues (2) ;
• Paris, le ls mai 1792, Tan IV** de la liberté.
« Monsieur le Président,
• J'ai riionneur de vous a<lresser une lettre
Îue M. le maire de Paris m'a écrite le Pi mai. 'y joins une conie de la lettre écrite par M. d'Ilérouville, adjoint aux adjuilants gén^iaux de l'armée du Nord, à M. Malbrauc»!, lienlenantcnlonel, commandant le second bataillon des gardes nationales du dé[)artein(;nt de Paris, et une copie de la lettre de M. .Malbraucq à M. Pétion.
« L'Assemblée nationale, Monsieur le président, verra que le second bataillon de Paris a perdu dans la journée de Mons une grande partie de son équip:Mnent et qu'il lui manque dans ce moment soi) chemises, sfK) pairi's de souliers et 50<) paires de guêtres noires. La conduite pleine d'énergie que ce bataillon a tenu dans cette journée malheureuse, conduite qui lui a mérité les applaudissements de l'Assemblée nationale,
(i) Archives nationales ^CArion G 148, fouille n* 341.
l'estime de la nation et de l'armée, inspireront sans doute au Corps législatif le désir de procurer à ce bataillon tous les objets qui lui sont nécessaires pour faire la campagne; mais comme il est impossible que le Trésor public |»ourvoie autrement que par forme d'avance aux pertes de cette nature, je vous prie, Moiisieur le président d'engagerrAssemblée nationale àautoriser le pou voir "exécutif à faire à ce bataillon, les avances qui lui sont nécessaires et qui pourront s'élever de 12 à 15,000 francs et que le Lataillon rétablira dans le Trésor public, par une retenue extriiord inaire à la lin de la camt)agne.
« Je suis avec respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur.
<. Signé: Seuvan. »
Copie de la lettre de M. Pétion, maire de Paris ^ à M, le ministre de la guerre.
.' IG mai 1702, an W de la liberté.
« Je m'empresse. Monsieur, de vous faire passer copie de la lettre de M. Malbraucq, commandant le second bataillon des gardes nationales volontaires du département de Paris. Il est très instant de venir au secours des braves citoyens qui ont si courageusement défendu la patrie; il est honorable pour le Trésor public de ré[iarer les pertes qu'ils ont faites; je conjure votre patriotisme de prendre cet objet en prompte considération; la municipalité vient de leur donner un témoignage de leur reconnaissance, mais il est très insuffisant.
» Le maire de Paris,
« Signé : PinioN. ■
Copie d'une lettre de M, Malbraucq à M. Pétion. « De Valenciennes, le 7 mai 17'.)2.
•< Monsieur,
.« J'ai reru la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 211 avril dernier, par laquelle vous me nianiuez que la municipalité de Paris ne négligera rien pour procurer au bataillon que j'ai l'honneur de commander, ce dont il aura besoin pour se mettre en état de défense Cf)ntre les ennemis de la Constitution et de la liberté. A cette époque, Monsieur, les besoins du bataillon, quoiqut^ [tressants, ne l'étaient pas encore autant (}u ils le sont aujourd'hui; il lui manque <S(i() chemises, SOO paires de souliers et ;)0o paires de guêtres noires. Ce délabrement est la s^uile d'une journée dont j'ai eu l'honneur do vous entretenir.
« Le bataillon, dans la retraite de Parmée, a constamment fait l'arrière-garde, et c'est son artillerie qui a retenu l'ennemi; mais les volontaires, accablés de fatigues et de soif, se sont vus obligés pour servir plus fructueusement la chose puliiique de jeter leurs havre-saes et n'ont conservé que leurs armes, de maiiière une le l>ataillon est resté avec ce qu'il avait sur le corps; les équipages des officiers et la caisse du bataillon ont été pillés à l'abbave Saint-tiuislain où le bataillon a lutté tout la nuit contre les hulans.
« Si quelque chose peut consoler le bataillon et faire oublier ces dinérentes pertes et les fatigues de cette malheureuse journée, c*est la justice que lui rendenttous ceux qui ont été à m^me de remarquer sa confiance en ses chefs, le bon ordre de sa marche et la fermeté dans Tat laque :
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la lettre i quist
l'honneur de vous envovoiu de la t'ioiro qu'il s'est kc-
« J'oiibli.iir;, du vous dire, Monsieur, que dan^ ce désordro dillîcile à peiadre, le balailloN, quoique tiarassj et de fatiûue el de bciiuiii, n'a jiaf pu voir sauï [icinc qu un cfit aban'lonné sur la route une piiti-ede huit, et pourfendre ce cauou à la ]jalrie ditMt les hitérùts lui sont chers, il a raiiiiuû ses Utrea et a traîné à lirtcule eette pii-ce jusqu'à Valciic-iectnes. Le général, instruit de celle action, a ijrouiis qu'elle resterait au bataillon el c'est u[ie ollVande que, dans les temps plus tranquilles, il se propose de (aire à la capitale.
< Je ne suis entré dans tous ces détails, Mon- EJeur, que parce que j'ai pensé qu'il était de mon devoir de vous rendre compte de la moiiidre.de nos actions.
■~Je ne terminerai pas cette lettre saui: vous prier de joindre vos iiislanccs au conseil d'administration du baluilloii pour accélérer l'envoi di's liabits et des cUets ci-dessus. Cette fourniture lui eil d'aula[it j>lus nécessaire que, sans elle, il lui sera inipos:j[ble de conlinui-r la campagne. Vous êtes son ptre. Monsieur, et il attend de voire tenilressp que vous vous intêressit7. de manière à ce qu'il suit réquipé le plus proniptement possible.
' Signé : Malbraucq, HeuUnant-colom'l, commandant II! second balailUm dfS gardes nationales eolon- Udel'<iiii,
VaUm.
Copie delà Icllre l'crilc par M. a'IliroufiUe, adjoiii'aux adjudants (jéiu'raux de L'arntiv du y'ord, ù M.iValbraiiCfj, UeitU-iiitiit-euliinel cuinmandant li' second biilaillon Jl-s ijardes itaiiiinaU's du di'p(ir~ Ument de l'uris, àlunl rentre dans son canlonftâmettt à Marcliiennes, après la retraite d^ t'ttrmte.
s Valeni
Ie3n
• J'ai l'honneur, Monsieur, do vous adresser ci-joint Tordre de M- le maréchal de Itochambeau et vous prie de vnuloii; bien m'en accuser la réception; il a saisi avec plaisir l'occasion de rapprocber de lui U[i Jjataillon qui jouit d'une aussi bonne rêpulatioJi de conduite et de bravoure.
• L'aiijoint aii.c adjudants généraux di f armée du Uurd.
1 Si'jné : D'HÉr.OUVILLIi.
■ Gertiné conronne à l'original resté en mes mains.
• Signé : MaLBRAUC'.i, lieutenant-colonel commandant !•.• second bataiUon dcsgardesnationaletvulontairei da département tin l'arix. ••
M. BruNok. Je demande que l'on passe à l'ordre du jour, parce que les soldats ne doivent pas piTire leurs chemises; elles sont dans leurs Wcb; ou bleu ils les uni sur leur dos.
M. BengB»!. Je convertis en motion la dc- Qi&ade du ministre. Je demande que l'Assemblée ^lue sur-le-champ. C'est une alTaire extrùme- Oient pressante.
(L'Assemblée décrète l'urgence, et adopte la PnpwiUou de M. Ueugnot.)
Snitla leneor du décret rendu :
" L'Assemblée nationale, considérant qu'il est instant de proi-uifur au second bulaiiloii de la nanle nationale du département de l'aris les ULoyeus de réjiarer les perles (lu'il a éprouvées en coiubaltiint glorieuseuiejit a la journée de Mons, décrète qu'il v a urgence.
" L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urpence, décrète ce qui suit :
■■ Le pouvoir exécutif est autorisé i'i luire remettre, à litre d'avatice, au second bataillon de yardes nationales volontaires de l'arls une somme de lû,Of)0 livres, à la charge de faire réiablir celle somme dans le Trésor public, au niuven d'une retenue extraordinaire qui sera faite audit bataillon à la fin de la camiiagno. »
M. le secrétaire continuant la lecture des lettres adresses et petiiions :
'■)" Lellre ddl. Serimn, ministre de In (/uiTre. qin annonce qu'en conformité du dévrel du 17 de ce mois, ii fera passer demain, au comilé iiiililaire, les états relatifs aux approvisionncmeiils de l'armée; cette lettre est ainsi conijuc :
u Paris, 18 mai 170;', l'an iV« de la liberté.
« Monsieur le Président,
■ Conformément au décret rendu hier au ,soir(l) par l'Assemblée natio(iale,jeferai p;'.3ser demain a son comité militaire les états i|u'ello a désiré avoir. Transnieitro au Corps lé^fL-^latif tous les renselEjnemenls qu'il désirera, c'esi une obligation que je i'eni|iiirai toujours sans réserve, parce qu'il est impossible que VAssembléenaliO' iiale m'ordonne de rendre publiquement dos conipte.s que l'intérêt de l'htat exifierait de cacher à. nos ennemis.
■ Comme ji; ne suis arrivé au nii;iistère que depuisun petit nombre dejours, je ne puis. Monsieur le Président, affirmer àl'.^sseoibiécq'ioles états (|ue je lui transmets sont partailement exacls; mais des mesures que le roi m'a ordonné de prendre me mcltrorit très Incessamnieiit à môme de répondre personnellement de la situation de tous nos approvisionnement de t'ucrrc. Surveiller les aiients sulbalernes de l'adminis- Iratiou 'générale, c'est. Monsieur le Président, un lie mes premiers devoirs. Je le rempli! ai avec exactitude, et loin de couvrir les fautes nu de masquer les inlidélités de mes agents, je serai le premier à les dénoncer aux tribunaux et même aux corps administratifs si elles intéressent le salut public. IJette rigidité, qui esl dans mon caractère et dans mes prin(-i|ies, pourra bien me donner des ennemis, mais si elle procure des succès à mon pavs, j'en aérai iléilommagé. Je ne dois iKis dissimuler à l'.\ssemblée nationale que mes prédécesseurs n'ont pas obtenu tous les succès qu'on avait lieu d'espérer. Mais je suis loin d'en concevoir les craintes môme les plus lécpres. L'amour de la patrie et de la liberté suppléera à ce que l'imprcvovance et l'intciiipérie des saisons ont laissé de défectueux. Oui, Monsieur le Président, i'ose espérer qu'avec le secours des corps administratifs, nous parviendrons avant peu à être aussi tranquilles sur tes fourrages et autres approvisioniiemcnis que nous pourrons l'être sur les munilions de guerre.
diitratours du dcpartcmcut du Qutd.
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* Une guerre dans le Midi avec la Siivoîc, ne pouvaiil ùlrc qu'uiieduile <le rêvéncuiciil arriva il M. Dost mon ville, on commentait à uijprovibio[inerle Midi lorsque leg malheureux événe-uitiits Je Mous til de Tournay onl uiilijji; de ne u'ui'cuner qu'à répaier les perler inconcevables faites a Quiévraiu. Ainsi les tentée pour le camp (ii: repos yseraieul arrivées, s'il ii'uvuit pas fallu (metivoyerùValencieiiiics pour lij,l)iX) nommes. elle en a étë de mOmc pour lesefTets de caiiipcmunt. (Juaiit aux chevaux d'artillerie, de pisloloris, etc-, la diflicuUc de s'en procurer wu oserait dire dans tout le myauiiiei avait déciili> iï uvuir des multils que l'un trouve à acheter daii.< le Midi et qui sont liien plus pi'0|ires à M-rvir dans les pavs cliauils et niontai^neux.
- A réfrard lies ïoiids, l'AssemblOi! ne s'étnnt (Kru[irà elle-même que de i arniécs et ii'avanl di'i-reiê, pour la i|uatriémc, aucuns l'unds extraordinaires, on ne doit [Kis s'étonner si ies a^^cnls de l'i trésorerie nul refu.sé de faire des avances. M. de Montesquton ayant informé l'Assemblée t.alimialu de ce qu'il a' t'ait de très prudoiil à ce tiijut, il o.<t de iiKin devoir d'instruire aussi l'Asseiublce des cunscs de celle néi:!igence appareille du ministre et du refus lie la trésorerie lÉiilinnale, qne l'on la.\erait mal à prapos de mauvaise volonté.
• l.e |ieup!r, on général, {irossit tous les objets. A eu cn-irc le.i diviis rap|ioils dw municipalités deimùs le l'un t-dclk'uu voisin jusqu'à Aiitibes, la Savoie a déjà mius les armes près de tii),Uil(i hommes, tandis i|u<> le roi de Sardaif;ne n'a lias, dans tous ses i*:iats, la moitié de ce iiomlire en suidais ell'ei'lii's.
- Us habitants de lii rronlièred'Esjiagne n'ont cosse de dire que cette ptii^siinee avait, depui-= lim^temps, des armées très nondircuses au pie 1 des Pyrénées, prêtes à enlrrr en Kriince ; et c(< urim-ës se l'édulKent à un ordon de lll.UOIl liciiiimes répandu sur nlns île cfiil lieues de pays.
" lU' n'est pas, Mo.ssh'iirs, iiiieeosiibsorvalioTis doivent iiiitoriser à resltT dans une séeurilé coiijiabii', mais il ne latil l'aire ni des démarches, ni des dépenses iiinlil.-s.
du l'ii
l |)en
I que. se[inre
lonla^nes, d< ■'uii'l im|iralieab!e;- pinir de l'artiUerii' ju.-([Ue vers ht lin de juin, il snfiirail d'èlrc prêt pour le iiiunii'nt afin du dieiinucr les dé|ienses itidisjiensable.''((u'entraine une année prêteàaiiir.
« liependanl on s'oci-upe hirtemenl de tous les objets né'T.-saires à la defi-nso du Midi et on en udi-ple lie moins onéreux que ceux propo.-;és. l.'ApseJiiid.T nationale pourra recevoir encore, pcndani quelque leni]i.'^, des dénuiu'ialiuns du p'iire île celle qui lui a été faite hier: niais j"m,-i' fsii-rcr qu'elle ne les éwiulera qu'avec cellu reM-rv,! A néeessairo dans les circonstances où nous nous iniuvons.
>' l.i'.- iléiioneiutions, si ulil^';' (|iiand elles semiI fondl■^■.^, ;i j.M■;lic;.•n^es quand ■■Ih-s sunt Ir.ii l^,.'èies, ji-tteut le lri>uhle dans iesjM-it des iir.iriotes, |]<'rtenl la jnie ilaiis le eci'ur dr nés l'ti^ iieniis, (ont ri.-siTrer et n^nelierir les clnirirs, dénilieiit un temps [:i'éi'i('ux au Cnriis li'^'i>t;ili!. soni :aiis efl't'i avec un miitistre malinlenlinnni' et ab^ME'hi'nl vaineinenl l'atlentidU île celui <|ii' ninie et veut le bien, car. pendant qu'il i.répansa iV]ninse à une dénoneialion rrivnle, il dunnc sonveni lieu à une dénonciation réelle 1 1 sérien.-e,
" Je suis, etc.
U» membre : Je conviens que le roi de .Sardaigne n'a que 28,(JUi) hommes à son service, mais je sais positivement qu'il vient de convoquer les régiments provinciaux.
r<i(,ir ilioi-rtei : Le renvoi au comité militaire'. L'oriire du jour!
(L'Assemblée renvoie la lettre du ministre de la ^'uerre au comité militaire.)
M. Uesamuallks second lu-u tenant -coioni-I du l/u'.iiiU'in lin l'tiloîilaires iialinnaaj: du dfparte- Miiit di- Si-inc el-Oise, est admis à la barre ; il li'exprimu ainsi :
Leijislatenrs, M. Lanoue. lieutenanl-gonéral dans i'armée du .Nord, infvirnu; de; l'élat do dêlabrenienl dans lequel se trouve lu premier bataillon des volontaires nationanxdu dqiarlciiient de Seine-el-i)ise, a autorisé le consed <l'a<lini- Jiistration dudit iialaillon de me députer prés dudil déiiarlemeiit et ilu miriislre de li f.'uerre, alin d'en obtenir ies soniine.^ nei'essaires [lour acquitter le complément de rbabillemenl.
Les habits que ce dépariemcnt a fournis sont d'un si mauvais draji, que ceux qui en ont sont maiiiliTiant au.ssi nus que ceux qui n'ont point été liahillés.
Les minislres cl les généraux nous ont hiisséa Irés l<iiii;leiiip> sans arnies; eelles qu'on imus a données étaient de n^but; nous n'avons puulitcnira. jirés des plaintes réili.Tces, que -W fusils, du modèle île \y.7.
Ce Fut inntih'in -nt que je représentai inoimêincà M.TIiéoliald deUillon, le jour mêniequ'il partit pour rcspedilion de 'ruuniay, qu'il était de liiali'cuéeessiie qu'on ivm|dai'àt, jiardos lu:ils neufs. ;'i''.' mauvais qui nous re>taie[il : il oit' ré[Kjnilil que j'en prendrais on j'en irouveriis. }sos Lfrenadiers ne r(\-iii'cni des!;aliresqu'âl'i:islaiit qu'on leur donna l'ordre de marcher k l'enuenii. La plupart des carluU'-hes, ilistribuéi'S un pelil rmmlire auxilits f.'reii!iii'ii'rs. n'étaient point de calibres. Je dors à la vérité de dire que .M. de Uilloji m'en avait ]ireveriu.
Il est évident, législateurs, (ni'on affecte do laisser dans l'élal le plus ilépluraiiie les bataillons i|r' L-ardes nationaux : quoi (juileii sujt.la ijé;jli-
injd, sminislies ii'.iiri'liTofit )i[>iiil imlre marche ei'iilre l'i'iiiiemi; iiulrc iniiia-.' i-l iintrr devonenieiil h la <lnise publique iious meltnirit audrsMis lie liuis les olistaclcs que la malveillance
■'1, E.rr»ii;lr«-. Je dennuide le renvoi de la
pétilinti an eoinilé militaire.
i'.'H-iri(rjnn!mir.>i.- Le renviû uu pouvoir CXC-
M. «'«iiHlnrtl dépo dr >I. y.-r<jvl, q'icU-r
.' la péiilioii au pouvoir
niiv
'i.FoisHi-ydépo.ieMir le Inin-iu ; ! ■ I'"i livres iii as.-iiîiials. mi ii->m dt: M. Cn^iu- ihi d'ii-irU- 1,11-iit d,' tu ili-iirlhe;-^- tinii livres en assii;nut3, •III iKiHi du ciniM'il t-phcoihil du iiiriiK- diiiurti-iin-nt ; Ll' |!"l livre.- en assi^'iials, .(« nom île .-;. .Vounîer, ■iiir'u-n nâjiHiiuit de Xunqi: 'i- ."HP livres en assignats, nu nom i/j .V. Gi'ranl, gr,-ffii.T crioiiiui; .'<" L'.'i livres en assignats, aa nom du S. Mon»,
Un lie J/.V. les tecritaini donne lecture dei lettres suivantes coiiteaaat deadons patriotiqus:
laliaiinlû lùgislalivo.] AltClIlVES PARLEMENTAIRES.
1» IjtltTi-d'an àtuyen inconnu quiolTre â livres en iiséi^iiut:-.
■^'> Lettre lie il, CoIUot, ciloyen dû Parit, qui annonce avoir (loniio 100 livres on nuiiiénLire dans une préeéilûaie séance et demande à convenir ces 100 livres en assignats,
iL'Asscnibléc tlécrète que les 100 livres déposées (lar M. Uolliot seront édiangées contre un assii^iiiil de pareille somme.)
3" Lettre du .V. Sibire, curé de Sainl-Franfois, qui oïliii r>0 livres en assi);nat3 : elle est ainsi con^'ne 0)-
<< Monsieur le Président et Messieurs,
• Que je snis fi plaindre de n'avoir & vnus offrir qu'un nuséiiiiile Inllcl de ■'>0 livres puur lea intrépides venfieuri de la imtni', puur mes frères, pour nos cliers cendtnyeus, pour ces sublimes héros de la liberté l'ran^-aise asse;! heureux pour porter leur saii^' ni'i je ne puis atteindre que pur mes vœux! Le Iriste denier de la veuve, une (goutte d'eau où il faudrait des neuves L'iLticrs; en vérité, Messieurs, cela me Tait rou<.'ir jusqu'au l'ond de l'dme; oui, je serais inconsolaltlc si je n'avais une excuse sans réplique dans la niultiludu des pauvres qui ni environnent et pour les([uels je n'ai pas un sol de l'ondalion dans uue paroisse de nouvelle création. J'ai rOsolu de me venfrer dii la malheureuse impatit'uce où je suis de lie rien Taire pour ces grands liieiifaiteurs de la nation, et t'iiidignalton qui m'a saisi, vient d'enlanler quelques vers patrjotii|ncs dont je vous i-iip[)lic, Messieurs, d'agréer l'houiinagc; ils se trouveut jointsà une pièce latine eu vers sapliiques composés par un de mes paroissiens (2). I)iiif,'iifz accueillir cette petite feuille et la vivilier de vos re^'ards
■ Je suis avec un très profond respect. Monsieur le Président et Messieurs, votre trèshuinblc et très obéis.saiit serviteur.
■ Signé: II. Sibihe, curé do Saint-François. - Ce 10 mai il'.ïi, l'an IV de la liberlv, .
V Lettre di-s enfants de ch-rur de lu mcme église Soint-t'raHf'is qui ;m\Miw<jiHunmilXr:iiitl<i: mais elle ne s'est pas trouvée jointe à l'adressi' qui est ainsi comjue (;)i :
t Sages législateurs,
« Permedcz qu'en venant joindre leur légère offrande à celle de tant de zélés citoyens, des enfants de cli<i:ur de l'cL'Iise Sainl-l'nmcjoisd'Assise vous témoignent le regret qu'ils oJil de ce que leurs forces ne pcuvrnt'égaliT li-nr courage. Ah! qu'il leur ."cruit bien plus d'inx, au lieu de venir déposer sur l'autel ife la patrie, les petites épargnes qu'ils ont faites sur leurs menus plaisirs, de pouvoir venir vous annoncer dans -« temple de la liberté qu'ils volent aux rn)n-
>er noire Constitution
* l'eniielteï eu même temps qu'ils vous ofTrent nne esquisse des va-ux qu'ils forment pour que U France triomphe et soit A jamais redoutable, TCBux que le digne pasteur (Sibire) de la pa-
(1) Arehivet natlanala, Cartuu C Itô. feuille ■>• ar.l .
roisse à laquelle iN sont attachés, .s'est plu a rédiger liii-jiir'nie fl qu'un de leurs instituteurs (Mairoi a (niduitseii vers sapliiqnes pour pouvoir être eliantcs dans les temples destinés au culte divin I I I " t"J mailT'J;', l'an IV» de la liberté. ■
(Suioenl les signatures.)
M. Delacroix donne lecture d'une lettre des soiis-ol'licier.i, grenadiers, soldats, musiciens et t'tmboun du 01° régiment d'infanterie qui offrent S'iO livres en assignats. V. Ilaumgarllwa, chirurgicti major du mCme régiment, ofl're ôO livres en assignats; cette lettre est ainsi con^-ue (L'> : € Ue Toulon, le llUnai ITID-M'an IV* de la liberté.
• Souscription du ;il' régiment d'infanterie. • " Lessous-olliciers, firenadiers, soldats
musiciens et taniliours a 10 1.
• Le sieur llaumgarliieu, cliirurgienmajor dudit régiment r>0
Total..
« Monsieur,
■■ Notre brave général, M. de Charlon, nous adresse à vous, comme à un des palrioies des pins zélés. Veuillez Inen, Monsieur, pri'senter a l'auguste Asseinlil''e, la niuiliiiuc r<'[riljuti<)[i que nous i^S'His oll'rir à la |i;iliie imur .Lider aux frais de la guerre ; 3',l(i livri's sont peu de chose, mais l'olTrande part du civiir, puissionsnous être imités de tous les Kraurais.
1 Nous avons l'honneur d'i'tro ;ivec respect. Monsieur, vos très humbles eL tivs obéissants serviteurs.
« Signé : I-'AVEniCAf, Charihkn; M\riiY, scrijents-majiirs; Ml(;HKl.iiT, sergent, ait nom dd tout le corps. •
Un de .V.V. les secrétaires donne lecture ilc3 lettres suivantes contenant des dons patrioli(]u»'s.
l" Lettre des memhr<-s da airecl(iire,dii proeurear général syndic et du s,-crélaire r/cnéral du département des l'grénres-Ûrieiilates qui envoient l,ofJii livres; elle e.4 ainsi eoinjiie i-Ii :
Perpi;^nan,le 1 1 mai lî'.'Cran IV-' ■ Monsieur le Président,
« Les niembL'e.* du directoire, procureur L'énéral svnilic.et secrétaire général du déiiarlement des l'vréiiées-ilrirJiUdes, dép^isont sur l'autel fie la patrie la soinnie de 1,IIUU livres pour sniiveiiir aux frais de la iiuerre; il n'est aucune espèce de sacrilice iiu'ils ne soient prêts à faire si le bien public 1 exige.
« Les a-lminislrat.-ars enmposant le directoire du diparlement des Pyrénées-Orientales.
u Signé: KscaLATs aine; F. Alu<>u; 'iviti:iAS aJii^: Moymi^K, proeurear général si/ndic; Salvo; I'eukiot, uice-prêsident.
2" Lettre d'un citoyen, curé du déparlement ds la Uarne, qui envoie ;;u0 livres en assignats. 3" Lttln de M. Defrance-Dauclùl, citoyen de
;t) Yoy. ci-npn''9 niix iiiinaxcH ilo ta s«:ini:>>, p.i£e36S, le rnrilirgiK' uilrcss» i rAïKinblcc pnr M. Sitiirs.
(âi Arrliins natlênatet. r.irlon C 149, fouUI* D'SBl. (3) Areltifei natiouala, Carton C 149, fnuilte n'SSi.
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Paris, qui s'engage à verser dans le Trésor public, tant que durera la jinerre, la 10" partie de ses n:vcnus sur l'Etat qu'il évalue de 950 livres à 1,0<»0 livres par an.
4° Lettre des président^ accusateur public, cornmisnaire du roi et greffier du tribunal criminel du département de ta ViennCy à Poitiers. Ils oIFreut la somme de 1,200 livres qui sera retenue sur leur traitement, et ce, par chaque année, tant que la guerre durera.
5° Lettre des vicaires épiscopauxdu département de la Sarthe. Ils s'engagent à prélever tous les ans sur leur traitemeiit,"la somme Ue 2,000 livres, payables de 3 mois en 3mois,àcompter(lu IJmai.
6° Lettre des juges, commissaire du rui et accusateur public du tribunal du district de Melte^ département des Deux-Sèvres, qui ollrent à la patrie, savoir .-les juges et commissaires du roi, TôO livres et l'accusateur public 50 livres, dont la retenue sera faite par le receveur du district sur les traitements de ce trimestre.
(L'Assemblée accepte toutes ces olTrandes avec les plus vifs applaudissements et décrèle qu'il en sera lait mention honorable au piuLM/s-verbal, dont un extrait sera remis auxdunateursqui su sont lail connaître.)
M. le Prctiideiit. La parole est à M. Lasource pourune motion d'ordre sur l^t situation politique au roj/aume,
M. IjAHoiiree. Messieurs, sons nos pieds sont des volcans, à nos cùtés des abîmes; et l'Assemblée nationale, le pouvoir exécutif, la Trance entière, tout languit dans l'inaction, liist-ce insouciance ou stupeur? Fermons-nous volontairement les yeux pour ne [)as voir les dangers que l'avenir nous [)répare, ou dormons-nous en paix tandis qu'autour de nous le crime conspire, que l'intrigue ourdit des l rames infernales, (lue la révolte et la trahison ai.uuisent leur 1er parricide, et que le despotisme, mugissant an bun sur de:i trùni^s mal assurés, fait inarclier vers nos frontières des armées de satellites, ministres de ses fureurs ! Je viens réveiller ma patrie, je viens i'adjnrer, dans ses représentants, de prendre de grandes niesures qui fassent sortir la force du sein nièiue de s^s dangers, (ini lui donnent plus de sjilendeur qu'elle n'en déj)b>ya jauiais, (pii ne lui itispircnt pas seulenieut'la ])ersnasion d'être invincible, mais (jui la rendent inattaquable. Notre situation politique dépend uniquement de nous, nous seuls la rendrons équivoque, lue partie del'KuroiJe est déclarée contre nous, le reste nous observe en secret, et nous menace peut-être en silence. Si nous avons des succès, nous restons |)resque sans ennemis; si nous avons des revers, une coalition universelle fond simultanément sur n)us ])our étoufler notre libi'rté (pfon aborrhe, pour recevoir dans le partage de nos dépouilles qu'on convoite, ini salaire à.<sorti à la quantité de sang que chacun de nos ennemis aura fait couler. Le seul moyen d'empêcher que toute l'Kurope ne tombe' de concert sur la France, c'est de dé[iloyer assez de forces pour persuader à toute IKurope que Famour de la patrie est bie;i un mobile aussi missanl que l'idolâtrie fioiT ini despote, et que .es citoyens français sont plus nombreux et plus braves que les sold.ils d(» Louis XIV. Le seul moyen de n'avoir pas beaucoup d'ennemis à combattre, c'est de liéployer assez de forces pour battre bientôt ceux quu nous avons; car, encore une fois, Messieurs, de rapi)areil de nos moyens et du succès prochain de nos armes,
dépendra très certainement le nombre de nos ennemis.
Tout ce que nous avons fait jusqu'ici est d'une insuffisance ridicule et d'une faiblesse ignominieuse. Ce n'est pas avec 3 petites armées, dont il n'y a guère que la moitié qui puisse a^rir offensivement, que nous inspirerons à la nation française la conliance, et à ses ennemis la terreur. Ôu'imi)orte que nous ayons des bras, si ces bras sont sans mouvement vOu'importe que nous ayons 4 ou 5 millions de défenseurs, bi nous ne les' arguons pas pour le salut de la patrie? Q'importeque nous puissions mouvoir une effrayante masse de forces, si nous ne faisons agir que di? petites armées, indices de faibles moyens? .N est-il pas déshonorant, n'est-il pas inconcevable de voirnos généraux marcher, non avec des aruïées, mais avec des détachements? Vest-il pas |>lus inconcevable encore, (lue nous semblions nous reposer totalement sur des armées qui, malgré tout leur civisnns annuel je rends ici hommage, peuvent avoir dans leur sein des ennemis dé la patrie; sur des ar.mées où nous avons vu tant de soldats déserteurs, tant d'ofliciers transfuges; sur des armées qui, malgré toute leur bravoure, peuvetit cependant être accablées; sur des armées entin, qui sont dans la catégorie des choses humaines, et qui, dès b)rs, ne sauraient avoir le miraculeux privilèî/e d'être au-dessus de tous h's événements? N'imitons pas cette folle élourderie qui jouit en paix du moment présent, sans se mettre en peine de celui ({ui suit : mais armons-nous de cette sage prévoyanee qui, l'egardant dans Favenir, envisai^e moins ce qu'elle a aujourd'hui, que ce qu'il lui fau<ira demain. (Juand FKurope est un théâtre ici de préparatifs hostiles, là de projets secrets, il tant que la France entière soit transfnrmée tout à coup en une forêt de baïonnettes ; il est ai.sé de lui donner cet appareil imposant. Ainsi, ne pourrait-on pas ordonner (]ne dans toutes les munii'ipalités de FFmpire les gardes nationales seront exercées tous les dimanehes régulièrement jusqu'à la fKiix? (jette disposition iiiipérative n'entre guMm- Kirfaitement dans la loi sur l'organisation de a garde nationah?, cette loi n'ordonne l'exercice que pendant 3 mois de l'année, et laisse aux cnr|is administratifs la liberté de choisir les tem])s opportuns. Cette disposition doit faire place à uiui bd très exi)res.»ie, (jue le pouvoir exécutif Sdil tenu de mettre en vigueur sans aucun délai, (i'estàlni de faire des j^roclamalions, ou de prendre tels autres moyens qu'il jugera neces.-Jiiies.
Kn donnant à toute la France un mouvement militaire, vous portez dans le ctrur de tous les citoyens cet esprit Fier et belli(|ueux qui, dangereux dans un temps de calme, est essentiellement salutaire dans le moment actuel. Vous les mt*ttez à Fabri d'être livrés à rabattement par une défaite; vous leur donnez la certitude imperturbable de leurs forces; vous leur inspirez une conliance que ni un échec partiel, ni une dérf>ute totale de Farmée, ni aucun revers ne i>eul altérer. Ne p(»urrait-on pas non seulement former une seconde ligne qui soutint les deux armé(;s du Nord, mais disposer les choses de manière qu'une force assez considérable, assez troehaine de la capitale, pût y contenir dans inaction, la terreur, les factieux, les intrigants, es traîtres qui trament dans son sein des projets perfides, coïncidants aux manœuvres des ennemis du dehors? Ce serait le plus sur moyen t de prévenir les troubles dont la capitale est
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menacée, et cette mesure vaudrait mieux que toutes les lois de police. C'est principalement à Paris que vos ennemis en veulent; c'est principalement Paris que vous devez conserver comme la citadelle de la France, le palladium de la liberté. Tant qu'il sera en sûreté, la confiance publique ne sera jamais altérée, ni le courage abattu.
A ces mesures qui protégeraient les deux armées du Nord et la capitale, ne pourrait-on pas ajouter celle de divers camps dans Tintérieur du royaume? On m'objectera peut-être gue ceci est du ressort du pouvoir exécutif; mais je n'empiète pas sur son initiative, j'exprime sim-
Slement mon vœu : je voudrais un de ces camps ans le département delà Côte-d'Or; il réunirait le double avantage de soutenir Tarmée du Rhin, et de nous tenir en mesure du côté de la Suisse.
Un autre, qu'on placerait vers le département de Rhône-et-Loire, de l'Isère et de la Drôme, veillerait sur la Savoie, et maintiendrait l'ordre dans le pays d'Avignon. Un troisième serait mis à portée des frontières d'Espagne, que nous ne voulons certainement point attaquer, mais de qui nous ne voudrions non plus l'être à l'improviste.
Deux autres moins considérables, seraient placés dans l'intérieur, l'un du côté de la iMayenne, l'autre du côté de l'Indre. Ce serait au pouvoir exécutif à les rendre plus ou moins nombreux, selon l'importance de positions. En adoptant ces mesures, vous aurez partout des forces considérables à la disposition des corns administratifs; TOUS aurez des moyens infailliolcs de prévenir, ou de réprimer promptement les complots, les manœuvres, les séditions et tous les troubles que les ennemis intérieurs se disposent à exciter en cent endroits à la fois. Répandus et distribués dans tous les points de la France, partout ils la déchireront, s'ils ne sont contenus partout par l'appareil de la force et l'emploi de la terreur.
En adoptant ces mesures, vous empêcherez. Messieurs, que les rebelles d'outre-Rhin ne s'établissent dans aucun coin de l'Empire, n'y rallient autour d'eux tous les traîtres de Tintérieur et n'y forment le noyau d'une guerre civile inévitable, si vous ne vous hâtez de prévenir toute espèce de cantonnements.
l'ajouterai une dernière mesure qui, quoique paraissant peu importante au premier instant, a fini par me*sembier très essentielle ; ce serait la formation de plusieurs bataillons de vétérans ; ils ne contribueraient pas peu à donner aux jeunes citoyens soldats, et l'esprit de la discipline militaire, et les leçons de l'expérience, à laquelle le courage même le plus intrépide ne peut pas toujours suppléer.
Déjà des vétérans de la capitale vous ont «dressé cette demande; l'accorder et l'étendre «0 reste de TEmpire, ce serait, à mes yeux, réunir le double avantage de fournir aux jeunes défenseurs de la patrie, et des instituteurs, et des modèles. Le pouvoir exécutif, chargé de la distribution et de la direction des forces nationales, trouverait dans ces vieux soldats d'excellents défenseurs des places. Si les blessures glorieuses qu*un grand nombre d'entre eux ont règnes ne leur permettait pas toujours une guerre de campement, ils serviraient très utilement la patrie derrière des palissades.
Bn adoptant ces mesures, vous préviendrez la réunion et les armements des origands qui, ayant pour motif ou pour prétexte la cherté des ▼ineSf et pour but le pillage, ne manqueraient
i" Stou. T. XUII.
pas de profiter du désordre momentané qu'entraînerait la guerre, pour ajouter à ses horreurs les dévastations, les incentfies, les meurtres, la violation de toutes les propriétés. Vous assurerez en même temps au commerce la liberté, à l'industrie son salaire, à la culture ses moissons; biens sans lesquels toutes les sources de la prospérité nationale étant taries, l'Etat se trouverait, l'année prochaine, sans moyen de recouvrer l'impôt, et la France desséchée n'offrirait plus qu'un vaste et horrible théâtre, où la misère précéderait et traînerait après elle l'anarchie et la dissolution.
Enûn, Messieurs, vous aurez dans vos camps des moyens infaillibles de recruter dans l'instant vos armées, de les recruter par des troupes qui, déjà faites à la discipline et aux manœuvres, en auront bien plus d'avantage quand on les fera marchera l'ennemi. Vous aurez dans le nombre et l'ardeur de tous les Français, des moyens de recruter les camps, et dans l'ensemble de mon projet, une masse de forces aussi imposante qu'inépuisable, tant que la durée de la guerre vous ODligera de les dféployer.
Quelque imposant, quelque salutaire que m'eût paru le mouvement que je voudrais donner à la France, j'ai été bien éloigné de croire qu'il fût tout à fait sans obstacles comme sans inconvénients. Je vais vous offrir franchement les objections qui m'ont frappé et les réponses que je me suis faites.
La première objection que j'aie prévue a été l'embarras de lever tout à coup un nombre d'hommes si prodigieux. On me disait que le recrutement de 100,000 auxiliaires, décrété par nos prédécesseurs, n'avait pas été rempli. Aiais qu'on observe qu'au moment où l'on faisait celte levée, on ordonna celle des bataillons de volontaires nationaux; que cette seconde mesure fit seule manquer la première; que les citoyens qui seraient entrés les premiers dans les troupes auxiliaires aimèrent mieux voler au poste d'honneur; et que les autres, affligés de ne pouvoir partager les dangers et la gloire de leurs frères, ne furent plus empressés de se placer à un poste où il n'y avait ai ennemis à vaincre, ni reconnaissance publique à mériter. Qu'on observe qu'alors la liberté ne paraissait point menacée; que les Français ne pensaient point qu'ils eussent quelque chose a faire pour la défendre, et que, la croyant pour jamais conquise, ils la laissaient paisiblement germer et grandir sur son nouveau soi. Mais maintenant que les traîtres et les despotes la menacent, croirait-on trouver la même indolence, la môme lenteur chez les Français? Qui n'a vu avec quelle ardeur avec quelle célérité ont été formes les bataillons, de volontaires nationaux? Penserait-on que les Français eussent passé si vite d'une jeunesse fougueuse à une impuissante décrépitude? Notre patrie n'est-elle pas encore la France de 1789? vous n'avez qu'un mot à prononcer pour faire mouvoir tout l Empire. Qu'une vigoureuse adresse, émanée du Corps législatif, invite les citoyens à prendre les armes, et toute la France est debout.
H'objecterait-on que nous n'avons pas la quantité d'armes nécessaires pour un si grand mouvement militaire? C'est possible. Mais ie réponds qu'il en existe cependant une quantité très considérable dans plusieurs de nos arsenaux, qu'il y a surtout beaucoup de canons. Je réponds qu'il a été distribué 5 ou 600.000 fusils aux départements; qu'on peut se servir de ceux-là en attendant qulls soient remplaces par de nouvelles
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distributions. Je réponds que nous avons des fabriques; qu'on peut proliiber m om en ta né me ni toute autre Tabncation que celle des fusils de guerre.
Si l'on craignait que cette prohibition ne port&t atteinte à une branche considérable de commerce, ne pourrait-on pas décréter des primée en faveur des sociétés ou des particuliers qui fourniraient des fusils conformes au modèle do 1777? Ne pourrait-on pas autoriser les départements à se procurer les armes qu'ils jugeraient nécessaires pour les gardes nationales de leur arrondissement, à la charge par le Trésor public de leur passer en compte les dépenses qu'ils auraient faites pour ces achats? Après tout. Messieurs, si l'on croit que nos fabriques ne soient pas suRisantes, surtout si nous sommes dans le cas de no plus tirer des armes de ré1ranf,'er, pourquoi ne prendrait-on pas de promptes tiic- BUrcs pour multiplier ces fabriques? (Jue faut-jl pour en former d'autres? des ouvriers, du fer et du bois. N'avona-nous pas de tout cela, sans recourir à nos voisina? 1I;ltons-nous donc, sans
Eerdre un itislanl, d'établir de nouvelles fariques; h:ltons-nous de forcer, sans perdre un instant, autant d'instruments de triomphe qu'il existe on Fiance de citoyens capables de Caire fondre, et surles despotes et surles esclaves, les foudres que lancent des bras mt!irs pour l'amour de la liberté.
On va me parler de nos linanucs, et j'ai été le premier i sentir le poids de cette objection. Immobile et monie quelques instants, je n'ai contemplé qu'avec effroi t'énormo dénetise oh j'entraînais la nation; mais je me suis rappelé avec une impression consolante, ce que j'ai dit un peu plus haut: que si de jrrands armements épuisaient d'abord la iiatrie, ils lui ménageaient des ressources dans le maintien de l'ordre public, source de ta liliorté du commerce, di^ la conservation des pri'priétés, et par-là mt-nie de l'iiupi'il, premier principe de la vie l't de la forru du curps politique. Je me suis rassuré, en pensant qu'au moven des fdivis nationales, il restait à la natigii, tiiutt'S les dettes payées, uuadif de M) uiilliuiis. Si vous pn'ni'z uniin un parti sur le.'t ron'-ts... (JÛurniuri-f.) l'ourquoi ne pas ouvrir sur cet objet une discussion déjà trop ron}.'le!iips retardée. Les soldats de César, croyant siicrée une antique forOt des Ijaules, n'osaient y porter la cognée. Est-ce que nous partat;erions ce respect su/jerstitieux? One sont-elles donc, ces fon^l-f iloiiL les besoins de la patrie sullicitent à grands cris la
prompte aliénation? (Murmure» prul'iH.jrs.)
Un grand Hi^mfrr^rf.; )«i.'Mtr«,- L'ordre du jour! M. 4'liiirllrr. Sousprétexte de millions d'ordre, un ne doit pas cberciicr ii préjuger ia plus importante des questions. Uui, sans dmiii-, je regarde les forêts comme la chose sainte, la chose sacri'C, à laquelle on ne doit pas touciier, mais ce n'est pas le moment de discuter leur aliénation.
Plusleurt »iembn-i demandent le renvoi des motions de M. Lasourcc au comité militaire.
(.'« meinhn- ; Les proiiositions de M. Lasourcc sont la plupart de nature à ne pouvoir élre délibérées que sur l'initiative du roi; et au surplus je ne crois pas qu'elles doivent, dans ce moment, être renvoyées au comité.
M. Laiisare». Ayant développé mon opinion, il est de toute justice de me permettre do conclure... I
Vn grand nombre de mea^ret : L'ordre du jour ! M. le Président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'ordre du jour.
{L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) (I), M. Lasouree insiste pour lire son pnjjel do
Plusieari membret : A l'ordre! à l'onlrel
M. Laaonrre quitte la tribune.
M. llerlet. Dans les circonstances oi'l nous nous trouvons, ofi ies intérêts de la France exigent toute notre attention et l'emploi de tous nos moments, il semble que l'on afTcclD de nous détourner toujours des objets les plus importants sous prétexte de proposer des motions d'ordre
Je demande qu'on n'entende aucune motion (1 ordre: car elles sont plutôt des motions de uesordre, et, en retardant vos travaux ordinaires, elles tendent à perdre infailliblement U patrie. Je demande que l'on ne s'écarte jamais de I ordre du jour; car c'est en commençant J» choses à la fois quon ne finit rien. Votre commission centrale est vraiment effrayée de la multiludû et de l'importance de vos travaux et II est absolument nécessaire de rétablir l'ordre narmi nous, avant dt' chercher à le rétablir ailleurs. Je propose donc de passer sur-le-chamn il ordre du jour, tel qu'il est sur le tableau. {Appluudtstdmerils.) M. Lasourcc veut prendre la parole. (Jfur-
M. I^aiioaroe. Monsieur le président, j'ai annonce que j avais à lire un projet de décret- il est affreux quon ne veuille pas m'entendre. Un (jrand nombre de membres .■ L'ordre du jour! M. le l^réHidcnl. Monsieur Lasource, je vols rappel e que l'Assemblée a décrété qu'elle nassait al ordre du jour. Je mets aux voix la motion de M. Merlet.
.\I. Kmnierv ],wiMiG un amendement à la motion du M. .Merlut.
Un ijraiiil mmibre •!,< i sur toutes le.-i proposiii (L'Assemblée passe a l'ordre du jour.l M. le l»r(iMld«>iil. L'nrdre du jour appelle ia smtedehdi>;;i>s,.,n r.'i da projet d^ dicret ,U eonuUde l oninmrc J,-» /hr,„cei nur la lutpentbtf du trailemeni dei d.-ax ynncet Iranfait, friret
M. Bai^pooi:, rnpp.irU-nr. Messieurs, vous avcï renvoyé i votre comité de l'ordinaire des
hnances a redarUon de larticle :j du projet de décret relatif aux olliciers et créanciers des deux frères du roi.
Vous lui avez ordonné en même temps de hxer les sommes qui pourraient être payéea annuellemen auxliluiaires qui ju si nieraient que le nrix de leur hnance avait été versé au Trésor
Votre comité, ayant considéré que TOtro iatent »,'.' i'^ il f*'"'' ■'^'i* «""'""■'? fussent périssables ■ '?-.'? ■'^"'* ^ '* ""Jrt des princes et & celle des titulaires, n'a ikis cru devoir en tixer la quotité sur le taux adopté ordinairumenl nour les rentes viagères qui no sont pôrifisalilea oue sur la tête du rentier.
nemhrcs : L'ordre du jour
lo diKOuri de H. lÂ
(!) Voy. ci-dciiui,
RU Mir, paga 461, la
L anDeiBs dg la iëum, paM sff, »ure«. *^
MDc« du iiisrer«di IS aui tm.
lAssemblôe nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 mai 1792.]
II a pense, au contraire, que les titulaires d'office ne pouvant avoir qu'un avantage incertain et trùs éventuel si, la mort des princes arrivant, ils étaient privés de la rente que vous consentiez à leur accorder pour leur tenir lieu de leur traitement, il était au moins de la justice de proportionner la fixation de cette rente à raison des deux chances qu'ils avaient à courir. En conséquence, votre comité a cru devoir vous proposer d'arrêter que les titulaires toucheraient annuellement, savoir : depuis 25 ans jusqu'à 40, 8 0/0 ; depuis 40 jusqu'à 50, 9 0/0 ; depuis 50jusqu'à60, 100/0; et depuis 60ansjusquà leur mort, à raison de 11 0/0 du montant de la liquidation de leur finance.
A l'égard de la rente apanagëre qui a été affectée aux créanciers par le décret du 29 juillet 1791, votre comité a pensé qu'elle devait être déclarée saisissabie par les créanciers légitimes parce qu'elle est leur gage, et qu'elle a été substituée à l'apanage réel dont les princes jouissaient avant la Révolution.
Or, Messieurs, la Révolution n'a pas changé les principes, car les principes sont immuables comme la vérité. Si les réclamations fondées sur la justice doivent être écoutées, c'est certainement chez un peuple qui Ta prise pour servir de base à sa Constitution et à ses lois.
Lorsque la nation a réuni à son domaine l'apanage des princes, elle n'a pu détruire l'hypothèque dont le revenu de cet apanage était grevé ; et cela est si vrai que si tes princes , avant la Révolution, eussent été privés de leur apanage pour cause de félonie, leurs créanciers n en eussent pas moins été fondés à répéter leurs droits sur les revenus dont ils auraient joui jusqu^àla mort des princes.
On a objecté l'article 6 de la section F" du chapitre 11 de la Constitution, qui porte que, si le roi se met à la tête d'une armée, et en dirige les forces contre la nation, ou s'il ne s'oppose pas par un acte formel à une telle entreprise qui s exécuterait en son nom, il sera censé avoir abdiqué la royauté.
On a conclu de cet article que les deux princes se trouvant dans la môme hypothèse, puisqu'ils étaient armés contre leur patrie, ne pouvaient conserver leur rente apanagère.
Certes, il n'est personne qui ne convienne que les frères du roi ne soient déchuSj non seulement de leur rente apanagère, mais encore de tout traitement, et qu ils iront plus aucun droit aux bienfaits d'un peuple dont la générosité a été payée parla plus infâme des trahisons.
Mais il ne s'agit pas ici des deux princes; il s'agit de leurs créanciers : or ces créanciers peu- Yent-ils être victimes de leur perfidie? Le droit qu'ils réclament ne leur était-il pas acquis avant le départ des frères du roi? lYont-ils pas en leur faveur une loi qui leur affecte spécialement la rente apanagère? L'Assemblée nationale constituante ne Ta-t-elle pas reconnue par son décret du29|uilletl791?
Ainsi, Messieurs, ce n*est pas votre générosité que votre comité des finances cherche à éniou- ▼oir; c'est sur la seule justice que le projet de décret est établi; et c'est dans un temps où la justice triomphe, et où la dette nationale repose sur la loyauté française, que votre comité vous
Sropose les articles dont je vais avoir l'honneur e vous faire une nouvelle lecture :
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de Tordinaire des finances» sur la demande des commissaires de
la trésorerie nationale, relative au payement du traitement et à la rente apanagère accordés aux deux princes français, frères du roi ; lecture faite du projet de décret dans les séances des 17 avril, ^ mai et de ce jour, après avoir décrété qu'elle est en état de délibérer définitivement, décrète ce qui suit:
« Art. 1*^'. Le traitement d'un million, accordé à cliacun des frères du roi par les décrets des 20 et 21 décembre 1790, pour Tentretien de leurs maisons réunies à celles de leurs épouses, est et demeure supprimé à compter du 12 février dernier.
« Art. 2. Il sera remis dans quinzaine, à compter de la promulgation du présent décret, par les ci-devant trésoriers des princes français, au commissaire du roi, directeur général de la liquidation, des états nominatifs et détaillés des officiers et titulaires, tant civils que militaires, de leurs maisons. Ces états, qui seront certifiés par le ministre de l'intérieur, indiqueront les gages, émoluments et finances des charges, et ne comprendront que les officiers qui étaient titulaires avant le 1" juin 1789.
u Art. 3. Le commissaire du roi liquidera, par ordre de numéros, dans les proportions déterminées par Tarticle ci-après, ce qui devra être payé annuellement pour tenir lieu des gages ou traitements fixes dont ont joui jusqu'à ce jour les titulaires d'offices, lesquels seront tenus de lui remettre leurs titres au l*"" juillet prochain, sous peine de déchéance, ensemble les quittances du garde du Trésor royal, ou les preuves que leurs charges sont employées dans les édits de création des maisons des princes.
« Art. 4. Les sommes seront fixées, par le commissaire-liquidateur, dans les proportions suivantes, savoir :
« Pour les titulaires qui seront âgés depuis 25 jusqu'à 40 ans, à raison de 8 0/0 ; « Depuis 40 jusqu'à 50 ans, à raison de 9 0/0; o Depuis 50 jusqu'à 60, à raison de 10 0/0 ; c Et depuis tiO ans et au delà, jusqu'à la mort desdits tutélaires, à raison de 11 0/0 du montant de la liquidation de la finance de leurs offices, lorsqu'il aura été prouvé qu'elle aura été versée dans le Trésor public, et sans que, pour chacune (les classes ci-dessus fixées, chacune des rentes puisse s'accroître à raison de l'âge des rentiers. « Art. 5. Lesdits tutélaires et officiers, qui justifieront d'unerésidence habituelle et continue en France, depuis le 14 juillet dernier, seront payés chacun individuellement, dans les proportions fixées par l'article 4 ci-dessus, des arrérages qui leur seront dus jusqu'à l'époque de la liquidation, sauf à exercer leurs droits pour les arrérages, s'il en était dil antérieurement au 12 février dernier, soit contre les trésoriers des princes, soit sur les biens patrimoniaux des frères du roi.
« Art. 6. L'Assemblée nationale déclare saisissablé, par les créanciers légitimes des princes français, la rente apanagère qui leur est affectée par le décret du 29 juillet 179i ; en conséquence, renvoie lesdits créanciers à se pourvoir dans les formes déterminées par les lois.
u Art. 7. Les sommes qui sont afTectées au payement des rentiers et créanciers des 2 princes irançais, frères du roi, seront payées directement aux dits rentiers et créanciers après la déduction préalable des contributions patriotique et mobilière de chacun des princes, à raison de leur rente apanagère.
« Art. 8. Les fonctions des trésoriers et admi-
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nistrateurs des maisons des 2 frères du roi sont supprimées, ainsi que les appointements, gages, rétributions attribuées à leurs charges, à compter du 12 février dernier, conformément à l'article 1*' du présent décret, sauf à statuer sur les indemnités quUls pourraient réclamer à raison delà continuation de leurs services jusqu'à ce jour, et la reddition de leur compte qu'ils seront tenus de présenter aux commissaires de la trésorerie nationale, dans le délai d*un mois. »
M. BaignoBx, rapporteur^ donne lecture de la nouvelle rédaction des articles 2 et 3 qui sont adoptés sans discussion (l); puis de l'article ^ qui est ainsi conçu :
« Art. 4. Les sommes seront fixées, par le commissaire-liquidateur, dans les proportions
suivantes, savoir : . , .
« Pour les titulaires qui seront âgés depuis 25 jusqu'à 40 ans, à raison de 8 0/0; e Depuis 40 jusqu'à 50 ans, à raison de 9 0/0; « Depuis 50 jusqu'à 60, à raison de 10 0/0; « Et depuis (30 ans et au delà, jusqu'à la mort desdits titulaires, à raison de 1 1 U/0 du montant de la liquidation de la finance de leurs offices, lorsqu'il aura été prouvé qu'elle aura été versée dans le Trésor public, et sans que, pourciiacunc des classes ci-dessus fixées, chacune des rentes puisse s'accroître à raison de l'âge des rentiers. >■ Un m^m^r^? propose, par amendement, que les rentes viagères accordées aux créanciers soient établies sur leurs têtes et non sur celles des princes, et que, d'après cette considération, elles soient réduites de 1 0/0.
(Après quelques débats, l'Assemblée ferme la discussion.)
Plusieurs membres demandent la division de l'amendement.
(L'Assemblée ordonne la division,) M. le Frcsident. Je mets aux voix la première partie de l'amendement tendant à ce que les rentes viagères accordées aux créanciers soient établies sur leurs tètes et non sur celles des princes.
(L'Assemblée adopte la première partie de ramendemont.)
M. le l^ré»ident. Je mets aux voix la seconde partie de IJamendement tendant à ce que les rentes soient réduites de 1 0, 0 Plusieurs membres : La question préalable ! (L'Assemblée rejette la question préalable et adopte la seconde partie de ramendement.)
M. Uni
des amen la rédaction
Art. 4.
• Les sommes seront fixées par le commirsaire-liquidateur, à titre de rente viagère sur la tôte des titulaires, dans les proportions sui- Vtiutes savoir i
u Pour les titulaires qui seront âgés depuis 25 jusqu'à 40 ans, à raison de 7 0/0;
ff Depuis 40 jusqu'à 50 ans, à raison de 8 0/0;
« Depuis 50 jusqu'à 00, à raison de 9 0.0;
c Et depuis (K) ans et au delà jusqu'à la mort desdits titulaires, à raison de 10 0/0 du montant de la liquidation de la finance de leurs offices.
(1) L'article i" aTait été adopté daos la séance du 16 mai. Voy. ci-dessus, pag« 465.
lorsqu'il aura été prouvé qu'elle aura été versée dans le Trésçr public, et sans que, pour chacune des classes ci-dessus fixées, chacune des rentes puisse s'accroître à raison de l'âge des rentiers, h
(L'Assemblée adopte cette nouvelle rédaction de l'article 4.)
Un membre propose, par article additionnel, que les rentes viagères soient payées sans aucune retenue.
Plusieurs membres : L'ordre du jour !
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
M. Baignoax, rapporteur^ donne lecture de l'article 5 qui est ainsi conyu :
« Lesdits titulaires et officiers, qui justifieront d'une résidence habituelleet continue en France, depuis le 14 juillet dernier, seront payés chacun inaividuellement, dans les proportions fixées par l'article 4 ci-dessus, des arrérages qui leur seront dus jusqu'à l'époque de la fiquidation, sauf à exercer leurs droits pour les arrérages, s'il en était dû antérieurement au 12 février dernier, soit contre les trésoriers des princes, soit sur les biens patrimoniaux des frères du roi. »
Un wi^mftr^ propose, par amendement, que les rentes viagères ne soient payées qu'après l'épuisement des biens patrimoniaux des princes.
Plusieurs membres : La question préalable I
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'amendement.)
Un membre demande que les rentes viagères accordées ne soient pavées qu'à dater du 12 février dernier, époque à laquelle a cessé la rente apanagère des princes.
(^L'.Xssemblée adopte l'amendement, puis l'article 5.) Suit la teneur de cet article :
Art. 5.
« Lesdits titulaires et officiers qui justifieront d'une résidence habituelleet continue en France, depuis le 14 juillet dernier, seront payés chacun individuellement, dans les proportions fixées par l'article 4 ci-dessus, des arrérages qui leur seront dus, à compter du 12 février dernier, jusqu'à l'époque de la liquidation, sauf à exercer leurs droits pour les arrérages, s'il en était dû antérieurement au 12 Té vrier dernier, soit contre les trésoriers des princes, soit sur les biens patrimoniaux des frères du roi. »
M. Baignoax, rapporteur^ donne lecture de l'article b qui est ainsi con^u :
" Art. G. L'Assemblée nationale déclare saisissable par les créanciers légitimes des princes français, la rente apana^'ère qui leur est afTectée parle décret du 29 juillet 17'.M ;en conséquence, renvoie lesdits créanciers à se pourvoir dans les formes déterminées par les lois. »
M. Lerointe-PnyraveaB combat l'article du comité. 11 motive son avis sur ce que, par une fausse humanité particulière qui ne doit pas être la règle des législateurs, l'Assemblée nationale ne doit pas, pour 3,000 familles, grever la nation tout entière. 11 pense que les biens patrimoniaux des princes aoivent seuls être affectés au payement de leurs créanciers, et, ne considérant les rentes ajpanagères que comme one grâce de la nation, ilinsistepour qu'elles soient supprimées ; car, sous aucun prétexte, l'amut do peuple ne doit plus être prodigué i des otltres qui ont causé tous les maux de la patrie.
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M. Beugnot présente diverses considérations contre la proposition de M. Lecoi nie- Puyra veau, sur laquelle il propose la question préalable.
M. lien ry-Lnrli 1ère parle contre l'avis du comité et appuie les observations de M. Lecointe- Puyraveau.
M. Vepgniaad représente que les biens patrimoniaux ne peuvent être vendus qu'après ç[ue les princes, accusés devant la haute Cour nationale, y auront été condamnés à la peine que mérite leur rébellion, c'est-à-dire à la mort. Il conclut en demandant qu'on aille aux voix sur le projet du comité.
Pluiieurs membre* : La discussion fermée 1
(L'ÀBBCmblée ferme la discussion.)
(L'Assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur l'article.)
Un mem6re propose d'ajouter par amendement que la mainlevée ne puisse être prononcée au proSt des créanciers, aue conformément aux règles prescrites par la loi du 8 avril 1791.
(L'Assemblée adopte cet amendement.)
Vti membre propose que la rente apanagëre na puisse être saisie par les créanciers, que pour dettes légitimes ayant date authentique et antérieure au départ des princes.
Un membre demande qu'on passe à l'ordre du
Iour Eur cet amendement par le motif que la oi du 8 avril 1791 contient des dispositions suffisantes relativement à cet objet.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour ainsi moti*éi puis adopte l'article 6.) Suit la teneur de cet article :
Art. 6.
« L'Assemblée nationale déclare saislssable, par les créanciers légitimes des princes français, la rente apanagère qui leur est all'ectée parle décret du 29 juillet 1791 : en conséquence, ren- Tole lesdits créanciers & se pourvoir dans les formes déterminées par les lois, sans que mainlevée puisse être prononcée au profit desdits créanciers, que conformément aux ri'gles prescrites par la loi du 8 avril 1791. v
(La discussion est interrompue.)
H. 1« Prësident. Je viens de recevoir une Uttre trèt importante du miniiire de la guerre, portant des nimoelUi tL- Carmét du Nord; un de HH. les secrétaires va en donner lecture.
U. Crabller d'Optire, tecrétaire, donne lectars de cette lettre qui est ainsi connue :
■ Paris, le 19 mai 1792, l'an IV* de la liberté.
( Monsieur le Président,
■ Tai l'honneur de vons envoyer ci-jointe la cO{rie d'ane relation que je viens de recevoir de l'armée du Nord.
• Je suis avec respect, etc.
Signé : SeHVAN.
^ loi 1796.
■ t» 17 mal, après le lever du soleil des pa- I lu poète de Bavay sont rentrées en disant
iTaieot riea vu. Peu de temps après,
un corps de troupes d'environ 3,000 hommes a paru, débouchant sur 3 colonnes, venant du Ijois de .Sars, Tune coupant la route de Mau- Ijeuge, la seconde coupant la roule de Valen- (jieniie, la troisit^nie entre 2 roules et dans le centre de ia partie qui fait face au bois de Sars. Le canon mis en batterie a fait feu sur la ville, qui a arboré le pavillon. Le détachement français, composé de 80 hommes, a montré beaucoup de bravoure, tué et blessé quelques hommes a l'ennemi: mais, suivant la déclaration que ta municipalité a faite au maréchal Luckner, il s'est écarté de l'ordre exprès du maréchal Rochamijemi, qui lut avait dit d'occuper l'intérieur de la ville et de se replier devant des forces supérieures, et de ne se considérer que comme une simple patrouille. Le délachemenl, au contraire, a voulu faire une rigoureuse résistance; au lieu liosereiirer par la porte de Louvigny du côté du (Juesnoy, il s'est compromis au point d'être fait lirisonnier de guerre-
> Un oflicier et plusieurs hommes du 3" réifiment de hussards se sont conduits avec intelligence, ils ne se sont repliés qu'après que la ville a été reoilue : ils ont attendu derrière Lou> Vigny l'infanterie et voyant qu'elle n'arrivait pas, lis se sont retirés par le Quesnoy sur Jallin.
1 Aussitôt que MM. les maréchaux ont été instruits des mouvements de l'ennemi, ils ont ordonné à M. de Noailles de partir sur-le-champ avec une avant-garde composée de 3 escadrons de hussards, 3 compagnies du 1" régiment de chasseurs, 2 du 5', 2 piquets et 2 pièces de oanon. M. te maréchal Luckner s'était porté à l'avant-garde avec Û. de Noailles.
- Au même moment H. le maréchal Rochambeau, décidé à reprendre Bavay, quelques forces que l'ennemi pût y avoir, avait marché avec les bataillons des 5°, 27" et 74' régiments d'infanterie, 2 escadrons du 17' régiment de dragons, \ pièces de 8 et 4 obuaiers. i\. le maréchal a fait marcher en même temps un détachement de Maubeuge et du Quesnov.
■ Le premier avait de l'artillerie ; il a pris une position en avant de Jallin, tandis que les troupes correspondantes s'avançaient. M. le maréchal avait ordonné à une avant-garde de reconnaître la position de l'ennemi et d'entrer dans llavay, s'il l'evacuatt, ou de donner avis à MM. les maréchaux, s'il persistait à s'y tenir, afin qu'il put marcher, l'attaquer et le chasser de ce poste. 11. le maréchal Luckner a fait dire à 11. le maréchal Rochambeau par M. Montpensier. quel'avantgarde était entrée dans Bavay 2 heures aprSs; que l'ennemi s'en était retire, ayant emmené avec lui 6 voitures chargées de fourrages et de blessés; qu'il étaitentré dans Bavay 2,500 hommes de l'ennemi, 4 pièces de canons et 2 obusiers. On ne peut donner trop d'éloges au silence, à l'ordre et à la rapidité de la marche de l'avantgardeaux ordres de U. le maréclial Luckner, ninrl qu'au corps de troupes du maréchal Itohambcau.
I iVofa. — L'ennemi a voulu piller bavay, mais les officiers autrichiens ont retenu leurs soldats avec la plus grande sévérité : ils ont enlevé les armes des hahilants du pays, lia se sont repliés avec grande diligence derrière le bois de Sars, d'où ils étaient partis.
• M. le maréchal a laissé un poste léger à Bavay, que l'on renforcera plus ou moins, suivant les circonstances.
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M. Cmblier d^Optère, secrétaire. Messieurs, Bavay n*est point une ville fortifiée. C est une position militaire dont Tennemi s*est empare après avoir fait prisonniers 80 hommes gu une ardeur louable en elie-môme, mais inconsidérée, a engagés trop avant alors qu'il fallait céder ce poste. Vous voyez que Bavay a été repris sur-lechamp et que/ par conséquent, cette afTaire ne peut être considérée comme un échec.
Plusieurs membres : Eh non ! sans doute, on ne regardera pas cela comme un échec.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité militaire.)
M. le Président. La parole est à M. le ministre des affaires étrangères.
M. Dumourlez, ministre des affaires étrangères, donne lecture de la lettre suivante dans laquelle il rend compte que ïarmement ordonné par la cour de Turin, parait jusqu'à présent purement défensif et que des explications franches peuvent prévenir des inquiétudes et des soupçons; elle est ainsi conçue (1) :
« Paris, 19 mai 1792, Tan IV de la liberté.
« Monsieur le Président,
« Pour obéir au décret du 26 mai relatif aux inquiétudes exprimées par le département de risere, je crois pouvoir dire à l'Assemblée que Tarmement ordonné par la cour de Turin parait, jusqu'à présent purement défensif; que les pré-
Saratifs militaires peuvent être de part et d'antre e pure précaution, sans entraîner des hostilités.
« 11 n y a donc pas un danger imminent; et des explications franches peuvent encore effacer les soupçons et ramener la tranquillité sur nos frontières d'Italie; au reste, quel que soit le nombre de nos ennemis, de quelque coté que nous soyons forcés d'accepter ou de proposer la guerre, tous les Français cléployeront sans doute la constance et le courage, sans lesquels nous ne pouvons pa:* soutenir notre Constitution et notre liberté. iApplaudisscmetits,)
t> La discorde et le soupçon seraient bien plus dangereux pour nous, que tous les ennemis extérieurs. L'est des législateurs de l'Empire que les départements recevront l'exemple de la confiance et de l'humanité; c'est cet exemple qui fortifiera le zèle des ministres dévoués a périr pour la cause de la liberté, ou à la faire triompher, s'ils sont a|)puyés par le vœu et la conlîance de la nation.
« S'il arrive des changements dans notre situation politique dans le midi de la France, je prendrai les ordres du roi pour en faire |)arl à l'Assemblée nationale, en cas qu'il y ait quelques dispositions à faire pour assurer la trariquillité de nos départements méridionaux. {Applaudissements.)
« Le ministre des affaires étrangères,
« Signé : DlMonUEZ. »
L'Assemblée renvoie cette lettre au comité
plomalique.)
u Assemblée reprend la discussion (C) du projet de décret du comité tle Vordinaire des finances sur la suspension du traitement des deux princes français, frères du roi.
(1) Archives nationales. Carton Dxxin, n* I. (â) Voy. ri-dossu8, même séanco pago Îi63.
M. BalgBonx, rapporteur, donne lectare de l'article 7, qui est ainsi conçu :
« Art. 7. Les sommes qui sont affectées au payement des rentiers et créanciers des deux princes français, frères du roi, seront payées directement auxdits rentiers et créanciers après la déduction préalable des contributions patriotiques et mobilières de chacun des princes, à raison de leur rente apanagère. »
Un membre observe que la loi du 8 avril 1791 est suffisante pour statuer sur cet objet et, sur ce motif, demande la question préalable sur l'article.
(L'Assemblée adopte la question préalable ainsi motivée.)
M. Buignonx, rapporteur, donne lecture de l'article 8, qui devient article 7 et qui est adopté, sans discussion, dans les termes suivants :
Art. 7 (ancien art. 8.)
* Les fonctions des trésoriers et administrateurs des maisons des deux frères du roi sont supprimées, ainsi que les appointements, gages et rétributions attribués à leurs charges, à
qu iispourraieni de la continuation de leurs services jusqu'à ce jour, et la reddition de leur compte qu'ils seront tenus de présenter aux commissaires de la trésorerie nationale, dans le délai d'un mois... >
M. Dnignoax, rapporteur. Messieurs, l'Assemblée a renvoyé au comité de l'ordinaire des finances un article qui lui avait été proposé par son comité militaire (2), relativement aux arrérages d'appointements dus aux gardes-suisses des princes Louis-Stanislas-Xavier et Charles-Philippe. Je suis chargé, par votre comité, de vous proposer l'article additionnel suivant, qui deviendrait Tarticle 8 du décret définitif; il est ainsi conçu :
Art. 8 (nouveau).
« Les ci-devant gardes-suisses de Louis-Stanislas-Xavier et de Charles-Philippe qui, par les dispositions du présent décret, sont compris dans la masse des créanciers desdits princes, et qui sont supprimés à dater du l""^ de ce mois, toucneront sur la rente apanagère, à titre de secours provisoire, les 7 mois de imye et solde qui leur sont dus depuis le 1''' octobre dernier. époque où ils ont cessé d'être payés par les trésoriers des princes, jusqu'au 1"' de ce mois, époque de leur suppression lég; le. »
(L'Assemblée adopte le nouvel article 8.) Suit le texte déllnitif du décret rendu : ce L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de l'ordinaire des finances, sur la demande des commissaires de la trésorerie Ucitionale, relative au payement du traitement et à la rente apanagère accordée aux doux princes français, frères du roi ; lecture faite du projet de décret dans les séances des 17 avril, \\ mai, et de ce jour, après avoir déclaré qu'elle est on état de délibérer définitivement, décrète ce qui suit :
« Le traitement d*un million accordé à chacun
(1) Voy. Aehives parlementaires^ !■-* sûrio,tooi6XLll, séance du S mai i79S, pa^e 643, le projtt da déerct [ présenté par M. Calvel.
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des frères du roi, par les décrets des 20 et 21 décembre 1790, pour l'entretien de leurs maisons réunies à celles de leurs épouses, est et demeure supprimé h compter du 12 février dernier.
Art. 2.
■ Il sera remis dans quinzaine à compter de la prorauleation du présent Jécret, par les ci-devant trésoriers des princes français, au commissaire du roi, directeur général ae la liquidation, des états nominatifs et détaillés des ofriciera et titulaires, tant civils que militaires, de leurs maisons. Ces états, qui seront certifiés par le ministre de l'intérieur, indiqueront les gages, émoluments et finances des charges, et ne comprendront que les ofQciera qui étaient titulaires avant le 1" juin
Art. 3.
< Le commissaire du roi liquidera, par ordre du numéro, dans les proportions déterminées par l'article ci-après, ce qui devra Être payé annuellement pour tenir lieu des gages ou traitements fixés dont ont joui, jusqu'à ce jour, les titulaires d'ofBces, lesquels seront tenus de lui remettre leurs titres au 1" juillet procliain, sous peine de déchéance, ensemble les quittances du garde du Trésor royal, ou les preuves que leurs charges sont employées dans les jédits de création des maisons des princes.
Art. i.
■ Les sommes seront fixées par le commissaire liquidateur, à titre de rente viagère sur la tète des titulaires, dans les proportions suivantes; savoir : pour les titulaires qui seront éigés depuis 2ît jusqu'à 40 ans, à raison de 7 0/0;
Depuis 4(1 jusqu'à 50 ans, à raison de 8 0/0;
Depuis 50 jusqu'à 60, à raison de 9 Q/0 ;
Et depuis uO ans et au delà, jusqu'à la mort desdits titulaires, à raison de 10 0/0 du montant de la liquidation de la finance de leurs offices, lorsqu'il aura élé prouvé qu'elle aura été versée dans le Trésor public, et sans que, pour chacune des classes ci-dessus fixées, chacune des rentes puisse s'accroître à raison de l'âge des rentiers.
■ Lesdits titulaires et ofQciers gui justifteroot d'une résidence habituelle el continue en Frauce, depuis le 14 juillet dernier, seront pavés, chacun indîTiduellement, dans les proportions lixécs par l'article 5 ci-dessus, des arrérages qui leur seront dus, à compter du 12 février dernier, jusqu'à l'époque de la liquidation, saufàexercer leurs droits pour les arrérages s'il en était dû «ntérieurcment au 12 février dernier, soit contre les trésoriers des princes, soit sur les biens patrimoniaux des frères du roi.
Art. 0.
■ L'Assemblée nationale déclare saisissable, par les créanciers légitimes den princes frangali, la rente apanagôre qui leur est afTectée parle décret du 29 juillet 1791 ; en conséquence, renvoie lesdits créanciers à se pourvoir dans les formes déterminées par les lois, sans que mainlevée puisse être prononcée au profit des-
dils créanciers, que conformément aux règles prescrites par la loi du 8 avril 1791.
« Les fonctions des trésoriers et administrateurs des maisons des deux frères du roi sont supprimées, ainsi que les appointements, gages et rétributions attribués à leurs charges, à compter du 12 février dernier, conformément à l'article 1" du présent décret, sauf à statuer sur les indemnités qu'ils pourraient réclamer à raison de la continuation de leurs services jusqu'à ce jour, et la reddition de leurs comptes qu'ils seront tenus de présenter aux commissaires de la trésorerie nationale dans le délai d'un mois.
Art. 8.
>' Les ci-devant gardes suisses de Louis-Stanislas-Xavier et de Charles- l'Iii lippe, qui, par les dispositions du présent décret, sont compris dans la classe des créanciers desdits princes, et qui sont supprimés à dater du 1" de ce mois, toucheront, sur la rente apanagëre, à titre de secours provisoire, les 7 mois de paye et solde qui leur sont dus depuis le 1" octobre dernier, jusqu'au 1" de ce mois, époque de leur suppression légale. •
M. Ulgot de Prëatnenen, au tf^m di-s comités dût ÛO}i:,e, de Ugislalion et de surveillance réanis, donne lecture de la Tédaction du considérant et da décret d'urgence qui doit précéder le décret définitif, rendu le 18 de ce moit (11, relativement à la police de l'aris; il est ainsi conçu :
" L'Assemblée nationale, considérant qu'il importe à la tranquillité publique de constater les noms, les qualités e( les demeures des Français non domiciliés et des étrangers qui sont dans la ville de Paris, afin de prendre ensuite les mesures qui seront jugées convenables, décrËle qu'il y a urgence. »
(L'Assemblée adopte la rédaction du considérant. (2)
M. Bigot de l'réanenea, au nom des comilét des DtMiif, de ii'gislalion et de surveillance réunU, soumet à la discussion un projet de décret relatif à des dispositions réglementaire» sur la police de Paris: (3); il est ainsi conru :
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète :
Article 1".
■I La section du comité de législation chargée de l'examen des lois sur la pohce municipale, et spécialement de celles qui concernent la police municipale de la ville de Paris, fera son rapport dans 8 jours.
Art. 2.
■ L'Assemblée, considérant que le rassemblement qui existe à Paris, de vagabonds et gens
(1) Voy. ci-deisu», léanea du Teadrodi 18 paae SIS, la discutiioa de ce projet de dccrot.
(3) A la séance ilu 30 mai l'Asiembk-e ailopla une dispoiiiioD odilitiouDclle, Nous doaaaroai dani cette i6tace le décret deGnîtif. Vot. cl-aprcs. page S91.
(3) Voy. ci.douui, <i6&oee du vendredi 18 mai lltt, page Sf3, la préMutation de cb projet de décret.
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sans aveu, tant étrangers que régnicoles, peut être favorable aux vues des ennemis du bien public, et que leur éloignement de la capitale intéresse la tranquillité du royaume, charge son comitédessecourspublicsdelui faire, sous Sjours, son rapport sur les moyens d'éloigner de Paris les vagabonds et gens sans aveu, et de les contraindre à Texécution des lois. »
(L'Assemblée adopte le projet de décret.)
Un membre propose à l'Assemblée d'ajourner à
lundi prochain, et de discuter ensuite sans interruption, le rapport du comité de Textraordinaire des finances sur les besoins et les ressources de la nation.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture d'une note envoyée par M, Duranthon, minisire de la justicey des décrets rendus le 14 mai qui ont été sanctionnés le \8 du même mois.
« Le ministre de la justice a l'honneur d'adresser à M. le Président de l'Assemblée nationale la note des décrets sanctionnés par le roi ou dont Sa Majesté a ordonné l'exécution.
DATES DES DÉCRETS
mai
mai
mai
mai
mai
mai
TITRE DES DÉCRETS
Décret en faveur des rentiers de la ville de Paris.
Décret portant augmentation du nombre des commissaires des guerres.
Décret qui charge le pouvoir exécutif de pourvoir au remplacement de la médaille accordée au sieur Réveillon.
Décret en faveur des enfants des colons de Saint-Domingue, qui sont dans les diverses maisons d'éducation du royauuie.
Décret relatif aux titulaires des offices de perruquiers.
Décret qui porte à 214 le nombre des bataillons des gardes nationaux volontaires.
« A Paris, le 1 1 mai 1792, l'an IV de la liberté,
f Signé DURANTHOX. »
CANTIQUE
Seigneur, sauvez la nation.
0 Dieu de clémence, D'où vient tout secours, Veille sur la France, Conserve ses jours ; Du sein de la guerre Fais jaillir la paix; Garde ton tonnerre.
Lance tes bienfaits.
Sur ta sainte image.
Céleste beauté, Souffle le courage De la liberté; Jette l'épouvante Sur nos ennemis, A ta voix puissante.
Rends-les tous soumis
IIYMNUS
Domine, salvam fac gentem.
0 Deus clemens, Rona cuncta gignens, Franciam salva; Gladiis et obsta:
Pax sit a bello; Taceat tonitru ; Dona patescant.
Fac, Deus cœli, Similes parenti Liberi perstent, Sua jura servent :
Hostis horrescens Subigatur omnis Voce potenti.
(1) Voy. ci-dessut, môme séaneo, pan 559, la lettre de M. Sibire, euré de Saint-FnuiçoU.
(2) Archives nMieMies^ Carton 149, feaille n* S51.
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Emousse leurs armes Renverse leur plan Fais couler.... leurs larmes Ménage leur sang :
Que ton bras robuste Les ploie en tous sens.
Comme un frôle arbuste Qu'agitent les vents.
Pousse à la frontière Nos vaillants soldats, El que la poussière Vole sous leurs pas.
Pour qui t'est Gdôle Que sont les hasards ?
L'ombre de ton aile Vaut tous les remparts
Que nos patriotes, Terreur des enfers, Chassent les despotes Par delà les mers.
Couvre de ta gloire Tous les bons Français, Et que la victoire Leur reste à jamais.
De ce peuple frère Fais un peuple roi, Q ii dise à la terre :
Tombe sous ma loi ; Et qu'avec toi-même Ce roi glorieux Porte un diadème Dans le sein des deux
Oraison.
0 Dieu, qui faites cesser les guerres, quand il vous platt, et qui terrassez par votre puissance les ennemis de ceux qui espèrent en vous, accordez votre divin secours à votre miséricorde, afin que n'ayant plus à craindre les fureurs de la guerre, nous rendions à votre saint nom d'immortelles actions de grâces; par J. C. Notre-Seigneur. Ainsi soit-il.
Signé : SiBIRE.
A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU SAMEDI 19 MAI 1792, AU MATIN.
Opinion de M. LxsoviRCEyprononcée dans la séance du samedi 19 mai 1792, sur les moyens de sauver la patrie.
Messieurs, sous nos pieds sont des volcans, à nos côtés des abtmes ; et l'Assemblée nationale, le pouvoir exécutif, la France entière, tout languit dans l'inaction. Est-ce insouciance ou stupeur? Fermons-nous volontairement les yeux pour ne pas voir les dangers que l'avenir nous prépare, ou dormons-nous en paix, tandis qu'autour de nous le crime conspire, que l'intrigue ourdit des trames infernales, que la révolte et la trahison aiguisent leur fer parricide, et que le despotisme, mugissant au loin sur des trônes mal assurés, fait marcher vers nos frontières des armées de satellites, ministres de ses fureurs.
(I) Voy. ei-dMSUf, même séance, ptg« 560, le disoourt de M. Lasource, interrompu par le passage à l'ordre da Jour.
Ensibus fractis, Animis retusis, Sanguini parcas ; Rabiem repellas :
Brachio volvas Veluti procella Flexilis arbos.
Vis ad extremum Animosa regnum Furibus tactam Glomeret juventam.
Quid times fîdus?
Tua prscdtat altis Turribus umbra
Optimi cives, Patriam tuentes, Trans maris campos, Abigant Tyrannos.
Pœna despotis, Maneat triumphans Natlo Francum
Legibus sacris Populi regentis Pareant gentes.
Stupeant potentes.
Jura det terris; Diadema tecum Tollat i[i alta.
Oratio
Deus, qui conteris bella, et potentia tua defensionis impugnatores in te sperantium exçugnas; auxiliare famulistuis implorantibus misericordiam tuam; ut inimicorum nostrorum feritate depressa, incessabili te çratiarum actione laudemus; per Christum Dominumnostrum.
Amen.
Signé : MAIRE.
Je viens réveiller ma patrie, je viens l'adjurer dans ses représentants de prendre de grandes mesures qui fassent sortir sa force du sein môme de ses dangers, qui lui donnent plus de splendeur qu'elle n'en déploya jamais, qui ne lui inspirent pas seulement la persuasion d'être invincible, mais qui la rendent inattaquable.
Notre situation politique dépend uniquement de nous ; nous seuls la rendrons équivoque. Une partie de l'Europe est déclarée contre nous; le reste nous observe en secret, et nous menace peut-être en silence. Si nous avons des succès, nous restons presque sans ennemis; si nous avons des revers, une coalition universelle fond simultanément sur nous pour étouffer notre liberté qu'on abhorre, pour recevoir dans le partage de nos dépouilles qu'on convoite, un salaire assorti avec la quantité de sang que chacun de nos ennemis aura fait couler.
Le seul moyen que toute l'Europe ne tombe de concert sur la France, c'est de déployer assez de force pour persuader à toute l'Europe que l'amour de la patrie est bien un mobue aussi puissant que l'idolâtrie pour un despote, et que les citoyens français sont plus nombreux
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et plus braves que les soldats de Louis XIV. Le seul moyen de n'avoir pas beaucoup d'ennemis à combattre, c'est de déployer assez de forces pour battre bientôt ceux que nous avons ; car, encore une fois, Messieurs, de l'appareil de nos moyens et du succès prochain de nos armes dépendra très certainement le nombre de nos ennemis. Voilà ma diplomatie. Cette vérité est plus certaine que toutes les négociations politiques, que toutes les intrigues du cabinet.
De notre situation politique doivent se déduire nos mouvements. Tout ce que nous avons fait jusqu'ici est d'une insuffisance ridicule et d'une faiblesse ignominieuse. Ce n'est pas avec trois petites arniées dont il n*y a guère que la moitié qui puisse agir ofTensivement que nous inspirerons à la nation française la confiance et à ses ennemis la terreur.
Qu'importe que nous ayons des bras, si ces bras sont sans mouvement? Qu'importe que nous ayons 4 ou 5 millions de défenseurs, si nous ne les armons pas pour le salut de la patrie'? Qu'importe que nous puissions mouvoir une effrayante masse de force, si nous ne faisons agir que de petites armées, indices de faibles moyens? N'est-il pas déshonorant, n'est- il pas inconcevable de voir nos généraux marcher, non avec des armées, mais avec des détachements ? iN'est-il pas plus inconcevable encore Sue nous scmblions nous reposer totalement sur es armées qui, malgré tout leur civisme, auquel je rends ici hommage, peuvent avoir dans leur sein des ennemis de la patrie ; sur des armées où nous avons vu tant de soldats déserteurs, tant d'officiers transfuges ; sur des armées qui, malgré toute leur bravoure, peuvent cependant ôtre accablées ; sur des armées enfin qui sont dans la catégorie des choses humaines, et qui, dès lors, ne sauraient avoir le miraculeux privilège d'être au-dessus de tous les événements ?
N'imitons pas cette folle étourderie qui jouit en paix du moment présent, sans se mettre en peine du moment qui suit ; mais armons-nous de cette sage prévoyance qui, regardant dans l'avenir, envisage moins ce qu'elle a aujourd'hui que ce qu'il lui faudra demain. Quand l'Iilurope est un théâtre, ici do préparatifs iiosliles, là de projets secrets, il faut que la France entière soit transformée tout à coup en une forêt de baïonnettes. 11 est aisé de lui donner cet appareil imposant.
Ainsi, ne pourrait-on pas ordonner que dans toutes les municipalités de TËmpire, les gardes nationales seront exercées tous les dimanches régulièrement jusqu'à la paix? Cette disposition impérative n'entre qu'imparfaitement dans la loi sur Torsanisation do la garde nationale ; cette loi n'ordonne l'exercice que pendant trois mois de l'année, et laisse aux corps administratifs la liberté de choisir les temps ofiportuns. («ette disposition doit faire place aune loi très ex[)resse, que le pouvoir exécutif soit tenu de mettre en vigueur sans aucun délai. C'est à lui de faire des proclamations ou (ie prendre tels autres moyens qu'il jugera nécessaires.
Vai donnant à toute la France un mouvement militaire, vous portez dans le C(Pur de tous les citoyens cet esprit fier et belliqueux qui, tlangereux dans un temps de calme, est essentiollement salutaire dans le moment actuel; vous les mettrez à l'abri d'être livrés à l'abattement par une défaite; vous leur donnez la certitude imperturbable de leurs forces; vous leur inspirez une confiance que, ni un échec partiel, ni une déroute
totale de l'armée, ni aucun revers ne peut altérer.
Ne pourrait-on pas non seulement former une seconde ligne qui soutint les 2 armées du Nordjmais même disposer les clioses de manière qu'une force assez considérable, assez prochaine de la capitale, put y contenir dans l'inaction et la terreur les factieux, les intrigants, les traîtres qui trament dans son sein des projets perfides, coïncidant aux manœuvres des ennemis du dehors. Ce serait le plus sûr moyen de prévenir les troubles dont la capitale est menacée, et cette mesure vaudrait mieux que toutes vos lois de police. C'est principalement à Paris que vos ennemis en veulent; c'est principalement Paris que vous devez conserver comme la citadelle de la France, le palladium de la liberté. Tant qu'il sera en sùrelé, la confiance publique ne sera jamais altérée, ni le courage abattu.
A ces mesures qui protégeraient les 2 armées du Nord et la capitale, ne pourrait-on pas joindre divers camps? On m'objectera peut-être que ceci est du ressort du pouvoir exécutif; mais je n'enapièto pas sur son initiative, j'exprime simplement mon vœu. Je voudrais un de ces camps dans le déparlement de la Côte-d'Or. Il réunirait le double avantage de soutenir l'armée du Hhin et de nous tenir en mesure du coté de la Suisse.
Un autre qu'on placerait vers les départements de nhoiie-et-Loire, de l'Isère et de la Drôme, veillerait sur la Savoie, et maintiendrait l'ordre dans le pays d'Avignon.
Un troisième serait mis à portée des frontières d'Espagne, que nous ne voulons certainemeot point attaquer, mais de qui nous ne voudrions pas non plus l'être à l'improviste.
Deux autres moins considérables seraient placés dans l'intérieur, l'un du côté de la Mayenne, l'autre du coté de l'Indre. Ce serait au pouvoir exécutif à les rendre plus ou moins nombreux, selon l'importance des positions.
En adoptant ces mesures, vous aurez partout des forces considérables à la disposition des corps administratifs ; vous aurez des moyens infaillibles de prévenir ou de réprimer pfomptement les complots, les manœuvres, les séditions et tous les troubles que les ennemis intérieurs se disposent à exciter en cent endroits à la fois. Kénandus et distribués dans tous les points de la France, partout ils la déchireront, s'ils ne sont contenus partout par l'appareil de la force et l'empire de la terreur.
En adoptant ces mesures, vous empêcherez, Messieurs, que les rebelles d'outro-Khin ne s'établissent dans aucun coin do TEmniref n'y rallient autour d'eux tous les traîlros de Tintériciir, et n'y forment le n«)yau d'une guerre civile inévitable, si vous ne vous hâtiez de prévenir toute espèce de cantonnemont.
J ajouterai une dernière mesure qui, quoique {paraissant peu importante au premier instant, a fini par me sembler très essentielle: ce serait la formation de plusieurs bataillons do vétérans. lis ne contribueraient pas peu à donner aux jeunes citoyens soldats, et Tesprit de la discipline iniiitairo, et les lerons de l'expérience, à laquelle le courage même le plus intrépide ne peut pas toujours suppléer. Déjà des vétérans de la capitale vous ont adressé celte demande; raccorder et l'étendre au reste de l'Empire, ce serait à mes yeux réunir le double avantage de fournir aux jeunes défenseurs de la patrie, et des instituteurs et des modèles. Le pouvoir exécutif chargé delà distribution et de la direction des forces natio-
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nales, trouverait dans ces vieux soldats d'excellents défenseurs des places. Si les blessures glorieuses qu'un grand nombre d'entre eux ont remues ne leur permettaient pas toujours une guerre de campement, ils serviraient très utilement la patrie derrière des palissades.
En adoptant ces mesures, vous préviendrez les réunions et les armements des brigands qui, ayant pour motif ou pour prétexte la cherté des vivres, et pour but le pillage, ne manqueraient pas de profiter du désordre momentané qu'entraînerait la guerre, pour ajouter à ses horreurs les dévastations, les incendies, les meurtres, la violation de toutes les propriétés.
En adoptant ces mesures, vous assurerez en même temps au commerce sa liberté, à l'industrie son salaire, à la culture ses moissons : biens sans lequels toutes les sources de la prospérité nationale étant taries, l'Etat se trouverait Tannée prochaine sans moyens de recouvrer l'impôt, et la France desséchée n'offrirait plus qu'un vaste et horrible théâtre, où la misère précéderait et traînerait après elle l'anarchie et la dissolution.
Enfin, Messieurs, vous aurez dans vos camps des moyens infaillibles de recruter dans l'instant vos armées; de les recruter par des troupes qui, déjà faites à la discipline et aux manœuvres, en auront bien plus d'avantages quand on les fera marcher à le:ineLni. Vous aurez dans le nombre et l'ardeur de tous les Français, des moyens de recruter les camps, et dans l'ensemble de mon projet, une masse de forces aussi imposante qu'inépuisable tant que la durée de la guerre vous obligera de les déployer.
Quelque imposant, quelque salutaire que m'ait
Paru le mouvement que je voudrais donner à la rance, j'ai été bien éloigné de croire qu'il fût tout à fait sans obtacles, comme sans inconvénients. Je vais vous offrir franchement les objections qui m'ont frappé, et les réponses que je me suis faites.
La première chose que j'ai vue, a été l'embarras de lever tout à coup un nombre d'hommes si prodigieux. On me disait que le recrutement ae 100,000 auxiliaires, décrété par nos prédécesseurs, n'avait pas été rempli ; mais qu'on observe qu'au moment oCi l'on faisait cette levée, on ordonna celle des bataillons de volontaires nationaux; que cette seconde mesure fit seule manquer la première; que les citoyens qui seraient entrés les premiers dans les troupes auxiliaires, aimeraient mieux voler au poste d'honneur, et que les autres, aflligés de ne pouvoir partager les dangers la cloire de leurs frères, ne furent plus empressés ae se placer à un poste où il n'y avait ni ennemis à vaincre, ni reconnaissance publique à mériter. Qu'on observe qu'alors la liberté ne paraissait point menacée, que les Français ne pensaient point qu'ils eussent quelque chose à faire pour la défendre, et que, la croyant pour jamais conquise, ils la laissaient paisiblement fermer et grandir sur son nouveau soi. Mais maintenant que les traîtres et les despostes la menacent, croirait-on trouver la même insolence, la môme lenteur chez les Français? Qui n*a vu avec quelle ardeur, avec quelle célérité ont été formés les bataillons de volontaires nationaux? penserait-on que les Français
qu^in mot à prononcer pour faire mouvoir tout rSmpire. Qu^une vigoureuse adresse émanée du
Corps législatif, invite les citoyens à prendre les armes, et toute la France est debout.
M'objecterait-on que nous n'avons pas la quantité d'armes nécessaire pour un si grand mouvement militaire? C'est possible; mais je réponds qu'il en existe cependant une quantité très considérable dans plusieurs de nos arsenaux, qu'il y a surtout beaucoup de canons. Je réponds qu'il a été distribué 5 ou 600,000 fusils aux départements; qu'on peut se servir de ceux-là en attendant qu'ils soient remplacés par de nouvelles distributions. Je réponds que nous avons des fabriques, qu'on peut prohiber momentanément toute autre fabrication que celle des fusils de guerre. Si l'on craignait que cette prohibition ne portât atteinte à une branche considérable de commerce, ne pourrait-on pas décréter des primes en faveur des sociétés ou des particuliers qui fourniraient des fusils conformes au modèle de 1777? Ne pourrait-on pas autoriser les départements à se procurer lesarmes qu'ils jugeraient nécessaires pour les gardes nationales de leur arrondissement, à la charge par le Trésor public de leur passer en compte les dépenses qu'ils auraient faites pour ces achats? Après tout, Messieurs, si l'on croit que nos faoriques ne soient pas suffisantes surtout si nous sommes dans le cas de ne plus tirer de l'étranger des armes, pourquoi ne prendrait-on pas de promptes mesures pour multinliers ces fabriques? Que faut-il pour en former d'autres? des ouvriers, du fer et du bois. N'avons-nous pas de, tout cela sans recourir à nos voisins? lIi\tons-nous donc sans perdre un instant d'établir de nouvelles fabriques; hâtons-nous de forger, sans perdre un moment, autant d'instruments de triomphe qu'il existe en France de citoyens capables de faire fondre sur les despotes et sur les esclaves, les foudres que lancent les bras mûrs par l'amour de la liberté.
On va me parler de nos finances, et j'ai été le premier à sentir le poids de cette objection. Immobile et morne quelques instants, je n'ai contemplé qu'avec effroi l'énorme dépense ofi j'entraînais la nation; mais je me suis rappelé avec une impression consolante ce que j'ai dit un peu plus haut, que sideffrandsarmementsépuisaient d'abord la patrie, ils lui ménageaient des ressourcesdans le maintien de l'ordre public, source de la liberté du commerce, de la conservation des propriétés et par là même de l'imjxjt, premier principe delavieetdela force du corps politique. Je me suis rassuré en pensant qu'au moyen des forêts nationales il restait à la nation, toutes ses dettes payées, un actif de 400 millions. Pourquoi ne pas ouvrir, sur cet objet, une discussion déjà trop longtemps retardée? Les soldats de César, croyant sacrée une antique forôt des Gaules, n'osaient y porter la cognée ; est-ce crue nous partagerions ce respect supertitieux ? Que fontelles donc, ces forêts dont les besoins de la patrie sollicitent à grands cris la prompte aliénation ? Cette ressource fùt-elle insuffisante, en faudraitil moins se déterminer à un armement formidable ? Voulez-vous, en odieux parjures, capituler bassement à la première défaite; ou voulez- vous en âmes stoïques, inaccessibles à toutes les craintes, supérieures à tous les revers, maintenir votre Constitution et vos serments jusqu'au dernier de vos instants, jusqu'au dernier sou que la France pourra payer, jusqu'au dernier effort qu'elle pourra faire. "Dans le premier cas, hâtezvous de fuir; ce n*est plus ici votre place; vous n*étes plus les représentants de la nation que
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VOUS avez trahie; vous ne remplissez plus que les vœux des lâches et des scélérats. Dans le second cas, qu'hésitez-vous à faire tout à la fois, et des efforts, et des dépenses que vous serez irrésistiblement forcés de faire successivement, et qu'alors vous ferez peut-être sans succès, comme sans gloire.
Doit-on parler d'économie quand il s'agit du salut public? La nation calcula-t-elle ses ressources pécuniaires, lorsqu'elle se leva tout à coup contre un despote et quelques tyrans? Faudrait-il s'exposer à la défaite, parce que les moyens d'assurer la victoire seraient trop dispendieux? Que vous demande la nation française, est-ce de l'or ou des fers? Croyez-vous qu'elle aime plus l'un qu'elle n'abhorre les autres? Des hommes qui ont déclaré, qui ont juré mille fois qu'ils prélèreraient la mort à la servitude, peuvent-ils, penseriez-vous, préférer l'or à la liberté? Rendez-les triomphants et ils vous bénissent; que la France soit libre et c'est assez. Avec la liberté on peut toujours reconquérir la fortune, mais airec la fortune on ne peut point reconquérir la liberté. La nation, après la guerre, aura bientôt réparé ses dettes, quelque énormes qu'elles puissent être. La seule chose qui lui importe dans ce moment, c'est de vaincre, c'est de forcer les détracteurs au silence, les rebelles à la soumission et les ennemis à la paix.
La France fut sans doute bien belle le jour de la Fédération, le jour où tous les citoyens juraient à la fois de vivre libres ou de mourir, mais ce n'étaient que des vœux, il faut des actes. Elle sera bien belle dans chacun de ces jours où'tous les citoyens s'exerceront par le maniement des armes à se mettre à même d'accomplir leur vœu. D'ici, vous pourrez apercevoir tous les dimanches ce mouvement universel: du fond de l'Europe, vos ennomis en entendront le bruit effrayant.
Voulez-vous qu'ils soient immobiles, que les Français soient en action. Voulez-vous qu'ils restent assis, que les Français se IC'vent, mais qu'ils se lèvent en masse? 11 ne faut pas que la France fasse la guerre, comme elle fait les lois. Représentés sous les voûtes de ce temple, les Français ne doivent pas l'être sous les armes; la nation fait la loi par ses représentants, mais il faut qu'elle fasse la guerre par elle-même. 11 ne faut pas lancer à coups de fronde quelques pierres sur vos ennemis; il faut élever tout à coup un colosse énorme, qui les écrase en tombant sur eux. Ce n'est pas un roseau que je veux Dlanter^ disait Mirabeau; c*est un chêne. Et moi, messieurs, je vous dis, ce n'est pas un ruisseau, c'est un torrent que je veux voir couler pour entraîner les obstacles que la liberté rencontre. Plus de serment si souvent répété de vivre libres ou de mourir : les Français ne doivent plus en prêter d'autres que celui des soldats de Fabius; mais, pour n'être pas parjures, il faut, sinon que tous combattent, du moins que tous sachent combattre et y soient toujours prêts.
Alors que le fanatisme eu délire, que Tégoîsme en courroux, que l'orf^ueil en fureur conspirent, que des rois se coalisent, que des armées menacent nos frontières; toutes ces folies auront un terme, et les Droits de l'homme n'en auront point. Tous ces chimériques projets périront, et la liberté restera.
Encore un mot, et je me tais. Hors des frontières, dans chaque voisin, la France a un jaloux ; dans l'intérieur du royaume, à côté de chaque concitoyen est un ennemi de la patrie. Pénétrez-vous un instant de ce double danger,
vous jugerez s'il faut promptement de grandes mesures. J'abandonne à votre sagesse celles
3ue je vous ai présentées, et pour vous les offrir, ans leurs termes les plus simples, j'ai l'honneur de vous proposer le projet de décret suivant ;
Décret d'urgence.
u L'Assemblée nationale, considérant qu'il importe au salut de l'Etat de prendre de promptes mesures pour contenir, les ennemis intérieurs par l'appareil de la force ; considérant qu'il est, a la fois, de l'intérêt et de l'honneur de la na* tion française de déployer, dans la guerre qu'elle a été forcée d'entreprendre des moyens si imposants qu'ils intimident leurs ennemis secrets ?[ui pourraient former des projets hostiles et des orces puissantes, si puissantes qu'elles contraignent bientôt à la paix l'ennemi ouvert qui combat contre elle, décrète qu'il y a urgence.
l'urgence, décrète ce qui suit :
« Art. 1<>^ Il sera fait aux Français une déclaration des complots et des dangers qui menacent la patrie au dedans et au dehors, et une invitation à prendre les armes pour la défendre.
« Art. 2. Dans toutes les municipalités de l'Empire, immédiatement après la réception du présent décret, les citoyens seront exercés au maniement des armes, tous les dimanches régulièrement, et se réuniront en bataillon, tous les 15 jours, dans chaque chef-lieu de canton. l'Assemblée nationale dérogeant, quant à présent à l'article de la loi du
« Art. 3. Indépendamment des troupes actuellement sur pied, ou dont le Corps législatif a déjà décrété la levées il sera fait, sans délai, un nouveau recrutement de 200,(X)0 hommes^ destinés à former, soit une seconde ligne, soit des camps dans divers endroits du royaume, d'après la distribution qui en sera ordonnée par le pouvoir executif.
« Art. 4. Pour seconder les vœux des anciens défenseurs de l'Etat, qui demandent à servir encore leur patrie, il sera levé des corps de vétérans qui ne pourront excéder le nombre de 10 bataillons.
« Art. 5. Toute société, tous particuliers qui fourniront des fusils conformes au modèle de 1777, recevront, après l'essai, une prime de \0 sols par fusil, jusqu'à 10,000, de 50 sols, depuis 10,000 jusqu'à 20,000, de 3 livres depuis 20,000 Jusqu'à 40,000, de 3 1. 10 sols, depuis 40,000 jusqu'à GO,(IOO, et de 4 livres depuis 00,000 jusqu'à 100,(KX).
« Art. H. Il sera pris des armes qui ont été distribuées aux départements, celles qui seront nécessaires à l'armement des nouveaux bataillons, dont la formation est ordonnée mv le présent décret; elles seront incessamment remplacées par le pouvoir exécutif, si elles n'ont [)U l'être de la manière qui sera déterminée dans l'article suivant.
" Art. 7. Les administrations des départements sont autorisées à se procurer, par toutes les voies qu'elles jugeront convenables, les armes qui seront nécessaires pour les gardes nationales de leur arrondissement, pourvu que ces armes soient conformes au modèle désigné dans Tarticle 5. Les dépenses faites pour ces achats leur seront remboursées par le Trésor public.
«• Art. 8. Le pouvoir exécutif est chargé de pourvoir sans dfélai à rétablissement de 2 Boa-
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vellea fabriques d'armes et de rendre compte incessamment des mesures qu'il aura prises pour les mettre en activité. "
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du dimaaehe 19 mai 1792, au toir.
PRÉSIDENCE DE M. TARDIVEAU, vke-pTétîdent.
La Eéaoce est ouverte à six lieures du soir.
Vn de MM. les tecrétairet donne lecture àea lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
t" Adrette det ouvriert du magasin des iubiii~ lancei de Sainl-Marlin qui offrent 60 livres en assignats.
2* Lettre d'un démocrate belge qui offre 250 livres en assignats; elle est ainsi congue (1) :
■ Législateurs,
» Un démocrate belge fait l'olTrande de 4 coupons, cbacuD de 62 livres 10 sols que voici, pour les frais de la guerre que la nation française vient d'entreprendre contre les tyrans d'outre-Rbin. ■
3° Lettre det juges et commitaire da rot du distri£l d'Auck, qui, par délibération du 5 mai, se sontsoumisàfairecompter, pendant tout le temps
3 ne durera la guerre, tous Tes 3 mois, h compter Il 1" avril dernier, et par avance, la somme de 206 livres, qui sera versée dans la caisse du receveur de leur district.
4° Adreue de l'éoôque du département de la Charente et de tes iiicaiTes épUeopaux qui se soumettent h payer annuellement la somme de 2,260 livres ; elle est ainsi couçue :
* Législateurs,
■ Cest lorsque des prêtres séditieux, ennemis de Dieu et des hommes, arUigent votre cœur et l'abreuvent d'amertume, que des prêtres citoyens vous doivent quelques consolations . A cetilre, veuillez agréer l'hommage bien pur de notre dévouement, et recevoir, au nom de la patrie, l'engagement, que nous avons contracté depuis lon^mps, delà servirjusqu'au dernier moment de notre vie par tous les moyens que la religion met en notre pouvoir, et la promesse de contribuer annuellement pour la somme de2,2G0 livres aux frais d'une guerre juste, que nos vœux appelaient comme le seul moyen de sauver cet Empire ; car il faut nécessairement que les tyrans succombent, que les traîtres soient confondus^ que la liberté triomphe, que son règne s'établisse sur la terre, ou que, fidèles à notre serment, nous descendions ensevelir notre bonté dansle tombeau. * (Vi/i applaudissements.) (Suivent les sigTiatttres.)
^Lettre de M, Jean Gamier, négociant de La Rodielû, qui se soumet à fournir l'équipement, armement et solde d'un soldat sur la frontière pendant tout le temps que durera la guerre.
(L'Asaemldéeaccepte toutes ces offrandes avec lei plus vib applaudissements et en décrète la
(1) ArMvt* naUemUes, Cuton C U9, (wùIU va.
mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait cojinaltre.)
fn de Mit. tes tecrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes ;
i" Lettre de M. Holand, ministre de l'intérieur, concernant les biens saisis sur les religionnaires fugitifs ; elle est ainsi connue (t) :
Monsieur le Président,
• Je m'empresse de satisCaire au décret du 11 de ce mois par lequel l'Assemblée nationale m'a chargé de lui rendre compte de l'exécution de l'article 19 de la loi du 15 décemlire 1790 qui porte qu'il sera dressé incessamment un tableau des biens saisis sur les religionnaires fugitirs et qui sont actuellement compris dans le bail général; et que ce tableau sera réimprimé et envoyé à chaque tribunal de district pour y être affiché et enregistré.
' L'exécution de cet article a eu lieu en partie avant que la loi dont il s'agit fût rendue.
.Dès le 15 décembre 1789, M. Parent de Chassey, président du comité des domaines de l'Assemblée nationale constituantei demanda au ministre de l'intérieur, un état par généralité de tous les biens saisis sur les religionnaires, la nature et laconsistance de ces biens, l'indication des lieux, leur situation, les noms des particuliers sur lesquels ils ont élé saisis, l'état du produit de ces mêmes biens, et doleurs charges Foncières. Les régisseurs furent chargés de dresser cet état. Il fut envoyé à M. le président du comité des domaines le 21 février nUO. C'est sur cet état, qui est demeuré au comité des domaines, que ce comité, et M. Garère de Vieuzac, rapporteur, ont opéré pour faire rendre la loi du 15 décembre 1790- Je vois par une lettre des régisseurs, du 17 décembre dernier, que te rapporteur leur avait déclaré que le comité devait faire imprimer l'état pour être envoyé dans tous les districts ; mais comme il ne paraît pas que cette mesure ait été prise, je viens de demander aux régisseurs un nouvel état, et ils m'ont promis de mêle remettre incessamment. Aussitôt
3ue je l'aurais, je le ferais passer au minisire e la justice qui en fera l'envoi aux tribunaux de district. Ils m'ont, au surplus, assuré que la loi du 15 décembre 1790 avait d'ailleurs rc^u son exécution, qu'un grand nombre de demandes en restitution de biens saisis avaient été portées devant les tribunaux de district et qu il y a déj& été accordé beaucoup de mainlevées.
■ Je suis avec respect, Monsieur le l'résident, votre très humble et très obéissant serviteur, t Signé ; Roland. »
Un membre : Je demande que le ministre fournisse, dans 3 jours, les renseignements demandés sur ces bieos, (L'Assemblée décrète celte motion.) 2* Pétition de plusieurs dragons da 5* régiment et de M. Dampierre, colonel de ce régiment, au sujet des événements arrivés dans la nuit du 29 au 30 avril; elle est ainsi conique :
(1) Archives nattonaUs, Carton C tta, feuille n- 341.
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• Législateurs,
« Le 5* régiment de dragons a frémi d'étonnement en apprenant le décret foudroyant par lequel l'Assemblée ordonne qu'il BOil tiré du poste d'honneur où il est placé pour le mettre en repos. Le h' régiment de dragons est reslÉ l'erine à son poste. Quelques hommes égarés ont suivi l'impulsion donnée par des hommes coupables qui sonlen état d'arrestation. Législateurs, le ô* réïimenl de dragons vous demande de lui rendre l'honneur ou de l'envoyer à la mort. Rendez-lui le poste que lui avait confié son général, ou bien ordonnez notre supplice. Vous nous verrez périr avec le mémo sans-froid qui avait assuré la tranquillité de l'armée dans la nuit du 2!) au 30 avril. Législateurs, nous allons liclier d'éclaîrcir la question par un journal des événements. Nous sommes avec respect, etc., et ont tous signé inUividuelIctuent. • (Applaudistemealt.)
(Suinenl les tignalurjs.)
Voix diverses : Le renvoi au pouvoir exécutif! — Le renvoi au comité militaire!
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité militaire.)
3" Lettre de M. liuland. ministre de l'intérieur, qui fait passer à l'Assemblée les piC-ccs relatives a la demande formée par lit maiiicipaUté de Ponlgibaud, ditiriet du liium, qui demande une autorisation pour acheter une maison di'slinée au logement du curé.
(L'Assemblée renvoie la lettre et les pièces y jointes au comité des domaines.)
4" Arrùlé du directuire du département dex basies-hjrénées, sur la procianjation du décret aui a déclaré la guerre au roi de liohémc et de ilongrie.
(1,'Assemblée renvoie cet arrête au comité des pétitions.)
û" Lettre di's admiuislratcurs du direeti/irt' ilu département des lluales-Alv^'S, par laquelle ils animncent les préparatifs de guerre qui se font eu Savoie et se plaignent du départ du 'JT" régimi'Jil leuant la garnisou do Mont-Uaupiiin. A celte lettre était jointe une copie de cAlr énrite par M. Bellier, commandant militaire d.- la place de Grenoble, qui annonce que le roi <Ig Sanluigne a sur les frontières de Savoie plus de trouiws que nous ne pouvons lui en opiMser.
(L'Assemliiéc renvoie les pièces aux cuiiiilés militaire et diploEuatique réunis.)
Il" Lettre ite iV. Uuliind, ministre de l'inlérieur, contenant l'envoi d'un mémoire relatif au coiit lies xecondet expédition» de procès-rerbaux d'adjuliiealûm des bietti nalianaux.
(L'Asseiiililée renvoie lu lettre et le mûni(jire au comité dos domaines.)
7" Lettre de X. Holand, miimlre de l'intérieur, contenant l'envoi d'un arrili du ;tl arril dernier du directoire liu déparlement de la .VaHebe.
<L'Asscinbléc renvoie les pii'ces au comité de division.)
8" Lettre des commissaires de la Trésorerii' na~ tionale, \Kit laquelle ils prient r.\ssembléc de statuer sur le sort des payeurs généraux.
(L'Assemblée renvoie celte lettre & la commission centrale.)
9° Lettre de M. Amelot, committMnf d» roi prêt
la caisse de l'extraordinaire par laquelle il prie l'Assemblée de s'occuper des réclamations des
receveurs de districts.
(L'Assemblée renvoie cette lettre à la commission centrale.)
10° Lettre de M. Clauière, miniitredei contributions publiques, en date du 17 mai, relativement à la démarcation des limites des deux départements du Tarn et de TAveyron.
iL'Assemblce renvoie cette lettre au comité de division.)
1 1" Lettre de H. CLavière, miniilre des conlributions publiques, en datedu 18 mars, sur guel- (lues interprétations ù. donner au tarii des
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de commerce.)
IL'' Lettre de M. Servan, ministre de la guerre, contenant une réclamation de deux cavaliers de l'ancienne garde nationale parisienne contre leur destitution.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
13" Lettre de M. Holand, ministre de l'inli^rieur, à laquelle sont jointes des pièces relatives à la translation des ci-devant bénédictins de Vergavilk-, distritl de Uieuzc.
l 'i" Pétition de M. Dieudonné qui réclame uae somme de ITo livres pour son salaire de gardon de bureau.
(L'Assemblée renvoie celte pciiiion au comité de liquidation.)
15° Pétition de H. Clément, aussi gardon de bureau.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de liquidation.)
Iti" Ktat des recettes et des dépenses faites à la Trèsorei le «ni îu/iuft; pendant les l5 premiers jours de ce mois.
(L'Assemblée reiiTOie cet <^lat au comité de l'ordinaire des finances.)
17* Lettre de^. Durant lion, mbtistre delajiutice, qui transmet i. l'Assemblée un lugement rendu le L'U aoril dernier par le trlAanal du dis- Irict de Blois, qui ordonne que le ^commissaire du roi se ))otirvoira auprès du Corps législatif, sur la (ini'slion desavoir si l'exécuteur des jugements crimiiiols peut jouir dus liroits de citoyen actif; CCS pièces sont ainsi coni,-ues il) :
• Paris, te !'■' mai 179;', l'an IV" de la lilierté.
■ Monsieur le Président,
« Le commissaire du roi près le trihumldu district de Blois, vient de m'adresser l'expécitioD d'un jugement rendu surla réclamalion île feiécnlt'ur de la haute justice, qui demande lélre mis en jouissance dos droits de ciloven actT. Je vous prie d'en faire part à l^ssetôblée mtionnlc, aupn's de qui ce jugement ordonnt que le commissaire du roi sera tenu de se poirvoir par mon intermédiaire.
• le suis avec respect, Monsieur le Préident^ votre très humble et très obéissant servieur.
■ Siçné ; DURANTHON >
{IJ ArMvet natitatlet, Guton C 148, fmiill B* WS.
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Extrait du Rcghtn' du tribunat dedUtrict deBloîs,
a Entre le sieur Joseph Donotol, exécuteur des jugements criminels ue cette ville, demandeur, Gomparaiiisaiit par M° Senan tils, son avoué,
■ Et les maire et ofliciers municipaux de celte Tille, dércndeurs, comparaissant par M° Camelin, leur avoué;
■ Parties oui'cs, le tribunal au nom du roi et en vertu des pouvoirs è. lui délégué par la loi, conBidéraiitqu'àdifTéretitesépoqueij de la session de l'Assemblée constituante elle a toujours passé à l'ordre du jour sur la question qui divise les parties, ordonne avant faire droit que le commissaire du roi près ce tribunal sera tenu de se pourvoir à l'Assemblée nationale par l'interméaiaire du ministre de la justice, tous moyens des parties réservées.
■ Donné & l'audience du tribunal de district de Blois et signé au plumitif par nous. > (Suivent4 noms illisibles) le 2U avril 1792.
CoUationné.
Signé : .
Enregistré :
Signé: commLitaire du roi.
{Signatures illisibles. }
■ Le 11 mai 1702, signiGé à M. le commissaire du roi.
" Signé : LegindBE. »
Plusieii-s tncmbres: L'ordre du jour!
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
18' Lettre de M. Roland, ministre de l'intérieur, au sujet de la pinsion de .V. Guillard, poète lyrique.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de liquidation.)
19' Pétition de J/. Itoquecaue, ancien payeur parlieutier des di'pdnses Je la guerre, à Clermonl-Ferrand.
(L'Assemblée renvoie la pétition de M. Roquecave au comité des pétitions.)
HM. UcBOrs et Ciœxie», officiers municipanx de ta Bitte de Tonnein», sont admis à la barre et réclament contre un arrêté prLi par te directoire du département de Tarn-et- Garonne, te IJ avril dernier, qui a flétri leur honneur et leur civisme.
U. le ■■réMideni accorde à MM. Dubois et Chenier les honneurs de la séance.
Un membre demande le renvoi au pouvoir exécutif.
H. Una. Cela ne regarde en efl'et que le pouvoir exécutif. Je demande l'ordre du Jour pour apprendre à ces messieurs la gradation des pouvoirs.
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) (1)
H. PliiT est admis à la barre. Il sollicite pour tes détenus dans les prisons de la Haute-Cour nationale d'Orléans un traitement qui les mette en étal depourvoirà leurs besoins. Ds en avaient lia à U prison de l'Abbaye; depuis qu'ils sont A Orléans, ils n'en ont aucun. Le geôlier les a ran-
fnnés au point de leur demander 12 livres par lir pour les nourrir. Ils se sont adressés A Duport, qui les a renvoyés à M. Cahier, qui lea a renvoyés à M. îarbé. Uelui-ci a laissé Ut
pétition A son successeur. M. Claviére s'en est occupé dés les premiers jours de son ministère; mais l'Assemblée n'ayant pas encore prononcé, M. Piet, qui est le fondé de pouvoir des prisonniers, vient la supplier du prendre une délibération prompte et définitive.
M. le IVétiidenl accorde à M. Piet les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de l'extraordinaire des liiiances pour en rendre compte dans 3 jours.)
Une déptilation des entrepreneurs et ouvriers des bâtiments et monuments publics de Paris, Versailles, Fontainebleau, Compiègne, Choisij, Sainl- Cloiid et des entrepreneurs du canal du département de la [fièvre et des autres départements du royaume est admise à la barre et présente une pétition pour être exceptés du décret du 15 de ce mois, QUI suspend le remboursement des créances arriérées excédant lU.OUO livres. Ils représentent lesconséquencesquipeuventen résulter par la cessation des travaux de 50,000 ouvriers qu'ils occupent, à cause de la résiliation des marchés qu ils seront obliges de faire et enfin A cause de la situation critique où se trouve le royaume. Ils invoquent en leur faveur la justice et l'humanité de l'Assemblée.
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de l'exlraordinaire des linanccs.)
Un membre demande que le rapport du comité de législation, sur k's lettres de grâce et l'exécution des jugements criminels, soit fait incessamment.
senter est d'un grand intérêt pour la tranquillité publique. Je viens d'apprendre un fait que je regarde comme un grand attentat contre la Constitution, contre l'Assemblée des représentants du peuple, et par conséquent contre la liberlé et le salut de l'iîmpire. Le juge de paix de la section de Henri IV, le sieur Larivière, a décerné un mandat d'amener contre 'A membres du Corps législatif, MM. Kasire, Chabot cl Merlin : ces messieurs ont obéi, parce que la loi veut que lorsqu'un fonctionnaire public ordonne au nom de la loi. on commence toujours par se soumettre, sauf à porter ensuite, suivant qu'il apparticnl, les justes réclamations qu'on peut faire contre un ordre injuste et arbitraire. Je ne sais pas si ces messieurs sont iiinocenls ou coupables; mais je dis que, dans le cas où ils seraient coupables, la Constitutioii a été violée dans les formes qu'elle prescrit, et personne n'ignore que ces formes sont j)récicuse8, nécessaires pour garantir la liberté publique. Dans le cas où ils seraient innocents, vous devez écraser de tout le poids de la loi l'agent violateur. Je dénonce donc ce fait comme un grand crime qui n'attaque pas seulement tes irois personnes que je viens de nommer, mais qui attaque tout le corps entier des représentants de la nation. Je demande donc que MM. Basire, Uerlin et Chabot veuillent bien aire A l'Assemblée ce qui s'est passé à cet égard. Je demande, de plus, que la conduite du juge de paix soit examinée, et que la sagesse de rAssemblée éclate dans le parti vigoureux et ferme qu'elle doit prendre dans celte circonstance. (Ahplaudistêmenli téitirét à gauche et dam les truunes.)
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PlusieuTi voix : L'ordre du jour!
M. Charlier. Il y a un décret de l'Assemblée nationale; je demande qu'on ie fasse connaître. (L'Assemblée décrète que MM. Chabot, Merlin et Basire seront entendus.)
M. Merlin monte à la tribune. {ÀpplaudUiementt riiférés dont Ui tribuitei.)
M. lleplln. Messieurs, si j'avais à parler dans ma cause, mille mo^'cns s offriraient en foule pour démontrer l'injustice et l'injure doB procédés que l'on a employés à l'égard de MM. Ba- Bire, Cfiabot et moi. Mais il s'agit ici d'un fait ' qui intéresse te Corps législatif. Je me bornerai donc à lui rapporter fidèlement et véridiquement les faits, et j'abandonnerai ensuite ma cause à sa décision et à la coiitiance que j'ai dans sa justice. {Applaitdmement$.)
Le comité de surveillance, composé naguère de 12 membres dont je faisais partie, avait décidé que tout citoyen gui viendrait conlior des secrets qui pourraient intéresser l'Etat, neserait jamais compromis, et que les membres du comité porteraient pluliït leur têlc à l'écNafaud, que de compromettre le citoyen qui leur aurait révélé des faits qui intéresseraient la palrie-
Ceci posé, Messieurs, ou est venu au comité de surveillance; on y a dénoncé un projet qui intéressait la sûreté publique. .Nous avons gardé te secret, et nous le garderons aux personnes qui nous ont tait celte confidence. Deux fois noua avons déjoué depuis la législature le niôrac complot, le même projet par la publicité que nous lui avons donnée a l'avance. Cette fois nous avons confié ce complot aux journaux, alin de le faire échouer pour la troisième fois. Les journaux l'ont répandu. Un des publici^ite»... [Itires.) a «té traduit par-devant un juge de paix. Là il a été interrogé; et je vous prie de considérer qu'oQ ne décerne pas contre le publiciste le mandat d'amener... (Hires.) contre le journaliste, si vous voulez; cette LTilce était réservée aux membres de rAssemblée nationale. Le journaliste dit qu'il tenait les faits de MM. Cliabol. liasire et moi. .Sous fûmes donc mandés par-devajil le juge de paix, et là iiousdéposàniesqu'cflectivenient le journaliste tenait les faits de nous. Le lendemain, le juge de paix vint à la barre de l'Assemblée nationale; il y demanda que nous fussions tenus de donner les pièces sur lesquelles les faits avaient été énoncés. L'Assemblée passa à l'ordre du jour.
Aujourd'hui, à r» jieures et demie du matin, entrèrent chez moi i cavaliers de la gendarmerie, qui jetèrent l'alarme daiit) la maison, en ordonnant au domestique de me faire lever au nojn de la loi, j'otiéis. Je voulus rentrer dans ma chambre pour prendre quelques meubles. Les
fendarmes m'en empôclièrent ; je les suivis. arrivai chez M. Larivière, pour qu'on le connaisse, juge de paix de la section de Henri IV. Je le trouvai, lui qui voulait m'avoiri>i bon malin, encore couché. Je pressai même pour qu'on le fit lever ; il s'en trouva formalisé.
Il me demanda si s'était moi qui avais confié au journaliste, M. Carra, l'article qui était dans son journal, qui apourtitre : les AnnaUi patriotique* ; alors je lui répondis de la manière suivante;
<- Monsieur, lors de ma déposition, me servant de tous les moyens dont la loi permet de se servir tux cltoyeas, je vous ai dît que je protestais de
la nullité de la procédure, parce qu'un décret exprès prononçait celte nullité. Je persiste dans ma première déposition. Au fond, comme en m'interrogeant vous dirigez l'instruction contre moi, je ne m'y livre pas, par respect pour la Constitution, que j'ai juré de maintenir; et cette Constitution vous défend de diriger contre moi, agissant comme député et comme membre du comité de surveillance, aucune poursuite; je réponds donc que je ne vous répondrai rien. • [Àp- Elaudissementi dam les Iribums. — Sravo ! bravo !) e juge de paix m'observa : ■ Monsieur, vous désobéissez à la loi. > Je répondis : • Monsieur, je ne désobéis pas & la loi. i Le juge de paix ne voulut pas se servir de l'expression, j^ voat obsurue; il s'était servi de celle-ci i o ri'ponJu. Je l'ai interpellé de substituer à l'expression a répondu, celle je vaat observe, qui était la mienne; et de cet interpellé, il l'a fait. Tels sont les faits d'après lesquels j'attends avec conûance le jugement de l'Assemblée. (Applaadissemenit dant Ui tribunes.)
M. Chabot. A la première formation de votre comité de surveillance, les membres que vos suffrages y appellèreul ne se caclièrent pas qu'ils s'imposaient le devoir de se sacrifier, de s'immoler s'il le fallait pour la patrie. Je ne vous rappellerai pas qu'ils ont déjoué un complot formé contre les tiiianccs de I titat, en e.^; oiant une partie de leur fortune pour faire saiï.T une fabrication de faux assignats. Je ne vous rappellerai pas que celui qui se chargea de le laire pouvait-èlre spolié, assassiné même. Je ne rappellerai pasque nousavons empêché l'enlèvement du roi dans 3 occasions différenles, sans violer les engagements que nous avait fait prendre la confiance des bons citoyens qui nous instruisaient, et cela en prenant sur notre tète toute 1& responsabilité des dénonciations; car s'il fout la porter sur Técbataud pour sauver la patrie, nous irons tous, {lift appluadistements dant let tribunes.) L'expression de ce senlimont ne vousest pas nouvelle. Vous avez renouvelé voire comité, et j'en appelle aux nouveaux membres, si ce n'est pas la doctrine que nous avons préchée.
En conséquence de ces principes, nous avons cru, et je crois encore, queleciimilé de surveillance n avant pour lui, c'est-à-dire i>our la patrie, n'ayant d'autres moyens pour la sauver, que le zèle des citoyens qui viennent lui faire leur dénonciation, en compromettant leur forlune, lear honneur (c'est-à-dire quelquefois l'honneur des ci-devant marquis et des ci-devant nobles) en compromettant leur propre vie Je vous
M. Chab«t. .Vous savons que le comité n'ayant que le zèle des bons citoyens pour garant du salut de ta patrie, nous ne devions compromettre ni l'honneur, ni ta réputation, ni la fortune, ni la vie de ces honnêtes gens; et que nous devons nous offrir pour victimes du salut de la patrie, parce que nous sommes les fonctionnaires de toute la l'rance. Le seul moyen que nous avons cru devoir employer pour déjouer les complots des malveillants, j'en appelle a tous mes collègues du comité de surveillance, a été de faire puolier par les journalistes patriotes les complots avant
Su'ils pussent éclater, avantqu'ils pussent donner es secousses convulsives & la patrie, qui seraient aussi dangereuses pour les coupables que poar les innocenta.
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Sur cela, Messieurs, il nous a été dénoncé un comité autrichien, dans lequel un grand nombre de particuliers ci-devant ministres et autres, tramaient contre la patrie. D'après les dénonciations que nous avons remues, les journalistes patriotes ont publié ces faits. M. Carra, en particulier, a été cité devant le juge de paix, et ici il est essentiel de renouveler l'observation de M. Merlin ; c'est que le juge de paix dit à M. Carra de se rendre le lendemain chez lui, c'est là le mandat d'amener dont il a usé à son égard. Quant à nous, ce sont des gendarmes nationaux dont on nous a honorés. M. Carra s*est servi de notre nom, parce qu'il importe qu'un journaliste patriote qui publie, pour le salut de la patrie, des complots qui lui sont dévoilés par les amis de la patrie, qui sont notamment et spécialement chargés de veiller au maintien de la Constitution ; il est, dis-je, juste que ce journaliste patriote puisse dire de qui il les tient, quand ce serait des membres de TAssemblée nationale. J'ai déclaré, non pas en protestant contre la procédure, parce que je n'ai pas cru que ce lut de mon devoir en qualité de témoin; mais en dénonçant en qualité de membre de l'Assemblée nationale et du comité de surveillance, aux autorités constituées les infractions à la loi, qui sont constantes, cela appert de la procédure tout entière. J'ai déclaré, au surplus, que par respect pour la justice et la vérité, MM. Carra et autres journalistes patriotes (afin qu'on ne fit pas perdre les séances du Corps législatif en y venant plusieurs fois), et autres journalistes patriotes, qui avaient publié le comité autrichien, le tenaient de moi en qualité de membre du comité de surveillance de 1 Assemblée nationale particulièrement.
Ce matin, à six lieures, est venu un gendarme national, me notifier de paraître devant M. Larivière. Il est important de vous lire la contexture de ce mandat; elle éclaircira peut-ôtre cette question :
Mandat (Tamener à moi.
a De PAR LA LOI.
« Nous, Jean-Baptiste-Etienne de Larivière... (et vous savez tous, Messieurs, que cette qualifîcation <U... est proscrite par,..) (Hires.)... juge de paix et officier de police de la ville et département de Paris, de service au bureau central; mandons et ordonnons à tous exécuteurs de mandements de justice d'amener par-devant nous, en se conformant à la loi, le sieur Chabot, député à l'Assemblée nationale, demeurant rue Saint-Thom^isdu-Louvre, âgé de... (en blanc), pour être entendu sur les inculpations dont ledit sieur Chabot est prévenu. Requérons tout dépositaire de la force {publique de prêter main-forte, en cas de nécessité, pour Texécutioa du présent mandat.
« Paris ce ^S mai.
t Signé : Etienne de la Rivière. •
Je me suis rendu, dans un fiacre, accompagné de ce ([endarme national, chez M. Larivière. M. Merhn subissait son interrogatoire. On a dit de me conduire et de me garder dans un cabinet... (Sourires à droite,)
M. Brival. Monsieur le président, ;cm'aperçols qu'on rit de ce côté-là. {Montrant le côté droite Je ne sais pas comment on Tose. {JUiret et murmurei),
M. ClialM»!. Quand M. Merlin a eu fini, on a f Série. T. XLUI.
eu soin de le faire accompagner jusqu'à la porte par un gendarme national, do crainte, sans doute, qu'il ne me parlât. On m'a conduit dans le parquet, et on a consigné le gendarme à la porte. Je vais vous rappeler textuellement les interrogations et mes réponses.
« A lui demandé s'il a dit à M. Carra ce qui est contenu dans son interrogatoire du...
« A répondu qu'il proteste contre toute information dirigée contre lui répondant, au sujet de ce qu'il a dit à M. Carra et autres journalistes patriotes, concernant le comité autrichien et les autres complots attentatoires à la liberté publique et à la Constitution; attendu qu'il ii*a communiqué les renseiç^nements qu'il en avait qu'en qualité de représentant du peuple, et comme spécialement préposé par 1 Assemblée nationale au maintien de la Constitution et de la liberté. Observant que l'article 7, section V, chapitre i, litre 111 de 1 Acte constitutionnel porte textuellement: Les représentants de la nation sont inviolables; ils ne pourront, dans aucun cas, être accusés, poursuivis et jugés pour tout ce qu'ils auront dit (souligné), écrit ou fait dans 1 exercice de leurs fonctions de représentants. « — L'Acte constitutionnel était sur la table.
« A lui observé que l'article suivant porte : « Les représentants de la nation [pourront pour faits criminels être saisis ou arrêtés en flagrant délit, ou par un mandat d'arrêt, saut' à en donner connaissance, sans délai, au Corps législatif, qui délibérera s'il y a lieu à accusation.
« A répondu que, loin de regarder le fait dont il s'agit comme criminel, le répondant le regarde comme le plus salutaire pour la sûreté, la tranquillité, le maintien de la Constitution et des lois; que les principes du comité de surveillance, depuis son installation jusqu'à son dernier renouvellement, ont été de déjouer les complots des malveillants, en les faisant publier avant de les laisser mûrir; que le nouveau comité n'a pas encore improuvé ces principes; qu'au surplus, c'est aux accusateurs à prouver que le fait est criminel, et qu'il excède les fonctions d'un représentant de la nation, et d'un membre du comité de surveillance.
«« A lui demandé si le comité de surveillance l'a chargé, par une délibération expresse, de faire publier ces fnits ?
a A répondu qu'il ne doit compte des délibérations du comité, qu'à l'Assemblée nationale qui l'a créé, et qu'il ne répondra sur cet objet qu'à l'Assemblée elle-même, lorsqu'il en sera par elle requis. (Les tribunes crient: Bravo! Ap» plaudissetnents.)
u A lui observé que le fait dont il s'agit est un fait privé, et que le sieur Carra s'élant servi de son nom dans l'interrogatoire, il devient non seulement complice, mais principal auteur de la calomnie intentée contre les sieurs Montmorin et Bertrand.
« A répondu qu'il persiste dans sa protestation contre toutes informations et procédure dirigées contre lui à ce sujet, par les motifs qu'il a sQlégués dans la précédente réponse. »
Le juge de paix a demandé la Déclaration des droits. Je lui ai dit : elle est en tête de l'Acte constitutionnel. 11 m'a répondu qu'il me demandait pas l'Acte constitutionnel, mais la Déclaration des droits. Je lui ai ouvert le livre de la Constitution, et je lui ai fait voir qu'elle en est de préambule, il a feuilleté l'Acte constitutionnel et la Déclaration des droits. Je lui ai observé I que s'il lui fallait quelque article, je le lui trou-
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Terais Bur-Ie-cliamp; qu'il était inulilc de feuilleter penrtant si liinpieraps. Il n'a sans doule rien trouvé de cf qn'il clierchait; il a dcniaiidi; un graiid cude: on lui a remis un grand cahier de luis; ill'a lieaucoup feuilleté. Je fui ai observé encore que s'il avait besoin de quelou'une qui eût rapport à cette afTaire, j'allais la lui trouver dans une minute. Il n'a sans doute rien Irouvi'. ou il a été honteux de mes déclarations : mais il m'a demandé si j'avais autre cliose à ré[iondre. Je lui ai observé que je ne savais pas s'il avait autre chose àmcdcmaiider-ul/'pCaKtJiss.'iiK^nrs n tiret dans tes triliunes.) Il m'a dit que je pouvais me retirer, et m'a fait accompagner jusqu'à la porte.
Voilà toute ma conduite, le suis bien aise de l'exposer non seulement aux représentants de la nation, mais à la nation entière ; et je désire que i'Assenihlée fasse justice de mon inconduite si elle le juj,'e h propos ; mais en mémo temps qu'elle fasse justice de ceux qui violent la Cont^litalian.{ApplauiUssi'ments à gauche i'I des triliutics.)
M. B«Blre, Je n'ai rien à ajouter au récit des faits qui me concernent, et qui vous ont été présentés par MM, Chaliul et Merlin. Je n'ajouli-rai rien à l'exposition qu'ils vous ont donnée des principes qui me diriticnt, et ilc mes SL'tiliments. Animé d'un [rrand courage, fort de in^i conscience, appuyé sur la Coiistttuiion, plein de confiance en votre justice, jatli'ndrai avec respect votre décision. (Applaiidaseiïunti dam W tribunes.)
M. Bengnot. secrftalre. Voici une lettre de M. Larivii're par laquelle il demande à être admis ii la barre; elle est ainsi coni,-ue:
. Paris, 19 mai 17'J:?, l'an IV de la liberté.
» Monsieur le Président,
• Je prie l'Assemblée nationale de vouloir bien m'entendre relativement à un objet qui intéresse mes fonctions.
' J'ai rtionncur d'être. Monsieur le président, " Le juge de ptiix de la section de Ih-tiri IV.
» Siljnii; ËTIENMi DE LaRIVI1:KE. •>
H. MaHnj'cr. Je fuis la motion expresse que le juge de paix Larivière soit entemlu sui-lochamp à la barre, mais je demande on outre qu'il y soit mandé par l'Assemblée. (Murmarfs.)
M. DDbvIa-de-Uellegarde. Le sieur Larivière ilemanile à être entendu à la barre; je demande qu'il soit entendu lout de suite.
Voi.r diivrset : Ouil oui! — Ou'il vienne à la barre! iju'on l'amène à la barre!
M. tfàrnttoRDé. Je demande la parole pour une motion d'ordre.
M. IlehAUtiity-Hobepaarl. J'ai demandé aussi la parole pour une motion d'ordre.
M- 4àeB>>«Bi>é. Je demande qu'on ouvre la discussion uniquement sur le point de savoir si le jiiL'e de paix Uriviére sera entendu ù lu barre sur sa pétition, ou mandé à la biirre |N)ur reuilre compte (II' sa conduite ilans l'affaire qui re^'ardu UH. Merlin, Itasire et Chabot.
PUmevTt membret : Oui ! oui 1 11 faut l'entendre!
U. fàeniionBé. Lalsscz-moi développer ma motion. Ile deux choses l'une : ou le sieur Larivière a'est conformé ii la loi, et, en ce cas, comme Ù a été dénoncé à l'Â^sembléo, il faut rendre un
décret qui approuve sa conduite; ou, au contraire, le sieur Larivière a violé, par son mandat d'amener, la dignité de la représentation nationale, et alors il faut un décret qui l'envoie à Orléans. (Oui.' oui.' Yi/s applaudissements à gauche et duHs Ut tribunes.)
.M. DehaiiHtij-Roberourl. D'après la motion d'ordre de M. Gensonné, par laquelle il réduit la question actuelle au point de savoir de quelle manière on entendra le ju^'c de paix, si ce sera simplement sur la riemande qu'il en fait, ou si le Corps léfiislalif ordonnera qu'il soit traduit à la barre, je soutiens qu'il doit être simplement entendu a la barre.
Je n'examine point la question de savoir si un jufre de paix peut, dans le cas dont MM. Basire, CImbot et Merlin vous ont rendu compte, traduire dL'vant lui un membre du (Jonis législatif en vertu d'un mandat d'amener, loi il s'a^'it de savoir comment le juge de paix sera eiilendu.
Uiif voix : En robe courte.
M- llch«ii«iiT-ll«ber»HK. U ne peut être entendu, dans lelat de la queslion, que sur la péiiiion qu'il a àp résenter. \:n elTet, vuus n'avez entendu ju.'<qu'ici que des dénonciations. Je demande, si le Corps législatif se décide à ordonner qu'il sera traduit, que Ion veuille bien entendre quelqu'un qui parle sur les chefs de liénonciation. {Mrmnres.i Avant d'ordonner que M. Larivière sera traduit à la barre, ce qui est lu mesure la plus rigoureuse apri>s le décret d'accusation iliruil.\, il est d'autant plus juste ilan^ ce monicnt-ci de mettre lu plus grande nicidératiun dans la mesure que nous allons prendre, que nous avons l'air d'être intéressés sur le fait qui nous est dénoncé, jiuisque c'est cuntre 'i menilires du (ÀU'ps lêgislalif que le mandat d'amener a été décerné. Je nie résume el je demande que le juge iIc paix de la section d'Henry IV soit entendu, mais qu'il ue soit pas Iraduil.
M. .llasnyer. Je nie [lorte dénonciateur du sieur Larivière. Je demande qu'il soit traduit à la barre, et de là coiiiluit à llrléans. (ApplauJitst'iiienls liant les tribiuii-s.)
M. 4à«nHnnnf . Je demande qu'avant d'ouvrir la discussion sur les faiUs qui vous ont été clénoncés, le juge de p;ii\ Larivière suit mandé à la barre à 1 instant, puur avoir de lui des éclaircissements sur sa conduite. \Brt(i(.)
.M. Iklfcol df* l'rônnirnen. J'avais d'abord entendu que la million de M. Cetisonné était de traduire le juge de paix ù lu barre.
ï'iusieurs vu-mbret: iNun! non I de l'amener à la barre.
M. Blfï«l de Préanivnou. Mais il a expliqué sa motion, en disant qu'il fût mandé. Je crois que l'Assemblée ne préjuge rien en mandant le juge de paix, d'abord parce qu'elle en a le droit, ensuite iinree que le fait dont il s'agit intéresse ses membres. Ainsi je ne m'oppose puint au simple mandat d'amener.
juge de paix Larivière, est d'avoir Aea «.>claircissemenla. Elle pourrait à ta vérité cnlendre le discours qu'il lui ferait. .Mais ici le but de l'Assemblée doit être d'acquérir des aveux aur lesquels elle délibérera. Je demande donc, ptr amendement, qu'en décrétant qu'il sera miôilé à la barre, il soit ajouté .- Po»r ripoitdrt a»
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intcrroijat'wns qui lui seront faites par le président. [Vifs apiilauilissL'menls.)
Plttiieurs iiieiiibn-s ; Appuyé ! appuyé !
M. BlgoldcPréamcncnJccoinliats l'amendement pour des raisons oui inlércsscnl ù la fois U justice el l'équité de l'Âiisemblée nationale. Vous allez traiter une dus plus firandes questions qu'ait à décider le Corps législatif. Je suis persuadé dans ma conscience lliruil à yauche), et aux termes de la Conslitulion, qu'un ofljclcr de justice peut décerner le mandat d'amener, et même le mandat d'arrêt, contre un membre de l'Assemblée en matière crimiuelle. Or. il s'ag^it ici d'un fait qui est présenté comme criminel, c'est-àdire d'une accusation de calomnie...
M. Garrcan. Ce n'est pas criminel. (Murmures.)
Un membre : Monsieur le ('résident, il n'y a p&s un député qui ne soit scandalisé d'entendre lancer contre des membres des personnalités...
M. Gaston. On est encore plus indigné d'entendre parler ici en laveur des contre-révolutionnaires.
U. le PréKldeai. Je rappellerai à l'ordre ceux qui i[iterrompront ou qui se permetlronl des persounalilés.
M. BtRot de Préamenen. Les 3 députés qui ont été entendus sunt précisément ceux contre
Jut la plainte a été portée; ainsi, ils sont ici à la lisetcomme représentants du peuple et comme accusés : ils n'ont donc pas, dans leur état actuel, te droit de dénoncer eux-mômes l'oriicier public qui a procédé contre eux. (Uruit.)
Plusieurt membres : C'est nous qui dénon<;ons le juge de paix el non pas MM. Uasire, Merlin et Chabot.
U. BIgal de Prëanenea. J'entends dire à plusieurs personnes que MM. Dasire, Merlin et Chfûjot ne sont pas dénonciateurs; mais que ce sont elles qui uénoncent, et j'en suis extrêmement surpris: en effet, ceux qui m'inteirompent ne peuvent se porter dénonciateurs que sur les faits exposés par les accuses ; or, je dis que c'est encore plus Irrégulicr que si les accusés cux-méjnes se portaient dê- □onciateurs; vous devez procéder ici avec la dignité d'une Assemblée qui représejite la France. Permetlei-nioi l'observation... {Urail.) C'est parce que les accusés sont des membres de l'Assemblée que vous devez mettre dans votre conduite plus d exactitude, el j.'oserai dire plus de fléTérité. Vous êtes donc placés. Messieurs, entre les membres de l'Àsscmbliîe nationale
3 ni sont dénoncés et roflicier public qui vous it : Je demande à Olre entendu ; or, on ose dire que l'ofScier public doit être traduit lui-même comme dénoncé ou accusé avant qu'il ait rendu compte de ce qu'il a Tait; c'est un membre du pouvoir judiciaire, auquel nous no pouvons toucber que quand nous le trouverons coupable; je dis donc qu'il doit, sur sa réquisition, être entendu, sauf ensuite à prononcer le jugement que voua trouverez convenable.
M. Goadet. Je demande à concilier M. Bigot «vec lui-même. Le ju(;c de paix Lariviëre ne peut être entendu que de dêuxmanières, ou sur sa pétition, ou bien sur un décret de l'Assemblée bortant msndat de comparaître à la barre. M. Digot a Toté lui-même pour le mandatde comparution & la barre; il ne prétendait donc pas qu'il Iilt entendu sur sa pétition.
H. Guyton a présenté un amendement qui dérive nabirellemeut, aécessairement de la pro-
position principalo, puisqu'on portant un décret lar lequel vous mandcK le juge de paix à la barre, il est de fait que c'est pour répondre aux inlerroiraloires qu'on lui fera. Il est dune évident que M. bii;ot est en contradiction avec lui-même, |iuisi|ue ce n'est plus rameudcmeiit proposé par M. (luyton qu'il a combattu, mais le décret dont il dérive et pour lequel il avait vote auparavant.
Au reste, s'il était question de motiver ici la motion de M. Gensonné, qui, je le répète, a été appuyée par .M. Iti^ot lui-même, je ne serais certainement pas emIJarrassépourex poser les motifs qui l'ont inspirée. Le juge de paix Larivière voua a été dénoncé, non pas. Messieurs, comme .M. Bicot l'a paru croire, par JIM. Merlin, Chabot et liasire; il a été dénoncé par M. lîoinnie, pour avoir, en décernant un mandat d'amener contre des membres du Corps législatif pour faits relatifs à leurs fonctions, attenté ù l'inviolabilité des membres de l'Assemblée; vous avez cru devoir entendre d'abord MM. Ctinbot, Uasire et Merlin. Us ont explique les faits. Maintenant que vous reste-t-il Ji faire?
C'est d'entendre le juge de pai.^ Larivière luimême. C'est de savoir de lui si les laits énoncés sont exactement rapportés; car, je le dis ici à mon tour, je crois dans ma conscience que si les faits ont été lidèlemeiit rapportés ; sienliii le mandat d'aniencm'a été rendu que pour le fait de prétendue diffamation, dont 5iM. iia.siru, .Merlin et Cbabol se seraient rendus coiijialiies, vous ne pouvez pas vous dispenser de iiorler contre le juge de paix larivière le décret d'accusation. [tSruil il 'truite. — Applaudissements ù gauclie.) J'appuie donc, comme l'a fait M. lligot, la motion de M. tieusonné, de mander à la liarre le juge de paix Larivière; et j'appuie l'amendement de M. Guvton, puisqu'il n'estqu'une conséquence naturelle' de la motion principale. [Apptaudissemenl à gauche.)
M. Viënol-Vanbtaae. Je demande à citer la Constitulion.
Plusieurs membres : La discussion fermée!
.M. lligot de l'réamencu. Je demande la parole pour un fait.
Le fait que je veux rappeler à l'As.semblée, c'est que toutes les fois qu'elle a désiré avoir des renseignements sur la conduite d'nu oflicier public, elle n'a point eu d'autre manière de i'apjielcr que de le mander: mais, dans aucun cas enciire, les agents du pouvoir exécutif (à moins qu'il n'v ait eu une dénonciation régulière), n'ont ét'é interrogés.
M. fl'ouinrter. Je la fais, moi, la dénonciation.
M. Ulgot de Hréanienen. M. le Président en effet rie peut iitlerroçer que sur des faits que vous regardez comme dénonciation. Oùlesprendrez-vous'? Vous n'avez pas le droit de faire traduire M. Larivière à la barre.
M. Reboul. Pour répondre au fait de M. Bi> got, il semble que l'Assemblée n'ait jamais interrogé d'a^'ent public. M. Bigot ne se rappelle pas sûrement que le ministre Lessart a été interrogé, (tirait)
M. hehauMy-Robeeourt. Aux termes de la Constitution, c'est du ressort du tribunEil de cassation, je demande à la lire.
M. Eininepy. Je demande que le juge de paix soit mandé pour rendre compte. Cela conciliera
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M. Viénot-¥anblanc. Je m'oppose à cette motion, la Constitulion à la main; et je demande à développer mon opinion.
(L'Assemblée accorde la parole à M. Vaublanc pour la lecture d'un article de la Constitution.)
M. ¥iënot-¥aiiblaiir. Messieurs... (Bruit.)
Plusieurs membres : Lisez votre article !
M. ¥lëDOt-¥aiiblane. Mais, Messieurs...
Voix diverses : Votre article;! Monsieur le Président, maintenez le décret.
M. Roayer. M. le Président a consulté seulement l'Assemblée pour que M. Vaublanc lise un article, pas autre chose.
M. Wiénot-Vaablanc. |0n a fait une proposition que je soutiens inconstitutionnelle... (Murmures.)
M. Quatrcmëre-Quinoy. Je fais la motion, Monsieur le Président, que vous consultiez de nouveau l'Assemblée.
M. le Président. Gomment veut-on que je maintienne l'exécution des décrets, lors môme que je ne peux pas me faire entendre? Messieurs, il y a un décret rendu ; par ce décret, M. Vaublanc a la parole pour lire un article de la Constitulion; monsieur Vaublanc, lisez Tarticle.
M. Qaalrcmèrc-Quiiicy. Je fais la motion que l'xVssemblée soit consultée à nouveau.
M. Wiënot-Vaublanc. Voici l'article :
« Le ministre de la justice dénoncera au tribunal de cassation, par la voix du commissaire du roi, et sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes par lesquels les juges auraient excédé les bornes de leur pouvoir.
u Le tribunal les annulera; et s*ils donnent lieu à la forfaiture, le fait sera dénoncé au Corps législatif, qui rendra le décret d'accusation s il y a lieu, et renverra les prévenus devant la haute cour nationale. •
Cet article nous indique la marche que nous devons tenir.
J'observe que l'indépendance du pouvoir judiciaire est une des bases de la Constitution ; et il n'est nas au pouvoir de TAssemblée nationale d'en violer aucune... (Murmures.) Je ne veux pas
Îilus parler contre Pindépendance que contre 'inviolabilité des membres.
Plusieurs voix : Fermez la discussion !
M. Vlénot-Vaablanc. Je supplie l'Assemblée de me laisser développer mon opinion. (Uruit.)
Plusieurs membres : Consultez" l'Assemblée, Monsieur le Président , pour savoir si M. Vaublanc sera entendu.
M. illayerue. Je demande que les savants de l'Assemblée |)ermettent à ceux qui ne sont pas instruits de s'éclairer.
M. Garreau. Je trouve que M. Mayerne trouble la discussion.
M. Vepfçnlaud. J'ai un fait à relever.
Plusieurs membres : Attendez que M. Vaublanc ait lini.
M. ^ergniaud. Je demande la parole pour un fait.
M. le Président. Je vais mettre aux voix la proposition de fermer la discussion. Si PAssemolée ne ferme pas la discussion, M. Vaublanc terminera sa motion et M. Vergniaud aura ensuite la parole pour un fait, sinon personne ne sera entendu. (Uugnl bien!)
(/n»m?mèrt.> : Messieurs, j'accuse M. le Président de partialité. {^Bruit.)
M. Garreau. M. Vaublanc avait obtenu la. parole pour lire un article de la Constitution ; il ra lu, et c'est à M. Vergniaud la parole. (Murmures.)
Plusieurs membres : La discussion fermée!
M. Quatreniëre-Quiney. Monsieur le président, consultez PAssemblée pour savoir si M. Vaublanc continuera.
M. le Président. Je mets aux voix la proposition qu'on a faite que M. Vaublanc soit entendu et que M. Vergniaud n'ait la parole qu'après que M. Vaublanc aura terminé.
M. Iteboal. Je demande la parole contre vous. Monsieur le Président.
M. Uoboul monte à la tribune, parle au milieu du tumulte, puis revient à sa place.
Un grand nombre de membres : La discussion fermée !
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Einniery. Je demande que le juçe de paix soit mandé séance tenante pour rendre compte de sa conduite. (Applaudissements.)
Un inembre : },[ons\eur le Président, rappelez l'amendement de M. Ciuyton.
Plusieurs membres : La priorité pour la motion de M. Emraery.
(L'Assemblée accorde la priorité à la motion de M. Emniery.)
M. le Président. (Jue ceux qui sont d*avis que le juge de paix soit mandé pour rendre compte ue sa conduite séance tenante...
Un membre: Et être interrogé. (Hircs.)
Plusieurs membres: Non! non!
M. le Préjsident se lèvent.
(L'Assemblée adopte à Puiianimité la motioy de M. Emmery et décrète, en conséquence, que le juge de paix Larivière sera mandé séance tenante pour rendre comiite de sa conduite.)
M. C'Iiarlier. Je propose à PAssemblée de décréter, pararticle additionnel, que M. le Président annoncera au juge de paix qu*il est mandé en vertu d'un décret et qu'après avoir rendu compte de sa conduite, M. le Président lui ordonnera d'attendre le résultat de la délibération de l'Assemblée. (Quelijnes murmures à droite, — Applaudissements à yauchc.)
M. Terfi^nlaud. Je demande à appuyer cette proposition par des faits. On passera a Tordre du jour si on ne les trouve pas suffisants pour appuyer la proposition. Ils sont très simples, et ils résultent de ceux qui ont été énoncés, et dont la vérité sera ou constatée ou démontrée. Voici les faits sur lesquels s'expliquera M. Larivière :
Le premier, c'est d'avoir vuulu faire insulte au Corps législatif... [Quelques murmures à droite,)
Un grand nombre de membres : Oui! oui! '
M. Vergniaad en décernant le mandat
d'amener contre des députés, tandis qu'il ne Pavait pas décerné contre Pimprimeur ues faits dont il s*agit.
Deuxième fait, c*est d'avoir voulu faire outrage au Corps législatif en faisant exécuter ce mandat d'amener avec des formes q^u*on ne se serait pas permises envers les derniers des scéléraU. C*est d'avoir formellement, et à dessein, Toola faire outrage à la majesté nationale (IhinMim.
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asi
ù droite. — Applaudmenu'tits dam les tribunes.) -en envovant a 5 heures du matin 'i cavaliers delà Bendarmerie nationale, pour arrêter, sur un mandat d'amener, un memijre du Corps 10-
fislatif, et 1g mener devant lui. (Hurmares à roite.) Ceux qui ne voient pas ici d'outrage n'en essuieront jamais, parce qu'ils n'ont pas d'âme. (Yifs apfitaudissemenU dans lus Iributies.)
•Le troisième fait c'est d'avoir voulu faire outrage et insulte à la majesté de la représentation nationale, lorsque le juge de paix, qui devait être à ses fonctions au nionient où il faisait traduire devant lui un représentant de la nation, se trouvait étendu dans son Ht. [Murmures de l'Assemblée, — Hires el applaudissements dans les tribunes.)
Le quatrième Tait, sur lequel on a Teint de ne pas prendre un grand intérêt, mais qui cependant en mérite puisqu'il porte atteinte au:( lois constitutionnelles, c'est d'avoir décerné un mandat d'amener sur une plainte qui est contraire aux lois constitutionnelles, puisq^Lie les plaignants y ont pris des qualités qui sont spécialement proscrites par la Constitution,
H. Qnnireinère-Qalnff monte à la tribune et parle à M. ijcrgniaud. _{Grand bruit.)
PUuUars membres à gauche: \ l'Abbaye! à J'Abbaye !
au. Qnalremire-Qalno^, fiarrean et un autre mtinÈri'quiUenl précipitammentrenceinle de la tribune. {L'Assemblée est dans une vive agitation, personne ne t'expliquant ta cause de ce mouiiemenl.)
M. Vcrgntand. M. Quatremère, qui était à cûté de moi, s'est borné à une simple observation, il n'y a pas Ifi de quoi se récrier.
M. Qnnlremirc-Qalary. Je me suis permis de dire que M. le IVésident m'avait donné la parole après M. Vergniaud.
' U.VerKnland. Je reprends lequatriémefait; le quatrième faiCest d'avoir décerné un mandat d'amener sur une plainte dans laquelle ies plaignants ont pris des noms et des quaiilications proscrites par la loi constitutionnelle, et qui, par conséquent, se trouve, suivant les lois, infecté d'un vice radical, (.WurmurM.)
Le cinquiùrae fait, c'est que le mandat d'amener est signé par le juge lui-même d'une manière inconstitutionnelle. Je connais personnellement M. Lariviëre; son nom patronymique n'est pas Lariviëre, mais Btienne, son nom de fomille est Tequielle; Larivière est un nom de flerou de terre, ou un nom en l'air.
Un Biemfcre.'Jft cite comme un fait que M. Condorcet ne s'appelle pas Gondorcet, mais Caritat.
H. VergnlAud. 11 y a dans l'Assemlilée des députés de la llaute-Vicnne, M. Larivière est né & Limoges. Je les interpelle pour déclarer la vérité du fait que j'annonce.
Plusieurs membres: 11 s'agit d'un fait et non de Ù généalogie ; c'est misérable cela!
H. Vergaland. En me résumant, je dis que le compte que doit rendre M. Lariviëre portant ■ur l'infraction des lois, portant sur le triple outrage très caractérisé qu'il a voulu faire au Corps législatif, outrage qui seul prouve l'existence de cecomitéautrichien...(.l;>;iiau(fm(rni«Rfin^aucÂ« et dam Us tribunes. Bravo ! Bravo.' Je demande ^e H, Larivière, après avoir rendu son compte, ■oit tenu d'attendre le résultat de la délibération de l'Aaaemblée. (,Applawiisiemenit.)
M- Qaalrcmère-Qitinry. Je me permettrai d'observer à l'Assemblée que les faits que lui a cités M. Vergniaud, n'étant nullement des faits nouveaux, ils n'ont été qu'une manière de rentrer dans la discussion, ou pour mieux dire d'entraîner l'Assemblée avant le temps. Je ne le suivrai pas. Je reviens à l'amendement de. M. Gharlier, qui consiste à demander que M. Larivière reste dans une salle voisine...
Quelques membres: Etienne.
M. Quatremèrc-Qulncy... Que le sieur Larivière-.
Plusieurs membres : Etienne! Etiennel
M. Qnatremérc-QaincT- Je suis interrompu par plusieurs voix qui m invitent à l'appeler d'un autre nom que celui de Larivière. le ne le connais ni sous l'on, ni sous l'autre. J'ai commencé par dire que M. Vergniaud n'aurait pas dCt entrer dans la discussion; et que je n'y entrerai pas moi-mOme, mais puisqu'oti me lorce à répondre... (Murmures.)
Messieurs, si l'on fait à M. Larivière le reprocbe d'avoir conservé ce nom, je crois que ce reproche est puéril. Il y a certainement des défenseurs de la Gonslitution dans l'Assemblée nationale, qui ne portent pas leur nom de famille, à commencer par M. Condorcet qui s'appelle Garitat. il m'est pénible du ni'occuper de détails si futiles, mais eiilin, puisqu'on s'en fait un titre contre un fonctionnaire public sur la conduite duquel il faut prononcer, j ai cru devoir faire cette observation.
Je n'insisterai pas davantage sur cet objet; mais je prétends que l'amendement de M. Ctiarlier ne doit pas être adopté, attendu que l'Assemblée ne doit rien préjuger avant d'avoir entendu le compte à rendre par .M. Larivière ; Si H. Larivière a commis un délit — et j'avoue qu'il y a plusieurs membres de l'Assemblées qui doutent de ce délit; moi, pour ma part, j en doute beaucoup {.ihiah!}, — je prétends que, tant qu'on n'est pas convaincu, on doit douter; je prétends que l'Assemblée doit douter et qu'elle prejutierait en quelque sorte la sentence q_u'elle doit rendre, si elle pouvait retenir M. Larivière avant d'avoir constaté qu'il est coupable- En eiïet, le décret d'accusation, s'il doit avoir lieu, ne résultera que des éclaircissonieiils donnés par M. Lariviëre et de la discussion qui s'ensul- Ta- Je demande que M. Larivière soit entendu
M. Rebonl. II n'est pas question d'improuver, ni de décréter d'accusation à l'avance. Il s'agit simplement de savoir si, lorsque M. Larivière aura rendu son compte, l'Assemolée ne pourrait pas avoir besoin de lui demander de nouveaux éclaircissements. Or, il est très probable que le compte que rendra M, Larivière pourra bien ne pas répondre à tout ce que l'Assemblée désire. Dans ce cas, il doit attendre les ordres de l'AssemblËe pour donner de nouveaux renseignements, {Sarmares à droite.)
M.G«nJoa.Yoici un article delà Constitution qui s'oppose à l'adoption de l'amendement de M. Charlier
> Nul homme ne peut être saisi que pour être conduit devant l'oillcier de police, et nul ne peut être mis en arrestation, ou détenu, qu'en vertu d'un mandat des ofûciers de police, aune ordonnance de pri«e de corps d'un tribunal, d'un décret d'accusation du Corps législatir.
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dans le cas ofi il lui appartient de le prononcer, ou U'un jugomeiit de condamnation à pri::OEi on dâlcnlion correctionnelle.
PlatieuTt membret : La discussion ferméel
(L'AsseinLIée ferme la discussion.)
i'iutieitn membres : La question préalable sur l'amendement de M. Cliarlierl
(L'AîseniMéc décrète qu'il y a lieu à délibérer KUi' l'amendement de M. Charlier.)
M. Coubi' et plusieurs membres à droite: L'appel nominal 1
M. CàeiiHoaniS. Pour répondre à M. (iuujoii, j'observe à l'Assernblée que déjii, h trois ri'|irises diiïérentes, elle a oruonné l'arrcstittioji des coupalilci, celle de M- Vaniicr entre aulres, pendant igirellc cliilibémit. Ainsi, lorsqu'on iuvoque la Luuslituliun ponr procéder autrement, on fait ujic motion injurieuse à l'Assemblée, puisqu'on l'accuse d'avoir manqué /ilaConstitulion.
iil. llaverh»Hll. Je demande à ra])peler un fait. 11 y a quelques jours, lorsque plusieurs membres demandèrent que les commls^utres de!i l><:inciies-du-llliône fussent traduits à lu barre, ils nrireiit pour base de leur opiiiion la manière dont le l]orps lé^^islatif en avait usé quant au sieur Vanner et aulros. Un leur répondu alors que cela ne faisait pas une refile, În'il [l'y avait nointàcet é^arddejurjsnruilGnce ans l'ÀsdcmLlée. On do[ina lecture ilu môme article de la Constitution que vie[it d'invoijuer M. iliiujon, et c'est d'aiirés cet article que la motion fut rej<'(ûe. Je m'étonne que, dans une Lypotliése absolument semblable, les mêmes m"eml>res repinisseul aujourd'hui l'article qu'ils invoquaient iiatiiière et je conclus en demandant qu"i! n'y ait puint de détenllon illéfiale et inconstlrutiuuuelle.
M. C'onW. l'iiisieurs membres de celle Assembl''ii iiréteudent que la iiro|)iisilion qui vous est lalie jnr M. (lliarlier est (!iivclemcnt"|i;iosée A la Consliluti'iu. Sueis doiitc, si ces membres formeul la luiiKirilé, il est [in i bal île i[u'ijs suui dans i'rrreur : mais cojnnie rAsscniblée nationale n'e:"! |ias infaillible, il pourrait se tmuver que la ui;iii;rilé se iruiniult (.'/[/nniirc*- à iinuelte.) et
Ïuo, |i:li' conséquent, l'As-semblée fût parjure r, il im|Kirlo, même à la minorité, de melire sa responsabilité h couvert. Je deiciaude dune rap|iel iioiiiMial, nlin que mol, qui suis de la niinorilé, iii li: décret est i[ico[istitnlii>]Jiiel, je puisse dire irniPS cammettmtsquejenesnis pas ()arjun?. l.lpplawlissemenU à droit.-. — )liiriiiurfs a iiauflif.)
M. %'t'renlaHil. Lorsque nous udus s<iiiimes opposés ;i bk motion faite i\ l'étianl des cnuimismiirt'i' des lloucbesHlu-Ubi'uie, nous av<)[is aL'i ainsi l'arra i|u'<>n proposait de I<-s traduire à la iKirre comme on a traduit M.M. MiTliii, Cbabut. cl fti-ii-e chez lu ju!<e do paix. Or pirsurine n'a proposé d'ntt-r la liberté à .M. Lariviéie: |iersuniif n'a |pr>ip<i.sedelefuire Iraduin' à la barre ni de le faire p-.rler à vue. On a demandé que M. Urivièro m man-lé à la barre ei qiril ei'il ordre .falleiidre bi délibératiuii de rAs>endilée lialii'oali'- Je ne ."ais pas ciunuient certains de nos cmIIi'u'iu's peuveul confondre la captivité d'un hi-mnie détenu nu en jirisou, nu par la force armée, avec l'nrdre doimé à un eiloven d'obéir à la lui et d'attendre la délîbéralion'rle rAsseiiibiée. Ce serait, je crois, se faire une étrange illusion et vouloir la Taire partager à
Je demande mainlenant à répondre au préopinant et ma réponse sera di(>nc de vous, digne de l'bomme qui a fait serment de maintenir la Constitution. Je demande que M. Coubé soit expressément rappelé à l'ordre par décret... /'/rwrii'iirs meinhret : V.l vous aussi! M. V«r|i;ninad... pour avoir émincé ici, non pas seulement que la minorité peut se tromper, — tout le monde sait que l'unanimité même de l'Assemblée peut-être dans l'erreur puisq^n'elle est composée d'hommes, — mais {lour avoir osé énoncer qu'il fallait que la minorité mit sa responsabilité \ couvert. (ApiilaaiUssftnoHts reilirt't à i/aiiclur et dans les Irihunes.) Qui ne voit en effet que c'est là une manière de protestation 'f {Applaadissemi'tils ilnns les Irihum'tA
Quelque Taillibls qui soit la majorité, quelque faillible par conséquent que puisse être la iniiioril6, c'est violer i'Aele constilutionnel qui ne reconnaît la loi que dans le vii'U de la majorité: c'est se parjurer soi-même sims prétexte de ne vouloir pas Être parjure que d'introduire un usa^e qui tendrait h rappeler d'une manière détournée les nrotcstalions. [Souveaii.i: npplnudixsemeiitxà unaclie .,-( dans Ida trihuth's.) Je demande donc que le préopiuant soit rappelé à l'ordre, et quant à l'a^ipcl iiominaU suivant le règlement, il ne doit avoir lieu qu'en cas de doute; or, U n'y a pas de doute.
M. 4àuad«l monte il la tribune.
Un memlir,- : li est étonnant (jn'on n'ait pas voulu entendre M. Vaublanc ei qu'on entende MM. t'iuadet, Vergnlaud et toulcladéputationdc la liirondo.
M. tiuadol. Voici ce ([ue porte l'article 2 de
la section de l'Acte constitutionnel:
■ Tout homme saisi et conduit devant l'oflicicr de police sera examiné sur-le-champ. S'il résulte d' l'examen qu'il n'v a lien A aucune inculpalion couina lui. il sera remis aiiasit.'it en liberté: on, s'il y a lieu à l'envoyer à la maison d'arrt't, il y sera conduit dans le plu.i bref délai...
Ainsi, Messieurs, en vous niipiisiuit i l'adoi»tlon de raineiideiiient de M. (Jiarlier, vons supposer que le IJnrps léLdsIatif, investi par la Cnnslilulidii de luus les délits qui peuvent porter atteinte à la sùrelé i;énérate rie l'I^tat et h la liimstilution. n'aurait cenendanl pas aiitint de puissance que l'nriirier de police qui peut retenir... iMurmureu et hriiit.) rii'siean menilires: \on! non!
M. Ilenrj-liarlvli-rt'.Je pense que les raisons qui vous nul été ilévcbippéps par \l. Vorgnîaud et par M. linailel, déiiiunlreiil, selon tnoi| d'une ma[iière évidente, iiue nous n'avons lias le droit do retenir une seule minute, apri's l'avoir entendu, le jutie de paix ilont il s'a^dt.
M. Vertiniaurl vous a rappelé d'abord que les mutit's. eu vertu desquels on s'était omiosé à ec (pie les commissaires des limieiu'S-du-Iltn^ue fussent traduits à laliarre, étaient (|ue réellement vous ne pouviez traduire personne à la Imrre qu'eu vertu d'un déeivt d'aecn^atioii du Corna téiiislalif. Dr. je nensei|ue les uiémes motifs militeûl en faveur de la cause i]w 'y diTends en ce moment. Je fais, à cet é^'ard-h'i. nue profession de foi contre le jii^'c de paix; mais la loi a posé des bornes que vous ne pouvez dépasser. Toutei les fuis qu'il B'a[.'it de la liberté d'un citoyen, la plus légère transeression est du plus grmod danger et rAsscmluée doit respecter les tbnms
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jusque dans les pluspcliU détails. (Applaudissfmenlt.)
M. Guadet vous a cité un article (iuqiiel il résulli! que l'oriluier de [Wlice peut arrêter un prévenu; mais il ne faut pas coafoniJre l'elal oii se trouve le juge de paix actuellement avec celui d'un homme prévenu.
Que fora le juge de paix, lorsqu'il sera k la barre? 11 rendra compte de la conduite qu'il a tenue, et en cela il ne fera ni plus ni moins que nos colttifues, MM. Merlin, Uasire et Chabot. Ur, vous avez entendu ces messieurs sur les faits qui vous étaient dénoncés. M. Guadet vous a très liien observé d'abord, tout en rendant intcricurement justice à ses collègues, que ceux-ci ne pouvaient [ton riant pas, aux veux de la loi, wmmc représentants du peuple, faire Toi dans leur
Eropre cause. C'est ponrq^uoi il faut mander à la arre le ju^ie de paix Larivière nour que, de son côté, il rende compte des faits. IJe mandement-là a des limites au delà desquelles vous ne pouven pas le retenir une minute, car, lorsçiu'il aura rendu compte d..: sa conduite, la loi qui te mande aura rempli son elTet, elle n'existera plus et il n'aura plus rien k vous dire. [Bravo! bravo! Vifs applaudissements !)
M. Ocinoroix. J'ai demandé la parole pour ramener la qnestiun à son véritable point. Il ne s'agit pas d'examiner si l'Assemblée peut ou non décréter que le jujre de [laix, après avoir été entendu, attendra le résultat de la délibération. Sur la motion de M. Charlier, la qucsliun préalable a été invoquée et l'Assemblée a décidé qu'il y avait lieu à délibérer. C'est alors que ôuelques membres, pour éluder la décisiun, oeiI demandé l'appel nominal. Je soutiens que cette
Sroposition ne peut être admise que lorqu'il y a a doute ; ur, il n'y en a pas eu, car le liureau, qui n'est pas douteux, eu est convenu lui-miiuie. utlres prulotKii'n.) Puisque la discussiuEi est fermée, puisque l'Assemblée a décidé qu'il y avait lieu à délibérer, il faut suivre l'usa^'e invariable établi dans nos délibérations et mettre purement et siuipleinerit la propusifion principale aux voix. J'en fais la motion expresse en ce moment et si i'é|jreuve est douteuse, on pourra rédamer l'appel niiniinal.
M. le ■•résident. Je niels au.v: voix la proposition de -M. GJiarlier, tendant à ce qu'il soit ordonné au jn^'e de paix, après avoir été entendu, d'attendre le résultat de la délibération de l'Assemblée.
(L'épreuve a lieu.)
Plii»kiiri menibret : 11 y a doute; l'appel nominal! (Yife ayitalwn.)
H. Marnnl. Je demande qu'on ne désempare pas sans avoir remlu le décret.
M. Hua. .\ous demandons le renvoi. Décréter qu'on rendra nri décret sans désemparer, c'est prendre rengagement de juger avec précipitation.
M. Mndilru Dumnpi. Monsieur le Président, nous vous prions de prononcer si l'épreuve est douteuse; car, conmie il s'agit de conserver ou de violer les formes constitutionnelles, nous demandons l'appel [lominal.
U. Charllrr. Comme j'ai cru que le fait était décidé par la Constitution, j'avais fait la proiioeition qui nous occupe en ce moment. Je me suis trompé, et comme le temps de l'Assemblée est trop précieux pour le [lerdre, je retire ma motion.
M. Ktiexne de LAniviiiUF,, june <le paU, est introduit à la barre.
Un mumbre: Comme le juge do paix n'est mandé que pour rendre compte de sa conduite, je vous prie, Monsieur le Président, de lui lire le décret.
M. le Pré!il«l«n(, s'adressanl à M. Lariviùre. Monsieur, l'Assejnblée nationale vous mande à la barre pour, rendre compte de viitrc conduite dans l'affaire où sont impliqués MM. Itasire, Merlin et Cbabol.
M. firiEx.NF. !)E LARivit:iiE. Monsieur le Président, je m'étais moi-même présente à l'^^ssendiiée nationale pour rendre compte de l'affaire dans iaiiuelle sont mti-ressés MM. Merlin, Ciiabot et Basire; je venais rendre biimma{.'P aux principes. m'ex|diquer suivant la lui, dire au Corps lé^'islatif: • Ma mission est Unie, le Corps législatif doit prononcer s'il y a lieu ou non à accasalion contre les sieurs Slerlin. liasire et Chabot, il n'est pas en mon pouvoir d'aller an delà de ce que j'ai fait. )• Le Corps législatif me demande ce que j'ai fait; je suis obligé d'cnirer dans quolmics détails.
!)'al)ord, Messieurs, les pénibles mais importantes fonctions dont les juges de paix sont cliargés comme ofliciers de police de sûreté, exigent do leur part une grande surveillance, une grande activité. Elle nous est commandée par la loi, elle nous est recoiiitiiiitulée par les corps eiinslilués auxquels nous di'vons, dans la biérarctiie {les pouvoirs, reconnaître la su|)ériorité sur nous.
M. le [uinistre de la justice nous écrivant, il y a quelques jours, nous disait : « La dllférence ti'esl ici que dans la gradation des delils. La cabitonie est un assassinat moral qui doit surtout exciter votre surveillance, car chez un peuple libre, rien n'est plus précieux que Plioiuii'ur. • Pénétré de ces principes, à pi-ine avais-je lu cette lettre que MM. lierlrand et Monlmorîn sont venus exciter ma vigilance; ils ont rendu plainte l'un et l'autre par requête; celle reijuète est leur ouvrage, jai di'i la recevoir, j'ai d('i poursuivre aux termes de la loi. l.c sieur Auioinc- Franc,'ois IJertrand, prend efTeclivement le surnom de de Molleville, tninisire dlilal. J'observe au llori^is législatif que cette requête n'est jias mon fait, que je n'ai pu ni critiipier, ni ôicr ce queles anciens ministres nrélemlent encore être, sur leur tète, un titre indélébile. Ils pensent que le titre d'ancien ministre leur appartient, en raison du brevet ({u'ils ont obtenu du roi. Otic ce soit une prétention fausse, ce n'est pas à moi à la leur olcr.
la plainte des sieurs Dcrtrand et Montmorin est dirigée notamment contre un sieur Carra et plusieurs autres journalistes. Le sieur Carra, datis une séance de la société des amis de la Conslilulion, paraissailavoirdit ces paroles, que je dois remettie sous vos yeux ; ■ Ce que je viens de dire et des instructions du conseil, et du mépris que M, le maréchal de Itochambeau en a fait, et de toutes les circonstances que j'ai déjà avancées dans les AniiaUs /mtrMiquei, je prends rengagement de le prouver, et par les pièces, et par le rapprucliement des faits, à quiconque pourrait en douter.
< Je dirai alors à M. Basirc, qui rcdematidait ici. à la société des amis de la Coiistituiiou, nos légion.sâ ceux qui ont voté pour la guerre, qu'il les redemande à Varus Itochambeau etau comité autrichien, à ce comité qui brave impunément,
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au milieu de Vans ni^me, 25 millions d'hommes qui se disent libres et dont le bras est pourtant enciiainé par ce seul comité composé de Bertrand, Montmorin, et autres ennemis bien connus du peuple fran^-ais et de sa Constitution. » (Appla u dissemen ts,)
La plainte des sieurs Bertrand et Montmorin, sur ce fait, se réduit à ce dilemme : Ou il existe un comité autrichien dont nous sommes membres, ou il n'en existe pas. S'il n'existe pas de comité autrichien et si le sieur Carra, qui prend rengagement de prouver, môme par pièces, que c'est iï ce comité qu'on doit imputer le revers de nos armes devant Mons et devant Tournay; si, dis-jc, le sieur Carra ne prouve pas ce qu'il a promis de prouver, c'est un calomniateur, Si, au contraire, le comité aulriciiien existe, le sieur Carra n'a pas calomnié, mais la surveillance de l'officier de police oblige ce dernier, conformément à la loi, à prendre toutes les instructions nécessaires pour dénoncer et môme pour agir contre des ennemis publics, contre des traîtres à l'Etat, contre des hommes vendus aux puissances ennemies de la France. Voilà, Messieurs, à quoi se réduisent les plaintes des sieurs Bertrant! et Montmoriii sur ce fait seulement.
J'ai, en conséquence des deux plaintes, entendu les témoins indiqués dans la plainte des sieurs Bertrand et Montmorin. Ces témoins ont été M"'" de Lamballe... {liires au fond de la mile et applaudissements dans les tribunes.)
Plusieurs membres : Ah! ah!
Un membre : Monsieur le Président, imposez silence î\ ces Messieurs.
M. Ktiennk de Larivière... J'ai entendu les témoins indiqués, je les ai entendus, comme tous les membres du Corps législatif individuellement et à ma place l'auraient fait, parce qu'ils l'auraient dû faire. Ces témoins furent M""- de Lamballe, le sieur Regnault de Saint-Jean d'Angély... {Nouveaux rires et nouveaux applaudissements ; une partie de V Assemblée se lève.)
Plusieurs membres : Ah ! ah !
D'autres membres : A Tordre!
M. le Ppcsîdcni. Je rappelle les membres «le l'Assemblée à la dignité de leurs fonctions et ceux qui assistent à la séance au respect qu'ils lui uoiveiit.
M. Etienne de Lahivière. Après la déposition des témoins, j'ai donné le mandat d'amener contre le sieur Carra. Ce mandat d'amener n'avait plus pour objet la plainte des sieurs Bertrand et Montmoriu. Le Corps législatif [)rendra connaissance «le la procédure et il verra cpie, (ians le cours de celte procédure, j'ai dû prendre pour dénonciationsd'autresfailségalement importants, notamment un journal ))ublié sous le nom d'.l/inales pairiotiqua, distribué par le sieur Carra, portant, à ce qu'a dit le dénonciateur, une infraction au respect dû aux autorités constituées; et cela. Messieurs, d'après une lettre dont il e^t essentiel de vous donner lecture. A la suite de cette lettre sont des observations personnelles au sieur Carra. Voici cette lettre, datée d'Amiens:
« Vous avez eu raison, Monsieur, d'annoncer dans votre journal de samedi, aux Français, qu'ils touchent à la veille d'une époque àjamais mémorable. 11 y a quelques jours que je fus instruit, par un de mes amis, (run projet d'enlever le roi. C'est décidé pour le 20 de ce mois. Le plan est si bien concerté qu'il est impossible qu'il ne réussisse pas, si l'on ne prend pas toutes les pré-
cautions possibles pour l'en empêcher. 11 y a à Paris beaucoup de monde qui y reste pour effectuer ce projet infernal. II parait que les ordres seront donnés à vos généraux de rester à leur poste, l'un à Givet, l'autre à Lille, le troisième a Strasbourg. Ils seront attaqués par des Autrichiens dans lesdits endroits, au moment où une armée formidable doit investir Metz. Cette diversion de l'ennemi facilitera le départ du roi qui doit se rendre dans cette ville. Vous pouvez compter sur cette nouvelle observation. »
Suivent les observations personnelles du sieur Carra :
« Nous n'avons d'autres remarques à faire, sinon qu'il n'y a plus de doute, et d'après cette lettre, et d'après ce que nous avons déjà énonce dans nos feuilles, que le projet d'une seconde évasion et le complot d'une Saint-Barthélémy sont parfaitement concertés et sur le point d'éclore; ainsi, que tous les citoyens dès aujourd'hui se tiennent armés et sur leurs gardes; que toutes les sociétés des amis de la Constitution se rassemblent, tiennent jour et nuit leurs séances et préviennent, surtout dans le département de l'Aisne, tous les habitants des villes et des campagnes, de veiller aux voitures qui partiront. C'est ici le cas de préparer sur-le-champ des feux sur les hauteurs, les canons, et les tocsins de toutes i''gli<es. » {Applaudissements à la droite de V Assemblée et dans les tribunes.)
Le projet d'enlever le roi est un délit grave; il est bien essentiel de prévenir un pareil malheur. Je suis en sentinelle à mon poste; la loi m'y a placé. 11 est de mon devoir de veiller toujours et certes, je ne décherrai pas de l'opinion qu'ont eue de moi ceux de mes concitoyens qui m'ont appelé à ce poste important.
Le sieur Carra, dans l'interrogaloire qu'il a subi, a répondu, sur l'existence du comité autrichien, qu'entre autres preuves, il pouvait indiquer les déclarations formelles qui lui avaient été faites de l'existence de ce comité par MM. Mer lin, Basire et Chabot.
Sur le second objet, le projet d'enlever le roi, le sieur Carrli a encore répondu qu'il en était certain; que le fait était certain, non seulement pir la lettre qu'il m'a déposée en original, mais encore par les déclarations qui lui en avaient été faites par MM. Merlin, Basire et Chabot. J'ai dû appeler les sieurs Basir?, Merlin et Chabot, mis en avant par le sieur Carra, non seulement sur le fait delà plainte des sieurs Montmorin et Bertrand, mais encore sur le fait particulier dont j'avais intérêt à |)oursuivre la trace; les sieurs Merlin, Basire et(Hiabot ont déclaré, dans leurs d(}|)nsitions, que les faits énoncés par le sieur Carra étaient vrais et que ce (ju'ils avaient dit était conforme à la vérité. Je me suis rendu au Corps législatif hier. J'ai dû croire, d'après la déclaration des 3 représentants de la nation qui m'avaient attesté des faits, qui m'avaient dit n'avoir pas empi'ché ce journaliste, mais l'avoir au contraire excité h publier les déclarations qu'ils lui donnaient ; j'ai dû croire que les représentants de la nation, établis dans un comité qui tient à l'administratien et à la surveillance générale de l'Ktat, devaient avoir, sinon des preuves, au moins des présomptions tellement
de m'admettre dans son sein, m'a invité à séance, a ordonné qu'elle délibérerait à riostant. La proposition que j'avaisrhonneurde lui faire.
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convertie sur-le-champ en motion, adonné lieu à une délibération. M. Dumolard, après une discussion longue, est monté à la tribune, et a dit, je crois me rappeler encore ses termes : (Ju'il était inutile de discuter sur la proposition que je venais de faire à l'Assemblée, puisque TAssemblée nalionale, après avoir entendu plusieurs des membres du comité de surveillance, qui n*avaient point concouru à la déclaration, à la confidence accordée au sieur Carra, puisque, dis-je, plusieurs des membres n'ayant point énoncé cette confidence faite au sieur Carra, comme le fait du comité, les sieurs Merlin, Basire et Chabot devaient seuls demeurer garants du résultat de cette confidence et de ce qui y avait donné lieu. En conséquence, il a été décrété qu'elle passait à l'ordre du jour, et que la justice aurait son cours. (Murmures d'un côté; de fautre: C'est vrai, c'est vrai!)
A l'instant où ce décret a été rendu, j'ai ouvert la Constitution. Voici ce que j'y ai vu :
« Les représentants de la nation sont inviolables. Ils ne pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps pour ce qu'ils ont dit, écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de représentants. »
Je me suis demandé à moi-môme si l'Assemblée nalionale propageait ses oracles ou ceux de ses comités, par la voie des journaux, et notamment par la voie de celui du sieur Carra. Au moment où l'Assemblée nalionale venait de m'éclairer en déclarant qu'il n'y avait lieu à délibérer, parce que le fait énoncé de la confidence donnée au sieur Carra, n'était pas le fait des comités, mais bien celui des sieurs Merlin, Basire et Cliabot comme simples particuliers, j'ai dû de suite lire l'article 8:
« Ils pourront, pour fait criminel, être saisis en flagrant délit ou en vertu d'un mandat d'arrêt... »
Un membre : Et non pas d'amener. (On rit,)
M. le Président. Je dois rappeler que monsieur doit être entendu avec attention, et n'être interrompu par personne. ,
M. ÉTiENNR DE L.\RiviÈRE. J'ai lu l'arlicle 8; voici ce qu'il porte :
« Les représentants de la nation pourront, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit ou en vertu d'un mandat d'arrêt. Mais il en sera donné avis sans délai au Corps législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le Corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusation •>.
Cet article est évidemment clair. Je dois cependant, puisqu'on élève un doute sur la nature du mandat d'arrêt, énoncer au Corps législatif ce qu'il sait sans doute mieux que moi, c'est que le mand.it d'amener n'est pas une accusation, c'est un appel à la police; cl la loi veut que tout citoyen, sans distinction, quel qu'il soit, se présente à l'instant où il a des éclaircissements a donner d l'officier de police sur sa conduite. Je ne parle pas un langage étranger au Corps législatif, je lui parle le langage de la loi, et ]C me sers des termes employés dans la loi intitulée instruction, etc.. Si cependant il pouvait rester encore quelques incertitudes sur la nature des fonctions a remplir par l'ofûcier de police, je mettrai encore sous les yeux du Corps législatif les lettres patentes données à Paris le 27 juin 1790 sur l'arrestation de M. Lautrec. Elles portent : « L'Assemblée nationale se réservant de statuer en détail sur les moyens constitutionnels d^assurer l'indépendance et la liberté des membres
du Corps législatif, prononce que, jusqu'à rétablissement de la loi sur les jurés en matière criminelle, les députés à l'Assemblée nationale pourront, dans les cas de flagrant délit, être arrêtés, conformémentaux ordonnances, et qu'on peut recevoir des plaintes et faire des informations contre eux; mais qu'ils ne peuvent être décrétés par aucun juge de paix avant que le Corps législatif, sur le vu des informations et les pièces de conviction, ait décidé s'il y a lieu à accusation. •> Or, toutes les lois. Messieurs, me prescrivaient mon devoir; il n'était pas équivoque.
Je n'ai pas cru devoir user de toute la rigueur de la loi; je me rappelais sans doute qu'il y a peu de jours M. le ministre de la justice écrivit a tous les tribunaux, que la calomnie est un assassinat moral. Mais il s'agissait de 3 représentants du peuple, de 3 députés de l'Assemblée nalionale, membres du Corps législatif, membres d'un comité, dépositaires de plusieurs secrets importants; j'ai dû remplir mon devoir; j'ai dû m'en rapporter sur le surplus à l'Assemblée nalionale elle-même, et je venais ce soir lui annoncer que MM. Basire, Chabot et Merlin ont été amenés devant l'officier de police ; que *J d'entre eux, quoique la loi soit précise relativement à l'exposition de la conduite de tout citoyen, 2 de ces messieurs n'ont pas cru devoir subir d'interrogatoire.
lis ont répondu qu'ils protestaient contre toute la procédure, contre tout ce que je pouvais faire. Ils ne se sont pas servis dans ce moment des mots d'attentats à la liberté des représentants du peuple français. J'ai dû respecter même l'opinion de MM. les députés 'dans le moment où ils m'ont dit qu'ils ne voulaient pas subir interrogatoire. C'est à l'Assemblée nalionale seule à décider si effectivement ils devaient oui ou non obéir au mandat de justice.
A l'éfrard de M. Basire, il a subi son interrogatoire, il a répondu à toutes les questions, j'ai cru devoir lui en faire beaucoup; et sans doute sa justification résultera peut-être de ses propres dépositions.
C'est dans cette position, Messieurs, que si le Corps législatif désire prendre communication des pièces, comme il est de mon devoir de les lui remettre sur le bureau, et qu'il n'existe dans ce moment en mes mains que les minutes, je supplie le Corps législatif d'ordonner que dès demain je lui en livrerai une expédition,
Un} membre : Je demande que M. Larivière soit tenu de déposer sur-le-champ les minutes.
M. le Président. L'Assemblée nationale vous permet de vous retirer.
M. ETIENNE DE Larïvière. L'Asscmbléc nationale voudra bien me faire connaître ses ordres relativement au dépôt de roxpédition du procès sur le bureau.
(M. Etienne de Larivière se retire.)
M. Lemoiitey. Je demande que le juge de
qui concerne le juge paix et MM. Basire, Merlin et Chabot soit renvoyé au comité de législation pour en faire le rapport après demain.
M. Gaadet. Avant de passer à l'examen de la proposition vraiment indécente à mes yeux
8 n'est venu faire le juge de paix de la section enri lY, de décréter s'il y a lieu à accusatioa
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contre MM. Ciiatiot, Merlin et Ilasire, proposition dont lu ri'iivui peut être décrùté nu comité de légialation, il en est une préalable qu'il faut d'atjord examiner, c'est la conduite du juge de paix.
Un membre : Je demande le renvoi.
Plttsieun antres membres .-Aux voix! aux voix!
M. tiuad»!. L'Assemblée nationale ne peut pas difrérer d'un seul moment do statuer sur cette question, où je ne serais pas assuré que demain '.NKl membres du Corps législatif pussent se trouver dans cette .'<alle pour délibérer, s'il pouvait être permis à un juge de paix de décornur ain>i des mandats d'amener... [Humeurs dani IWisemblàe ; applaudiiseineutt dans tes tribu ues.)
Je demande donc que l'Assemblée nationale s'oiri'Upo sur-le-cbam|i de cette question, qui est nbsobi[iient dislincte de l'autre cl que la dernière suit renvoyée au comité de législation.
11 a été ouvert' sur le fond du la tlisuussion, c'est-à-dire sur l'oxamen de la conduite du Ju^je de paix, un ordre de proie, M. Doliaussy- Robê(.'Ourt avait la pirole le preniicr.jel'ai après lui. J<! dumande quu la discussion s'ouvre surlc-clia[n)i. iÀpiilauilUsements à ta droite de t'Assembli-e et dimt les Iribam-s.)
M. nchniiti:<if-ll4»bcrourl. Je dcmamle le renvoi, et dans le cas oi'i il n'aurait |ias lieu, je demande la parole.
M. le l*rô.'*lden<. Jo mets aux voix la division demandée par M. liuadet.
(L'Asscmliléu ordonne la division.)
M. Il* ■■rrMîdfnl. Je mets d'abord aux voix le reris'ii au coniilc do lêgislalion do l'examen do la conduite du Ju^'O de'paix.
Il/Assemldée nmvole an comité do lé^isl.itinn l'pxamon de la conduite du juge de paix Larivit^re. 1
M. lo l'réxldonl. Je mets maintenant aux voix le renvoi iiii «unité de lé;:i:;la1inii di' ralTaire cimceniaiit MM. K.tsire, lllial.ut ol Merlin.
l!,'A:i-.*ni!iir>i' ri'iivuie l'-iili-muiU au coniLté de li'::)-i:iii'jn l\'\aii]on ilu l'airiiirc concernant MM. iiu.sliv, i;iialii)t et Mi'rlin. liile diarge en outre i;i5 uumitû de (irésuiiter son rappgrt lundi utatin.)
La séance est levée à on;ce lietircsct douiic.
l'iinito.v m MM. Drmns et Cun.sekii, d,'pulis de la iiiuriicip'iliti- de Tuiiih-im.
Mes,sieur.< et scipcn lêL'islalenrs,
Les sieurs Pubois ot (ilienier, le premier niaii'c et 11' secoml ottint-r uinnii-ipal do la ville t't disirii'l de iuntieiii.'i, dôparlonienl de j,'it,-i't- Ciaronnc, sont eliar^'és, par nii ai'le de délibéralion du ixiiiseil général de leur commune, du
II) Viiy, ci-dtsiiiis. iiii'dio »f';iiii-E, ttien 5"", rmlniismi-sioii ;. 1.1 ll.lr^,^ de JIM. Hnlii.ia -l Clieiiior. IS) Areliira nalioiiati-t, Cirtoa C ISO, feuille u' i55.
2(3 avril 1792, de venir exposer i vos yeux leurs plaintes et leurs réclamations conire'un a/rélé ])rononi;é contre eux le 13 du même mois d'avril dernier, par les membres composant le directoire de leur département.
Les prétondus délits d'administration qui ont donné lieu, Messieurs, à cet étonnant arrêté, dont un exemplaire est ci-joint- se réduisent à trois chefs reprochés au corps munici]>al.
1° Le directoire les fait résulter des délibérations de la municipalité du L'I décembre 1701. du 30 janvier ot du 9 février iVsî, dont les expéditions, dûment collatiunni^es, sont également ci-iointcs.
Nous allons. Messieurs, prendre la liberté do discuter cet arn!>té avec celte noble confiance que nous inspire la binilâ do notre cause, mais aus.si avec 1 exemple des é!:.irds respectueux que nous devons comme ofti'ciers du peuple à ceux qui dans le nouvel ordre de choses sont placés an-dos^us de nous par la loi.
Pour parvenir à cQ but, la municipalité de Tonneins se permettra d'abord quelques observations sur le vu de l'arrtrlê du ilépartemenl de l.ot-ot-(iaronne : les secondes poileniitt sur son wiisi.li'ninl et les troisièmes embrasseront i'or-
IClle ne craindra pas d'avancer d'abord, ainsi
S[u'il est confiant par les proeès- verbaux, ((ue es actes de délioéralinn du cornii municipal siint présentés [ar cet arrêté, soua l'aspect d'une iiarlialité et d'une inlidélilé bien caractériséee!. Les faits et les motifs qui ont ilirigé ces iléliliérations se trouvent sup[iriuiik's, l'esprit qui los a dictées osttolaleinonlin'orvcrti; les intentions pures et patriotiques qu'elles ronrerment sont envenimées, déiiaturéos el olFerles k loiites les municipalités du déparlomenl sous les couleurs les plus révullantes et les plu.s hideuses; elles l'ont (lasser leurs jiaisihles cl patriotes rédacteurs pour ilesoutres vi'lescldesesprilsexaltés: mais qu'on lise ims délibérations avec des veux nii>i[is oliservaleur.'!. In ninnicipalité se tiatle qu'on V verra un résnIULt bien ditTcronl; ellu se Halte surluui que l'huninie éelairé, qui coiinail le ciL'ur jalnux el pa.-sionné, y reconnaîtra h'.j uniouos moyens de veiiifcance dont se sorveni urdiiiaircnierLl lesdclràeteui-set lesopprcssonr.-; cl si, à de si indi;.'nes Irailson ne saurait nvcmiiaitre un directoire qui dnit èlrc respectable i>ar la nainn- de sou organisation et de SCS deviiii's sacrés, on no saurait se tromper «t se méprendre sur b-s caust>s niotriecs qui ont .'lurpris sa reli^iion et l'ont iiidnil à erreiir.pious niinsborniin» iliine, dans la rérul^itiondu rude i'arivlé du déiiarlemeiit, à lui opiMiscr simptenie[il i[os délihéraliuns ellos-iiK-iuPS, îiiscritos ci-après; elles en diront plus que des mots et des expressions.
;'" .Niius félons des observations aussi victorieuses sur le cuxû'l-'raiil de ci't arrêté.
Lacoiirusion, le désiirdiv, le dét'aiil de mélhi"le, rèf.'jienl dans les diverses parties de ce r'"jiiJi/i'T'iN/.' les vices de rédaction de cet acte ll<>lrissanl pi>ur ht municipalité, annoneent la Iirécipitatinii avec laquelle il a été dressé, comme tout le monde le sait aiijiiunt'hui : et ai les plaignants ne s'étaient pas fait la loi d'eo imposer à leur juste sensibililc, et do respecter les adminisi râleurs jusques dans leurs écarts, que do reproches vrais et humiliants ne seraioitt-ils pas ici en droit de leur faire i
Uni, Messieurs, il est faux que le corps municipal ait délibéré l'arieelatiou ni la proscrip-
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lion de divers ciloyens. Lisez avec cette sagesse et celte impartialité qui vous caractérisent le réquisitoire et la délibération du 21 décembre, vous vous apercevrez : l" que la î proposition faite par le procureur de la commune, de désarmer et de niellre en état d'arrestation tels et tels citoyens est conditionnelle, subordonnée au cas d'hostilité extérieure ou intérieure dont la commune se trouvait alors menacée ;
2° Il entrait si peu dans l'esprit du procureur de la commune de demander la proscription de ces citoyens, qu'il annonce lui-même que sa proposition a pour objet loul à la fois, et le salut du peuple, et la protection et la sûreté de ces personnes qui s'étaient montrées en diverses occasions comme ennemies du re[)0s public, et qui. dans toute autre municipalité moins tranquille que Tonneins, en auraient assez fait pour être expulsées de la cité, comme des excitateurs de troubles el de séditions; tels étaient, en particulier, les prêtres Peyneau, la Fourcade, Duffour, etc.
3° La municipalité n'a pas fait droit sur la proposition du sieur Jouau, procureur de la commune; ainsi, dans le sens même adopté par le directoire, elle n'a point délibéré l'arrestation et la proscription de divers citoyens dénommés.
Au surplus, les propositions du procureur de la commune étaienls propres sans cloute à porter Teffroi dans l'ànie des méchants et des êtres malintentionnés, mais jamais dans l'Ame dos bons citoyens,;qui avaient plus d'un motif d'envisager les nouveaux otïiciers du peuple, qu'ils avaient créés depuis i)eu de temps, comme des êtres sages, prudents, modérés, dijines parleurs vertus paisibles et civiques de Testime et de la coaiiance publiques. Des hommes de ce caractère u'insi)irenl pas relïroi, c'est une inconcevable impudeur de les présenter au public sous ce hideux aspect. Celui-là devient donc criminel qui, par la [)ublicité et rauthenlicité au'il donne a cette abominable assertion, travaille à avilir une des autorités les plus précieuses el les plus utiles dans ce nouvel ordre de choses: Tautorité nmnicipale. 11 cherche à ravir aux officiers municipaux le seul salai i-e, le seul dédomma^rement de leurs pénibles travaux, la icconnaissance, l'estime et l'attachement de leurs concitoyens.
Les lois sur la police municipale et correctionnelle donnent aux municipalités le droit, leur enjoijgnent même; de noter les frens suspects et mal intentionnés, (les lois ont désigné les individus qu'elles pouvaient d'avance annoncer comme tels. Klles n'ont pas prévu tous les cas, mais elles ont laissé sans doute aux officiers municipaux la faculté de les prévoir, et cette prévoyance, laissée i\ leur prudence et à leur sagesse, résulte nécessairerai^nt de l'esprit générai des deux lois concernant les fonctions attribuées aux ot'ilciers municipaux, pour assurer le repos et la tratiqniliité publique; elles résultent aussi de celles ({ni prononcent une responsabilité terrible contre les oflicicrs du peuple dans le cas où, par le déiaut de leur surveillance, la tranquillité publique se trouverait compromise.
Autant ces sortes de mesures étaient effrayantes et vexatoires dans les mains des anciens lieutenants de police, et les suppôts subalternes du despotisme de l'ancien régime, autant doiventelles paraître précieuses et conservatrices du regoè public dans les mains des magistrats que
le peuple a commis lui-même pour veiller à sa tranquillité.
Si la déclaration du 21 décembre 1701 présentait quelques dispositions rigoureuses et affligeantes pour les citoyens qui y étaient nommés el désignés, le déparlement ne devait-il pas attendre que ces particuliers, instruits de ces dispositions, réclamassent et se plaignissent; mais tandis qui ces particuUers se taisent, tandis qu'ils annoncent, par leur silence, qu'ils se sentent coupables, et que ces dispositions rigoureuses ont surtout pour but essentiel de les mettre à l'abri de l'indignation populaire, qu'ils ont mille fois encourue en supposant une insurrection prochaine, comme il éiaitalors question, n'esi-il pas inconcevable que le déparlement fasse un crime à la municipalité de T(,'niieiiis d'avoir délibéré sur cet objet, et qu'il ïo fasse 4 mois après que la délibération a été rendue, c'est à-dire après qu'elle a produit un très grand bien, qu'elle n'a opéré aucun mal, el qu'elle a réellementrendules chefs de cabale et de troubh'S désignés, plus circonspects et moins entreprenants?
11 est évident ici. Messieurs, que les ennemis de la municipalité, voulant la trouver coupable, n'ont cru pouvoir y réussir qu'en entassant reproches sur reproches : ils ont pensé qu'en les accumulant ainsi, ils produiraient en masse l'effet que chacun d'eux n'aurait jamais j)U produire séparément, et qu'ils parviendraient par cet artihce criminel à légitimer une condamnation (in'ils ont arrachée du département par de frauduleuses inductions.
iMais passons au cumWrant relatif au sieur (lourdes et à la délibération du t.\ janvier \1\)2.
Votre justice. Messieurs, y trouvera la même partialité et la même prévention (ju'elle vient de reconnaître dans les objets précédents.
L'instruction du 12 août porte ces mots : « Les corps administratifs sont chargés de soutenir Texécution des actes émanés légitimement du pouvoir municipal, et de punir l'irrévérence et les manques de respect envers les officiers municipaux. »
D'après ces principes il est évident que si le sieur Gourdes a mangue do respect aux (»fticiers municipaux de Tonniens, qu'il se soit conduit, comme il est démonsirativement prouvé, avec irrévérence et insolence dans leur salle d'audience et à leur présence, à Tépoipu^ on il fut compulser leurs registres; qu'il ail alors insulté et menacé leur secrétaire-greffier, etc., il est évident que ce |)arliculier nrérilail une punition de la part de la municinalité, proportionnée à ses manquements. Mais il méritait encore quelque chose de plus; au lieu d'être protégé, soutenu et enhardi dans ses manquements, il fallait que les corps administratifs se joignissent aux officiers du peuple pour réprimer et punir ce prévaricateur.
Or, Messieurs, à ces égards, quelles plaintes amères celle municipalité n'a-t-elle pas à vous faire contre les directoires du district et du département. Que de choses vraies, mais trop douloureuses, n'aurait-elle pas à dire contre cette partie hunnliane de cet inconséquent considérant. Parcourez d'un œil rapi«le le j)rocès verbal qu'elle envoya au directoire du district, en date du 23 janvier 1790, sa délibération du môme jour, les divers tempéraments dont elle usa i)our ramener Gourdes à ses devoirs, rapprocliez ensuite la conduite de ce coupable avec la sagesse et la modération des officiers municipaux; elle était digne, celte conduite, ainsi qu'il
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est constant par le procùs verbal, à le faire saisir et arrêter et à lui infliger une condamnation de 8 jours, mais le corps municipal se borna è. lui ordonner de sortir de la maison commune; à lui en interdire rentrée, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ses manquements parle directoire du district et du département; et celui-ci statue au contraire que le sieur Gourdes pourra poursuivre les officiers municipaux devant les tribunaux, etc., c'est-à-dire que tout individu qui voudra dorénavant, à Texenipledn sieurGourdes, insulter et vilipendier les municipalités en exercice, pourra le faire impunément et sans rien crainare!
S'il en est ainsi, Messieurs, quel est le citoyen <iui voudra se charger des sollicitudes municipales? Oui pourra garantir notre sainte Constitution de ravilissement d'un pouvoir constitué, qui a d'autant plus de besoin d'être défendu et protégé, qu'il est faible par lui-même, qu'il se trouve dévolu en général, et par l'aristocratie reconnue des riches, à des citoyens zélés etJ)ons
Ealriotes, mais pauvres et obscurs, et qui ont esoin de tout le courage et de toute la fermeté qu'inspire l'amour de la patrie pour résister aux dégoûts, aux mépris, aux outrages auxquels il^ sont sans cesse exposas de la part, non seulement des ennemis de la Révolution, mais encore de la part de ces hommes orgueilleux et superbes, couverts du manteau de la modération et du respect pour les nouvelles lois, et qui n'ont d'autre reproche à faire aux lois émanées de la volonté nationale, concernant l'organisation des nouvelles municipalités, que de les avoir trop rapprochés de la hauteur à laquelle sont élevés les corps administratifs et judiciaires.
Mais pourquoi abuser plus longtemps de la faculté de discuter sur un objet qui se réfute
f>ar lui-même? Il ne faut que lire celte partie de 'arrêté du directoire du département, [n^ur en faire ressortir les conséquences victorieuses qui en découlent en faveur de la municipalité.
11 nous reste, p(Mir terminer notre premier para^'raphe, a rùlulivle considérant relatif à réglise Saïnl-Georges.
Le directoire tlu département fait un crime à la muiiici[)alité de l'avoir fermée en vertu de sa délibération du l» février dernier, et il fonde sa condamnation sur la considération qu'aucune loi n'a donné le droit aux officiers municipaux de destituer un fonctionnaire public de ses fonctions, et d'interdire la célébration du culte dans une église paroissiale non encore supprimée.
Pour détruire les fausses couFé [uences qu'on tire contre nous de ces princi[»es, nous invoquons à notre tour la loi, et nous demanderons à ceux qui nous accusent de l'avoir violée dans cette occasion : doit-on reconnaître pour fonctionnaires publics ceux que les décrets de l'Assemblée constituante ont expressément déclarés indij^nes des fonctions pastorales, les prêtres inciviques, les curés inconstitutionnels, et les ministres des autels qui ont refusé de prêter serment ?0r, le curé de Saint-Georges étant dans cette hypothèse avant et après la fermeture de son église, ceux qui le qualilient <le la dénomination impropre de fonction nnaire public, ne violent-ils pas eu.x-mèmes la loi en le décorant de ce titre honorable? ne se déclarent-ils j>as ennemis de la Constitution en flattant ainsi l'amour-propre d'un prêtre réfractaire?
Sentez, Messieurs,les conséquences victorieuses,
3ui découlent en notre faveur de ce léger aperçu e résortion; mais veuillez observer de plus
qu'en faisant fermer l'église de Saint-Georçes, nous nous sommes exactement conformés a la lettre et à l'esprit de la Constitution, qui porte art. 10 delà Déclaration desdroits : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions religieuses , pourvu que leur manisfestation ne trouble point l'ordre public établi par la loi. »
Nous étions donc autorisés et nécessités, d'après ces principes, à procéder à la fermeture de cette église, vu que son curé fanatique et inconstitutionnel troublait l'ordre de la tranquillité publique, confiée à notre surveillance, par la manifestation incivique de ses opinionsdangereuses : elles avaient déjà occasionné plusieurs scènes scandaleuses entre les patriotes et les aristocrates de Tonneins, elles devaient en occasionner en particulier une des plus sérieuses le dimanche suivant. La municipalité avait embrassé divers moyens de conciliation et de sag.»sse pour les prévenir, avis publics et particuliers, défenses, affiches à sonde trompe, proclamation publiée par elle-même, et en écharpe, recours et consultation à l'Assemblée nationale; elle avait tout employé pourquece culte public, célébré dans une église et par un curé interdit de fait, quoique non de droit, n'allumât pas dans Tonneins un funeste incendie.
Mais enfin prévenue du bon coin que, le dimanche suivant, le peuple irrité devait éclater, et dans son iritation se p<jrter contre le curé et les nombreux paroissiens étrangers qui le suivaient, à des actes d'insolence, la municipalité, après s'être préalablement consultée avec le cure constitutionnel de Tonneins, et celui même de Saint-Georges, se détermina à fermer cette éi^lise, pour éviter de plus grands maux. Surtout, remarquez, Messieurs, comme il vient d'être dit, que l'acte de la fermeture de cette église fut unanimement concerté, entre le curé Rasis de Saint-Georges, celui de Tonneins, et les ofliciers municipaux de Tonneins; ils se trouvèrent à l'inventaire des meuhles([ui précéda cette interdiction : le curé de Sainl-tieorges et la municipalité signèrent cet acte.
l']nfin, ce qui justifie pleinement la municipalité de ce qui lui est imputé de criminel à cet égard par le département, c'est que la fermeture de cette église, conforme dans ses principes et dans ses fins à l'esprit de la loi, a opéré un grand bien, et em))êcliéun grand mal, le double avantage de <lissiper un affreux orairequi devait éclater sur Tonneins le dimanche 'd'après, et de suhstiluer à ses eiïets meurtriers le calme et la tranquillité.
Les plus grands ennemis de la municipalité en conviennent : ils avouent, avec tous les vrais amis de la Constilution, que sans cet heureux moyen de conciliation et (le fermeté paternelle, le sang aurait coulé dans Tonneins. Hn fallaitil davantage pour engager le département à se conduire à notre égard comme il l'a fait en faveur de la munici[)alité d'Agen, à la veille même <le prononcerson arrêté rigoureux contre nous. Huit à dix jours avant cette époque seule* ment, des magistrats du |)euple de cette ville, guidés parles mêmes principes, les mêmes motifs, et les mêmes réclamations qui nous ont fait mouvoir, ont fermé 10 églises inconstitutionnelles <!ans leur ville, sous les yeux du district et du déimrtement, quin'ontrien prononcé contre eux ?Pourquo donc approuvent-ils à Agen ce qn'ils
j condamnent trop expressément à Tonneins.
I Que n'aurions-nouB pas à dire là-dessus. Messieurs?
[Assemblée nationale législalive.] AUCHIVES PARLEMENTAIRES. [19 mai 179â.]
Mais nous terminerons la réfutation du considérant (le notre second parajzraplie par un dernier genre d*observations sur l'arrêté considéré en lui-même.
§ 3. — Observations sur l'arrête.
Ce que nous venons de dire, Messieurs, sur le considérantj nous dispense de nous étendre sur Tarticle qui casseladélii)érationdu2i décembre 1791, ou du moins les dispositions relatives aux articles 2, 5 du réquisitoire du procureur de la commune; la plu|)art de ces dispositions étaient des mesures ae circonstances, des précautions provisoires et momentanées. Or, n*est-il pas absurde que lorsque les mêmes circonstances ont change, lorque les dispositions auxquelles elles ont donné lieu n'ont eu aucune suite fîlcheuse, et n'ont donné lieu à aucune ])laintc ni aucune réclamation établie sur des témoignages vrais et respectables, n'est-il pas absurde que le directoire vienne, au bout de quatre mois, réveiller cette délibération pour avoir le i)laisir de la critiquer, de la commenter et de la casser?
« Il arrête que l'église paroissiale de Saint- Georges sera rouverte afin que le culte public puisse s'y exercer jusqu'à ce que la loi ait prononcé s'il y a lieu à la suppression de cette église. »
Nous ferons peu d'observations sur cet article,
Eour ne pas entlammer de nouveau le zèle atrailaire des hommes que nous devons du moins craindre si nous ne pouvons pas les estimer; nous y remarquons cependant une expression inconstitutionnelle : en effet, la Constitution reconnaît la liberté, l'égalité des cultes, et elle n'attribue pas j)lus de publicité à l'un qu'à l'autre. De manit'requesi le culte public catholique, desservi par des prêtres salariés par l'État, est plus public que les autres dans le fait, il ne Test pas plus dans le droit.
C'est donc très improi)rement et très inconstitutionnellement que le directoire a eiTecté et
aualilié de culte public celui qui était exercé ans l'église Saint-Georges par un prêtre non assermenté, et qui n'avait dans sa paroisse que 5 ou 6 personnes attachées au culte catholique. Nous avons également démontré le vice de cet arrêté en rappelant les termes de la Constitution que le directoire a eiTecté de méconnaître, et qui ne permettent la liberté des opinions reli-
gieuses qu'autant que leur manifestation ne troulera pas l'ordre public.
Nous avons aussi développé. Messieurs, l'injustice criante du département, qui autorise le sieur Goudes à poursuivre devant les tribunaux, tant le procureur de la commune que les ofliciers municipaux, tandis qu'elle refuse à ceux-ci de faire droit à leurs plaintes et griefs. Aussi, nous nous contenterons d'observer que quand môme le sieur Goudes eût été autorisé a se plaindre de ce que le corps municipal lui ait refusé arbitrairement et provisoirement la communication des registres, cette plainte n'était nullement de nature à être renvoyée devant les tribunaux puisqu*aux termes du décret général des municipalités et de l'instruction sur les corps administratifs chap. ), § YllI, le directoire, lorsqu'un citoyen se prétend personnellement lésé d'un acte d'un corps municipal, est autorisé dW faire droit lui-môme et redresser équitablement les griefs qui Ub trouveront fondés.
Et qu'y avait-il, Messieurs, de plus simple en ce cas, que le redressement de ce grief (en cas
(Iii'il lïit fondé), puisqu'il ne s'agissait que d'enjoindre aux ofliciers municipaux de communiquer au sieur Coudes, suivant ses désirs, les registres de la municipalité.
Mais au lieu d'embrasser ce juste parti prescrit par la loi, le directoire autorise, sans aucune raison majeure, le sieur Coudes à poursuivre la municipalité devant lestribunaux. Tout annonce, dans l'arrêté du département, des sentiments bien différents de ceux dont il devrait être animé, et à le sou[)(:onner même de vouloir sacrifier l'intérêt public à l'intérêt particulier, de préférer les ennemis de la Constitution aux vrais patriotes.
Enfin le directoire, par les deux derniers articles de son arrêté, met le comble aux outrages dont il veut accabler la municipalité île Tonneins; ne peut-on pas même dire qu'il surpasse en despotisme nos anciens ministres, lorsqu'ils envoyaient au nom du roi des lettres de jussion aux parlements, pour leur faire enregistrer lesédits.
Ces tribunaux de l'ancien régime avaient du moins la faculté de faire des remontrances et de les réitérer. Les choses se passaient à cet égard avec une certaine appaience de décence et de justice. On n'ordonnait pas le transport et le déplacement des registres, le commissaire du roi se transportait dans le lieu des séances, pour y faire procédera la transcription en sa présence.
Ici c'est tout le contraire; le directoire, sans avoir prévenu la municipalité, sans connaître ses intentions, sans avoir écouté ses remontrances, la suppose d'avance disposée à l'insoumission et à la désobéissance, lance son arrêté, le fait imprimer, ordonne que le registre de ses déclarations sera porté au directoire du district, que l'arrêté y sera transcrit séance tenante.
H ordonne enfin que son arrêté sera imprimé et adressé à toutes les municipalités, pour être affiché dans leurs territoires, etc.
Quels actes de despotisme et d'autorité souveraine !
Telles sent. Messieurs et sages législateurs, les dispositions bénignes adoptées par le directoire envers la municipalité de Tonneins. Voilà ce qu'il appelle des marques d'indulgence d'une administration paternelle. Il annonce ne pas vouloir sévir contre elle. 11 convient que tout sollicite en sa faveur la suppression d une loi rigoureuse» il veut avant toutes choses lui donner des instructions et des avertissements; et ces instructions, ces avertissements, soi-disant indulgents et paternels sont précédés d'un arrêté llétrissant pour le corps municipal de Tonneins, dans lequel il est vilipendé, calomnié, accusé des reproches les plus graves, accusé d'avoir commis des fautes énormes, et présenté sous les yeux du département et du district les plus conséquents et les plus peuplés du royaume, comme criminel et prévaricateur.
En aurait-on fait davantage, en aurait-on autant fait sous l'ancien régime, dans ces temps d'horreur et de désordre, et qu'on ne peut se rappeler encore sans éprouver les sensations les plus douloureuses?
Vos cœurs étonnés, sages législateurs, mais plus attendris encore, soupçonneront ici que quelques motifs cachés et in(:onnus, quelques autres causes, différentes de celles qui viennent de vous être développées, ont sans doute produit cet étonnant arrêté 1
Vous ne vous trom|>ez pas, dignes représentants du peuple français, et voici les vraies, les uniques causes qui ont attiré à la municipalité de Tonneins ces indignités. Voici ses crimes:
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Rlle est palriote, elle aime, elle chérit, elle respecte la Constitution, et ses ennemis ne sont pas dans les mômes principes; voilà ses forfaits.
Gui'iée par ces beaux sentiments dans des moments de crise et de fermentation, particulièrement dans les derniers orages populaires que les bruiiillanis aristocratiques avaient formés sur plusieurs villes du département de Lot-et- Garonne, à Toccasion et sous le prétexte de la rareté et de la cherté des crains, la municipalité de Tonneins se garantit ae leurs malignes in- Jluences par une contenance ferme et soutenue, par des proclamations instructives et i)ateruelles.
Et la ville d'Agen, chef-lieu de district et de département, abandonna le gouvernail dans le fort de la tempête, elle eut 'la faii)lesse de se laisser faire la loi par un peuple égaré; elle eut enlin l'impardonnable pusillanimité de se soumettre à la folle volonté du peuple, qui lui prescrivait une baisse extraordinaire du prix des blés et du jiain, sous peine de son indignation.
Voilà encore, Messieurs, un autre niotif de blâme et de condamnation, il est glorieux de faire le bien et de le bien faire, mais rarement le fait-on sans exciter la jalousie et l'animadvcrtion de ers êtres qui ne sauraient rien voir audessus d'eux, à qui tout lait ombrage, et pour lesquels une belle action est un vrai sujet de critique et de censure.
Enlin, Messieurs, les maire et officiers municipaux de Tonneins n'ont été cruellement maltraités, vili|)endés et déshonorés aux yeux de toutes les municipalités et du département que parce qu'ils ont su allier ce qu'ils devaient à leurs honorables fonctions, avec les tendres relations qu'ils soutenaient et qu'ils soutiendront toujours avec les amis de la (Constitution, particulièrement avec la société des Jacobins de Paris, leur tendre et respectable mère. Si, à l'exemple de leurs faux-frères de INuineins (et le nombre en est considérable), ils avaient renoncé an litre glorieux de Jacobins pour se déclarer Feuillants, ministériels, modérés, peut-être n'auraient-ils pas été persécutés et auraient-ils été traités avec plus de modération; mais il n'en est |)as moins vrai (etct'ttc assertion est appuyée sur des démonstrations et la conviction universelle de tous les vrais citovens de Tonneins, et do toutes les inunici[)alités qui l'avoisinent) mie son patriotisme et son dévouement pour les Jacobins lui ont attiré d'abord ranimadversion du directoire de son dictrict et ensuite celle du dé|)artemenl : on répamira, quand il le faudra, le jour le nlus radieux sur ces vérités, et sur d'autres qu il est intéressant de faire connaître quand il en sera tenqis.
Alarmés, Messieurs et sages législateurs, des dispositious aussi viol«*nles, aussi vexatoires, aussi monstrueuses, publiées, allichées dans tout le ressort du département de la manière la plus authentique, le département, pour s'en blanchir, ne manquera pas, comme il l'a déjà fait, <le qualifier son arrêté d'indulgence et de commisération |)alernelle.
Et quelles peines plus graves ces administrateurs barbares imaginaient-ils pouvoir intliger aux oftlciers municii)aux de TonneinsV La suspension pure et simjde (la seule peine que le directoire du département fut en droit de prononcer) n'était-cile ims cent fois préférable pour la municipalité de Tonneins ? En efTet, à quoi leur servi ra d'être maintenus dans leurs fonctions ? comment pourront-ils les exercer encore, si on
leur ravit la considération dont ils ont besoin d'être investis pour se faire obéir et respecter? Oui, nous osons le dire, l'arrêté du directoire présente un raffinement de rigueur inouïe, et une preuve démonstrative de l'intolérance et de Tincivisme des administrateurs. Déclarer des fonctionnaires publics atteints et convaincus de crimes et de prévarications dans l'exercice de leurs fonctions, et les maintenir en même temps dans ces mêmes fonctions, c'est annoncer évidemment l'intention d'avilir les pouvoirs constitués, d'ébranler la Constitution, c'est annoncer le désir de voir les municipalités abolies, c'est y travailler, coopérer de tout son pouvoir à cette œuvre méchante, et sous ce rai)port les membres du j directoire du département sont coupables «lu plus horrible attentat: mais il ne nous sufût pas, Messieurs, d'avoir démontré que l'arrêté du dé|)artement est d'une absurdité monstrueuse aux yeux de la raison, il faut prouver qu'il est nui et cassable aux yeux de la loi. Eneflet, ouvrons, compulsons toutes les lois rendues en matière d'administration, nous n'y verrons nulle part que les directoires aient le droit de mander à leur barre, de traîner à leur suite les officiers municipaux des communes : le directoire en ci'la a usurpé les pouvoirs qui n'appartiennent qu'au Ctirps législatif; il a méconnu, il a violé les lois qui leur [prescrivaient, en matière de dénonciation portées contre des officiers munipaux pour des délits d'administration à eux imputés, de terminer ces sortes d'affaires dans leur sein, d'y i)ourvoir administrativement, elc, etc. Voyez rinstruclion du \2 août 171)0, ch. I, S 8. <• Le directoire a méconnu ses devoirs; il nous a imputé des «lélits imaginaires; il nous a condamnés sans nous entendre; il cherche à nous lletrir dans l'opinion publi(|ue: il a exercé envers nous un acte lyranniqueel vexaloire; il a rendu un arrêté illégal et inconstitutionnel. Nous demandons la cassati(m et la radiation de cet arrêté, la réparation «le l'injure faite aux officiers municipaux de Tonneins, nous dénommons enfin h'S membres du direcbûre du département du î Lol-et-liaronne, comme prévaricateurs; et, en I attendant que nous dénoncions de même le di- ; recloire de noire district, nous laisson> à la sagesse du Corps législatif à pnjinjncer sur le genre «le jieine ([u'ils oiit encouru.
0 Voilà, sages legislaleur.s, la commission dont nous sommes eharués jKir le conseil général de la commune de Tonneins. Condamnez-nous si
juiiables;
s le croy
roiis, vous nous trouvez innocents. .Noua 'ne
de pré
fonctions; mais jugez-nous sans relard; nous ne stMiiuifs pas riches, notre municipalité ne Test pas, notrecommune est pauvre, et nous sommes nécessités d'aller joindre incessamment nos foyiM's.
"' Ces dernières considérations nous autorisent à ajouter à nos conclusions, celle de vous demander que nos dépens, et les frais de notre Voyage, soient imputés au directoire du départe lîien t.
« Signù : DUBols, main* et député i(e la muiiîpalité de Tonneiiis; CUENIER, officier municiml, dt^uté- de la muni" cipalité de Tonneins. •
vous nous trouvez ion [tables: mais blanchisseznous si, comme nous le croyons et ntms l'espéoiis, vous nous trouvez innocents. .Noua ne louvons exister sans honneur, et sou|)^*onnés le prévarications dans l'exurcice de n«)S belles
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ASSEMISLfiE NATlUXALli Ll'X.ISL.mVIÎ.
Si'aiice ilit dhnanchu ;'0 mai 1T'J2.
l'IŒSlDENCI! DE M. ML'HAIUE.
La séance est ouverte à neuf huui'cs du malin. M. Frcssenel, secrétaire, donne leuEiire du
frocès-verbiit de la séance du veiidrcili 18 mai 7<t2.
M. Flllassior. Vous avez entendu dans la séance, dont le procès-verbal vient de voua i>Ire lu, les observations de nos concilovens (1), habitants d'une cani[ia!.'[ie aux environs de Paris; vous en avez rccoiinu la justesse. Ht moi aussi, Messieurs, je suis citoyen des environs de l>ari£, TOUS le savez; j'ai même eu, depuis les premiers moments de la Kt-volution, assez de part dans l'administration civile de nos campagnes, pour être en droit de vous citer mon expérience, sans qu'on puisse m'accuser <le présomption; et si rimportante discussion dont votre sagesse s'est occupée avant-Hier, me l'eût permis, je vous aurais demandé la parole, non pour provoquer le rapport du décret salutaire que vous avez rendu, mais pour vous proïKiscr une addition essenlieltc, sans laquelle il me semble que vos mesures no sauraient atteindre complètement le but.
Ce n'est pas uniquement, Messieurs, dans le sein de l'aiis que l'aristocratie fermente; ce n'est pas dans l'intérieur de cette i,'ra[ide ville qu'elle a établi ses seuls foyers. Les plus dangereux sont dans leseami)a|;nesqui composent les dehor:i, et qui forment la circunvallation de cette immense cité. Vous ignorez peut-être qu'il existe dans ses environs une foule de chAtcaux et de muisons decamnatinc, qui sont autant de repaires pour les malinlentinnnés. J'ai été pendant quelque temps administrateur du district du Itourg-ia- Reine, et j'ose vous assurer que dans les municipalités de Iterny, Cliarenlon, Cundans. Saint- Slaur, il s'y lait des rassemblements qui peuvent Être aussi |iréjudicialdcs à la eiiose publique que ceux qui se font à Paris.
Il ne sunit donc pas. Messieurs, d'écarter lu contagion du sein de la ville; il faut eni-ore en préserver ses di-hors; il faut déjouer l'ennemi de la liberté jusque dansées retraites qui le rendent d'autant ]ilus lier, qu'il est li\ plus pri's de nous; il faut en un mot, dans tout le département, le mettre sous le regard continu du magistrat du peuple.
Je demande, en conséquence, que l'on décrète cet article additionnel :
« Les dispositions du rrésont décret seront également suivies dans les municipalités des deux districts eïLtérieurs du dé|iartement de Paria. °
M. M«j-«rnr. Je demande l'ajournement de cette proposition à lundi. u\i>ii! nonh
{L'Assemblée adopte l'article additionnel de H. Fillassier )
Vn membre: Je demande qu'on fasse exécuter le décret sur la police dans tout l'intérieur du royaume.
Pliuieurt membre! : Le renvoi à l'heure de midi de cet amendemeni.
D'autrL-s iiu'mbri'S : Le renvoi aux comités 1 (L'.Vssi'nililée renvoie cette dernière pruiio^ition aux cnuiilùs de k'^risiation, de surveillance et des Diiu/.e réunis, qui ont présenté le rapport sur la police de l'iiris,,-La rédaction du prucèaverbal est ensuite adoptée).
Suit le texie {lûlînititdu décret rendu il'i : X L'Assemblée nationale, considérant qu'il importe à la tranquillité publique de constater les noms, les qualités et demeures des Français mm domiciliés, et des étrangers qui sont dans la ville de Paris, alln de prendre ensuite les mesures qui seront jugées convenables, décrète qu'il y a urgence.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété Turf-'ence et entendu le ranporl de ses cimiités des Douze, de léj-'islation élue surveillance réunis, décrète ce qui suit:
Art. 1".
" Tonte piTsnnne arrivée à Paris depuis le I" janvier durnier, sans y avoir eu antérieurement son dnmii.'ili', sera tenue dans la huitaine qui suivra la pulUicalion du présent décrcl. de déclarer, devant le comité de la section qu'elle habite, son nuin, son état, son domicile ordinaire cl sa demeure ;t Paris, et d'exliibcr son passeport si elle en a un.
Art. i.
» La disposition de 'l'arlicle précédent n'aura lieu à l'égard des voy.ii-'eurs, qu'autant qu'ils l'eraicnt à l'aris un séjour de plus de ^ijunrs; et A ré(.>ard do tous ceux qui viennent à l'aris pour son approvisionnement, qu'autant qu'ils devraient y séjourner plus de 8 jours.
Art. 3.
- Indépendamment du la déclaration ci-dessus ordonnée, tout |iropriétaire, locaUiir,' principal, coiicier;.'e ou portier sera tenu, dans ce même délai, de déclarer é^'alement au comité de sa section, tout êtran^'urlo^cé dans la maison dont il est |ir<ipnélaire, locataire principal, concierge ou portier.
A ri. 'i.
" Touti'S persyuiios .iulros([ue celles ci-dessus exceptées, qui nculiircroni de l'aire leur déclaration dans le délai prescrit, seront condamnées, par voie de police correctionnelle, à une amende uni ne pourra excéder ;iOU livres, et à :i mois d'emprisonnement; celles qui auraient fait une déclaration fausse seront condamnées à t,(j(IU livres d'amendes et à 0 mois d'emprisonnement.
a La peine de :i(ii> livres d'amende, sanTmodération, sera encourue par le propriétaire, locataire principal, concierge ou portier qui aura négligé de faire la déclaration ci-dessus prescrite.
Art. 5,
- Il est défenilu, sous les mêmes peines, de donner des lojiements à ceux qui, devant avoir des passeports^ n'en seraient pas porteurs, sans
(I) Voy. ci-dcssul, >èanr« du vendrudi 18 nui 1793, pan Sii et <lii samoili lOmai iTttt, au matiD,pi;e S61 Tadoptiou d«s diten articles de m projet de décrat.
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en prévenir immédiatement le comité de U section.
" Cliaque déclaration sera faite en double sur deux feuilles séparées, non sujelted au timbre et signées par celui qui la présentera. Dans le cas oi*! il ne saurait si{;ner, le commissaire de la section en fera mention sur les deux actes, ainsi
Sue de l'afUrmation f^nle en sa présence par le éclarant. de la vérité de sa déclaration. L'un des doubles restera au comité de la section, et l'autre, si^né du commissaire de la section, sera remis au déclarant.
Art. 7.
■ Usera procédé, sans délai, par la municipalité de l'aris, aux vérifications, tant desdites déclarations que du recenseinentqui a dû être fait en 1701, cil exécution de la loi du lOjuiUet de la même année sur la police municipale.
Art. 8.
' Les dispositions du présent décret ne sont aucunement dérogatoires aux règlements de police concernant les maîtres d'hùtcl, aubergistes et logeurs, qui seront cvécutés selon leur forme el teneur.
Art. 9.
• Les dispositions du présetil décret seront éealement suivies dans les municipalités desdeux dislricls extérieurs de l'aris. ■
fj)i de Af.V. les secrélaires donne lecture des adresses suivantes :
1» Ailreue da dUtricl i/i- Guérande, dfparlemenl de la LiÙTn-Iitfirieure, pour la suppression des districts inutiles et la conservation do celui de Uuéran<!e.
[L'Assemblée renvoie cette adresse au comité de divisinn.l
2" Àdrasc du juges composant le tribunal du dislricl de Sniitt-Odrinaiii-en-La^e, qui envoient à r.V,ssenibléf l'élat circoiislancio de feurs travaux depuis li-ur formation jusqu'au l" mai ITtli; elle est ainsi connue (I) :,
•i Messieurs, les juges composant le tribunal du disirict de .Sainl-tlerniain-en-Laye font dé-
[loser sur votre bureau, l'état circoustancié de eurs travaux, depuis ré[>oque de leur installation, jusqu'au i>rcmiur dc<'emnis('JKilen résulte qu'il a élé rendu par ce tribuiiij, depuis le 1 1 décembre I7'.i0, jusiju'au 1" mai I7'Ji, l,9ij iiif;emenls en matière civile; C°qu'ilaélé homologué
Sar li^ président, ^'y ju(,^cuients de tribunaux e familles; £■• qu'il a été entendu, en matière civile, '-MI témoins; ¥ qu'il a été scellé L'TO lettres de ratiricallun; ô" qu'il a été jugé tant en première instance que sur l'appel, 7â accusés ; 0" qu'il a été entendu, recolle et confronté hVJ témoins; 7" qu'il a été dressé par les jutes 4.') procès- verbaux servant à constater les délits (les dépenses que les transports des juges ont occasionnées ne sont pas encore remboursés.)
<i 11 reste à juger tant en première instance, que sur l'appel, 50 accusés ; parmi ces procé-
i*iArfhires nallunaUs : Csrton C Hi'. Fsuillsn- iu. Voy. ci-apriiB cet àut aux annaxn de la iciancc.
dures criminelles, il en est une qui doit noua mettre à l'abri du reproche, souvent fait aux tribunaux, dans cette Assemblée, sur leur négligence il réprimer les désordres ties prêtres non assermentés; celte procédure, a été instruite contre le cardinal de La Rocliefoucauld, membre de l'Assemblée constituante, pour avoir prêcbé la désobéissance à la loi; cette procédure soumise à l'Assemblée constituante, aux termes des décrets, n'a pas eu de suite. Depuis ce temps les urètres refractaires n'ont cause aucun trouble, leurs opinions n'ont prévalu que sur l'esprit de quelques dévotes qui, pour toute vengeance, se sont contentées de ne plus entendre la messe de paroisse.
- Le même élat que nous vous présentons, a été adressé au pouvoir exécutif en la personne de .M. le ministre de la justice.
« .Vous avons pensé. Messieurs, qu'il ne suffisait pas de justifier de notre travail aux autorités supérieures, nous croyons que le même compte doit être rendu à nos commettants immédiats; le vrai moyen de faire aimer au peuple la Constitution, et de lui inspirer du respect pour les aulorités constituées, c'est de lui donner connaissance de l'usage que font des pouvoirs qu'il a délégués, ceux qu'il a honorés de sa confiance; c est on conséquence de ces principes que noua avons cru devoir adresser ce même élat à toutes les municipalités comiiosaiit le district deSaint- IJerniain-eii-Layo.
a,\ous croyons devoir vous observer. Messieurs, que malgré toutes démarches et sollicitations que nous avons faites, nous sommes dans le dénuement le plus absolu de tout ce qui est nécessaire, pour rendre la justice, non pas commodément, mais avec la décence qui lui convient; il est vrai qu'elle tire princtpalemeiit son éclat et sa majesté, des vertus el des lumières de ses organes; cependant les soins que l'on a pris dans les autres départemenis et principalement dans celui de l'aris, pour procurer aux tribunaux des emplaoements aussi commodes que décents, nous ont fait croire que nous pourrions désirer, au moins, des sièees pour nous asseoir. .Vous les avoua demamlés sans pouvoir les obtenir; on se serait bien trompé si l'on s'était imaginé que cetc esjii'i;e d'abandon pourrait rali-ntir noire ïèle et créer jiar lik des ennemis à la Constilution. Il est un autre objet bien plus imporlanl sur lequel nous avons aussi en vam sollicité l'attention des adinluistrations, c'est l'état déplorable des prisuus de Saint-(^riiiain : leur mauvaise situation, l.'ur peu d'étenduceii rend le si^our un véritable supplice, les maladies contagieuses de toute espèce, y rî>Knent depuis longtemps, au point qu'on ne peut approcher des ouvertures, sans être re|iou8sé par uti air infect. Lorsque les accusés paraissent dans la salle d'instruction, ils apportent avec eux une infection insupportable ; la justice et 1 humanité frémissent quand un [lense que c'est dans ce cloaque que l'on nrécipile tous les jour» des citoyens, que la raison el la loi réputeot innocents, puisqu'ils ne sont point condamnés.
" Denuis longtemps nous .sollicitons auprès devous, Messieurs, un décret additionnel a celui* relatif à Tordre judiciaire, qui prescrive le» formes i observer dans les appels des sentence» de police rendues par les municipalités; oomi l'attendons encore, et les citoyens souffrent dtl relard que l'insuffisance de la lui apporte à la justice.
■ Nous désirerions, Messietirs, joindra bo o»
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moment, notre oilViUi'Lî k celle de tdus les citoyens, pour siil)venir aux Trais de la LMierre, mais la plupart d'entre nous n'ont d'autre fortune ({uo leur traitement, et ce traitement devient insuffisant à cause du voisinage de la capitale; nous nous proposions de réclamer votre justice àcet égard, mais les circonstances danslesquelles se trouve l'Empire, nous imposent silence; nous n'offrirons donc à la patrie que notre zèle à remplir nos fonctions, et la privation do cette aisance honnête, àlaq^uelle adroit de prétendre tout homme qui emploie tous ses jours au travail. " Nous sommes avec respect, Messieurs, les juges composant le tribunal du district de Saintuermain-en-Laye.
« Signé: Pake, président; Gave; Griveau; Letuillier, commissaire du roi. »
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal de l'activité et de l'exactitude de ce tribunal et renvoie la pétition au comité de législation.)
M. Itcver, dépulé de l'Eure^ demande un congé de 8 jours.
(L'Assemblée accorde le congé demandé.)
M. Lemoutey donne lecture d'une adresse des comédiens du Grjnd-Tkéâtre de la ville de Lyon, qui font un don patriotique de 1,0()0 livres en assignats; l'adresse est ainsi conçue (1):
• Paris, le 20 mai 1792.
« Les comédiens du Grand-ThéAtre de la ville de Lyon prient l'Assemblée nationale d'agréer le tribut qu'ils déposent sur l'autel de la patrie.
« lis n'offrent pas le produit futur et incertain de leurs travaux à la nation, ce serait chercher à l'intéresser h leurs prétentions ou à leurs succès; un motif plus pur les dirige.
« Sacrifier une portion de ce qu'ils dirigent,
Sour contribuer aux frais d'une guerre, à l'issue e laquelle est liée la liberté individuelle de chaque Français, leur a paru un devoir et ils se 8ont empressés de le remplir, en s'imposant à une somme de 1 ,000 livres.
« Tant que la liberté aura à lutter contre la conjuration des tyrans coalisés, les comédiens du urand-Théâtre de la ville de Lyon se proposent de renouveler, chaque année, cette oiirande civique et ils ne cesseront de se croire liés par cet engagement sacré, que lorsqu' ils n'auront plus à offrir q[ue des vœux pour le triomphe de l'une et la défaite des autres.
« Au nom des comédiens du Grand-Théâtre de Lyon,
u Signé : FàGEU, Vun des directeurs associés. »
Une députation des citoyens de la section de la CroiX'Rouge est admise a la barre, lis offrent à la patrie une paire de boucles d'argent et une somme de 5,7iu livres 3 sols 6 deniers, y compris 48 livres en or et 284 livres en argent.
M. le Président accorde à la députation les honneurs de la séance.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques;
1* Lettre des ouvriers composant V imprimerie de la municipalité de Paris, qui offrent à la patrie la somme de 100 livres en assignats pour contribuer aux frais de la guerre;
i\) Archivci iifilwmiL'it : CiiriMii i\ WJ, feuillu n" i'ii
i^ Sékik. t. \LIII.
v*^' Lettre (les Aiuis de la Constitution de Sellessur~Chei\ district de liomorantin, qui ofVrent à la patrie unesommtMle'j:^:) livres, savoir: G09 livres en assi^Miats et :32i livres en argent; elle est ainsi conçue:
« Selles-sur-Chor, district de Romorantin, département de Loir-et-Clier, le 12 mai 1792, l'an 1Y« de la liberté.
" Législateurs,
« Aussitôt nue nous avons été informés que la guerre était déclarée aux ennemis de l'Etat et de la liberté française, animés des mômes vues patriotiques qui caractérisent toutes vos actions, nous avons senti comme vous combien il était intéressant à la nation que chacun vint à son secours dans des circonstances oii elle a tant d'intérêts à repousser et à faire repentir les tyrans qui cherchent si criminellement à tremper leurs mains dans notre sang; à s'emparer de nos biens etnouschargerdenouveau des chaînes de l'esclavage dont nous sommes à peine débarrassés.
« Nous sommes persuadés, sages et prudents législateurs, que vous prendrez les mesures les mieux concertées pour que le nom français soit toujours respecté et ne perde rien de l'honneur qu'il s'est acquis dans tous les temps. Heureux ceux qui marchent sous Télendard tricolore, c'est-à-(lire celui de la raison et de la justice, mais puisque nous ne pouvons pas partager cet avantage avec nos frères d'armes, accordez-nous celui de faire déposer sur l'autel de la patrie, par le sieur Dubuisson, notre député, la somme de933 livres, contribution aussi volontaire qu'empressée de presque tous nos concitoyens, môme (les plus pauvres. Nous regrettons bien sincèrement. Messieurs^ que nos facultés ne répondent pointa nos sentiments et à notre bon cœur, mais nous avons au moins la douce satisfaction de pouvoir vous assurer que nous sommes prêts à verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour la Constitution.
Nous sommes, avec le patriotisme le plus
ur, législateurs, les Amis de la Constitution de
elles-sur-Cher.
• Signé : GuÉuiNET, /î/«; Dubuisson ; Bezard, président; ViCXKDy secrétaire. »
3** Lettre des adjninistrateurs composant le directoire du district de GeXy département de l'Ain, qui offrent 600 livres en assignats pour subvenir aux frais de la guerre. Cette somme forme le quart de leur traitement, parce que, dès le jour où ils sont entrés en fonctions, ils ont, pour le soulagement de leurs administrés, réduit au tiers le salaire de 900 livres qui leur était assuré par la loi.
Le procureur syndic et le secrétaire du môme district offrent également, le premier, 30 livres, et le second, 50 livres en assignats.
MM. Emmery et Fressinaux, citoyens peu aisés de la même ville, offrent chacun un assignat de de 5 livres.
4<* Lettre de M. François-Xavier Vielle, volon^ taire du département du Puy-de-Dôme, qui offre 5 livres en assignats.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vits applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera ren)is aux donateurs.)
M" ='■ Dr: lînic::.-; et îr î$ 'utres dames son! admiicj L la barro.
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M" Dk tioucRS présente un nouveau projet sur tes mon urne lits publics, les tèle» nationales et les pompes triomphales. Elle demande une place Jans le corlège de l.i fHe funèbre décrétée en l'honneur de Jàcques-Ciuillaume Simoneau, maire d'Etampes, mort pour l'exécution de la loi. Plusieurs dames ont ouvert une souscription à la municipalité pour celte fêle. A l'exemple des Romaines, les dames françaises, dans cesiècle de liberté préparé par la pliilosopliie et qui sera celui de toutes les vertus, veulent donner aux héros français les couronnes que leur décernera la patrie. (AppiaudUtementt.)
M. le Président accorde à la députation les nonneurs de la séance.
M. Qnatremère-Quincy. Je demande le renvoi de la pélilion a» pouvoir exôcutifel la nienlion honorable au procès- verbal.
(L'Assemblée décrèle qu'il géra fait menlion honorable au proct-s-verbal de l'adresse de ces citoyennes et renvoie la pétition au pouvoir exécutif.)
Un de UiV. Ut secrélain-i annonce une péUdtm det directeuTs et assoeUs à l'exphilalion d'une mine de charbon mim'ral, à Falaise.
{L'Assemblée renvoie la pétition au comité d'agriculture.)
M. DdImU dr B«lle;iard« donne Icclure d'une Utlre de :V- IMumain, admiaiitraleur du diparlfinent de la Charente; elle est ainsi connue U) ■
. Ayarnac, le I'.' mai 179?, l'an IV de la liberté.
■ J'envoie à mon digne camarade, M. de Bel-
legarde, 10 doubles louis d'or que je le prie de
déposer sur l'autel de la patrie h deslinalion
des frais de la Ruerre : mon oITrande, présentée
par un lélé patrioti', un brave guerrier, et un
intrépide représculant d'un peuple libre, sera,
j'ose me l'assurer, accueillie. {Àpplaaditsomenls.)
- Sijini): IIëLAMAIN, aitminislraleur du
di'parliTiiettl de la Charentf,
chef lU' la pn-mière lésion de
la garde nalionate du dUtrict
de Cognac. >
(L'Assemblée accepte l'offrande et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procfis-verbal dont un extrait sera remis à M. Deiamain.)
Un cilogen, d/puli det kabUanli de la commune de ^erbegrand, district de CorbeH.eil admis à la baTT<: Il offre, de la part d'un annnyine, 2 louis en or, pour iMre remis au ciloveii qui arrCtcra l'un «es ci-devanl scjeiieurs 'éini);rés trouvé portant les armes contre la patrie, v\ sur lequel portera le dér:ret d'accusation que l'Assemblée nationale a rendu, {Apolaudissementt.)
il inipliire en mi^me temps la clémence de l'Assemnlée envers des citoyens é>;an's et emprisotmés. au nombre de trois, piiur avoir, au moment des troubles de Corbeil, vjolt^ la loi relative Il la cirt-ulaiiou des urains. Il la prie de se faire rendre compic de letat des procédures,
M. le l*ré-idrni accorde il re citoyen les liouncurs de la séance.
Vnmfmbre: Je demande que le ministre de la justice soit lenu de rendre compte à l'Assemblée de ce qui a été fait h cet égard.
(i) Archiva nationales: Canon C 140, feuille n* BtS.
(L'Assemblée accepte l'offrande et en ordonne la mention honorable au procès-verbal: elle renvoie en outre la pétition au comilé de législation et charge te ministre de la justice de rendre compte de cette affaire.)
M. Hua, au nom d\t comiii de législation, fait un rapport et présente un projet da décret (\) tar les lettres de grâce, de commutation dépeints et tur l'exécntion des jugements eriminelt; il s'exprime ainsi :
Messieurs, le ministre de la justice a soumie i l'Assemblée deux quesUons bien dignes de fixer son attention, et (l'intéresser sa sensibilité : il
fia rie au nom de celle classe d'hommes que la alalité des circonstances, l'urgence du besoin, régaremeiit du uialheur ont poussé jusqu'au crime, et qui, condamnés suivant la rigueur des anciennes formes, méritent pourtant, ou qu'on leur fasse grâce, ou qu'on tempère pour eux l'austère sévérité des lois.
Ces hommes condamnés à des peines que notre législation plus humaine réprouve aujourd'hui, se trouvent dans deux espèces qu'il faut distinguer.
Ceux que le glaive de la loi a justement frappés, dont les crimes n'admettent ni justification ni excuse, peuvent-ils obtenir un adoucissement dans leur expiation? doivent-ils subir le mode d'exécution plus ou moins douloureux prononcé par les jugements, on bien la mort simple, à laquelle on ne peut plus maintenant ajouter de rigueurs?
Sur cette question. Messieurs, votre comité de législation a été unanime; il a cru que l'humanité et la philosophie l'avaient déjà décidée. Conmient sou ITri rions-nous, en effet, soua le nouveau régime, les exécutions barbares qui faisaient détester l'ancien ? Comment verrionsnou< encore la justice se transformer en veA-
f;eance et torturer les coupables qu'elle a leiiement droit de punir?
Non, Messieurs, le spectacle des supplices t disparu [iciur toujours; il ne convient pas à un
[leuple libre: il effarouche les imes ou bien il es endurcit et les rend féroces; il étouffe le sentiment de la pitié que la nature a placé dans le cu'ur de l'homme, comme le germe fécond d'où naissent les affections douces qui le rendent sociable, les passions généreuses qui le disposent à toutes les vertus.
C'est donc un principe humain, aage et polilique, que celui qui défend d'ajouter à la peine de mort aucune rigueur, qui rendrait ainsi li mort douce, si elle pouvait l'être, pour tout autn.- que iK>ur l'homme de bien qui ne l'a pas méritée.
Ce principe, Messieurs, qui honore notre Code pénai, doit être susceptible d'une extension illiniitce. Ainsi quoiqu'il y ait des criminels qui aient été condamnés antérieurement à sa promulgation : quoique, aux termes de leurs jugements, ils doivent périr par difTérenls genres de supplices que je ne rappelle pas parce qua leur nom même me paraît supprimé; dès que l'exécution de tes jugements a été suspendue, suit par des demandes en cassation qui ont été rejetées, soit pour d'autres causes, il suffit que ces maUiemeux existent encore [Kiur qu'ils doivent jouir du trisie bénéfice de ta loi.
J'invoque donc la loi du 2S septembre qui dit
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dit à prisent, la peine de mort ne sera que im[)le privation de la vie ; celle du 2b mara lier, qui a déterminé l'exécution de cette te par le mode qui doit être le moins doulou-
I ; et je demande que celle exécution 8'apue généralement à tous i^eux qui sont dans as de la subir.
y a dans la demande du ministre un autre !l BOumis à votre décision; il est d'autant i intéressant, qu'il s'applique à cette classe mallieureux que la justice a injustement, ou sremenl, ou trop durement condamnés. Ces imes que, la loi repousse, mais que l'humai réclame encore, pouvaient obtenir, sous icienne jurisprudence, des lettres de grâce : vent-ils encore en obtenir? Dans quel cas,
qui doivent-elles Être délivréfis?
,'arliclB 13. du titre Vil, de la premifTe partie
Code pénal, décide • que l'usage des lettres grâce, de rémission, d'abolition, de procé- ■eet de commutation de peines, est aboli pour t crime* pourtuiaii par voie de jurés. •> Une pour tous crimes noursuivie par les ananes formes, l'usage de ces lettres est convé : la loi le veut clairement; et la raison, jmanité ne le veulent-elles pas aussi? Comnt ne pas compatir au sort déplorable d'une lie de victimes qui, pour les mêmes délita,
supporteraient pas aujourd'hui les mêmes nés que celles qui leur sont infligées? La irt ou les galères perpétuelles pour de iplea vois; la mort pour des meurtres inlontaires, ou commis dans l'ivresse, ou même ns l'exercice d'une défense légitime; des
usiona trës longues pour de simples égaiiieuts de jeunesse... Tels étaient les cnâaenU de ce Gode pénal, ou plutùt barbare, i savait âtre dur et jamais prévoyant; qui tdmeltait dans le mSme genre de crime aune de ces distinctions qui différencient pro- {ieusement les espèces: qui ne voyait que ction matérielle, sans examiner les circonsnces plus ou moins excusables; les intentions lis ou moins perverses, les motifs plus ou jins criminels, de ce Code enlin qui faisait lit pour trouver un coupable, et presque rien ■ur découvrir un innocent; comme si le crime ,t été l'habitude, et l'innocence l'exception de
naturel
II fallait bien à côté d'une législation si monaaeuae, placer quelque institution salutaire, qui Horévenir ses dangers et tempérer ses rigueurs.
B Institution, Messieurs, c'était le droit vieux dans son principe, arbilraire dans son ication, mais enûn nécessaire au mauvais me que vous avez heureusemenl supprime.
11 n'y a pas de doute que tous tes condamnés li se trouvent dans des cas graciables: doivent ïienir la faveur, ou plutôt l'exception de justice ni leur était réservée. Ce n'est pas leur faute ils n'ont pas été jugés suivant les formes du Irt ; et leur situation serait trop déplorable si, rivéa des avantages de cette institution bienliunte, ils l'étaient aussi des secours que leur ftrait l'ancienne législation.
Mais par qui les iellres de gr&ce, de commuition de peines doivenl-elleB leur être déli-
Le ministre de la Justice consulte l'assemblée . cet égard; et l'on conçoit ses dirQcullés et st's outes, quand on se rappelle que son predécesenr a été dénoncé pour avoir cru qu'il avait lœ autorisation sumsante dans la loi.
Votre comité, Messieurs, a pensé que si cette
autorisation n'est pas expresse, il n'y a pas de ditficullé à la lui accorder, lit vainement diraiton que le droit de faire grâce est un acte de la {luissance souveraine; qu'il appartient essentiiillemeiit à ta nation de l'exercer.
Car, premièrement, on peut douter que ce jiiic un droit, à la manière dont il était établi. On conçoit bien qu'un homme qui se trouve ilans un cas graciable ne doit pas être puni; mais l'on ne conçoit pas comment, lorsque la justice l'a condamné, un autre pouvoir qui n'est pas la justice, qui est plus fort qu'elle, vient annuler ses décisions, ou changer ses arrêts.
2° La nation a conçu différemment ce droit lie grâce, elle l'a exercé d'une manière juste et sïge en le déléguant aux jurés, La nation, par un respect profond pour la justice, oui est auilissui d'elle, a converti le droit de (aire grâce en un droit d'excuse légitime, elle en a fait un a"te de pouvoir judiciaire soumis â des prini.'ipes, à des formes, et seulement applicable en vertu de la loi.
Elle a donc aboli l'autre droit, qui n'était qu'un usage, ou plutôt un abus; mais elle a senti qu'il ne pimvait finir qu'avec les formes de procé dure qui le rendaient nécessaire. Bile l'a laissé clans les mains qui l'avaient exercé jusqu'alors, giuisqu'êtant contraire aux principes qu'elle avait adoptés, la nation eile-mérae ne pouvait ;'en investir.
C'est donc toujours le pouvoir exécutif qui doit délivrer des lettres de grice dans les procédures auxquelles elles sont réservées- Ce n'est 5 lus à titre de prérogative royale, c'est à titre e justice et d'humanité.
Votre comité. Messieurs, n'a pas cru que son autorité fût à craindre en ce genre; il est à désirer qu'elle ait la plus grande latitude. 11 aurait voulu, pour éviter l'arbitraire, pouvoir fixer par des principes généraux tous les cas graciables, tous ceux où l'austère justice a besoin d'être tempérée, mais il a senti que cette opération était impossible, parce que les circonstances qui accompagnent les délits, offrent des nuances tellement variées, qu'il n'y a que l'examen des procédures qui puisse indiquer la mesure de sévérité ou d'indulgence qu'il convient de choisir. Votre comité m'a chargé de vous présenter te projet de décret suivant :
Décret d'urgence.
, L'Assemblée nationale, considérant que l'usage des lettres de grâce n'est aboli que pour l'es crimes poursuivis par voie de jures, quil doit être encore suivi pour toutes les procédures dont les formes moins prévoyantes ont pu compromettre l'innocence et égarer la justice, qu'il est important que ceux qui sont dans le cas de les obtenir ne languissent pas plus longtemps dans l'attente d'un secours que 1 humanité leur réserre : ■ , .
Considérant aussi que ceux des condamnés qui ont mérité la peine de mort et dont les iugemenU sont antérieurs & la promulgation des nouvelles lois, ne doivent pourtant la subir que par le mode d'exécution qui rend la punition aussi exemplaire pour la société, mais moins rigoureuse pour les individus ; décrète qu il y a urgence.
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nécret définilif.
< L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, dérrèto :
« An. l". Le pimvoir exécutif continuera de délivrer des lettres de grâce, de commutation de peines, de réunion, d'abolition de procédures, de rapfiel di-s gulùres ou de prison porpéluelle, dans tous les cas où il les jugera nécessaires, et seulemenl, dans les procès instruits par les formes antérieures à l'établissement du juré.
c Art. 2. Ceu\ qui ne seront pas dans le cas de les obtenir et qui auront été condamnés par des jugements en dernier ressort, à perdre la vie, seront exécutés suivant le mode déterminé par la loi du ib mars dernier.
> Art. i. Le présent décret sera porté, dans le jour.i la sanction du roi. • {La lecture de ci projet de décret a été interrompue par quelques mitr-
M- U«lii<-rolx. Si l'Assemblée devait ouvrir Bur-le-cliam|) la discussion sur le projet de décret proposé par le comité, projet nui ne tend à rien nioHis qu'il couvrir un des cnefs d'accusalioa contre le ci-devant ministre de la justice, je dcmauderais des à présent la question préalable : mais, pour combattre avec plus de jui<tesse et de succès l'opinion du comité, je demande l'impression et l'ajournement,
Pliuieurt membres : Appuyé! appuyé!
M. 4tiiiilr«'m6rc-ViilneT. Pour ne pas nous décider dans cette question importante par des considérations purement personnelles, je ne m'oppose pas ^ rajournemcnt du rapport qu'on vient de vous faire et je demande qu on discute à jour fixe l'accusation portée contre M. Uuport avant de s'occuper du projet de décret du comité de législation dont je demande l'impression el l'ajournement
(L''Vssemblée ordonne l'impression du rapport et du projet de décret et ajourne la discussion 3 jours après la distribution. Elle renvoie en outre à la commission centrale la motion de M. Quatremère-yuincy, relative & l'ex-mmistre de la justice.)
Un membre : Je demande que le rapport du eomili des Doute sur la conduite du sieur Rtuiùre, proeurear général syndic da déparlement de la Loiire, soit mis incessamment à l'ordre du jour.
(L'.Vssembléc décrète que ce rapport sera fait à la séance de demain matin.)
Une diputati'in des Amis de la Cotttlilution de Vertaillfs est admise à la barre. Ils ofTreat à la patrie sa» livres en assignaU.
M. It^ Préxldent accorde à la députation les honneurs de le séance.
M.t'liabol dépose surle bureau ^assignatsilc 5 livres qui lui imt été remis, pour les Irais de la guerru, par MM. Alexandre et Charles Girot, gardes nationaiix-
Vn de XV. les m-crétain-s donne lecture des lettres suivantes contenant des dons palrioliquFS :
\- Lettre d,- 'f. Priez, père, citoyen de Saïnt- Qupiilui, qui fait remÎKc à la patrie d'une créance (le 7.') livri's pour sa niallrisc de mardianilfonrr
'" L-tIre 'le M. U'Iru. eur,< du fn' aa M-ms
pnviiii' -J, |:i!i livn-s en iVus, dont SIW livivi: don iniri iiiquo i-t l,','71 Hvrosennnmi'Tiin-
qui
être échangées contre une rescriplion sur M. Martigné, receveur du district du Mans.
'i° Lettre des administrateurs, procureur njndie et secrétaire du directoire du ilistrlct de lSai/eu.r, qui offrent à la patrie une somme de nmp livr*>s à retenir sur leur traitement à raison de Vi*S livres par trimeïlre.
4" Lettre de M. Lepage, qui envoie ô livres en assignats.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au p^O'^ès• verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs.)
M. Cadiou donne lecture d'un arrCté des secrétaires et commis emploijis dans le bureau du directoire du district de Lannion, par lequel ils ont décidé d'envoyer l'un deux à ht défense de la patrie et se sont engagés à lui faire une haute paye; cet arrêté est ainsi con^'u ili :
" .Nous, secrétaires et commis employés dau les bureaux de l'administration du dis'trjct de Lannion, désirant donner une preuve de notre L-jjlier dévouement u la patrie et imiterTexemple que nous ont donné nos frères de Saînt-lirieuc el Ouiirgamp, avons arrêté ;
• 1° De choisir un de nous par la voie du sort pour nous représentera l'armée dans le premier bataillon dos volontaires nationaux du département des t]i»tes-du-Xord ;
' 2° Que celui qui sera favorisé par le sort pour remplir cette mission glorieuse, recevra de ses confrères une haute paye de SO sous par jour pendant la durée de son service ;
■ 3" Que UM. les administrateurs seront priés d'approuver noire résolution et d'accorder un cont-'é à celui qui partira pour l'armée pendant le temps de la campagne, et de lui conserver sa place pour y entrer à son retour.
• Ayant fait part de ces dispositions h MU. les administrateurs et procureur svndic. ils ont apjirouvé notre démarche et applaudi à notre ïèle en nous donnant l'assurance qu'ils délivreront un congé à celui qui partira et que sa place lui sera conservée, et voulant participer eux-mêmes à la haute paye, ils ont pris l'engagement d'en payer le tiers.
•' Au moment ou nous allions procéder au sort, Martinet et Le Cocq ont observé que pluaieun de nous étant pères de famille, et les autrei n'ayant jias de taille où l'Age surâsant, il n'ap-
rarliciit qu'à un d'eux de nous représenter i armée el qu'ils exigent que le sort décide lequel obtiendra cette faveur.
■ (Jédant à leur sollicitation patriolique, deux billets unt été déposés dans un chapeau, l'uo blanc, l'autre portant ces mots; ■ Soldat de b liberté. • Ce dernier est tombé à Jacques-Jeu Le Cocq, qui nous avons sur-le-champ prociuné notre représentant à l'armée.
• P.n conséquence ledit Le Cocq a nris Tenfiagement de joindre le premier bataillon du département desCôtes-du-.\ord pour y servir comma volontaire pendant la guerre, et les secrélairei et commis de l'admiaistratioii s'obligent k lui payer une haute paye de L'U sous par jour k prendre et retenir sur leurs appointements. Lei administrateurs et procureur syndic avant de leur (Kirt pris l'engagemenl de compter lu ■■ par jour audit sieur Le Cocq, sa haute a
a ce nioveii portée à 30 sous \at jour.
lUfiialrs Onrlon r. llu,f<>uill« b-S3±.
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• Kait ot îirrèlé à Lannionce jour,2 mai, Tau IV*" de la li'jortô.
"%//<'; l)ESPf>IuaiÉS,5t'crt7air^;V.nERTllAMRY;
P. Xayuoi); N. Martinet; Barry; Toussaint; A. Dore; Le Gall; Godard; Le Coco, troisième.
't Pour copie conforme à la minute.
Signé : M DespOIRRIÉS, secrétaire. »
(L'Assomblée décrète qu'il sera fait mention hoïiorable de cet arrêté au procès-verbal dont un extrait sera envoyé aux secrétaires et commis du bureau du directoire du district de Lannion.)
M. Delacroix. Messieurs, vous avez renvoyé hier soir (I) au comité de législation Texamen de Taffaire relative au juge de paix de lasection de Henri IV et de MM. Merlin, basire et Chabot. Vous aviez Pintention, en ce qui concerne ces messieurs, de fixer le rapport à demain. Or, j'observe que dans k rédaction du décret on a négligé la fixation du délai. Je demande que cette erreur soit relevée et que le rapport du comité de législation, en ce qui concerne MM. Chabot, Basire et Merlin, soithxé à demain.
(L'Assemblée décrète la motion de M. Delacroix.)
Quelques membres demandent que le juge de paix soit tenu de faire parvenir au comité une expédition en forme de toutes les pièces relatives à cette affaire.
M. Delacroix. 11 y a dans cette affaire deux points bien distincts à examiner, savoir : le jugement rendu contre trois membres de TAssemblée et la conduite du juge de paix. Sur le premier, il faut avoir les pièces nécessaires pour pouvoir asseoir un jugement. Quant à la conduite du juge de paix, comme elle est contraire à la Constitution et que les faits sont connus, rÂsscmblée peut juger sans attendre la remise des pièces. 11 s'agit de savoir si un juge de paix a le droit de faire arrêter trois députés au Corps législatif. La (Constitution s'y oppose, elle garantit leur inviolabilité absolue pour tout ce qui a rapport à leurs fonctions. Pour se décider, U n'est donc besoin ni d'un rapport, ni de
§ièces à examiner. Bien n*est plus instant que 'arrêter les prévarications de ce juge, et rien n'est pins facile que de statuer sur cette affaire. Pour tout homme qui a lu la Constitution, il doit être évident que ce juge de paix n'a pas eu le droit de faire amener chez lui trois députés pour le fait dont il s'agit; cet acte de rigueur, cet attentat coupable à la liberté des représentants de la nation n'est, j'ose le dire, qu'un essai pour des attentats plus graves qu'on médite contre l'Assemblée nationale. (Applaudissements.) Si les JuRes de paix s'arrogeaient une fois le droit de faire arrêter arbitrairement, et sous le plus léger prétexte, les députés, il pourrait arriver bientôt que notre séance ne lût plus composée que de gens voués à la faction dominatrice; il est urgent d'arrêter les progrès de ces tentatives. Je demande que le comité de législation soit tenu de faire son rapport, séance tenante sur la question de savoir si le juge de paix a pu décerner un mandat d'amener contre
tant. [Vifs applaudlssemi'îits à gauche et dans les tribuui'.^.)
M. Ilréard. J'appuie la proposition de M. Delacroix. Ce qui s'est passé nier intéresse la liberté dos représentants de la nation, intéresse la totalité de Tlilmpiro. (Applauihsst'ments à qnucfw. — .Murmures à droite.) Je répéterai malgré les murmures {l>ruil à droite.)
M. Ilaverïioiill parle dans le tumulte.
M. €'ambo». Monsieur le Président, réprimez donc ces rumeurs. Nous ne voulons (pie résister à^l'oppression, et jk>us ne soutlVirons pas que quehiues aristocrates parisiens, en s'aecordant avec un juge de paix, attentent à la liberté des députés de nos départements. {Apidaudisaements.)
Un très grand nombre de membres, simultatiémt'/i/ ; Oui, oui; c'est l'intérêt de nos départements que nous défendons!
M. l'ambon. Contre le feuillantisme de la capitale.
(Une grande agitation se manifeste dans toutes les parties de l'Assemblée.)
M. Ilumolard parle au milieu du tumulte.
Plusieurs membres accusent M. Dumolard de manquer au respect dû à l'Assemblée et (lemandent avec violence qu'il soit rapj)elé à l'ordre.
M. Urcard. J'ai demandé la parole, non pas pour une motion, non pas pour une petile portion des législateurs de la France, mais pour l'intérêt de toute l'Assemblée, po'ir rinterèt de tonte la nation.
Je dii. qiie ce qui s'est passé bier, n'iativement à trois députés, intéresse trop la sûreté de l'Emnire pour que l'Assemblée ne s'empresse pas de prendre une détermination.
Certes, lorsque les citoyens qui nous ont envoyés ici apprendront que leurs représentants n'ont pas été respectés, qu'au milieu de la ville de Paris un oflicier public s'est permis un acte maraué au coin de l'arbitraire, d'une iniquité révoltante, contre trois membres du Corps législatif, il est facile de prévoir quelle sera la fagon de penser, quel sera le parti que prendront nos mandataires. Je vous le demande, Messieurs, s'il est permis à un officier public de mettre de l'ostentation, car c'est le seul terme qui convienne à la démarcbe du sieur Larivière, et je ne crois pas qu'il ait voulu y mettre autre cbose; je demande, dis-je, s'il est permis de mettre celte ostentation, cette indécence, cet ari)itraire, dans une affaire où des membres du Corps législatif sont compromis, en lan(;ant un mandat d'amener, en envoyant de la gendarmerie nationale... {Murmures a droite.)
M. MaribonHonCauC. Monsieur le Président, on ne fait qu'interrompre ici à cliaque instant. (H montre la droite.) Je vous dénonce nominativement M et je demande qu'il soit noté avec
censure au procès-verbal. (Murmures à droite.)
Plusieurs membres à gauche- Appuyé! appuyé! (Cette proposition n'a pas de suite.)
M. Ilréard. Je demande s'il doit être permis à un juge de paix de faire impunément ce que l'ilssemblée nationale elle-même ne s'est pas permis dans des circonstances bien plus graves; je veux dire de délivrer des mandats d*amener
trois députés, et que dans le cas où il ne serait J® veux dire de aenvrer des mandats a amener pas prêt à le faire, la discussion s'ouvre à Fins- ^^^^^ ?«» citoyens, avant qu il y ait m açcusa- ■^ ■^ tïon, ni preuves contre eux. Je demande s il
(1) Voy. ei-dessus, séance du samedi 19 mai 1*791, an soir, p. 586, le décret rendu à ce sujet.
Seut impunément et indécemment faire arracher e leur domicile, à 5 heures du matin, des membres du Corps législatif, et les faire igno-
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darmerie nationale, que je suis loin d'incurper, |
Siarce qu'elle a Tait son devoiren obéissant à un onctionnaire public. S'il était permis & un juge 3ueluo(jqiie île faire investir le domicile d'un épulé. d'un citoyen quelconque, d'un citoyen domicilié, et je soutiens qu'il n'a pas ce droit, je dis, Moi^sicurs, que la cliose publique serait en danger. {Rumeurs à droite.)
U. Hebanl. Ce que vous dites n'a pas le sens commun.
a. Brëard. Je vous prie, Monsieur le Président, de rappeler à Tordre M. Reboul qui m'internimpt en me disant que je n'ai pas le sens commun.
Le jufie de paix est venu voua dire qu'il avait trouvé dans la Constitution un article qui l'autorisait à délivrer un mandat d'amener, même à main armée, contre un député. Je soutiens que le jut!e de paix vous en a imposé. Il ne trouvera
fias iliins la Constitution qu'il ait le droit de le aire exécuter de cette manière.
Peut-on ainsi se jouer et des lois et de la liberté des repri-sf^ntants du peutilef Ou'il fasse «xécuter un mandai |iar la gendarmerie contre un vagabond, un boninie sans aveu, on pourra neut-ëtru e.xcuier cette ripueur: mais [Kiur que l'on puisse arracher un eiluyen de ses foyers, il {àut non sculeinent (ju'il ^oit décrété do prise de corps en vertu d'une procédure instruite, mais encore qu'une rOsistaiicc de sa part lé;iitime «ne part'illle violence; et un député est certes un citoyen domicilii; puisque la loi porte mùme
Sue son drimicili; est la où il exerce ses fonctions, e dern^inde donc que, séance tenante, le comité de léi.'islation nous fiksse son rapport, ou plutùt je Eonliens qu'il n'en faut pas; car la question est décidée par la Constitution elle-même. H faut u[ie ilécision prompte, alUi qu'en même temps que les flépartements apprcmlront l'atteirt.'U cimimis par un oflicier public de Paris, sur la personui' de trois de leurs députés, ils ap|ireuneJit aussi lajuste sévérité que l'Assemblée natinn.'ile aura déployée pour venger cet outrage, i.liii'laadiwmints à gauche.)
M. .HHrniil ICI moi je souliens que nous n'avons aucun besoin d'un rapport du comité. (JfurniHri'i.) Il y a uu ordre de parole écrit, je demande quela discussion s'entame snr-lc-cliamp. Il est clair que c'est lu fatiuuu de l'.Vssemlilec qui lui a fait renvoyer liicr soir cette all'uire au comité de législation, avant qu'elle ait pris la délibération urifcnte qu'exigeait sa litgnité cunpromise. Je demande le rapport du décret d'titer. [.ippluudii'ti'mi.-nlt ilini lu Iribancx.) Pluxii-Hn menibret. Appuyé ! apimyé !
Un membre : Trois do vos membres ont été arrêtés hier; 3 aulres peuvent être arrêtés aujourd'hui : usi-ce dans île pareilles circonsUnces qu'il faut allendrc le rapport tardif d'un comilév Xe lui donnerie/.-vous pas par cela même te droit de disposer de voire sùretc el de voire liberté * (Àp-
plaHlIU'tl'U'Hl!'.)
L'n gnmd nombre de voix : Ouvrez sur-!iM;liamp la discussion 1
Plufieari membres demandent que l'Assemblée ne déliliéru que sur un rapport du cumité.
M. Ilanvnd. Messieurs, si la liberté
Pluiieuri membres : Kermez la discussion!
M. Ramond... Si la liberté et l'inviolabilité des lueaibrcB du Corps législatif sont éminem-
ment intéressées à la décision que vous devez prendre, la liberté des citoyens de l'Empire ne l'est pas moins: et comme notre sermcut renferme la condition de périr tous plutât que la liberté des citovens de lïmpire éprouve la plus légère atteinte, "j'espère n'élre désapprouvé par aucun 'le ^ous en demandant que vous traitiez cette question avec toute lasolennité qu'elle mérite. Sans doute, s'il était possible que la liberté des citoyens de l'Empire et la liberté des représentants' de la nation eussent un instant (les intérêts dilTêrents, il n'est pas douteux qiie nous dussions sacrifier le nOtre à celui de la liberté de noK commettants.
La question soumise à notre jugement est une que.-'tion très nouvelle et très importante, car il faut chercher ici à concilier notre liberté avec l'intérêt de tous les citoyens de l'Empire. Si, d'une part, il faut marquer avec exactilude les bornes que l'autorité judiciaire doit reconnaître a ses opérations pour assurer l'indépondaDce du Corps législatif, d'autre part, il faut marquer toute l'étendue des droits des citoyens pouf poursuivre les réparations qui leur sont dues, même le fiisseiit-elles par des députés. Dans cet ordre de cboses, vous ne pouvez délibérer avec trop de maturité: comme la question qui se traite nous concerne personnellement, comme elle est trt'» importante, il ne faut pas qu'on puisse nous accusiT d'accélérer le moment de notre décision par un mouvement de colère et par a ne préci|ii talion inconsidérée.
Quel^iiet mi'iabres : Dites un mouvement d'indignaiiun, de justice.
M. Rnmwnd. Loriique l'on a dans les mains le plus tirand pouvoir national qui existe, il faut être calme et froid dans >es déterminations: alors, je vous le demande, de quel leil verraiton une détermination prise samedi soir, rapportée dimauL'he matin... (V»rmuri.>i)... dans une séance qui, étant consacrée aux pétitions, est raremenl cimiplète?... (.Wurmuivi à j^autAf). C'est la ili^'iiité du Corps létiislalif, qui est éminemment intéressée à cette inarcbe mélbudique et régulière.
lin a dit que si nous ne mettions pas & l'instant des iibsiuclesaux efforts de cette puissance juiiiciaire qui, dans un moment de révolniioni und à devenir un instrument de parti, il serait pos.-ibk' que du jour au Icudciiiain Un y eût pu .'(m memlires dans r.Vssemblée. Je demande quelle (ipi[itiiu l'un aurait <le l'Assemblée, si l'on croyait (ju'il n'y eut pas 'JiKj membri.'s assez étrangersi tiiule rsjiiVe de collusion, à tout esprit de parti, pour que leur conduite ne puisse donner de prise à l'action judiciaire? {iturmnrn à qiMche). Uaû dans II' cas mêmi! oA une trame ounlie par des malveillants, oi'i une suite de perlides combinaisons pourrait saisir un grand imnibre de memiin-s de f .assemblée, eouiine soumis à l'action du pouvoir judiciain.>, je demande si la l^mslilution écrite dans le cœur de tous Ifs rninvais... (.Uiirmum à gauche).,, si la Conetitulinu ne verrai! pas à l'instant s'élever autour d'elle des millions de défenseurs... vViirmwri). lieu faut toujours revenir à ce poini; lorsque l'un des .t [louvoirs viendrait à passer les bornes que lui a marquées la llonslitullon, alors 11asurrection serait, comme on l'a dit, le plus saint des devoirs, alors elle garantirait les ? autres des entreprises de celui qui aurait eu l'uudice de sortir des bornes que la Constitution a prescrites. Ues craintes sont Taioes; c'ost puce
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qu'elles sont vaines que tout vous sollicite à porter sur cette affaire les considérations les plus mûres; c'est parce qu'elles sont vaines que rien ne doit vous empêcher de provoauer et d'attendre le rapport de votre comité de législation. Je demande donc que ce rapport soit fait demain.
Plusieurs membres : Non I non ! {Bruit.) La discussion fermée!
M. Guyton-Morveao. 11 s'agit de savoir si Ton a ou non le droit d'arrêter un représentant de la nation, cette question ne parait pas devoir être le sujet d'une longue discussion. Mais je dis, par forme de motion d'ordre, qu'il n*est pas possible de nous occuper d'un autre objet avant que vous ayez statue sur l'état de vos membres. Quand la chose publique est en danger, il ne vous est pas possible de rendre un seul décret que vous n'ayez rendu aux membres de cette Assemblée la liberté des opinions et l'inviolabilité sans laquelle vous n'auriez aucun moyen de vous soustraire à l'influence des factions. {Àpplaudisêements.)
Plusieurs membres : La discussion fermée!
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. Delacroix. 11 est certain que l'intention de l'Assemblée était hier, que ce rapport lui fût fait aujourd'hui à l'heure de midi. Or, il est midi, je demande donc si le comité ne fait pas son rapport, la discussion s'ouvre à l'instant.
ion. Je demande la parole pour un
fait.
H. U«iM>ii4 de Beliegarde. Aux voix!
M. Champion. M. Delacroix est dans la contradiction la plus formelle avec lui-même. {Murmures à gauclie.) Il vient de dire à l'Assemblée qu'elle avait oublié hier de fixer l'époque du rapport du comité de législation, et une minute après, il afiinne que le rapport a été ajourné à aujourd'hui midi. Je demande que M. Delacroix se mette d'accord avec lui-môme.
M. Delacroix. Je demande à répondre h M. Champion pour lui dire que ce n'est pas l'Assemblée qui a oublié de fixer l'époque où le rapport serait fait, mais que c'est le bureau qui ne ra pas consignée. Voila ce que j'ai avance a l'Assemblée.
Voix diverses : C'est faux ! — C'est vrai !
M. Dniiem. Pour ne pas faire perdre le temps de l'Assemblée, ie demande qu'on mette tout de suite aux voix la motion qui a été faite de ne plus écouter les faits. {Applaudissements dans les tribunes.)
Plusieurs membres: Aux voix! aux voix!
M. Rebonl. Il y a une intrigue abominable. On a déjà fait perdre 3 heures à l'Assemblée. Je demande qu'on ne nous fasse pas perdre cetie séance en retardant une discussion qui intéresse trop l'honneur de la nation française.
M. le Prëtildent. Je consulte l'xVssemblée pour savoir si la discussion s'ouvrira sur-lechamp.
(L'Assemblée décrète que la discussion s'ouvrira sur-le-champ au sujet de la dénonciation faite contre le juge de paix de la section d'Henri IV.) {Vifs applaudissements dans les tribunes.)
H. le Président. JMnvite l'Assemblée à délibérer dans le calme et à se rappeler qu'elle a à
prononcer sur une question de la plus haute importance.
M. Ouadet. S'il importe au salut de la chose publique de ne pas laisser avilir le caractère dont nous sommes revêtus; s'il importe aux représentants de la nation de conserver dans toute son intégrité leur inviolabilité, le premier pa//adiu7n de la liberté, il ne lui importe pas moins de porter, dans l'examen d'une cause qui semble lui être personnelle, toute la modération et toute la sagesse dont elle peut être susceptible. Que les affections particulière se taisent doncj que les haines, s'il pouvait y en avoir, se taissent aussi; que les méfiances, que les soupçons s'évanouissent, et que la froide raison se fasse seule entendre.
Je n'examinerai donc pas si le juge de paix Larivière est ici ou non l'instrument passif d'une faction puissante; je n'examinerai pas jusqu'à quel point l'accusation portée devant lui et 1 instruction qui en a été la suite se lient aus complots manifestés depuis quelques jours, pai des journalistes qui prennent le masque du patriotisme pour mieux déguiser leurs desseins perûdes; jusqu'à quel point elle se lie avec le système suivi d'étouffer les cris de tous les véritables amis de la liberté; je n'examinerai pas jusqu'à quel point elle se lie encore avec un plus grand complot, qu'il faudra dévoiler bientôt ; mais qu'il n'en faut pas moins séparer de la cause actuelle. Je vicMis donc au seul fait qui doive nous occuper dans ce moment-ci.
Les sieurs Bertrand et Montmorin ont porté devant le juge de paix une plainte; ils y ont exposé que, dans un journal connu sous le nom ô' Annales pairiotiqueny et avoué par M. Carra, ils avaient été accusés d'être membres d'un comité autrichien dont l'objet était de perdre la chose publique. Le juge de paix Larivière a re^u cette plainte; il a entendu des témoins: parmi ces témoins étaient 3 membres du Corps législatif. 11 les a entendus sur l'aveu fait par M. Carra, entendu lui-même, que les laits qu'ils avait imprimés il les tenait des 3 membres du Corps législatif qu'il a nommés après la déposition de ce fait ; vous vous en rappelez, Messieurs, les 3 membres du Corps législatif dont je parle ayant déclaré dans leur déposition que les faits qu'ils avaient cru devoir développer au sieur Carra, alin qu'il put, par la feuille dont il est l'auteur, déjouer les complots funestes à la chose publique, ils les avaient recueillis d'ajirès divers éclaircissements qui leur avaient été fournis en cette qualité par différents citoyens ; que restait-il à faire après cela au juge de paix Larivière? Rien autre chose que d'examiner si c'était pour le sieur Carra une justiiication sufllsaute que d'avoir imprimé ces laits et nommé le sieur Bertrand et le sieur Montmorin, d'après la déclaration faite par 3 membres du comité de surveillance. Il n'avait que cela à examiner; il ne devait juger autre chose que la plainte et les preuves. Cependant^ que fait-il ?il vient d'office, lui juge, lui qui doit être impassible comme la loi, lui à qui aucune loi n'a remis le soin de Ta vengeance publique, lui à qui aucune loi n a remis le droit d'aller à la recherche des preuves qui doivent éclairer sur un grave complot; il vient d'office au Corps législatif lui exposer que 3 de ses membres lui ayant an nonce que, comme du comité de surveillance, ils avaient recueilli divers renseignements sur l'existence de ce comité autrichien, et que ces renseignements devaient être remis dans les papiers du comité de
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surveillance, il demandait que ces papiers lui lussent remis.
Ici, Messieurs, aux yeux de tout homme de bonne foi, le sieur Larivière s'est convaincu luimôme de la plus basse, de la plus atroce de toutes les passions; il s'est convaincu d'avoir voulu usurper le pouvoir remis par la Constitution entre les mains de l'Assemblée nationale, (ie poursuivre les complots tramés contre la sûreté fiénérale de l'Etat.
Je ne cherche noint et loin de moi l'envie de faire la critique de l'Assemblce nationale, lorsqu'elle a cru devoir entendre le juge de paix Larivière jusqu'au bout; sans doute elle a voulu prouver par là un très grand respect pour le droit qu'a tout citoyen de se faire entendre.
Heureuseme'nt TAîîSemblée nationale passa h l'ordre du jour sur la pétition qui lui était faite par le juge de paix Larivière, et par là elle lui a prouvé que, s'il existait réellement un grand complot, elle saurait en poursuivre les auteurs sans avoir besoin du zèle du juge de paix Larivière. (Applaudissements.) Que fait-il alorsV Ce qu'il n'a pu obtenir de vous directement, il veut 1 obtenir des trois témoins. Dès le lendemain, il décerne contre les 3 membres du Corps législatif qu'ilavaitentendus en déposition, un mandat d'amener. J'examinerai tout à l'iu ure, premièrement si le juge de i)aix avait h; droit de décerner un mandat d'amener contre ?> membres du Corps législatif, s'il le fiouvait surtout contre 3 membres qui n'avaient agi que comme membres d'un comité de TAssemblée nationale; j'examinerai enfin si, en donnant ce mandat d'amener, le juge de paix Larivière avait le droit de le faire exécuter dans les formes tortionnaires, arbitraires, vexatoires dont il s'est servi. L'Assemblée verra, dans l'examen de ces questions, et dans celui des faits, que ce juge de paix a eu Timpudence de venir opposer un mandat d'amener à un décret du Corps législatif; que l'esprit de parti Ta égaré au point qu'il ne s est pas même donné la peine de suivre les formes constitutionnelles. Je poursuis seulement, dans ce monient-ci, l'examen des faits.
I.es 3 membres cités devant le juge de paix Larivière se présentent; il les interroge, et bient«')t après, dans la même journée, il a l'impudence de venir demander au Corps législatif d'ordonner que les pièces qui sont dans son greffe lui seront remises par expédition et de déclarer s'il y a lieu à accusation contre les 3 membres du Corps législatif cités dans la matinée devant lui. Sur cette dernière question, les opinions, ie pense, sont entièrement iixées, non que j'entende dire par là que, si un membre de l'Assemblée nationale pouvait s'oublier au point de devenir justiciable de la loi {)ar quelque crime commis par lui, il peut s'assurer de trouver l'impunité devant vous. Non, Messieurs, ce n'est pas ce que j'entends dire : j'entends dire seulement que le juge de paix Larivière a préjugé lui-même, puis-
3u'il n'a f)as cru devoir prononcer contre eux es mandats d'arrêt; qu'il a préjugé de ce qu'il fallait penser de cette accusation, puisqu'il l'a regardée comme tellement légère qu'elle ne lui a pas paru mériter la peine qu'il se conformât aux dispositions qui lui étaient prescrites par l'Acte constitutionnel.
La première des deux questions que je viens d'exposer, Messieurs, est renvoyée au comité de législation. Elle ne peut être délibérée que sur le rapport de ce comité, puisqu'il est indispensable d'examiner préalablement la procédure
Corps législatif pour des faits qui étaient relatifs aux fonctions aue vous leur avez confiées comme
gui a été faite devant le juge de paix Larivière' je me renfermerai donc uniquemont dans la seconde, qui est, comme je viens de l'annoncer tout à l'heure, de savoir: 1° si le juçe de paix a pu décerner contre 3 membres du Corps législatif un mandat d'amener; 2" s'il a [)U décerner ce mandat d'amener conlro dos membres du
aux fondions que membres d'un de vos comités, et 3** enfin, si après avoir décerné ce maniiat d'amener, il a dû le faire exécuter de la manière qu'il Ta fait. Je dis, Messieurs, en premier lieu, que le juge de paix Larivière n'a pas eu le droit de décerner contre 3 membres du Corps législatif un mandat d'amener, et il me sufQra de citer la Constitution. Je sais qu'elle sera interprétée de mille manières, qu'on répétera mille sjjphismes débités hier par M. Larivière lui-même. Quoi, dira-l-on, il a le droit de décerner contre des députés un mandat d'arrêt et vous ne voulez pas qu'il ait le droit de décerner un mandat d'amener? Qui
tion, et VOICI pourquoi :
La Constitution a déclaré les représentants du peuple inviolables et il le fallait bien, car sans l'inviolabilité des représentants du peuple qui as^ure la liberté de leurs opinions, il ifv aurait bienfùt {)lus de liberté publique. 11 fallait cependant assurer en même temps à la société entière que si un crime avait été commis par un représentant du peuple, il ne demeurerait pas impuni. Ici, l'intérêt de la société entière demandait un exempb*: là, l'intérêt du peuple réclamait l'inviolabilité de ses représentants. Il fallait concilier ces deux grands avantages, et la Constitution l'a fait en déclarant que les représentants de la nation, quoique inviolables, quoiqu'ils ne puissent être recherchés, accusés ou jugés en aucun cas pour ce qu'ils auront dit, écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions, pourraient néanmoins, {)our faits criminels, être saisis en flagrant délit ou en vertu d'un mandai d'arrêt, à la charge d'en donner connaissance, sans délai, au Corps législatif et de ne pouvoir continuer sa i)oursuite qu'après que ie Corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusation. Voilà, Messieurs, comiiv^nt la Constitution a concilié ces deux (:[rands intérêts nationaux. D'un côté, l'inviolabilité est entière; de l'autre, si le représentant à qui Tinviolabilité a été a«'cordée se rend coupable de quoique crime, alors il ixmrrait être arrêté, soit qu^il soit surftris en flagrant délit, soit en vertu d'un mandat d'arrêt. Vous voyez par là, Messieurs, d'après les principes quejeviensd'exposer, principes de la vérité, de la justice, desquels on peut se convaincre en lisant les discussions qui précédèrent dans le Corps constituant Tadmission de ces deux articles; vous voyez, dis-je, comment disparaît la règle triviale dont je parlais tout à l'heure : qui peut le plus peut le moins. 11 n'y a donc, je le repète, qu'un seul cas où le représentant du peuple cesse d'être inviolable; qu'un seul cas où il puisse être arrêté et détenu.: cest lorsqu'il est accusé par la clameur publique ou pris en flagrant dent, ou lorsque, accuse d'un crime, le juge décerne contre lui un mandat d'arrêt.
Kt qu'on ne se pas qu'il s'agit ici précisément d'un cri e. Les 3 membres du Corps législatif, a-t-on lit, étaient accusés de dimuna-
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tion, et sans doute on no prétendra pas, dans un siècle do lumière, que la dilïamation ne soit point un crime, et qu'on puisse impunément tuer rlionncur d'un homme lorsqu'on ne peut pas tuer sa personne. 11 laudrait être bien fieu pénétré des principes de notre législation, pour raisonner ainsi. La difTamation est un délit sans doute, mais nos lois nouvelles ne Tout nullement rangée dans la classe des crimes ; c est-à-dire que la diffamation ne peut, en aucun cas, emporter avec -elle peine corporelle et qu'il n'y a que les crimes emportant avec eux peine corporelle qui puissent ôtre poursuivis par la voie criminelle.
Mais les 3 membres du Corps législatif dont nous parlons, en les supposant coupables de diffamation, n'étaient donc pas dans le cas uni-
?ue, prévu par la Constitution, où il aurait pu tre décerné contre eux, par le juge, un mandat d'arrêt, et pour cela il eut fallu qu'ils fussent prévenus de crime. Or, s'ils n'étaient pas dans ce cas unique, il est évident encore que le mandat d'amener décorné contre eux par le juge de paix est un véritable attentat contre la Gonstiiution, contre l'inviolabilité des membres du Corps léfrislatif, contre la liberté du peuple. [Applaudissements.)
Je vais bien plus loin ; comment pourrait-on jamais prétendre qu'il y avait diffamation, de la part de \) n)embres du Corps législalil? Ils n'étaient seulement pas accusés: car, vous vous le rappelez, la plainte des sieurs Montmorin et Bertrand ne porte que sur le sieur Carra et autres journalistes qui se sont permis des assertions sur Texistence d'un comité autrichien. 11 n'y avait donc pas d'accusation contre les 3 membres de l'Assemblée nationale, lorsque le juge de paix Larivière s'est armé contre eux, s'est permis de décerner contre eux le mandat d*amener. (Applaudissements dans les tribunes).
Quel a donc été le motif delà conduite étrange de cet officier de fiolice? 11 vous l'a encore appris lui-môme : il vous a dit que, d'après la déposi tion des 3 membres du Corps législatif, il avait dû croire qu'il existait au comité de surveillance des renseignements sur le comité autrichien; gue, d'après cela, son zèle n'avait pas pu rester inactif, qu'il avait dû aller à la reclierche de ce comité autrichien, et enfin que, comme les sieurs Merlin , Chabot et Basire paraissaient être les dépositaires de ce secret important, il avait bien fiillu quMl les entendit.
D'abord, Messieurs, je pourrais demander à cet officier de police comment, aveuglé volontairement lui-même, il n'a pas vu, dans la plainte des sieurs Bertrand et Montmorin, la preuve de l'existence de ce comité. Ils s'y sont (lit ministres d'Etat : et de quel Etat [)euvenl-ils ôtre ministres, si ce n'est de l'Etat de Coblentz? {Applaudissements réitérés à gauche et dans les tribunes. Bravo ! bravo !) Croyait-il, d'ailleurs, que ce comité autrichien fût un comité patenté, à la découverte duquel il lui fût si facile d'arriver? Qu'entendait-ii donc par un comité autrichien? Le comité autrichien, c'est la réunion de ces hommes qui veulent, à quelque prix que ce puisse être, ramener non pas l'ancien ordre de choses, ils sentent bien que cela leur sera à jamais impossible, mais un ordre de choses nouveau, mudifié au gré de leur caprice et de leur orgueil. Le comité autrichien, c'est cette réunion d'hommes qui, aveuglément perfides, cherchent à déjouer tous nos efforts, afin de faire triompher nos ennemis, qui peut-être sont les leurs. Le comité
autrichien, c'est la réunion de ces hommes qui veulent, à quelque prix que ce soit, diviser les peuples, diviser la garde nationale et le peuple de Paris. {Applaudissements ù gaucfie et dans les tribunes.) Le comité autrichien, c'est la réunion de ces hommes qui cherchent à |)erdre nos finances, à porter dans nos armées dos semences de division et de discorde, à exciter la défiance des soldats contre les officiers. (Applaudissements.) Voilà ce que j'entends par le comité vendu à nos ennemis, et qu'on a iniproprement, peutêtre, nommé comité Q.[iii'ich'iQi]. (AppUuidissements réitérés daris une grande partie de r Assemblée et dans les tribunes.) Or, était-il si difficile au juge Larivière de deviner que le ministre (jui a laissé avilir, autant qu'il était en lui la niajesté du peuple français par toutes les puissances qui nous environnent, devait être un homme vendu, un homme nécessairement membre de la faction qui cherche à nous ruiner tout à fait / Lui était-il si difficile de ileviuer qua cet autre ministre
3ui a causé tous nos maux, qui a laissé échapper e ses mains toute notre marine, qui a impudemment menti au Corps législatif, afin de rendormir dans la sécurité la plus profonde sur ses plus chers intérêts, était encore un membre de celle faction qui cherche à ruiner et à accabler la patrie'. {Applaudissements réitérés dans une grande partie de V Assemblée et dans les tribunes.)
Ainsi, je vois d'un coté que le comfdot était évident par lui-même; de l'autre, qu'il n'y avait [)as d'accusation contre les 3 membres du Corps législatif; et puisque le juge Larivière n'agissait ici que d'office, puisqu'il savait que l'Assemblée était saisie de renseignements sur la trace de cet infernal complot, toute sa démarche n'est-elle j)as l'attentat le plus coupable contre l'inviolabilité des représentants de la nation? Ce qui est évident à mes yeux, c'est qu'il l'a faite, non pas pour défendre 1 honneur de MM. Bertrand et Montmorin, mais bien pour avilir la dignité de l'Assemblée nationale, pour insulter à sa volonté et obtenir indirectement d'elle des renseignements qu'elle lui avait la veille refusés. {Applaudissements dans les tribunes.) Et ceci me conduit naturellement à examiner la seconde question, celle de savoir s'il a pu décerner un mandat d'arrêt contre 3 de vos membres pour une affaire dans laquelle ils n'ont agi que comme membres du comité de surveillance. La négative va être facile à résoudre.
Messieurs, lorsqu'un citoyen est appelé devant le juge de paix, c'est sans doute pour qu'il s'y détende et se justifie s'il est accusé; j'espère qu'on ne me contestera pas ce principequeBoyer lui-môme aurait avoué; or, je le demande, comment les 3 représentants du peuple appelés devant le juge de paix Larivière, auraient-ils pu se justifier de l'accusation portée contre eux par le luge de paix Larivière lui-même, autrement qu en lui disant : Il existe, en elFet, dans le comité de surveillance de l'Assemblée nationale, des renseignements qui pourraient vous conduire à la découverte de ce comité autrichien et qui rendent son existence presque certaine. Le juee de paix Larivière ne se serait pas contenté de cet aveu, puisquec'était précisément pour l'avoir fait, cet aveu, qu'il les faisait amener devant lui; que leur aurait-il donc dit? Je n'en croirai à votre déclaration que lorsque vous me remettrez les renseignements d'après lesquels vous avez cru pouvoir dire qu'il existait un comité autrîcnien. Or, je vous le demande. Messieurs, auriez- Yous souffert que les 3 membres de TÂssemblée
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nationale eussent apporté pour leur justification devant le juge de paix Larivière des renseignements qui vous appartiennent; et si pourtant TOUS ne Taviez pas souffert, vous les auriez donc mis dans Timpuissance absolue de se justiûer jamais? Je crois qu'il ne faut que ces raisonnements pour faire sentir que les 3 représentants du peuple n'ayant agi que comme membres du comité de surveillance, ils ne pouvaient se justifier qu'en révélant les secrets de ce comité, gu'en trahissant la confiance dont vous les aviez investis, qu'en vous dépouillant d'une partie de votre puissance ; et d'après cela il est évident que c'est précisément à ce but que le juge de paix Larivière voulait arriver. (Jiie doit-on croire, si ce n'est qu'il voulait ravir de vos mains les traces d'un grand coiiiplot dont on a intérêt à prévenir la découverte? {Applaudissements,)
On me dira, sans doute, que les membres d'un comité n'exercent pas dans ce comité des fonctions de représentants du peuple, que là ils n'agissent que comme simples citoyens puisqu'ils n'exercent aucun pouvoir; Messieurs , c'est une très grande erreur qu'il importe de relever. Les membres des comités agissent dans leurs travaux particuliers comme représentants du peuple français, ils y agissent comme exer<;ant des fonctions que vous leur avez déléguées, et des fonctions qui sont de nature à ne pouvoir être exercées que par des représj-ntants, puisqu'elles consistent soit dans la préj)aratinn des lois, ou dans l'exercice du droit de surveillance, délégué au Corps législatif par la Constitution. Je de* mande si les comités pourraient agir, s'ils ne jouissaient pas de la même indéfiendance d'opinion que l'Assemblée nationale elle-même.
Et ici je vais vous citer un exemple ([ui me revient à la mémoire. L'Astcmblée a eu, il y a quelque temps, à prononcer sur un crime dont elle n a pu découvrir les preuves : c'était dans raifaire d'un administrateur du district de Nantua, le fait de l'enlèvement des pièces; cette alTaire a été discutée dans nn comité, il a dii nécessairement être porté des soupçons contre telle on telle personne; et, pour parvenir à la «kcouverle du délit, le comité n'a pu s'empêcher de communiquer à d'autres membres des indices et ues renseignements qui cependant n'étaient [)as des preuves légales. Ur, je demande si les citoyens soupçonnés auraient en te droit de traduite en justice ceux de vos membres qui pour.-ui valent cette allai re, sons le prétexte qu'ils n'auissaient que comme membres d'un comité? x\nn, sans «toute, vous ne le pensez pas.
Coinenez donc que les membres de vos comités sont to.ijonrs censés agir, et agissent en elVi-t comme repré.-entants du [leuple ailleurs que dans cette salle, ailleurs que dans celte tribune (Murmures.) c'est-à-dire dans les comités. Ce point une lois convenu (car on croit m'avoir vaincu, en me rappelant sans cesse au texte dans lex onniU^s), je dis, Messieurs, qu'il suflil de réilécbir sur 'organisation de votre comité de surveillance, pour voir, qjie dans l'alVaiie dont il s'agit, les 3 membres ({ui y sont impliques ont agi en qualité de membres du comité, que ce soit ou non dans les lieux de ses séances. Vous l'avez établi pour recevoir tous les renseignements, touies les preuves, tous les documents qui pourraient éclairer l'Assemblée nationale sur les divers complots, sur les divers dangers dont la chose publique est environnée, il avait ^movens de déjouer ces complots : c'était d'un cuté, fors-
que des preuves auraient été acquises, en provoquant du Corps législatif un décret d'accusation contre les prévenus; c'était, de l'autre, lorsqu'il n'y avait pas de preuves suftisantes, et que cependant la chose publique pouvait être menacée, en rendant publics par la voie de l'impression les complots qui se tramaient dans les ténèbres. Or, cette dernière mesure ne pouvait être utilement employée que par la voie des journaux; c'est ainsi que plusieurs complo'ts, que plusieurs trames ourdies contre la chose publique, ont été déjoués depuis la création de votre comité de surveillance; il est évident d'après cela, qu'investis de votre confiance, c'est comme membres du comité de surveillance, que ces 3 représentants du peuple ont agi en publiant les renseignements importants, reconnus certains par une délibération du comité. Si 3 membres ont abusé de ce droit, s'ils ont donné une trop grande latitude aux fonctions que vous leur avez déléguées, c'était à vous seuls à les faire poursuivre, et il n'était pas permis au juge de paix de les traduire, de son autorité privée, devant son tribunal. Mais je m'en tiens à ce raisonnement parce qu'il me paraît invincible; c'est que d'un coté il n'y avait point d'accusation contre les 3 représentants du peuple , que d'un autre le juge de paix les mettait dans l'impossibilité de se justifier jamais, sans trahir votre confiance ; d'où il est bien évident et que le motif du juge de paix était d'obtenir d'eux ces renseignements, d'enlever au comité de surveillance, d'enlever à l'Assemblée nationale la trace de tous ces complots que lui-même semblait vouloir découvrir; c était en fin d'obtenir indirectement de vous, et nar la voie la plus odieuse, la plus arbitraire, la plus tortionnaire, ce que vous lui aviez la veille refusé très directement, en déclarant que votre comité de surveillance ne ferait même pas de rapport sur les renseignements dont il pouvait être dépositaire. {Apf)laudissctm'nis.)
Si j examine maintenant les conséquences qui résulteraient d'une contravention aux principes que je viens de déveloi^per, vous sentirez bientôt combien elles seraient effrayantes pour la liberté; et je n'ai même pas besoin de m'envelopper dans la seconde question: il me suffit de voir les consêquem*es de la [)remière, c'est-àdire qu'un juL'e de pai\ ne jm nt «b'cerner un mandai d'amerier contre un membre de l'Assembiï'e, c'est-à-dire que l'inviolabilité des représentants au (^ot'ps léLfisiatif, ne cesse qu'en matière criminelle, dans le cas où ils seraient saisis en llagrant délit, et lorsqu'ils sont décrétés pour fait criminel après une [irocédure instruite; et encore dans ce cas, la procédure ne peut être continuée après le <lécret, qu'en vertu d'un acte du Cori»s législatif. (Appluudissemenis,) Ecartezvous de la rigueur de ces jirincipes, aussitôt l'existence du Corps législatif entier se trouve dans les mains d'un juge de {laix, puisque hors les crimes commis par aes députés à i Assemblée nationale, il peut décerner contre eux des mandats d'amener.
Je «lis que si vous ne prenez les mesures les plus fermes pour mettre, dors te cas de crime, notre inviolabilité à fabri de toute attaque, l'existence du Corps législatif tout entier est compromise; car dans le moment de crise où. nous sommes, et lorsqu'une faction puissante annonce, avec une intention aussi scandaleuse le projet d'avilir le Corps législatif, et de l'amener, piar la I force [des chosest à une médiation
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ou'on voudrait lui ofFrir, je dis que dans cet état de crise, il suffirait qu'une faction puissante pût intéresser un juge de paix au succès de ce complot criminel, et dus lors, ce juge de paix n'aurait besoin que d'un quart de papier marqué ou du plus léger prétexte, pour faire amener devant lui, dans la môme journée, tous les membres de l'Assemblée nationale. Âh! Messieurs, s'il en était ainsi, pourquoi les ennemis de la chose publique soupireraient-ils autant après Tarrivée de ces armées prétendues qui doivent nous imposer la loi; le sort de la patrie est dans leurs mains, il ne leur faut qu'un luge de paix {Applaudissements réitérés à yauclie et dans les tribunes.) ;\\ ne faudrait, dis-je, qu'un ou deux jujresde paix qui voulussent bien partager leurs atroces, leurs perfides combinaisons, pour paralyser tous les jours les opérations des représentants du peuple fran(;ais.
J'entends bien M. Ramond qui médit :0h! si cela arrivait, la Constitution çiuiest dans le cœur de tous les Français donnerait bientôt des millions de défenseurs, elle peuple entier se lèverait pour vous protéger. Mais je le lui demande : qu'est-ce donc que cette mesure qui a besoin pour être arrêtée de l'insurrection du peuple entier? {Applaudissements à gauche et dans ws tribunes,) Quoi I la puissance d'un juge de paix sera telle, que, pour arrêter ce torrent dans son cours> il faudra Tinsurrection du peuple entier? Non, non. Messieurs, ce n'est là qu'une vaine et stérile déclamation. {Applaudissements.)
Nous l'arriHorons par la loi, elle est aussi ferle aue le |)ouj)le, puisque le peuple entier Ta faite. La loi suflirapour réprimer le crime d'un juge de paix, i|uise permet d'un seul mot, par un seul acte de sa volonté, d'entraver le Corps législatif, d'attenter à la liberté et à l'inviolabilité de ses membres ; oui. Messieurs, la loi suffira; la Constitution surtout sera un rempart que tous les juges du monde ni tous les factieux qui les font agir, ne pourront renverser. (Applaudissements réitérés d^une grande partie de l'Assemblée et des tribunes,) Ils n'ont voulu faire un essai que pour préparer l'exécution de plus vastes projets; mais nous leur montrerons notre puissance, et je me plais à répéter ici le mot de M. Delacroix : Ils n'auront essayé de cette mesure que pour qu'elle tourne à leur honte et au véritable triomphe des amis de la liberté et de la chose publique, {bravo ! bravo! — l'i/s applaudisseinents à ijnuche et dans les tribunes.)
?lus fortes garanties de la liberté publique. ous le devez ici d'autant plus, que c'est la seconde tentative que l'on fait pour avilir en TOUS la dignité nationale. J'ai peut-être tort de dire la seconde ; je devrais les compter par toutes les journées que nous avons consacrées à la défense de la liberté, depuis que nous sommes réunis pour elle. (Applaudissements.) Vous le devez d'autant plus qu'ici l'intention d'attenter à la Constitution, d'avilir le Corps législatif, a été manifeste.
Bile l'a été d'abord par l'action d'office du
Cigede paix Larivière; elle l'a été surtout par manière tortionnaire, despotique, arbitraire, dont le mandat d'amener a été exécuté. Vous l'aTez entendu, Messieurs, de la bouche d'un de ▼oa collègues : trois gendarmes nationaux se sont présentés, à la pointe du jour, au domicile de trois représentants du peuple pour les amener
devant un officier de police. Constamment veillés par ces sbires, ils n'ont pas eu même la liberté de prendre les vêtements, les meubles dont ils pouvaient avoir be^oin. Dès l'instant qu'ils ont été en leur présence, ils n'ont pas eu même la liberté de conférer avec leurs domestiques, de donner les ordres gu'ilspouvaientavoir à donner. Arrivés chez le juge de paix, ils le trouvèrent au lit (Quelques applaudissements. ), lorsque son devoir, devoir rigoureux pour tous les citoyens, était d'être à son poste, dont il a lui-même tant fait valoir l'importance. Ce n'est pas tout; arrivés dans sa maison tous les trois, quoiqu'ils ne fussent venus que les uns après les autres, il les fait tenir au secret, il empêche qu'ils ne puissent se communiquer leur pensée malgré que la loi veut qu'on ne puisse jamais retenir au secret tout homme non prévenu de crime capital jusqu'à ce mie le juge l'ait ainsi ordonné, malgré que la loi défende de retenir au secret celui qui a déjà été interrogé. Voilà, Messieurs, voilà par quels moyens le juge de paix Larivière a laissé percer les véritables sentiments qu'on lui avait inspirés; voilà par quelle prévarication, il a manifesté Tintention évidente d'avilir les représentants du peuple dans la personne de trois d'entre eux.
Messieurs, je finis par une réflexion gui devait être séparée de tout le reste de la discussion, parce qu'elle n'y tient qu'incidemment. 11 y a encore dans la démarche du juge de paix Larivière, un véritable attentat, une véritable violation de la Constitution. Elle porte, et je n'ai pas besoin d'en rapjjeler les termes à ceux qui, ayant eu d'abord besoin de se pénétrer des principes dans l'objet qui nous occupe, et faisant, sans doute, leur étude de la Constitution qu'ils ont juré de maintenir, les connaissent aussi bien que moi ; elle porte aue, nul ne pourra être po jrsuivi et jugé pour écrits au'il aura publiés ou imprimés, sans que préalaolement il ait été déclaré par un jury, en j)remier lieu, que l'écrit renferme un délit; en second lieu, que telle personne est coupable. Or, Messieurs, vous avez entendu le juge de paix Larivière lui-même : vous a-t-il dit qu'un jury avait commencé à prononcer sur ces objets avant l'instruction qu'il s'est permise? Non. Tel a été son empressement à céder aux insinuations perfides qu'on lui avait inspirées, que la (Constitution tout entière n'a été rien pour lui. Tel a été l'avenglement tie ses perfides conseillers, qu'ils n'ont pas même pu le faire procéder avec les formes prescrites par la Constitution. Ainsi, Messieurs, «ians toute la discussion de cette affaire- l'embarras n'est que d'énumérer tous les attentats dont le juge de paix s'est rendu coupable. Je conclus contre lui à un décret d'accusation. (Vifs applaudissements à gauche et dans les tribunes,)
Un grand nombre de membres : Aux voix ! aux voix !
M. Hérault de ^échelles. A tous les faits, à toutes les violations qui viennent de vous être cités avec tant d'éloquence par M. (iuadet, j'ai à ajouter un fait très grave que je dénonce à l'Assemblée nationale.
J'ouvre, Messieurs, la loi sur les jurés, et j'y vois, article 8, section V, que « lorsqu'il a etè délivré un mandat d'amener contre un citoyen, il a deux jours pour comparaître, et ce n'est que le troisième jour qu'il peut être contraint, »
Et cependant, c'est au mépris de la loi, c'est au mépris de la liberté, que le juge de paix Lari-
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vière a envoyé Irois de ses agents, à 5 heures i du matin, pourcuDduiroàmain armée des diiputés, qui n'ont pas ])crmjs mOnie à l'un de nos CQlUi<iii!S de iù retirer diins uni- cliiinitire voisine pour y [ireudrc sa tiiDiiire. Jo citu ce petit fait pour appeler la justice de l'Assemblée nationale, no[i !<eulenien1 sur le juge de paix, mais cneorc sur l<'s trois porteurs des mandais d'ainemeticr. {ApplaudUsefai-nes dans Us Irihaïu-s.)
M. le Prt'stiilenl. M. le ministre île la justice demande la jiarole pour un objet qui a rapport à la discussion,
M. Unrniiliittn, mlnistri: de la justice. Messieurs, le roi m'a t'ait api>eler ce matin, pour m'annoncer la résolution qu'il avait prise de dénoncer aux tril>uiiau\ les calomnies (jui se rêpiinden t depuis quelques jours avec une licence qui n'a plus de frdn, sur l'existence d'un prétendu comité autrichien, qu'on suppose lenir ses séance-^ aux Tuileries.
IVul-OIrc, Sa .Majesté efit-elle dédaigné ces assertions mensongères, si elles n'avaient paru q_uc dans ces feuilles incendiaires que ta âévérilé de vos décrets a si sa^'ement vouées au glaive des lois : mais instruit qu'elles élaicnl parvenues jusqu'au Corps Icfiislatit', elle a justement craint que, prenant de la omsi-ianco dans le sanctuaire de la législation, clle« ne produisecit enfin l'effet que s en sont promis les premiers auteurs : celui de désorganiser l'armée et l'Ktat en propaL'eant les défiance et en jirovoqnatit la désobéissance aux lois et In résistance aux autorités constitués. Elle m'a donc ordmmé de dénoncer k son commissaire, |irt's du tribunal criminel du iléparti-meiil, les écrivains auieurs de ces calomnies. Elle vent que le tautânie avec lequel ces écrivains malintentionnés cticrchcnt depuis si loniitenips à etTriiyer le peuple sorte enlin îles tcnCilires; que les faits soieni éclaircls, et qu'au nioven d'une instruction juridique et d'une i)rocédiire lé^^de contre les auteurs des calonmi&i que le roi m'a ordonné de dOmincer, la nation soit pleinement convaincue de la lovante [lc ses dém.irclies, de sou atlacliement inViolable à la Conslilution el île sa persévérance inoliranlaldc dans le serment qu'il a fait de la maintenir. Sa Majesté m'a iliargé de remettre cette lellrc à M. le Président. (/..; i"initlre nmel la lettre da roi tar le bareitii.)
Queli/uci mmubres : L'ordre du jour! (.Wiir-
Uh de *.V. Jm tecrélairet donne lecture de cette lettre qui est ainsi connue :
" J'ai ordonné. Monsieur le ['résident, au minislre de la justice de faire part ^ l'Assemblée nationale, de l'ordre qu'il vient d'adresser de ma pari ?i l'accusateur public fl), au sujet du
V par \t miiitstru ilc U j'inlice
Lo r
Du 10 ni.ii nUi.
ijrant H|iprii, Xoaiicur, qu'un rcjiai
hruits lïans le public, qui supposaieui . Comité antrlehien; qua lot icuillci pti
<ait de^
lie parler do ce prclendu comité, et de ses relations supiioieca avec I^DDemi, qu'il en avait marne tftâ Jiiuitian 6 l'AssemblBo astionala; m'ordonna de tous ire que l'iaiir£lde l'Eut, M la Irauquitlitt au-riaduii, IM lui pernwltont pas da laitier paiMr da MltM W- |
prétendu Comité autrichien. II importe au bien de l'Etat que celte aflairo soit parfailement éclaircie. Je pense que l'Assemblée naliiinale ordonnera à ses comités de cammnniqner au tribunal les renseignements que plusieurs de ses triembrcs ont dit avoir sur celle affaire, lille sentira aisément l'inconvenance qu'il y a de recevoir de pareilles déiioiiciatiotis, de'n'en laisser percer que ce qui fHiul enireteiiir les soupçons qu'on répand dans le juiblic, et le danger de m'en laisser ignorer les auteurs.
» SiwKi' .- Louis.
■ l'ius bas : Ui'ii.onioN. "
M. IjouIm nëbrri. Je demande la parole pour une niolion d'ordre. Ilans l'étal de désordre on nous nous trouvons, lorsque la patrie est en danger, lorsque nous sommes menacés de complots, je demande que le comiic de surveillance suit tenu de nous faire demain malin uu rapport pour éclaircir enlin ce niysli'Te. {Hurmurex
Voix diverses : L'ordre dn jour! La suite de la discussion sur le ju^c de paix !
M. IjOuU llôberl. Si l'on croit qu'il y a des inconvénients dans ce que je propose, je demande que ce rapport nous soil fait en comité général afin que nous sachions à quoi mms en tenir sans exposer la patrie. ( Murmuras prohmjés dans une grandi' partie de l'Axsi'niblt'e.)
M. CipDHsativ. Je ileniande que ta délibéralion continue sur le fait particulier reprocliii au juge de paix Larivière.
PluiieuTt membrex ù droite : Le comité générait ou ne jicut nous le refuser.
M. tieniwtnmt. Ce n'est |ioint sur la motioD d'un membre qu'on peut prop(^)ser le comité général. J'observe d'ailleurs qu'il ne |)eut avoir lieu à, présent, si l'on n'adopte la motion d'ordre que je fais coiilinuiT la discussion sur l'affaire du juge de paix, et pour s'occuper immédiatement après de la lettre dn roi, sur Laquelle je demande la parole.
IHutieuTs iiwnibres de la parlie droite se lèvent en tuniulle pour a|ipnyer la proposition de M. Hébert et se ]>orlent en foule au bureau pour signer la demande du comiic général.
M. Tlén«l-l'«abliinr. l'oint de comité général; que le rapport soit fait publiquement.
M. Mtilliifu-lknmNM. Je demande que le rapport soit fait aussi publiquementqtic t'ont été ceux sur les inculpiitions. pour icsquelb-s on n'a cessé jusqu'A jirésent d'embarrasser lu chose publique et d'inspirer des déliances contre les généraux.
M. ItchattHMy-ilAbrpsari. Je demande la question préalable sur la niolion du comité général que l'on propose pour demain.
l'n membre : Je demande l'ajournement de celle proposition après la discussion actuelle.
M. le l'r^HldeBl. Je rappelle & l'Assemblée les propositions qui viennent d'élre fuites- Ud
toiniiics MiUl lildiirE. Sn Mnjcsti^ osthirn persuadée qnt 1c) bniit riioycni no Biint p.is la ilii^c des intriltioDi qui ilictpDl du pareilles ntrintés; I11ai^ elle do^ira qu« tout toit axuruias do mauivre k dter, s'il esi pnuibla, ju9<iir;<ui moindres préiaitas aui liummei pervan. Kll* vaut donc qua tout soit parlaitemont ^luirai, at <!■• le« auteurs de ce* calomoiea toiant traduits daraDt In tribuoaui, pour y ilra jui** saiTaoi les loU.
■ Slfud: DDaunatm. *
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GO
a demamli: que le comilû de surveillance fit <le- ■ main, en iwinilû gémirai, te rapiKirl Ues iiièces
Jn'il a entre les niaitis. D'autres iiinnibres imt emamlé nue la iliscussioii sur lu lullre du roi fût ajOLiriief: jusqu'au momeut ofi celle qui occujie l'Asafiiiblée sérail terminée. D'autres ont demandé l'ordre du jour pur et simple. Je con- Bulte l'AiSseiuLlée.
(L'Assemljlée ajourne la discoseion sur lu lellre du roi jusqu'après celle actuellement ouverte sur leju^fe de paix LariviËre.)
H. U('haiiafly-ltobr««urt. Messieur-i (I), quand le Corps législatif se détermine â i)ortcr un décret d'accusatiiin, c'est une mesure rigoureuse qu'il prend toujours ît regret : il doit écouter avec peine les dénonciations, et avec bienveillance ceux qui parlent pour la justification des accusés.
Plus les questions qui vous occupent en ce moment, Messieurs, sont importantes, plus elles sont étroitement liées avec les principes constitutionnels, plus il eut été à désirer que la discussion eiit été précédée du rapport du comité de législation auquel vous aviez renvoyé liier l'examen de ces questions.
Mais puisque la Uélibéfation est ouverte, il faut voir, la Constitution à la main, si l'inviolabilité des membres du Corps législatif a été compromise par la conduite qu'a tenue le juge de paix de la section d'Henri IV.
Vous avez entendu dans le plus grand silence les dénonciations; je vous demande quelques minutes d'attention et je vous les demande moins pour la défense de l'accusé que pour celle des principes que nous avons tous juré de maintenir.
Le juge ue paix de la section d'Henri IV a été dénonce pour avoir décerné un mandat d'amener contre trois membres du Corps législatif.
Avait-il le droit de décerner ce mandat?
S'il n'en avait pas le droit, est-ce à l'Assemblée nationale qu'il appartient d'annuler cet acte iU^I du pouvoir judiciaire?
I^Ues sont, Messieurs, les questions à examiner.
Je les dégagerai de tous les petits moyens acceseoires de nullité du mandat en la forme et du mode de son exécution- Cet examen, outre qu'il est étranger aux queslions principales, est, j'ose le dire, indigne d'arrêter un seul moment votre attention. „ .
Lorsqu'il s'agit de déterminer quelle est l'action de la loi sur les re|>résenlants de la nation, quelles sont les limlleB invariables posées par la Constitution entre le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire, je n'aoaisserai pas la discussion jusqu'à examiner si le juge de pais s'appelle Elienne ou Larioière, si ceux qui ont donné la plainte ont pris telle ou telle qualité. Je ne vois ici qu'un officier de police en fonctions, des citoyens qui se plaignent, des membres du Corps législatif mis on cause.
L'officier de iiolice pou vaiHl décerner lemandat d'amener^ , , , .
Il avait reçu la plainte en vertu de la loi sur les jurés; il avait informé. Par les dépositions des témoins, il était piirvenu jusqu'aux auteurs du bit, qui élait le sujet de la plainte. Mais les hommes qui allaient devenir parties dans l'instruction étaient des députés il l'Assemblée nationale; mais ces députés, membres du comité de
\ab\ii t-'^'is[:itive.
surveillance, l'avaient dccl;iri''cn jugement qu'il exi:>tait un comitt' aiilriihii-ti et que la |ireuve de son exi.-tence se trouvait dans di's |iiéecs déposées au comité do surveillaniv.
Oue devait faire alors l'oflicier de policu? Venir rendre compte à l' Assemblée nationale de l'étal de l'instruction : il l'a fait i\ la séance du IS de ce mois. Il vous a prié de lui l'aire remettre t<mtes les pièces qui pourraient constater l'existence du cvmité aatrichien.
L'Assemblée, après une discussion assez étendue, a passé à l'ordre du jour parce que, d'un côté, elle était bien convaincue, par le silence de son comité de surveillance, qu'il n'y avait véritablement dans ce comité aucune pièce qui prouvât l'existence d'un comité nulrichiim ; et que, de l'autre, elle n'a vu dans celle alTaire qu'une poursuite légale dirigée contre des députés, pour faits eulièremeut étrangers à l'exercice de leurs fonctions de représentants de la nation.
Le juge de paix a continué l'instruction ; il a décerné un mandat d'amener contre MM.Ilasire, Chabot et Merlin. La Constitution et la loi sur les jurés lui en donnent le droit.
:>uivant les articles 17 et 18 du chapitre V de la Constitution, ta réparation des calomnies et injures peut ^tre poursuivie, soit par la voie civile, soit par la voie criminelle.
Et suivant l'article 8 de la section V du premier cliapitre, les représentants de la nation peuvent, puur fait criminel, être saisis en flagrant délit ou en vertu d'un mandat d'arrél, fi la charge d'eu donner avis sans délai au Corps lé{.'islatif.
Or, une calomnie est un fait criminel aux termes de la Constitution. Les ju;.'es de paix peuvent décerner un mandat d'arrêt contre un représentant de la Constitution pris en flagrant délit, ou sur une plainte, sur une information qui aurait prouvé qu'il était coupable. Mais ici le juge de paix a pris une plus grande précaution (Murmures.); car avant de décerner le mandat d'amener, il vous a instruits de la poursuite oui se faisait devant lui, et de la part que 3 des membres de l'Assemblée avaient dans l'instruction ; il venait encore, aux termes de la loi, après l'exécution du mandat, vous en rendre compte, car sa pétition a précédé à la barre le décret qui a ordonné qu'il serait mandé; enfin MM. Basire. Chabot et Merlin ont rendu hommage à la toi et aux principes constitutionnels, en paraissant devant lui sur son mandat d'amener.... (Uurmurct d'un cOlé.) Un membre : Oui, par la force des baïonnettes.
M. Dneo». Il faut éi'outer avec patience.
M. UehanflBjr-Robecaarl. Je puis Obtenir pour la lui le respect que je no pourrais obtenir pour mes opinions. On n'obéit point à la force quand on obéit à la loi. Voici l'article de la Déclaration des droits: -Nulnepeut être accusé, arrêté nidélenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou fout exécuter des ordres arbitraires, doivent Atre punis ; mais tout citoyen représentant de la nation, qui réunit éminemment les plus hautes l'onctions auxquelles un citoyen puisse être appelé, n'eiïace pas celles de ciioyen. »
M. Uflinas. Parlez donc de l'exception ! M. Ht>hHiit>s)'-R*Wc*nrt. Jedisque le mot jténériquf /'■«' cilo^/en n'o.KCple pr-rsonue. "Tout citoyen arrOI'j ou saisi en vertu do I:: hd, doit
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obéir à l'instant, ou il se rend coupable par la résistance.
La loi sur les jurés, titre II, article 4, porte: ■Aucun citoyen ne peut refuser de venir rendre compte aux officiers de police, des faits qu'on lui impute ; et s'il refuse d'obéir, ou si, après avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, il tente de s'évader, le porteur du mandat d'amener pourra employer la torce pour le conduire. » (Applaudissements réitérés des tribunes et (Cune partie de i* Assemblée,)
M. Marlbon-Montaut. Je prie M. Toratcur de répéter l'article, car il est bien intéressant.
M. Dehau«i«y-llobe«ourt. Voilà le titre de l'article: du maiidat d'amener et du mandat d'ar- Têt. Je crois que la délibération est en^^açée sur la validité du mandat d'amener; donc je suis dans les termes de la question.
Je répète cet article. « Aucun citoyen ne peut refuser de venir rendre compte aux officiers de police, des faits qu^on lui impute: et s'il refuse Œobéir, ou si, après avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, il tente de s'évader, le porteur du mandat d'amener pourra employer la force pour le conduire. >
Ces Messieurs n'étaient pas dans ce cas-là, puisqu'ils n'ont pas refusé d'obéir, (liires, Applauaissements et murmures.)
Je vais lire l'article duquel M. Hérault a tiré l'induction... (Wurmur^s.) et prouver qu'il n'était pas applicable, lorsque l'on m'a interrompu.
Cet article porte : en vertu du mandat d'amener, le prévenu ne pourra être contraint de venir 3u*autant au'il sera trouvé dans les deux jours e la date au mandat. Voici, Messieurs, la conséquence que je tire de cet article; c'est que si M.Ni. Cbabot, basire et Merlin se sont rendus sur-le-champ au mandat d'amener décerné contre eux, ils ont trouvé qu'il leur était plus commode de se rendre chez le juge sur-le-champ. {Hires et murmures,)
Un membre : Priez donc quelqu'un de parler pour le juge de paix, car évidemment vous parlez contre.
M. Ilehanstiy-ltobecoiirt. MM. Basire, Chabot et Merlin sont citoyens. Ils s'avouaient les auteurs de Tarticle imprimé dans le journal du sieur Carra, qui avait donné lieu à la plainte, comme renfermant une calomnie grave, une dénonciation de MM. Bertrand et Montmorin comme agents d'une conspiration contre l'Btat.
Il me semble que, dans ces circonstances, le juge de paix a pu décerner un mandat d'amener contre MM. Basire, Chabot et Merlin. Us y ont satisfait et ils devaient le faire aux termes de la Déclaration des droits, suivant laquelle tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi, doit obéir à Viustant.
On a dit, et on a essayé de prouver, que dans cette affaire, MM. Basire, Chabot et Merlin n'étaient point juslidables du ju|;re de paix,
Ïiarce qu'ils avaient agi comme représentants de a nation.
Je demanderai à ceux qui ont hasardé une telle assertion si le fait d'avoir fourni à un journaliste un article injurieux contre des citoyens, un article qui pouvait soulever le peuple contre euxen les representantcommedes conjurés, si ce fait est une fonction de législatt^ur. Je leur demanderai si nous avons été envoyésicipourfaire des journaux ou des articles à insérer dans les journaux; si, quand il nous plait d'en faire, nous ne rentrons pas à cet égard dans la classe
ordinaire des citoyens contre lesquels on peut poursuivre la réparation des injures et des calomnies devant les tribunaux.
M. L^ols Genty. Je demande si M. Caritat (1) est inviolable pour sa chronique?
M. Dehauftsy-Robecourt. Je leur dirai que comme premiers fonctionnaires publics nous devons les premiers donner l'exemple du respect et de la soumission aux lois; qu'en qua« lité de citoyens, nous sommes hors du cercle de nos fonctions législatives, soumis aux lois qui gouvernent les autres citoyens; qu'après avoir juré de maintenir une Constitution qui consacre l'égalité des droits, nous ne devons pas tolérer que cette égalité soit violée par le privilège de calomnier impunément; que rien ne serait plus effrayant pour la liberté publique que l'état d'un Empire où 747 membres du corps politique....
Plusieurs membres : Ce n'est pas la question !
M. Dehaustiy-R^becoart... retranchés sous le bouclier impénétrable de l'inviolabilité, lanceraient à leur gré les traits envenimés de la calomnie contre leurs concitoyens, qui ne pourraient jamais les atteindre par les voies judiciaires: qu'enfin il ne faut pas transformer le sanctuaire des lois en un lien de refuse; non. Messieurs, ce n'est pas d'une inviolabilité si funeste que les repi^ésentants de la nation voudront se couvrir. S'ils pouvaient élever la voix, ce serait i>our demander à être ju^és plus sévèrement encore quand ils enfreignent les lois qu'ils sont plus spécialement chargés de protéger. {Murmures.)
M. Marant. N'interrompez pas l'orateur, il dit des choses excellentes.
M. Dehanssy-Robecoort. J'admets avec ceux qui ont dénoncé le juge de paix, j'admets pour un moment que sa conduite soit très réprénensible, qu'elle soit digne d'un décret d'accusation; je lui suppose tous les torts qu'on lui impute, et je dis que la distinction des pouvoirs, base essentielle sur lii(|uelle reposent la Constitution et la liberté, nous interdit textuellement la connaissance du délit dont le sieur Larivière est coupable; qu'il fallait l'aller dénoncer au ministre de la justice. (Murmures,)
Je crois, Messieurs, d^aprt^s ces diverses observations, que si le jugement de cette affaire vous appartenait, vous déclareriez que le juge de paix de la section d'Henri IV n'a point excédé ses pouvoirs en délivrant un mandat d'amener contre MM. Basire, Chabot et Merlin. Mais, Messieurs, en pronon^'ant sur cette question, vous usurperiez le pouvoir judiciaire ; vous violeriez ouvertement la Constitution, qui veut qu'yen a«cun cas, ce pouvoir ne puisse être exercé par le Corps législatif ni par le roi.
La Constitution a prévu le cas où des juges excé<ieraient les bornes de leur pouvoir, et elle a iniliqué le mode de poursuivre ces délits. 11 est déterminé par l'article *2G du chapitre V de l'Acte constitutionnel :
• Le ministre de la justice dénoncera au tribunal de cassation, par la voie du commissaire du roi, et sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes par lesquels les juges auraient excédé les bornes de leur i)ouvoir. •»
Si le juge de |>aix de la section d'Henri IV a excédé les homes de son pouvoir, il fallait aller se plaindre au ministre de la justice iJfiiniiiir«i.);
(1) Caritat, marquis do Gondorcot.
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mais l'acte par lequel le juge de paix aurait excédé son pouvoir en manquant a la dignité de la représentation nationale, si cet acte est d'une telle gravité qu'il nécessite un décret d'accusation, voici la suite de l'article, qui indique comment il doit être rendu :
« Le tribunal les annulera et, s'ils donnent lieu à forfaiture, le fait sera dénoncé au Corps législatif... »
Plusieurs membres : Mais elle est déjà constatée.
Un autre membre .-Mais c'est par le tribunal de cassation.
M. Dehaussy-Robeconrt... « Le fait sera dénoncé au Corps législatif, qui rendra le décret d'accusation, s'il y a lieu, et renverra les prévenus devant la haute cour nationale. »
L'examen des prévarications des juges dans leurs fonctions appartient donc, par la Constitution, au tribunal (le cassation ; ce n'est que sur sa dénonciation, quand il a iugé qu'il y a forfaiture, que vous pouvez renare le décret d'accusation.
La seule marche régulière et constitutionnelle dans cette affaire était donc de dénoncer au ministre de la justice le juge de paix dont on se plaig[nait pour avoir excédé ses pouvoirs, et de le faire juger par le tribunal de cassation.
Mais quant à présent nous manquerions à la marche qui nous est tracée par la Constitution, Binons prenions le parti de porter le décret d'accusation avant que le tribunal de cassation cpii prendra toutes les instructions nécessaires
Sour s'assurer du fait, nous Tait dénoncé. Je emande donc, pour le maintien des principes constitutionnels, le renvoi de l'affaire au pouvoir exécutif. (Rires et murmures,) Le pouvoir exécutif s'exerce par les ministres, et sûrement le ministre de la justice n'est suspect à personne. Je demande le renvoi au pouvoir exécutif pour, par le ministre de la justice qui aura pris les informations au tribunal de cassation, et sur le compte qu'en rendra ce tribunal, porter le décret d'accusation, s'il y a lieu.
Un membre : Comme M. Dehaussy vient de parler contre le juge de paix plutôt qu'en sa faveur, je demande qu'un autre membre soit entendu après lui.
M. Rebool. Je demande qu'on parle alternativement pour et contre.
M. dnyton-Morveaa. Je demande à lire une loi non abrogée d'après laquelle c'est à l'Assemblée elle-même à poursuivre le délit dont il s'agit; c'est la première loi sur l'inviolabilité. Elle est du 23 jum 1789 et répond à tout ce qui vient d'ôtre dit par le préopinant :
c L'Assemblée nationale déclare q[^ue la personne de chacun de ses députés est mviolanle; que tous particuliers, toutes corporations, tribunaly cour ou commission, qui oseraient, pendant ou après la présente session, poursuivre, recher* cher, arrêter ou faire arrêter, détenir ou faire détenir un député, pour raison d'aucunes propositions, avis, opinions ou discours par lui faits aux états généraux; de même que toutes personnes qui prêteraient leur ministère à aucun desdits attentats, de quelque part qu'ils fussent ordonnés, sont infirmes et traîtres envers la nation, et coupables de crime capital.
« L'Assemblée nationale arrête que, dans les cas susdits, elle prendra toutes les mesure nécessaires pour faire rechercher, poursuivre et
punir ceux qui en seront les auteurs, instigateurs ou exécuteurs. »
M. Brnnek. Je demande le renvoi aux états généraux.
M. Reboul. J'observe que l'inviolabilité des membres de l'Assemblée nationale constituante est différente de celle du Corps léiïislatif.
M. Lasource. Je pense, comme M. Robecourt, que l'Assemblée nationale doit entendre les dénonciations avec regret, et qu'elle doit entendre parler avec indulgence pour les accusés. Mais je ne pense pas que, dans aucune occcasion, un membre de l'Assemblée puisse oublier sa qualité de représentant de la nation pour prendre celle d'avoué ou de défenseur ofGcieux d'un accusé, et pour s'attacher plutôt à mettre à l'abri de la loi un coupable, qu'à soutenir les principes constitutionnels contre les atteintes des factieux. C'est à ces principes seuls que je veux m'attacher.
M. Robecourt vous a dit déjà une partie de ce que je voulais dire moi-même; et en parlant pour le juge de paix, il a cité précisément les articles de la loi sur les jurés que j'avais notés pour parler contre.
L'oificier de police peut décerner un mandat d'amener. Mais le peut-il dans la circonstance dont il s'agit? Je me réserve de prouver la négative poui* la fin; et dans ce moment-ci je sup- Sose qu'il ait pu lancer le mandat d'amener, ais, malgré cette supposition, je trouve que le iufçe de paix de la section d'Henri IV a violé la loi qui lui donnait ce droit. En effet, c'est la loi môme sur les jurés que je prends^ et j'y lis, article 8 : « Les mandats d'amener doivent être portés, soit par les huissiers attachés au tribunal de paix, soit par les cavaliers de la gendarmerie nationale. Le porteur d'un ordre semblable ne doit jamais oublier gue c'est à un citoyen qu'il notifie les actes du juge de paix.
u 11 demandera d'abord à l'accusé s'il entend y obéir; et dans le cas où le prévenu consentira et se mettra en devoir d'obéir, le porteur n'aura qu'à l'accompagner. » Je vais plus loin ; j'examine le protocole décrété par l'Assemblé nationale, et je vois que le procès-verbal que doit rédiger le porteur d'ordre est en ces termes : « Un tel jour, nous nous sommes transportés chez un tel, auquel, parlant à sa personne, j'ai notifié le mandat d'amener dont j^étais porteur, le requérant de me déclarer s'il était prêt d'obéir et de se rendre devant ledit un tel, officier de police, lequel a répondu qu'il était prêt d'obéir a ma voix: en conséquence, etc. » Et le procèsverbal doit constater s'il y a eu refus de la part du prévenu.
Voici un autre protocole, si l'inculpé refuse d'obéir à l'huissier; car il n est jamais parlé aue d'un huissier ou d'un gendarme, et il nest jamais parlé de 3 gendarmes : « Lequel m'a répondu qu'il ne voulait pas obéir au mandat d'amener; je lui ai vainement représenté que la résistance était injuste; et s'étant obstiné j'ai requis la force, etc. >
n est donc clair. Messieurs, que ce n'est que quand le prévenu a refusé d'obéir et de se renare chez l'officier de police que le porteur du mandat peut requérir la force pour l'y contraindre, et cependant 3 gendarmes armés se sont rendus chez MM. Merlin, Basire et Chabot; on n'a pas attendu de savoir s'il voulaient aller devant l'officier de police, mais on les a contraints de marcher; on leur a ordonné de venir sur-lechamp ; 2 gendarmes se sont mis chacun d'un
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côté, un troisième s'est mis derriôre, et on les a conduits ainsi dans les rues, comme des criminels, comme des coupables des plus jrrands attentats dont on se saisit sur-le-champ pour qu'ils ne puissent point échapper à la force de la loi et à la vengeance publique. {AppUiudissements.)
Pluneurs voix: Cela n'inculpe en rien le juge de paix.
M. Lasowrcc. On me dit que cela ne regarde point le juge de paix: et je réponds ici que les gendarmes ont cléclaré qu'ils avaient regu de roflicier de police l'ordre de prendre ces Messieurs, de les amener sur-le-champ : c'est la déposition même de ceux de nos collègues qu'on a pris et amenés devant l'officier de police; d'après cela l'officier de police ne s'est pas conformé î\ la loi; il a fait usage de la force avant de savoir si les prévenus voulaient obéir ou désobéir, s'ils voulaient marcher ou sils ne voulaient pas marcher.
A ce premier égard, quand môme rofficier de police aurait eu le droit de lancer, contre les députés à l'Assemblée nationale, le mandat d'amener qui fait le sujet de cette discussion. lia commis une infraction à la loi en employant la force avant de savoir si les prévenus marcheraient ou non. . .. ,^
Je vais plus loin: il s'agit de savoir si 1 officier de police a pu lancer ou non le mandat d'amener contre 3 membres du Corps législatif; 'e dis qu'il n'a point pu le lancer et j'en trouve .es motifs dans la Constitution. L'article 7 déclare les représentants du peuple inviolables; et l'article 8 dit : « Ils pourront, pour fait criminel, ôtre saisis en flagrant délit, ou en vertu d'un mandat d'arrêt, etc. » Ici je répondrai à M. Robecourt, qui a prétendu que les députés dont il est question ne remplissaient pas leurs fonctions hors de l'Assemblée nationale, que le cas indiqué par la loi ne pouvait les regarder; il est clair que l'article 8 ne protège pas seulainnnt ipc HimiitAs.^ l'Assemblée natioualc auand
Quirc dans le lieu de vos séances.
La Constitution a voulu que les députés au Corps législatif ne pussent tomber sous la main des lois que lorsqu'ils seraient coupables d'un grand crime et que, dans les autres cas, ils ne
f)uissent ôtre arrôtés sans un décret du Corps égislatif, ainsi je dis qu'il faut faire une très grande di.^linction entre le mandai d'arrôt et le mandat d'amener.
On a déjà dit que puisque l'officier de i)aix avait le droit de décerner, d'après la Constitution môme, le mandat d'arrêt, il avait, à plus forte raison, le droit de décerner le mandat d'amener; mais de tous les sophismes c'est le plus absurde, car on a beau dire; qui peut Le plus peut le moins; vous avez le droit, Messieurs, de décréter d'accusation pour les grands crimes; mais s'ensuit-il que vous ayez le droit de rendre des décrets d'aicusation pour des crimes privés? Non, le jn-re de paix a le <lroit de décerner un manilat d'arrêt contre les députés î\ l'Assemblée nationale, ixnir fait criminel; mais il n'a fns le droit <le décerner le mandat d'arrêt pour des faits qui ne peuvent être pjiursuivis quau civil; et celle distinction est très iinporlante à faire. Maiiitenaiil il .-'atzit de savoir s'il y a lait .riminel dans raclioii pour laquelle MM. Merlin, I
Rasire et Chabot ont été traduits devant rofficier de police. Pour qu'il y eût fait criminel, il faudrait ou qu'une peine afilictive fut décernée contre le délit, ou du moins que le délit se trouvât dans le Code i)énal. J'ouvre le Code pénal, et nulle part il n'est parlé de peine contre la calomnie; cependant il faut que le délit soit puni, et la Constitution y a i>ourvu. Je préviens l'objection qu'on pourrait me faire.
On pourrait, en effet, médire que la Constitution a pourtant déclaré dans le titre du pouvoir judiciaire que les calomnies contre les particuliers seraient poursuivies en réparation civile. Sans doute elles doivent être punies, mais civilement, et non pas criminellement, puisque dans le Code pénal ce délit n'est pas même nommé, puisqu'il n'y a pas de peine qui y soit décernée contre la calomnie. La peine aui est décernée ne se trouve que dans le Code (le police correctionnelle; les injures contre les lonctionnaires )ut)lics amènent la peine d'amende et même 'emprisonnement, pour deux ans au plus, mais les injures contre les particuliers n'amènent pas l'emprisonnement, elles n'amènent que des réparations civiles. 11 est donc manifeste, à moins qu'on ne veuille déchirer toutes les lois, il est manifeste que la peine contre la calomnie par écrit n'est pas comprise dans la liste des lois pénales. 11 n'y a aucune peine al'flicive à décerner contre ce crime, par conséiiuent il ne peut pas être envisagé comme un fait criminel: par conséquent l'officier de police n'a pas pu décerner le mandat d'amener. De deux cho^es l'une, car il est ici un dilemme qui doit achever de porter la lumière dans cette discussion; ou le délit était assez grave pour décerner un mandat d'arrêt, ou il ne l'était pas; si le délit était assez grave pour décerner un mandat d'arrôt, il fallait que l'officier de police le décernât. {Murmures.)
Je prie qu'on fasse la distinction entre mandat d'arrêt et mandat d'amener. Par le premier le prévenu est mis en lieu de détention : et par le second il n'est que contraint à se présenter devant l'officier de police.
Ou le cas n'était pas assez grave pour décerner le mandat d'arrêt, et alors l'officier de police n'a pas pu décerner le mandat d'amener, parce que la Constitution a voulu que, si un membre (le l'Assemblée nationale se rendait coupable d'un grand crime, il pût ôtre arrêté sur-le-champ, atin que la loi s'assurdt de la {)ersonne du coupable : mais elle n'a pas voulu que, dans aucune circonstance, pour des délits purement civils, ua député à PAssemblée nationale pi'it dire traduit devant un juge de paix. Ils peuvent ôtre ap{)clé8 pour déposer, mais non traduits par un mandat d'amener, parce qu'ils ne peuvent ôtre contraints corporellement qu'en matière criminelle. 11 est d'autant plus vrai que l'expression de mandat d'nrrH a été mise avec raison dans laConstitution, que c'est |»récisémeiil au man<lat d'arrêt que s'arrête tout le ministère de l'ofilcier de{H)lice. (^e qui prouve que la Constitution n'a pas voulu donner aux officiers de police contre les députés à l'As- .«semblée nationale, d'autre droit que de les faire arrêter ; qu'elle n'a pas voulu qu ils pussent jamais être traduits devant <les officiers do police pour des délits qui ne sont pas criminels.
Ainsi, Messieurs, il résulte de là (|ue le mandat d'amener n'est point dans la Conslilulion, que le juge n'a point pu le <léceriier, p:irce qu'il n'est ptM'mis a aucun officier de police d'interpréter la loi. Ur, le mandat d'amener n'est point
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dans la Constitution, il a donc violé et l'esprit et la lettre de la Constitution; il y a porté une atteinte d'autant plus effrayante, qu'il faut ici considérer les suites d'un pareil attentat, et je ferai une observation.
Ce n'est p«)int peut-être par ignorance, mais surtout ce n'est point peut-être au hasard que le mandat d'amener a été décerné contre MM. iMerlin, Chabot et Basire ; ce n'est point peut-être au hasard qu'on a tenté d'exercer une autorité arbitraire, et qui renverserait la Constitution, contre certains membres de l'Assemblée nationale dont on a cru que les opinions quelquefois exaltées, que le patriotisme, quelquefois trop irréfléchi, intéresserait moins la masse du Corps législatif, comme s'il était possible qu'on n'oubliât pas ici les personnes pour voir uniquement les représentants de la nation. Ce n'est peut-être point au hasard qu'on a tenté ce premier essai pour en induire des conséquences qu'on pourrait en tirer après. Votre silence légitimerait par la suite des attentats plus graves. Le premier pas a été fait. Le juge de paix ne l'a point fait ce lui seul. Ceci est une démarche préparatoire. C'est un essai que l'aristocratie fait de ses forces, pour voir quel sera le résultat de cette démarche ; pour voir où. en sera l'opinion publique; pour savoir si l'Assemblée nationale résistera, saura se maintenir au niveau de ses devoirs; ou si, fléchissant sous un ordre arbitraire émané d'un simple officier de police, elle manifestera une faiblesse qui ne doive plus faire craindre, et qui enharaisse à subjuguer le corps entier. {Ap' plaudusements.) Si vous tolérez ce premier attentat, demain on en fera un second, et bientôt TOUS vous trouverez dans ces circonstances qui, faute de prévoyance, vous entraîneront plus loin que vous n'auriez pensé. Si un pareil attentat n'est point sévèrement puni, il faut perdre ou la France ou la vie; car les députés au Corps législatif ne seront plus en sûreté, et la tyrannie qiron exercera contre eux sera pire mille fois que toutes lettres de cachet de l'ancien régime; elles émanaient au moins d'un despote puissant, et ici on vous suscitera jusqu'au plus petit ennemi, et ce sera sous ces coups arbitraires qu'on TOUS forcera de plier honteusement. Messieurs, si vous ne punissez pas l'attentat fait à la Constitution, violation ouverte, violation qui fait frémir de terreur et d'indignation tous les amis de la liberté ; il faut alors déclarer que l'inviolabilité des législateurs est une illusion; que TAssemblée nationale est un corps d'hommes sans droits émanés du souverain ; que les conjurés d'outre-Rhin sont les défenseurs de l'Etat; que les puissances coalisées ne sont que des médiatrices; que le roi de Hongrie est notre ami et que la France est le partage du premier ambitieux qui viendra la conquérir pour la mettre sous son joug.
Ouf, Messieurs, si cet attentat n'est pas puni, le C!orps législatif n'a plus sa dignité, n a plus sa représentation. 11 tombe dans un avilissement dont toute la France sera révoltée. C'est un autre mandat d'amener que je lance ici contre mes collègues. Je ne puis m'empêcherde les citer au tribunal de leur devoir, de les mander au tribunal de la conscience, au tribunal de l'opinion publique, au tribunal de l'univers entier. Comment pourraient-ils justifier l'atteinte portée à la majesté nationale? Gomment oseraient-ils
flaider en faveur d'un complot, qui commence se dévoiler par une victime qu'on met en avant par crainte de se montrer, mais qui n*en
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est moins redoutable et qui ne tend à rien moins qu'à anéantir la Constitution avec la représentation nationale. Qu'ils montent àla tribune, qu'ils donnent une seul raison, qu'ils trouvent à s appuyer sur un seul principe, et si je VOIS la vérité, je me rends à leur opinion. Mais jusqu alors je persiste à déclarer que la conduite du juge de paix de la section d'Henri iV est une violation ouverte de la Constitution, que ce crime compromet essentiellement la sûreté nationale; et je conclus, avec M. Guadet, au décret d accusation. (Applaudissements à gauche et dans les tribunes,)
Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix !
M. Qaatremère-Qalncy. Je demande à parler pour le juge de paix.
M. liéonard Robin. Je demande à l'Assemblée la permission de hasarder quelques réfiexions que le crois fondées en principe et d'en développer les conséquences.
Dans la discussion actuelle je trouve, Messieurs, deux objets sur lesquels il est indispensable de statuer : le premier; c'est que 3 membres de l'Assemblée nationale se trouvent traduits en justice pour des faits que je regarde moimême comme n'étant pas étrangers à leurs fonctions de représentants du peuple, le second, c'est qu'il me parait, dans les lormesqui ont été employées contre eux, qu'il y a une véritable violation de la loi, et qu'il restera à décider à qui la violation de la loi doit iHre imputée. Enfin, Messieurs, il existe un troisième objet majeur • cekii de la conduite des 3 députés, mais nous ne devons pas le traiter dans cette séance.
Le premier objet auquel il faut pourvoir est celui de la poursuite engagée contre les 3 représentants. Je ne dis point que les membres de l'Assemblée aient eu le droit de faire imprimer dans les feuilles le complot en question; c'est une autre chose à examiner ; mais il n'en est pas moins vrai qu'ils ont agi comme représentanls, qu'ils ont agi pour rendre service a la patrie et qu'ils avaient le droit d'agir ainsi. Telle est leur défense.
MM. Merlin, Chabot et Basire, entendus comme simples témoins, ont déclaré qu'ils avaient autorisé M. Carra à publier le fait pour lequel U est poursuivi. Le juge de paix, ne sachant plus queHe suite donner à une affaire qui prenait le caractère d'une affaire nationale, est venu vous en rendre compte. Après une longue discussion vous avez rendu un décret qui, permettez-moi de vous le dire, me paraît très contraire aux principes. Avant-hier, lorsque cette question a été agitée, M. Dumolard, en observant que la dénonciation n'avait point été autorisée par le comité de surveillance, en a conclu que cette affaire regardait les tribunaux ordinaires, que l'Assemblée n'avait point à s'en occuper et il a demandé l'ordre du jour immédiatement après son discours. Avant de le mettre aux voix, M. le président a déclaré que quelques membres demandaient à passer à Tordre du jour motivé...
Quelques membres : On l'a rejeté.
M. Lfëonard R^bin. L'Assemblée a en effet adopté l'ordre du jour pur et simple. Le juge de paix n'a considéré dans cette affaire les députés que comme de simples particuliers. Je soutiens que, comme représentants de la nation, nous ne devions pas passer à l'ordre du jour... (Murmurei,)
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M. Volsard. On a passé à Vordre du jour sur la pétition du juge de paix.
Un membre : Je demande que la discussion soit fermée et que, conformément à la proposition de M. Guauet, appuyée par M. Lasource, le décret d'accusation soit porté contre le juge de paix de la section d'Henri lY.
Plusieurs membres : Aux voix le décret d'accusation I
M. Carnot-Fenleins {le jeune). Je demande à rappeler un fait. Il parait que plusieurs opi-
du chapitre II du Gode pénal ; le voici :
• Tout attentat commis contre la liberté indi- Tiduelle d'un membre du Gorps législatif sera puni de mort; ceux qui auront participé au délit soit par des ordres communiqués, soit par des faits, subiront les peines portées par iesdits articles. »
Or, Messieurs, partout où un membre de TAssembléo se trouve, il est toujours représentant du peuple ; linvloiabilité attachée à la qualité de député ne quitte pas Tindividu qui en est revêtue ; elle le suit partout et elle ne peut être violée pour quelque cause que ce soit. Or, tous les membres qui ont parlé en faveur du ju(j[e de paix ont basé leur opinion sur la supposition qu'ils faisaient que les représentants de la nation n'étaient jpas partout inviolables. Je demande que l'Assemblée lerme la discussion et qu'elle porte le décret d'accusation. (Applaudissements.)
Un arand nombre de membres : Aux voix I aux voix le décret d'accusation ! (Applaudissements dans les tribunes.)
M. Ramond. Je demande à répondre à M. Garnot.
Plusieurs membres : Fermez la discussion I
M. Lioals Oealy. G'est une injustice. [Bruit,) Non, Messieurs, vous ne commettrez pas cette inju2i^tice-là. Je demande que M. Ramond ait la
Îiarole. Vou:!' avez entendu M. Guadet parler contre 'accusé i>endant 2 heures et vous ne voulez pas entendre ceux qui veulent le défendre. {Bruit prolongé.) Au nom de l'humanité, comment peuton décréter d'accusation un juge qui a rempli son devoir... {Murmures prolongés à gauche.)
M. le Président. Je consulte l'Assemblée sur la clôture de la discussion.
(L'Assemblée ferme la discussion.)
M. l^o«i« tienty. Je ferai entendre ma voix
Îiour l'humanité. Ouel spectacle donnez-vous à a natiou {liruit et exclamations à gauche et
dans les tribunes.)
Plusieurs membres à gauche : k Tordre! à l'Abbaye I
M. Ijoain Grnty. Rappelez-moi à l'ordre, envoyez-moi à l'Abbaye si vous voulez; mais entendez ceux qui veulent parler pour l'accusé... {Murmures prolongés à gauche et dans les tribunes.)
Plusieurs membres à gauche : A l'Abbaye!
M. Lonis laenty, se plaçant au milieu des membres du côtr qauche. hh bien, menez-moi à l'Abbaye! {Bruit.)
Plusieurs membres parlent dans le tumulte; le calme se rétablit.
M. le Pré«ldcnl. Je vais mettre aux voix...
Un membre : Je demande le renvoi de TalTaire du luge de paix au pouvoir exécutif, pour, en suite de la dénonciation qui en sera faite par la cour de cassation, être statué par le Gorps législatif.
Un membre: Je demande le renvoi de cette affaire au comité de législation.
M. Reiioal. Je demande la question préalable sur ces propositions dérisoires et insultantes.
M. Qaatremère-Qainry.Je demande à combattre la question préalable et j'appuie le renvoi au pouvoir exécutif pour que le tribunal de cassation examine si dans les poursuites faites par le juge de paix, les formes légales ont été violées.
Ufi grand nombre de membres à gauche: La question préalable!
(L'Assemblée décnMe qu'il n'y a pas lieu à délibérer ni sur le renvoi au pouvoir exécutif, ni sur le renvoi au comité de législation.)
Plusieurs membres du côté droit quittent la salle des séances. Ils sont accompagnés par les huées des tribunes et par les applaudissements de la gauche.
M. riiondleii. A présent, l'Assemblée nationale est pure.
M. itdam monte à la tribune et prononce des paroles qui sont couvertes par le bruit.
Plusieurs membres à gauche, A Tordre! à TAbbaye I
M. le Président. Je mets aux voix le décret d'accusation contre le juge de paix Larivière.
M.Boullanf^er.Je demande la question préalable sur le décret d'accusation.
(L'Assemblée rejette la question préalable et décrèted'accusationlesieur Larivière. — {Applaudissements prolongés à gauche et dans les tribunes.)
Voix dans les tribunes : Vive TAssemblée nationale 1
M. Delmas. J'observe que les gendarmes.
Ï porteurs des mandats d'amener, ont aussi viole a Gonstitution {Murmures prolongés,) car ces
mandats d'amener étaient un acte arbitraire. Je demande contre eux le décret d'accusation. Les gendarmes uationaux sous-officiers et otficiers sont responsables, de grade en grade, des ordres arbitraires qu'ils mettent à exécution. Ainsi donc, je propçse que le comité de législation soit tenu d'examiner la question de savoir si les gendarmes nationaux ont violé la loi. J'en fais la motion expresse.
M. Bonllan^r. Il n*est pas plus nécessaire de renvoyer aujourd'hui au comité de législation l'examen de leur conduite, qu'il n'a été nécessaire d'y renvoyer hier.
vL'Assemblêe renvoie la motion de M. Delmas au comité de législation pour en faire incessamment son rapport.)
M. Inouïs Hébert. Je demande qu'on entame la discussion sur la lettre du roi (i) et sur la proposition que j'ai faite que le comité de surveillance présente demain un rapport qni ex[»lique tous ces mystères.
Plusieurs membres: G'est ajourné. {Bruit.)
M. le Président. Je mets aux voix cette proposition...
M. tienneniié. J'observe que TAssemblée Dttionale a njuiirné la discussion sur la lettre du
(1) Voy. ci-dessui, même séaoce, page C04, la letus ' du roi.
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roi immédiatement après que celle sur le juge de pai.t Larivière serait lerminée. Ce ne peut être qu'à la suite de cette discussion que l'Assemblée prendra un parti relativement au renvoi de cette lettre à un comité. Je ne m'opposerai point alors à ce renvoi, mais je demande la parole sur la lettre du roi pour dénoncer le comité autrichien à l'ÀBsemolée nationale et donner des preuves de son existence et de ses complots. lApplaudUiementt réitêri* à gauche et dant Ut Inbanet. — M. Geiuonné, après avoir prononcé cei parolet au milieu de la salle, retourne prendresa place parmi tes eoUèguei de gauche.)
Ptutieuri membres à droite : Faites votre dénonciation !
M. Halhleu Unnias. Venez donc sur-Ieclianip à la tribune!
M. Urlaaal dn Wurvllle. J'appuie la dénonciation que vient de faire .M. Uensonné du comité autrichien, et je demande que la discussion de cette dénonciation soit ajournée à mercredi. Je me propose de donner à l'AsBemblée toutesiles preuves qui lui feront voir que le comité autrichien n'est pas une chimère et qu'il faut faire tomber sur la tôte des coupables les coups qu'on voulait porter à l'Assemblée nationale. {A»plaudisiemenls à gauche et dant les tribunes.)
M. Cnraol l'alné. Vous venez de rendre un décret d'accusation; mais tous les coupables ne vous ont p&s été dénoncés. Plusieure membres de cette Assemblée ont été calomuiés et il est trëd important qu'ils se justifient pour que les personnes qui ont trempe dans cette calomnie soient punies. On a prétendu que plusieurs des membres de cette Assemblée étaient de connivence avec le juge de paix Larivière. C'est une calomnie sans doute, mais il est nécessaire de confondre lescaiomniateursàlafacede l'Assemi|i(;e. Les personnes qui ont été inculpées et sur Ifesquelles le bruit a couru qu'elles avaientpassé ^vecle juge de paix une partie de la nuit qui a
E récédé la délivrance des mandats d'amener ont MM. Vaublanc, Chéron etllumolard; j'espère qu'ils voudront bien ss disculper.
MM. Cbër«n-La-llrn^Ère et Danvlnrd montent rapidement à la tribune.
M. ('h^roD-La-Brayère. Messieurs, j'atteste que le fait qui vous a été dénoncé, quant à moi, est de la plus indigne fausseté et je déclare que celui qui Va avancé est un infâme calomniateur. Piasieuri membrei : Vous avez le droit de le poursuivre.
H. Danvlard. Je jure à l'Assemblée nationale {Marmurei.) Je jure & l'Assemblée nationale que je n'ai de ma vie connu le sieur Larivière que l'on vient de mettre en état d'accusation; que je ne lui ai jamais parlé, que je n'ai jamais passé une partie de la nuit, hors de l'Assemblée nationale, ni avec M. Chéron, ni avec M. Vaublanc. Je supplie l'Assemblée, par le respect qu'elle se doit a elle-même, nar les égards qu'elle doit à ses membres, d'obliger le lâche calomniateur qui m'accuse indignement, de se nommer. Je déclare que je le poursuivrai devant les tribunaux. Si je suis coupable, je provoque toute la sévérité des lois sur ma ti>te; mais s il l'est lui-même, je le proclame, aux yeux de la France entière, comme le plus Uclie, le plus inf&me des calomniateurs.
M. 4''hëron-l^-Brnyère. Je demande que M. Carnet monte à la tribune et nomme le calomniateur. Si .M. Carnol l'alné ne le nomme pas, je le cite lui-même.
M. Carnal Palné. Je n'ai dénoncé ni M. Chéron, ni M, Vaublanc, ni M. Ourootard, mais j'ai dénoncé les calomniateurs de ces I rois personnes. lis n'ont fait que répéter ce que j'avais dit; je n'ai plus rien à ajouter.
(M. Carnwl l'alni quitte la tribune; il est arrêté avec assez de violence par M.M. Chéron, Dumolard et quelques autres membres qui lui crient : Nommez! nommer! Néanmoins il regagne sa place.)
M. Chéron-La-Brqj'ère. Je demande à aller à Orléans si je suis coupable, mais que M. Carnot nomme mes calomniateurs.
M. Carnot l'alné remonte à la tribune. Messieurs, lorsqu'on m'a sommé de citer les personnes qui avaient calomnié ces messieurs, je ne me suispaa tout d'abord rappelé les noms de ceux qui avaient avancé !e fail. Cependant il y en a un grand nombre. Je viens de trouver tout à l'heure un de ceux qui connaît la personne qui affirme le fait. II ma permis de le nommer; c'est M. Jollivel. En conséquence, il vous donnera lui-même le détail de ce qu'il sait.
H. Viénot-Vaublaue entre dans la salle et monte à la tribune.
Un de MM. les secrétaires donne lecture de la rédaction du décret d'accusation rendu contre le juge de paix Larivière; il est ainsi COncu :
0 L'Assemblée nationale décrète qu'il y a lieu k accusation contre Etienne Larivière, juge de paix de la sectiou d'Henri IV de la ville de Parie, et que le présent décret sera sur-le-champ porté au pouvoir exécutif pour le faire mettre à exécution. •
(L'Assemblée adopte cette rédaction.)
M. Jnëpy. Voici un fait dont j'ai àvous rendre compte. Hier, je fus forcé de sortir un instant de la séance. Je rencontrai sur mon passage M. Meriin. Nous nous arrêtâmes dans le corridor à parler de la discussion qui occupait l'Assemblée. 11 me dit: • Demain vous entendrez un fait bien plus important; M. Dumolard et M. Chéron ont manigancé tout cela avec le juge de paix et j'en ai la preuve. • Voilà ce que m'a dit M. Merlin.
M. SIcHIn monte à la tribune el dit en montrant M. Ingrand, qui se trouve à ton côté: Voil&, Messieurs, celui qui m'a dit cela.
Plusieurs membres : Ali ! ah !
M. Ingpand. Plusieurs députés paraissent implic^ués dans l'arTaire dont il s'agit. Je n'en connais aucun; je ne puis les nommer. H. l'évèque de Limoges, avec lequel je me suis trouvé jeudi soir, me dit : « Y a-t-il bien lonetempa que vous n'avez vu Larivière? " Il est bon de vous dire que Larivière le connaît depuis maintes années, et me connaît aussi. Je lui dit : • Oui, il y a à peu près 7 mois que je ne l'ai vu. Je l'ai vu 2 jours après mon arrivée à Itaris. Ses principes n'ayant point été les miens, j'ai cesse de le voir. • M. 1 évêque de Limoges me répondit : ■ Et moi aussi, je me suis aperçu que ses principes n'étaient pas les miens, le l'ai rencontré jeudi auxTuileries; il est venu à moi. Nous avons entamé la conversation sur l'état actuel de l'Assemblée nationale. Vous êtes, mon cher évêque, m'a-t-il dit, d'un bien mauvais parti ; mais vos prétendus patriotes verront
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beau jeu avant qu'il soit huit jours. »M. l'évéque de Limoges ne démentira pas ces faits, et il se rappellera bien aussi qu'il m'a dit que M. Ghéroii était avec M. Lariviëre, aux Tuileries; qu'ils s'étaient rejoints bras dessus, bras dessous; c'est-à-dire, qu'ils avaient l'air très familiers.
H. DniDolard. Et moi?
M. In^rand. M. l'évêque de Limoges ne m'a déclaré que M. Cbéron; mais il m'a dit qu'il y avait beaucoup de députée impliqués dans celto affaire- Voilà tout ce que je sais.
H. Damolard. Je prends acte de la déclaration pour poursuivre M. Merlin, qui m'a calomnié personnellement, (bruit.)
M. Gay de Vernon, ivùque de Limoges. Je n'aurais point divulgué ce fail, si M. Lariviëre n'était en état d'accusation ; mais l'intérêt de la patrie passe avant tout. il. Ingrarid était notre ami commun. Je dois à la vérité de dire qu'il a fait dans son récit quelques commentaires. Je vais vous raconter tout ce qui s'est passé.
J'étais aux Tuileries jeudi dernier: il y avait 3 mois que je ne voyais pas M. Lariviëre; j'avais remarqué qu'il y avait du changement dans son opinion. Il me prend [a main en passant aux Tuileries. "Ah! je lui dis, vous voilà. » 11 me répondit : a II y a longtemps que je ne vous ai vu. ■ Je lui en ai donné les motifs- Il était avec un autre jugede paix dontjenesais pas lenom- II me dit: « Nous sommes dans une mauvaise passe. > Je lui dis alors : < Pas si mauvaise ; vous voulez inspirer de la méfiance, pour moi je n'y crois pas. « La conversation tomba d'abord sur le ministère : il en dit beaucoup de mal, et ie répondis : > C'est à cause que vous en diles du mal que je croîs qu'il fait bien; et il y a longtemps que nous nous apercevons que le ministère va bien. 11 y a une grande différence entre ce ministëre-Ià et l'autre : il sert bien la chose publique. • {ApplaudUtemenU dans U's tribunes.)
— ■ Hébieu, monanii,medit-il, dans 8 jours vous Terrez bien des choses. ■
1/n membre: Qu'est-ce que cela signifie'?
M. Gay de Vernon. Cela signifie d'horribles choses, ^ous nous promenons en nous débattant sur c«lte matière-là. M- Cbéron vient prendre H. Lariviëre: «Ortavez-vousdiné? «lui dit-il. 11 répondit : > J'ai dîné là- — Je suis bien fâché de n'y avoir pas diné. " M- Choron ne désavouera pas cela. Après, M. Cbéron lui chuchota quelque chose à l'oreille ; ils se prirent à l'écart. Je n'ai poiDtentendu cette conversation, mais M. Cliéroii, lorsque nous nous quilt;lnies, lui dit : « Etes-vou-s des nâtree ce soir? i Nous nous séparâmes après cela. {Applaudiitemeats dans let tribanet.)
M. (^hëron-Eia-Brayère monte à la tribune.
Quelquet membres: Levez la séance! {Bruit. )
M. Vie BOl-T an blanc. Les papiers publics parleront de mon nom; il faut que je réponde. {Le bTKit continue.) Je vais répondre k la dénonciation quia été faite contre moi, par un fait qui m'est arrivé ce matin. En entrant dans les corridors de l'Assemblée, j'ai rencontré M. Chabot qui madit : ■ Je vous remercie, Monsieur, de l'intérêt que vous prenez à mon affaire. — Comment, Monsicur,lui ai-je répondu, quel intérêt?
— C'est vous qui avez conseillé M. Larivièredans cette affaire qui me ferahonaeur. > Je lui ai répondu ; • Je vous remercie de me parler aussi ouvertement. C'est ainsi que des conègïies doivenl empécberleB ■uitesdecaloiQaieBftitespour
achever de semer la mésintelligence dans le Corps législatif. Monsieur, je n'ai jamais entendu, m vu M- Lariviëre, car les deux fois qu'il est venu à l'Assemblée Je n'y étais pas. Je ne lui ai jamais parlé, el presque tous les soirs je suis couchés 11 heures. Je vous supplie. Monsieur, de nommer l'iiil^me calomniateur qui vous a dit cela- ■ Il n'a pas voulu nie le nommer. Je lui ai répété plusieurd fois la même demande, et ert arrivant ici l'ai dit à plusieurs députés que je comptais écrire à H. Chabot une lettre que je ferais mettre dans les papiers publics, et que j'espérais qu'alon il voudrait me nommer l'auteur de la calomnie. Je n'ai absolument besoin de rien ajouter- Hais je ferai une seule observation, c'est que le plus ^raDd danger de la chose publique est la désunion des députés (Riret et murmures), qui très gourent, Messieurs, ont de mauvaises dispositions les uns contre les autres, faute de remonter à la source de quelques calomnies. Ainsi, Messieurs, j'adresse des actions (le grâces au député qui est moaté à cette tribune, et qui a dit qu'on lui avait parlé de moi, je l'en remercie.
M.Cbér«n-La'Brnrir«.H.Garnota dénoncé à l'Assemblée que tous les coupables n'étaient pas encore punis; c'était h la suite du décret d'accusation que vous avez cru devoir porter contre M. Etienne, juge de paix. Après cette dénonciation, M. Carnot a nommé H. Vaublanc, M. Dumolard et moi, en redcscendial jtuqti'aii dernier opinant; il semble convenu, aoD pu que MM. Dumolard, Vaublanc et moi avons pané la nuit chez U. Lariviëre, car il parait que personne ne persiste dans cette calomnie; mail l'on dit qu'aux Tuileries j'ai rencontré M. LarlTière; que je lui ai parlé, et que je lui ai dit, en le quittant : • Serez- vous des nôtres ce soir? " J'atteste à l'Assemblée que je ne nie rappelle pas celle expression. (Murmures prolongft et excîamatiotu il gauche.) ,
l'iutieurs membres h gauche f-e lèvent et quif- Lent la salle des séances.
M. Qaaireinire-Onine) . Il est indigne que '
l'Assemblée se lève pour ne pas entendre lajuBlification d'un de ses membres calomnié; od' voit bien de quel côté part la calomnie.
M. ('héron-l.a-Urnyire. L'Assemblée reconnaîtra peut-être trop tard l'affreux système des calomnies, (lirait.) Je demande que U. Carnot vienne ici désavouer sa calomnie. Je la loi feni désavouer ou je muurrai. (Grande agitatiom.) Ja iJcmandc que la séance ne se lève pai, qna M. Carnot n'ait désavoué sa dénonciation. '- M. l'faabot. Je demande la parole pour nn fait.
M. CbëroB-La^Brayèr». Je demande U renvoi de la dénonciation faite contre moi u comité de surveillance.
MM. C»rnotl' allié, Hm»lrt et d'autres mon lires parlent dans le tumulte.
M. Genaonaé. D'après ta Constitution, oa ne peut prononcer le renvoi à un comité coQtrt dM membres del'Assemblée, qu'autant qu'ilsanrtint été corrompus par de l'argent. 11 n'est pas pnvTt que ces Uessieurs l'aient été de cette maiÛn,
Je demande donc qu'on passe à l'ordre duji
M. ChérvK-La-BrnTtre.UoQ honneur MIB J'y mourrai. Je demande ie renvoi au comiU-il
siureiltonce. (Bruit.)
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Plusieurs membres : Couvrez-vous, Monsieur le Président.
D'autres membres : Levez la séance!
M. titensonné. Je déclare que je ne m'oppose
Bas au renvoi au comité de surveillance, si [. Cbéron se dépouille de son inviolabilité.
M. Chëron-lja-llrayère. Rendez-moi mon honneur, j'en ai besoin. (Bruit,)
Plusieurs membres : L'ordre du jour !
Un membre : Si l'Assemblée passait à Tordre du jour, elle conserverait à ses membres le droit de calomnier.
M. Uooliaoser. Si l'Assemblée ne se fait pas justice, il faut donc se la faire soi-même?
M. Carnol L'acné, Je dis; que la dénonciation qui a été faite contre nos trois collègues n'est
Î»oint du tout, comme ces Messieurs prétendent 'entendre, pour les diffamer, à beaucoup près; car ils ont soutenu eux-mômes que M. Larivière n'était point couj)abie. Ils ont plaidé en sa faveur. Je demande la levée de la séance.
M. Quatremère-Qaincy. Monsieur le Président, ou l'Assemblée qui a entendu la calomnie, doit entendre la justification du membre calomnié, ou elle doit en renvoyer la connaissance à son comité. (Bruit.)
Voix diverses : L'ordre du jour! — Levez la séance !
M. Qoatremëre-Qaincy. On ne peut passer à l'ordre du jour, ni lever la séance, quand il est question d'entendre la justification d'une calomnie. Je demande au moins le renvoi au comité.
Plusieurs membres : L'ordre du jour motivé.
D'autres membres : Non! non. (Bruit,)
(L'Assemblée passe à Tordre du jour.)
(La séance est levée à quatre heures un quart.)
A LA SEANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU DIMANCHE 20 MAI 1792.
Etat des jugements (2) rendus par le tribunal du district de Saint'Germain-en~Layey tant au
uis son installation du
civil qu'au criminel^ dep 11 décembre 1792, jusqu i
au 1«' 7nai 1792.
Il n'y avait qu'une audience par semaine, à la ci-devant prévôté royale de Saint-Germain-en- Laye. Le tribunal par son jugement du IG décembre 1790 a fixé deux audiences au civil par semaine, les lundis et jeudis ; il a aussi fixé au vendredi de chaque semaine Taudience criminelle; le mercredi de chaque semaine a été choisi pour tenir son bureau ouvert pour les contestations relatives à Timpôt indirect; les après-midi de ces jours d'audiences et les mardis) et samedis ont été réservés pour Tinstruction des affaires criminelles; à Taudience des vendredis se portent aussi les causes sur Tappel des jugements rendus par les municipalités en matière de police et de police correctionnelle, les délits de chasse qui se poursuivent à la diligence des commissaires du roi; toutes les quinzaines le samedi tient le sceau des lettres de ratification.
Jugement au civil rendus à l'audience.
MOIS
COLONNE
des jugera cnls
rendus par défaut.
COLONNE des jugements contradictoires
déBnitifs.
COLONNE
des jugements interlocutoires.
COLONNE
des jugements
rendus sur appel.
Dèeernbre 1790
Janrier 1791
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Seotembrc
Octobre
Novembre
Déconibre
Janvier. 1 792 •
Février
Mars
Avril
Total
Récapitulation des jugements rendus aux audiences.
Jugements rendus par défieiut 489
Jugements contradictoires et définitifs 506
Jugements contradictoires et interlocutoires 782
Jugements rendus sur appel 28
(I) Voy. ei-deuut, même séance, page 59S, Tadresse des Joges du tribunal de Saint-Gennain-en-Laye. (S) Ar€hi9€$ MlieiMlf «, Carton G 149, feuille n* 344.
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Jugements rendus par le tribunal en la chambre du conseil :
Il a été rendu en la chambre du conseil 140 jugements sur requête comme curatelles, successions vacantes, référés, bénéfices d'inventaires, prestations de serments d'expert. .-...• • • •.• 14U
Il a été procédé par MM. les juges à la confection de 20 enquêtes dans lesquelles 90 témoins ont été ouïs.
Il a été scellé par MM. les juges, à tour de rôle, 270 lettres de ratification.
Procès criminels instruits et jugés en 1" instance.
JUGEMENTS
Décharge
Jugé à un plas ample informé de 6 mois en gardant
prison
Mis en liberté
Mis en liberté
Mis en liberté
Renvoyé devant un des tribunaux de Paris
Renvoyé devant le tribunal de Versailles
Renvoyé devant un des tribunaux de Paris
Renvoyé devant un des tribunaux de Paris
Renvoyé devant le tribunal de Pontuise
Condamné au fouet, h la marque et banni
Condamné au bannissement
Condamnés à une amende et à faire excuses à la
garde nationale
Condamné au fouet, à la marque et aux galères...
Condamné à Bicétre
Condamné au carcan et à Bicétre
Mis en état d'ajournement, en liberté
Mis en état d'ajournement, en liberté
Mis en liberté
Mis en liberté *
Mis en état d'ajournement
Mis en liberté
Mis en liberté
Mis en liberté
Mis en liberté
Qu'il n'y avait pas lieu à accusation
Condamnés à être pendus
Condamnés h 10 ans do fer
Renvoyé à la police correctionnelle
NOMS DES ACCUSÉS
contre le nommé Brier.
François Colombau La Ferté...,
Maugé
Guillie
Jacques Beaucier
Germain Fleury
Gautier
Lenoir et Lamarre
Marinéche
Micbel Degroux
François Aubert
Jean Maucourt
Même jugement.
Même jugement
Mis en liberté
Qui ordonne iju'il en sera plus amplement informé et renvoyé pour une antre accusation devant le juré
Biemiet frères
Largillière et Mëgue
Jean-Louis Dergelet
Samuel, Louvel et Hébert
Jossé
Hainaut
Jean-Baptiste Civard
Michel LevAsqae
CroTille et Pourtois
Jean-Louis Le Roux
Solly
Protais
François Foucaux
Churtet et Guibert
Duval, Picard et llay
Philippe FustUier
Jean-Baptiste et Guillaume Titréville
Maurice Rivet, Glacbet et Duhamel
Augustin Dupuis et autres
Marinéche
NOMBRE des accusés.
— Pierre Cousin et Riot
Nombre des accusés
Jugements rendus en dernier ressort par le tribunal, sur V appel des accusés.
Décharge Brunot :
Plus ample informé contre David
Renvoyé devant le tribunal
Condamné au fouet, i la marque et aux galères...
Chevallier condamné à mort
Condamné au foaet, à la marque
Condamné a« fouet, à la marque et aux galères à perpétuité
La procédure annulée, renvoyé au tribunal de Montmorency
Déchargés d*accusation
Condamné au carcao et banni
La procédure annulée, renvoyé an tribunal de Montfort
Condamne au fouet, à la marque et aux galères...
Condamné aax galères
Condamné à la réclusion de 3 ans \
Police et Gousse, condamnés aux fera. Je Jennei Goasse déchargé )
Contre Brunot et David , appelant d'un jugement de Versailles
— Jamot et Peugret, appelants d'un jugement de
Versailles
Louis llouxard, appelantd'un jugement de Versailles
-- Henry et Chevallier, appelants d'un jugement de Montmorencv
— Poitevin, appelant'd'un jugement de Versailles. ^ Douchjgny et Reton, appelant d'un jugement
de Versailles
Badin, appelant d'un jugement de Versailles.
frères Durand, appelants d'un jugement de Versailles
— Alouze, appelant d'un jugement de Versailles.
— Caillole, appelant d'nn jugement de Versailles.
— Le Cbaretier, appelant d'un jugement de Ver
salUes ■
— Dubois, appelant d'un jugem* de Montmorency.
— Veuve David et fille Rennevilfe, appelantes d*uo jugement de Montmorency
— Police et les Gousse, appelant d'un jngenent de Gorbell
MOMIM DBt AGCOfll.
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Il a été présente par M. Taccusateur public, au tribunal, 110 plaintes, outre celles par lui rendues dans les allaires jugées et celles à iugcr, relativement à des vols faits avec et sans effractions par des quidams, qui n ont été suivies d'informations attendu qu'il n'y avait aucune notion des auteurs.
11 a ete aussi dressé, par MM. les juges du tribunal, 415 procès- ver baux constatant les corps de délits commis dans le ressort du tribunal, à Teffet de quoi ils se sont transportés sur "
les délits avaient été commis.
les lieux où
Nombre des témoins entendus au criminel.
Dans les affaires criminelles jugées, récollées et confrontées 284
Dans celles à juger dont TinstrucUon se fait 170
Dans celles à la diligence de partie civile. , 84
Total 538
RÉCAPITULATION générale du travail du tribunal de Saint-Germain-en^Laye.
Au civil.
Il a été rendu à l'audience 1,805 jugements 1 ,805 ) . qa^
Il a été rendu en la chambre du conseil 140 jugements 140 ) ^ '^^
Total des jugements 1 ,945
11 a été homologué par M. le Président, la majeure partie sur le réquisitoire de M. le commissaire du roi, 45 jugements rendus par oes tribunaux de famille. . . Il a été procédé à l'audition de 90 témoins lors de la confection de 20 enquêtes. 90 témoins. Il a été scellé 270 lettres de ratification sur ventes d'immeubles 270 lettres.
Au criminel.
Il a été jugé en première instance 56 acccusés 56 ^
Il a jugé sur l'appel de plusieurs jugements 22 accusés 22 i
78 accusés.
Nombre des accusés jugés.
Il reste à juger en !'• instance 47 accusés dont l'instruction est presque
achevée 47 J
Il reste à juger 9 accusés appelants de jugements 9 |
Nombre des accusés à juger
Dans les affaires criminelles jugées en 1'^ instance, il a été procédé à l'audition de 275 témoins, qui ont été récolés en leurs dépositions et confrontés aux accusés 271
Dans celles qui restent à juger en 1'''' instance il a aussi été procédé à l'audi- \ 519 témoins, lion de 165 témoins dont plusieurs ont été récolés et confrontés 165
Il a aussi été procédé à Faudition de 80 témoins lors d'informations faites à la diligence de parties civiles 80
Il a été procédé par MM. les juges à la rédaction de 45 procès-verbaux constatant les vols avec effraction eV. assassinats commis dans le ressort du tribunal, pour quoi ils ont été obligés de se transporter.
Observations.
Les affaires criminelles en première insiance dont l'instruction est presque achevée contre 16 accusés détenus faisant partie des 47, ont été retardées par la raison que les complices de ceux détenus, et décrétés de prise de corps, n'ont pu être arrêtés, qu'on est à leur recherche pour les découvrir sinon instruire contre eux la contumace.
Signé : Faré président ; GAVE ; Griveau ; Lethuillier, commissaire du roi.
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du lundi 21 mai 1792, au matin. présidence de m. muraire.
La séance est ouverte à neuf« heures du matin.
On de MM. les secrétaires donne lecture du
Îrocès- verbal de la séance du samedi 19 mars 792, au matin, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1* Lettre des officiers municipaux de la ville de Metz. Ils adressent à l'Assemblée les procès verbaux dressés par eftx et par le juge de paiv de la 2^ section de cette ville ^ au sujet de V assassinat de M. Piquelmçntf le \A de ce mois; la lettre est
(i) Archives nationales : carton DXL, feuUla n* 13.
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« Metz, le 16 mai 1792, Tan IV de la liberté.
« Monsieur le Président,
• Nous avons l'honneur de vous adresser une expédition du procès-verbal que nous avons dressé de Tévénement qui, le jour d'hier,a troublé la tranquillité dont notre ville avait joui jusqu^à présent et coûté la vie à un citoyen.
• Nous joignons copie des procès-verbaux du juge de paix, ainsi que d'une adresse que nous avons faite au peuple (l).
« Le calme règne à présent dans nos murs, l'Assemblée nationale peut juger notre conduite, nous la croyons irréprochable et si le sang a coulé, au moins nous n'avons rien négligé pour épargner un crime au peuple (2).
« Les officiers municipaux de la ville de Metz^
« Signé : JacQUIN, maire, u Adam, secrétaire. »
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des Douze.)
2<» Lettre de M. Duranthon, ministre de la justice, qui fait passer à l'Assemblée copie du jugement rendu le \8 de ce mois, par le tribunal criminel du département du Nord, qui condamne à mort le nommé Antoine-Joseph Vasseur, prévenu de l'assassinat commis «»?i la personne de M. Théobald Dillon; ces pièces sont ainsi conçues (3) :
c Paris, 21 mai 1792, l'an IV de la liberté.
«t Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur de vous faire passer le jugement de condamnation rendu le 18 de ce mois, Sar le tribunal criminel du département du ord, contre le nommé Antoine-Joseph Vasseur, marchand tailleur demeurant à Lille, prévenu de l'assassinat commis en la personne de M. Dillon (4).
« Je sais. Monsieur le Président, que les recher-
(1) Voy. ci-après ces pièces aux annexes delà séance, pa!fre a34.
(i) Au sujet de ces troubles, les officiers municipaux de Metz avaient écrit ôfraicment à M. Pyrot, député de Metz. Voici cotte lettre :
* A .Monsieur Pyrot, membre de V Assemble nationale.
Mets, le 16 mai 1793, Tan 1V« de lu liberté.
« Monsieur^
c Nous adressons par ce courrier à l'Assemblt-e nationale, expédition du prorés-verbal relatif à Tabbo Fiquelmont, mis à mort par le peuple.
« Vous connaissez cet homme, Monsieur, yods savez combien de fois il avait provoiiaé et bravé la fureur populaire dont il est enfin devenu la victime.
« Nous avons employé tous les moyens humains pour le sauver et il no nous reste qu'à gémir sur son sort et sur le crime que le peuple a commis.
« Le juge de paix va faire les informations nécessaires pour appeler le glaive de la loi sur la lête du coupable; il inlorme aussi sur les faits d*embauchai;^e imputés À M. Piquelmont; ce qui pouvait faire croiro qu*il n*était pas totalement innocent, c'est qu'à l'instanl de son arrestation ses papiers ont été saisis.
« Nous avons cru devoir vous donner avis du premier, et, nous Fespérons, du dernier événement qui ait souillé nos murs, où le calme règne à présent.
« Les officiers municipaux de la ville de Metz. »
(Signatures itlUibles)
(3) Archives nationalet. Cartoo 148, feoille n* 342.
(4) Voj. d-après ce Jugement aui anoezes do la séance, 'pa|« 637.
ches et informations se continuent avec la plus grande activité, contre les autres coupables de ce crime et de ceux qui se sont commis à Lille, dans la malheureuse journée du 29 avril dernier.
c J'ai appelé avec instance, toute l'attenticn et toute la sévérité des juges du tribunal criminel du département du Nord, sur ces attentats et sur leurs auteurs, et j*ai chargé expressément M. le commissaire du roi près ce tribunal, de m'informer des progrès et du résultat de la procédure.
u Je communi'iuerai très exactement à TAssemblée nationale tous les détails qui me seront adressés ; je vous prie de vouloir bien lui donner connaissance de ma lettre et du jugement.
« Je suis avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et trùs obéissant serviteur.
t Signé : DURANTHOX. »
3° Lettre de M. Merlin^ président du tribunal criminel du département du Nord^ sur le même objet; elle est ainsi conçue (!) :
.. Douai, 18 mai 1792, l'an IV« de la liberté, c Monsieur le Président,
(' Je m'empresse d'adresser à TAssenibiée nationale une expédition (2) du jugement par
M. Dillon. Les autres prévenus du môme crime. ou ne sont pas encore en état d'accusation, ou sont en fuite.
« Il ne dépendra pas de nous que la justice la plus prompte et la plus éclatante ne venge complètement la société de Toutrage qu'elle a reçu dans la malheureuse journée du 29 avril.
« Je suis avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Le président du tribunal criminel du département du Nord.
« Signé : Merlin. >
M. Lieioftoe. Le tribunal criminel du département au Nord a mis la plus grande activité dans la poursuite de cette aiïaire. Plusieurs fois il a tenu des séances de deux fois 24 heures sans désemparer. Il ne lui faut, comme aux autres tribunaux, pour déconcerter les malintentionnés, q^ue la prompte revision du Gode pénal dont plusieurs dispositions vicieuses entravent tous les jours la marche de la justice criminelle.
4° Lettre de M. Holand^ ministre de l'intérieur. 11 adresse à ïkssemh\ée Idi demande formée par lajmunicipalite de Nantes, pour èire autorisée à échanger Tancienne église paroissiale, qui est trop petite, avec celle du ci-devant chapitre des Bénédictins.
(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités de division et de Textraordinaire des finances réunis.)
b^ Lettre de M. Mirbeck, commissaire civil délégué par le roi aux Iles Sous-le-Vent ; elle est ainsi con^'ue :
« Monsieur le Président, « J*arrive de Saînt-Domingae ; si rAssemblée
(I) Archiva nëHontOei. Otrton G 149, InUllt, ■• tit.
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nationale veut me permettre de mettre sous ses yeux un tableau lidèie de l'état actuel de celle colonie, je me rendrai à îics ordres, au jour, à t'iieure que vous me prescrirez.
■ Signé: De Mirbeck, eommitsaire national civil, déligai par le roi aux Iles françaiset de t'Àmérioue, tout le Vent, rue d'En/er, n° 105.
- Paris, ce 21 mai 1792- •
M. TbarlM. Je demande que M. de Mirbeck, attendu qu'il est de Paris, ne soit entendu que dimanche.
(.L'Assemblée décrète que M. de Mirbeck sera admis à la séance de demain soir.)
6° Lettre de M. Roland, ministre de l'inlérieitr. 11 prie l'Assemblée nationale de lui indiquer incessamment de quelle manière il sera pourvu au remboursement des dépenses occasionnées par le transport en France des Français qui ont «té obligés de quitter l'Rspagnc pour n'avoirpas Toulu prêter le serment que Sa Majesté catholique exige des étrangers.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des linances pour en faire incessamment le rapport.)
7" Adresse d'un grand nombre d'officieri et loldals de rartnée du Nord. Affligés de ce que des esprits égarés par des suggestions perfides ont conçu ou Eccné des défiances contre tes ofGciers
fénéraux, défiances qui ont eu pour résultat indiscipline et les échecs de Mons et de Tournay, ils rendent A M. Rochambeau, à ses vertus et d ses talents, toute la justice qui lui est due. Us jurent de combattre avec courage sous ses ordres, de ne jamais écouter les avis des ennemis de l'Btat, de ne pas lire les écrits inHkmes qui ne peuvent plus corrompre que les Taibles ou les Idclies et d'obéir, sans murmures ni réclamations, aux ordres de leurs généraux. (ApplaudiiiemenU.)
(L'Assemblée décrète qu'il sera Tait mention honorable de cette adresse au procès- ver bal.)
M. Dleadooné annonce que M. Nicolas Fournier, accutaleur public pris le tribunal criminel du diparlemenl det Votgei, se soumet A payer chaque année, pendant que la guerre durera, la Bomme de J^ livres A retenir sur son traitement. Ce fonctionnaire public regrette que sa fortune ne lui permette pas défaire un plus grand sacrifice. [Applaadissemenli .)
(L'Assemblée accepte l'offrande et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal dont uu extrait sera remis à M. Fournier.)
Un de MJI. lei lecrétairet donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1* Lettre det of/iciert municipaux de Pont-à~ Mounon, qui font part A l'Assemiilée que la municipalité a fait arrêter une berline chargée de malles et conduite par deux mules appartenant su sieur Aubertin, lieutenant-colonel du régiment de hussards ci-devant Berchiny, qui est passé & l'ennemi, lesquels eÎTets ont été envoyés en dép^t chei un citoyen de ladite ville. Cette municipalité prie l'Assemblée de lui indiquer ce qu'elle doit faire de ces effets. &>mme les mallee peuvent contenir des renseignements précieux ■ur i'in^me désertion dont cet ofBcier est le premier moteur, ils demandent à être autorises A en foire l'ouverture en présence du dépositaire.
Un mtti^n propose d'autoriser les officien
municinaux à procéder A l'inventaire et à la vente des objets saisis pour indemniser la nation du dommage qu'elle éprouve par suite de la désertion du sieur Aubertin.
foie la lettre des officiers mu-
M. Adam (de Sarregueminei:'i. 3 des officiers du régiment de Berchiny, qui n'ont pas déserté, ont montré le plus grand zèle pour contenir les soldats dans leur devoir. Je demande qu'il leur soit accordé un témoignage de satisfaction. Plusieurs membres: L'ordre du jourl (L'Assemblée passe A l'ordre du jour.) 2° Pt'(i(ion du sieur Fortin, qui réclame une place à l'Hôtel des Invalides ou ailleurs, en échange d'une pension de 1,00(1 livres dont il
jouit.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir exécutif.)
3" Pétition de Catherine-Marie-Anne Garnier, ei-devant religieuse ursuline. Elle demande une
Sension provisoire de 300 livres au lieu de celle e 160 livres dont elle jouit.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir exécutif.)
'i" Lettre de M. Servan, ministre delà guerre, A laquelle est jointe une lettre du roi, qui adresse à l'Assemblée l'état des places qu'il propose de mettre en étal de guerre. Ces lettres sont ainsi conçues:
• J'ai l'honneur de vous transmettre une lettre du roi qui adresse à l'Assemblée un état des places qu'il propose de mettre en état de guerre.
• Je suis avec respect, etc.
Lettre du roi.
■' J'ai l'honneur d'adresser A l'Assemblée nationale l'étal (les places que je propose de mettre en état do guerre, conformément A l'article 8 du titre I" de la loi du moisdejuiilet 1791. J'en- Kage l'Assemblée A s'occuper de cet objet avec la célérité que les circonstances exigent.
■ Signé : LouiS.
Ef plus bas • : SebvaX. »
Etat des places de guerre et des postes militaires qui paraissent dans le cas d être mis en état de guerre.
Seizième division.
Saint-Omer, Aire, Saint-Venant, Béthune.
Première division.
Gravelines, Dunkerque, Bergues, Lille, Douai, Bouchain, Valenciennes, Condé, le Queanoy, Bavay, Maubeuge, Landrecies, Avesnes.
Deuxième divition.
PhilîppeviUe, Hariembourg, Rocroy, Cb&rlemont, (iivet, Uéiières, Sedan, Bouillon, Cari- Knan.
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Troisième division.
Montmédy, Stenay, Verdun, Longwy, Metz, Thionville, Rodemack, Sierck, Sarrelouis, Bitclie.
Quatrième division.
Marsali Phalsbourg.
Cinquième division.
Landau, Weissembourg, Lauterbourg, Fort* Louis du Rhin, ilagueneau, La Petite-Pierre, Strasbourg, Schelestat, rïew-Brisack, Huningue, Landseroon, Belfort.
Sixième division.
Château de Blamont, Besançon, Fort^rEcluse, Pierre-Châtel.
Septième division.
Fort-Barreaux, Grenoble, Briançon, Queiras, Mont-Dauphin, Émbruo, Saint-Vincent, Seine, Colmar, Kntrevaux.
Huitième division.
Antibes, Toulon, Iles-d'Hyères, Iles-Sainte-Marguerite.
(L'Assemblée renvoie la lettre et Tétat au comité militaire.)
5° Lettre des administrateurs du département de Rhône -et- Loire. Ils adressent à TAssemblée nationale une dèlibératioyi prise par le conseil général de la commune de Lyon, quMls dénoncent comme inconstitutionnelle et injurieuse aux autorités constituées.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de surveillance.)
6^ Pétition du district de Morlaix, qui prie TAssemblée de s'occuper de la loi qui doit fixer le mode de constater rôtat civil des citoyens.
Plusieurs membres demandent l'ordre du jour, la discussion de celte loi étant placée sur le tableau hebdomadaire.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de législation.)
7** Pétition des députés de Vile de France qui sollicitent des troupes destinées ;\ leur défense.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au com ité colonial.)
8° U*tlre de M. Servan, ministre de la guerre^ qui propose la répartition des 10 nouveaux bataillons de volontaires, en exécution de l'article 4 du titre 111 de la loi du G de ce mois.
(L'Assemblée renvoie celte lettre au comité militaire pour en faire le rapport sur-le-champ.)
9»* Lettre de M. Roland, ministre de l'intérieur.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité d'agriculture.)
10* Lettre de M. Servan, rninistre de la guerre,
f)ar laquelle il prie l'Assemblée de prononcer sur es moyens de pourvoir au traitemeatdes malades des troupes qui restent en garnison dans les places.
(L'Assemblée renvoie cette lettreau comité militaire.)
1 i'* Lettre de M. Amelot, commissaire durai près la caisse de l'extraordinaire, oui prévient l'Assemblée qu'il a été brûlé hierSmillions d'assignats, provenant des recettes sur les biens nationaux, et que ces 8 millions, joints aux 505 millions déjà brûlés, forment un total de 513 millions.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
12<* Lettre des administrateurs du district de Parifienay, qui dénonce à l'Assemblée nationale des certilicats de résidence accordées par plusieurs sections de Paris à des personnes, quoiqu'elles soient émigrées. Ces administrateurs exposent que si l'Assemblée ne prend pas des mesures efficaces et promptes sur cet objet, tous les ennemis de l'Etat pourront se faire payer successivement. Ils citent à l'appui de cette assertion un exemple tiré de la section des Tuileries où il a été délivré un certificat de résidence à certain abbé, agent des réfractaires, .qui depuis 18 mois n'a pas quitté Coblentz.
M. tBOiipilleaii se plaint de ce que le comité de législation n'a pas encore fait un rapport sur cet objet.
(L'Assemblée renvoie la lettre des administrateurs du district de Parthenay au comité de législation.)
Un membre demande que le comité de législation soit renouvelé comme tous les autres comités.
Plusiers membres observent que lors de la formation de ce comité, rAssemblée avait ajourné à 6 mois la question de savoir s'il serait renouvelé et qu'il ne peut Tùtre dans les circonstances actuelles.
M. Thurlol. J'observe que la section chargée de la partie systématique est sur le point de présenter ses bases sur plusieurs objets importants et que le renouvellement de cette section nuirait à ses travaux. Je demande que le renouvellement n'aitlieu que pour les sections chargées des rapports et rajournement pour la scctioD chargée de la partie systématique.
(L' Assemblée décrète la motion de M. Thuriot.) En conséquence, le décret suivant est rendu : « L'Assemblée décrète que la moitié des membres des sections du comité de législatioD char^'ées des rapi)orts, sera renouvelé incessamment;
" Ajourne la proposition faite de renouveler la moitié des membres de la section chargée de la partie systématique;.
" Charge cette section de lui présenter incessamment les bases des projets de loi dont elle a du s'occuper. »
Un de )l)l. les secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1"^ Pétition des officiers de tous grades, atiaehés au troisième bataillon des Volontaires du département de la Moselle, qui demandent qu'il leur soit accordé les mêmes lettres de commission qu'aux troupes de ligne.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité militaire.)
'2^ Lettre de M. Des fougères- Villaudry , ffrêsident du tribunal du district de La Châtre, qui fait passer à l'Assemblée l'état certifié de 1190 alfairet, jugées dans la première année de son exercice; ces pièces sont ainsi con^^ues (1):
(1) Archives naiiansUes : Ctnoa G 148, fmilte wfiËêL
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( Monsieur le Président,
• Le tribuiml du district ^e La Châtre, au dë-
Sartemeiit de l'Indre, quej'ai l'honneur de présler. me diarge de présenter à l'Atiserablée nationale l'ëlat cerlifié de onze cent quatre-vingtdix alTaires expédiées et jugées dans la première année de son exercice; parmi lesquelles sont trente-trois procès criminels tant en première instance que gurappel-,de manière qu'àTépoque de l'organisation du tribunal criminel les pri- BonsdeLa Cbâire étaient entièrement évacuées, les délits et les crimes, jugés et punis, et le bon ordre constamment maintenu dans son territoire par t'aclivicé, la surveillance et l'harmonie de tous les corps administratifs.
' Il me charge aussi. Monsieur le Président, d'annoncer à l'Assemblée qu'il va très incessamment déposer sur l'autel de la patrie son offrande pécuniaire pour la contribution aux Trais de ta guerre.
« Et que méprisant tous les dangers, il continuera d'employer toutes ses facultés, toute l'autorité que lui donne la loi pour maintenir la liberté constitutionnelle des Français ou mourir dana ses devoirs.
• Je Buis,avccle plus profond respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant ■erviteur,
• Le président du tribunal du district de La Gb&tre.
Signé: Desfougères-Villaudry.
Relevé dei affaires jaqéet et expédiées au tribunal du district lie La Chaire, département de l'Indre, fendant 15 mois, depuis le 10 décembre 1700 jvtgu'av t" avril 1792.
a Nous, iu|!e.s et commissaire du roi,compo- Bant te tribunal de district de La Chdtre, département de l'Indre, soussignés,
< CertiQon^ que depuis le 13 décembre 1790, époque du l'organisiition du tribunal jusqu'au premier de ce nioi.s, dans l'intervalle de 15 mois, nous avons expédié le nombre d'affaires ci-après détaillées ;
■ Savoir:
397 procès civilsjugés définitivement par jugements contradictoires.
201 juiienients par défaut prononcés délinitivement.
164 juïiemenls déllnitiFa en matière consulaire.
234 jugements interlocutoires.
78 apuuiniements ou jugements déli-
33 ju^emenle en matière criminelles, la[it de premier ressort que sur appel.
83 actes d'tiAtels, procès-verbaux et enquêtes en matière civile.
1,090 au total
t Fait et arrêté sur les registres du greffe Térlflél en la chambre du coni>eil, par nous:
■ &gni : Silvain-ântoine Deepougërer de Vil- LWJDRY, président; Jean Pouradier; Pierre >[iâHAUD: Pierre Morbau; GiLES Porcher deLissAUNAr, eommis- $aire du roi pris ledit Irftenaf, assistés de Gabriel de Sainthorbul, ^re/^.
Tous soussignés de la Châtre le 1" mai 17!)2. Despoucéres, président; NÉ- RAUD; Pouradier: uorkau; Giles Porcher, commissaire dit roi; de San- THOREUL, greffier.
honorable au procès-verbal des travaux du tribunal du district de La Gbâtre.)
3° Lettre de M. fioland, ministre de f inférieur, qui instruit l'Assemblée que le sieur Etienne, dit Larivlire, juge de paix de laiection de Henri IV, & été arrêté en exécution du décret d'accusation prononce contre lui ; cette lettre est ainsi conçue :
- Paris, 21 mai 1792, l'an lY* de la liberté.
• Monsieur le Président,
X Hier, à neuf heures du soir, le ministre de
la justice me remit une expédition en forme du décret d'accusation contre Etienne dit Larivière, juge de paix de la section d'Henri IV (1) et avant dix heures, je t'avais transmise au directoire du déparlement de Paris; aussitôt après je fus informé, par le procureur général syndic, qu'il faisait faire les perquisitions nécessaires pour découvrir l'accuse. A minuit, il me manda que le sieur Stienne dit Larivière était arrêté, qu'il le faisait conduire à l'Abbaye et qu'il serait traduit ce matin à Orléans. Je vous prie de vouloir bien en instruire l'Assemblée nationale. • Je suis avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur. • Signé : Roland. ■
4" lettre de M. Durantkon, minisire de la justice, sur le même sujet.
. Paris, 21 mai 1792, l'an IV» de la liberté.
( Monsieur le Président,
Larivière, juge de paix de la section d'Henri IV, a été arrêté cette nuit en exécution du décret d'accusation rendu hier contre lui; et je m'empresse d'en instruire l'Assemblée nationale.
• Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble el très obéissant serviteur.
u Signé: DURANTHOX. "
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1" Lettre de la société patriotique d'Eniée, département de la Mayenne, qui otire en numéraire 20 1. 13 s. et en assignats 512 I. lU s,; elle est ainsi conçue (2) ;
- Ernée, le 16 mai 1792, an IV de la liberté.
I Monsieur le Président,
■ La société patriotique d'Brnée s'empresse de voler au secours de la patrie et de concourir aux frais qu'entraîne une guerre aussi juste que nécessaire. Elle dépose sur l'autel de la patrie une somme de 533 I. 3 d. Elle vous prie d'être
(1) AreMva nuttonaUs. Gulon C 149, tsuillo a' iSi.
[AEiemblÉc nationiJc légitlalivc.) AltClllVES PARLEMENTAIRES. [St mai lIBÏ.j
son interprète auprès de nos respectaliles représentants, de faire agréer son offrande^ le sermeat Î;u'elle [ait ici de son attachement inviolable à a Constilution, et de vivre libre ou mourir.
• Pour let omit de la société patriotique d'Ernée,
' Signé: Le Dauphin, président, b
2° Lettre de il. Marlineau, de Saint-Ful^entt département dû la Vendée, qui ofTre 100 livres en assignats-
3' Lettre des impeoleart et visiteurs des rôles du département du Var, qui envoient 100 livres en assignats; elle est ainsi con{ue (I] :
• Toulon, le 13 mai VM, l'an IV* de la liberté.
i Vivre libre ou mourir.
> Monsieur le Président,
• 100 livres, produit de nos épargnes; la promesse de verser nos économies dans ks caisses de leur ilistricl, pendant tout le temps quu durera la guerre; le zèle le plus actif pour contribuer h, l'assiette, et accélérer par ce niveau le recouvrement des contributions, voilà, Monsieur le Président, ce que nous offrons à la patrie de tout notre cœur, ce que nous vous prions de faire agréer à l'Assemblée nationale.
• Let intpectevrs et uititeurt des rôles du département du Var,
4° lettre d'un particulier £Hirwn, qui signe : Le paui-re diable, et qui envoie un assignat de lO livres; elle est ainsi coii^ue i2) :
) Ilirson, ce 18 mai 1792.
• Monsieur le Président,
■ Un pauvre diable, qui pour montrer son patriotisme, a employé l'expéclient des privation::, vous envoie 2 assignais nationaux de chacun Ti livres qu'il consacre aux frais de la guerre. 11 vous prie de recevoir cette offrande comme une preuve de son civisme; elle est faible à la vérité, mais elle est analogue à sa situation, il fait tous les jours des vo-'ux pour le succès de nos armes et notre bonheur commun.
• Il a rtioiineur d'êirc avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
" Signé : Le pauvre diable- »
5° Adresse des citoyens composant la société des amis de ta Constilution de Toulouse, qui envoient 3,700 livres en assignats et 114 livres en argent; celte adresse est ainsi congue (3) :
■ Législateurs,
• Trois besoins également pressants agissent sur nos cœurs et nous Tout désirer un meilleur
Earlage de richesses : le soulagement des iiialeureux ouvriers qui manquent de travail, parce que les traîtres du dehors et du dedans fondent
(3) AtcMmi MlimiaUi : Ctrloo C 149, hniUa n* SS3.
leurs coupables espérances sur la misère de nos concitoyens.
" L'acquit des contributions fait aussi notre sollicitude, parce que nous sommes convaincus que le crédit et les ressources de la nation ne se composent que du produit des revenus particuliers; qu'ils s'affermiront sur les bases les plus solides, si l'on se pénètre bien de cette vérité, qu'on ne se montre bon patriote qu'en respectant les lois et en payant exactement les impôts.
1 Ces devoirs sacrés sont ceux de l'humanité et du citoyen ; il en est un autre qui tient fortement au caractère des hommes libres; il n'est pas moine impérieux, puisqu'il enflamme nos cœurs d'un dévouement qui n'a de bornes que la mort; c'est d'offrir volontairement à la patrie le peu qu'on possède; c'est de prévenir ses besoins et de la rendre forte et riche de notre amour.
' Si jamais le midi de la France était attaqué, ce n'est pas en vain que nous avons juré de maintenir la Constilution; nous volerions audevant de nos ennemis et s'il était possible que la tyrannie peul subjuguer nos belles contrées, ses triomphes barbares atleslcraient au moins que nous aurions eu le courage de ne pas survivre à nos malheurs.
" Législateurs, les Français espèrent en vous; ils seront heureux des suco'^s de nos armées, mais les armées n'ont de force et de v&leur que par la discipline et la suliordination.
« Cilovens et soldats, nous avons connu nos droits; il est temps enfin que nous connaissions nos devoirs. 11 est temps que les factieux de tous les partis se taisent, que la Constitution et les autorités ne soient plus outragés impunément. Rappelez & ceux qui l'oublient, votre serment solennel, la volonté de la nation, et forta de vu devoirs et de votre zèle, arrêtez la cruelle anarchie, c'est le seul ennemi que les Pranvaîs aient à craindre.
■ Les citoyens amis de la Constilution de Tou-
' Le 1^ mai 17'J2, l'an IV> de la liberté.
« Signé: }lxGi, président: I. BahonD; (1. iJUUliRNARD, seerilair*.
• P.-S. Nous vous remettons inclus dans le caisson 3.01)3 livres en assignats et eo numéraire 121 livres; un piastre d'Espagne, et une paire de boucles d'argent. °
G" Lettre de .V. Simon-Durtelle, eitoyen dt Valogtie, qui olTrc le montant du remboursement de ses lettres de maîtrise, montant à 375 livrea.
7" Lettre dé M. J<-an Viennet, accusateur piMie du tribunal criminel de l'Amie, séant à Careassiinne, qui se soumet à paver anntiellemeat 10<> livres pendant tout le teiiips que durera U guerre.
M. CbëroB-La-Bruyëre annonce que Jf. Kignon, contrôleur des rentes, otTre en son nom et pour ses collègues, 2080 livres en assignats.
M. Lefrane donne lecture d'une Utlre da amis de la Constilution de Calais, qui offrent à la patrie : 1435 livres en assignats, 48 livres en or, \M 1. 18 s. en argent, des bijoux d'or pesant '2 gros et demi lu grains, des bijoux d'argent
n piastres.
li conçue :
[Assemtilée naLionate législative.] ARCHIVES PAItLEMËNTAllŒS. (jl mai 119^.]
■ Les citoyens soussignés se persuadent que vous voudrez bien être nnlerprôte de leur attachement et de leur eoumission i. la loi auprès de l'Assemblée nationale; ils se flattent aussi que vous ta convaincrez des sentiments de patriotisme qui animent tous vos citoyens.
- La guerre, décrétée sur la proposition du roi pour combattre la ligue des traîtres armés contre la Constitution, éloigne le soldat des murs de notre ville : une partie des citoyens, & l'exemple de leurs ancêtres, monte sur les rem-
Earts pour [la dérendre, les autres, amis de la onstitulion, s'empressent de fournir aux frais de la guerre.
• Nous vous adressons environ 2,000 livres avec la prière de les déposer en notre nom sur l'autel de la patrie. C'est le premier produit de notre zèle. Kous sommes peu nombreux et loin d'être riches : mais nous sommes exacts à
Sayer l'impiït, à maintenir l'ordre et l'union ans noire ville.
• Calais se fera toujours gloire d'être inviolablement fidèle & la nation à la loi et au roi.
M Nous sommes cordialement vos Trërcs et amis de la Constitution.
■ Signé : .MlCllAUD; DUUOLIN; Eve; Nbvillb; PoDEviN ; Louis Dorez.
• Calais, le 17 mai 1792, l'au IV" de la liberté. • H. Saladln, aunomda b' bataillon de la garde
nationale d'Amient, dépose sur le bureau, en asBignats, Ôfi5 livres; en billets patriotiques, SlTIivres ; en billets de difTérentes municipalités, 8 t. 5 s.; et en argent, 30 livres; 41 jetons d'ar-
fmt, évalués 83 1. 7 s. ; et en monnaie de cuivre, BOlS.
M. Morel donne lecture d'une adresse de la municipaiilé de Cumièret, dittrict d'Epernay, défartement de ia Marne, qui informe l'Assemblée de la contribution gratuite et volontaire, faite
6ar les citovens qui la composent, de la quanté de 4,&00 livres pesant de foin et 10 boisseaux d'avoine, pour être transoorlés à l'armée de M. de La Fayette; cette adresse est ainsi con- Sue (1) :
* Législateurs,
■ Tous les Français patriotes ont demandé la
Sierre; tous les Prangais patriotes doivent s'efrcer & la soutenir : rien ne doit leur cobler pour vaincre leurs ennemis, qui sont ceux du Kenrehumain.SoyonslibreBunan.ditle vertueux Qootz. et nos ennemis seront vaincus. Faisons trembler les despotes ligués contre notre sainte Conatitution. Apprenons-leur que des bommes devenus libres parleurs forces sont prêts à tout sacrifier pour défendre leur liberté; qu'ils tremblent, les scélérats et les traîtres qui dans l'intérieur ressentent une coupable joie au moindre écbec que nous éprouvons-, et quel tort peut bire à notre armée la défection des traîtres qui ï'abaodoanent. Les rangs de l'armée française combattant pour la liberté ne seront jamais vidés; tous nos jeunes gens iront défendre leur père, leur foyer, et s'ils ont le malheur de périr, IH pères iront eux-mêmes venger ta mort de leurs enfhnts, vaincre ou mourir les armes h la
mail
is du dehors ne sont pas seuiii à craindre, et ils le seraient peut être
{i) AnMva %alimUei : Ctrtoa l«e, feuUls d* US,
bien moins, sans les ennemis du dedans avec qui ils correspondent; et qui sait jusqu'où remonte et jusqu'où s'étend celte correspondance? Quel patriote ne croit s'apercevoir, comme l'a dit le ministre delaguerre, qu'un grand complot se forme autour de nous. C'est le fil de cette trame affreuse qu'il faudrait tenir pour remonter jusqu'aux premiers coupables et faire une punilion exemplaire; mais le ^énie de la France découvrira, comme en 1789, les êtres immoraux et barbares qui veulent se baigner dans notre sang. C'est alors que vousdonnerez de nouvelles preuves de ce feu sacré qui embrase tous vos cœurs. Mais en attendant l'heureux jour où toutes les trahisons seront découvertes et punies, montrons notre patriotisme en payant exactement les impôts, en restant soumis aux luis, mais surtout, nous ne cesserons de le répéter à nos frères des 83 départements, en sacriflant tout pour la défense de la patrie-
« Pénétrés de cette vérité, les citoyens de Cumières, ayant entendu la lecture d'une lettre de M. La Fayette au département de la Manie et communiquée par le district d'Epernay, où ce général s'informe de la quantité de fourrages que le département de la Marne pourrait vendre pour son armée; fïcbés que hur petite portion de prés ne leur permette pas d'en vendre, mais voulant prouver leur patriotisme, ont demandé unanimement qu'on leur indiquât un endroit où ils puissent déposer leur offrande patriotique. Ce lieu ayant été indiqué, la municipalité a vériSé que le don des citoyens s'élevait à 4,500 livres pesant de foin, en 10 boisseaux d'avoine mesure d'Epernay. Daignez accepter cette petite offrande du village de Cumières. Ileureux si nous eussions pu faire de pi us grands sacri lices ; maisnousavons eu le malheur de voir nos espérances détruites par la gelée de nos vignes et le désolement de notre petite portion de prés. Xous Unissons, législateurs, par vous assurer que nos bras et toutes nos facultés sont au service de la patrie. ^'ous sommes avec les plus vifs sentiments de reconnaissance pour votre zèle et votre ardeur dans la défense de nos droits,
■ Lei metrtbres composant le conseil général de la commune de Cumiirei, et autres ciloijens,
« Signé : Langusis; Martin ; Vinceixit ; Arnoult; Paroissien ; LEi'tvRK; Renou; Lelarge; Rittier; Geoffroy; GiRARDOT; JoVÏ.
«ACumières, cei8mail792,l'anlV'delaltberté. .
Vne dépvtatlon des dames de la Halle est admise A la barre.
L'orateur de la dépalalion s'exprime ainsi (1) : Représentants de la nation, nous venons vous offrir le tribut de notre patriotisme. Cette monnaie en est un double emblème ; nous consacrons de bon cœur tout ce que nous en avons pu réunir. La masse sans doute en est légère; mais jalouses de ne vous offrir que ce que nous avons de précieux, et rien n'étant plus propre à rem-
gllr notre vœu que ce numéraire, nous regret- )n8 que sa rareté ait borné nos désirs. Chaque année de la durée de la guerre nous renotiveUeronsdeuxfoiscetteoffrandedansla même nature; mais si vous voulez connaître toute l'étendue de QOB efforts, législateurs, ordonnez qu'il nous en
(1) Archives natimalei- CartoD 149, feuille, n* Ut.
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Jugements rendus par le tribunal en la chambre du conseil :
Il a été rendu en la chambre du conseil 140 jugements sur requête comme curatelles, successions vacantes, référés, bénéflces d'inventaires, prestations de serments d'expert. .-•.-• • • •.• l^W
Il a été procédé par MM. les juges à la confection de 20 enquêtes dans lesquelles 90 témoins ont été ouïs.
11 a été scellé par MM. les juges, à tour de rôle, 270 lettres de ratification.
Procès criminels instruits et jugés en 1" instance.
JUGEMENTS
Décharge
Jugé à un plus ample informé de 6 mois en gardant
prison
Mis en liberté
Mis en liberté
Mis en liberté
Renvoyé devant un des tribunaux de Paris
Renvoyé devant le tribunal de Versailles
Renvoyé devant un des tribunaux do Paris
Renvoyé devant un des tribunaux de Paris
Renvoyé devant le tribunal de Pontuise
Condamné au fouet, h la marque et banni
Condamné au bannissement
Condamnés à une amende et à faire excuses à la
garde nationale
Condamné au fouet, à la marque et aux galères...
Condamné à Bicétre
Condamné au carcan et à Bicétre
Mis en état d'ajournement, en liberté
Mie en état d'ajournement, en liberté
Mis en liberté
Mis en liberté *
Mis en état d'ajournement
Mis en liberté
Mis en liberté
Mis en liberté
Mis en liberté
QuUl n*y avait pas lieu à accusation
Condamnés à être pendus
Condamnés à 10 ans do fer
Renvoyé à la police correctionnelle
Même jugement
Même jugement
Mis en liberté
Qoi ordonne (]uMl en sera plus amplement informé et renvoyé pour une antre accusation devant le juré
NOMS DES ACCUSÉS
contre le nommé Brier
— — François Colombau La Ferté
— — Maugé
— — Guillie
— -- Jacques Beaucier
— — Germain Fleury
— — Gautier
— - - Lenoir et Lamarre
— — Marinéche
— - Michel Uegroux
— — François Aubert '.
— Jean Maucourt
— Biemiet frères
— — Largillièrc et Mègue
— — Jean-Louis Dergelet
Samuel, Louvel et Uébert
Jossé
— Hainaut
Jean-Baptiste Civard
— - Michfl LevAsqne
— Crovtlle et Pourtois
— — Jean-Louis Le Roux
Solly
— ~ Protais '
— François Foucaux
Churtet et Guibert
Duval, Picard et Uay
— — Philippe Fusillier
— — Jean-Baptiste et Guillaume Titré
ville
— — Maurice Rivet, Glacbet et Duha
mel
— ■ Augustin Dupuis et autres
Marinéche
— — Pierre Cousin et lliot
NOMBRE des accusés.
Nombre des accusés
Jugements rendus en dernier ressort par le tribunal, sur Vappel des accusés.
Décharge Brunot :
Plus ample informé contre David
Renvoyé devant le tribunal
Condamné au fouet, i la marque et aux galères...
Chevallier condamné à mort
Condamné au foaet, à la marque
Condamné a« fouet, à la marque et aux galères à perpétuité
La procédure annulée, renvoyé au tribunal de Montmorency
Déchargés d*accusation
Condamné au carcan et banni
La procédure annulée, renvoyé an tribunal de Montfort
Condamne au fouet, à la marque et aux galères...
Condamné aax galères
Condamné à la réclusion de 3 ans.
Contre Brunot et David , appelant d'un jugement de Versailles
— Jamot et Peugret, appelants d'un jugement de
Verttailles
Louis Ilouzard, appcUntd'on jugement de Versailles
— Henry et Chevallier, appelants d'un Jugement
de Montmorency
— Poitevin, appelant'd'un jugcmentde Versailles. Bouchigny et Retoo, appelant d'un jugement
de Versailles
Badin, appelant d'un jugement de Versailles.
-> frères Durand, appelants d'un jugement de Versailles
— Alouze, appelant d'un jugement de Versailles.
— Caillole, appelant d'nn jugement de Versailles.
— Le Cbaretier, appelant d'un jugement de Ver
sailles '
Police et Gousse, condamnés aux fort, le Jeune | Gousse déchargé )
— Dubois, appeUnt d'unjugem*de Montmorency.
— Veuve David et fille Rennevilfe, appelantes d'un
jugement de Montmorency
— Police et les Gousse, appelant d'un jagenent de Gorbeil
MOHIM DBS AGCOfti.
lAsseniDieo nauoaaie icgisiauvo.j AUUUIVES PAllLE:MËiNTAlii£S. [21 mai 1792.]
Il a été présente par M. Faccusateur public, au tribunal, 110 plaintes, outre celles par lui rendues dans les allaires jugées et celles à juger, relativement à des vols faits avec et sans effractions par des quidams, qui n ont été suivies d'informations attendu qu'il n'y avait aucune notion des auteurs.
11 a ete aussi dressé, par MM. les juges du tribunal, 415 procès-verbaux constatant les corps de délits commis dans le ressort du tribunal, à Teffet de quoi ils se sont transportés sur les lieux où les délits avaient été commis.
Nombre des témoins entendus au criminel.
Dans les affaires criminelles jugées, récollées et confrontées 284
Dans celles à juger dont rinstruclion se fait 170
Dans celles à la diligence de partie civile. 84
Total 538
RÉCAPITULATION générale du travail du tribunal de Saint-Germain-en^Laye.
Au civil.
Il a été rendu à Taudience 1,805 jugements 1 ,805
Il a été rendu en la chambre du conseil 140 jugements 140
Total des jugements 1 ,945
Il a été homologué par M. le Président, la majeure partie sur le réquisitoire de
M. le commissaire du roi, 45 jugements rendus par oes tribunaux de famille. . .
Il a été procédé à l'audition de 90 témoins lors de la confection de 20 enquêtes.
Il a été scellé 270 lettres de ratification sur ventes d'immeubles
90 témoins.
270 lettres.
Au criminel.
Il a été jugé en première instance 56 acccusés Il a jugé sur Tappel de plusieurs jugements 22
accusés 22
Nombre des accusés jugés
Il reste à juger en !'• instance 47 accusés dont Tinstruction est presque
achevée 47 J
U reste à juger 9 accusés appelants de jugements 9 |
78 accusés.
Nombre des accusés à juger.
519 témoins.
Dans les affaires criminelles jugées en l'« instance, il a été procédé à l'audition de 275 témoins, qui ont été récolés en leurs dépositions et confrontés aux accusés 27i
Dans celles qui restent à juger en 1'''' instance il a aussi été procédé à Taudition de 165 témoins dont plusieurs ont été récolés et confrontés 165
11 a aussi été procédé à raudition de 80 témoins lors d'informations faites à la diligence de parties civiles 80
Il a été procédé par MM. les juges à la rédaction de 45 procès-verbaux constatant les vols avec effraction etj assassinats commis dans le ressort du tribunal, pour quoi ils ont été obligés de se transporter. "
Observations.
Les affaires criminelles en première insiance dont l'instruction est presque achevée contre 16 accusés détenus faisant partie des 47, ont été retardées par la raison que les complices de ceux détenus, et décrétés de prise de corps, n'ont pu être arrêtés, qu'on est à leur recherche pour les découvrir sinon instruire contre eux la contumace.
Signé : Paré président ; Gave ; Griveau ; Letiiuillier, commissaire du roL
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du lundi 21 mai 1792, au matin.
PRÉSIDENCE DE M. MURAIRE
La séance est ouverte à neui;, heures du matin.
Un de MM. les secrétaires donne lecture du
Îrocès-verbal de la séance du samedi 19 mars 792, au matin, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1* Lettre des officiers municipaux de la ville de Metz. Ils adressent à l'Assemblée les procès verbaux dressés par eftx et par le juge de paix de la î^ section de cette viUe, au sujet de Vassassinat de M. Fiquelmontf le \A de ce mois; la lettre est ainsi conçue (1) :
(i) Archives nationales : carton DXL, feuille n* iS,
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« Metz, le 16 mai 1792, Tan IV« de la liberté.
« Monsieur le Président,
« Nous avons l'honneur de vous adresser une expédition du procès-verbal que nous avons dressé de Tévénement qui, le jour d'hier,a troublé la tranquillité dont noire ville avait joui jusqu'à présent et coûté la vie à un citoyen.
• Nous joignons copie des procès-verbaux du juge de paix, ainsi que d'une adresse que nous avons faite au peuple (l).
« Le calme règne à présont dans nos murs, l'Assemblée nationale peut juger notre conduite, nous la croyons irréprochable et si le sang a coulé, au moins nous n'avons rien négligé pour épargner un crime au peuple (2).
« Les officiers municipaux de la ville de Metz,
« Signé : Jacquin, maire, « Adam, secrétaire. »
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité des Douze.)
2<» Lettre de M. Duranthon, ministre de la justice, qui fait passer à TAssemblée copie du jugement rendu le \S de ce mois, par le tribunal criminel du département du Nord, qui condamne à mort le nommé Antoine-Joseph Vasseur, prévenu de l'assassinat commis en la personne de M. Théobald Dillon\ ces pièces sont ainsi conçues (3) :
c Paris, 21 mai 1792, Tan IV» de la liberté.
«t Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur de vous faire passer le jugement de condamnation rendu le 18 de ce mois, Sar le tribunal criminel du département du ord, contre le nommé Antoine-Joseph Vasseur, marchand tailleur demeurant à Lille, prévenu de Tassassinat commis en la personne de M. Dillon (4).
« Je sais, Monsieur le Président, que les recher-
(i) Voy. ci-après ces pièces aux aDDOxei de la séance, page 6:U.
(i) Au sujet de ces troubles, les officiers municipaux de Metz avaient écrit également à M. Pyrot, député de Metz. Voici cotte lettre :
« A Monsieur Pyrot, membre de V Assemblée nationale.
Mets, le 16 mai 1799, Tan IV* de la liberté.
« Monsieur^
c Nous adressons par ce courrier à TAssemblce nationale, expédition du prorés-verbal relatif ii Tabbo Fiquelmont, mis à mon par le peuple.
« Vous connaissez cet homme, Monsieur, yods savez combien de fois il avait provociaé et bravé la fureur populaire dont il est enfin devenu la victime.
« Nous avons employé tous les moyens humains pour le sauver et il no nous reste qu'à gémir sur son sort I et sur le crime que le peuple a commis.
« Le juge de paix va faire les informations né ces
n était pas totalement innocent, c'est qu*À l'instant de son arrestation ses papiers ont été saisis.
« Nous avons cru devoir vous donner avis du premier, et, nous TespéroQs, du dernier événement qui ait souillé nos murs, où le calme règne à présent.
« Les officiers municipaux de la ville de Metz. »
{Signatures illUibles)
(3) Archives nationaUi, Cartoo 148, feoille n* S42.
(4) Voj. d-aprèi ce jugement aui anoezes de la séaDce, 'pa|« 637.
ches et informations se continuent avec la plus grande activité, contre les autres coupables de ce crime et de ceux qui se sont commis à Lille, dans la malbeureuse journée du 29 avril dernier.
c J'ai appelé avec instance, toute Tattention et toute la sévérité des juges du tribunal criminel du département du Nord, sur ces attentats et sur leurs auteurs, et j'ai chargé expressément M. le commissaire du roi près ce tribunal, de m*informer des progrès et du résultat de la procédure.
« Je communi'^uerai très exactement à TAssemblée nationale tous les détails qui me seront adressés ; je vous prie de vouloir bien lui donner connaissance de ma lettre et du jugement.
« Je suis avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
t Sigfié : DURANTHOX. »
3° Lettre de M. Merlin, président du tribunal crimi7îel du département du Nord, sur le même objet; elle est ainsi con^'ue (1) :
« Douai, 18 mai 1792, l'an IV de la liberté, c Monsieur le Président,
" Je m'empresse d'adresser à rÂssemblée nationale une expédition (2) du jugement par lec^uel le tribunal criminel que Tai Thonneurde présider, a condamné aujourdlmi à minuit et demi, à la peine de mort, Tun des assassins de M. Dillon. Les autres prévenus du même crime, ou ne sont pas encore en état d'accusation, ou sont en fuite.
« Il ne dépendra pas de nous que la justice la plus prompte et la plus éclatante ne venge complètement la société de l'outrage qu'elle a reçu dans la malheureuse journée du *29 avril.
« Je suis avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Le président du tribunal criminel du département du Nord.
« Signé : Merlin. >
M. Lieioftoe. Le tribunal criminel du département au Nord a mis la plus grande activité dans la poursuite de cette affaire. Plusieurs fois il a tenu des séances de deux fois 24 heures sans désemparer. 11 ne lui faut, comme aux autres tribunaux, pour déconcerter les malintentionnés, q^ue la prompte revision du Code pénal dont plusieurs dispositions vicieuses entravent tous les jours la marche de la justice criminelle.
4^ Lettre de M. Roland, ministre de ^intérieur, 11 adresse k Vkssembléel^L demande formée par lafmunicipalite de Nantes, pour être autorisée à échanger l'ancienne église paroissiale, qui est trop petite, avec celle du ci-devant chapitre des Bénédictins.
(L'Assemblée renvoie les pièces aux comités de division et de l'extraordinaire des finances réunis.)
5<* Lettre de M. Mirbeck^ commissaire civil déiégué par le roi aux Iles Sous-le-Vent ; elle est ainsi conçue :
« J*arrive de Saint-Domingue; si rAssemblée
(I) Archiva nMontOei. Otrton G 149, baille, a* ilt.
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nationale veut mo permettre de mettre sous ses yeux un tableau lidèle de Tétat actuel de cette colonie, je me rendrai à ses ordres, au jour, à rheure que vous me prescrirez.
« Signé : De Mirbeck, commissaire national ciuily délégué par le roi aux lies françaises de CAmériaue^ sous le Vent, rue d'Eyifer, n® 105.
« Paris, ce 21 mai 1792. •
M. Thoriot. Je demande que M. de Mirbeck, attendu qu'il est de Paris, ne soit entendu que dimanche.
(L'Assemblée décrète que M. de Mirbeck sera admis à la séance de demain soir.)
6® Lettre de M. Roland^ ministre de Vintérieur, 11 prie l'Assemblée nationale de lui indiquer incessamment de quelle manière il sera pourvu au remboursement des dépenses occasionnées
tar le transport en France des Français qui ont té obligés de quitter TEspagne pour n'avoir pas voulu prêter le serment que Sa Majesté catholique exige des étrangers.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances pour en faire incessamment le rapport.)
7® Adresse d'un grand nombre d* officiers et soldats de Varmée du Nord, Affligés de ce que des esprits égarés par des suggestions perfides ont conçu ou semé des défiances contre les officiers généraux, défiances qui ont eu pour résultat Findiscipline et les échecs de Mons et de Tournay, ils rendent à. M. Rochambeau, à ses vertus et à ses talents, toute la justice qui lui est due. Ils jurent de combattre avec courage sous ses ordres, de ne jamais écouter les avis des ennemis de TEtat, de ne pas lire les écrits infômes qui ne peuvent plus corrompre que les faibles ou les lâches et d'obéir, sans murmures ni réclamations, aux ordres de leurs généraux. (Applauditsements.)
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette adresse au procès-verbal.)
M. Dlendonoé annonce que M. Nicolas Fournier^ accusateur public. près le tribunal criminel du département des Vosges^ se soumet à payer chaque année, pendant que la guerre durera, la somme de 150 livres à retenir sur son traitement Ce fonctionnaire public regrette que sa fortune ne lui permette pas défaire un plus grand sacrifice. (Applaudissements,)
(L'Assemblée accepte Toffrande et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis à M. Fournier.)
On de MM. les secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1* Lettre des officiers municipaux de Pont'à- MouiMon, qui font part à l'Assemblée que la municipalité a fait arrêter une berline chargée de malles et conduite par deux mules appartenant au sieur Aubertin, lieutenant-colonel du régiment de hussards ci-devant Berchiny, qui est passé à Tennemi, lesquels effets ont été envoyés en déi)ôt ches un citoyen de ladite ville. Cette municipalité prie l'Assemblée de lui indiquer ce qu'elle doit (laire de ces effets. 0)mme les malles peuvent contenir des renseignements précieux sur l'inl&me désertion dont cet officier est le premier moteur, ils demandent à être autorisés à en Ikire Touverture en présence du dépositaire.
Ofi membre propose d'autoriser les officiers
municipaux à procéder à l'inventaire et à la vente des objets saisis pour indemniser la nation du dommage qu'elle éprouve par suite de la désertion du sieur Aubertin.
Un mejnbre: Je demande le renvoi au pouvoir exécutif.
(L'Assemblée renvoie la lettre des officiers municipaux de Pont-à-Mousson au pouvoir exécutif.) ^
M. Adam (de Sarreguemines). 3 des officiers du régiment de Berchiny, qui n'ont pas déserté, ont montré le plus grand zèle pour contenir les soldats dans leur devoir. Je demande qu'il leur soit accordé un témoignage de satisfaction.
Plusieurs membres : L'ordre du jour !
(L'Assemblée passe à l'ordre du jour.)
2° Pétition du sieur Fortin^ qui réclame une place à l'Hôtel des Invalides ou ailleurs, en échange d'une pension de 1,000 livres dont il jouit.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir exécutif.)
3° Pétition de Catherine-Marie- Anne Garnier, ci-devant religieuse ursuline. Elle demande une pension provisoire de 300 livres au lieu de celle de 160 livres dont elle jouit.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au pouvoir exécutif.)
4° Lettre de M. Servan, ministre delà guerre^ à laquelle est jointe une lettre du roi, qui adresse à l'Assemblée l'état des places quil propose de mettre en état de guerre. Ces lettres sont ainsi conçues :
« Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur de vous transmettre une lettre du roi qui adresse à l'Assemblée un état des places qu'il propose de mettre en état de guerre.
« Je suis avec respect, etc.
• Signé : Servan. »
Lettre du roi.
« J*ai l'honneur d'adresser à l'Assemblée nationale l'état des places que je propose de mettre en état de guerre, conformément à l'article 8 du titre 1*' de la loi du mois de juillet 1791. J'engage l'Assemblée à s'occuper de cet objet avec la célérité que les circonstances exigent.
t Signé : Louis.
Et plus bas a ; Servax. »
Etat des places de guerre et des postes militaires qui paraissent dans le cas d être mis en état de guerre.
Seizième division.
Saint-Omer, Aire, Saint-Venant, fiéthune.
Première division.
Gravelines, Dunkerque, Bergues, Lille, Douai, Bouchain, Valenciennes, Gondé, le Quesnoy, Bavay, Maubeuge, Landrecies, Avesnes.
Deuxième division.
Philippeville, Nariembourg» Rocroy, Gharlemont, Givet, Mézières, Sedan, Bouillon, Garignan.
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Troitiènu divùion.
Mootmédy, Stenay, Verdun, Longwy, Metz, Tbioaville, Rodemack, Sierck, Sarrelouis, Bitche.
Quatrième divitUm.
Narsal, Phalsbourg.
Cinquième divition.
Landau, Weisaembourg, Lauterbourg, Fort- Louis du Rhin, Hagueneau, La Petite-Pierre, Strasbourg, Scbelestat, New'BriBack, Huningue, Landseroon, BelTort.
Sixième division.
Septième diuision.
Fort-Barreaux, Grenoble, Ilrian{;on, Queiras, Mont-Dauphin, Embrun, Saint-Vincent, Seine, Colmar, Kntrevaus.
Huitième division.
Amibes, Toulon, Iles-d'Hyêres, [leB-Sainle-Marguerite.
(L'Assemblée renvoie la lettre et l'état au comité militaire.)
5° Lettre des administraleurt du département de Rhôtie-et-Loire. Ils adressent à l'Assemblée nationale uni' délibération prise par le conseil général de la commune de Lyon, qu'ils dénoncent comme iiicoiiEtitulionnelle el injurieuse aux autorités constituées.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de surveillance.)
6" Pétition du district de Morlaix, qui prie l'Assemblée de s'occuper de la loi qui doit fixer le mode de constater l'état civil des citoyens.
Platieurt membres demandent l'ordre du jour, la discussion de cette loi étant placée sot le tableau bebJomadaire.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité de législalionO
7° Pétition des députés de Vite de France qui Bolliciteiil des troupes destinées fk leur déTen^e- (L'Asseniblée renvoie cette pétition au corn ilé colonial.)
8° Lfllre de M. Servan, ministre de la auerre, qui propose la répartition des lU nouvt^aux bataillons de volontaires, en exécution de l'article 4 du titre 111 de la loi du ii de ce mois.
tL'AsBCiiiblée renvoie cette lettre au comité militaire pour en faire le rapport sur-le-cbamp.) !)' Lettre de M. Hotand, ministre de L'intérieur. 11 prévient l' Assemblée des mesures qu'il a prises pour fournir au di'partenieiit de l'Aianu les secours eu grains qu'il avait demaudés.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité d'agriculture.)
10' Lettre de M. Servan, ministre île la guern-,
Car laquelle il prie l'Assemblée de prononcer sur ts moyens de pourvoir au Irailementdes malade;! des troupes qui resleut en garnison dans les places.
(L'Assemblée renvoie cette lettreaa comité militaire.)
W* Lettre deN. 4nielot,commissaireduroi prêt la caisse de l'extraordinaire, nui prévient l'Assemblée qu'il a été brûlé biersmillions d'assignats, provenant des recettes sur les biens nationaux, et que ces 8 millions, joints aux &05 millions déjà brûlés, forment un total de 513 millions.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
12° Lettre des administrateurs du district de Parthenay, qui dénonce à l'Assemblée nationale des ccrtilicals de résidence accordées par plusieurs sections de Paris à des personnes, quoiqu'etles soient émigrées. Ces administrateurs exposent que si l'Assemblée ne prend paa des mesures ellicaces et promptes sur cet objet, tous les ennemis de l'Etat pourront se faire payer successivement. Ils citent à l'appui decelte assertion un exemple tiré de la section des Tuileries oii il a été délivré un certificat de résidence à certain abbé, agent des réfractaires, .qui depuis 18 mois n'a pas quitté Coblentz.
M. Uaiipillenii se plaint de ce que le comité de lét-'islation n'a pas encore fait un rapport sur cet objet.
(L'Assemblée renvoie la lettre des administraiHiVi <lu {listrict de Partitcnay au comité de législation.)
Vn membre demande que le comité de tégitlatUin suit rt-nouvflé comme tous tes autres comili'i. Plusiers membres ob^er^ent que lors de la formation de ce comité, l'Assemblée avait ajourné à 6 mois la question de savoir s'il serait renouvelé et qu'il ne peut l'être dans les circonstances actuelles.
M. Tbarlol. J'observe que la section chargée de la partie systématique est sur le point de présenter ses bases sur plusieurs objets importants et que le renouvellenicjit de cette aeclion nuirait à ses travaux. Jedemande que le renouvellement n'ait lieu que pour les sectionschargées des rapports cl l'ajournement pour la scclion chargée de la partie systématique.
iL'AsseiiiblH! décrite la motion de M. Thuriot.) inconséquence, le décret suivant est rendu: o L'Assi'niblée décrète que la moitié des membres des sections du comité de législation chargées des rapports, sera renouvelé incessamment;
" Ajourne la proposition faite de renouveler la moitié des membres de la section chargte de la iiarlie syslémailquei '
■ CliarL'e cette section de lui présenter incessamment les bases des projets de loi dont ellea dii s'occuper. <•
Vn de J/.W, tes leen'taires donne lecture des lettres, adresse.s et pétitions suivantes :
1" Pétition de* offiaiert de taus graiei, attaeKH au tri'isiùnu.- bataillon des t'olontairet du dépar~ tement de ta Moselle, qui demandent qu'il leur soit accordé les mêmes lettres de commiision qu'aux troupes du ligne.
(L'Assemblée renvoie cette pétition au comité militaire.)
?* Lettre de M. Desfougères-Villaudry , jfrUiàni du tribunal du district de Ln Châlre,a\i\ faitpaaier à l'Assemblée l'état certilié de UW affairaii jugées daus la première année de son exercice; ces pièces sont ainsi con^-ues (1):
(1) AreMvet ntiivmmiet : anoa C 1411, taUl* ■•ML
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f Monsieur le Président,
« Le tribunal du district de La Châtre, au dé-
Sartement de l'Indre, que j'ai Thonneurdeprésier, me charge de présenter à l'Assemblée nationale Tétat certifié de onze cent quatre-vingtdix affaires expédiées et jugées dans la première année de son exercice; parmi lesquelles sont trente-trois procès criminels tant en première instance que sur appel; de manière qu'àTépoque de Torganisation du tribunal criminel les prisons de La Châtre étaient entièrement évacuées, les délits et les crimes, jugés et punis, et le bon ordre constamment maintenu dans son territoire par ractivité, la surveillance et Tharmonie de tous les corps administratifs.
« Il me charge aussi. Monsieur le Président, d'annoncer à l'Assemblée qu'il va très incessamment déposer sur Tautel de la patrie son offrande pécuniaire pour la contribution aux frais de la guerre.
c Et que méprisant tous les dangers, il continuera d'employer toutes ses facultés, toute Tautorité que lui donne la loi pour maintenir la liberté constitutiounelle des Français ou mourir dans ses devoirs.
• Je suis, avec le plus profond respect. Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur,
« Le président du tribunal du district de La Châtre.
Signé : Desfougères-Villaudry.
Relevé des affaires jugées et expédiées au tribunal du district de La Châtre, département de V Indre, pendant 15 mots, depuis le 10 décembre 1790 jfuquau 1" avril 1795.
a Nous, juges et commissaire du roi, composant le tribunal de district de La Châtre, département de riiidre, soussignés,
c Certifions que depuis le 13 décembre 1790, époque de l'organisation du tribunal jusqu'au premier de ce mois, dans l'intervalle de 15 mois, nous avons expédié le nombre d'affaires ci-après détaillées ;
« Savoir:
397 procès civils jugés définitivement par
jugements contradictoires.
201 jugements par défaut prononcés définitivement.
164 jugements définitifs en matière consulaire.
234 jugements interlocutoires.
78 appointements ou jugements délibérés.
33 jugements en matière criminelles, tant de premier ressort que su rappel.
83 actes d'hôtels, procès-verbaux et enquêtes en matière civile.
1,090 au total
c Fait et arrêté sur les registres du greffe vérifiés en la chambre du conseil, par nous:
« Siçné: SiLVAJN- Antoine Desfougères de VilhkX^i^K^ ^ président-, Jean Pouradier; Pierre Néraud: Pierre Moreau; GiLES Porcher deLissAUNAY, commissaire du roi près ledit tribunal, assistés de Gabriel de Sainthoreul, gre/fier.
Tous soussignés de la Châtre le !•'' mai 1792. Desfougères, président; NÉraud; Pouradier; Moreau ; Giles Porcher, commissaire du roi; de San- THOREUL, greffier,
(L'Assemblée décrète qu*il sera fait mention honorable au procès-verbal des travaux du tribunal du district de La Châtre.)
3° Lettre de M. Roland, ministre de Vintérieur,
2ui instruit l'Assemblée que le sieur Etienne, dit arivière, juge de paix de la section de Henri IV, a été arrêté en exécution du décret d'accusation prononcé contre lui ; cette lettre est ainsi conçue :
« Paris, 21 mai 1792, l'an IV* de la liberté.
« Monsieur le Président,
» Hier, à neuf heures du soir, le ministre de la justice me remit une expédition en forme du décret d'accusation contre Etienne dit Larivière, juge de paix de la section d'Henri IV (1) et avant dix heures, je Pavais transmise au directoire du département de Paris; aussitôt après je fus informé, par le procureur général syndic, qu'il faisait faire les perquisitions nécessaires pour découvrir l'accuse. A minuit, il me manda que le sieur Etienne dit Larivière était arrêté, qu'il le faisait conduire à l'Abbaye et qu'il serait traduit ce matin à Orléans. Je vous prie de vouloir bien en instruire l'Assemblée nationale.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : ROLAND. »
4° Lettre de M. Duranthon, ministre de la justice, sur le même sujet.
« Paris, 21 mai 1792, lan 1V« de la liberté.
c Monsieur le Président,
« Je viens d'apprendre que le sieur Etienne dit Larivière, juge de paix de la section d'Henri IV, a été arrêté cette nuit en exécution du décret d'accusation rendu hier contre lui; et je m'empresse d'en instruire l'Assemblée nationale.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
tt Signé : DURANTHON. »
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques :
1® Lettre de la société patriotique d^Erttée, département de la Mayenne, qui offre en numéraire 20 1. 13 s. et en assignats 512 1. 10 s,; elle est ainsi conçue (2) :
» Ernée, le 16 mai 1792, an IV« de la liberté.
f Monsieur le Président,
« La société patriotique d*Brnée s'empresse de voler au secours de la patrie et de concourir aux frais qu'entraîne une guerre aussi juste que nécessaire. Elle dépose sur l'autel de la patrie une somme de 533 1. 3 d. Elle vous prie d'être
(1) Voy. ci-desftus, séance du dimanche fO mai 1*792, page 611, le décret d'accasation contre H. Lariviëro.
(2) Archives nationales. Carton C 149, feuille n« 252.
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son interprète auprès de nos respcclahles repréaentaotB, de faire agréer son offrande, le serment qu'elle fait ici iJe son attachement inviolable à la Conslitution, et de vivre libre ou mourir.
• Pour les amU delà société patriotique d'Ernée,
« Signé : Le Dauphin, président. »
'2° Lettre de M. Hartineau, de Saint-Ful^ent, département de la Vendée, qui offre 100 livres ea assignats.
3* Lettre des inspesteurs el visiteurs des rôles du déparlement du far, qui envoient 100 livres en assignats; elle est ainsi conçue (1) :
. Toulon, le 13 mai 1792, l'an iV*> de la liberté-
« Vivre libre ou mourir.
* Monsieur le Président,
• 100 livres, produit de nos épargnes; la promesse de verser nos économies dans les caisses de leur district, pendant tout le temps que durera la guerre; le zèle le plus actif pour contribuer à l'assiette, et accélérer par ce niveau le recouvrement des contributions, voilfL, Monsieur le Président, ce que nous offrons à la patrie de tout notre cœur, ce que nous vous prions de faire agréer à l'Assemblée nationale.
4° Lettre d'un particulier (CIlirson, qui signe i Le pauore diable, et qui envoie un assignat de lo livres; elle est ainsi cunyue di :
€ Ilirson, ce 18 mai 1792.
■ Monsieur le Président,
■ Un pauvre diable, qui pour montrer son patriotisme, a employé l'expédient des privation^:, vous envoie 2 assignats natiuiiau.\ de chacun 5 livres qu'il consacre ii\i\ frais de la guerre. Il vous prie de recevoir cette offrande comme une preuve de son civisme; elle est faible à la vérité, mais elle est analogue à sa situation, il fait tous les jours des vœux pour le succès de nos armes el notre bonheur commun.
- 11 a l'honneur d'être avec respect. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : Le pauvre diable. >
b' Adresse des citogms composant la société des amis de la Consiitulion de Toulouse, qui cuvoienl 3,700 livres en assignats et 114 livres en argent; cette adresse est ainsi connue (3) ;
< Législateurs,
• Trois besoins également pressants agissent sur nos cœurs et nous Tout désirer un meilleur
Eartage de richesses : le soulagement des inaleureux ouvriers qui manquent do travail, parce que les traîtres du dehors et du dedans fondent
(1) Archives MtloHoJei, Cartou C 149, leuUU u- 1S3. {%) Archives nQtiQiiaUt. Cutua C 14», Edulla u' iSi. (3) Archives mUiouatei : Cwloa C 149, ttmUt d- as3.
leurs coupables espérances sur la misère de nos concitoyens.
" L'acquit des contributions fait aussi notre sollicitude, parce que nous sommes convaincus que le crédit et les ressources de la nation ne se composent que du produit des revenus particuliers; qu'ils s'affermiront sur les bases les plus solides, si l'on se pénètre bien de cette vérité, qu'on ne se montre bon patriote qu'en respectant les lois et en payant exactement les impots.
- Ces devoirs sacrés sont ceux de l'humanité et du citoyen ; il en est un autre qui tient fortement au caractère des hommes libres; il n'est pas moins impérieux, puisqu'il enflamme nos cœurs d'un dévouement qui n'a de bornes que la mort; c'est d'offrir volontairement à la patrie le peu qu'on possède; c'est de prévenir ses besoins el de la rendre forte et riche de notre amour.
.■ Si jamais le raidi de la France était attaqué, ce n'est pas en vain que nous avons juré de maintenir la Constitution; nous volerions audevant de nos ennemis et s'il était possible que la tyrannie peut subjuguer nos belles contrées, ses triomphes barbares attesteraient au moins que nous aurions eu le courage de ne pas survivre à nos malheurs.
" Législateurs, les Français espèrent en vous; ils seront lieureu.'; des suco'S de nos armées, mais les armées n'ont de force el de valeur que par la discipline et la subordination.
• Citoyens et soldats, nous avons connu nos droits; il est temps enfln que nous connaissions nos devoirs. Il est temps que les factieux de tous les partis se taisent, que la Constitulion et les autorités ne soifnt plus outragés impunément. Rappelez à ceux qui l'oublient, votre sermeot solennel, la volonté de la nation, et forts de vos devoirs et de votre zèle, arrêtez la cruelle anarchie, c'est le seul ennemi que les Fran^'ais aient à craindre.
• Les citogens amis de la Constitution de Tcwtouse.
. Le 12 mai 1792, l'an IV de la liberté. irésident; 1. Bai ILUËHNARD, secritairg.
• P.-S. .Nous vous remettons inclus dans le caisson 3,G*J3 livres en assignats et en numéraire 121 livres; un piastre d'Bspagne, et une paire de boucles d'argent. •
6° Lettre de .V. Simun-Durlelle, ciloi/,-n de Valegne, qui offre le montant du remboursement de ses lettres de maîtrise, montant à ilà livres.
7" Lettre de M. h'an Viennei, accusateur publie du tribunal criminel de l'Aude, séant à Careassiinne, qui se soumet à paver annuellement 100 livres pendant tout le temps que durera li guerre.
M. Cb^r*H-E,a-Bruyire annonce que M. Yir gnim, contrôleur des rentes, offre en son nom et pour ses collègues, 2080 livres en assignats.
M. Lefraae donne lecture d'une lettre da amis de la Constilution de Calais, qui offrent k U patrie : 1435 livres en assignats, i8 livres en or, 147 1. 18 8. en argent, des bijoux d'or pesut 2 gros et demi 15 grains, des bijoux d'argent pesant 2 marcs 1 once 3 gros et enSa 1 mue en piastres. U lettre est ainsi coofue :
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< Les (jitoyens aoussignéa se persuadent que vous voudrez bien être 1 interprèla de leur attachement et de leur eoumissioa à la loi auprès de l'Âaseniblée nationale; ils se flattent aussi que vous la convaincrez des aentiraents de patriolisrae qui animent tous vos citoyens.
« La guerre, décrétée sur la proposition du roi pour combattre la ligue des traîtres armés contre la Constitution, éloigne le soldat des murs de notre ville : une partie des citoyens, à l'exemple de leurs ancfitres, monte sur les rem-
Êarts pour [la. défendre, les autres, amis de ta onstitulion, s'empressent de fournir aux frais de la guerre.
" Kous vous adressons environ 2,000 livres avec la prière de les déposer en notre nom sur l'aulel de la patrie. C'est le premier produit de notre zèle. iVous sommes peu nombreux et loin d'être riches : mais nous sommes exacts à
Sayer l'impôt, à maintenir l'ordre et l'union ans notre ville.
• Calais se fera toujours gloire d'être inviokblement fidèle à la natiou à la loi et au roi.
» Nous sommes cordialement vos frères et amis de la Constitution.
. Calais, le 17 mai 1792, l'an !V' de la liberté. .
U. Saladia, aanomdii h* bataillon de la garde nationale d'Amieni, dépose sur le bureau, en aseisnats, ôtiâ livres; en billets patriotiques, 317 livres ; en billets de différentes municipalités, 81. 5 s.; et en argent, 30 livres; 41 jetons d'ar-
fint, évalués 83 1.7 a.; et en monnaie de cuivre, sois.
M. HorcI donne lecture d'une adretse de la munieipalité de Cumièrei, district d'Upernay, déparfement de la Marne, qui informe l'Assemblée de la contribution gratuite et volontaire, faite par les citovens qui la composent, de la quantité de 4,600 livres pesant de foin et tU boisseaux d'avoine, pour être iransporiés à l'armée de M. de U Fayette; cette adresse est ainsi conçue (1) :
< Législateurs,
■ Tous les Français patriotes ont demandé la guerre-, tous les Pransaia patriotes doivent s'ef- Forcer & la soutenir : rien ne doit leur coAter pour vaincre leurs ennemis, qui sont ceux du
Sïore humain. Soyons libresunan, dit le vertueux ootz, et nos ennemis seront vaincus. Faisons trembler les despotes ligués contre notre sainte Constitution. Apprenons-leur que des hommes devenus libres par leurs forces sont prêts à tout Bacririer pour défendre leur liberté^ qu'ils tremblent, les scélérats et les traîtres qui dans l'intérieur ressentent une coupable joie au moindre échec que nouB éprouvons; et quel tort peut Ikire à notre armée la défection des traîtres qui t'abandonnent. Les rangs de l'armée française combattant pour la liberté ne seront Jamais TÎdéa; tous nos jeunes gens iront défendre leur père, leur foyer, et s'ils ont le malheur de périr, tes pères iront eux-mêmes venger la mort de leurs enCaats, vamcre ou mourir les armes à la
(i; Anhtvet mMamIm: CutoDl49, fauillen* iSl
main. .Mais nos ennemis du dehors ne sont pas les seuls à craindre, et ils le seraient peut être bien moins, sans les ennemis du dedans avec qui ils correspondent: et qui sait jusqu'où remonte et jusqu'où s'élend ctlle correspondance? Quel patriote ne croit s'apercevoir, comme l'a dit le ministre de la guerre, qu'un grand complot se forme autour de nous. C'est le fil de cette trame affreuse qu'il faudrait tenir pour remonter jusqu'aux premiers coupables et laire une punition exemplaire; mais le génie de la France découvrira, comme en 1789, les êlres immoraux et barbares qui veulent se baigner dans notre sang. C'est alors que vousdonuerez de nouvelles preuveij de ce feu sacré qui embrase tous vos cœurs. Mais en attendant l'bcureux jour où toutes les trahisons seront découvertes et punies, montrons notre patriotisme en payant exactement les impôts, en restant soumis aux lois, mais surtout, nous ne cesserons de le répéter à nos frôres des 83 départements, en sacrifiant tout pour la défense de la pairie.
« Pônétrcs de celle vérité, les citoyens de Cumiëres, ayant entendu la lecture d'une lettre de il. La Faifeile au département de la Marne et communiquée par le district d'Epernay, où ce général s'informe de la quantité de fourrages que le département de la .Marne pourrait vendre pour son armée; fScliés que hur petite portion de prés ne leur permette pas d'en vendre, mais voulant prouver leur patriotisme, ont demandé unanimement qu'on leur indiquât un endroit où ils puissent dé|ioserleur offrande patriotique. Ce lieu ayant été indiqué, la municipalité a vérifié que le don des citoyens s'élevait à 4,S00 livres
Sesant de foin, en 10 boisseaux d'avoine mesure 'Epernay. Daignez accepter cette peiite ofFrande du village de Cumières. lleureux si nous eussions pu faire de plusgrands sacrifices; mais nousavons eu le malheur de voir nos espérances détruites par la gelée de nos vignes ci le désolement de notre petite portion de prés. Nous finissons, législateurs, par vous assurer que nos bras et toutes nos facultés sont au service de la patrie. Nous sommes avec les plus vifs sentiments de reconnaissance pour votre zèle et votre ardeur dans la défense de nos droits,
< Les membres eompusant le conseil général de la commune de Cumières, cl attires citoi/ens,
I Signé : LANfiLOlS; Martin ; Vl.NCELOT ; Arnoult; Paroissien ; Li^kévbb; Rendu; Lelakge; Kittiek; Geoffroy; GlRABDOT; Jouï.
• A. Cumiëres, ce 18 mai 1792,ranlV* de la liberté. •
L'orateur de la dépulalion s'exprime ainsi (1) : Représentants de la nation, nous venons vous offrir le tribut de notre patriotisme. Cette monnaie en est un double emblème; nous consacrons de bon cœur tout ce que nous en avons pu réunir. La masse sans doute en est légère; mais jalouses de ne vous offrir que ce que nous avons de précieux, et rien n'étant plus propre & rem-
Slir notre vœu que ce numéraire, nous regretms que sa rareté ait borné nos désirs. Chaque année de la durée de la guerre nous renouveUeronadeux fois cetteoffrande dansla même nature ; maia si vous voulez connaître toute l'étendue de nos efforts, législateurs, ordonnes qu'il nous ea
(1) Archives natimaUi. Carton 149, huilU, n* SU.
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soit délivré; et ne souiïrez pas plus longtemps que quelques hommes enfouisceal un mëlàl dont le prix ne fut jamais tel que dans les circoaatances qui se préparent. (Jue celte monnaie ne Boit plus un privilège à notre exclusion, et
Qu'elle supplée enûn à celte qui depuis longtemps, ans nos mains, plus que dans celles de personne, noua fait éprouver des pertes que nous ne saurions VOUE nombrer, parles inconvénients auxquels sa nature est assujetlie. C'est, en vous protestant sincërement de notre patriotisme inaltérable, la g['âi:e que nous venons vous demander, ^^'i/i applaudissemenU.) L'orateur dépote sur le bureau des pièces frappées au «om de MM. Lefèvre, image et C'*. en échange contre dei assignait debO Hures et av-aessut; savoir .Zhpiècet portant: bon pour '2.Q toU chacune; 26 pièces, bon pour 10 toit et b7 piicct bon pour 5 toit.) (1).
M. le PréBldenl accorde à la députation les honneurs de la séance.
Une députation des éUues de l'école de deuin est admise à la barre.
Vorateur delà diputalion s'exprime ainsi (2) :
Lé^islaleurs, les élèves de l'école nationale de dessin voient aveccntliousiasmc dc^ milliers de patriotFs sacrifler leur sang, leur fortune, pour la cause de la nation ; cet exempte sublime trace leurs devoirs.
La guerre est commencée; le peuple est à son poste, il y restera. Le tonnerre des conspirateurs se Tait entendre, il sera impuissant car des hommes francs, courageux, qui dérendent leurs foyers, ne craignent point les traîtres.
Législateurs, votre travail met les enfants de celte classe, avilie par les despotes en état de
[trouver que la vertu, dans les dnies élevées par a Constitution, pour sauver la patrie, devancera les années.
Désirant ce temps avec impatience, ces jeunes étudiants, dont grand noml)rc de leurs camarades sont aux frontières, apportent avec joie, suivant leurs moyens, i'iO livres pour les irais de la guerre. Animés du même zèle, les instituteurs et employés de cet établissement utile, se sont joints a leur offrande civique.
Ce tribut trouvera des millions d'imitateurs, des ottrandcs multipliéesprouverontaux ennemis d'un peuple qui veut la liberté, ou la mort, qu'ils ont k lutter contre une nation on les citoyens de toutes les classes se rëutiissent comme un faisceau d'armes, pour défendre avec cuurage la Constitution que les tyrans voudraient anéantir.
Kous avons une patrie: les esclaves n'en connaissent pas, nous les combattrons et l'on verra dans le sanctu^iire de la loi le drapeau de la victoire planer sur vos tùles. (l'i/ï applaudissements.) (L'orateur dépote sur Le bureau 'i^h iiurei en billet patriotiques et 71 livres i sots en argent.\
La députation défile dans la salle, musique en tête et avec des drapeau.^ aux couleurs nationales.
L'orateur de ta députation s'exprime ainsi (3) : Messiour.1, nous vtmons vous présenter le pro-
iluit des contributions volontaires des dames de Gbaillot;puisse cette otTratideétre le lénioi(;nage (les VŒUX qu'elles forment pour le salut delà patrie et de la reconnaissance qu'elles doivent aux défenseurs de la liberté française.
En assignats, 275 livres.
Bn argent, 24 livres 18 sols. (Vifs applaudisseinenli.)
U. le Pré»ldeHl accorde à la députation les lionneurs de la séance.
(L'Assembléeaccepte toutes cesotTrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès- verbal, dont un extrait sera remis à ceux des donateurs qui se iont fait connaître.)
M. Jouffirel, au nom du cmnité des déereU, donne lecture de l'acte d'aeeusati-m coutie Vabbé Koyou auteur du journal intitulé l'AJII I>U Roi; il est ainsi cun^'u:
" L'Assemblée nationale, instruite que l'auteur du journal intitulé L'Ami d* roi abuse de la liberté de la presse, en répandant les maximes les plus contraires à la Constilutioii, en provoquant les ol'liuiers de raniics à abaiidonner leur poste, et tous les citoyens k une conlrerévoluiion; que, notamment dans »on numéro Boue la date du 3 de ce mois, il a publié le passage suivant : • Le massacre des oniclcrs est une horreur, sans doute, mais une horreur à laquelle on devra peut-être le salut <le la Krance. Car qui voudra desorniais coLuniaridcrà des soldais qui, après avoir fui, prulendenl éteindre leur honte dans le sang des ofliuiers qui lei commandaient, et qu'ils ont |)eui-élre abandonnés? Il est vraisemblable une les oillcien vont quitter l'armée qui su dissoudra d'ellemême; cette dissolution peut donner lieu ft de grands malheurs sans doute; niais rKun>pe entière sous les armes, rétablira du muiiiB, uns beaucoup de peine, l'ordre et les lois qu il im-
Çorle h sa propre tranquillité de voir n'orner en rance. Tous les propriétaires se coaliseront pour prévenir les imronvénieuls atlaulies k la subite dislocation de ces grandes ina:>ses militaires- L'impossibilité absolue défaire la moindre résistance avec du telles troupes, ralliera tous les honnêtes gens divisés d'opinions, autour du trône, beaucoup de régiments qui ont coneervé la discipline, ou qui y pont revenus après quelques moments d'erreurs, aidenmt & maintenir la traiiquillilé publique, pendant le court intervalle qui nous mènera de l'anarchie à la monarchie, l'uissions-nuus du moins retirer cet avantage d'un des plus vils attentats qui aient souillé ce qu'on appelle noire Kévofution! ■ L'Assemblée nationale a rendu contre l'auteur de ce journal un décret d'accusation le 3 du présent mots, et par li< présent acte, elk l'accuse par-devant la Haute Cour iiationalei comme prévenu d'attentat r-untre la silrctë géaAraie deVHtat et cotilro la Consiituliou. « (l'Assemblée adopte celte ré<laclion.) M. JnulTrel, au nom du c-imilé dei déerttt, donne lecture du l'acte d'acius'itioii (\\ cuntrt Maral, auteur du journal inliluU l'AMl DV PtUPU : il est ainsi con^-u :
• l/Asa'mbtée nationale, instruite que l'auteur du journal intitulé : l'^lmi du Ptn^le, el
ij Arthivet uatiMalei, dnuu Itn, feuille n* i3û.
Voï. Arenn-ei pariemtniairet, i" ^e^l( eu do 3 luai l'BÎ, ptge TU, le dueret 4*i re Harat m l'abbé Royvti
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signé, Hfirol, l'ami du pnupU; a fait le plus violent abus de la liberté Je la presse, que notamment daus son numéro TiUi, du lil avril, il a provoqué l'iiidisciptine dans l'armée et le massacre des (;liefs, en disant: ' J'ai prédit, il y a plu» de 6 mois, que les 3 généraux, tous également bas-valets de la cour, trahiront la nation et livreront nos frontières: bientôt, bientôt se réaliseront ces tristes présages. Mon unique espoir est que l'armée ouvrira enfin les yeux, et qu'elle sentira que ses cbcfs sont les premières victimep à immoler au salut public; mais elle doit être continuellement sur ses gardes, et ne pas moins se défier de leur inaction, ({ue de leurs opérations : surtout qu'i;lle ne Tasse jamais éclater d'impatience d'en vejiir aux niaing avec les troupes des puissances étranuëres, bien assurée qu'elle serait conduite à la nouclierie, pour avoir un prétexte de rejeter sur elle loul le blAnie et de prendre sur elle un empire absolu : ses chefs perlides ne manqueraient pas de s'y opposer : puis ils lui reprocheraient son indocilité, son peu de confiance, sa présomption, et les malheurs que le manque de disciphne et de soumission traîne à sa suite* On sent trop l'autorité sans bornes qu'une pareille Taute leur donnerait: qu'elle s attache donc à ne jamais téniuignor d'ardeur de combattre, si ce n est les CapeU, les Gondés et leurs suppôts, les rebelles fugitifs, si tant est qu'ils ne deviennent pas invisibles, ce qui ne saurait manquer d'arriver; car quelle folie qu'on ait dessein de les écraser ou ue les réduire, puisque ce n'est que pour les faire triompher que la guerre a été entreprise? Enfin, une attention que l'armée ne doit jamais cesser d'avoir, c'est de ne pas souffrir qu'on la fusse camper dans des endroits malsains, ou qu'on la morfonde par des marches forcées.
> Dans le numéro 649, daté du 6 mai : <■ Béni ■oit le ciel! le temps des vengeances est enfin arrivé : les scélérats qui sont à la tête de nos troupes, vont enfin expier leurs pcrfldieB, comme Dilloii et Chaiimont. Puissent ces exemples salutaires se muliiplier d'une manière effrayante pour la cour ! Puissent nos généraux payer bientùt de leur eang la trame criminelle de leurs lon{(ut!S maclii[iatJons! etc. •
■ L'Assemblée nationale a rendu, le 3 de ce mois, un décret d'accusation contre l'auteur de ce journal, et par le présent acte elle l'accuse devant la Haute-Cour nationale, comme prévenu d'attentat contre la sûreté générale de l'Etat et contre la Constitution. •
(L'Assemblée adopte cette rédaction.)
M. JAuffrel. Je vous observe que l'on pourra encore vous dénoncer Marat et l'abbé Itoyou, car tous les jours on vend à la porte de 1 Assemblée des numéros de Marat, dans le même goût que les autres et même plus incendiaires que les précédents. Je fais la motion que le ministre soit mandé, pour qu'il rende compte des mesures qu'il a prisi!s pour faire cesser la distribution de ces numéros.
U. Briard. Ja demande que l'Assemblée ordonne au ministre de faire saisir tous les imprimeurs et colporteurs de ces numéros.
U. Laal» ll^beri. Je vous annonce que tous les jours encore on distribue ms numéros-là dans l'armée. Comment voulen-vuus que la discipline se rétablisse?
M. LsMaree. Je m'oppose à ce que le mi-
nistre de la guerre fasse saisir les colporteurs, parce que ce serait agir judiciairement; mais je demande que le ministre de la justice rende compte des mesures qu'il a prises contre Marat et hoyou.
(L'Assemblée décrète que le ministre de la justice rendra compte séance tenante, et par écrit, des mesures qu'il a prises pour l'exécution des décrets d'accusation prononcés contre les auteurs des journaux intitulés L'Ami du peuple et L'Ami du roi.)
M. JoarTrrl. Le sieur Manneville, de Caen, avait été mandéàla barre (I)(2). lia écrit à l'Assemblée que son grand âge et ses infîrmilcs ne lui permettaient pas de s'y rendre. L'Assemblée
Casse à l'ordre du jour; cependant le sieur a Bigne, qui a été décrété d'accusation dans la même affaire {!) ne veut pas être transporté à Orléans avant que le sieur Manneville ne soit venu à la barre. Il faut que l'Assemblée prenne un parti à cet égard.
M. Hrlacrolx. Je demande que le pouvoir exécutif rende compte demain, des mesures
(L'Assemblée décrète la motion de M. Delacroix.)
D» de MJI. les secritairet donne lecture d'une leltre île 9 Ceiil-Suisies de la garde du roi, qui réclament contre leur arrestation à Itelfort, par ordre de la municipalité, d'après un aeis du M. Lecoinlre, membre du comité de turoeillance ; cette lettre est ainsi conçue t3) :
« Belfort, 1 * Monsieur le Président,
I mai tTW.
■ D'après notre réforme, et n'ayant plus d'emploi en France, nous nous sommes déterminés a aller en Suisse, notre patrie; nous y avons tous noH parents et propriétés; nous nous sommes mis en règle pour pouvoir arriver. Mais jugez, Monsieur le Président, de notre surprise, lorsqu'on passant à Belfort, nous fûmes arrêtés par la inunicipalilc qui avait re^'u un avis d'arrestation contre nous de la part de M. Lecoinlrc, membre du comité de surveillance. Nous nous sommes rendus aux ordres de la mu[iicipalité, n'ayant rien à nous reprocher envers la nation, la loi et le roi, et notre in teiition n'étant que d'aller en Suisse voir nos parents. Nous vous supplions, Monsieur le Président, de vouloir bien faire passer des ordres h la municipalité de Belfort pour que nous puissions continuer notre roule et aller chacun dans nos cantons.
• Nous sorammes avec respect. Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
• 5ign^ï .' Josepb Bernard; Sébastien Ber-
nard;Jullerot; llARiQ;JiniAi'C;
GOUUUX; KROUTTER;CHlSCUÛUlt;
Baudat.
(1) Vci'^. Archive* parltmenlalret,\"séT\c,t.XWy\l. aéanc' du ï-i jiiiiïier 119i, page 6J6, le décret ordauDnat la comparution '.i la barre do M. Haiincville et la. mise an accus:!!!!!!! de M. Emerj Goiiet de La lligoe.
(î) Vny. J«Ai(«porifmf«(a(r«,l~Bêrie,'t..\XXVIIl, séance du ïl (évricr 119i, p.i£o 131, lalsLtrede H. Hariueville.
('!) Archiiet natUmate»,C.a.t%tta C.IU.fajîtlc n'Mt.
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M. Lecainfrc- Messieurs (f), une lEioulpatiOD grafe s'élève contre moi, je suis dénoncé comme ayantattentéâla liberté individuelle de plusieurs citoyens. Je sens tout ce que cette allégation a d'accablant, et je ne puis mieux y répondre qu'en vous exposant les faits.
Le 11 de ce mois, vers midi, 4 personnes du nombre de celles qui formaient ci-devant la compagnie des Cenl-Suisses de la garde du roi sont venues me trouver et m'ontdéclaré qu'elles savaient, à n'en pas donler, que 18 de leurs camarades, suspecta par leur incivisme et le mépris qu'ils professaient ouvertement pour la Constitution, s'étaient munis de passeports, sous prétexte d'aller en Suisse, quoique la plupart d'entre eux ne fussent pas du pays et qu'au contraire ils fussent lils ou petits-riis de Suisses, nés h Versailles, Salnl-Uenis et autres endroits du territoire tran^ais, de parents peu aisés et sans propriétés en Suisse.
Que leur évasion subite sans avoir prévenu
ficrsonne et, pourla plupart, sansavuiractjuiité es dettes même les plus sacrées, donnait lieu de croire que leur départ était une émigralion concertée; que plusieurs fois nombre d'entre eux s'étaient déclarés hautement ennemis du nouvel ordre de choses par les invectives et les insultes qu'ils vomissaient contre la Constitution et la nation fran^'aise ; qu'ils disaient hautement qu'ils rentreraient avant 2 mois en France, l'épée à la main, y reprendraient leurs postes et rendraient au roi son ancienne autorité.
Sur cette déclaration, j'ai invité ces citoyens à se transporter avec moi au comité de surveillance pour la réitérer, mais ils m'ont observé que midi étant déjà passé, la difficulté d'assembk'r le comité, les longueurs d'une délibération laisseraient s'écouler l'heure de la poste, et qu'il éùit d'autant plus instant d'écrire, et d'écrire sur-le-champ, que leurs camarades étant partis depuis 3 jours, il était à craindre qu'ils ne passassent sans difliculté à iielfnrt et à lliiningue d'où ils dirigeraient leur route. Oi>e ce mument une fois manqué, leur déclaratiou devient inulile, et on perdait peut-être la connaissance d'une trame si on n'interceptait pas les lettres dont ils pouvaient être chargés pour les princes et autres émigrés.
Kntralnê par l'importance de ces faits, pressé par le peu <lc temps que me laissait le départ instantanédu courrier, j'ai prié un de ces \ citoyens de m'écrire le nom des fd personnes dont il venait de me parler et de me taire l'extrait de ce que lui cl ses camarades venaient de me dire. Je rédigeai à la hâte pendant ce temps mon projet de lettre pour les municipalités de Itelt'urt cl Je lluningue.
ai adjoin e l'un de ces Cent-Suisses.
Je suis allé moi-même it la poste et, je dois le dire, déjA le paquet se fermait lorsque je suis arrivé. Il m'a fallu insister sur rtinporlnuce extn^mc de mes lettres pour obtenir qu'elles fussent jointes au paquet qui allait être remis au courrier.
Une de ces lettres, comme vous le savez par le procès-verbal de la municipalité de IJufort, est parvenue assez à temps pour empi^chcr que 'J de CCS Cent-Suisses passassent la frontière, mais trop tard |>our qu'on put visiter les malles des 'J pre-
: AiumblM UfitlUiva,
miers qui avaient passé avant la réception d« ma lettre.
Je dois. Messieurs, vous en donner lecture; les termes dans lesquels elle est connue serviront & fixer votre opinion :
■ Paris, ce 11 mai 1792(1).
• Messieurs,
>■ Le comité de surveillance est informé à l'instant que nombre de Cent-Suisses, de la garde du rji des Français, réformés le 16 mars dernier, viennent de prendre des passeports à Versailles, i Paris, pour la Suisse, en passant par Bàle; la plupart sont des jeunes treiis depuis 2b ans jus-
?u'a 3 J, tous nés à Versailles, Sainl-Ueniset paya ran!,!ais, sans propriété dans la Suisse, quoiqu il paraisse par leurs passeports qu'ils y vont pour aiïaires de fauiilie.
<■ Le comité de surveillance a lieu de penser que sous prétexte d'aller dans la Suisse, ils vont auprès des princes émigrés cuinmeni'er à former un nouveau corps de l^ent-Suisses, pour la garde du roi, à l'instar ties autres corps de la cidevant maison du roi.
" Le bien de l'Ktatexigequ'au passage dansTotre endroit, les équipage:i, mallrs et tout ce qui peut appartenir à ces personnes soit visité, founlé avec la plus grande exaçtituitc: ou croit qu'ils peuvent être porteurs de lettres de leur capitaine commandant, M. l^ossé-ltrissac, pour les princes cl autres émigrés ; tous sentez quel parti il y aurait à tirer si on les trouvait chargés de pièces semblables. Si, contre les avis remis au comité, ils n'étaient porteurs de rien de suspect, il faudrait les laisser passer librement; mais ces hommes sans fortune personnelle, n'ayant pas môme refu le remboursement que leur doit le roi de la somme de l.OÛUtivres, seraient par cela seul suspects qu'ils emporteraient une forte somme de numéraire. Le comité n'ayant pu être assemblé, je signe seul la présente et vous prie d'y ajouter foi. Au reste tous ces Cent.Suisses me connaissent, et s'il est besoin que vous me nommiez, il s'en trourera qui vous diront la vérité de leur mission.
« Je suis tout à vous. Messieurs.
" Votre concitoyen,
- L. LeCOINTRE, • Député à l'Auemblie natlonatt, membre dit comité de iurtinlUiRce (1 ). ■
Pliisuiirt membres, ironUiuement : Fort bien!
(!) Archive! natiottaUt. Cartna léii. [eailla n* 144.
(2) Uani ]o dueument qui existe A [a Uibliutheq a* utjoDsls M trouve, à in iiuit« dul.i kttrods X.Lecoiatni, le para grajihe lui vftQt dODt il o'» pu duuoê lecture en
■ Ni>ni4 des ci-devant Ccnt-Suisses du roi qui ont prit des piissepurts pnur aller â Ihile «d Siiisso; il» loat partis Jiiii!) la nuit du7 au 11 mai de Paris; teuTdapwt peut ^tre ruaiidèrà cumiua une dniigrattuo, vu q^oe la piap.irt do CM inessicurs n'ont ni pareuts, ni afTairei fc gérer sa Suisac.
Pierre Bideruianii, tnnibonr, aii k Conrt>«raje prAi I>,iris.— Martin Cnjenarr), nv au Uraiid-Xun treuil prêt Ycrs.iille>. — Gnigiiard, Gunevoii. — Svbastieu el Josejih Bernard, nés ï Versailles. — .\uùl et Victor Thiilaud, Diii A Saiat-Ueuis. — François Hnriq, aï à V«fw saille*. — Louis Kroiitter, ni à Chartrouvitta. — Caorpi Rriclion, Comtois. — tiadient, Jacques Parnu, Jeu (^meui, natifs des Lixueaciisei. — Thomu JvUeraC — Tbtodon Juhaul, d3 à Joiiuy. — Adolphe BudM, Dt A Parii. — AJeu* Caaeur, util des Liftwt fiIsM.
[Ass.
i..nalo législative.! AIICIIIVES PARLEMENTAIRES, [il n
H. l.ep«Inlrc. Je vais la ilisculer dans un instant; je re[iru;icls la siiito îles faits (1).
Aussitôt que la amnicijialilâ de Belturl l'a re^'uc, elle s'est assemblée et a arrêté qu'il serait donné ordre aux auberfrisles fie Tenir déclarer sur-lechampàla niiiiuci]ialitéle nombre de voyageurs qui descentiraieiit cliezcux, et leur arrivée.
Cette précaution n'a point été inTructuensc. Le lendemain, un aubergiste est venu annoncer que 9 particuliers étaient descendus chez lui, et la munici|>alilé, à l'inspection des passeports, a reconnu que plusieurs des noms étaient les mêmes que ceux que portait ma lettre. En conséquence, elle en a mandé deux, qu'elle a interrogés. Je vais, Messieurs, vous donner lecture de son procùs-verbal. Vous verrez, par la déclaration de ces Cent-Suisses, qu'ils se défendent de manière à laisser voir que les affaires de famille qui les attirent en Suisse ne sont qu'un prétexte,
iCeiourd'Iiiii, l.'jmai 1792, vu par la municipalité la lettre du comité rie surveillance, en dalc du II de ce mois, [wrlant dénonciation d'un certain nombre de Cent-Suissos, munis de passeports pour affaires de famille prétendues en Suisse; vu l'ordonnance du jour d'hier, qui enjoint k tous cabaretiers de donner les noms de toutes les personnes qui arriveront à Belfort; le sieur Wogel, aubergiste de celte ville, ayant annoncé a ladite municipalité que 9 étrangers étaient arrivés chez lui ; 2 d'entre eux ont été mandés à la salle où, étant, ils ont été sommés de déclarer leurs noms et on dit s'appeler l'un Joseph Bernard et l'autre François llanq, le premiernatirdeVcrsailleset le second de Montreuit."
Le Montreuil dont il est ici question. Messieurs, est te Montreuil près Versailles.
< Interrogés dans quelles intentions ils ont quitté Paris, et où ils se proposent de porter leurs pas, ont dit que la compagnie des Cent- Suisses étant réformée, ils se proposent d'aller eo Suisse, leur patrie-, interrogés en quoi ils reconnaissent la Suisse pour leur patrie attendu
Îti'ilB sont natifs de Versailles et de Montreuil en rance, ont répondu que leurs ancêtres étant Suisses c'est dans ce sens qu'ils reconnaissent la Suisse pour leur patrie. Interrogés s'ils ont des facultés soit en France, soit en Suisse, Joseph Bernard a répondu qu'il a du bien dans le canton de Claris, et Frani,'ois Hariq du bien dans la paroisse de Brœmer, canton de Schwilz; interrogés s'il ne leur était rien dû, à raison de leur place réformée, soit par l'Etat, soit par la nation, soit par le roi, ont dit que non, si ce n'est 2 années de logement montant it 12U livres chacune; interrogés si leur intention est de fixer leur résidence en Suisse ou de retourner en France, ont dit qu'ils n'ont point de projet i cet égard.
Et ont tigni : DbhnaRD ; IIAHIQ ; HaH», commiiiaire.
Sur quoi la municipalité, considérant que les interrogés, par leurs réponses, paraissent suspects, a, conformément à l'invitation retenue dans la lettre du comité de surveillance, arrêté que, par deux commissaires, visite sera faite cbei le sieur Wo^ol, aubergiste, de tous les eflbts, papiers, lettres, renseignements et numéraire dont les 9 Ccnt-Suisscs, logeant chez ledit aubergiste, pourront être nantis pour, sur le
(I) VojM la r«ponu ds h miiTiicipalItô ds Bcltnrt k a. Lceointrc, nui anneiei do la scanco, pi^t 638.
l" Série. — T. XLIII.
rajiport desdits commissaires, être procédé à un inti'rruh'aloire ultérieur le cas êclicaiit, pour quonjirll ti^lautre parti qu'il appartiendra d). "
Apres avoir visite les équipages de ces Ik'nt- Suissfs, la municipalité a ordonné qu'ils resteraient en état d'arrestation.
Los Cent-Suissos vous ont écrit. Messieurs,
rur vous dénoncer rempéchomenl qu'on a mis leur passage, et vous avez à prononcer si la municipalité de Belfort s'est renfermée dans l'cKercice de ses devoirs, et si j'ai outrepassé les miens.
Je reprends ma lettre.
Après avoir annoncé que la pins grande partie sont sans fortune en 6uisse, sans aucune proprit'té ut né-s en pays français, je marque aux muiiici|ialilés de lliiniiigue et de Bellorl : " Le bien de l'Iilat exige qu'au passage dans voire endroit, lis éiuipages, malles et tout ce qui peut ajiparlenir à ces jiersonnes, soient visités, fnuillés avec la plus trrandu exactitude. Si, contre les avis remis au coniilo, ils n'étaient cependant porteurs do rien de suspect, il faudrait les laisser passer librement. >
Que demandé-ie donc à ces muiiicirialilés? qu'elles arrélentî >"on. Messieurs, je leur demande seulement qu'elles visitent, qu'elles cherchent avec exactitude s'il n'y a rien dans les malles et les équipages do ces passagers, s'il n'y arien de contraire aux intérêts de là nation; s'il n'y a rien qui puisse faire découvrir ou l'existence ou le développement d'un complot.
De l'aveu de leurs camarades, (i'après la déclaration par écrit, ces Cent-Suisses émigrent dans l'intention de se joindre à l'année des princes. Le corps des Cent-Suisses est le seul qui, jusqu'à présent, manque à la maison du roi formée k Coblentz; 18 nommes parlent, ils vont commencer à former ce corps; ils annoncent eux-mêmes qu'ils ne reviendront en France que l'épée à la main et pour rendre au roi son ancienne autorité.
C'est prouvé par écrit. Je ne demande pas de grâce; je demande que vous me jugiez avec touiela rigueur deialoi; mais au moins daignez m'en tendre, je demande du silence.
Leurs camarades m'assurent, ils m'assurent par écrit qu'ils les soupçonnent d'emporter des lettres de U. Gossé-Brissac pour les princes et autres émigrés; ils était partis depuis 3 jours; je suis prévenu à midi qu'il faut écrire aux municipalités de Huningue et de Belfort. Je ne puis assembler le comité de surveillance; je me résous à écrire seul, préférant, par un excès de zélé peut-élre téméraire, dévoiler les ennemis de l'Etat plutôt que de les laisser, par une circonspection que je qualifierais presque de làciiete, tramer encore notre perte. Je me borne à demander seulement que les malles et équipages de ces hommes, justement suspects, soient visités. Voilà ce que j'ai fait, Messieurs, voilà mon crime, si c'en est un de penser qu'on peut, au moment d'une guerre, environné d'ennemis et de traîtres, s'écarter des règles qui leur assurent l'entier succès de leur perfidie et de leurs complots.
Vous avez vu, Messienrs, que dans le portefeuille d'un des Cent-Suisses on a trouve cette note :
(I) M. Lccaiairo, dans >oq discpurs, o'a ectiira ilc U luita du procfis-vorhal de la i la Bulfart. Y<i)^ I» dociimcDt eamplel aui a (ènucF, pagu t>3f(.
pu donqé
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a Voici ce qu'il serait bon d'apporter : savoir, surtout, guêtres noires, ceinturon blanc, chapeau uni, culotte et veste blanches, boucles unifermes. »
D'où peut venir cette note ? Les termes Findiquent assez : il serait bon d*apporter^ c'est-àdire : venez nous joindre, apportez votre petit uniforme et nous donnerons ici le grand qui est tout prêt.
Ces hommes étaient soupçonnés d'emporter des lettres de M. Brissac, leur ci-devant capitaine-commandant, et cette conjecture était fondée sur l'accueil plus que favorable qu'il leur faisait, sur les témoignages d'intérêt, d'amitié qu'il leur prodieuait. D'ailleurs, tout le monde sait qu'un Cent-îuisse nommé Clerinde, ci-devant caporal, chassé par une délibération unanime du corps, malgré les instances de M. Brissac, pour cause de lâcheté et de bassesses, de vols et de tromperies, a été par lui pourvu d'une place de lieutenant dans la garde actuelle du roi, et décoré de la croix de Saint-Louis.
Si je n'ai point, Messieurs, assemblé le comité de surveillance, c'est que les instants trop courts qui ont à peine suffi pour régler ma démarche, qu'on vous dénonce aujourd'hui, m*ont paru devoir être assez ménagés pour en assurer le succès.
Je ne me suis pas cru cependant dispensé d'en rendre compte au comité qui n'a pas biàmé ma conduite, puisqu'il fallait attendre que des nouvelles des municipalités auxquelles j'avais écrit lui dictassent le parti ultérieur qu'il avait à
{)rendre; depuis que j'ai reçu ces nouvelles de a municipalité de Belfort je n'ai pu les lui communiquer avant. Messieurs, de vous rendre com{)te de ma conduite.
Maintenant, il me sera permis de justifier mes motifs, et c'est ici que je dois invoquer l'empire des circonstances.
Nous sommes en guerre, et nous n'avons pas seulement à combattre les ennemis du dehors, mais encore ceux de Tintérieur; plus ils sont cachés, plus ils sont dangereux, et j'ai pensé qu'il ne fallait négliger aucun moyen qui put nous les faire découvrir. C'est ce qui m'a engajré à écrire aux municipalités de Huningue et de Belfort. Mais, encore une fois,qu'ai-je écrit? d'arrêter ces Cent-Suisses? non. Messieurs ; de faire des recherches, d'examiner, de visiter les malles et les papiers ; voilà ce que porte ma lettre et il est impossible d'y trouver autre chose : l'intérêt de ri^tat m'a paru compromis; j'ai cru voir un crime dans les intentions hostiles et contre-révolutionnaires de ces éraigrants, j'ai voulu m'en assurer; qu'ils soient innocents, je le désire; mais tout les accuse, eX la municipalité de Belfort, qui veut les interroger encore, ne f tarait pas entièrement rassurée sur leurs intenions et sur leur départ. Aussi, Messieurs, ne serait-il pas inutile d'attendre que ses procèsverbaux vous apportent de nouvelles lumières. Je n'ai donc fait que ce que les circonstances m'ont paru devoir autoriser; peut-être me suis-ie écarté des règles V il ne m^appartieiit pas de prononcer là-dessus; il y a plus, je ne veux pas même donner à oenser que je cherche à préparer l'opinion de l'Assemblée, je me confie à sa justice.
Mais si j'avais besoin de citer un exemple où il parait permis de lutter contre une autorité imposante, lorsque le salut de la patrie dépend do cette résistance, je vous dira». Messieurs» qu'à la journée du 5 octobre 1789, lorsque, ap-
pelé par ma place à saisir le commandement des forces nationales que les chefs supérieurs laissée rent s'échapper de leurs mains, j arrêtai les voitures du roi, de la reine, et celle de M. de Saint- Priest, malgré la permission par écrit que la municipalité de Versailles avait donnée à M. Destaing d'accompagner le roi jusqu'au lieu de sa retraite ; la patrie a reconnu que j'avais, dans ce moment, sauvé la France, et il m'a été volé des remerciements.
Uuel fut le succès de cette démarche? Le roi resta, et la municipalité de Versailles m'envoya le soir de cette même journée l'arrêté par lequel elle m'abandonnait entièrement la garde de cette ville et le soin de la tranquilité des habitants.
Ici les événements ne sont point les mêmes, je le sais, mais la cause n'est pas différente, et les mêmes motifs qui m'avaient fait agir sont ceux qui m'ont guidé.
Je ne veux [)oint examiner ici, Messieurs, si ce que j'ai fait comme député, comme membre du connté de surveillance, je n'aurais pas pu le faire comme simple citoyen et si la municipalité de Belfort, qui a retenu ces Gent-Suisses sur la lettre que j'ai écrite, serait blftmable de Tavoir fait sur la dénonciation isolée d'un homme sans caractère public ; je le répète encore, Messieurs, je rougirais de préparer votre opinion sur cette matière. J'attends tout de votre équité et je ne veux ni provoquer sa sévérité, ni solliciter son indulgence.
Je me borne seulement à vous adresser une demande à laquelle j'attache le plus grand prix.
Si vous pensez. Messieurs, que la municijHtlité d ' Belfort a étendu ses droits au delà des limites que la loi lui fixait, si cet usage qu'elle en a fait vous parait coupable, j'appelle sur moi la peine Gue sa conduite parait mériter. C'est moi qui Tai égarée, c'est moi qu'il faut punir; si les lois sont violées, si la liberté individuelle des citoyens a été outragée, frappez : le criminel est au milieu de vous. (Murmures.)
Que les lois soient vengées; il est nécessaire peut-être que vous preniez dans votre sein un exemple de ce salutaire courage, et je me croirai heureux d'avoir appris à ma patrie gue la tête d'un législateur sait aussi se courber devant la loi.
Je ne dois point, Messieurs, m'attacher & justifier ma conduite, il m'a suffi d'exposer mes motifs : dénoncé devant vous, je ne puis vous établir moi-même les réflexions qui doivent di* riger votre opinion, mais je vous devais le récit des faits.
Quelque impassibilité que j'aie mise dans te discussion de cette affaire, elle m'est personnelle, et cela seul me défend de m'en occuper : jalonx de mériter votre assentiment, j*ai pensé que ja devais me reposer et sur le calme que me donne ma conscience, et sur la sécurité que m'apporte votre justice.
Je demande donc le renvoi de cette aflkiie aux comités des Douze et de législation réunif-
Messieurs, j observe q[u'il existe encore 45 hommes de ces ci-devant Lent-Suisses; ce seit leur déclaration qui vous prouvera la vérité de ce que j'ai avancé.
M. Merlet. S'il 8*est jamais présenté à l'^ semblée nationale le double délit d'une a portée aux Droits de l'homme et au d gens, c'est dans la circonstance actueliti. u fait, par les pièces dont on vient de to
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lecture, que des citoyens, ou plutôt des étran- ! gerB qui, après avoir été longtemps au service 3e la France, venaient d'être renvoyés en exécution de vos lois et se retiraient dan^ leur pays, ont été arrâtés et détenus en prison par un ordre arbitraire. L'un de nos collègues a engagé la municipalité de fielfort à faire visiter les elTets de citoyens qu'il savait être munis de passeports. Vous avez vu, par le récit des faits, que M. Lecointre a écrit à. cette municipalité sur de siin' pies dénonciations de particuliers qu'il cite. Vous avez vu également, qu'en vertu de celte lettre, la municipalité de Belfort, au mépris de la loi, contre la teneur des passeports dont ces citoyens étaient munis, contre la vérilication des &it8, au mépris de l'aveu et dea dépositions même des Suisses, les a arrêtés. Vous avez vu encore que M. Lecoinlre a, pour ainsi dire, forcé la municipalité de Belfort, en se servant du nom du comité de surveillance, de commettre des actes attentatoires à la liberté et au droit des gens. Vous avez vu, enfin, Messieurs, qu'il n'y avait aucune preuve, pas même la moindre pr&- Bomplion contre ces particulierB et que cependant la loi a été violée.
Des citoyens étrangers qui méritaient dans la circonstance actuelle, peut-être plus que jamais, la protection de la France... {Rirei dans Ut tribunes.) ont été les victimes d'un acte arbitraire. Il sufnt, pour en prouver l'injustice, de lire la Déclaration des Droits et un article de la Constitution. L'article 7 de la Déclaration des Droits porte : ' Nul ne peut être accusé, arrêté ni détenu qu'en vertu de la loi et selon les formes S D'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expélent, exécutent ou font exécuter dea ordres arbitraires doivent être punis, i
Voici maintenant ce que porte l'article 16 du chapitre V du titre III de l'Acte constitutionnel : ■ Tout homme, quelle que soit sa place ou son emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un citoyen, etc... sera coupable du crime de détention arbitraire... •
Il est évident qu'il y a eu envers ces citoyens nn crime de détention arbitraire, et, eu égard & leur qualité d'étrangers, il y a eu violation manifeste du droit des gens. Tous tes faits prouvent que les Suisses mis en état d'arrestation étalent dans le cas de la protection de la loi.
Je demande donc, dans cette circonstance el ■ans plus grand détail : 1" le renvoi de toutes les pièces aux comités réunis de surveillance et de législation, pour examiner si M. Lecoinlre a agi dans cette affaire en qualité de représentant de la nadon, ou simplement comme individu, el dans ce dernier cas la sévérité de la loi doit peser sur sa tête: 2' que la municipalité de Belfort, qui a viole la Déclaration nés Droits de l'homme, soit mandée à la barre pour rendre compte de sa conduite; 3° que le comité de finances soit charité de présenter un projet de décret pour indemniser les Cent-Suisses. .. {Itires et htieidantUi trUtunei.) injustement et arbitrairement détenus, sauf le recours de la part de la nation contre qui il appartiendra.
Je demande, en outre, que les comités soient chargea de foire leur rapport dans un bref délai.
Pl9iieurt membre» : La question préalable sur b motion de mander la municipalité à la barre. M. Vaaekct. Je demande la parole.
M. Lasonrce. Je demande la parole pour une motion d'ordre. Je crois qu'avant d'entrer dans hi discussion de cette aftaire, il faut savoir si rassemblée veut statuer définitivement ou renvoyer aux comités. Je crois encore que, préalablement à toute discussion, le pouvoir exécutif doit être chargé de faire mettre en liberté les citoyens détenus. Je propose donc : I- que le pouvoir exécutif soit chargé de faire remettre promptement en liberté les citoyens arrêtés à lielfort: 2° que la conduite de M. Lecotntre soit soumise à l'examen des comités réunis de surveillance et de législation.
Un membre : J'appuie la proposition en y ajoutant cependant que le pouvoir exécutif sera chargé d'expédier un courrier extraordinaire aux frais de U. Lecoinlre.
H. Henrr-Eiarivlè^re. Il est un préalable indispensable avant d'adopter Li motion de M, La source : c'est de juger d'abord si M. Lecointre est coupable ou non. [Murmures à droite.) La question ne présente aucun doute. Vous ne pouvez pas prononcer l'élargissement des Suisses sans avoir iiigé la conduite de M. Lecointre. C'est pourquoi
e à l'instant
^_ demande que la discussion s'oi sur cet objet.
M. TartaHse. J'appuie la motion de M. Lasource. La conduite de M- Lecoinlre est totalement indépendante de l'élargiaserncnt des Suisses. Je demande que le pouvoir exécutif soit chargé de les faire mettre eu liberté et qu'avant d'ouvrir la discussion sur la conduite de M. Lecointre, Les comités de législation et des Douze réunis soient tenus de vous faire un rapport.
M. Gérardin. J'appuie la première partie de la motion de M. Lasource; mais je combats la seconde. Il me semble que dans un Etat libre, on doit punir très sévèrement les actes arbitraires, et je cile pour exemple lo décret que vous avez rendu hier. Lorsque le juge de paix de la section d'Henri IV a donné un ordre qui vous a paru arbitraire, vous n'avez pas attendu le rapport du comité de législation pour prononcer. Vous ne voulez pas sans doute, Messieurs... {Murmures à gauehe.)
M. G^rardln, à la tribune. Messieurs vous avez donné hier un grand exemple de sévérité contre ceux qui font exécuter des ordres arbitraires; la conduite que vous dcvei tenir au> jourd'hui est tracée par celle que vous avez tenue hier. Vous aviez décrété le renvoi au comité de législation pour examiner l'affaire du juge de paix de la section d'Henri IV, el vous n'avez point attendu que le rapport vous en fdt fait pour prononcer, parce que vous vous Jueiez suffisamment instruits. Aujourd'hui, dans Vaïtfaire qui vous occupe, je vous demande si vous ne l'êtes pas sufQsamment. Ici il y a conviction, ici il y a une preuve légale signée de M. Lecointre lui-même. Voua ne voudrez sans doute pas donner à la France, k l'Europe entière, l'exemple d'une injuste partialité et le scandaleux spectacle d'avoir deux poids et deux mesures. Vous devez donner à l'Europe le grand spectacle de législateurs qui punissent tous ceux qui se sont rendus coupables, et avec la même sévérité, avec la même vigueur, et, j'ose le dire, avec la même promptitude.
Comme la justice est la même pour tous les citoyens, examinons si U. Lecointre s'est rendu coupable d'un délit. La déclaration des droits citée est formelle à cet égard. H. Lecointre a'a
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point agi là comme représentant de la nation, U a agi comme simple indiviilu. il a donné un ordre arbitraire à [a municipalité de BéCort. Mais M- Lecolnlre ûtaul membre ilu Corps législatif ne peut-être accui-é et {louriiiiivi par un tribunal sans le décret d'aucusalion de l'Assemblée. C'est ce décret d'accustitiori que je demande contre H. Leeointro; parcu que son délit est certain. (iUurinurfs à {iiiachn.) Le délit est prononce, la marelle que vous devez tenir vous est tracée; je dis plus: la j notice sollicite la mesure rigoureuse
aue je vous propose. Tout renvoi est inutile. Je emande que l'Assemblée nationale rende, dès cet instant, le décret d'accusation contre M. Lecointre.
M. Charlier. Je demande ù lire la Constitution, et je réponilr.ti{i.ir la (Joiistttulion au décret d'accusation demandé.
M. Paiirhpi. Ino dos premières clioscs k examiner dans cette discussion est de savoir si les Cent-Suissos qui ont été arrêtés à itell'ort n'étaient \<n» réellement suspects, et si l'on peut administrer des preuves contre eux, ia municipalité de ik'llort n'a point donné d'ordres arliiiraires et M. I.ecointre en en <ionnant avis n'a pas mumiué à son devoir de représentant de la nation. (Jr, il existe une dénonciation signée par les 4 Ceni-Suisses, qui ont attesté que les 9 Cent- Su tssosarr6tësàl)el[ort depuis cettedénoncintiou, devaient passer à Cobleniz pour y former une nouve1leci>nipa^niedu même nom, et j'ajouterai même un lait qui vientà l'appui de cette dénonciation. Ce matin, M. le procureur syndic de la commune de Versailles a affirmé, en ma présence et devant i autres députés du Calvados, qu'il était en état de prouver que M. Brissac avait dit que c'était jl Cobleniz que se formait la véritable maiso[i du roi. D'après ces rapprochements-là, il est k présumer que ces Suisses ont dû elTectivenient être dénoncés comme allant former cette maison du roi. \'A alors, je vou.i le demande, la municipalité delielfort a-t-elleeu tort, étant prévenue que ces «eiis-là étaient suspects, de les arrêter et d'examiner leurs papiers? Il faut donc absolument examiner ce fait-là, et savoir si ces Suisses ne sont pas véritablement suspects avant de les relâcher, et avant de rien prononcer, tant sur la municipalité que sur M. Lecointre. Je demande que le tout soit renvoyé ù l'examen des comités gui vous Teront demain leur rapport. {Applaaiisteinentt dan* la tribunes.)
M. lk«Upr*lx. Vous avez fait iiier un grand acte de justice, en sonmellant tous les foncCionoaires publics à la lui. Vous devez déployer aujourd'hui la mt'me sévérité comme un membre du Corps législatif qui s'est permis d'attenter arbitriiircinenl à la liberté des citoyens; et vous le devez d'autant plus, qu'il faut accoutumer les autorités consliluees, les corps administratifs et municipaux à n'obéir qu'à la lot, à ne reconnaître que la loi, et à méconnaître et les avis et les opinions et les ordres d'un membre de l'Assemblée nationale ou d'un comité; voilà, Mes- Bieursiles vrais moyens d'arrlverà l'ordre; mais je ne crois p;is, c'est-à-dire, je combats la motion de M. l'iérardin, tondant à prononcer le décret d'accnsalion iimire M. Lccoinlre-
Je r^'^^l^de .M. Lecointre comme coupable, et je dlstinL'ue dans son délit :! objets; a'almrd il a mal à propos emprunté le nom du comité de sur- TDillance pour écrire aux municipalités de Retfort et d'Ilnniii^ue. Dans cela je vois une Tante de la part do M. Lecointre, qui le rend justiciable de
la discipline de t'&ssemblée; elle doit donc prononcer cette peine de discipline, elle est prévue par la loi. je demande que M. Lecointre la subisse : c'est les a jours à l'Abbaye.
Quant au décret d'accusation, vous ne pouvez pas le prononcer. C'est seulement lorsqu'il yaura une plainte contre lui que vous examinerez s'il y a lieu ou non à accusation. Je demande la question préalable sur la motion di'M. Uérardîn, voilà à quoi je réduis ma motion ; j'en suis fdcbé.
donc, qu'après l'aveu de M. Lecointre, il se rende à l'Abbaye pour 3 jours, et qu'on donne ordre au pouvoir exécutif de faire élar(.'ir les particuliers qui ont été arrêtés. {MuTmuTe» dam let (riftun.'s.)
J'insiste sur la proposition qui vous a été faite, de mander h la barre, non pas la municipalité de[loirort,niaislecbefdccclte|muni(-ipalité, pour y rendre compte de sa conduite. Vous avez a|>crçu par le procès-verbal qu'elle n'avait trouvé ces parliculiers suspects que parce qu'ils lut ont été indiqués comme tels; vous apercevez dans le pro rès-v(Tl>al que c'est en considération de l'avis qui lui a été donné au nom du comité de surveillance qu'elle a fait arrêter ces particuliers; il faut donc que les ofliciers municipaux apprennent que ce n'est pas à des avis, à des conseils, à des rcquisitionsd'un député qu'ils doivent obéissance, mais à la loi, et qu'ils doivent mépriser tous les ordres des comités pour n'obéir qu'à la loi. Je demande donc que le cbef decette municipalité soit mandé à la barre, pour que, dans sa personne, l'Assemblée improuve la conduite du corps municipal.
M. IjDvy. Le titre de député n'est pas un brevet d'impunité. Sans doute, chacun de nous aurait horreur d'un pareil privilège; mais quand un délit a été commis par un député, la ConstiluIioB prescrit la marche qui doit être suivie dans l'instruction. Ici le délit n'est pas encore soumis à la connaissance de l'Assemblée. II faut gue ceux qui ont été victimes d'un ordre arbitraire donné par l'un de nous, s'adressent aux tribunaux et que la procédure v soit suivie iusqu'au poiDt marqué parlaCans(itutîon,oiLi ralTaire doit nous revenir pour que nous jugions s'il y a lieu à un décret d accusation ; la marche ne peut pas être autre. Je demande le renvoi de tout an pouvoir exécutif: quand la procédure en sera venue àce point, l'alTaire nous reviendra, et nous prononcerons s'il y a ou s'il n'y a pas lieu a l'accusation. J'ajoute que nous ne devons pas mander la municipalité de Belfort à la barre; ai elle est cnntreveniie à la loi, il y a des tribunaux, et la peine doit être prononcée par les juges compétents.
M. Lamnrce. La Constitution dit que sur le» plaintes portées au Corps léRislalir, il décider» s'il y a lieu ft accusation. Cela ne veut pas dire qu'il doit rendre un décret d'accusation, mai» seulement que les tribunaux peuvent accuser eC décréter.
PlutieuTs voix : Tout le monde sait cela.
M. Keriislnl. Je demande que l'on disltnj le délit de M. Lecointre, de celui de la maniu— ' palité, etqu'on s'occupe d'abord du premier.! cela, vous n'arriverez jamais à un résultat.
M. TamlMii. Le premier délit de M. Lecoinl est de s'être .servi au nom du comité de surreife— lance; et il demande une punition de polica fr
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rAssemblée. El) conséquence, je demande que M. Lecointresoit envoyé pour 3 jours à rAl)bave, sans prononcer sur l'autre délit relatif à Tordre arbitraire qu'il a donné.
M. Alasuyer. M. Lecointre n'a écrit qu'en son nom personnel. Voici sa lettre :
« Le comité de surveillance n'ayant pu être assemblé, je signe seul la présente. Je vous prie d'y ajouter foi. »
Plusieurs membres : La discussion fermée I
(L'Assemblée ferme la discussion.)
Plusieurs membres : La priorité pour la motion de M. Delacroix!
M. Ijccoiiitre, Â la tribune, Monsieurle Président, je demande la parole.
M. Dalmas. M. Lecointre est accusé; il doit parler à la barre. (Murmures.)
M. f^umolard et plusieurs autres membres. Non ! non!
M. l^ii€H>f9. Mirabeau, le contre-révolutionnaire, a été entendu à la tribune en pareil cas.
M. I^ecolntre. Je renonce à la parole.
Plusieurs membres : Non ! non I restez à la tribune !
M. Lieeointre. Monsieur le Président, Messieurs, il n'est jamais entré et n'entrera jamais dans mon caractère de vouloir me soustraire dans aucune circonstance au glaive de la loi. En conséquence, je dois dire à l'Assemblée ce qui est vrai. J'ai véritablement écrit dans l'intention que ma lettre était faite au nom du comité de surveillance, comité que je n'avais pas pu assembler, comité que j'aurais réellement assemblé sans le retard que cela aurait occasionné. Je le répète, lorsque j'ai écrit, i ai eu rintention que ce fût au nom du comité ae surveillance; ainsi, point de discussion là-dessus,
Messieurs, en me iugeant, j'invoque la force impérieuse des lois. Je vous prie seulement de mettre dans mon affaire toute l'attention et la sagesse dont vous êtes capables. {Applaudisiements,)
M. le Prësident. Je vais rappeler les diverses propositions qui ont été faites.
if. Lasource a demandé:
1** Que le pouvoir exécutifsoitcbargé de faire élargir les Suisses détenus ;
Et 2**. Le renvoi aux comités desurveillanceet de législation, pour l'examen de la conduite de H. Lecointre.
M. Gérardin, en appuyant la première proposition de M. Lasource, ademandéque TAsseniblée porte à l'instant un décret d'accusation contre M. Lecointre (1).
(!)• A ce sujet nous inséroDs la lettre suivante adressée par M. Gérardin au rédacteur du Moniteur. (Mâniteur du mardi 22 mai 1792, page 594, 2* colonue.)
Au Rédacteur.
Ce 21 mai 1792, l'an IV* de la liberté.
J'ai proposé. Monsieur, à l'Assemblée nationale de décréter d accusation M. Laurent Lecointre, député du département de Seine-et-Oise, pour avoir signé un ordre aroitraire, parce qne j'étais alors intimement convaincu qu'en sa qualité ae membre du Corps législatif, il ne ]ioaTait être poursuivi pour le délit dont il me paraissait t'étre rendu coupable, que par-devant la haute cour na-
^. !.. :. ..-^- I ^wA...-*t>... ^..: ^^* zaa. r.:»^.
M. Fauchet demande le renvoi du tout au comité.
Enfin, M. Delacroix a demandé : 1° que l'Assemblée ordonne au sieur Lecointre de se rendre à l'Abbaye, et d'y tenir [)rison pendant 3 jours, pour avoir emprunté le nom du comité dans sa lettre;
2^ L'élargissement des détenus;
3° La question préalable sur le décret d'accusation.
Et enfin, que le chef de la municipalité de Belfort soit mandé àla barre, pour rendre compte de sa conduite.
Plusieurs membres : La priorité pour la motion de M. Delacroix!
(L'Assemblée accorde la priorité à la motion de M. Delacroix.)
Plusieurs membres : La division!
(L'Assemblée ordonne la division.)
M. le Président. Je mets aux voix la première proposition de M. Delacroix.
(L'Assemblée -décrète que M. Lecointre se rendra à l'Abbaye et y tiendra prison pendant 3 jours.)
M. le Président. Je mets aux voix la seconde proposition de M. Delacroix tendant à l'élargissement des détenus.
(L'Assemblée ordonne l'élargissement des détenus.) En conséquence, le décret suivant est rendu : « Le pouvoir exécutif e:?t charge» de faire mettre en liberté Joseph Bernard, Sébastien Bernard, JuUerot, François Haria, Juhane, CoulaL^, Kroutter, Criscboux et Baurfat, ci-devant Gent- Suisses de la garde du roi, détenus en état d'arrestation en vertu d'un arrêté de la municipalité de Belfort, du 15 de ce mois. »
M. Meriet. Je demande que le pouvoir exécutif soit autorisé à indemniser les étrangers détenus, sauf le recours.
Un membre : Les indemnités à donner aux Gent- Suisses ne reprdent pas la nation. Ils auront une action soit contre la municipalité, soitcontre M. Lecointre lui-même. Je demande la question préalable.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'amendement de M. Meriet.)
M. le Président. D'après ce qui a été adopté, il n'y a pas lieu de mettre aux voix la troisième
{proposition de M. Delacroix. Je mets aux voix a quatrième tendant à mander le chef de la municipalité de Belfort à la barre.
Plusieurs membres : La question préalable.
(L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la motion de mandfer le chef de la municipalité de Belfort à la barre.)
M. le Président. M. le ministre de la justice demande la parole.
M. Daranth«n, ministre de la justice. Mes* sieurs, je viens de recevoir un décret de TAs-
principes de la Constitution, indépendamment de tonte espèce de considération, et elle m'ordonne non moins impérieusemenl de reconnaître que je m'en suis écarté dans cette occasion. Je vous prie donc, Monsieur, de donner à cet aveu la plus grande publicité, en faisant imprimer ma lettre.
Convenir d'une erreur n'est pas la réparer. Je le sais ; mais c'est annoncer du moins le regret de ravoir commise, et prouver la pureté do ses intentions.
Louis-Stanislas Géraedi:!.
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semblée nationale, qui ordonne que je rendrai compte des mesures prises pour 1 exécution des décrets d'accusation lancés contre les auteurs de VAmi du roi et de VAmi du peuple (1).
Le jour même où je reçus les décrets, je les fis expédier. J*en envoyai 2 copies à M. le ministre de rintérieur, pour qu'il les f!t passer au département et à la municipalité. J'en donnai moi-même 2 exemplaires aux officiers de police. J'en envoyai un exemplaire le lendemain au commissaire du roi près la haute cour nationale, à Orléans.
Le grand embarras de l'exécution était précisément de connaître les prévenus. Il fallait que les ju^es de paix pussent exécuter une partie de ce décret qui portait que le scellé serait mis sur les papiers. Le premier auquel on s'était adressé, nous écrivit, à M. le ministre de l'intérieur et à moi, que ni ces auteurs, ni leurs domiciles, ni les presses n'étaient dans son territoire. 11 nous avertit qu'il avait fait passer les exemplaires de ces décrets aux ofGciers de police, sur le territoire desquels il croyait que résidaient les prévenus. J'écrivis alors au juge de paix, qui aemeure, je crois, à la place de l'Estrapade. Voici la lettre que je lui écrivis :
« Je vous ai transmis, Monsieur, le 3 de ce mois deux actes du Corps législatif, portant qu'il y a lieu à accusation contre Fauteur de la feuille périodique intitulée VAmi du Peuple^ et publiée sous le nom de Marat, et contre l'auteur de la feuille intiulée : VAmi du Roi^ publiée sous le nom de Royou. Je vous ai recommandé en même temps de procéder sur-le-champ à l'exécution de ces actes, à lapposition des scellés qu'ils ordonnaient, et de me rendre compte de vos diligences : vous ne m'avez rien envoyé. Je vous enjoins donc aujourd'hui, au nom ae la loi, de minfcrmer sur-le-champ de ce que vous avez fait, pour me mettre à portée d'en rendre compte moi-même au Corps législatif. Vous devez concevoir que tout délai de votre part serait répréhensible. J'attends votre réponse. »
Je regus, le 9, la lettre de M. Codin, juge de paix de la section de Motre-Dame ; voici ce qu'il me mandait :
« J'ai riiQjincur de vous faire part que le jeudi 8, onze heures du soir, sur la déclaration à moi faite par MM... officiers de police, que Ton imprimait dans mon arrondissement la feuille dite ÏAmi du Peuple, en exécution du décret du même jour, ie me suis transporté au lieu indi-
3ué avec la force publique. Après m'être assuré e la maison, de manière que personne ne put en sortir sans en être instruit, je me suis transporté chez le sieur Féret, imprimeur, lequel, sommé au nom de la loi, m'a déclaré qu'il avait reçu le jour même un manuscrit signé Afara/,par un émissaire de ce dernier, pour en imprimer quinze mains. La représentation m'a été laite du manuscrit que j'ai annexé à mon procès-verbal. Je me suis jfait remettre dix-huit feuilles imprimées; et après avoir fait tirer deux exemplaires complets, la planche a été rompue en ma présence. J'ai laissé jusqu'au lendemain quatre heures après midi un des officiers de police et un gendarme pour voir si quelque émissaire du sieur Marat ne se présenterait pas; personne ne s'est présenté. Peut-être sous peu la loi recevrat-elle son exécution; si j'y puis réussir, vous en serez instruit, à l'instant. »
Je ne me contentai pas de ces moyens : j'é-
(1) Voy. ci-deMus ce décret, même séance, page 6SS.
crivis dans le même temps au commissaire du roi une lettre générale relativement à tous les écrits incendiaires qui, depuis quelque temps, circulaient dans Paris, et qui étaient envoyés à
[giiance et les priai de mettre en œuvre tous les moyens que la loi leur avait confiés pour que ces écrits et leur auteur fussent livrés à la vengeance des lois. Le 14 mai, il me remis, par hasard, une nouvelle feuille du sieur Marat que je ne croyais plus exister depuis le décret d'accusation. Voici ce
3ue j'écrivis tout de suite au commissaire uroi :
u J'apprends, Monsieur que la feuille périodique, intitulée VAmi du Peuple, se continue, et chaque Jour est publiquement colportée dans Paris. Cfette feuille devient un témoin nécessaire contre son auteur, dans la procédure qui doit suivre l'acte d'accusation prononcé par le Corps législatif; et le seul moyen de découvrir ces auteurs, quels qu'ils soient, promptement et avec exactitude, c est d'arrêter ceux qui colportent celte feuille proscrite, et de leur faire déclarer ceux de qui ils l'ont reçue, et par qui ils ont été chargés de la répandre. Ce sont des complices en flagrant délit. Le seul moyen de connaître les auteurs, c'est d'arrêter ceux qui, la propageant, enfreignent nécessairement le décret qui accuse les auteurs des deux libelles. Je vous envoie le numéro 650, où l'auteur semble avoir redoublé d'efforts pour maintenir au i^rand jour, et communiquer à tous les concitoyens toute sa scélératesse. Je vous prie de transmettre cette feuille à l'accusateur public^ et de le prier, de ma part, de donner des ordres à tous les juges de paix et officiers de police pour qu'ils tassent saisir, chacun dans leur arrondissement, les crieurs et colporteurs de ces deux libelles sur lesquels porte l'accus^ation du Corps législatif, d'entendre les colporteurs dans leur déclaration sur les personnes de qui ils tiennent les libelles, et d'envoyer ensuite les dépositions au sieur Godin, juge de paix de la section Notre-Dame, dans le territoire duquel se trouvent les presses du sieur Marat. Cet officier, à raison de la circonstance, se trouve chargé de mettre les scellés, de faire toutes les procédures préliminaires pour la découverte de rauteur de la feuille, et mettre le scellé sur ses papiers. Je vous prie de mettre à cette affaire toute l'activité et tout le zèle dont vous êtes capables. 11 faut faire cesser le scandale de la distribution d'une feuille qui ferait croire que l'auteur poursuit, avec un acharnement qui tient de la rage, et l'autorité du Corps législatif, et toutes les autorités constituées. »
Voici, Messieurs, les termes dans lesquels j'écrivais. Je ne doute pas qu'après toutes les invitations que j'ai faites aux officiers de poUce, d'après les invitations que M. le ministre de l'intérieur leur a faites aussi, qu'on ne parvienne enfin à découvrir les auteurs, et à exécuter pleinement les décrets d'accusation. Du reste, il y a apparence que déjà la Haute-Cour nationale continue les poursuites, et encore hierv M. le ministre de l'intérieure et moi, nous nous occupâmes de presser encore plus, 8*îl était possible, les perquisitions. On prétend que l'auteur de la feuille périodique a disparu. Je ne suis pas chargé de faire moi-même les poursuites, je ne puis que foire donner des ordrei. Je crois en avoir donné d'aisez précis, pour pou-
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voir compter sur la vigilance des offlciers de police.
Une voix : Mention honorable de la vigilance du ministre !
M. le Président. Monsieur, je vous observe que le décret qui ordonne que le ministre rendra compte, porte que ce compte sera rendu par écrit.
M. DuraDthon, ministre de la justice. Monsieur le Président, je ferai passer mon compte par écrit à TAssemoiée.
M. itibitte. En rappelant à l'Assemblée les 2 actes de rigueur, mais de justice, qu'elle vient de faire à l'égard de Tun de ses membres et d'un juge de paix, je demande mi'elle prenne enfin une détermination sur les dinérents chefs d'accusation jportés contre M. Duport, ex-ministre de la justice. En conséquence, je demande que la discussion du rapport fait au nom du comité de législation, par M. Saladin (1), s'ouvreàTinstant.
Un membre : Cette discussion est à l'ordre d'un des jours de cette semaine ; je demande l'ordre du jour.
(L'Assemblée passe à Tordre du jour.)
M. le Président. La parole est à M. le ministre des contributions publiques pour donner lecture d'un mémoire sur les moyens d'exécution du cadastre général de la France pour parvenir à une juste répartition de la contributi&n foncière.
M. Clavière, ministre des contributions publiques. Messieurs (2), les matrices de rôles de la contribution foncière de 1791 sont, en grande partie, terminées dans les différents départements du royaume, et tout annonce que bientôt celte importante opération sera entièrement consommée.
Les contribuables, les muhicipalités qui se prétendent surtaxées, commencent à faire entendre leurs réclamations, elle vont s 'accroître successivement : il faut s'occuper du moyen d'écarter tout arbitraire du jugement de leur validité, afin d'alTormir entre les administrateurs et les administrés, cette confiance réciproque à laquelle tient essentiellement la certitude du recouvrement.
J'ai cru devoir, en attendant l'établissement de ces moyens, indiquer aux directoires <ie dé-
Sartements quelques procédésqui, sans le secours es plans ou de 1 arpentage, pussent les éclairer, tant sur la fidélité de l'évaluation des revenus, que sur la justice des demandes en décharge; mais ces moyens ne sont, en quelque sorte,
Su'accessoires, et il est aujourd'hui indispensable e mettre les corfis administratifs à portée défaire exécuter les articles 21 et 30 de la loi du 28 août
Ces articles portent que, dans le cas de difficultés sur des demandes en réduction formées par des communautés ou par un ou plusieurs contribuables, dont les cotisations réunies excéderaient le tiers du montant des rôles de communautés» les directoires de département ordonneront d'abord la levée du plan de ces commu-
h levée de ces plans pourrait se lier à une plus grande entreprise; elle a voulu que toutes les
{i)yoy. Archives parlemetitaireSf i" série, tome XLI, stenea du 4 avril 1*792, au matio, page 184, le rapport de M. Saladin.
(S) BiblioUidque nationale Assemblée lé^Iative. Divi' JiM du ragaume, d* 8.
opérations relatives à cet objet fussent dirigées» dans les premiers pas, vers la confection d'un cadastre général; tel a été le but de la loi du 23 septembre 1791.
Le dernier article de cette loi charge le ministre des contributions publiques de présenter à l'Assemblée nationale législative une instruction dans laquelle on déterminera une échelle uniforme pour les plans de masse, une autre pour les parcellaires, et une autre pour l'intérieur des villes et villages, si elle est jugée nécessaire.
J'apporte aujourd'hui cette instruction (1); elle a été rédigée bar M. Ueprony, directeur général du cadastre. Cî'est le fruit de ses lumières, de son expérience et de son zèle pour la chose publique. Je n'étais point en état d'en juger, et j'ai cru devoir la soumettre à l'examen de MM. de l'Académie des sciences. Je vais vous lire, Messieurs, le jugement qu'ils en ont porté.
Extrait des registres de V Académie royale des sciences du 12 mai 1792.
L'Académie nous a chargés, MM. Borda, Laplace, Lagrange et Delambre, d'examiner une instruction sur les moyens d'exécution du cadastre général de la France, par M. Deprony. et sur laquelle le ministre des contributions publiques consulte l'Académie ; nous allons en rendre compte.
La loi du 23 septembre 1791 prescrit 3 espèces d'opérations pour la confection du cadastre général de la France : détermination trigonométrique des clochers et autres points remarquables; plans de masse pour la circonscription et division des communautés, plans de détail pour les héritages particuliers. Les opérations de la première espèce doivent être faites avec une exactitude qui demandera beaucoup de temps; celle des 2 autres espèces sont éventuelles et n'auront lieu que dans le cas où il s'élèverait des réclamations. C'est ce qui est déjà arrivé à l'occasion de la nouvelle répartition de l'impôt territorial. Il est donc instant d'exécuter ces opérations qui, n'exigeant pas la même précision que les premières, admettent des moyens plus expéditifs. Les moyens et les règles qu'il faut suivre dans la pratique, sont l'objet de l'instruction dont nous avons à rendre compte.
Pour la mesure des angles, l'auteur propose un instrument dans lequel il a cherché à réunir, autant qu'il a été possible, les avantages du cercle entier à ceux du théodolite.
Gomme le théodolite, l'instrument proposé donne les angles réduits à l'horizon.
Gomme le cercle de M. de Borda, il permet de répéter l'observation des angles, indéhniment et sur tous les points de la circonférence.
Cet instrument, qui est sous les veux de l'Académie, est composé d'un cercle et de 2 lunettes. La lunette inférieure reste pendant toute l'opération dirigée constamment à l'un des 2 objets dont on mesure la distance angulaire.
La lunette supérieure, pointée successivement aux 2 objets, donnera par son mouvement le long du limbe, une première mesure de l'angle cherché; en faisant mouvoir le cercle on ramène la lunette supérieure sur le premier objet» puis le cercle demeurant fixe, on fait revenir la lunette second au obiet.
L'arc décrit dans ce mouvement, réuni au pre-
(1) Voy. ci-après cette instruction aox annexes de la séance, page 640.
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semblée nationale, qui ordonne que je rendrai compte des mesures prises pour 1 exécution des décrets d*accusation lancés contre les auteurs de lAmi du roi et de VAmi du peuple (1).
Le jour môme où je reçus les décrets, je les fis expédier. J'en envoyai 2 copies à M. le ministre de rintérieur, pour qu'il les f!t passer au département et à la municipalité. J'en donnai moi-même 2 exemplaires aux officiers de police. J'en envoyai un exemplaire le lendemain au commissaire du roi près la haute cour nationale, à Orléans.
Le grand embarras de Texécution était précisément de connaître les prévenus. 11 fallait que les ju^i^es de paix pussent exécuter une partie de ce décret qui portait que le scellé serait mis sur les papiers. Le premier auquel on s'était adressé, nous écrivit, à M. le ministre de rintérieur et à moi, que ni ces auteurs, ni leurs domiciles, ni les presses n'étaient dans son territoire. 11 nous avertit qu'il avait Tait passer les exemplaires de ces décrets aux officiers de police, sur le territoire desquels il croyait que résidaient les prévenus. J'écrivis alors' au juge de paix, qui aemeure, je crois, à la place de l'Estrapade. Voici la lettre que je lui écrivis :
« Je vous ai transmis. Monsieur, le 3 de ce mois deux actes du Corps législatif, portant qu'il y a lieu à accusation contre Fauteur de la feuille périodique intitulée l'Ami du Peuple, et publiée sous le nom de Marat, et contre l'auteur de la feuille intiulée : VAmi du Roi, publiée sous le nom de Royou. Je vous ai recommandé en même temps de procéder sur-le-champ à l'exécution de ces actes, à Tapposition des scellés qu'ils ordonnaient, et de me rendre compte de vos diligences : vous ne m'avez rien envoyé. Je vous enjoins donc aujourd'hui, au nom ae la loi, de m informer sur-ie-champ de ce que vous avez fait, pour me mettre à [lortce d'en rendre compte moi-même au Corps législatif. Vous devez concevoir que tout délai île votre part serait réprébensible. J'attends votre réponse. »
Je reçus, le 9, la lettre de M. Codin, juge de paix de la section de Notre-Dame ; voici ce qu'il me mandait :
« J'ai riiQjincurde vous faire part que le jeudi 8, onze heures du soir, sur la déclaration à moi faite par MM... officiers de police, que l'on imprimait dans mon arrondissement la feuille dite ÏAmi du Peuple, en exécution du décret du même jour, le me suis transporté au lieu indi-
3ué avec la force publique. Après m'êtrc assuré e la maison, de manière que personne ne pût en sortir sans en être instruit, je me suis transporté chez le sieur Féret, imprimeur, lequel, sommé au nom de la loi, m'a déclaré qu'il avait reçu le jour même un manuscrit signé iVara/, par un émissaire de ce dernier, pour en imprimer quinze mains. La représentation m'a été laite du manuscrit que j'ai annexé à mon procès-verbal. Je me suis rait remettre dix-huit feuilles imprimées; et après avoir fait tirer deux exemplaires complets, la planche a été rompue en ma présence. J'ai laissé jusqu'au lendemain quatre heures après midi un des officiers de police et un gendarme pour voir si quelque émissaire du sieur iSlarat ne se présenterait pas; personne ne s'est présenté. Peut-être sous peu la loi recevrat-elle son ext^cution; si j'y puis réussir, vous en serez instruit, à l'instant. »
Je ne me contentai pas de ces moyens : j'é-
(1) Voy. ci-deMut ce décret, même itence, page 6SS.
crivis dans le même temps au commissaire du roi une lettre générale relativement à tous les écrits incendiaires qui, depuis quelque temps, circulaient dans Paris, et qui étaient envoyt'S a l'armée pour provoquer et exciter des défiances, la résistance aux lois, et l'indiscipline, et 1 insubordination. J'excitai leur vigilance et les priai de mettre en œuvre tous les moyens que la loi leur avait confiés pour que ces écrits et leur auteur fussent livrés à la vengeance des lois. Le 14 mai, il me remis, par hasard, une nouvelle feuille du sieur Marat que je ne croyais plus exister depuis le décret d'accusation. Voici ce
3ue j'écrivis tout de suite au commissaire uroi :
u J'apprends, Monsieur que la feuille périodique, intitulée l'Ami du Peuple, se continue, et chaque jour est publiquement colportée dans Paris. Cette feuille devient un témoin nécessaire contre son auteur, dans la procédure qui doit suivre l'acte d'accusation prononcé par le Corps législatif; et le seul moyen de découvrir ces auteurs, quels qu'ils soient, prom[)tement et avec exactitude, c est d'arrêter ceux qui colportent cette feuille proscrite, et de leur faire déclarer ceux de qui ils l'ont reçue, et par qui ils ont été chargés de la répandre. Ce sont des complices en flagrant délit. Le seul moyen de connaitre les auteurs, c'est d'arrêter ceux qui, la propageant, enfreignent nécessairement le décret qui accuse les auteurs des deux libelles. Je vous envoie le numéro 650, où l'auteur semble avoir redoublé d'efforts pour maintenir au grand jour, et communiquer à tons les concitoyens toute sa scélératesse. Je vous prie de transmettre cette feuille à l'accusateur puniic^ et de le prier, de ma part, de donner des ordres à tous les juges de paix et officiers de police pour qu'ils tassent saisir, chacun dans leur arrondissement, les crieurs et colporteurs de ces deux libelles but lesquels porte l'accusation du Corps législatif, d'entendre les colporteurs dans leur déclaration sur les personnes de qui ils tiennent les libelles, et d'envoyer ensuite les dépositions au sieur Godin, juge de paix de la section Notre-Dame, dans le territoire duquel se trouvent les presses du sieur Marat. Cet officier, à raison de la circonstance, se trouve charcé de mettre les scellés, de faire toutes les procéaures préliminaires pour la découverte de rauteur de la teuiile, et mettre le scellé sur ses papiers. Je vous prie de mettre à cette affaire toute l'activiié et tout le zèle dont vous êtes capables, il faut faire cesser le scandale de la distribution d'une feuille qui ferait croire que fauteur poursuit, avec un acharnement qui tient de la raffe, et l'autorité du Corps législatif, et toutes Tes autorités constituées. »
Voici, Messieurs, les termes dans lesquels j'écrivais. Je ne doute pas qu'après toutes les invitations que j'ai faites aux officiers de police, d'après les invitations que M. le ministre de l'intérieur leur a faites aussi, qu'on ne parvienne entin à découvrir les auteurs, et à exécuter pleinement les décrets d'accusation. Du reste, il y a apparence que déjà la Haute-Cour nationale continue les poursuites, et encore hier, M. le ministre de l'intérieure et moi, nous nous occupOimes de presser encore plus, 8*il était possible, les perquisitions. On prétend que l'auteur de la feuille périodique a disparu. Je ne suis pas chargé de faire moi-même les poursuites, je ne puis que faire donner des ordrei. Je crois en avoir donné d'aisez précis, pour pou-
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voir compter sur la vigilance des officiers de police.
Une voix : Mention honorable de la vigilance du ministre !
M. le Président. Monsieur, je vous observe que le décret qui ordonne que le ministre rendra compte, porte que ce compte sera rendu par écrit.
M. Duranthon, ministre de la justice. Monsieur le Président, je ferai passer mon compte par écrit à TAssemolée.
M. itibitte. En rappelant à l'Assemblée les 2 actes de rigueur, mais de justice, qu'elle vient de faire à Tégard de l'un de ses membres et d'un juge de paix, je demande qu'elle prenne enfin une détermination sur les dinérents chefs d'accusation jportés contre M. Duport, ex-ministre de la justice. En conséquence, je demande que la discussion du rapport fait au nom du comité de législation, par M. Saladin (1), s'ouvre à l'instant.
Un membre : Cette discussion est à Tordre d'un des jours de cette semaine ; je demande Tordre du jour.
(L'Assemblée passe à Tordre du jour.)
M. le Président. La parole est à M. le ministre des contributions publiques pour donner lecture d'un mémoire sur les moyens (inexécution du cadastre général de la France pour parvenir à une juste répartition de la contribution foncière.
M. Clavlère, ministre des contributions publiques. Messieurs (2), les matrices de rôles de la contribution foncière de 1791 sont, en grande partie, terminées dans les différents dé[)artements du royaume, et tout annonce que bientôt celte importante opération sera entièrement consommée.
Les contribuables, les municipalités qui se prétendent surtaxées, commencent à faire entendre leurs réclamations, elle vont s 'accroître successivement : il faut s'occuper du moyen d'écarter tout arbitraire du jugement de leur validité, afin d'alTcrmir entre les administrateurs et les administrés, cette confiance réciproque à laquelle tient essentiellement la certitude du recouvrement.
J'ai cru devoir, en attendant l'établissement de ces moyens, indiquer aux directoires <ie dé-
Sartements quelques procédésqui, sans le secours es plans ou de 1 arpentage, pussent les éclairer, tant sur la fidélité de Tévaluation des revenus, que sur la justice des demandes en décharge; maïs ces moyens ne sont, en quelque sorte,
Su'accessoires, et il est aujourd'hui indispensable émettre les corfis administratifsà portée défaire exécuter les articles 21 et 30 de la loi du 28 août
Ces articles portent que, dans le cas de difficultés sur des demandes en réduction formées par des communautés ou par un ou plusieurs contribuables, dont les cotisations réunies excéderaient le tiers du montant des rôles de communautés, les directoires de département ordonneront d'abord la levée du plan de ces communautés, et nommeront ensuite 2 experts pour procéder à Tévaluation des revenus.
L'Assemblée nationale constituante a senti que la levée de ces plans pourrait se lier à une plus grande entreprise; elle a voulu que toutes les
{i)yoj. Archives parlementaires^ 1'* torie, tome XLI, ■èanea du 4 avril 1792, au matio, page 184, le rapport de M. Saladio.
(S) Bibliothèque nationale Assemblée législatire. Divi- JiM du rofoume, n* 8.
opérations relatives à cet objet fussent dirigées, dans les premiers pas. vers la confection d'un cadastre général; tel a été le but de la loi du 23 septembre 1791.
Le dernier article de cette loi charge le ministre des contributions publiques de présenter à l'Assemblée nationale législative une instruction dans laquelle on déterminera une échelle uniforme pour les plans de masse, une autre pour les parcellaires, et une autre pour Tintérieur des villes et villages, si elle est jugée nécessaire.
rapporte aujourd'hui cette instruction (1); elle a été rédigée bar M. Ueprony, directeur général du cadastre. Cî'est le fruit de ses lumières, de son expérience et de son zèle pour la chose çublique. Je n'étais point en état d'en juger, et j'ai cru devoir la soumettre à Texamen de MM. de TAcadémie des sciences. Je vais vous lire, Messieurs, le jugement qu'ils en ont porté.
Extrait des registres de V Académie royale des sciences du 12 mai 1792.
L'Académie nous a chargés, MM. Borda, Laplace, Lagrange et Delambre, d'examiner une instruction sur les moyens d'exécution du cadastre général de la France, par M. Deprony. et sur laquelle le ministre des contributions publiques consulte TAcadémie ; nous allons en rendre compte.
La loi du 23 septembre 1791 prescrit 3 espèces d'opérations pour la confection du cadastre général de la France : détermination trigonométrique des clochers et autres points remarquables; plans de masse pour la circonscription et divisiondescommunautés, plans de détail pour les héritages particuliers. Les opérations de la première espèce doivent être faites avec une exactitude qui demandera beaucoup de temps; celle des 2 autres espèces sont éventuelles et n'auront lieu que dans le cas où il s'élèverait des réclamations. C'est ce qui est déjà arrivé à l'occasion de la nouvelle répartition de Timpôt territorial. 11 est donc instant d'exécuter ces opérations qui, n'exigeant pas la même précision que les premières, admettent des moyens plus expéditifs. Les moyens et les règles qu'il faut suivre dans la pratique, sont l'objet de l'instruction dont nous avons à rendre compte.
Pour la mesure des angles, Tauteur propose un instrument dans lequel il a cherché à réunir, autant qu'il a été possible, les avantages du cercle entier à ceux du théodolite.
Gomme le théodolite, Tinstrument proposé donne les angles réduits à Thorizon.
Gomme le cercle de M. de Borda, il permet de répéter l'observation des angles, indéhniment et sur tous les points de la circonférence.
Cet instrument, qui est sous les veux de TAcadémie, est composé d'un cercle et de 2 lunettes. La lunette inférieure reste pendant toute l'opération dirigée constamment à Tun des 2 objets dont on mesure la distance angulaire.
La lunette supérieure, pointée successivement aux 2 objets, donnera par son mouvement le long du limbe, une première mesure de Tangle cherché; en faisant mouvoir le cercle on ramène la lunette supérieure sur le premier objet, puis le cercle demeurant fixe, on fait revenir la lunette second au obîet.
L'arc décrit dans ce mouvement, réuni au pre-
(1) Voy. ci-après cette instruction aax annexes de la séance, page 640.
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mier, formera le double de Tangle clierclié, et aiusi de suite. On voit que cet instrument est fort supérieur au graphomètre. Moins cher que le cercle entier de M. de Borda, qui est réservé pour les opérations trigonométriques de la première espèce, il promet toute la précision nécessaire pour les 2 autres espèces d'opérations. Il donne le moyen de mesurer les angles de hauteur ou de dépression; ce qui permet de suivre la pente du terrain en mesurant les distances que 1 on réduit ensuite à un plan horizontal, au moyen d'une table qui accompagnera l'instruction; par-là les arpenteurs seront dispensés de chaîner le niveau, ils obtiendront plus d'exactitude avec moins de travail ; ils seront, en outre, à portée d'indiquer sur leurs plans les pentes ou inclinaisons des différents terrains. Pour lier ensemble les pians de communautés voisines, qui pourront être levés à différentes époques, à mesure que les réclamations en amèneront la nécessité, l'auteur propose de rapporter à 2 lignes perpendiculaires entre elles et déterminées avec soin, les positions des différents objets comme on les a rapportées dans la carte de France à la méridienne et à la perpendiculaire.
< Pour la mesure des bases, on se servira de chaînes semblables à celles qu'on a employées en Angleterre, pour les bases de Honfow-Heàtet Romney-Marslo, mais moins dispendieuses. Ces chaînes, égales à 10 de nos toises actuelles, seront divisées en décimales. Le rapport des dimensions du plan à celles de l'objet représenté sera toujours une fraction décimale .ainsi, pour les caries trigonométriques, ce rapport sera
= 0,00005; pour celle des plans de masse, il
:iOUOO
sera j^ôw = 0,000i; et pour les plans de détail, il sera j,^= 0,0006.
« Par ces moyens, Fauteur s'est proposé de faciliter la réduction des mesures actuelles ou des toises de son échelle aux mesures qui doiwnt les remplacer. Mais puisque ces plans sont destinés à servir encore longtemps après la réforme de nos mesures, oui empêcherait de les construire dès aujourd'hui sur l'échelle à laquelle il faudra bientôt les réduire? La distance des parallèles de Perpignan et de Dunkerque est as.se/ bien connue pour donner, di^s à présent, le quarante millionième du méridien, avec toute la précision nécessaire pour les plans partiels. 11 nous semble donc plus commode et nous demanderions que les nouveaux plans fussent assujettis à la mesure universelle, et alors, à la table dont il est question à l'article 13 de l'instruction et qui doit renfermer les surfaces exprimées en mesures du pays et en toises carrées, il faudrait, au lieu de la dernière colonne, en substituer une qui exprimât ces mêmes surfaces en parties à la mesure universelle.
«Le surplus de l'instruction renferme les conditions d'éligibilité pour les ingénieurs, les examens et les épreuves auxquelles ils seront soumis, enfin les règles à suivre dans le détail clos opérations. Ces règles sont celles de l'arpentage ordinaire, où découlent des changements que Fauteur a faits dans les instruments et la manière d'observer : ainsi nous nous bornerons à cet exposé, et nous dirons, en finissant, que cette instruction nous a paru claire, précise et complète; et qu*en la suivant dans tous ses points, on aura de fort lx)ns plans partiels, construits de manière à former, par leur réunion, le cadastre général exact de toute la France.
« Fait dans l'assemblée de l'Académie des sciences, le 12 mai 1792.
« Signé : fiORDA; Lagrange; LaplaCE; Delambre. »
" Je certifie le présent extrait conforme à l'original et au jugement de l'Académie, u A Paris, le 13 mai 1702.
X Signé .Hauy, faisant les fonctions de secrétaire, en l'absence de M. Condorcet. »
Je pense. Messieurs, que ce rapport vous lient lieu de la lecture de l'instruction que i'ai Thonneur de vous présenter. Elle a obtenu l'approbation de l'Académie des sciences. Seulement l'Académie, occupée de la mesure universelle adoptée par l'Assemblée constituante, désire que, dans le travail et le toisé des plans de masse, on se serve, dès à présent, des unités linéaires et superficielles conformes à celte mesure.
C'est aussi l'avis de M. Deprony, il assure que la proportion fixée par l'instruction pour les échelles, convient beaucoup mieux au système métrique désiré par l'Académie, qu'à celui maintenant usité.
En conséquence, l'Assemblée nationale pourrait ordonner que, dès à présent, on adoptera pour unité linéaire, dans les opérations du cadastre, la dix-millionième partie du quart du méridien, telle qu'elle peut être déduite des degrés du méridien mesurés précédemment entre Dunkerque et Perpiirnan, et pour unité superficielle d'arpentage, la surface d'un carré dont le côté serait de cent unités linéaires. Cette décision de l'Assemblée nationale n'occasionnerait d'autre changement à l'instruction auej*airhonneur de déposer sur le bureau que de substituer au mot loise le nom d'une autre mesure.
Je dois ajouter que M. Deprony a prévu le retard qu'occasionnera la construction des instnim(Mits nécessaires aux procédés, perfectionnés, indiqués dans l'instruction. Ce retard inévitable ne [)ermettrait pas de rendre lustice aux contribuables et communautés surtaxés, lors du rép&rtenient de \1\)\ et 171)2, aussi promptement qu'ils ont droit de l'attendre. Pour obvier à cet inoonvéiiient, le directeur du cadastre propose, à la suite de l'instruction, quelques dispositions propres à adapter la forme du travail de la levée des plans aux instruments encore en usage parmi les ingénieurs géographes.
Permettez-moi, Messieurs, d'insister fortement sur la nécessité de décréter, sans retard, cette instruction; elle est attendue avec impatience par plusieurs directoires de département. L'Assemblée nationale leur doit, elle doit au pouvoir exécutif de les mettre incessamment en état de faire droit sur les demandes en réduction des municipalités; et celles-ci ayant rempli avec zèle et courage leurs obligations, méritent véritablement qu'il soit promptemcnt pourvu aux moyeof de leur rendre justice.
Le dégrèvement ne mérite pas moins TOtre attention. Le moment est arrivé de faire droit sur les pétitions que les directoires de département ont adressées, à cet égard, au Corps légis^ latif; pétitions dont ils m'ont fait parvenir de»* copies. Les directoires trouveront, dans la soaiiiK^ assignée à leur département, des facilités jpooi^ faire face aux surcharges inséparables dTanc
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occupé du dégrèvement, veuille bien accélérer gon rapport-
II me reste à observer à l'Assembk'e qu'il n'est pas possible, qu'il n'est pas juste de laisser longtemps sEi[is traitement les ciloyens employés auï travaux d'administration. Vous vous étonnerez sans doute. Messieurs, d'apprendre que la dépense du bureau du cadastre général n'est point encore déterminée; que les employés attacfiés à cette partie de mon administration n'ont rien pu toucherau Trésor public; ni sur 1791, ni sur 1792; que mon prédécesseur, à la lin du dernier trimestre de 1791, a fait, de ses propres deniers, une avance de 6,000 livres pour les appointements, que, de son c(')tc, le directeur général s'est vu obligé de faire l'avance des divers frais de bureau qui, eu égard à la nouveauté de l'établissement, ont été considérables, que le local occupé actuellement par le directeur général du cadastre et par ses coopérateurs, étant insuftisant, pour ne rien dire de plus, celui qui leur est destiné n'est pas encore prêt, parce que les Eonimes nécessaires pour y faire toutes les dispositions convenables ne sont pas encore décrétées. Certes, Messieurs, l'Assemblée est trop équitable pour ne pas avoir égard à mes justes représeulations, souvent réitérées à M. le président du comité des finances. Je la supplie donc de les prendre dans la plus grande considération.
Un membre : Je demande que le mémoire du ministre et l'iustruction par lui présentée soient imprimés et distribués et que 1 Assemblée renvoie les piè:e8 au comité de l'ordinaire des finances pour en faire son rapport incessamment.
(L'Assemblée décrète cette motion.)
H. C'l«vij:re, minutre det conlribaliom publiques. Je suis chargé par la Société des Amis de la Gonstitulion de la ville de Saint-I'ierre, ile d'Oléron, de déposer 1,241 livres et autres bijoux d'or et d'argent pour les frais de La tftterre. Cette société a ouvert une souscription qui a été rem-
E'ie sur-le-champ, pour payer les impdts dont recouvrement avait éprouvé des retards. Voici l'extrait de la lettre qu'ils m'ont écrite (1) :
Extrait de la lettre écrite par la Société des Amit de la Conililation de Saint-Pi^re, lie d'Oléron, à M. Clavière, le M mai 1792.
■ Notre municipalité, malgré ses travaux assidus à la formalion de la matrice des rôles, n'étant pas encore parvenue à ce but si désiré, le districl, sur la proclamation du roi, a lâché contre elle une contrainte pour le premier pacte de 1791. 11 s'afiissait d'une somme de 13:^ fr. 50. Notre société, instruite de la circonstance fâcheuse oij elle se trouvait, s'est fait un devoir de Toler à son secours. Elle a ouvert nue souscription, qui a été remplie sur-le-champ. Nous avons dOQC oITert cette somme à nos dignes magistrats, comme un tribut de notre attachement et de Dotre reconnaissance de l'exactitude et de la justice qu'ils mettent dans l'exercice de leur adininiBlration.
■ Vous sentez, frËre et ami, combien il est satisfaisant pour noua d'avoir pu trouver cette occasion de vous montrer ce que nous sommes attachés à tout ce qui peut maintenir la Constitution.
■ Comme nous y tenons essentiellement, et
(1) Archive» KalteMl», Carton G 14», faaiile n- S88.
que nous désirons, sans cesse, d'en donner des lémoienapes infaillibles, nous avons également saisi la circonstance de la gui;rre, pour faire noire offrande, aux courageux citovecis qui sont armés pour nous sur la frontière. Notre société ayant lait une somme de 1,241 livres, nous vous la remettons inclus en assignats et autres elTets, suivant le bordereau y joinl. .Nous vous prions de la remettre à l'Assemblée nationale, en fui faisant part du désir que nous aurions eu de la donner plus grosse, mais nos contrées n'étant pas riches, notre soi-iélc n'étant composée en grande partie que d'agricoles, notre offrande, parmi celles des Pran^'àis, sera le denier de la veuve, et sous ce rapport nous la faisons avec autant de satisfaction que de confiance. (Juant à l'Assemblée nationale, nous lui offrons notre soumission à ses lois; notre empressement A les faire connaître et notre dévouement à les défendre envers et contre tous.
"D'après tout cela, frère et ami, jupez de notre civisme, appréciez la hideuse calomnie qui a cherché laut de fols A renverser les sociétés populaires ! que l'on se méfie de ses noirs desseins. Ces sociétés, dans les circonstances actuelles, sont surtout bien utiles. Et pensant qu'elles font en général encore mieux que nous, non pas du côté de l'intention, mats du coté des moyens que donnent le séjour où la localité des grandes villes, vous devez être convaincus que leurs principes n'ont pour objet que le salut de la Constitution, par conséquent de la ratrio.
« Mais, frère et ami. si nous n'avons pas les avantages qu'offrent les grandes villes, nous avons bien aussi les jouissances que procure le rapprochement d'un bon peuple. Nous l'instruisons, du mieux qu'il nous est possible, du bonheur que lui prépare la Constitution.
« Dos instructions, sur tous ses devoirs, seraient sans doute plus fruclueuscs si le fanatisme n'était pas semé adroitement dans son cœur par des nommes qui ont su méconnaître toutes les vérités divines et humaines. Il faut cependant avouer que, par la bonne précaution qu on a eu de les éloigner, le plus doucement qu'il a été possible, le pays e.<t moins empoisonné que tout autre. Mais ces hommes pervers connaissant les principes de notre déuarlement, se sont, de partout, réfugiés auprès de lui, et la ils ourdissent des trames, que le temps découvrira et dont la raison fera sans doute justice... > ( Applauditieme nlt.)
{La tainitire dépose sur le bureau 1,235 livrt's en assignats, un écii de (j livres, uni; piastre-gourde, un porte-crayon d'argent, ttne buile de montre d'argent, un escatin, une clé d'or de montre et deux agrafes d'or pour cordon de montre.)
Plusieurs membres demandent que cette lettre soit supprimée du procès-verbal comme étant signée en nom colleclif. {.VurmuMi prolongés.)
iL'Assemblée accepte l'offrande et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
H. Clavière, ministre des contributions publiifues. Voici lextroit tune lettre qui rrîa été écrite par le procureur général syndic du département du Morbihan :
> Vous apprendrez sans doute avec satisfaction que le maire de Pont-Scorff, district d'Hennebont, touché de n'avoir i»s pu terminer plus tôt la répartition des contributions de ea municipalité a, aussitôt la déclaration de guerre, déposé de ses propres deniers le montant des oontributioDS de
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cette municipalité, s'élevant à 3,000 livres. Cet exemple est d'autant dIus digne d'éloges, que c'est un laboureur qui le donne. » {Appïaudmements.)
(L'Assemblée décrète qu'il sera fait mention honorable de cette lettre au procès-verbal.)
M. le Président. Je reçois une lettre de M. Lecointrej qui me mande que l'on ne veut pas le recevoir a TÂbbaye, sans avoir représenté le décret qui Ty envoie. On va vous lire la rédaction de ce décret.
M. Jnérjr, secrétaire^ donne lecture de la rédaction qui est ainsi conçue :
« L'Assemblée décrète que M. Lecoinlre, député du département de Seine-et-Oise, se rendra à i'Aboaye et y tiendra prison pendant 3 jours. »
(L'Assemblée adopte cette rédaction.) Un membre^ au nom du comité militaire^ fait un rapport et présente un projet de décret sur la répartition des 10 bataillons de volontaires nationaux créés en vertu de Varticle 4 du titre III de la loi du iy de ce mois (1); le projet de décret est ainsi conçu :
Décret d'urgence.
« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est instant de procéder à la formation des bataillons de volontaires nationaux, dont la levée a été ordonnée par les décrets des 5 et 14 mai, décrète qu'il y a urgence. >»
Décret définitif,
le rapport de son comité militaire et rendu le décret d'urfjence, décrète ce qui suit :
• Les 10 bataillons de gardes volontaires nationaux qui, en vertu des décrets des 5 et 14 mai, doivent être levés, afin de porter à 214 le nombre desdits bataillons, seront accordés aux départements dont les noms suivent : l'Allier, I Aube, le Cber, TEure-et-Loir, l'Hérault, l'Indre-et- Loire, Paris, Loir-et-Cher, Loiret et la Haute- Marne. »
(L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif.
La séance est levée à trois heures et demie.
A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGIS- LATIVE DU LUNDI 21 MAI 1792, AU MATIN.
Pièces justificatives (3) adressées à l'Assemblée nationale par i^M. les officiers municipaux de la ville de Melx, au sujet de Cassassinat de}A. Plquelmont, ci-devant chanoine de L'église métropolitaine de cette ville.
Adresse du corps municipal aux citoyens de la ville
de Metz.
Citoyens, Le sang vient de couler pour la première fois
(I) Voy. ci-dessus, même séance, page 618, la lettre du ministre de la guerre à ce sujet.
(%) Voy. ci-dessus, même séance, pave 616, la lettre des ofliciers municipaux de la ville de Metz.
(1) Archiuei naliomleit Carton Du., n* 13.
dans nos murs. Comment a-t-il pu se faire qu'un peuple si bon, si généreux, ait trouvé dans son sein des âmes assez cruelles pour vouloir la mort d'un homme qui, amené devant un tribunal et n'ayant pas encore été jugé coupable, devait, sous 1 autorité de la loi, demeurer pour tous inviolable et sacré comme elle? Âhl citoyens, si vous avez cru pouvoir quelquefois faire entendre à vos magistrats le langage d'hommes libres, ils vous doivent à leur tour des vérités dont un plus long oubli vous plongerait bientôt dans un abîme de malheur.
Vous avez tous juré de vivre pour le maintien de la loi ou de mourir pour elle; pourquoi donc à son saint nom invoqué est-il parmi vous des parjures qui osent refuser le secours des armes qu'elle leur a confiées soit au maintien de Tordre qu'elle commande, soit à la protection qu'elle accorde ?
Citoyens, n*en doutez pas, c^est gull existe dans votre sein des ennemis mille fois plus dangereux que ceux que nous avons à combattre d rextérieur et qui, convaincus que la force naît de Tunion, que les succès accompagnent toujours le respect pour la loi, Tobéissance aux pouvoirs constitués, s'emparent des esprits faibles, leur insinuent que la licence et la liberté ne font qu'un, avilissent sans cesse les autorités, distillent partout le poison de la défiance et de la calomnie, et servent mille fois mieux la cause des Frafi^ais rebelles, que tous les efforts des tyrans ligués pour les soutenir.
Voilà, citoyens, comment on attaque, comment on veut détruire votre liberté. Voilî^ comment, en vous portant à la révolte contre la loi et ses organes, on veut vous faire passer aux yeux de Tuiiivers indigné pour une nation féroce et sanpinaire qui n'ôfire à ses voisins, d'une main, roiivier de la paix, que pour pouvoir plus sûrement de l'autre leur plonger le poignard dans le sein.
Il est temps que la calomnie se taise; il est temps que la souveraineté nationale s*humilie sous Tempire de la loi qu'elle s'est faite. Sans elle, qui défendra vos personnes? qui conservera vos propriétés? qui assurera votre liberté? Personne. En proie à une anarchie horrible, sans magistrats que vous aurez découraf^és, sans force publique que vous aurez désorganisée, sans trimmaux que vous aurez renversés, le plus fort opprimera le plus faible, et bientôt vous serex forcés (le recevoir du premier brigand les fers lioiitoux que vous aviez si glorieusement brisés. Trop lieu reux encore si, dans vot re désespoir, vous n'y allez pas de vous-mêmes présenter vos mains impuissantes.
Cessez donc, citoyens, de courir à votre ruine. Soyez heureux par la loi, soyez libres par Tobéissance ; rappelez-vous sans cesse que tous les Français ne forment plus qu'une même famille, et que s'il existe dans son sein quelques enfants rebelles, nous ne devons pas ressembler à ces animaux féroces qui les dévorent [>our s'en défaire, mais que nous devons les faire punir par le glaive seul de la loi et attendre sa décision dans un respectueux silence.
Sans doute, ceux qui. par des manœuvres odieuses, compromettent la sûreté de TEtat sont bien coupables; mais que des citoyens qui abusent de la masse de leurs forces pour se faire justice à eux-mêmes le sont bien davantage 1 Les uns, en effet, atlaguent la loi, mais notre courage peut la défendre ; les autres» au contraire» Tt sinent et le niai est irréparable.
éplorée, revenir à ce caractère de douceur et de bonté qui vous avait mérité l'atLacliemeEit de la nation entière. Chaque département, chaque district peut-être, comptait depuis louclemps des Tictimes immolées au fanatisme et a l'empire des préjuf!és détruits, Undis que dans nos murailles rien n'avait ensanglanté la statue vierge de la liberté. Tous les Frafiçais enviaient votre bonheur et un moment d'erreur l'a arraché de TUS mains, (^itoyenii, gardes-vous de les souiller davantage, vos magistrats vous en conjurent; avez-vous dea plaljites à former? adressez-vous à eux; ils ont du faire tout ce qui était en leur pouvoir pour épargner un crime à quelques nommes égarés, ils sauront aussi déployer toute l'énergie dont voire conliance les a investis pour TOUS faire rendre justice. Héunissez-vout) à eux comme ils sont unis à vous et vous serez invincibles; ne les forcez jamais à employer pour votre propre conservation ces moyens rigoureux qui couteut tant k leurs cœurs, mais dont la loi leur fait un devoir, quand l'arme de la confiance et de la persuasion sera devenue impuissante.
Fait et arrêté à Metz, à l'assemblée du corps manicipai, le 16 mai il92, l'an IV* de la liberté. CoUationni :
Signi : AdaM, lecrilaire municipal.
Procit-verbal dreni par Dominique -Gatpard Bricard, commutaire de police de la uiUe de XeU.
CeJDUrd'bui quatorze mai mil sept quatre-vingtdouze l'an IV* de la liberté, nous Uuminique- Gaspard bricard, commissaire de police en cette Tille, y demeurant, place Saint-Louis, paroisse épiscopaJe, étant instruit que depuis lu Kévolution les ennemis de la Constitution se permettent non seulement d'exciter du trouble en cette ville et d'y répandre l'alarme, mais encore d'embauclier des militaires, et autres, pour les foire passer à l'étranger, à l'efTel de tourner leurs armes contre leur patrie; queceslramesodieuses et cea menées sourdes ont été jusqu'à présent très difficiles à découvrir, malgré les soins et la vigilance que la police et les citoyens apporteal; cependant, vers midi et demi du ce jour, 11 serait parvenu & notre connaissance, par le bruit public, que l'alihé Piquclmont, ancien chanoine & Meti, l'un de ces ennemis publiquement déclaré8,accompagnéd'unhusiMirddelaColonel- GéDérale, passant à la susdite heure au bout de la place Saint-Jacques et suivant la rue de la Grojx-de- Fer, avaient parus suspects au public, lurtout de la part d'un ci-devant chanoine avec un aiinple militaire, que différentes personnes qui les examinaient ne pu rent s'empêcher de dire . bautemeut : Voilà des aristocrates; qu'à ce propos ledit abbé Piquelmout, d'un air lier et hardi, se retourna et dit effrontément ; Oui, je suis un aristocrate, ainsi que le hussard qui est avec mol; que Ion a entendu ce même hussard dire en ^agais & l'abbé Piquetmont : Oui, Je ne de-
entendre sa conversation et que l'on pourrait le ralfra, changea le langage français et parla en ~"'~iand & ce hussard, lui dit : Bngagei le plue tAt
iptB TOUS pourrei roa camarades Â tous suivre
mêmeablié invita instamment le hussard à aller diner avec lui chez un parfait honnête homme de ses parents, et que le hussard accepta; puis
Su'ila sont entrés l'un et l'autre chez le sieur abbé argeainville, ancien princier de la cathédrale, parent du même abbé Piquelmont.
De tout quoi avons dressé le présent procësverbû, les jour, mois et an d'autre part.
Signé : BhiCARD.
Pour copie eollationnée :
Signé : Adau, Mcrétaire municipal.
Procii-verbal dressé par Françoit-Pattl-iiicola$- Ànlhoine, officier de police du 2' arrundistemertl de la vill£ de Heli.
Cejourd'hui, quinzième du mois de mai mil-
sept-cent-quatre- vingt-douze l'an IV' de la literie, par-devant nous. Francois-Paul-Nicolas Anlhoine, juge de paix, officier de police du ■J' arrondissement de la ville de Metz, est comparu Cliarles- Ëtienne-Nicolas IMquelmonl, amené jiar tes appariteurs de police, assistés de la garde nationale au poste de rbùtel de ville, en vertu de notre mandat d'amener de Ce jour, rendu en conséqnence d'un procès-verbal dressé le jour d'hier par le commissaire de police Gaspard Bricard, et avons interrogé le prévenu comme s'ensuit. Interrogé de ses nom, surnom, ti^e, qualité,
Erofessioii et demeure, a répondu se nommer harles-Btieniie-Nicolas Piquelmoiil.àgéde 3'J ans, ci-devant chanoine à l'église cathédrale de Metz, demeurant à Metz, rue llexirne.
Interrogé s'il a engagé le hussard, dont il est fait mention au procès-verbal du commissaire, à émigrer, a répondu que non.
Interrogé s'il a mené ce hussard dîner chez M. Margeainville, ci-devant princier, a répondu que ce hussard lui a demandé à diner; mais que lui, prévenu, a seulement prié M. Gaux, valet de chambre de M. Margeainville, de faire donner une bouteille de vin à ce hussard pour s'en débar-
Interrofîé s'il a dit aux citoyens qui le suivaient qu'il est aristocrate; a répondu que dea herbières qui étaient sur la place Saini-Jacques, avaient dit au hussard qu'il était avec un aristocrate, et que lui, prévenu, a répliqué que ce hussard était aristocrate comme lui, ce qu'il a dit en riant.
Interrogé s'il a dit au hussard, ainsi qu'il est relaté au procès-verbal, que le plus lût qu'il passerait à l'étranger serait le meilleur, a répondu que non.
Interrogé s'il est vrai que le hussard lui a promis de faire passer à l'étranger le plus grand nombre qu'il pourrait de ses camarades , a répondu que, ne lui ayant pas fïit cette proposition, le hussard n'a pu lui faire aucune promesse.
Interrogé si les réponses au présent interrogatoire contiennent vérité, s'il y persiste et s'il veut ou peut signer ; a répondu que ses répouses contiennent vérité, qu'il y persiste et a signé avec nous.
51^ : PlQUELHONT et N. ÀNTHOINE.
Et attendu que nous avoua mandé le hussard dont il est question et qu'il n'a pas pu nous être représenté surle-cbamp, nous ïtous dos, quanti
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présent, notre procès-verbal, et Tavons renvoyé a la police correctionnelle pour être statué. Fait à Metz, le 15 mai 1792.
Signé : F.-P.-N. Antholne.
Pour copie collationnée :
Signé : Adam, secrétaire municipal.
2** procès-verbal dressé par François-Paul^yicolas Anthoine^ officier de police du 2** arrondissement de la ville de Melx,.
Cejourd'hui quinzième mai mil-sept-cent-quatre-vingt-douze, Tan IV* de la liberté, par continuation,
Nous François-Paul-Nicolas Anthoine, juge de
f)aix, officier de police du 2'' arrondissement de a ville de Metz, après avoir procédé à Tinterrogation du sieur Piquelmont et ayant décerné un mandat d'arrêt contre ce prévenu, il nous a dit, en présence du commissaire Fiévi, de la garde nationale, et d'une foule de peuple qui remplissait notre salle, qu'il n'y avait plus de justice, sur quoi nous lui avons impose silence en lui remontrant l'insolence de son propos; il nous a répondu qu'il avait une entière confiance en nous, mais qu'il n'en avait pas au nouveau régime, et qu'il était aristocrate, a quoi nous lui avons représenté (lu'il ne devait pas nous faire sa cour aux dépens de la Constitution, que nous ne le souiTririons pas et qu'il s'abstînt d'aigrir les assistants par ses propos. En ce moment le prévenu s'est ap; proche de la fenêtre qui donne sur la cour et qui était remplie, ainsi que toute la rue et la maison, d'une foule immense, et là, il fit en narguant les spectateurs un signe de ses doigts croisés, comme Ton fait pour se moquer de quelqu'un; ce signe mit le peu[ile en fureur, et plusieurs gardes nationales en armes vinrent me prévenir que l'on voulait que je fasse sortir le prévenu et qu'on allait le pendre. A l'instant je fis parvenir des réquisitims écrites à M. Senarmont, commandant militaire de la place, à l'eifet de m'envoyer sans délai 20() hommes d'infanterie et 50 cavaliers; je fis également prier M. le commandant de venir lui-même, si cela était possible. Je conduisis le prévenu de ma salle dans mon cabinet, parce que les propos et même les mouvements commençaient à devenir inquiétants. Je le fis garder par la garde nationale, sous l'inspection du commissaire de police. Je descendis sur mon escalier et dans ma cour pour ordonner au peuple, au nom de la loi, de rentrer dans l'ordre, de respecter la justice, la personne de l'accusé et la maison du juge : cette exhortation n'ayant rien produit et la multitude persistant à vouloir que je fasse descendre le prévenu et à crier qu'il fallait le pendre, l'offris aux assistants de me livrer moi-môme à leur fureur, qu*ils me pendraient plutôt que de me forcer à m'écarter en rien de mon devoir et des strictes formalités de la justice. Je remontai alors auprès de l'accusé, auquel je reprochai de s'être exposé et d'avoir compromis la tranquillité publique, par ses propos et par ses gestes, et je rassurai cependant que je répondais de sa sûreté. Dans ce moment le peuple s'est emparé de tout mon appartement et se présentait à la porte de mon cabinet gardée parle courage et la fidélité de la garde nationale; et plusieurs injures et menaces furent proférées contre le prévenu, sur quoi je représentai fortement aux cijtoyens qu'il y avait de la Uiclieté à insulter un homme I
sans défense et sous la main de la justice. Alors M. le maire, plusieurs officiers municipaux, M. de Senarmont et M. le chef de la léjrion entrèrent dans mon cabinet après avoir fait toutes les dispositions nécessaires pour calmer le peuple.
Je descendis dans ma cour avec M. le commandant de la place, lequel fit au peuple une exhortation propre à le faire rentrer dans le devoir et à le calmer. Je voulus ensuite prendre la parole, on me cria de monter à la fenêtre du premier étage afin d'être mieux entendu, ce que que je fis. Je parlai alors à la multituae avec toute la fermeté que m'inspiraient ma place, la justice et l'humanité; je fus écouté avec silence, et même avec applaudissements. Je crois avoir réussi à inspirer à mes concitoyens l'horreur pour le crime et la soumission à la loi; alors, de l'avis de la municipalité et des chefs militaires, je donnai ordre que l'on conduisit le prévenu à la inaison d'arrêt, ayant ainsi soutenu un siège de 3 heures, sans avoir voulu céder aux menaces qui m'ont été plusieurs fois réitérées de démolir ma maison, et n'ayant pas réussi à sacrifier ma vie pour épargner des regrets éternels à nos concitoyens.
De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal signé de nous, du commissaire de police, et de 2 témoins pour servir de témoignage à la vérité et de décharge aux fonctionnaires publics présents.
A Metz, les an, muis et jour susdits.
Signé : F.-P.-N. ANTllOiNE ;
FlERÉ, appariteur; Laquieu et BORI.
Pour copie collationnée :
Signé : Adam, secrétaire municipal,
Procès-verbal dressé par la municipalité de Metz, des événements arrivés en celte ville à Voccasion de M, Piquelmont,
Ce jour, quinze mai mil-sent-cent-guatre-vinfft douze, l'an 1V° de la liberté, vers 5 heures de relevée, le maire et plusieurs officiers municipaux, instruits par un citoyen de service au poste de l'hôtel de ville, que le peuple se portait en fouie vers la maison du juîze de paix de la seconde section où, en vertu d'un mandat d'amener de ce juge, la garde nationale venait d'amener le sieur Piquelmont, ci devant chanoine de la cathédrale de Metz, prévenu du crime d'embauchage suivant le procos-verbal de Dominique-Gaspard Bricard, commissaire de jiolice;
Que le peu[)le menaçait de forcer la maison du juge de paix, d'en arracher le prévenu si oo ne le lui livrait sur-le-champ |K)ur le mettre à mort; qu'il n'y avait pas un instant à perdre li on voulait em|)êcher les plus grands malheun<
Sur quoi ce citoyen a été invité à se transporter chez le juge de paix pour lui annoncer que si la force armée était nécessaire, il aviJt le droit de la requérir, et que cependant le cotp^ municipal allait s'y transporter.
En effet, plusieurs officiers municipaux s'éta.'Vi^ rendus à la maison commune sur la rumeur p^ blique, le maire à leur tète et en écharpe. il» ^ rendirent à la maison du juge de paix, aer^^^ et aux environs de laquelle ils aperçurent ^ grand rassemblement et un piquet du l*' ^ ment de hussards qui en gardait rentrée.
Parvenus avec peine dansTîntérieurdela non da Juge de paix, ils y trouvèrent un
de volontaires et de gardes nationaux sédentaires, et une jxrande multitude do personnes des 2 sexes, ainsi que des militaires avec leurs sabres à leur cùlé. Us apprirent que le sieur Piqueiraont était accusé cl-avoir provoqué lui-même la fureur po[)ulaire en se présentant k l'une des fenêtres et en faisait au peuple assemblé le geste dérisoire d'usage pour narguer, en croisant un doigt de chaque main et taisant glisser l'un sur faulre.
Ayant pénétré avec beaucoup de difficulté dans le caoinet du juge de paix, ils y virent le sieur Piqueimont subissant son interrogatoire et qu'on avait été obligé de faire retirer pour mettre ses jours en sûreté; l'entrée de la porte du cabinet était défendue par des gardes nationales et des volontaires.
Sur la représentation faite par le juge de
gaix que la multitudequi environnait son apparîment troublait ses fonctions et violait son asile; 2ue les attroupements étaient trop contraires la loi pour les permettre plus longtemps sans la compromettre, et les magistrats gui doivent la faire respecter, le maire et les ofliciers municipaux se rendirent dans la salle conligu{$ au cabinet, et là employèrent pour calmer le peuple tous les moyens dont les magistrats doivent user en pareilles circonstances.
Ces remontrances nroduisirent pour le moment tout PefTct que Ion pouvait en attendre; au nom de la loi, la multitude sortit de Tappartement; alors les officiers municipaux, le maire en tète, se portèrent dans la cour au milieu de la foule qui s'augmentait considérablement ; là ils rappelèrent de nouveau au peu[)le le respect qu'il devait à la loi et à ses organes, là il fut sommé de nouveau, de par la loi, de se retirer
Saisiblement sous la promesse formelle que lui rent les magistrats que si le prévenu était con- Taincu, il devait être puni, mais qu'il devait l'être des mains de la justice et non de celles du peuple ; toutes ces exhortations étaient inutiles ; la foule égarée et furieuse ne répondait que par des gestes de rage, elle criait que le prévenu était coupable, qu'il était convaincu que depuis longtemps il la provoquait, qu'il venait de le Cuire encore et qu elle voulait le pendre à l'iostant.
Le commandant de la place, sur la réquisition écrite du maire, se rendità l'instant avec des détachements à pied et à cheval de différents régiments de la garnison ; il réunit ses efforts à ceux de la municipalité pour ramener le calme, mais tout fut inutile.
Alors le juge de paix parut à une des fenêtres du vestibule qui donne sur la cour; ayant demandé et obtenu silence, il fit à la multitude un discours pathétique qui fut par elle applaudi.
Ce discours parut faire effet : le peuple semblait calmé, il promit même de ne point attenter à la personne du prévenu, et de le laisser oonduireà la maison d'arrêt ; tout concouraitdonc i Caire croire qu'il serait possible de l'y conduire eo sûreté ; alors, de l'avis du commandant et de la municipalité, le juge de paix ordonna sa translation.
Le prévenu sortit donc de la maison du juge de paix, deux officiers municipaux en écharpe le tenaient sous les bras de chaque côté, dispo- 8é8 à le conduire jusqu'à la maison d*arrêt; ils étaient environnés de 200 hommes tant à pied qu'achevai formant une triple haie.
Parvenu à l'extrémité de la rue des Capucins, le peuple fit un effort pour s'emparer du sieur
Piqueimont et lui porter des coups. La garde qui l'environnait opposa toute sa force, mais elle devint inutile, la foule saugmentant et pressant de toutes parts.
C'est dans ce moment que le sieur Piqueimont tomba au pouvoir du peuple, et qu'il re^ut plusieurs coups de bâton et de baïonnette sur la tête et dans le corps.
Beaucoup de furieux furent désarmés sans qu'il ait élé possible de les arrêter, et maltrré les efforts de la garde, des ofliciers municipaux et du commandant, le prévenu ne put être préservé des coups meurtriers qui lui étaient portés de tous côtés.
11 fut traîné couvert de sang par la rue qui conduit à la maison commune et déposé au corps de garde de Thôtel de ville pour soustraire le reste de ses jours à la fureur du peuple.
Après avoir ainsi, autant qu'il était en eux, pourvu à la sûreté du prévenu, les ofliciers municipaux montèrent à la maison commune pour délibérer sur la proclamation de la lui martiale; déjà le drapeau rouge était prêt, la municipalité en corps descendait sur la place ofi tuutt^s les forces militaires étaient réunies, le commandant à leur tête, pour la publication de la loi.
Mais le peuple venait de forcer les grilles de la maison commune et la porte du corps de garde que Ton avait fermée, il s'était de nouveau emparé du sieur Piqueimont et le transporta à 1 extrémité de la place pour le hisser au fatal réverbère dont la corde était descendue. Lorsque la publication delà loi martiale l'utfaite et le drapeau rouçe déplové, les 3 ^om mations
Erescrites par l'article 6 de la loi du mois d'octore 1789, faites par M. Medieu, oflicier municipal, enprésence de plusieurs autres, dissipèrent le peuple, mais la victime était expirée.
Le drapeau rouge fut porté, la loi martiale proclamée et les trois sommations faites dans toutes les rues et carrefours, et le plus grand calme se rétablit à l'instant dans toute la ville.
Le cortège retourna à la maison commune aux fenêtres de laquelle le drapeau rouge fut suspendu.
De tout quoi a été dressé le présent procèsverbal par MM. Pacquière, maire; Nioche, Gary, Berger, Quarante, Michel, Medieu, François, Demaidv, Voirhaie le jeune, officiers municipaux; Delattre, substitut du procureur de la commune, et Adam, secrétaire.
A Metz, les jour, mois et an susdits.
CoUaiionné :
Signé : ADAM, secrétaire municipal.
A LA SÉANCE DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLA- TIVE DU LUNDI 21 MAI 1792, AU MATIN.
Jugement d'Antoine-Joseph Vasseur (2), condamné à la peine de mort par le tribunal criminel du département du mrd^ pour asxassinat commis en la personne de M. Théobald Dillon.
Louis, par la grâce de Dieu et par la loi cons-
(I) Voy. ci -dessus, m6mo séance, page 616, la lettre du ministre de la justice.
(â) Archives nationales. Carton G 148, feuille, n« 242.
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titutioDnelle de TEtat, roi des Français : à tous présents et à venir, salut.
Le tribunal criminel du département du Nord, a rendu le jugement suivant :
Vu par le tribunal criminel du département du Nord, Tacte d'accusation dressé contre Antoine-Joseph Vasseur, par le directeur du juré du district de Lille, dont la teneur suit : « Le directeur du juré du tribunal du district de Lille expose que, le 4 du présent mois, il aurait été délivré par le juge de paix, oflicier de police de Tarrondissement de la paroisse de Saint- Etienne, à Lille, un mandat d'arrêt contre le nommé Antoine-Josepli Vasseur, marchand tailleur, rue de Notre-Dame, paroisse de Saint- Maurice audit Lille, prévenu d'avoir le 22 avril dernier, 4 heures environ après-midi, près de la porte de Fives, assassiné le sieur de Dillon, lieutenant général des armées françaises, et les pièces de la procédure concernant ledit Vasseur, remise au greffe du tribunal; qu'aussitôt ladite remise ledit Vasseur a été entendu par le directeur du juré sur les causes de sa détention; qu'ayant ensuite vérilié la matière du délit dont est prévenu ledit Vasseur, il avait trouvé que ce délit était de nature à mériter peine ailllctive ou infamante ; pourquoi le directeur du juré a dressé le présent acte d'accusation pour, après les formalités requises par la loi, être présenté au juré d'accusation; le directeur du juré déclare en conséquence qu'il résulte de l'examen des pièces de la procédure que le 29 avril dernier, 4 heures de l'après-midi, il a été commis un assassinat près de la porte de Fives en cette ville, en la personne de M. deDillon, lieutenant général des armées françaises, et que ledit Joseph Vasseur, demeurant rue Notre-Dame, paroisse de Saint- Maurice en cette ville, est détenu en la maison d'arrêt du district de Lille, est prévenu d'avoir commisledit assassinat; que ledit sieur Antoine- Josepli Vasseur a déclaré au directeur du juré soussiizné, qu'il était à la vérité au faubourg de Fives lorsque le sieur de Dillon est entré à Lille ledit jour 29 avril dernier, et qu'il est entré en ville avec ledit sieur de Dillon, mais qu'il ne l'a point assassiné et qu'il ne l'a pas même touché ni avee son sabre m autrement ; qu'il résultedetous cesdctailsetqu'ilestde notoriété publique que Tassassinat dont il s'agit a été commis* sur quoi les jurés auront à prononcer s'il y a lieu à accusation contre ledit Antoine-Joseph Vasseur, à raison du délit mentionné au présent
acte. Fait à Lille le 10 mai 179'J
Signé : Du BrULE.
La déclaration du juré d'accusation du dis-
prise ue corpj directeur du jurédudit district contre Joseph Vasseur;
Le procès-verbal de la remise de sa personne en la maison de justice du département et de la déclaration du jure de jugement portant que: « 1" l'homicide mentionné dans l'acte d'accusation est constant ; l^"" qu'il est constant que l'accusé est convaincu d'y avoir coopéré; 3" qu'il est constant que Ihomlcide a été commis avec préméditation; 4*" qu'il est constant que ledit homicide a été commis, précédé et suivi, et accompagne de sédition; b"" qu'il est constant que ledit homicide a été précédé, accompagné ou suivi d'offense à la loi; 6« qu'il est cons-
tant que ledit homicide a été précédé, accompagne ou suivi d'autres crimes ; »
Le tribunal, après avoir entendu le commissaire du roi, condamne Antoine-Joseph Vasseur à être conduit sur la place publique de la ville de Lille, vêtu d'une chemise rouge et à y avoir la tête tranchée sur un échafaud conformément aux articles onze et quatorze de la première section du titre second, et à l'article quatre du titre premier de la première partie du Code pénal dont il a été fait lecture, lesquels sont ainsi conçus :
K L'homicide commis avec préméditation sera qualifié d'assassinat et puni de mort, sera Qualifié assassinat et comme tel puni de mort, 1 homicide qui aura été précédé, accompagné ou suivi d'autres crimes tels que ceux de vol, d'offense à la loi, de sédition ou tous autres; quiconque aura été condamné à mort pour crime d'assassinat, d'iocendie ou de poison, sera conduit au lieu de l'exécution revêtu d'une chemise rouge; le parricide aura la tète et le visage voilés d'une étoffe noire ; il ne sera découvert qu'au moment de l'exécution. »
Ordonne que le présent jugement sera imprimé, publié, afhcné dans tous les départem(*nt et exécuté à la diligence du commissaire du roi.
Fuit et prononcé à Douai le dix-huit mai mil sept cent quatre-vingt-douze à minuit et demi, en l'audience du tribunal où étaient présents MM. Merlin, Nareteur, de Raeyxue, et DNelsaulx, juges dudit tribunal, qui ont signé la minute du premier jugement.
Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre le présent jugement à exécution, à nos commissaires près les tribunaux d*y tenir la main, à nos commandants et officiers de la force publique de prêter mainforte, lorsqu'ils en seront légalement requis. En foi de quoi le présent jugement a été signé par le président dudit tribunal et par le greffler.
Signé : MERLIN, président du tribmnalt
Lepoine, greffier.
TROISIÈME ÂNNKXB (1)
A l\ Séance de l'assemblée nationale législative DU LUNDI 21 MAI 1792, AU MATIN.
Pièces (2) adressées à M. Lecointre, déjmté àt Seine-et'Oise^ par MM, les officiers munûipaiix de lielforty \an sujet de l'arrestation de iMuf Cent' Suisses de la ci^devant garde du roi :
Lett re de la municipalité de Belfort à M. Ucoinir^' Monsieur»
Nous avons l'honneur de vous prévenir nous avons re^*u le 1 i votre lettre en date Âl du courant ; le même jour il a été fait à tous teneurs de lieux publics, l'injonction de don à la municipalité les noms de tous les voyag< et ce de jour et de nuit, à quelque heure qu arrivassent; notre précaution na point été m licace; le lendemain, 15, un aubergiste noi avertis que neuf étrangers venaient (rarriver c lui. Sur la vérification de leurs passeports ni
(â) Voy. ci-dessus, mâme bmdm, paM eS4, le diiew de M. Lecointre en réponie à la aéDondalioa coDtre lui.
(S) Archivée mOUntlei. Carton C148, faaiile, a*
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avons reconnu que huit d'entre eux portaient les mômes noms que ceux qui étaient désignés dans votre lettre ; le neuvième est un nommé Coulleaux et que vous trouverez sur une note dont nous vous envoyons copie. Vous verrez par toutes les pièces jointes à la présente tout ce
3u*a fait la municipalité de Belrort, pour réponre à la confiance du comité de surveillance, nous TOUS prions instamment de vouloir bien nous tracer la conduite que nous avons à tenir par rapport aux détenus auxquels il en coûtera pendant la durée de leur arrestation, eu égard a la perte considérable qu'essuient les assignats. Au moment de finir la présente les détenus nous font passer une lettre pour M. le Président de FAssemblée nationale avec prière de la joindre à notre paquet. Gomme nous avons vu ce qu'elle contient, nous nous persuadons que vous voudrez bien la faire passer à son adresse, quoiqu'elle soit sans enveloppe et sans cachet.
Nous avons l'honneur d être très parfaitement, Monsieur, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
Signé : Stourm maire ; H AHU, GILLES ; Le Blanc; Gérard ;E.HERiQUES,»^crétaire-gref/ier,
Belfort, le 16 mai 1792.
Extrait des registres des délibérations de la munipaiité de la ville de Belfort
Gejourd'hui quinze mai mil sept cent quatrevingt douze^ vu par la municipalité la lettre du comité de surveillance en date du 11 de ce mois,
Sortant dénonciation d'un certain nombre de ent-Suisses munis de passeports pour affaires de famille prétendues en Suisse ; vu l'ordonnance du jour d'nier qui enjoint à tous cabaretiers de donner les noms de toutes les personnes qui arriveront à Belfort; le sieur Wogel, aubergiste de cette ville, ayant annoncé à la dite municipalité que 9 étrangers étaient arrivés chez lui ; 2 d'entre eux ont été mandés à la salle, où, étant, ils ont été sommés de déclarer leurs noms, et ont dit s'appeler l'un Joseph Bernard et l'autre François flariq, le premier natif de Versailles et le second de Montreuil ; interrogés dans quelles intentions ils ont quitté Paris, et où ils se proposent de porter leurs pas, ont dit que la compagnie des Ceni-Suisses étant réformée, ils se proposent d'aller en Suisse, leur pairie; interrogés en quoi ils reconnaissent la Suisse pour leur Satrie, attendu qu'ils sont natifs de Versailles et e Montreuil en France, ont répondu que leurs ancêtres étant Suisses, c'est dans ce sens qu'ils reconnaissent la Suisse pour leur patrie. Interrogés s'ils ont des facultés soit en France, soit en Suisse, Joseph Bernard a répondu qu'il a du bien dans le canton de Calais, et François Hariq du bien dans la paroisse de Broemer, canton de Schwitz ; Interrogés s'il ne leur était rien dû à raison de leur place réformée, soit par TEtat, soit par la nation, soit par le roi, ont dit que non si ce n'est 2 années de logement montant à 120 livres chacune; interroges si leur intention est de flzer leur résidence en Suisse ou de retourner en France, ont dit qu'ils n'ont point de projet à cet égard.
Et ont signé: Bernard; Hariq; IIahn,
commissaires.
Sur quoi la municipalité, considérant que les interrogés, par leurs réponses, paraissent suspects
a, conformément à l'invitation retenue dans la lettre du comité de surveillance, arrêté que, par 2 commissaires, visite sera faite chez le sieur Wogel, aubergiste, de tous les effets, papiers, lettres, renseignements et numéraire dont les 9 Cent-Suisses, logeant chez ledit aubergiste, pourront être nantis, pour, sur le rapport desdits commissaires, être procédé à un interrogatoire ultérieur le cas échéant, pour qu'on prît tel autre parti qu'il appartiendra; et les suffrages ayant été recueillis pour la nomination desdits commissaires, la majorité s'est déclarée pour les personnes des sieurs Gilles et Delaporte, officier municipal et notable, lesquels ont accepté ladite commision.
Et le môme jour, 2 heures de relevée, les commissaires s'étant rendus à la municipalité, M. Delaporte a fait le rapport suivant : qu'il est arrive dans la matinée de ce jour, h l'auberge du sieur Wogel, 2 voitures et 1 1 personnes qui, par la vérification faite se trouvent être:
Le conducteur d'une des voitures le nommé George, domestique du sieur Vasscrmann, loueur de carrosses à Strabourg ;
Le second, le nommé Jean-Nicolas Louis, cocher de Paris;
Le 3», Louis Kroutter, ci-devant Gent-Suisse de la garde du roi ;
Le 4% Jullerot, soldat au môme corps;
Le 5*, Joseph Bernard, ayant la môme qualité, ainsi que les6^7^ 8s 9% 10« et IM nommés Sébastien Bernard, François Hariq, Briciioux, Juant, Baudat et Coulleaux, tous porteurs de certificats et passeports qui justifient de leur ancienne qualité de Cent-Suisses de la garde;
Qu'il résulte de la visite exacte de leurs effets et voitures que 9 les derniers sont porteurs chacund'un surtout bleu, galonné en oravec parements et revers écarlates, d'une paire de guêtres noires, d'un baudrier blanc, de culottes et vestes de drap blanc, de boucles et plaques uniformes, et chacun de 2 ou 3 chemises et autres menus linges.
Que dans la valise du voiturier George, il s'est trouvé un portefeuille contenant 315 livres en assignats; dans une malle appartenant à Jean- Nicolas-Louis, 132 livres en espèces et 1050 livres en assignats de 5 livres ; sur la personne de Sébastien Bernard, 141 livres en espèces, et 105 livres en assignats; sur Louis Kroutter, 84 livres en espèces et 105 livres en assignats; sur le nommé Jullerot, 99 livres en espèces et 130 livres en assignats; sur Joseph Bernard, 188 livres en espèces et 270 livres en assignats, plus une épaulette et une dragonne en or, et dans son portefeuille une note particulière portant ces mots : « Voici ce qu'il serait bon d apporter savoir: surtout, guêtres noires, ceinturon blanc, chapeau uni, culotte et veste blanche,
assi(;nats, sur Juant, 96 livres en espèces et 80 livres en assignats; sur Baudat, 78 livres en espèces et 55 livres en assignats ; et enfin sur Coulleaux 90 livres en espèces et 45 livres assignats.
En tout: 2,115 livres en assignats et 1100 livres en numéraire.
De laquelle visite lesdits commissaires ont fait le rapport et ont signé.
Signé : GILLES, DELAPORTE.
Sur quoi la municipalité» considérant que le
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comité de surveillance a désisné lea Ccnt-SuisEe^ dont s'agit, comme devant former un nouveau corps pour la aarJe du roi et que cette présomption est justifiée tant par te rapport desuoinmissaires que par les habits et lo liillet indicatif
3u'ils ont trouvé ; considérant que les Cent-Suisses ésignës comme étant sans fortune et sans fa-^ cultes, 2 d'entre eux inlerrogés ont déclaré qu'ils avaiCEit du liiendans leur canton; considérant que CCS môaies individus interrogés de dédarerce qui pouvait IcurCtre dû par la naUon, le roi,n'onl accusé que 120 livres chacun de logement, tandis
3ue la lettre du comité porte 1,OOU livres; consiérant qu'ils sont nantis d'un numéraire de passe, 3,0UU livres tant en espèces qu'en assignais, nonobstant leur voyage pajé depuis Paris jusqu'à Bâie, suivant la déclaration qu'en a Taile le cocher; considérant enfin qu'il a déjJi passé en celte ville 9 de ces émigranls Gent-Suisses, ainsi
3u'il en conste nar une note trouvée sur les actuellement à Ueirorl, ce qui forme en tout 18 qui probablement ont le même point de ralliement; ladite municipalité, d'après tous ces motifs violents de suspicion, et voulant répondre à la>:onlIance du comité de surveillance, a arrête que k'S 9 Cont'^juisses actuellement chez le sieur Wogel, aubergiste, sont actuellement mis en état d'arrestation, et qu'à cet effet, louteu réquisitions nécessaires seront données ; arrùte que copie tant delà présente délibération que de ce qui a précédé, sera envoyée à M. i-ecointre, membre du comité de surveillance, et que jusqu'à réponse dudtt comité les interrogatoires seront continués, et leâ 9 Cenl-Suisses delcnus ;
Arrête, en outre, que les 2 conducteurs seront averti:! qu'ils sont libres de s'en retourner.
Fait et arrêté à l'hùlel de ville de Belfort les jour, mois et an que devant.
Cof la lionne.
Signa : E. HebiQUES, seeritaire-gref/ier.
QUATftlÈMB ANSEXB (1)
Instruction |2) lur la levée de» plant de matse, de détail et de* viUes, ordonnée par la loi du 23 septembre il9\.
La loi du 23 septembre appelle plan de masse
celui qui présente la circonscription d'une communauté, et sa division en sections. On doit supposer que les sections sont ou seront en général dispusDCs de manière à être st^parées les unes des autres par des limites invariables, ou qui ne puissent point être changées par la volonté d'un seul individu, telles que des cliemins, ruisseaux, rivières, etc., et d'un autre côté, que le travail du plan de masse, étant destiné à servir de base k celui du plan de détail, sera combiné de manii^re que les opérations relatives au parcellaire seront faites avec toute l'économie de temps, la simplicité et la précision possibles.
Il est donc nécessaire que le plan de masse comprenne le cours et les sinuosités des chemins,
(11 Viiv. ri-'lcsiii*, infine scudi^d, paio till, la ie !• H.CItviùrc tut lo c.i.Ustre de 1» Frinirc.
ruisseaux, rivières, etc. non seulement dans le contour ou périmètre de la communauté et de ses sections, mais encore dans toute l'étendue de leur surface. Un aura, par ce moyen, toutes Je3 masset ou iles de propriétés dont la forme et l'étendue peuvent être considérées comme permanentes, d'après l'invariabilité des lignes qui les circonscrivent.
Les plans de détail sont ceux qui présentent ce que la loi du 21) septembre ii'J\ nomme le parcMalre de la communauté, c'est-à-dire les liéritages particuliers renfermés dans les inaiiet ou lies de propriétés dont on vient de parler.
Les plans de l'intérieur des villes et villages seront rapportés sur la même échelle que ceux de détail, et, en cela, on ne s'écarle point de la teneur de la loi, car cette loi porte ■ que les plans des villes et villages n'auront une écnelle particulière qu'autant qu'elle serajugée nécessaire «. Les instruments et les métliodés communément en usage pour lever les plans ont presque généralement le défaut de donner très imparfaitement les longueurs et les angles réduits i, l'hori»>n. Celte inexactitude est une source d'erreur d'autant plus grande que le pays où l'on opère est plus inégal. Les arpenteurs qui veulent mettre quelque précision dans leur travail, ont la précaution de chaîner de niveau les lignes, dont l'inclinaison est très sensible ; mais le procédé qu'ils emploient ne peut donner qu'un résultat incertain, etpourobtenir plus de précision par cette mélhoile, il faut employer beaucoup de temps.
Quant aux angles horizontau.\, on sait que la conslruclion du graphomètre ordinaire et des autres instruments employés à l'arpentage, s'oppose à ce qu'on puisse mesurer ces angles très exactement; mais, il existe des instruments qui, non moins portatifs, non moins commodes, et d'un usage aussi facile que les précédents n'ont aucun de leurs inconvunients. On pourra relever, par leur moyen, non seulement les angles horizontaux avec toute l'exactitude désirable, mais encore l'inclinaison de toutes les lignes; ce qui permettra de mesurer ces lignes en suivant la pente du terrain, et fera disparaître les difllcultes qu'on éprouve lorsqu'on chaîne de niveau. On aura, de plus, l'avantage de pouvoir coter sur les plans tous les angles d'inclinaison; angles dont la connaissance est très nécessaire, et qui ne devraientjamais élreomis dans aucun plan.
L'instruction relative àla détermination géométrique de tous les clochers et autres points remarquablessiluésdansl'étenduedes départements prescrit pour la mesure des angles et de l'indinaisoii de leurs côtés, l'usage du cercle entier, perfectionné par M. de liorda : on relève avec cet instrument les angles de dépri-ition, et ceux dans le plan des objets en faisant plusieurs observations CTOiiéct, tellement que l'erreur, provenant de la division du limbe, puisse être linalement regardée comme nulle : on fait ensuite, par le calcul, les diverses réductions à l'horizon. Le nombre d'instruments pareils, nécessaires pour la levée des plans de matte et de détaÛ, serait trop considérable et leur construction trop dispendieuse, pour qu'on puisse proposer d'en étendre l'usage & ces sortes d'opérations, il suffira qu'il y en ait I ou 2 par département, qui seront confiés aux ingénieurs chargés de la levée des triangles. D'ailleurs, il est à propos de Jonner plus de simplicité et de célérité eux plans de tiuuw et de s'y prendre de minière à
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obtenir sans calcul, et par une môme observation, les angles horizontaux et les ani^'Ies d'inclinaison.
En conséquence, on se servira d'un cercle entier, d'environ 8 à 10 pouces de diamètre, disposé de manière à donner immédiatement tes angles horizontaux, rincliiiaiaon de la lunette étant mesurée par un secteur, perpendiculaire au plan du cercle.
Cet instrument a beaucoup de rapport au théodolite dont on se sert en Angleterre pour tous les pians d'arpentage, mais il olTre un grand avantage que n'a pas Te théodolite, celui de fournir les moyens de multiplier les observations et de rapporter la mesure d'un angle horizontal aux sous-divisions d'un arc aussi grand qu'on veut.
Le directeur du cadastre à fait îaiti pourl'ëcole des ponts etj chaussées, un instrument semblable à câui qu'on propose ici, à cela près, qu'il ne porte pas de secteur pour mesurer les inclinaisons. Cette addition n est point dispendieuse: les essais réitérés que M. Deprony en a (ait lui ont prouvé qu'il joint à l'avantage d'être aussi commode et aussi portatif que les autres instruments en usage, celui de donner une précision beaucoup plus grande.
Lee chaînes dont on se servira pour la me.'iure des côtés des polygones seront semblables, quant h ta forme, à celles qu on a employées en Angleterre à la mesure des bases de Homon-Heat et de Romaeu-Marsck, mais beaucoup moins dispendieuses-JC est avec les chaînes qu onmesureralee bases des plans de ma$se.
Pour se faire une idée nette de l'objet et de l'utilité de ces bases, il faut observer : 1° que dans chaque communauté, il y aura toujours quelques^ints qui ne seront pas contenus^dansles cartes trigouométriquesetdontil faudra d'abord fixer les positions respectives d'une manière immédiate et très précise. D'ailleurs on doit s'attendre à lever beaucoup de plans de masse, et de détail, avant que la levée des cartes Irîgonométriques, ordonnées par l'article 4 de la loi du 23 septembre 1791, soit très avancée; 2° que les côtés du polygone qui circonscrit une communauté seront rarement assez grands, et situés assez fovorablement pour établir avec une exactitude suflisante l'encnevêtrement de cette communauté dans toutes celles qui l'environnent. 11 est donc nécessaire de se donner des lignes ou axes lictices^qu'on choisira dans les positions les plus favorables, auxquelles on rapportera les principaux points de la surface dune même communauté et dnnt la position sera liée aux bases semblables de communautés voisines. Par ce moyen, non seulement les masses principales du terrain à lever, auront leurs situations respectives exactement llxéea, mais la position de l'easemble de ce terrain sera établie par rapport aux communautés voisines.
Le travail des cartes trigo nométriques fournira très souvent des vérilications et des rectiflcatioas pour les plans de masse, dont il faudra profiter; mais cela n'empécbe pas qu'on ne conduise la levée de ces plans de manière qu'ils aient, isolément, tous leurs moyens de preuve et de vérification : d'ailleurs, comme on a déjà
Su l'observer, il est possi ble que ces deux espèces > travail ne marchent point de front.
Les échelles à adapter pour tes plans de masse et ceux de détail, doivent être telles, qu'assujetties aux mesures encore en usage dans ce moment, elles offrent néanmoins des proportions 1" Stam. T. XLUL
qui puissent facilement s'adapter aux mesures qu'on se propose d'établir et dont les multiples et sous-multiples suivront la progression décimale. Uéjà pour faciliter les rapprochemenis et les réductions, on a prescrit de n'employer la loise qu'avec une division par 10; et pour tirer tout l'avantage possible du système décimal, il faudra y assujettirle rapport entre les longueurs absolues sur le terrain et la longueurs réduilet sur le plan. C'est dans cette vue qu'on a fixé l'échelle des caries trigonométriques, de manière qu'une longueur de ^0,000 parties sur le terrain, fût représentée par une de ces parties sur le papier. On peut, pour les cartes de masse, tixer celte proportion à jj^; c'est-à-dire, qu'une longueur de 10,000 parties sur le terrain, sera représentée par i de ces parties sur la carte; et celte échelle sera précisément égale à 8 fois la précédente. Les plans de détair et des villes seront rapportés dans la proportion de ^^; ce qui est 1 fois 1/2 l'échelle précédente,' et VZ fois celle des cartes trigonomélrique*. On gravera, d'après ces proportions, des échelles sur des règles de mêlai, et il faudra que chaque ingénieur chargé de la levée des plans en ait une à sa disposition.
La simplicité des rapports précédents abrège extrêmement le calcul a faire pour rapporter à une uuitélin^atreqnelconque, les dislances prises sur les cartes dont l'échelle ne se rapporterait cependant point à cette unité. En effet, supposons que la mesure étalon empluyée sur le terrain, soit la toise ; pour avoir, d après la carte, la dislance entre deux objets exprimés en unités d'une autre espèce, il faudra mesurer sur cette carte le nombre absolu de parties de cette dernière espèce d'unités, comprises entre les deux objets et multiplier ce nombre par 20,000, -^^ ou '■^^, selon que la carte sur laquelle on opère est trigonomélriiiue, de tnatte OU de détail.
Pour jnser, d'après les mesures qui nous son les plus familJëres,jusqu'àquelpoint les échelles précédentes pourront représenter les localités, il suffira de savoir que l'échelle des cartes trigonomélriques de t pour 20,000, donne à très peu près I ligne pour 3 toises; et celle des plans de détail I ligne pour 3 toises. Ces rapports exprimés plus exactement sont :
Cartes tri go nométriques 1 tig. pour 23 t. ~^
Plans de masse, 1 ligne pour 2 toises... ■^~
Plans de détail et des villes, 1—1 -^~
On construira facilement ces éclieiles au moyen de la table suivante, qui donne, en pieds, pouces et li^'nes de roi, les valeurs absolues à diviser en 100 parties, pour obtenir des centaines ou des dizaines de toises.
Cartes trigonométriques ; 10,000 toises sur le terrain sont représentées par 3 pieds sur la carte.
Plans de masse; t,000 toises sur le terrain sont représentées par 2 pieds, 4 pouces, 96/IOde lif ne sur la carte.
Plans de détail et des villes : 1,000 toises sur le terrain sont représentées par 3 pieds, 7 pouces 2 42/100 de ligne sur la carte.
Les articles suivants contiennentles différentes
conditions que doivent remplir ceux qui se
destinent à lever les plans de mai», de détaÛ
et des vUlet ;
I • Art. 1". Les directoires des départements,
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aussitôt après la publication de la présente instruction, feront le choix des sujets qu'ils croiront les plus en état de lever les plans de masse et de détaily et qui seront connus pour avoir pratiqué ces sortes d'opérations. Ces sujets subirontun premierexamen devantdes commissaires nommés par le directoire, l'ingénieur en chef des ponts et cnaussées, et ceux des autres ingénieurs du département, qui se trouveront à portée du lieu ou se fera 1 examen. Cet examen aura pour objet :
1^ La pratique de la mesure des angles, avec les instruments qui donnent les degrés et minutes de degrés au moyicn du vemier (quelquefois nommé improprement le nonins), et, en général, la levée des plans, soit avec les instruments dont on vient de parier, soit avec la planchette ;
2* Le tracé graphique des angles, soit avec la table des cordes dont il est parlé ci-après (art. 10), soit avec le rapporteur a minute, et en général la manière de rapporter les plans;
S"" Les éléments du lavis;
4* Le toisé;
5° Enfin la pratique du calcul trigonométrique des triangles rectilignes.
« Les sujets qui, d'après cet examen, auront donné les plus grandes preuves d'intelli^^ence et de capacité, viendront à raris subirlesépreuves ultérieures, et travailler pendant au moins un mois au bureau du cadastre; là, sous Tiiispection du directeur, ils seront exercés journellement à tous les différents objets de pratique que comportent la levée des plans et les calculs auxquels elle donne lieu. Us ne pourront être employés dans les départements que sur un certificat du directeur, qui attestera qu'ils sont suffisamment instruits et exercés.
« L'enseignement sera gratuit, mais l'entretien des élèves sera à leur charge.
« Art. '2. S'il arrive qu'un département ne fournisse aucun sujet capable de subir les examens et les épreuves dont 11 est parlé dans l'article précéiient, ou qu'il n'en fournisse pas en nombre suffisant, ces sujets pourront être pris dans d'autres départements, mais alors ils seront désignés par le bureau central du cailastre, et noninn'S par le ministre des contributions publiques.
« Art. 3. Chacun des ingénieurs chargés de lever les plans de masse ^ ae délail et ceux des villes y sera muni :
« l^IVuninstrument propre àmesurerlesanglrs horizontaux et ceux d'inclinaison, semblable à celui déposé au bureau de la direction générale du cadastre;
« ?^ D'une planchette ordinaire ;
" 3° D'une chaîne de 10 toises conforme, quant à la longueur, à la toise-étalon, envoyée au directoire du département, et, quant a sa construction et à sa sous-division, au modèle déposé au bureau de la direction générale.
0 40 D'uno règle de métal sur laquelle seront gravées l'échelle des plans de la mas^e et celle des plans de détail et des vilUs^ d'après la proportion fixée par l'échelleétalon déposée, soit au directoire du département, soit au bureau de la diret-tion générale.
t Art. 4. L'ingénieur, avant de lever le plan de masse, choisira dans l'étendue de la communauté un emplacement favorable pour y mesurer, en ligne droite, une base aussi grande que le local pourra le permettre. Les extrémités de cette base seront fixées de la manière prescrite par rarticle 2 de la loi du 23 septembre 1791.
On scellera des pièces de cuivre à la partie su-
Sérieure des bornes. On tracera sur la surface e chacune de ces pièces de cuivre, deux lignes qui se couperont à angle droit, dont les intersections seront les extrémités de la base et répondront au centre de riustrument lorsqu'on observera les angles.
« Art. 5. La mesure de cette base se fera avec la chaîne et sera répétée au moins une fois. On suivra la pente du terrain, en mesurant les différentes inclinaisons dans toute la longueur, avec l'instrument dont on a parlé à rarticle !•*•: Ton tiendra note exacte des différents points où se trouvent les changements de pente, en prenant, à chaque station, les précautions indiquées par rarticle 8 ci-après, pour mesurer les inclinaisons.
u Art. 6. L'ingénieur relèvera trigonométriquement, d'après cette base, les principaux points de la communauté. 11 observera scrupulusement de mesurer les trois angles de chaque triangle, à moins que des obstacles locaux ne le forcent de conclure le 3^. 11 liera aussi, soit par des observations immédiates, soit avec le moins de triangles intermédiaires possibles, la position de la base sur laquelle il opérera, avec les positions des bases de communautés voisines.
« Art. 7. Ces opérations faites, il procédera à la levée des plans de masse, c'est-à-dire des chemins, rues, ruisseaux, rivières, etc., contenus dans la communauté, et, en général, de tout ce
3ui forme des communications, des passages, et es lignes de démarcation dépendantes de Tautorité publique.
(• Les bfMiments de nature quelconque seront aussi indiqués et figurés sur ce plan.
u Art. s. L'ingénieur fera enfoncer un piquet k chaque station (soit qu'il prenne un anele horizontal, et un angle d'inclinaison, ou seulement un angle d'inclinaison), assez solidement pour qu'il puisse rester en place jusqu'à la fin des opérations des plans de masse et de détail 11 les numérotera, marquera son numéro sur le plan et prendra les jirêcautions nécessaires pour pouvoir le reconnaître aisément. Ce piquet ré- {)ondra au centre do l'instrument, et sera le sommet de l'angle horizontal observé à la station.
< Les tètes de tous les piquets ainsi enfoncés, seront à la même hauteur au-<lossus du terrain. On ne négligera jamais, pour bien s'assurer de la valeur d'un angle horizontal, de proQter de la facilité que donne l'instrument, de le mesurer plusieurs fois en la rapportant à la division d'un arc triple, quadruple, etc.
a On chaînera oxactomcnt la distance du piquet d'une station au piquet de la station suivante, en faisant suivre à la chaîne la pente du terrain, dont on mesurera les différentes inclinaisons avec l'instrument à prendre les angles de U même manière qu'on l'a fait pour la base dont il est parlé dans rarticle '1.
< Pour mesurer ces inclinaisons, on fera couler une mire le long d'une règle, et on la flxera, lorsque la distance du bas de la règle, au centre de la mire, sera égale à la distance de Taxe de la lunette au sommet supérieur du piauel station. On portera cette mire sur la piquet qui est à rexlrémité de la ligne uum veut mesurer l'inclinaison ; et dirigeant ** nette au centre de la mire, on lira l'ani vallon ou de dépression sur le secteui •
à l*alidade.
f Art. 9. Tous les angles et toutes les 1
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seront ainsi mesurés et écrits avec soin, tant sur des registres particuliers que sur le figuré du plan ; ces registres seront partout assujettis à un type commun ; et ciiaque ingénieur se conformera, à cet égard, à ce qui lui sera prescrit Sendant le temps d'épreuve et d'exercice qu'il oit, d'après la teneur de Tarticle !•', passer à Paris au bureau du cadastre; Tingénieur fera ensuite, au moyen de la table jointe à la présente instruction, le calcul des réductions à l'horizon de toutes les longueurs; c'est avec ces mesures ainsi réduites et les angles horizontaux donnés par l'instrument, qu'il rapportera sur le papier la minute de son plan.
« Art. 10. Il placera d'abord sur la minute la base et tous les triangles dont elle est un des côt^; il calculera les côtés de ces triangles et les distances de leur sommet, tant à la base qu'à une perpendiculaire passant par une de ses extrémités; et c'est au moyen de ces distances au'il rapportera les points principaux du plan ; u se contentera d'écrire toutes les cotes des triangles qui lient la base aux bases des communautés Yoisines, tracera sur la minute la direction de leurs côtés, prolongée jusqu'à l'encadrement, et il écrira les longueurs des différentes bases voisines auxquelles leurs sommets aboutissent.
« Art. 11. La meilleure manière de rapporter le surplus des stations serait de calculer aussi leurs distances à cette base et à une ligne qui lui serait perpendiculaire; mais un pareil travail prendrait souvent un temps consiaérable. Pour éviter cet inconvénient, il suffira de rapporter graphiquement les angles sur le papier.
« Pour donner à celte opération le degré de précision qu'elle comporte, il faudra tracer les angles au moyen de la table des cordes, donnée dans l'ouvrage intitulé le Rapporteur universel^ imprimé à Paris, chez Didot, rue Dauphine, n** 116, en 118..., ouvrage où on trouve une instruction simple et détaillée sur la manière de 8*cn servir. Si, au défaut de cette table, on est obligé de se servir d'un rapporteur, il faudra que ce rapporteur puisse donner les minutes au moins de y en 3, au moyen d'une règle tournant autour du centre et portant un vernier.
« Quant aux lonirueurs, elles seront portées sur le plan, d'après 1 échelle dont il est parlé, article l'^ « Art. 12. On écrira très lisiblement sur le
filan, les longueurs horizontales de toutes los ignés mesurées, et los valeurs des angles, tant horizontaux que d'inciinaihon. Lorsqu'une ligne, à cause de ces chan^'onients d(^ pentes aura plusieurs angles d'inclinaison, on les écrira tous d'un mùmê côté de cette ligne, avec les longueurs
Iront avant le nombre auquel ils se rapnorteront, lorsque la station, d'où l'angle d'inclinaison a été observé, sera à la gauche de celui qui lit ce nombre; et, au contraire, ces signes se mettront après le nombre, lorsque la station d'où l'angle d inclinaison a été observé, sera à la droite de celui qui lit le nombre. La longueur totale sera écrite du côté de la même ligne.
Pour éviter toute confusion et distinguer, au premier coup d'œil, les cotes qui se raj)portent aux angles, tant horizontaux que d'inclinaison, d^avec celles qui se rapportent aux longueurs mesurées avec la chaîne, on écrira les premières en couleur rouge, et les deuxièmes en couleur noire ordinaire.
« Art. 13. L'ingénieur fera, en mesures du pays et en toises carrées, le calcul des superficies de chaque masse ou île de propriété circonscrite par des limites invariables, ou de la nature de celles dont il est parlé, article 5; il formera de ces superficies une table à 4 colonnes, sur une feuille séparée. La première colonne contiendra les noms des sections, la deuxième, la désignation des masses ou Ues de propriétés, rapjiortées par des accolades aux sections dont elles font partie, la 3' les superficies de ces masses ou ^ies en mesures du pays : et la 4", les mêmes superficies en toises carrées.
u Art. 14. Le plan sera daté, et dessiné de manière à présenter nettement les divers accidents de terrain, comme montagnes, vallons, terrains marécageux, etc., et on indiquera aussi, dans une table, et; au moyen de lettres de renvoi, les diverses cultures de chaque masse de propriété ou de chaque section ; mais ces cultures ne seront jamais indiquées par le lavis, qui ne sera destiné qu'à désigner uniquement les accidents du terrain. Le plan sera orienté de manière que le nord se trouve au haut du cadre.
« Art. 15. Le plan de masse étant ainsi levé et rapporté, on procédera au plan de détail. 11 est'aisé de prévoir qu'au moyen des précautions prises pour conserver les points précis des stations, dans toutes les circonscriptions invariables qui environnent les différentes masses ou )les de propriétés; il arrivera souvent, lorsque ces propriétés ne seront pas trop morcelées que la levée des détails n'exigera le secours d'aucun instrument à prendre les angles. Lorsque ce cas n'aura pas lieu, il faudra se servir de la planchette ordinaire. On rapportera d'avance, sur l'échelle des plans de détail, toutes les circonscriptions données par les plans de masse ; on les établira sur la planchette, et on lèvera ensuite les détails intérieurs à la manière ordinaire.
« Art. 16. Toutes les cotes de longueur seront écrites sur les plans de détail. Les différentes espèces de propriétés seront désignées au moyen de chiffres do renvoi, dans une table séparée qui portera le nom du propriétaire, l'espèce de culture et la superficie de l'héritage, en mesures du pays et en toises carrées; on y joindra un toisé particulier des chemins et rivières, etc.. ^ Art. 17. Les plans parliculiers des villes seront rapportés sur la même échelle que les plans de détail, et seront rangés dans la même classe. » Art. 18. L'ingénieur ne tracera sur son plan aucune ligne servant à l'orienter; il se contentera d'évaluer l'angle que font ensemble la base et le méridien du lieu aussi exactement qu'il le pourra, et d'écrire cet angle à côté de la base, en désignant s'il est oriental, ou occidental, et de quel côté se trouve son sommet, la déclinaison exacte de ces bases, sera fixée par les procédés qui feront partie du travail des cartes trigonomé triques.
« Art. 19. On se conformera pour le lavis des plans de détail à ce qui est prescrit, article 14, pour celui des plans ne masse.
Art. 20. Les ingénieurs feront 5 copies de chaque plan, savoir: une pour la communauté, une pour l'administration de district, une autre pour celle de département, la 4** sera envoyée au Corps législatif et déposée dans ses archives, et la o"* au bureau du Cadastre.
» Art. 21. On joindra à la copie du plan destiné au bureau central du cadastre, le registre d'opérations mentionné, article 9, on y joindra de
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aussitôt après la publication de la présente instruction, feront le choix des sujets qu'ils croiront les plus en état de lever les plans de masse et de détaily et qui seront connus pour avoir pratiqué ces sortes d'opérations. Ces sujets subirontun premierexamen devantdes commissaires nommés par le directoire, l'ingénieur en chef des ponts et cnaussées, et ceux des autres inf;énieurs du département, qui se trouveront à portée du lieu on se fera rexamen. Cet examen aura pour objet :
!• La pratique de la mesure des angles, avec les instruments qui donnent les degrés et minutes de degrés au moyicn du ver7iU^r (quelquefois nommé improprement le nonius), et, en général, la levée des plans, soit avec les instruments dont on vient de parler, soit avec la planchette ;
2*^ Le tracé graphique des angles, soit avec la table des cordes dont il est parlé ci-après (art. 10), soit avec le rapporteur a minute, et en général la manière de rapporter les plans ;
S"" Les éléments du lavis;
4*» Le toisé ;
5° Enfin la pratique du calcul trigonométrique des triangles rectiiignes.
« Les sujets qui, d'après cet examen, auront donné les plus grandes preuves d'intelligence et de capacité, viendront à Paris subir les épreuves ultérieures, et travailler pendant au moins un mois au bureau du cadastre; là, sous i inspection du directeur, ils seront exercés journellement à tous les différents objets de pratique que comportent la levée des plans et les calculs auxquels elle donne lieu. Ils ne pourront être employés dans les départements que sur un certificat du directeur, qui attestera qu'ils sont suffisamment instruits et exercés.
« L'enseignement sera gratuit, mais l'entretien des élèves sera à leur charge.
« Art. '2. S'il arrive qu'un déparlement ne fournisse aucun sujet capable de subir les examens et les épreuves dont il est parlé dans l'article précèdent, ou qu'il n'en fournisse i>as en nombre suffisant, ces sujets pourront être pris dans d'autres départements, mais alors ils seront désignas par le bureau central du cadastre, et nommés par le ministre des contributions publiques.
« Art. 3. Chacun des ingénieurs chargés de lever les [)lans de masse, de détail et ceux des villes, sera muni :
(• l»I)'un instrument propre à mesurer les angles horizontaux et ceux d'inclinaison, semblable «à celui dôposé au bureau de la direction générale du cadastre;
« 2** D'une planchette ordinaire ;
« 3*» D'une chaîne de 10 toises conforme, quant à la longueur, à la toise-étalon, envoyée au directoire (lu département, et, quant a sa construction et à sa sous-division, au modèle déposé au bureau de la direction générale.
0 4" D'une règle de métal sur laquelle seront gravées l'échelle des plans de la masse et celle (les plans de détail et des villes, d'après la i>roportion Vixiic par l'échelle -étalon déposée, soit au directoire du département, soit au bureau de la direction jjénérale.
t Art. 4. L'ingénieur, avant de lever le plan de masse, choisira dans l'étendue de la communauté un emplacement favorable pour y mesurer, en ligne droite, une base aussi grande que le local pourra le permettre. Les extrémités de cette base seront fixées de la manière prescrite par l'article 2 de la loi du 23 septembre 1791.
On scellera des pièces de cuivre à la partie bu-
Sérieure des bornes. On tracera sur la surface e chacune de ces pièces de cuivre, deux lignes qui se couperont à angle droit, dont les intersections seront les extrémités de la base et répondront au centre de l'instrument lorsqu'on observera les angles.
« Art. 5. La mesure de cette base se fera avec la chaîne et sera répétée au moins une fois. On suivra la pente du terrain, en mesurant les différentes inclinaisons dans toute la longueur, avec l'instrument dont on a parlé à rarticle 1*': l'on tiendra note exacte des différents points où se trouvent les changements de pente, en prenant, à chaque station, les précautions indiguées par l'article 8 ci-après, pour mesurer les inclinaisons.
« Art. 6. L'ingénieur relèvera trigonométriquement, d'après cette base, les principaux points de la communauté. Il observera scrupulusement de mesurer les trois angles de chaque triangle, à moins que des obstacles locaux ne le forcent de conclure le 3^. Il liera aussi, soit par des observations immédiates, soit avec le moins de triangles intermédiaires possibles, la position de la hase sur laquelle il opérera, avec les positions des bases de communautés voisines.
« Art. 7. Ces opérations faites, il procédera à la levée des plans de masse, c'est-à-dire des chemins, rues, ruisseaux, rivières, etc., contenus dans la communauté, et, en général, de tout ce
3 ni forme des communications, des passages, et es lignes de démarcation dépendantes de l'autorité publique.
« Les bAtmionts do nature quelconque seront aussi indiques et figurés sur ce plan.
u Art. 8. L'ingénieur fora enfoncer un piquet à chaque station (soit qu'il prenne un anele borizontal, et un angle d'inclinaison, ou seulement un angle d'inclinaison), assez solidement pour qu'il puisse rester eu place jusqu'à la fin des opérations des [)Ians de masse et de détail. 11 les numérotera, marquera son numéro sur le plan et prendra les j)récautions nécessaires pour pouvoir le reconnaître aisément. Ce piquet répondra au centre de l'instrument, et sera le sonmiet de l'angle horizontal observé à la station.
< Les tètes de tous les piquets ainsi enfoncés, seront à la même hauteur au-dessus du terrain. On ne négligera jamais, pour bien s^asgurer de la valeur d'un angle horizontal, de profiter de la facilité que donne l'instrument, de le mesurer plusieurs fols en la rapportant à la dîTisioD d'un arc triple, quadruple, etc.
a On chaînera exactomont la distance du piquet d'une station au piquet de la station suivante, en faisant suivre à la chaîne la pente du terrain, dont on mesurera les différentes inclinaisons avec l'in.strument à prondre les angles de U mô[ne manière qu'on l'a fait pour la base dont il est parlé dans rarticle 4.
< Pour mesurer ces inclinaisons, on fera couler une mire le btng d'une règle, et cm la fixera, lorsque la distance du bas de la règle, au ce s de la mire, sera égale à la distance de i'axe
la lunette au sommet supérieur du piauet station. On portera cette mire sur la t piquet qui est à l'extrémité de la lignée i veut mesurer l'inclinaison ; et dirigeant w nette au centre de la mire, on lira l'ani i vation ou de dépression sur le secti à l'alidade.
« Art. 9. Tous les angles et toutes
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seront ainsi mesurés et écrits avec soin, tant sur des registres particuliers que sur le figuré du plan; ces registres seront partout assujettis à un type commun; et chaque ingénieur se conformera, à cet égard, à ce qui lui sera prescrit Sendant le temps d'épreuve et d'exercice qu'il oit, d'après la teneur de l'article l«s passer à Paris au bureau du cadastre; l'ingénieur fera ensuite, au moyen de la table jointe à la présente instruction, le calcul des réductions à l'horizon de toutes les longueurs; c'est avec ces mesures ainsi réduites et les angles horizontaux donnés par l'instrument, qu'il rapportera sur le papier la minute de son plan.
« Art. 10. Il placera d'abord sur la minute la base et tous les triangles dont elle est un des côtés; il calculera les côtés de ces triangles et les distances de leur sommet, tant à la base qu'à une perpendiculaire passant par une de ses extrémités; et c'est au moyen de ces distances qu'il rapportera les points principaux du plan ; u se contentera d'écrire toutes les cotes des triangles qui lient la base aux bases des communautés Yoisines, tracera sur la minute la direction de leurs côtés, prolongée jusqu'à l'encadrement, et il écrira les longueurs des différentes bases voisines auxquelles leurs sommets aboutissent.
« Art. 11. La meilleure manière de rapporter le surplus des stations serait de calculer aussi leurs distances à cette base et à une liene qui lui serait perpendiculaire; mais un pareil travail
t rendrait souvent un temps considérable. Pour viter cet inconvénient, il suffira de rapporter graphiquement les angles sur le papier.
« Pour donner à cette opération le degré de précision qu'elle comporte, il faudra tracer les angles au moyen de la table des cordes, donnée dans l'ouvraçe intitulé le Rapporteur universel, imprime à Paris, chez Didot, rue Dauphine, n** 116, en 118..., ouvrage où on trouve une instruction sim[)le et détaillée sur la manière de 8 en servir. Si, au défaut de cette table, on est obligé de se servir d'un rapporteur, il faudra que ce rapporteur puisse donner les minutes au moins de o en 5, au moyen d'une règle tournant autour du centre et portant un vemier.
« Quant aux longueurs, elles seront portées sur 1 le plan, d'après 1 échelle dont il est parlé, ar- I ticïe V'.
« Art- 12. On écrira très lisiblement sur le
f»lan, les lontrueurs horizontales de toutes les ignés mesurées, et los valeurs des angles, tant horizontaux que d'inclinaison. Lorsqu'une li^Mie, à cause de ces chan^^Muents de pentes aura plusieurs angles d'inclinaison, on les écrira tous d'un inènie cùté de cette ligne, avec les lontrueurs partielles correspondantes: on désignera les angles d'élévation par le signe — et les angles d'ai)aissement[)arlesif2ne-î-.Ces signes se mettront avant le nombre auquel ils se rapnorteront, lorsque la station, d'où l'angle d'inclinaison a été observé, sera à la gauche de celui qui lit ce nombre; et, au contraire, ces signes se mettront après le nombre, lorsque la station d'où Tangle d inclinaison a été observé, sera à la droite de celui qui lit le nombre. La longueur totale sera écrite du cùté de la même ligne.
Pour éviter toute confusion et distinguer, au premier coup d*œil, les cotes qui se ra|)[)ortenl aux angles, tant horizontaux que d'inclinaison, d^avec celles qui se rapportent aux longueurs mesurées avec la chaîne, on écrira les premières en couleur rouge, et les deuxièmes en couleur noire ordinaire.
" Art. 13. L'ingénieur fera, en mesures du pays et en toises carrées, le calcul des superficies de chaque masse ou ile de propriété circonscrite par des limites invariables, ou de la nature de celles dont il est parlé, article 5; il formera de ces superficies une table à 4 colonnes, sur une feuille séparée. La première colonne contiendra les noms des sections, la deuxième, la désignation des masses ou ^les de propriétés, rapj)ortées par des accolades aux sections dont elles font partie, la S** les superficies de ces masses ou Ues en mesures du pays : et la 4*, les mêmes superficies en toises carrées.
« Art. 14. Le plan sera daté, et dessiné de manière à présenter nettement les divers accidents de terrain, comme montagnes, vallons, terrains marécageux, etc., et on indiquera aussi, dans une table, et; au moyen de lettres de renvoi, les diverses cultures de chaque masse de propriété ou de chaque section; mais ces cultures ne seront jamais indiquées par le lavis, qui ne sera destiné qu'à désigner uniquement les accidents du terrain. Le plan sera orienté de manière que le nord se trouve au haut du cadre.
« Art. 15. Le plan de masse étant ainsi levé et rapporté, on procédera au plan de détail. U estaisé de prévoir qu'au moyen des précautions prises pour conserver les {>oints précis des stations, dans toutes les circonscriptions invariables qui environnent les diirérentes masses ou iles de propriétés; il arrivera souvent, lorsque ces propriétés ne seront pas trop morcelées que la levée des détails n'exigera le secours d'aucun instrument à prendre les angles. Lorsque ce cas n'aura pas lieu, il faudra se servir de la planchette ordinaire. On rapportera d'avance, sur l'échelle des plans de détail, toutes les circonscriptions données par les plans de masse ; on les établira sur la planchette, et on lèvera ensuite les détails intérieurs à la manière ordinaire.
« Art. 16. Toutes les cotes de longueur seront écrites sur les plans de détail. Les différentes esj)èces de propriétés seront désignées au moyen de chiffres de renvoi, dans une table séparée qui portera le nom du propriétaire, l'espèce de culture et la superficie de l'héritage, en mesures du pays et en toises carrées; on y joindra un toisé particulier des chemins et rivières, etc.. « Art. 17. Les plans particuliers des villes seront rapportés sur la même échelle que les plans de détait, et seront rangés dans la même classe. «• Art. 18. L'ingénieur ne tracera sur son plan aucune ligne servant à l'orienter; il se contentera d'évaluer l'anjîle que font ensemble la base et le méridien du lieu aussi exactement qu'il le pourra, et d'écrire cet angle à coté de la base, en désignant s'il est oriental, ou occidental, et de quel cùté se trouve son sommet, la déclinaison exacte de ces bases, sera {\xée par les procédés qui feront partie du travail des cartes trigonomé triques.
« Art. 10. On se conformera pour le lavis des plans de détail à ce qui est prescrit, article 14, pour celui des plans de masse.
Art. 20. Les ingénieurs feront 5 copies de chaque plan, savoir Mine pour la communauté, une pour l'administration de district, une autre pour celle de département, la 4" sera envoyée au Corps législatif et déposée dans ses archives, et la r>« au bureau du Cadastre.
« Art. 21. Ou joindra à la copie du plan destiné au bureau central du cadastre, le registre d'opérations mentionné, article 9, on y joindra de
644 [AiBemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLËM£NTAIR£S. [Il mai 1792.]
plus une règle de bois bien dressée, longue d'environ 6 pieds 1/2, sur laquelle sera portée la longueur ou un sous-multiple de la longueur de Funité linéaire qui sert à l'arpentage dans le pays où le plan aura été levé. Pour cela, on tracera 2 lignes, sur la règle, parallèles entre elles, Îui seront coupées à angle droit, par 2 autres ignes, dont la distance sera égale, soit à Funité linéaire demandée, soit à un sous-multiple de cette unité.
« On joindra à l'envoi de la règle une note d'éclaircissement. Cette règle sera faite du bois le plus résineux qu'on pourra trouver dans le pays, afin que Thumidité et la sécberesse, altèrent le moins possible, sa longneur.
« Le 20 mai 1792.
« Signé : Deprony. «
Articles additionnels à Vinstruction précédente et relatifs à quelques opérations urgentes à faire en il 92, avant qu'on soit pourvu des instruments énoncés dans cette instruction.
* Art. !•'. Les ingénieurs chargés, en 1792, d'opérations très urgentes et qui ne seront point munis de cercles entiers, dont Tusage est prescrit car l'instruction précédente, pourront lui substituer un graphomètre ordinaire, à lunette ou à pinule, muni d'un vemier^ qui donne les minutes au moins de 5 en 5.
« Ils se serviront d'un petitniveau de poche à bulle d'air pour placer le plan de l'instrument le plus horizontalement possible, et observeront ainsi les angles horizontaux des stations.
« ils seront dispensés d'observerles angles d'inclinaison, mais us mettront les plus grands soins à mesurer bien horizontalement. Ils emploieront
Eour cela une chaîne ordinaire de 5 ou lO toises, ien étalonnée.
« L'échelle des plans de masse sera formée comme il suit. On portera sur une règle bien dressée une longueur de 28 pouces 4/10; cette longueur sera divisée en 10 parties, dont cha-
cune représentera 100 toises. Pour les plans de détail, on portera une longueur de 43 pouces 2/10 qui sera également divisée en 10 parties, dont chacune représentera 100 toises.
€ Art. 3. Les ingénieurs, avant de former leur échelle, s'assureront bien si la mesure-étalon dont ils se serviront est bien d'accord avec leur
chaîne. ^ ^ ., .,
« Art. 4. Les ingénieurs se conformeront d ailleurs à tout ce qui est prescrit dans l'instruction précédente. , ,.
« Art. 5. Lorsque les plans de masse et de détail seront levés, les directoires des départements nommeront des experts pour estimer la valeur et le produit des terres. Ces experts pourront être les ingénieurs eux-mêmes, dans le cas où ils se trouveront propres à ce genre de travail. « . . * «• Us feront le relevé des superficies des terres
de même culture dans chaque section, en mesure du pays et en toises carrées; ils donneront une première évaluation du prix vénal absolu, de chacune de ces espèces de terres, c'est-à-dire de ce qu'elle vaudrait par arpent ou par mesure du pays, dans le cas ou on en ferait la vente, et une seconde évaluation du prix auquel on les affermerait par arpent ou par mesure du pays, soit d'aprùs le fermage actuel, soit d'après le fermage présumé, si les propriétaires font valoir eux-mêmes.
Tous ces résultats seront consignés dans un tableau dont le type sera imprimé et envoyé en nombre suffisant, dans tous les directoires de déparlement.
« Art. 6. Les experts n'auront aucun égard au prix des ventes consignées dans les contrats, et a ceux des fermages consignés dans les baux, si ces prix leur paraissent trop faibles, mais ils les porteront sur le tableau, tels qu'ils devraient être si les choses étaient mises à leur valeur.
« Le 20 mai 1792. »
- Signé : DeprONY. »
TABUUn.
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ASSEMBLEB NATIOSALE LEGISUTIVB.
Séance du lundi 21 mai 1792, au loir.
PRÉSIDENCB DE H. TARDIVEAU, viw-prélident.
La séance est ouverte à 6 heures du soir.
M"" Marik et Françoise Beno.n, marchandes à TToyet, sont admises à la barre; l'une d'elles donne lecture de la pétition suivante, rédigée par M. Liébaud, homme de loi (1) :
■ Représentants d'un peuple juste, ■ Je me trouve choisi par deux citoyennes, qui n'ont pas l'habitude de s'exprimer, comme elles ont celle de penser, pour vous dire, qu'elles offrentàla patrie une somme de 100 livres pour lea frais de guerre. Bn venant à Paris, là où elles se rendent tous les ans pour l'intérêt de leur commerce, elles ont pensé qu'elles devaient donner l'exemple tie satisfaire i ce devoir de
Siété nationale, avant de s'occuper de leurs in- ÉrCls privés .
• Elles désireraient jouir de la présence d'un frère, qui parait perdu pour elles; il serait aujourd'hui armé, équipé et enlrelenu par elles sur les frontières: mais un arrêt souverainement injuste, rendu par le parlement de Dijon, l'a condamne à une peine capitale, et dans ce moment il est hors de sa pairie, qu'il a été forcé de fuir ; mais elles protestent sur leur patriotisme qu'il n'est point coupable, qu'il n'est |>oiut réuni aux làrbes ennemis des l ran^'ais, puisqu'il eoupire sans cesiie après ses foyers. Législateurs, ces pétitionnaires vous demandent un grand acte de justice, que l'on ne peut pas refuser, pour un ciloycn père de famille (car il a 3 ennints naturels auxquels il voudrait doniier son nom), pour un père de famille condamné à une peine capitale (aux galères perpétuelles) pour les eharqei rénaltaules de la procéilure seulement, et sur les seuls témoignages d'accusés précédejnmcnt condamnés; cet arrêt du parlement de Uijon est tout aussi inique que celui qui, dans la malheureuse affaire de L'Iiermite, a impitoyablement condamné les accusésà mort : condamnation funeste, qui mallieureusunicnt a été exécutée ; condamnation abominable qui aurait dû retomber sur la tète des juges.
n Ces pétitionnaires demandent donc que vous vouliez Lien vous empresser de rendre beaucoup de citoyens à leur patrie en décrétant, par une loi gt'^térale, i/ue tout le* comlamnés ù ilet peine/: cnptlâlet par de* arrêts prfeMemment re«dtu, et par des jugements qui n'ont point d'autres motifs que les charges résuUanlet det prvcédures, que ces condaiitnés pourront, disent-elles, en se mellaiit en état, et en consignant telles ainendes i/u'il appartiendra, pourront redemander la reoisiiin de leurs procès, par-dei>anl l'an det sept Iribunaitt de district, apn^s l'ej:clusivn, telle qu'elle fsl rôglfe par les décrets inleruenus lur la forme de procéder sur les appels.
(1| Attkieet ualionalet, cartoo C 149, feuille □■ tii. Le aocumeiit i)ui i<e trouve aux arcliivej a puiir titre : 1 Pétition par Marie cl Frunçalte fli'itan, marchande iTroyft.en t:i)ampaaHe,qui demandent :l' ta révitton
, , _ .M décret général sur le droit de faire
miter tout tes ancient précis oii il n'uu que les cliarget rétuUautet det procéduret. >
" Cette loi bienfaisante et juste attachera une nouvelle feuille de chêne à votre couronne; elle sera plus salutaire à l'homme qui a été condamné, mais qui ne se croit point coupable et 3ui peut le prouver, que ne le feraient des lettres e grftce, abolition ou rémission, émanées du pouvoir exécutif. Elle vous méritera davantage la conlîance et les bénédictions du peuple généreux et juste que vous avez la gloire de représenter, et que vous venez de si nien servir. " Pour les dames Benon, ■ Signé: LiËBaud, homme de loi, rue du Petit-Bourbon, t," 17, à Paris. * *
M"" Benon déposent sur le bureau 100 livres en assignats pour les frais de la guerre.
M. le l'résident accorde à ces deux dames les honneurs de la séance.
(L'Assemblée renvoie la pétition au comité de législation. BUc accepte, en outre, l'offrande et en décrète la mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donatrices.)
M. Ahyot, propriétaire lancier, est admis à la barre ili et lit des observations en réponse au projet du comité féodal sur la suppression des ci-devant droits féodaux.
{L'Assemblée renvoie les observations au comité des domaines.)
)i. Jnérv. Dans l'olTraiide qut a clé faite ce matin par les dames de ta halle, il se trouve plusieurs pièces les unes portant : Bon pour inngttout, payables en assignats, d'autres, Uun pour cinq sous, etc. I^es pièces sont mises en circulation par MM. Lefèvre, Lesage et C. Un en avait déjà défendu de pareilles, mais on ne connaissait point encore celles-là. Je demande et être autorisé A déposer quel çiu es-unes de ces iiièces au comité de l'extraordinaire des linances pour qu'il vous fasse un rapport à ce sujet.
(L'Assemblée renvoie la motion de M. Juêry au comité des assignats et monnaies.)
Un membre se plaint du retard qu'éprouve la mise en circulation des assignats de petite valeur destinés à remplacer la monnaie.
Un autre membre demande que le pouvoir exécutif rende compte des motifs de eu retard.
(1) Voici la loilre par lanuullo .11. Amvut rlcmaDdo son adtnissioii ^ 1i burrc (Archieet nationales, Canon 0 130, feuillet w iZ'J.
HoHsieur le Préside nt.
• Cli.irgé par une partie des propriétaires des ci-de- TSnt ilroiU téoJnui, ila présftuter i. l'Assemblée nalionalo leurs très liumlilvs pétitions pour la lU-fenso des ■Iroils conservra par l'Assembioo constituante, ouvert*mcnt atlaqués par le cumild féodal, et nMammeot pkr la dtpulnlion île t dtoyvns admis demi Ère uii-iit ft k barre pour y prûscnlor leurs pétillons puiir la >iippresgion des susdits droits, j'ai prie MM. les ileput^ du département du l^irut de vouloir liieii solliciter auprès de l'A..S(:iiiblée nationiite mon adiuissioii à la barre, et vous siippliu de aouTeau de vouloir bleu me Esira accorder tctio faveur.
• J'attendrai vos ordres pour m'y rendre et suis avM res|iDel, Monsieur le Président, votre très bumble et tris obéissant serviteur.
• Signé: Amïot, décoré de la crois de Saint-Lnit.
• Paris, ee 10 mai t19i. •
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(L* Assemblée décrète que le ministre des contributions publiques rendra compte, par écrit, des motifs qui retardent la mise en circulation des petits assignats et indiquera l'époque précise où elle s^euectuera.)
Unedéputation des notaires de Paru est admise à la barre.
M. Gaudran, orateur de la dépulation, s'exprime ainsi :
Messieurs, lorsque les dangers de F Empire semblent provoguer tous les soins de ses représentants, il serait bien doux pour les notaires de Paris, de n'avoir pas à troubler cette religieuse sollicitude parla considération d'un intérêt particulier.
Mais, dépouillés depuis longtemps d'une propriété précieuse dont la plupart d'entre eux doivent le prix, le besoin de leur tranquillité, le respect de leurs engagements, le sort de leurs créanciers, tout leur impose le devoir d'appeler un instant votre attention sur eux.
Us viennent donc. Messieurs, déposer dans votre sein les alarmes qui troublent leur existence.
Les notaires de Paris ont perdu successivement les principales ressources de leur état (le commerce des offices, le régime féodal, les matières bénéficiales, les affaires de finances, l'étendue des anciens tribunaux, tout cela formait autant de sources de travail pour les notaires de Paris), et les fonctions qui leur sont restées sont encore devenues plus pénibles et moins fructueuses, par l'impôt, nouveau pour eux, du droit d'enregistrement, impôt dont ils sont les premiers collecteurs et les garants, et qui les oblige souvent à des avances au-dessus de leurs forces. Mais pénétrés de ce principe, que le vrai citoyen ne doit compter pour rien ses sacrifices personnels, quand ils servent la chose publique, ils ont facilite de tous leurs moyens la porcoption et le premier établissement de ce droit, diflicile à former dans une ville oh le contrôle n'avait jamais pu subsister plus d'un an : leurs efforts ayant été heureux, l Assemblée constituante y a applaudi à deux reprises différentes. Us devaient encore éprouver d'autres pertes : la loi du 6 octobre 17ul y a mis le comble, en détruisant la propriété de leurs offices, dont elle a circonscrit l'exercice dans un rayon de trois lieues, quand ils n'avaient connu jusque-là de limites que les bornes de l'Empire.
Le titre 5 de cette loi règle le mode de leur liquidation; il divise les notaires en 4 classes, et les assujettit à des déductions proportionnées à leur temps d'exercice. Il s'en faut de beaucoup qu'il leur rende ce qu'ils ont déboursé pour leurs acquisitions, et qu'il présente surtout aux jeunes notaires l'espoir de désintéresser leurs créanciers. Mais enfin, après 3 ans passés dans la plus cruelle anxiété, sans qu'aucun dédommagement ait compensé l'énormité de leurs pertes, ils ont dû voir dans cette loi un moyen de soutenir leur crédit, et de remplir une* partie de leurs engagements; ils ont compté, pour acquitter le surplus, sur les ressources de leur courage et de leur économie.
Cette loi. Messieurs, a reçu rigoureusement son exécution dans la partie qui les dépouille, mais il n'en est pas de même des dispositions qui tendaient à les indemniser.
En exécution de cette loi, ils ont remis leurs titres au commissaire-liquidateur, quia d*abord compris une partie d'entre eux dans un procèsverbal commun & d'autres objets. Son travail, .
approuvé par le comité, et rapporté à l'Assemblée nationale, a eu deux lectures sans réclamation ; mais il a éprouvé à la troisième quelques objections qui en ont empêché l'admission. Désirant de nouvelles lumières, vous avez, Messieurs, par un décret du mois de février dernier, distrait du procès- verbal l'article concernant les notaires de Paris, en ordonnant que la liquidation de leurs offices vous serait présentée collectivement, et qu'il serait rendu compte par votre comité du titre 5 de la loi du 6 octobre 1791.
Consternés d'abord de ce décret, mais bientôt, rassurés par votre justice, nous nous sommes persuadés qu'un examen approfondi de nos titres et de la loi du 6 octobre vous prouverait plutôt l'extrême rigueur que la libéralité de cette loi, débattue, d'ailleurs, pendant 7 séances de l'Assemblée constituante, qui ne l'a rendue qu/après un rapport imprimé de 2 comités réunis, qui en ont longtemps fait l'objet de leurs discussions : nous nous sommes donc empressés de fournir à votre comité, Messieurs, tous les éclaircissements qu'il nous a demandés.
M. Saint-Léon lui a remis un travail contenant la liquidation de tous nos offices, et nous sommes instruits que ce comité a enfin pris une décision en grande connaissance de cause, mais qu'il n'a encore pu faire placer son rapport à l'ordre du jour.
Le courage des notaires s'était toujours soutenu. Messieurs, par l'espoir d'obtenir, d'un moment à l'autre, un remooursement si indispensable pour eux; mais que deviendront-ils, d'après la suspension provisoire qui vient d'être décrétée? Nous ne pouvons manquer de confiance dans la nation, nous dont le devoir et le ministère est de répandre et d'affermir chaque jour cette confiance dans le cœur de ceux qui viennent nous consulter sur leurs intérêts privés; mais daignez considérer, Messieurs, que les jeunes notaires sont débiteurs de sommes énormes, que la foi publique a mises à leur discrétion pour l'acquisition de leurs offices; qu'ayant perdu, en le commençant, un état qu'ils devaient à des travaux assidus» il ne leur reste aucun moyen pour se dérober aux poursuites de leurs créanciers, si vous ne leur accordez des valeurs avec lesquelles ils puissent se libérer.
Les notaires de Paris, Messieurs (nous nous honorons de le dire}, ne devaient leur état ni à leur naissance, ni a leur fortune. 10 années au moins d'un noviciat laborieux apfielaient joui^ nellement sur les prétendants les regaras du public toujours juste, toujours impartial. L'a office de notaire devenait-U vacant? des bourses amicales en investissaient le jeune prétendant, riche seulement d'une conduite pure et irréprochable.
C'est donc à des amis, à des cUents que les notaires de Paris, ou du moins la plupart d'entre eux, doivent le prix de leur état, & des amis qui souvent ont emprunté eux-mêmes pour leur prêter. La chaîne des créanciers attachés à leur sort est incalculable.
Et c'est à de tels créanciers qu'ils se voient forcés de manquer. Des capitaux sont exigibles; ils ne peuvent ni les rembourser ni les remplacer par de nouveaux emprunts, que la délicatesse leur interdit; à peine même si les faibles produits de leur état actuel leur donnent de quoi subvenir au payement des intérêts.
Les moins malheureux d'entre nous soDtœu qui, accablés de travaux et dans un âge «ranoéi
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sont forcés de continuer leur carrière sans pouvoir assurer le sort de leurs familles. Eh! que deviendraient-elles, Messieurs, si la mort venait nous surprendre dans ce moment où la moindre disposition est impossible? Le déshonneur et Tindigence seraient leur partage : quelle perspective déchirante! cependant elle se rapproche à chaque instant de nous; nos craintes, nos inquiétudes accélèrent ce dernier malheur, et vous êtes sans doute instruits qu*il y a déjà une victime parmi nous : ses chagrins ont égaré sa raison, et si par intervalle il la recouvre, ce n'est que pour gémir sur sa destinée et déplorer son sort et celui de ses créanciers; vous avez, Messieurs, renvoyé une pétition de sa famille et de ses créanciers à votre comité de liquidation.
La loi du 6 octobre est une, l'Assemblée l'a maintenue dans les dispositions qui frappent les notaires; croirait-elle pouvoir la détruire dans les dispositions qui viennent à leur secours?
Non, Messieurs, vous ne laisserez pas plus longtemps sur le bord du précipice une classe de fonctionnaires utiles à la société, et qui a toujours cherché à bien mériter du public; nous osons attendre de votre justice que vous voudrez bien indiquer un jour prochain pour le rapport définitif de notre liquidation; mais cette faveur ne serait qu'incomplète, si vous ne vous hâtiez de lever la suspension provisoire que les circoiistanct's vous ont forcés d'adopter, et si vous ne nous accordiez en payement une valeur avec laquelle nous pussions opérer notre libération. Ce n'est pas notre intérêt direct qui nous fait déchirer le voile de notre position, c'est celui de nos nombreux créanciers; notre démarche est le cri de l'honneur; et quel titre plus puissant pourrait-on invoquer auprès des représentants de la nation fran^*aise!
M. le l^réiiident accorde aux pétitionnaires les honneurs de la séance.
(L* Assemblée renvoie la pétition à la commission centrale.)
Une dâputalion des nouveaux administrateurs des postes est admise à la barre.
L orateur de la députation s'exprime ainsi :
Législateurs, les nouveaux administrateurs des postes se présentent devant vous. Nommés par le pouvoir exécutif pour gérer une partie essentielle de Tordre public, nous sentons le besoin que nous avons de votre suffrage, et nous venons le réclamer.
Nos opinions politiques sont connues. Nous avons constamment marché dans la ligne constitutionnelle dès le commencement de la Révolution. En acceptant Tadministralion des postes nous ne nous sommes pas dissimulé les dii'iicultés. Mais si une longue pratique dans les diverses places de ce vaste établissement, nous les a mieux fait connaître qu'à personne, elle nous a donné les moyens de les surmonter. Fidèles à nos serments, conduits par les vues les plus
Eures, et par le dévouement le plus entier au ien public, nous serons attentifs et vigilants pour faire respecter le secret des lettres, pour en assurer la remise, pour qu'aucun citoyen ne
{misse nous reprocher de servir les passions, ou 68 vues des uns au préjudice des autres.
Nous voulons substituer à une administration arbitraire une administration paternelle. Nous Youlons que nos collaborateurs trouvent dans
(i) Archives nationales, Cartoo G 150, feuille n*
régalité de leurs droits le motif d'une émulation que rintrigue ne déshonore jamais, et qui soit aussi avantageuse au public qu'à eux-mômes.
Us sont déjà témoins de nos délibérations, nous ne demandons qu'à les voir concourir à rendre l'administration générale digne de la confiance publique; elle est nécessaire à nos fonctions; elle ne peut être suppléée ni par la conscience la plus sévère, ni par les travaux les mieux soutenus.
Tels sont les principes qui nous dirigeront sans cesse, soit dans l'exécution des lois, soit dans nos rapports avec le public et avec nos subordonnés. C'est en restant invariablement attachés à ces principes, que nous espérons de délivrer bientôt l'administration des postes, de tous les vices qui peuvent rappeler son ancienne organisation.
Cette régénération universelle désirée, ne peut pas être "ouvrage d'un instant : il n'échappe point à votre pénétration, que dans un établissement aussi étendu, aussi compliqué, livré aux résultats vicieux de choix faits sans principe et sans règles, le bon effet des changements relatifs aux personnes ne peut être que très lent. Notre devoir sera d'y suppléer en attendant, par une administration exacte et vigoureuse.
Entre les améliorations dont nous allons nous occuper, nous n'oublierons point que le public attend des mesures, pour que la circulation des assignats par la poste soit désormais mieux assurée.
Les difficultés que nous avons à combattre sont d'autant plus grandes que plusieurs résultent de causes générales sur lesquelles notre administration né peut avoir de prise. Cependant nous ne nous en effrayons point. Notre patriotisme nous donne le courage d'entreprendre, et notre expérience l'espoir de réussir. {Applaudissements.)
M. le PrésidenI accorde à la députation les honneurs de la séance.
M. ■•ioppy. Plusieurs offrandes patriotiques ont été faites, tant au nom des corps administratifs et secrétaires-commis du département de la Vienne, séant à Poitiers, qu'au nom des jeunes élèves qui y composent le collège national. Je viens, au nom des citoyens libres, amis de la Constitution de la même ville, vous faire une troisième offrande. Voici leur adresse (1) :
u Poitiers, département de la Vienne, le 17 mai de l'an IV de la liberté.
« Législateurs,
« Si tous les Fran^'ais avaient pu suivre le premier mouvement de leur àme et céder à la première impulsion de leur courage, cette lettre serait datée des frontières où nos bras seraient plus utiles à la patrie que ne peut l'être notre fortune et la médiocrité de l'oflrande que nous déposons entre vos mains; mais tous les ennemis de la France ne sont pas à Coblentz et sur les bords du Rhin. 11 en est de plus dangereux : ils sont au milieu de nous; les poignards qu'ils dirigent contre le sein de notre liberté s'émoussent sur le bouclier de notre vigilance ; et nous croyons servir la chose publique, en combattant les soldats du fanatisme, comme nos braves
1) ArMves nationales, Cartoo C 149, fauilb n* 26i.
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frères d'armes en combattant les hongrois et les hulans.
« LMmpétuosité française a trompé nos premières espérances ; des traîtres ont crié a la trahison ; nous avons débuté par deux échecs,
2ui nous seront plus utiles que deux victoires, ette leçon terrible, mais nécessaire a fait évanouir bien des prestiges, a fait tomber bien des masques ; [)lus de salut hors de la subordination a la loi... voilà le cri de nos cœurs : il doit être celui de l'armée.
< Que les soldats de nos trois généraux obéissent à leurs ordres, comme nous jurons de toujours obéir à vos sages décrets. Le despotisme est mort, la France est sauvée, ou, si la fatalité de la destinée nous arrache encore la victoire, 4 millions d'hommes frémissants d'indignation se lèveront à la fois pour venger leurs frères et le torrent de la liberté entraînera les despotes et les tyrans jusqu'aux extrémités du monde.
« Tels sont les sentiments et les vœux des citoyens amis de la Constitution de Poitiers. »
{Suiveyit une cinquantaine de signatures (Thabitants de La ville de Poitiers.)
Je dépose donc, Messieurs, au nom de ces citoyens, pauvres, mais vertueux :
1° En assignats, la somme de 675 1. 15 s.
2° Celle de 43 1. 9 s. en argent.
3° Une tabatière d'argent du poids de deux onces.
4<» Deux paires de boucles, du poids d'une once et demie, demi gros, avec cette devise :
« Elles ont servi à contenir les lirans de mes souliers sur mes pieds, elles serviront à réduire sous tMix, avec l'empreinte et le caractère de la vérité, tous les tyrans ligués contre la Constitution. »
Je joins encore à cette olfrande deux lettres de maîtrise de cordonnier, a[)partiMiant à MM. Pierre Corneau et Haubier; enlin, un louis en or, au nom de M. Piorry, ministre du culte catholi(|ue, avec l'ohlijxalion l'ornielle de [)ayer la somme de 1'^ livres par mois, tant que durera la guerre.
Je deniandiî que mention honorable soit faite de ces offrandes au [)r()cès-verbal, telles que je viens de les exprimer, et qu'extrait de ce procès-verbal soit envoyé aux citoyens libres de la ville de Poitiers. {Applaudissements.)
(L'Assemblée ordonne la mention honorable, et l'envoi de l'extrait du procès-verbal aux citoyens de la ville de Poitiers.)
i7i de M)L les secrétaires donne lecture des lettres suivantes contenant des dons patriotiques:
1** Lettre de la société des Amis df la Cottstitu- ^i(/7i //V^r/<^ayij?, qui envoient o7I livres 7 sols en numéraire, lM)h livres l sol en assignats, et des elTets d'argent évalués à '21 [ livres 8 .*»ols y deniers.
?" Lettre des juges et greffiers du tribunal du district de yuntes, qui envoient l,<Kjn livres en assignats ; cette lettre est ainsi conçue « l) :
. Nantes, \i\ mai I7îi;>, l'an W de la liberté.
« Monsieur le Président,
(< \ juges et le greflier <lu tribunal du district de Nantes [»rennent la liberté de vous adresser la somme de l,0OU livres, pour leur contribution patriotique aux frais de la guerre,
et vous prient d'en faire agréer leur hommage à la nation. Nous y joignons, Monsieur le Président, un arrêté que nous avons pris à cet égard, par lequel nous contractons, en outre, l'engagement de payer la somme ou la valeur de oOO livres au volontaire des bataillons de notre département qui, pendant la durée de la guerre, montrera le plus de subordination et se distinguera davantage par son respect et sa soumission aux lois de la discipline militaire. Nous délivrerons cette valeur à celui qui sera désigné diaprés le mode qui sera décrété par l'Assemblée nationale.
« Nous sommes avec respect, Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs.
« Signé : Maussion, Marion, Pin'eaud, Gau- DOii Juges; Blan'CHARD, greflier. •
» Extrait du Hure des délibérations du tribunal du district de Nantes.
« Du 15 mai 1792, l'an IV« de la liberté.
* Les 4 juges et le greffier soussignés du tribunal du district de Nantes,. département de la Loire-Inférieure, assemblés en la chambre du conseil, désirant concourir aux frais de la guerre entreprise pour le maintien delà Constitution et la défense de la liberté, (mt arrêté d'adresser à l'Assemblée nationale la somme de 1,<XX) livres, et ils prennent l'engagement d'offrir et de payer en outre la somme de M) livres, suivant le mo<le qui sera décrété par l'Assemblée nationale, au volontaire des bataillons du département de la Loire-inférienro qui aura, pendant la durée de la guerre, montré le pins de subordination et le plus de respect et d'obéissance aux lois et à la discipline militaire. VA pour sûreté dudit engagement, arrêtent nareillenient qu'une expédition de la présente uélibération sera adressée à l'Assemblée nationale et une autre déposée au secrétariat dn département.
« Signé : M \rssio\, Mauion. Pineaud, GiUDONr jugt's; bLANCHARD, greffier.
« Pour extrait confurme^
« Signé : HLANt.UAKD, greffier, ■
\\^. Lettre du sieur Mtms, brigadier de gendar' mt-rie, qui envoie 50 livres en assignats.
M. ll4»rdiiH donne lecture d'une lettre des membres du tribunal de Suint')' rieix^ qui envoient iso livides en assignats; elle est ainsi
coïiçue (1) :
•' Saint- Yrioix-la-iVrche (Haute-Vienne), le 15 mai 171»;*, l'an IV" de la liberté.
« Monsieur et ciier collègue,
L'Iionnenr de la nation franijaisc, sa dignité blessée, l'intérêt <le sa liberté l'ont forcée u'entrej)rendre la guerre. Il n'est pas de bon citoyen qui ne doive s'empresser <le contribuer à son saint, de sa personne ou de sa fortune et, 8*il ht peut, de l'une et de l'autre. Vos confrères, les membres dn tribunal de Saint-Yrieix, sont préU à combattre pour le maintien de la Constitutioa; mais leurs fonctions les retiennent à leurs postes; ils veulent du moins s'acquitter d'une partie de leurs devoirs envers la patrie *, je vous adieM
(1) Archives nationales^ Carton C 14», feuille a« âoâ. | (i) Archivée nuiionoks^ Carton 149, fèailte «•
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en leur nom la somme de 'iSO livres. Vous voudrez hien la déposer sur l'autel où viennent se confondre chaque jour les offrandes innombrables des amis de la liberté.
« Nous sommes avec les sentiments que vous nous connaissez, Monsieur et ami, vos dévoués collèpes.
» Les membres du tribunal de district de Salnt-Yrieix.
« Signé : CrÊZENNET, vice-pésident. ■
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vils applaucfissements et décrète qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal dont un extrait sera remis aux donateurs.)
Un de MM. les secrétaires donne lecture des lettres, adresses et pétitions suivantes :
1*» Lellre du sieur Jean-Uapliste Cazin qui prie TAssemblée d'ordonner au comité de législation de l'aire le rapport de son affaire (1).
(L'Assemblée fixe ce rapport à vendredi soir.)
2" Lettre de M. Roland, ministre de l'intérieur,
aui demande que l'Assemblée statue sur laliquiation des dettes des ci-devant compagnies de canonniers et gladiateurs, archers et arquebusiers de la ville de Valenciennes.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de législation.;
3" Lettre de M. Roland, ministre de IHntérieur, qui engage le Corps législatif à statuer le plus lût possible sur la demande des haldtauts de Falaise, aihi d'obtenir l'église des ci-dovant Cordeliers de ct-tte ville, en échange de ce qui reste de l'ancienne halle, dont remplacement a été employé, en grande partie, à la confection de la la roule de Caen à Guibray.
(L'Ass'Mublée renvoie la pétition au comité de division.)
4" Lettre de M. lioland, ministre de Vintérieur, qui adresse avec des pièces justificatives sous 3 numérns, un rapport sur la demanda /armée par iV. Ih'lkome, capitaine de grenadiers au ci-devant régiment provincial de Paris, d'une somme de 2,0'.»:i livres pour les avances par lui faites comme chargé du détail du régiment, depuis le t''' avril jusqu'au 1*='' octobre l71»l, (pie la suppression lie ce régiment a été effectuée.
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de l'extraordinaire des linancrs.)
5® Lettre de M. Roland, ministre de l'intérieur, ui envoie un extrait de l'arrêté du département le Lol-et-diiroune, contenant les mcsun'S qu<^ le directoire a cru devoir nrendre nour acci'lérer la formation du conseil de M. féveque du département et la nomination aux cures dont les titulaires n'ont pas prèle le serment. Ces pièces sont ainsi courues (2) :
« Monsieur le Président,
€ J'ai riu)nneur de vous envoyer, avec le rapport ci-joint, un extrait de farrèté du département de Lot-et-Garonne et une lettre qui y est relative, concernant b»s mesures que le directoire a cm devoir prendre pour accélérer la formation du conseil de M. Tévèquc du départe-
(1) Voy. Archives par tementair es, !'• série, t. XXXYI, sëauco du 18 ilccomoro 1791, page ^27, la demande de M. CazÎQ.
{t) Archives nationales Carton D IV^ | 3 n* 97.
ment et les nominations aux cures dont les titulaires n'ont pas prêté le serment. Je vous prie de vouloir bien mettre ces pièces sous les yeux de l'Assemblée nationale.
■ Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Le ministre de Vintérieur,
« Signé : ROLAND. »
« Paris, le 21 mai. Tan IV de la liberté. • Rapport du ministre de l'intérieur,
« Département du Lot-et-Garonne.
« Mil. du directoire du déi)artement du Lot-et- Garonne exposent que, désirant accélérer la formation du conseil de M. l'évèque du département et la nomination aux cures dont les titulaires n'ont point satisfait à la loi du 20 décembre 1790, ils ont remarqué que ces opérations très essentielles éprouvaient un retard considérable occasionné tant par le petit nombre de prêtres assermentés non pourvus de bénéfice que parce que la circonscription des paroisses n étant pas encore faite, plusieurs curés dont les paroisses doivent être supprimées et que M. l'évoque a fintenlion d'appeler à son conseil, ou qui peuvent être nommés à des cures, croient ne pouvoir dès à présent aicepter ces places sans compromettre la portion (le la pension de retraite Sue l'article Vi de la loi du 24 août 17li0 (décret u '2\ juillel) et furticle 5 de celle du 1) janvier IT'.H, accordent aux ecclésiastiques supprimés qui accepteront de nouvelles fonctions.
« Dans cette position, le directoire considérant qu'il serait injuste de iirivcr ces ecclésiastiques du bienfait de la loi parce qu'ils auraient quitté d'avance leurs cures menacées d'une suppression prochaine, pour accepter des fonctions plus utiles à la chose publique, et déterminé l)ar la nécessité de ramener à son entière exécution lorganisalion du clergé de la paroisse cathédrale et des cures du département, a pris un arrêté le '\ septembre 1791, par lequel il a déclaré que les ecclésiastiques qui seront a[)pelés à des places de vicaires de M. févôque, ou qui seront nommés à des cures dont ils sont encore titulaires, conserveront le traitement desdites cures jusqu'à leur supi)ression en en faisant faire le service à leurs frais, et çiu'en outre ils conserveront leur droit au traitement accordé par la loi du '.♦ janvier 1791, pour eu jouir à compter du jour de la supi^ression desdites cures, et ce aux conditions portées par farlide 3i de la loi du 2H août 1790 (décret du 2'» juillet), dans le cas où ils se irouveraienl de nouveau sans emploi ou ofiice du même genre.
« MM. du direcloire observent que les dispositions de cet arrêté ne sont point rigoureusement autorisées par la loi, mais qu'elles ont été nécessitées par les circonstances; qu'il en est résulté un très grand avantage par le grand nombre d'ecclésiastiques qui ont accepté les places qu'ils occupent, surtout dans le moment actuel où il n*y en a point suflisamment pour desservir toutes les paroisses.
» J'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée nationale l'arrêté dont je viens de lui rendre compte. En considérantqueles mesures prises par le département du Lot-et-Garonne ne surchargent pas les frais du culte que la nation doit acquitter, et qu'il en résulte des effets avantageux au service public, FAssemblée se déterminera sans doute à le coutirmer. En effet, les curés dont il
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s*agit ayant droit à un traitement après leur suppression, ne toucheront que la moitié de ce traitement tant qu'ils occuperont des places de vicaire épiscopal ou qu'ils rempliront celles de curés des paroisses conservées; au lieu que ne remplissant aucune place, il faudrait que la nation leur pay&t à chacun leur traitement comme curé supprimé, et qu'elle payât en outre le traitement qui serait dû aux ecclésiastiques qui rempliraient les places qu'ils occupent. A la vérité, l'économie que cet arrangement présente n'est que momentanée, et ne doit avoir lieu qu'autant que ces curés resteront dans leurs places ou aans d'autres du même genre; mais cette économie sera toujours utile.
« Le ministre de Vintérieur^
« Signé : Roland. ■
Lettre des administrateurs du département de Lot-et-Garonne au ministre de Vintérieur,
« Agen, le 28 avril 1792, Tan IV' de la liberté.
« Monsieur le ministre de l'intérieur,
« Nous vous adressons une copie de la délibération prise par le directoire le o septembre dernier; cette délibération fut terminée par les circonstances; nous n'avions que très peu de prêtres assermentés, il était essentiel d'assurer la formation du conseil de M. l'évoque et la nomination aux cures d'une étendue considérable. Les titulaires des cures dont la suppression était inévilable, et qu'il nous était aisé de faire desservir par des prêtres voisins, se refusaient à accepter de nouvelles places, dans la crainte de compromettre leur droit éventuel à une pension, lors de la suppression dêlinitivement arrêtée: ces motifs engagèrent le directoire à prendre la délibération du 3 septembre et ce moyen produisit les meilleurs effets.
< Prut-être jugerez- vous, Monsieur, que les dispositions de cet arrêté ne sont pas rigoureusement autorisées par la loi, mais veuillez considérer qu'elles étaient nécessaires; que c'est sur la foi de ces dispositions qu'un grand nombre d'ecclésiastiques ont accepté les places qu'ils occupent en ce moment; que nous sommes toujours très embarrassés pour la desserte de plusieurs paroisses.
u Les administrateurs composant le directoire du département de Lot-et-Garonne.
- %«(î:Saint-Arnauij;H. Rebenac; IUrba-
TON, fils al7U*/ JeAN-B. WiNoLLET;
Larmauque; Co.NTAUssE; Jean-B.
AURICOSTE. "
Extrait du registre des délibérations du directoire du département de Lot-et-Garonne.
« Séance du 3 septembre 1791, Tan IV* de la liberté.
« Le directeur du département ayant pris en considération le retard qu'éprouve la formation du conseil de M. l'évéque de ce département et le petit nombre d'ccclésiusliques assermentés non pourvus de bénétices-curcs, et désirant accélérer tant la formation du conseil cathédral que la nomination aux cures dont les titulaires n'ont pas satisfait à la loi du 26 décembre 1790;
« Considérant que l'article 3i du décret du 24 juillet 1790 et l'article 5 de la loi du 9 janvier 1791 déterminent la portion du traitement de retraite que conserveront les ecclésiastiques
supprimésqui accepteront de nouvelles fonctions ;
< Considérant que la circonscription des paroisses de ce département n'a pu encore être effectuée et que plusieurs curés dont les paroisses doivent être supprimées et que M. Tévêque a Tintention d'appeler dans son conseil ou qui seraient nommés à des cures, croient ne pouvoir accepter ces places sans compromettre la portion de la pension de retraite à laquelle ils vont avoir droit et que la loi leur permet de conserver jusqu'à la suppression de leurs cures;
« Cfonsidérant qu'il est instant de ramener à son entière exécution l'organisation du clergé de la paroisse cathédrale et des cures de ce département; et qu'il serait injuste de priver du bienfait des articles ci-dessus cités les ecclésiastiques qui auront droit à une pension de retraite par la suppression prochaine de leurs cures et qui les quitteront d avance uniquement pour accepter clés fonctions plus utiles à la chose publique;
« Considérant, en outre, que s'il est du devoir de l'administration de procurera M. l'évéque du département la faculté d'appeler dans son conseil et aux électeurs des districts celle de nommer aux cures vacantes des ecclésiastiques vraiment dignes de remplir ces places, ce devoir est d'autant plus facile à remplir qu'il réunit des moyens d'économie qui ne doivent jamais être négligés par une administration citoyenne;
« Sur le rapport ouï et ce requérant M. le procureur général syndic, le directoire, au nombre de G membres, arrête que les ecclésiastiques qui seront appelés à des places de vicaires dfe M. 1 évêque, ou qui seront nommés à des cures et qui accepteront ces places avant la suppression des cures dont ils sont encore titulaires, conserveront le traitement dosdites cures jusqu'à leur suppression en faisant faire le service à leurs frais, et qu'en outre ils conserveront leur droit au traitement accordé par l'article 5 de la loi du 9 Janvier dernier, pour en jouir à compter du jour de la suppression desdites cures, et ce, aux conditions portées par Tarticlc 3) du décret du 21 juillet 1790, dans le cas où ils se trouveraient de nonveau sans office ou emploi du même genre.
« Pour expédition :
'< Le directeur général du département de Lot-^t-Garonne^
« Signé : DlClIÉ. >
(L'Assemblée renvoie les pièces au comité de division.)
M. le secrétaire continuant la lecture des lettres, adresses et pétitions :
6^ Lettre de M, lioland, ministre de rintérieur^ qui, à l'occasion d'une lettre qu'il a reçue du département de la CMi-iVOry presse de nouveau l'Assemblée nationale de s'occuper d*une loi qui prononce définitivement sur plusieurs questions relatives à l'entretien des églises et presbytirei; elle est ainsi conçue (1) :
« Paris, ce 21 mai 1792. l'an IV de la liberté. « Monsieur le Président,
c Je viens de recevoir une lettre du directoire du département de la Cùte-d'Ur par laquelle ce corps administratif m'informe qu'il fait passer à l'Assemblée nationale une adresse dont Tobjet est d'obtenir une loi qui prononce défiaitiTement
(t) Archives naiwnales, Carton D IV Kf f S, ■• W.
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sur plusieurs questions relatives à reiitretieu des églises et presbytères ; le directoire m'invite en même temps à solliciter de l'Assemblée nationale une prompte décision à cet égard.
« Depuis plusieurs mois, le ministre de l'intérieur a adressé au Corps législatif un mémoire détaillé sur le mOme objet, et il a été observé à TAssemblée combien il était instant de statuer sur le mode d'entretien de ces édifices qui se trouveraient bientôt étrangement détériorés au préjudice de la nation si cle plus longues incertitudes en Taisaient relarder les réparations.
c Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien mettre ces nouvelles observations sous les yeux de l'Assemblée nationale gui, sans doute, se pénétrera aisément de la nécessité d'y faire droit 16 plus tôt possible.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur,
tt Le ministre de l'intérieur :
« Signé : ROLAND. >
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de division.)
7<* Lettre de M. Rolandy ministre de IHntérieur, qui envoie un mémoire relatif aux dépenses annueltes de l'hôtel de MesmeSy actuellement occupé par les payeurs des rentes, et la demande que l'orme M. Desciiapelles, en qualité de chef du comité des payeurs de rentes.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de Tcxtraordiiiaire des finances,)
8® Lettre de V. Seri^an, ministre de la gwrre, du2Q de ce mois, qui fait part à l'Assemblée que la municipalité de Givet a Cwé en argent et espèces sonnantes le payement des chariots du pays employés à Tarmée; que cette condition est exigée partout, et qu'il est à désirer que MM. les députés écrivent dans leurs départements, où il se trouve des armées, pour les engager à se relâcher sur celle condition.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
l)*» Lettre de M, Servan, ministre de la guerre,
3ui demande un décret sur les soldats des troupes e ligne qui demandent leur congé de grAce, et oirreiit de se faire remplacer par deux hommes acceptés de leurs régiments.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
10** Lettre de M. Serran, ministre delà guerre, qui prie l'Assemblée nationale d'examiner s'il ne serait pas à propos d'étendre jusqu'à l'âge de 30 ans le terme auquel les sous-ofnciers et canonniers du corps de l'artillerie pourront être admis au concours relatif à ce corps.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité militaire.)
Il* Lettre de M. Seruan, ministre de la auerre, qui demande que l'Assemblée statue sur les dépenses de l'armée du Midi, comme elle Ta fait sur les 3 armées du Nord, et que Ton mette une somme de 200,000 livres à la disposition du général, pour être employée, d'après ses ordres, aux dépenses particulières.
(L'Assemblée renvoie cette lettre et les états qui s'y trouvent joints au comité militaire.)
\2^ Lettre de M. Servan, ministre de la guerre, qui annonce à l'Assemblée que l'on forme à Arnisla cour martiale pour juger les cinquième et sixième régiments de dragons. 11 instruit l'As-
semblée des éloges dus au département de TAisne, pour le zèle et l'activité qu'il met à fournir à l'armée tous les objets dont elle a besoin.
13*> Lettre de M. Roland, ministre de Vintérieur, qui demande par qui, des cantons ou <les districts, doivent être fournis les drapeaux des gardes nationales des villes et des campagnes.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des finances.)
li*> Lettre de M. Roland, ministre de antérieur, qui demande qu'en attendant que les commissaires de l'Académie des sciences aient achevé le travail confié pour parvenir à l'uniformité des poids et mesures décrétée par l'Assemblée constituante, le Corps législatif détermine provisoirement, et dans un très court délai, une mesure de capacité quelconque, qui soit mise en usage dans tous les départements, ainsi qu'un poids et une mesure de surface, tels que le poids de marc et l'arpent de Paris.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de commerce.)
15*> Lettre de M. Clavière, ministre des contributions publiques, qui envoie deux états relatifs à la fabrication des monnaies de cuivre.
(L'Assemblée renvoie la lettre au comité des assignats et monnaies.)
10° Lettre de M. Roland, ministre de r intérieur, qui sollicite de nouveau l'interprétation de la loi du l'i octobre ITUO, relative aux religieux et religieuses qui voudront continuer la vie commune.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au pouvoir exécutif.)
17® Lettre de M. Duranthon, ministre de la justice, qui, à l'occasion des lettres de commutation de peine, sollicitées par les juges du tribunal de Saint-Quentin, pour un particulier convaincu d'avoir distribué de faux écus de () livres, demande que l'Assemblée prononce sur la faculté à donner au roi d'accorder ces sortes de lettres sur les jugements criminels rendus dans la forme ancienne.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de législation.)
18*» Lettre de M. Lacoste, ministre de la marine, qui adresse à l'Assemblée une lettre du roi, concernant les fonds nécessaires pt>ur le service ordinaire de la marine en 17U1; la lettre du roi est ainsi conçue :
« llaétéadressé,MonsieurlePrésident,le 15novembre dernier, à l'Assemblée nationale, un aperçu des dépenses du département de la manne pour l'année 1792; des détails parvenus postérieurement des différents ports, ont mis à portée de reconnaître l'insuffisance de cet aperçu, dont les évaluations doivent être augmentées de 5 millions 147,408 livres. Je propose, en conséquence, à l'Assemblée nationale, de décréter que cette somme sera fournie par le Trésor public, et mise à la disposition du ministre de la marine; je lui prescris d'adresser à l'Assemblée l'état sommaire qui indique les objets sur lesquels porte cette augmentation de dépense.
« Signé : LouiS.
« Le ministre de la marine^
« Signé : LACOSTE. •
(L'Assemblée renvoie cette lettre aux comités
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de marine et de Textraordinaire des finances réunis.)
19° Lettre de M. Lacoste^ ministre de la marine^ qui, en conséquence de celle du roi, prie i'Âssemblée nationale de décréter le plus tôt possible cette nouvelle somme de 5,147,408 livres, comme indispensable au service de la marine pour Tannée 1792.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de marine et de l'extraordinaire des finances réunis.)
20° Lettre de M. Amelot^ commissaire du roi,
{}rès La caisse de l'extraordinaire^ qui adresse à 'Assemblée un mémoire concernant plusieurs questions sur la contribution patriotique.
(L'Assemblée renvoie le mémoire au comité de l'extraordinaire des finances.)
21° Lettre de M. Bunon villes juge de paix de la section du Couchant de Bayeux^ qui envoie à l'Assemblée nationale les expéditions d'une procédure instruite par Lui contre le sieur Toustain, habitant de cette ville (I), prévenu de machination contre la sûreté de l'Etat; cette lettre est ainsi connue :
« Bayeux, 17 mai 179.?, l'an IV« de la liberté.
■ Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à l'Assemblée nationale, une copie collationnée de plusieurs nièces ("2).
« 1° Dénonciation à moi faite le 12 de ce mois,
EarM. Moussard, procureur de la commune de ayeux, contre un sieur Toustain, habitant de cette ville, section du Levant, dont le juge de paix est absent, pour raison de santé;
<• 2" Procès-verbal de perquisition que sur-lechamp j'allai faire chez lui, où il ne se trouva pas, et aussitôt après lequel procès -verbal je délivrai un mandat, (famener contre k'dit sieur Toustain;
« 3° Les papiers que le même jour j'ai saisis chez lui;
« 'i** Un interrogatoire de (labriel Simon, marchand cartier à Laen.
« J'ajoute, Mon!?ieur le Président, les observations suivantes :
« Le sieur Toustain n'a encore été trouvé à Bayeux, àCaen, ni dans les lieux circonvoisins où l'on soupçonnait qu'il pouvait être. Les recherches de sa personne ont cependant commencé dès la nuit du 12 au 13.
« Trompé alors dans Pespérance où j'avais été de découvrir, par son interrogîitoire, l'auteur dos deux lettres signées .Sinuui (nom commun dans ce pays-ci), j'ai pris le jKirti de délivrer le 1 i, un mandat d'umener contre Simon même; je veux dire contre tel individu de la ville de Caen, du nom «le Simon, qui serait indiqué par la municipalité de (laen, notamment par M. de Fauconnier, un de ses membres, comme ayant été, le mois d'août dernier, réclamer auprès d'elle, les armes du sieur Toustain. J ai joint an mandat une ré(|uisition an juge de pni.N du domicile de cet individu, de mettre ses pa[ders sous le scellé, à Tinstant même où il serait découvert.
(1) Archives vationalei, Cartun C 149, feuille n* 244. (âi Voy. ci-après ces picres aux aouexcs de la séance.
« Gabriel Simon, par sa contenance devant moi, par la manière affectée dont il s'y est pris pour faire des signatures sous mes yeux, ne m'a pas paru y aller franchement; mais surtout le grand rapport que j'ai vu entre plusieurs de ses réponses et le contenu des lettres qu'il méconnaissait, m'a fait présumer que sa méconnaissance était de mauvaise foi, et j'ai cru devoir en pareille matière donner contre lui, le 15, à l'issue de son interrogatoire un mandat d'arrêt ; il a donc été conduit à la prison de Bayeux : car malheureusement, et je proflte de celte occasion pour réclamer au nom de ceux que je mets en état d'arrestation, malheureusement, dis-je, il n'y a point à Bayeux d'autre maison de sûreté qu'une prison, resserrée, puante, affreuse et par conséquent malsaine.
« Je ne me suis point cru autorisé par le propos attribué à une demoiselle Colignv, dans l'une des deux lettres siçnées Simon, que Gabriel Simon méconnaît, de délivrer contre elle un mandat d'amener.
« iMaintenant j'attends, avec respect, les ordre du Corps législatif, pour m'y conformer. J'ai pensé que je devais m'y adresser directement, d'après l'article 1 de la section 2 du titre l de la 2« partie du Code pénal ; l'article 23 du chapitre 0 de la Constitution ; l'article 4 du titre V de la section 3 delà loi de la constitution des jurés; etParticle 4 delà loi du 15 mai 1791, relative à la haute cour nationale.
« Je suis avec un profond respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
• Signé : Bitnonville, juge de pair de la seciiufi du Couchant de Bayeux. »
« P. S. J'apprends à l'instant par le maire de Bayeux qu'il doit y avoir deux témoins de propos tenus par le sieur Toustain, analogues à la lettre au prince.
« Je les entendrai le plus tôt possible. •
(L'Assemblée renvoie cette lettre et les pièces y jointes aux comité de surveillance.)
22" lettre de M, lioland, ministre de Vintér'u^ur, qui adresse à l'Assemblée un arrrcté des administrateurs du département des Bouches-iiu-lihône, du 15 de ce mois, portant suspension des pouvoirs précédemment donnés aux sieurs Berlin et hebecqui, et nomination de nouveaux cummissaires à leur place; ces pièces sont ainsi com;ues il.):
" Paris, le 20 mai 17îi2, l'an IV'de la liberté.
■ J'avais adres.<é au directoire du déparlement des liouches-du-Pihone, par un courrier extraordinaire, la loi du 11 mai» sur les nouvelles mesures à prendre pourhàler l'organisation des districts de Vauduse et Louvèze (2': ce courrier est <le retour et m'apporte la réponse dont je m empresse de faire jiart à l'Assemblée nationale.
« Je suis avec respect. Monsieur le I^résidenL votre très-humble et très obéissant sorvileur.
^ Signé: BoLAND. ••
;1) Bibliollii-quo nationale. Asscuibléc lêgi!»latiV6,C9«inereey n* 8.
(!2'| Voy. ci-dessus, séance ilu ieutli 11 mai I7ti,
Ka^c â<0, le décret mandani à la burrc MM. Berlin et cbecqui.
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Copie de la lettre écrite par les administrateurs du département des Bouches-du-Iikône au ministre de antérieur le 16 mai 1792, Van /K« de la liberté.
« Nous venons de recevoir, Monsieur, par un courrier extraordinaire la loi du 11 du courant relative aux nouveaux événements survenus à Avignon, la lettre que vous nous avez fait Thonneur de nous écrire le môme jour, et la dépêche adressée à la municipalité d'Avignon.
€ Nous avons éprouvé une vive satisfaction à la lecture de cette loi et nous nous sommes empressés d^exécuter de suite la disposition du !•' article.
«( Nous vous transmettons l'arrêté que nous avons pris portant nomination de nouveaux commissaires qui partiront demain, et nous ferons parvenir, par le retour du courrier extraordinaire, la dépêche destinée pour la municipaiitc d'Avignon. Nous écrivons aussi au directoire du département de la Drùme afin qu'il opère le plus tôt possible la réunion de ses commissaires aux nôtres. iMM. Borelly et Fabre, que nous avons nommés, réunissent aux lumières de l'expérience, les qualités morales qui doivent caractériser des commissaires pacificateurs. Nous espérons que notre choix méritera votre approbation et que bientôt le calme renaîtra à Avignon.
u Nous allons prendre les mesures les plus promptes pour que la loi du 11 mai soit publiée sans délai dans toutes les municipalités du département.
« Des considérations de la plus haute importance nous avaient déterminé à prendre l'arrêté dont nous vous envoyons copie. Ses rapports avec la loi qui nous a' prescrit d'autres dispositions, nous engagent à vous instruire de cette démarche devenue nécessaire, commandée môme par les circonstances les plus impérieuses.
M Avant de nous décider à cet acte de rigueur, nous avions consulté l'opinion de la majorité de nos administrés, et nous étions assurés de leur vœu. Nous n'avons donné aucune suite à Texécution de notre arrêté. Aujourd'hui la puissance de la loi est la seule que nous invoquerons pour faire cesser les troubles qui nous agitent depuis longtemps.
w Les administrateurs du département des Uouches'du-Wwne.
« Certifié conforme à Voriyinal déposé dans nos bureaux,
« Signé : HoLAND. »
Arrêté de V administration du département des Bouches-du-Uhône, du IG mai ITOX^ l'an /T" de la liberté,
« Vu la loi du II de ce mois, portant article 1"" que les administrateurs du uépartt'ment des Bouches-du- Rhône nommeront provisoirement deux autres commissaires pour, conjointement avec les commissaires déjà nommés par le directoire du département de la Drôme procéder à Torganisation définitive des districts de Louvèze et Vaucluse, conformément à la loi du 28 mars.
«• Les membres du conseil du département des Bouches -du -Rhône remplissant les fonctions administratives ensuite delà loi du 17 mars dernier,
« Ont arrêté de nommer incontinent deux commissaires en exécution dudit article !«''; et pro-
cédant au scrutin individuel, à la majorité absolue des suffrages, à la nomination desdits commissaires, ont nommé MM. Borelly et Fabre pour remplir en cette qualité ce q^ui les compétera dans les dispositions de la dite loi : à l'effet de quoi, ils se rendront sans délai en ladite ville d'Avignon pour y procéder à leur commission, conjointement avec MM. les commissaires du département de la Drôme.
« Fait à Aix, en l'administration du département des Bouches-du-Hhône, le 16 mai 1792, Tan IV* de la liberté : présents 9 membres.
« Certifié conforme à la copie collationnée dé^ posée dans nos bureaux,
« Signé : Roland. -»
Arrêté de V administration du département des UoucheS'dunhhône du 15 mai \TSZy.l-an IV" de la liberté,
" Sur le rapport qui a été fait par MM. les administrateurs commissaires, députés à Avignon pour prendre des instructions sur la situation de cette ville, et sur tous les faits consignés dans l'arrêté du directoire du département de la Drôme du 5 du courant;
« Les membres du conseil du département remplissant les fonctions administratives en suite de la loi du 17 mars dernier, îiyant pris lecture des pièces jointes audit rapport;
« Considérant que la nomination des sieurs Bertin et Rebocqui, en qualité de commissaires pour Texécution de la loi du 28 mars dernier sur l'organisation des districts de Vaucluse et de Louvèze, a été provoquée par une inlluence trop puissante pour laisser aux administrateurs la liberté d'un choix déjà commandé i)ar plusieurs pétitions et même des projets d'arrêté, présentés par un grand nombre de citoyens actifs, que plusieurs desdits administrateurs n'ont pas même voulu participeràFéMction dusieurBertin;
« Considérant que la commission établie par la loi du 28 mars devait être formée de la réunion des connnissaires des départements des Bouches-du-Rliône et de la Drôme; que, avant cette réunion à Avignon, les sieurs Bertin et Bebecqui se sont permis de requérir [)lnsieurs bataillons de volontaires nationaux sans le coui cours et la participation des commissaires de la Drôme; que la réquisition de la lorce publique ne pouvait être faite que dans les cas indiqués par la loi.
« Considérant qu'à l'insu du déparliMnont et sans lui en donner avis, les sieurs Berlin et Bebecqui ont requis des gardes nationales de plusieurs communes de ce département, qu'ils ont excédé leurs pouvoirs en éludant cette condition prescrite par l'article 10 de la même loi; que celte indépendance qu'ils ont constamment soutenue dans leur mission est évidemment nuisible à la chose publique, puisqu'elle prive l'administration d'une surveillance que la Constitution lui a déléguée sur toutes les parties de son département; "
* Considérant que le dimanche 29 avril dernier les sieurs Bertin et Bebecqui sont entrés à Avignon avec l'appareil imposant de la force; que Jourdan, Mainvielle, Dupral, Sabin Tournai, et autres prévenus des crimes commis à Avignon, ont précédé l'entrée de ces commissaires par une marche triomphale; qu'à Tas-
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pect de ce redoutable cortège, un grand nombre de familles ont pris la fuite;
u Considérant que des commissaires préposés pour établir chez un peuple nouveau une Constitution fondée sur les principes d3 la raison et de Tégalité, doivent épuiser tous les moyens de conciliation avant de déployer la force armée ; que les sieurs Bertiu et Hebecqui devaient écarter avec soin tout ce qui pouvait rappeler aux habitants d'Avignon le souvenir affligeant de leurs malheurs passés; que Tadministration leur a transmis les ordres ministériels relativement à la réintrégration des prisonniers mis en liberté, et leur a enjoint de les faire saisir; que non seulement ils n*ont pas exécuté ces ordres, mais qu'ils n*en ont môme pas accusé la réception.
« Considérant que les prévenus des crimes atroces commis à Avignon se promènent publiquement dans cette ville, que leur présence est une insulte bien cruelle pour les parents des victimes immolées à leur fureur et qu'elle inspire à tous les citoyens la consternation et Peffroi ;
<' Considérant que les Mainvieille, les Duprat, les Raphel, et autres composant la société habituelle des sieurs Berlin et Rebecqui; que plusieurs d'entre euxsontemployés dans les bureaux de la commission, et qu ils y exercent une influence dangereuse par leurs perfides conseils ;
« Considérant que Sabin Tournai est l'imprimeur des commissaires; que les sieurs Bertinet Rebecqui souffrent que Ton publie sous leurs yeux un libellé sous le titre du Courrier du Midi; que le rédacteur de cette feuille incendiaire, nommé Capon, dans le délire de son imagination perverse, exhale sans cesse le souffle empoisonné de la discorde et de la calomnie;
« Considérant que le sieur Costain, établi juge de paix parles commissaires du roi aux lieu et place du sieur Raphel, décrété d'ajournement, a clé destitué par les sieurs Bertin et Bebccqui et remplacé par le sieur Raphel; que les sieurs Chaussy et Bonnardot, décrétés de prise au corps, Tun brigadier, Tautre gendarme national, ont été réintégrés dans leurs fonctions, que si l'administration ne se hâtait de prévenir ce désordre social, tonsles pouvoirsconstituéri seraient bientôt à Avignon entre les mains des hommes indignes de la conliance publique;
« Considérant que lesdits commissaires ont méconnu les sieurs Boreily et Fabre, députés de l'administration à Avignon, qu'ils les ont qualifiés d'étrangers, nonobstant la notification qui leur a été faite des pouvoirs des nouveaux commissaires, que [>ar une réquisition fuite au commandant de la place ils les ont empêché de remplir l'objet de leur mission, et d'assurer la tranquillité publique, ce qui leur a fait prendre le parti sage et prudent de se retirer;
a Considérant qu'il s'est commis des assassinats à Avignon, et que des citoyens y ont été maltraités a coups de nerf de bœuf et coups de bâton ;
« Considérant enfin que la conduite des sieurs Bertin et Rebecqui est repréhensible sous tous les rapports, qu'ils ont transgressé les dispositions j)rescrites par la loi du 28 mars; que cette violation, connue de l'administration et prouvée d'une manière authentique, lui impose le devoir rigoureux de révoquer lesdits commissaires et de les remplacer conformément à la lettre de M. le ministre de l'intérieur du 5 du courant, par des commissaires sages et prudents;
• Ouï le procureur générai syndic en absence ;
> Arrêtent à la majorité des voix les articles suivants :
« l^' Révoquent la commission donnée à MM. Bertin et Rebecqui pour l'exécution de la loi du 28 mars sur 1 organisation des districts de Vaucluse et de Louvèze;
2"* Enjoignent à tous les districts et municipalités du déparlement, et requièrent tous les chefs militaires et autres dépositaires de la force publique de ne plus reconnaître lesdits sieurs Berlin et Rebecqui en qualité de commissaires, et de ne déférer à aucune de leurs réquisitions;
u S*" Cassent et annulent toutes les opérations qui ont été faites par lesdits commissaires sans le concours et la participation de ceux de la Drôme ;
c A"" Qu'il sera donné connaissance des présentes dispositions au directoire du département de la Drôme, avec invitation d'opérer le plus tôt possible la réunion de ses commissaires avec ceux qui seront nommés ci-après, afin qu'ils puissent agir de concert et sans délai pour mettre à exécution la loi du 28 mars ;
f 5® Envoyer par un courrier extraordinaire à TAssemblée nationale et au roi le présent arrêté avec les pièces qui l'ont déterminé;
« 0« Arrêtent, en outre, de nommer incontinent deux autres commissaires pour remplacer ceux qui sont révoqués parle présent arrêté;
» l"" Que cet arrêté sera notifié au plus tôt aux commissaires révoqués, qu'il sera imprimé et envuyé à tous les districts du département et par eux aux municipalités pour être publié et affiché.
« Fait àAix,en Tadministrationdu dé()artement des Bouches-du-Rhône, le 15 mai 1792, l'an IV* de la liberté.
« Pour copie conforme à la minute.
c Signé : DESSERRE, secrétaire-général.
» Pour copie conforme à la copie coUatioHnée déposée dans nos bureaux.
<* Signé : ROLAND. »
^L'Assemblée renvoie h*s pièces aux comités dus Douze et de surveillance réunis, chargés de l'aflaire d'Avignon.)
.1/. /{' secrétaire continuant la lecture des lettres, adresses et pétitions :
23" Lettre de M. liulanit, ministre de l'intérieur, qui envoie à l'Assemblée la demande de la commune de Jouville, afin d'être autorisée à acquérir reni[)îacement et la maison appelée le château de Jeuville.
(L'Assemblée renvoie cette lettre au comité de l'extraordinaire des fiiiancos.)
2\° Pétition de M. Cas tinei, principal du eolUgi de liastia, qui se plaint du refus fait par les commissaires de la Trésorerie d'acquitter une ordonnance de 'i,792 livres causée pour l'entretien de co collège pendant les 6 derniers mois de 1?J0, sous le prétexte que cette créance est tombée dans l'arriéré (1).
• Il M. Gastinet avait domandc A l'Assemblée MO ailmissiuu ù. la barro, p<ir la lettre ri-jointe iiui •# trouve aux Archives nationales (carton C 150, leuille
• Parif, le SO mai 1793, Tan IV- do la liberté.
« Monsieur le Président,
^ Le firincipal du colUi^e de Bastia sofiicite à Parif. depuis 5 mois, les traitements de de» annéei de Mi successeurs.
k La Trésorerie nationale a payé celui da 1191; lUt
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(L'Assemblée renvoie la pétition, à laquelle l'ordonnance est jointe, au comité d'instruction publique.)
24** Adresse des marins de Toulon qui réclament contre laiserte qu'ils éprouvent sur les assignats et demandent que le payement de leur solde leur soit fait en espèces.
(L'Assemblée renvoie cette adresse au comité de marine pour en faire incessamment le rapport.)
Un membre demande que le comité de commerce fasse, séance tenante, le rapport dont il est chargé sur les douanes du département de la Corse.
(L'Assemblée décrète cette motion.) fin conséquence :
M. Français {de Nantes)^ au nom du comité de commerce^ fait un rapport et présente un projet de décret (1) sur les douanes du département de la Corse; il s'exprime ainsi :
Messieurs, votre comité de commerce désirant vous mettre à portée de fixer le régime du département de Corse, quant à ses relations commerciales avec les autres départements, s'est fait représenter le projet de décret présenté à l'Assemblée constituante par son comité sur cet objet» les états de balance du commerce de la France avec cette lie, et il a entendu les députés de ce département et adopté leurs vues.
Sous l'administration génoise, le commerce de Corse fut grevé de droits considérables \ ces droits subsistèrent, avec quelques modifications, sous le général Paoli; le gouvernement français en substitua d'autres, par un arrêt du conseil du 12 mai 1784. Enfin la bigarrure et la diversité des droits enfantés par le génie flscal ayant été anéanties dans toute la France ; un tarif uniforme, conservateur et protecteur de nos fabriques et de notre commerce, ayant été arrêté par le Corps constituant; une nouvelle loi ayant été décrétée
Four son exécution; toutes les oarrières dont la rance était hérissée ayant été jetées aux extrêmes frontières, il ne s'agissait plus que de savoir s'il était utile et convenable d'adapter le nouveau tarif et la nouvelle loi au département de Corse, et si les barrières seraient jetées au delà ou placées en deçà de cette île.
Son éioignement du continent de la France, son voisinage des terres d'Italie, avec lesqueUes elle a des communications journalières, la difliculté de garder et de circonscrire une île si vaste par des barrières, les frais considérables d'une telle garde, les gênes qu'elles apporteraient aux
difftcalté a retardé le payement de 1790, assurément contre l'intention de TÂssomblée nationale, qui d'un mol la fera disparaître, quand elle on connaîtra la faibletse.
€ Voudriez-vous bien, Monsieur le Président, prier TAtsemblée nationale de lui accorder quelques minutes d'audience; il n'abusera pas de cette faveur.
€ Ajoutez, il vous en conjure, pour déterminer plus promptenient l'Assemblée nationale & lui faire cette fràee, ajoutez, qu'il est venu de Bastia d Paris; qu'un plat long séjour dans cette ville serait ruineux pour set professeurs qui déjà murmurent de son absence; et
?U6 son poste en souffre, ces considérations toucheront Assemblée nationale.
« J'ai l'honneur d'être, avec un profond respect^ Nonsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
■ Signé: GASTinET, principal du collège de Bastia. »
(i) Bibliothèqde nationale, Assemblée législative, Corn* meree n* 8.
l"* S&RIB. T. XLIU.
relations habituelles de ces insulaires avec les ports de Gênes et de Livourne, ont fait penser à votre comité, comme à celui de l'Assemblée constituante, que le régime du tarif et des douanes serait onéreux à la France et à cette section importante de l'Empire.
D'une autre part, votre comité a pensé que déclarer le département de la Corse comme étranger relativement à nos relations commerciales, c'était le priver en France d'un débouché considérable des productions de son sol et de son industrie, et de la consommation d'un grand nombre d'objets que nous pouvons lui fournir, et rompre l'unité du corps politique, ainsi que les liens de fraternité qui doivent unir la France continentale et la France insulaire.
qui conservât â la Corse quelqu( chises d'un régime étranger, et ouvrit cependant une issue dans le royaume à son industrie; et de l'autre part qui assurât à la France l'introduction des objets dont elle a besoin, et la consommation en Corse de ses manufactures.
Pendant chacune des années 1787 et 1788, nous n'avons fourni à la Corse que pour 800,000 livres en draperie, bonneterie, cuirs de bœufs tannés; et elle ne nous a envoyé que pour 700,000 livres en bois à brûler, cire, cuirs de bœuf en poil, huile et peaux de chèvres.
Il est constant que celte île n'ayant pas de manufacture, elle a dû en tirer de l'Italie pour une plus grande valeur que celle qu'elle a tirée de France, et que recueillant de grandes parties de cire, de soie, d'huile et de vin, elle en a envoyé à l'étranger plus que nous n'en avons reçu d'elle. Il est donc intéressant pour nous de fixer par des lois douces, et autant que les localités le permettent, le commerce de Pile de Corse dans nos ports.
Pour favoriser la sortie et la consommation de nos manufactures dans cette lie, votre comité vous propose de frapper, à l'entrée de Corse, les marchandises manufacturées et venant de l'étranger, d'un droit de 15 0/0.
Pour nous conserver les bois que cette île fournit en grande quantité, et dont nous avons un pressant besoin, il vous propose de laisser subsister la prohibition de la sortie des bois de construction de cette île à l'étranger.
Pour assurer un débouché en France à ses productions, et imprimer une grande activité à son agriculture et a ses fabriques, il vous propose de laisser introduire en France, en exemption de tous droits, ses soies, cires jaunes et huiles.
Pour empêcher que cette Ile ne fasse passer en France, comme étant de son territoire, les mêmes espèces de marchandises qu'elle pourrait tirer de l'étranger, il vous propose de faire constater leur origine par des préposés établis dans Tile.
ËnQn pour lui laisser la plus grande liberté de commerce que les intérêts de la France et ceux de l'île comportent, il vous propose d'exempter de tous droits, à l'entrée et a la sortie de Corse, toutes les autres espèces de marchandises qu'elle voudra tirer de l'étranger, ou y envoyer.
Votre comité a lieu d'espérer que les citovens corses, ces hommes qui nous ont devancés âans la carrière de la liberté, à qui Jean-Jacques Rousseau avait prédit des destinées brillantes, se montreront toujours dignes d'une si belle cause et rempliront un si beau présage; qu'ils ne souffriront pas qu'on introduise, en fraude des droits, les manufactures étrangères, au détriment des
[Ais«mbU« Dationftla législative.] ARCHIVES PARLEMEHTAERES. [ai mai ITOS-]
nôtres; et qu'ils sentiront que si la fraude n'est
ati'une sorte de représailles sous le régime odieux e ]a fiscalité, qui n'est que la loi uii plus Tort, elle est, sous une Constitution libre, un attentai à la prospérité nationale, un véritable crime de lése-nation. Ils oublieront que la France esclave les conquit par les armes au dispottsme, pour se rappeler toujours que la France libre les a conquis par de sages lois à. la liberté.
Voici le projet de décret :
Projet de décret.
« L'Assemblée nationale, voulant favoriser de plus en plus les relations de la Corse avec les autres parties de l'Empire français et procurer à la navigation de cette lie le degré (Tcxtension dont elle est susceptible, décrète ce qui suit :
« Art 1". A compter du 1" prochain,
les objets manufacturés qui seront importés de l'étransrer en Corse, seront assujettis, !i leur arrivée dans cette Ile, à un droit de 15 0/0 de la valeur. Tout autre objet y sera introduit en exemption de droit.
• Art. 2. Les exportations de cette lie pour l'étranger seront absolument libres et franches de droils, à i'exceplion des bois de construction navale et civile, dont la sortie continuera d'être prohibée.
■ Art. 3. Les importations de la Corse dans les ports de France seront traitées comme celles venant de l'étranger, à l'e.vccplion des|soies, des cires jaunes ot des huiles du cri'i de ladite Ile, lesquelles n'acquitteront aucun droit, lorsqu'elles seront importées par biUinienls français, les exporlations de France pour celte lie seront traitées comme celles pour létrans'er.
■ Art. \. Pour jouir de l'exemption de droits accordée par l'article ci-desaus, les propriétaires des marchandises énoncées dans le susdit article seront tonus de les représenter aux préposés qui seront établis par la régie des douanes, au nombre de ;', dans chacun des ports de Saint-Floreiit, Caivi, Ile-Dousse, Ajaccio, Itastia, Itonifacio et l>orto-Yocchi<), de faire plomber les ballols de soie et de cire destinés pour le royaume, de faire rouanuor les futailles d'huile, et (le faire acconipa^iuer ces objets d'un passe-avant (''noncialif des
Juantités expédiées et d<'s formalités qui auront té remplies pour les expéditions.
■ An. b. Les perceptions auxquelles Texéculion du présent flécrel donnera lieu, feront parlie do la réçti) nationale des douanes, latiuolle est autorisée à employer, pour les frais de l'^talilissement de la re^'ie en (lorse, une somme (io M,0()0 livres. »
(L'Assemblée décrite l'impression du rapport et du projet de décret et ajourne la di.'rcussiun.)
M. Ilafful^ii*. liii n'Un du cmiiti' de Uqu'vUition, fait tu truhiàiiw l.-clunt (I) d:'uu pruji-l de décret rdal'tl n In liquidation îles commUsuirex eiiqaiti'ar.i, .'.c'i»iiruil.'uri, calculuteurs fl hi-h/,'raleurs ili' l"Ui •I/'/u'ih, dommugii-inli'rtHs du CliàteU't ih' l'iiris. Le projet de décri't est ainsi coii^'u:
- L'.V'isemtiléo nationale, ouï le rapixirt du comité lie liquidation, decri'te ce qui suit :
" Art. I". Outre le prix de l'évaluation faite en exécution de l'édil de 1771, il sera payé, à
) <iu 1 1 n
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titre d'indemnité, aux commissaires enquêteurs, examinateurs, calculateurs et modérateurs de tous dépens, dommages et intérêts du Chàtelet de Parts, qui ont acquis kurs ortlces postérieurement à l'édit de 1711, le huitième du prix porté dans leurs contrats d'acquisition et autre» actes authentiques, lorsqu'ils pourront en justitier.
• Art. 2. Ils seront payés des intérêts du montant de leur liquidation à compter du t" juillet 1790. .
M. ThorIll*n.Jcmeborneraiàvous démontrer l'insurtlsance de l'indemnité proposée par votre comité, et je prouverai pardes faits, que les nouveaux titulaires d'offices de [commissaires feraient une perte considérable si vous bomiei l'indemnité au buiti6nie proposé.
Les commissaires au Cliittelet évaluèrent en, 1771 leurlinance à 60,000 livres. Plusieurs commissaires ont re^u leur liquidation sur le taux Gxé par les lois de l'Assemblée constituante. J'observe que les anciens commissaires qui avaient acquis antérieurement à. la fixation de 1771, ont regu une juste indemnité; mais les 28 qui ont acquis postérieurement a l'édil de 1771, et qui ne sont pas encore liquidés, ont acheté à un prix bien au-dessus ; il est de notoriété publique qu'ils ont acquis 70, 80, 90, et enlin te dernier, IOr>,000 livres; il est clair que ces derniers pourvus feront une perte consiaérable. si vous adoptez le projet du comité. Je demande, en conséquence, que vous décrétiez que les 28 derniers commissaires seront liquidés sur lo pied de leur acqui-^ition, ou que vous portiei l'indemnité proposée par votre comitd au sixième.
M. Charlicr. Je demande la question préalable sur le projet du coniilé, et à plus forte raison, sur la demande de M. Thorillon.
L'Assemblée cC'iislituanli.- a examiné toutes les chances, et tous les commise-aires antérieurs i l'édit de 1771 se sont l'ait liquider.
Je demande pourquoi les nouveaux commissaires, qui avaient une base st'irc de liquidation, n'ont pas reçu leur rcmbourf emenl f
On me dit ; c'est par la raison que ces commissaires n'avaient point de recouvrement; mais je lis. diins des observations <listribuées A l'Assemblée nationale, ces mois : ■ Ces oflliiers ne pouvaient donc laisser de recouvrement, ou du moins ils ne pouvaient être que par hasarde! en très petit nombre; au.-<si ce mot n'était-il jamais inséré dans leurs i-uiilrats qu'avec celui de jiratiquo, on pour le suppléer, et encore n'y était-il inséi'éi|ue de la vidonlé expresse du ma- (;istratqui ne voulait [i-às avoir l'air de favoriser une déro^'ation faite à la loi des évaluations ■. Ainsi, messieurs, on vous propose auioard'huï de décréter un privilrfie pour raison d'un abus existant contre la vulonlê expresse du matcistrat.
Je ne croîs pas que l'.Xssemblée puisse consacrer un pareil abus; ie [H-rsisteù demander la question pré-ilable sur le projet de décret,
(L'.Xssemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le projet du comité.)
i\. Jaatirrt, au itom du comiti lU-t déerett, présente un prujel di décret lur Ui mot/ent ^ae- Ci'lérer le Irava'U de lu hauti- cour nalionalt, m ivntiant un teeouri ait commUtaire du roi prit le Irilnuial du dittrkt d'Orlians, ifui u Iront* doubleiiitnt turchargi par let fonction» qm'U a i remplir auprê* de et tribunal et auprii dt lahanU
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cour nationale; le projet de décret est ainsi ' conçu :
I L'Assemblée nationale décrète :
« Art. 1". Il sera pourvu par le roi, par un breretde coin mission, au remplacement du commissaire auprès du tribunal du district d'Urléans, pour remplir ses fonctions toutes les Tois que ce commissaire sera employé au service de la haute cour nationale.
' Art. '2. Le traitement du suppléant est fixé à 1,800 livres d'appointements par an, à distribuer en totalité pour droit d'assistance.
« Art. 3. Le brevet de commission demeurera nul au moment où la haute cour nationale cessera ses Tonctions. •
M. jAuffrel, rapportear. Je vous proposerai d'abord de décréter l'urgence.
(L'Assemblée décrète l'urgence.)
M. Jaattrct, rapporteur, donne lecture de l'article premier qui est ainsi conçu :
• Art. 1". 11 sera pourvu par le roi, par un brevet de commission, au remplacement du commissaire auprès du tribunal du district d'Orléans, pour remplir ses fonctions toutes les fois que ce commissaire sera employé au service de la haute cour nationale. •
M. Uplacrnlx. Je ne vois pas pourquoi on veut augmenter sans nécessité les prérogatives du pouvoir exécutif en lui donnant la nomination d'un nouvel agent absolument inutile. Les commissaires près les tribunaux sont si peu occupés, que celui d'Orléans pourra remplir i\. la fois ses fonctions auprès du tribunal du district et auprès de la liautc cour nationale. D'ailleurs le commissaire du roi à Orléans n'a point demandé un substitut, mais simplement un commis. Je demande la question préalable sur le projet du comité.
Un membre combat la question préalable,
[lar le grand nombre de procédures instruites à a haute cour nationale, et la nécessité de mettre tous les moyens d'obtenir justice à la
Sortée des accusés, et il conclut à l'adoption u proJL't du comité.
Un autre membre propose de concilier la nécessité de faire promplement terminer les procédures pendantes à laliaulecour nationale, avec le devoir imposé à l'Assemblée de ne pas augmenter les places à la nomination du roi, eu autorisant le commissaire du roi auprès du tribunal du district d'Orléans à prendre un secrétaire aux appointements de \,2{)0 livres pendaut le temps que la haute cour nationale sera en fonctions.
Plusieurs membres réclament la priorité pour cette dernière proposition.
{L'Assemblée accorde la priorité i la dernière proposition, puis l'adopte.)
En conséquecice, le décret suivant est rendu :
( L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des décrets; considérant que le commissaire du roi auprès du tribunal du district d'Orléans doit remplir les mêmes fonctions auprès de la haute cour nationale, et qu'il est intéressant de ne pas interrompre son service auprès de ce dernier tribunal, décrète qu'il y a urgence.
■ L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète que le commtnaire du roi aaprit du tribunal dudiitrici iOrléant, et chargé duinéme ministère auprès de la haute cour natiouaLe.est autorisé à prendre un secrétaire aux appointements de 1,;W) livres lusqu'au momeat
où la haute cour nationale cessera ses fonctions, a
M. le Président fait part à l'Assemblée que M. Torné, député du département du Cher, demande un congé de quinze jours.
(L'Assemblée accorde le congé demandé.)
M. le Président règle l'ordre du jour de la séance de demain malin.
(La séance est levée à dix heures.)
Procédure (2^ ijwiruile ;iar M. Banonoille , jage de paix delà section du Couchantde Hayeux contre lit tieur ToiîSTAlN, habitant de cette ville, prévenu de machination contre la sàreti de l'Etat.
Pièce s" I.
Copie collatlonnie de la dénonciation faite contre le sieur TouUain par le procureur de la cummune de Baijeux, par devant le juge de pale de la section du Couchant de ladite commune de Bayeux.
Le 12 mai 1792, l'an IV" de la liberté.
Devant nous, juge de paix de Bayeux, section ilu Couchant, et on cette qualité, oflicier de sûreté.
S'est présenté le procureur de la commune de cette ville, lequel nous a exposé qu'il existe en cette ville une rumeur au sujet d'un sieur "roustain y résidant, paroisse Saint-Jean, que le peuple suspecte d'avoir des armes et munitions cachées et non déclarées, et d'entreleiiir des correspondances criminelles avec les princes rebelles et les autres ennemis de l'Etal; que le bruit même court que ledit sieur Tousiain a regu depuis peu plusieurs paquets, malles ou barils fort pesants: que cette rumeur pourrait dans la circonstance actuelle occasionner une insurrection, et qu'elle mérite d'aulanl plus d'attention que ce sieur Toustain a déji\ élé impliqué dans plusieurs atraires de ce genre; pour quoi requiert que nous nous transportions heure présente au domicile du sieur Toustain pour en sa présence faire per(iuisilion et reclicrclics desdiles armes et munitions et pièces et traces de corrcipondances, ni aucunes se trouvent. Ce qu'il a signé après lecture affirmant que ladite rumeur existe véritablement et que sa dénonciation est sincère.
Signé: MOUSSARD et BUNO.NVILLB.
Sur quoi nous avons arrêté que nous allons nous transporlcr sur-le-champ au domicile du sieur Tousiain et avons requis le procureur de la commune de nous procurer main-forte; ce dit jour et an.
Signé : BlxosvillE.
(1) Vo;. ci-dessui, mdmo sêancs, pnge G5i, la lettre d'envoi do cette procédure par le juge de paix de U eecliOD du couchoot do Bayeui.
(i) Archiva mlUnala, Cartoa G 149, teuUl* lit.
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Pièce n« ii.
Copie collaiionnée du procès-verbal des perquisitions faites par le juge de paix de la section du Couchant de Bayeux au domicile du sieur Toustain,
Aujourd'hui douze mai mil sept cent quatreyingi-douze, l'an iV<' de la liberté.
En conséquence de la dénonciation qui a été faite cejoura hui sur la rumeur publique par le procureur de la commune au juge de paix de la section du Couchant de Bayeux, et en cette qualité ofûcier de police, contre le sieur Toustaln demeurant paroisse Saint-Jean dudlt Bayeux,
Nous, susdit juge de paix, accompagné du procureur de la commune et du grefUer de la police municipale, nous sommes transportés à la maison dudit sieur Toustain apr{'s avoir requis l'assistance de la force publique; sur quoi il nous a été envoyé un piquet composé de plusieurs hommes de la garde nationale de cette ville et de plusieurs hommes volontaires du premier bataillon de l'Eure, et après avoir vet\uïs pareillement la municipalité de nous procurer un serrurier pour le cas de besoin, en conséquence de quoi elle nous a envoyé Jean Le Sage, de la paroisse Saint-Malo de cette ville.
Arrivés à ladite maison, la porte nous en a été ouverte au premier coup de sonnette. Nous y avons trouvé trois filles, savoir : M"** Suzanne Dolbel et Marie Rouxel, voisines du domicile dudlt sieur Toustaln, et Jeanne-Frangoise Yvon, sa servante, et le sieur Louis-Henrl-Joscph Toustain, fils dudlt sieur Toustaln, enfant âgé d'environ douze ans.
A eux demandé où est le sieur Toustain, ils nous ont répondu unanimement: il est à la cam-
Sagne. Sur quoi nous avons fait défense au nom e la loi, aux susdites personnes, de sortir avant la fin de nos perquisitions, et le commandant du piquet a disposé ses hommes de manière à empêcher que rien ne fût sorti de ladite maison; avons (le plus requis les quatre personnes cidessus dénommées d'assister à nos perquisitions. Ces dispositions faites, nous avons fait nos perquisitions. 11 en est résulté ce qui suit :
Nous avons trouvé dans la chambre que parait occuper le sieur Toustain un secrétaire ouvert, et parmi les papiers qui couvraient en confusion la table dudit secrétaire, nous avons trouvé six pièces d'écriture gui sont :
Cinq lettres missives sous enveloppe et une autre qui parait avoir été sous enveloppe, mais l'enveloppe ne s'est pas trouvée;
Et la sixième une note sur une feuille de petit panier à lettre;
Plus une septième pièce qui est une carte écrite au crayon dont nous transcrivons ici l'écriture de peur que le plus léger frottement ne la fasse disparaître, sur le côté blanc de la carte nous li^ons; savoir :
« Les personnes du comité de Saint-Jullicn, celui de Saint-Jean, on prend par-dessous main la liste des chevaux. » Sur 1 autre bout et du même côté de ladite carte, 11 est écrit, mais en sens contraire : « Hobillard de B(>aurepaire, rue des Carmes, chez Moulin Chandellier. »
Le procureur de la commune et le greffier, ainsi que le sieur Deret, archiviste du directoire de district, présent, faisant fonctions de garde nationale auprès de nous, ayant été requis par nous de lire ladite écriture, ils ont trouvé tous
les mêmes choses que nous venons de transcrire.
De plus nous avons trouvé dans ladite chambre entre la tige de la cheminée, et une tablette, deux pièces d'écriture dont l'une est une feuille entière de papier, et l'autre un petit carré, et comme lesdites pièces nous ont paru avoir rapport à la dénonciation, nous les avons sai«(ies ; au sieur Toustain de s'expliquer sur icelles par la suite et lorsqu'il appartiendra, et comme la description des pièces serait trop longue, nous avons apposé sur chacune d'elles notre signature et avons requis le procureur de la commune et le greffier d'y apposer aussi les leurs, ce qu'ils ont fait.
Entré dans un cabinet à côté de ladite chambre, lequel nous a paru être la garde-robe du sieur Toustain, nous y avons trouvé une arme connue sons le nom d'espingole. Cette arme était amorcée de poudre fine et l'ayant fait décharger, nous l'avons trouvée chargée de poudre fine et de vinfit-huit chevrotines et une balle.
Dans une armoire pratiquée dans le mur de ce cabinet, et laquelle était ouverte, nous avons trouvé un baril long, presque entièrement rempli de poudre fine, plus un sac dans lequel il y a trente-trois chevrotines et soixante et onze balles de différentes grosseurs.
Et par la raison que le procureur de la commune a dit que ladite arme et les munitions n'ont point été employées dans la déclaration
aue ledit sieur Toustain a adressée (lar lettre u trois juin mil sept cent quatre-vint-onze à la municipalité, et en a requis la saisie, nous les avons saisies en effet et avons tait mettre la charge de i'espingole dans le sac à balles, après avoir fait envelopper la poudre de ladite charge dans un coffin et les vingt-neuf chevrotines et balles d'icelles dans un autre coffin de papier.
En faisant, comme nous l'avons dit ci-oessus, nos recherches parmi les papiers du secrétaire, nous avons remarqué une lettre que nous avons cru pouvoir servir à la justification du sieur Toustain Neus l'avons paraphée et après Tavoir faite remarquer au sieur Toustain fils et à ladite Kouxei l'avons remise dans le secrétaire.
Aux opérations ci-dessus, ont toujours assisté ledit sieur Toustain fils et quelqu'une des trois filles ci-devant dénommées, les autres allant et venant de tel appartement où nous opérions, dans une chambre voisine auprès d'un autre enfant dudit sieur Toustain, malade de la petite vérole.
Comme nous en étions à ce point, est arrivé le sieur Jean-Charles-Guillaume Debandre qui nous a dit occuper une chambre dans ladite maison, quoiqu'en ce moment il n'y réside pas; U nous l'a ouverte, nous l'avons visitée en sa présence et n'y avons rien trouvé de suspect.
Nous avons visité pareillement tous les autres abris quelconques de la maison dont ledit sieur Debandre nous a ouvert et fait ouvrir les portes et tous fermants; et nous n*y avons pareillement rien trouvé de suspect; en quoi faisant nous avons été accompagnés dudit sieur Debandre, dudit sieur Toustain fils et toujours de quelqu'une des filles ci-dessus dénommées.
Ëntin nous sommes pas^^és avec ledit sieur Oeharidre dans le jardin dépendant de ladite maison.
Les terres fraîchement remuées ont été sondées par plusieurs volontaires avec leurs sabres et nous nous sommes convaincus ainsi qu'il n'7 a été enfoui rien qui puisse donner dlnqoiétude.
Ce fait, nous avons déclaré à toutes |
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qu'elles sont libres de se retirer si elles veulent, avons remis au ereHier de la municipalité, nous prêtant comme ait est son ministère, les choses saisies excepté les papiers que nous allons emporter nous-mêmes «t dont provisoirement nous resteront saisis. Le sieur Debandre, interpellé de signer au présent pour la partie faite depuis son arrivée, il y a consenti, et avons clos et signé le présent, avec le procureur de la commune, le sieur Deret, ledit Le Sage et notre susdit grenier, lesdites 3 filles ayant déclaré ne savoir signer.
Le présent, coté sur 5 pages qu'il contient, y compris la présente.
Ont signé : Debandre, Deret, Le Sage, MOUNARD, BUNONVILLE, juge de paix et Hattot, greffier municipal.
Pièces n<» ih
Copie collationnée des pièces saisies chez le sieur Toustain par le juge de paix de la section du Couchant de Bdyeux^ lors de la perquisition faite chez ledit sieur Toustain, le 12 mai 1792.
Pièce n*» m A.
Lettre missive.
Nota : La feuille sur laquelle cette lettre est écrite porte sur deux pages une teinte jaune, et 11 paraît à travers le teinte une écriture qui ne peut être lue qu'en quelques parties, par exemple on peut encore lire à la première ligne « je remets à Monsieur le prince de Gondé votre lettre » et à la seconde li§ne » qu'il a gardés, il me charge de vous écrire qu'il est », a la troisième ligne « très satisfait de » ; on croit qu'il y a ensuite « votre conduite. »
Nota 2. Le juge de paix et le greffier n'osent pas hasarder de copier le reste parce que cette écriture est trop deii^'urée. Cependant ils lisent bien à la fin de la deuxième page les mots suivants « je vous embrasse de toute mon âme, adieu, courage et prudence. » Point de signature.
Nota 3. Par-dessus cette écriture et la teinte jaune dont elle est couverte, il y a une autre écriture noire que l'on va transcrire ici.
De Metz, le 12 août 1791.
M Toujours des remises, Monsieur le patriote ; il faut avouer que vous abusez bien de vos droits
Sui heureusement seront de peu de durée ; Qissez, je vous en prie, avec moi, car enfin il Tiendra un moment et peut-être il n'est nas loin où je pourrai me venger de tant d'impua...e.
c Croyez-moi, Monsieur le constitutionel, fl- Dissez avec moi; c'est Tavis de celui qui fut autrefois votre ami et qui met aujourd'hui son honneur à vous détester vous et vos pareils.
« Je suis avec les sentiments que vous me connaissez et qui sont ici sufûsamment expliqués iune signature illisible) et sous cette signature es mots : « ci-devant ch*>^ »
Sur l'adresse de l'enveloppe est écrit « Metz ». A monsieur Delà Fosbe fils, en son hôtel, à Donfront », et d'une encre plus noire sont en interligne les deux mots « en Normandie.*
Piège n<> m B.
Lettre mUHve^ sans adresse. — Nota. A Vextérieur de cette lettre on lit dune écriture d'enfant
« Baaa^ un paraphe Henri Toustain. » La lettre est ainsi conçue :
» Monsieur,
" Celle-ci est pour faire réponse à l'honneur de la vôtre. Dans Caen la nouvelle de la mort de l'empereur a fait si grand plaisir à toute la propagande, qu'ils en ont illuminé leurs croisées. Mardi la nuit, la musique a marché toute la nuit jusqu'au matin; et dire que c'est un de leurs ennemis de moins, que c'est le plus redoutable de ceux qu'ils avaient à craindre. 11 court différents bruits sur sa mort; on en a crié les relations dans Gaen. Je vous dirais que son fils a déjà dit qu'il vengerait la mort de son père, à quelque prix que ce fût. Je sais par une
Eersonne qui a écrit de Paris que nous avons eaucoupde ces messieurs émigrés à Paris pour veiller à la sûreté du roi, parce qu'il est en trop grand danger. 11 ne passe pas beaucoup de monde au prince, vu que l'on dit que la guerre est retardée de trois mois. Ceux qui sont partis de ces derniers jours sont restés à Paris, suivant ce qu'ils ont écrit. On dit très fort que la division est dans les cercles de l'Empire, c'est ce qui pourra nous causer bien du mal, vu ce que je prévois, mais que je ne me désespère pas pour cela. Mais je crois que c'est par rapport aux fourrages de leurs chevaux qui dans ce temps ne leur manquera pas. Mais cela n'en fait pas moins de peine, vu qu'il faut rester encore trois mois dans un si cruel esclavage, étant toujours en butte à la canaille jacobiste. A propos de jacobins ils ont fait une motion au clun pour cha. ?er tous nos prêtres fidèles pour la quinzaine de Pâques. Mais les grenadiers et chasseurs ont dit qu'ils cloueraientle présidentaux portes s'il (allait que cela fût, mais qu'ils ne souffriraient pas cela. Fauchet arrive dimanche et on prend les armes pour le recevoir; ils se font une fête de le revoir. Enfin nous étions délivrés de ce monstre et nous voilà au point de le ravoir. Monsieur de Saffri et monsieur de Yacougires sont arrêtés, mais je ne puis vous dire dans quel endroit, vu qu on ne me l'a pas dit. Je suis tr^s satisfait que vous ôtrs tranquilles dans Baycux. Je désire que cela continue. Je désirerais que tout le monde le fût, je serais satisfait. Je ne puis monsieur, vous en dire davantage, sinon que je vous prie de nous croire tous avec le plus profond respect, monsieur, votre très humble et trèshumble et très obéissant serviteur.
« Simon. »
« A Caen, le 15 mars 1792.
M P. S. Nous avons remis vos lettres à leur adresse. »
Pièce n* HIC.
Lettre missive sur le dos de laquelle il y a du pain à cacheter qui annonce qu'eUe portait enve^ loppe.
« A Caen, ce 18 avril 1792.
« Monsieur,
• J*ai été porter votre lettre chez Goursanne, et comme il est malade depuis 6 semaines on m'a dit de retourner sur le midi. Gomme j'y suis allé, on m'a dit d'aller à la municipalité
6 es fAssamblM DaUooaU ligislstlTe.] ARCUIVES PARLEMENTAIRES. [31 mai 1193.]
cbercher réponse, vu que la lettre y était portée. Je m'y suis transporte, je les ai trouvés très indisposés contre vous, me disant qu'il vous trouvaient bien efTronlé et bien singulier de leur écrire pour une chose comme cela et qu'une personne comme vous n'avait pas besoin d'armes, que vous étiez bien heureux d'être quitte à si bon tiiarché. Je leur ai fait réponse que puisque l'Assemblée nationale vous trouvait innocent ils devaient vous rendre vos armes. Le Fauconnier, Euguebard, de Jorrc, tous, sinon M. L'Bvé^ue qui n'a pas osé rien dire, vu que tous disaient qu'il ne vous les lallait pas rendre. Le Fauconnier surtout a dit qu'un nomme tel que vous et qui est sorti du cliâteau sans en avoir été plus poursuivi est très singulier de leur écrire pour cela; que dans votre ville il n'avait qu'à vous faire monter la garde avec un blton. Gela serait encore trop pour vous; qu'un manche à balai était tout ce qu'il vous en fallait. Sur cela je lui al fait réponse que si tous les gens les défendaient avec des bâtons, ils ne seraient pas bien défendus. Ils m'ont dit qu'ils savaient bien que vos armes ne seraient pas pour eux, mais puisque vous étiez sorti, vous n'aviez pas besoin de venir troubler la paix dans leurs murs, comme vous aviez tait, et de les laisser tranquilles. Tout ce qu'ils vous recommandent c'est que si l'Assemblée a fermé les yeux sur vous autres, ils ne les formeraient pas loujours et qu'ils ne vous redonneraient jamais vos armes, au grand jamais, et qu'ils vous prient de ne pas leur en parier davantage, qu ils vous connaissent mieux que moi ,que de mauvais citoyens n'ont pas besoin d'être armés; et sur ce que je leur ai dit qu'il fallait que je réponde, ils m'ont dit qu'ils n'en avaient
Pas d'autres à me faire, sinon qu'il fallait que Assemblée le décrétât ; mais comme elle n est pas pour le décréter, je n'avais qu'à vous mander que vous ne les auriez pas. J'ai su par un (farde qu'ils avaient délibéré pour les vendre sous peu, mais cet homme m'a prié du ne pas le mettre à jour. Ils m'ont tenu beaucoup d'autres propos que je ne vous réâic point; ils disent que vous restiez tranquille pendant que l'on vous y laisse et si l'on vous trouvait bon citoyen dans votre ville on vous armerait; mais que l'on vous connaît pour ce que vous êtes. J'ai parlé à M'" Coligni. Elle m'a chargé de vous dire mille choses de sa part et qu'elle ne reçoit plus de nouvelles, vu que l'on ne sait plus on adresser les lettres; mais que les affaires vont très bien et que sous peu le choc arrivera. 11 est triste que cela dure encore. Les princes renvoient les malades avec des cartouches brillantes. Je ne puis vous en dire davantage pour le moment, sinon que notre ville est toujours dans l'infamie où elle était cidevant et qu'elle continue à tourmenter les hunnétes gens. M. le baron de W. est très soupçonné : ils disent qu'il n'est pas bon patriote, mais que s'il branle, quand il sera tenu, ils lui couperont la télé, ou que le premier coup de feu sera pour lui. C'est un volontaire qui m'a dit cela et que quand ils sont en ^'iierre, tout soldat vaut son commandant. Ceux qui ont été À Vcrson sont décrétés et l'on poursuit vivement l'afTairc. Duclos est venu les chercher, liour les 2 mois et 13 jours il demande 18 1. ■'î sols et H"° Durai demande l.i livres. .Mandez-nous ce qu'il faut faire. Bile dit que vous avez emporté la clef de la porte. M. Clôt dit que vous avez emporté la clef des lieux. Je suis charsé de la part de U*"* Dujardin de vous faire bien des compliments. Je voue demande mille excuses si
je ne vous ai écrit plus tdt, mais nous avons été trop pressés. Uille respects de la part de tout le monde de chez nous et je suis, .Uonsieur, votre très humble.
Autre Utire mmive.
• Xeufchdtel.ce 2t avril 1792.
" Mille pardons, mon cher Toustaîn, si je ne vous ai pas écrit plus tôt: les clubistes en sont la cause, us me poursuivent partout à Paris, h Itouen également puisqu'ils m'ont fait suivre jusqu'à Itouen ; et je suis dénoncé à tous et même signalé parce qu ils soupçonnent que j'étais le messager des princes. Je comptais avoir le plaisir de vous embrasser, je suis alié jusqu'à l'ont- Audcmcr et je n'ai eu que le temps de lue sauver par-dessus un mur de jardin et de nie sauver à travers des bois que j'ai narcuurus tuule la nuit jiour regagner Rouen; j y ai été encore suivi, mais je m'en suis sauvé a 2 heures a[irës minuit pour venir ici. Vous voyez combien ils me protL'tfeiit. Je vous dirai que ce qui est cause que je suis revenu en France, c'est que j'ai essuyé une fièvre putride qui m'apresque réduit au tombeau, puisque i'ai rc^u tous mes sacrements iiar la main de M. le curé du Saint-Paul et que le méai'ciii m'a ordonne de reprendre l'airOe France. M. de Toulouze, sachant que je revenais, m'a prié d'aller à ilayeux pour lui amener des chevaux, uiaij je ne sais si on peut les passer actuellement vu que la guerre est déclarée. Je vous prie de voir ma belle-sn'ur et de lui dire qu'elle dise à .M'"" de Toulouze que je n'ai point re£U sa lettre et que cela m'inquiète beaucoup, qu'elle lui lasse naître la difficulté de les passer, et qu'elle lui dise qu'elle m'envoie de l'agent pour repasser, non seulement en assignats pour aller jusqu'aux frontières, mais de l'argent pour foire llU lieues et uù on ne prend pas d'assignats. Je vous dirai pour nouvelles que lorsque je suis parti tout était en bon chemin ; les troupes im-
Eêrialesel prussiennes étaient en route et on ne lisait qu'attendre les Kusses et [a Suédois. Adieu, mon cher ami, je suis tout à vous. Votre tout dévoué serviteur.
• Sigiii: Lk ClIEVAUliR DE St.-V. •
* Adressez ma lettre sotis enveloppe à H. de Beanvilcr, doelenr en médecine. J'ai obtenu un passciMirt ici pour prendre les eaux de Spa. Réjions<.' pijsic pour poste. Mes respects à vos ainiahle.-i voisines. •
AWd. i:elte lettre (tarait timbrée de Neufch&tel et porte pouradresse : < A monsieur, monsieur de Toustain, grande rue .Saint-Jean, à Bayeux. ■
PlÈCfi N" IllB.
Autre lettre muiivu.
■ A Rayeus, ce 17 décembre 1790.
• En vérité, mon ami, tu justifies bien le ven da Voltaire dans certaine tragédie, qu'il n'appartient qu'aux héros d'être persécutés. Fais-moi ooniialtre, je te prie, où tu en es dans ton aOkire, al si tu comptes bientât revenir t Bayeux avec b satislaction que tu as le droit d'attendra de k
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municipalilé. Oui, moDclier ami, ce temps-ci n'ost pas le règne des honnêtes gens. Dans cette afireuse révolution nous avons tous éprouvé chacun nos désagréments. M. de Léonard me tourmente pour Taire auttter le service à moa fila. Le jeune homme, de son côté, ne veut point, craignant de compromettre son honneur. Juge de l'embarras où je me trouve.
■ Rends-moi le service, je te supplie, de faire mettre la lettro ci-incluse àia poste, aGn qu'elle m'arrive timbrée de Paris. Tu auras attention d'y mettre un cachet de cire et de la cacheter d'une tête ou autre fantaisie. J'ai des raisons, que je te dirai, à cet égard. Adieu, donne-moi de tes nouvelles, ne signe pas et fais mettre sur-lechamp cette lettre à la poste pour ijue je puisse la recevoir dans 4 ou 5 jours. 'Ton vieux et ûdèle ami.
■ Signé : LÉONARD DE Rampau. ■
Nota. Le juge de paix observe que l'auteur de la lettre est porté sur te tableau des émigrés fourni par la municipale dudit lieu au directoire du district de Bayeux; laquelle lettre n'a point de timbreetporle comme adresse: "A Monsieur de Toastain, à Paris. »
Pièce n" IIIF.
Ifote sur une feuille de petit papier à lettre.
' La noblesse en ce moment serait trop heureuse de se réunir en eu moment-ci plutôt que de chercher les moyens de se méconnaître. S'il lui reste une étincelle de vie, elle ne doit pas suivre une marche odieuse, basse et mensongère, plutôt que de se réunir... »
Pièce >-» IIIG.
Une carie à jouer.
Nota : L'écriture au crayon noir qu'elle porte est transcrite dans le procés-verbal.
Minute de lettre misiive.
t Monsieur d'AJo,
c A ma sortie, Monsieur, de la bastille de Caen où nous avons éprouvé mille horreurs, je me Buis empressé, rendu à Bayeux, de présenter mes hommages à madame votre épouse et m'informer de vos nouvelles. Car dans le lien que je quitte j'ignorais absolument ce qui se passait sur notre muheurcux globe. Lui ayant fait part de mon embarras h vous faire passer un paquet, elle a bien voulu s'en cbarger; une fois déposé en vos mains, je vous prie de le faire parvenir à son adresse. Je ne puis le mettre sous de meilleures auspices que ceux de l'honneur et de la loyauté qui TOUS distinguent parmi nous.
■ Mes sévères et scrupuleux principes sur ce qui a rapport à la vérité, à la rcconnaiiisance et à l'honneur me font un devoir de ne point vous laisser i(;norer te nom de celui qui a le plus contribué à notre liberté, sans lequel nous serions encore sous les poignards ensanglantés qui menaçaient nos têtes, sans lequel même nousn'existerions pas à présent, si notre détention eût été prolongée. Méprisant ce fanatisme d'opinion qui «loigne l'homme des voies de la raison et de la justice, en garde sans cesse contre la prévention qui n'a ordinairement sa source que dans la légèreté, la jalousie des haines paniculièrea ou la
nullité de mérite, j'aurai la fermeté de nommer un homme tiareelé depuis longtemps par les propos maussades de la calomnie plate du quelques sots mannequins de notre province dont la morgue, l'importance et la nullité des talents est la seule existence. C'est le même homme qui, lorsque je fus décrété de prise de corps, lorsuue l'on me mit les scellés chez moi, lorsque Ion m'eut signalé partout, lorsque je lus dénoncé au comité des recherches, c'est le même homme qui m'a sauvélavie.C'estlebaron Félix de WimpfTen. J'ose croire que personne ne suspectera un tel aveu de la part d'un homme connu, par les preuves non équivoques et en tout genre qu'il a données lorsqu'il s'est agi de l'honneur et du devoir et qui, depuis dix-nuit mois jusqu'à présent, a essuvé tant de dangers et tant de persécutions, qui' a sacrifié sa fortune et exposé sa vie comme un vrai chevalier doit le faire pour la plus belle des causes; qui enfin n'a rien à se reprocher. Je ne veux pas oublier de vous dire, Monsieur, que j'ai de puissants motifs pour penser que l'honnête cl généreux baron de wimplTen mérite moins qu'on le pense les imputations dont on l'a accablé. Ce que je vais vous dire vous prouvera que lorsque j'appuie mon jugement, ce n'est pas sans des motils solides.
" 1° J'ai vu lajiroteBtation que MM, de Coigny, Vassy et Wimpnen ont faite au procès-verbal de la noblesse avant de passer au tiers ; et où ils font toutes réserves sur ce qui sera décidé dans l'Assemblée jusqu'il ce que leurs commettants aient vu, dans leur sagesse, le parti qu'ils veulent prendre. Cette protestation est imprimée sur le journal des Cinq Jours du 27 octotire 1792 qui s'imprime à Gacn.
• 2° J'ai vu les lettres de M. de Vassy qui prouvent que M. d'Heirici est dépositaire de la declarationdeM.de Wimpffen relative au décret sur la noblesse, du 15 juin.
« 3". J'ai vu le récépissé du dépét que M. de Wimpffen a fait de la copie de son cahier, qui lui-même frappe de nullité tout ce qui sera fait aux états généraux, jusqu'à ce que la noblesse se soitrassemblée par bailliage et ait donné à ses députés il la législature suivante Je pouvoir d'accepter ou de sanctionner les lois faites par la première législature.
■ i". Le dépôt de la copie dudit cahier fait, j'ai vu le récépissé daté du 12 août 1790.
■ C'est à vous, Monsieur, à m'aider à faire rendre justice & un galant homme qui, s'il a quelques torts aux yeux du vulgaire, n'en doit point avoir k nos yeux d'essentiels, et qui vaut un peu mieux je pense que ces gens connus par moi, qui, sans naissance, sans mérite, sans talents, sans moyens, couverts même des turpitudes je l'ose dire, sont accueillis et accablés d'Iionneurs là-bas, parce qu'ils ont un bon bec, beaucoup d'effronterie et un physique agréable. N'oubliez pas. Monsieur, et ne laissez pas ignorer que celui qui a t'iionneur de vous écrire est un homme dont la conduite est aussi pure que publique etauthenliaue, etque douter de sa probité et de sa véracité équivaut à douter de Dieu et son existence. ■
I>IÈCE N" IlIH.
Brouillon, à la mite de ta minute ci-(Utiut, nir la
* Ma véracité, Monsieur..., la droiture de mes
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Jrincipes y étant universellement connus, j'ose ce titre croire avoir des droits auprès de votre Ame pure, honnête, énergique et sensible.. ., vous parlez avec cette... envers les âmes corrompues parle vice, parce que tout ce qui émane de 1 bomine vertueui: les offusque, et laquelle enfin... à prendre le parti d'une victime du Tanatiame. Vous avez trop de eénie pour Ignorer que celte passion outrée se glisse parmi nuus comme parmi nos antagonistes, et c'est la seule chose que quelques-uns de nous aient de commun avec eux. Mais autant que je hais le vice, autant j'aimerai toujours à préconiser l'innocent.
Autre brouillon de lettre.
t Monsieur, ma véracité, la droiture de mes principes, universellement connus, sont des titres aupriis de votre Ime pure, sensible et pleine d'énergie, ils me donnent le droit uu la permission de vous parler avec cette rrancliise qui de tout temps l'ut la base de mon caractère; souffrez que j'use de ce privilège et que j'écarte de vous i erreur où l'on ose exposer quelquefois voire candeur et voire bonne toi. Un a osé la compromettre lorsque nous étions au cliiUeau. Mes camarades et moi surpris n'avions alors les moyens de repousser les faussetés qu'on vous débitait; nous n'avions d'autre soulagement que notre indignation envers les mannequins qui sans rougir se paraient de notre robe; il ncn peut être de même maintenant, et c'est t!e ces mêmes camarades dont je prends la défense. Le bruit court que quelques-uns d'eux s'exaltent contre le baron de wimpfTen et le taxent d'avoir été la cheville ouvrière et princiiialc de l'injusliue que nous avons éprouvée à Uaen. Je ne crois point que mes nobles et généreux com|)agnans d'infortune, que mes vrais camaradL>s se soient rendus coupables d'une calomnie aut^si hasardée ; elle est indigne d'eux el ne peut émaner tout au plu^ que (le quelques indivnlus méprisables et qui à nus veux n'ont en partage que la bassesse, la pusillanimité et une nullilc masquée par
l'hvjiocrisic.
• J'ij^uoru si M. Félix de WiniofTcn a eu ( torts, il peut avoir commis quelques erreu
1 des I erreurs, l'hunianite y est sujette, mais inènib dans ce cas la conduite qu'il a tenue pour noire délivrance, les dangers qu'il a bravés pour nous et en Taveur de la justice et de riiumanité, à la municipalité de l^aen, sont bien propres h les effacer et à exciter notre reconnaissance. Ami de la vérité intacte, exempt de la suspicion comme je le suis, Je combattrai toujours l'orgueillcust- et insolente calomnie, lorsque j'aurai pour moi t'évideiicu et la justice.
t Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien insérer cet article dans votre gazette et de me croire... ■
PliiCE S' IIIJ.
Projet du teltn miuive.
■ SouITrez que sous les auspices de vos bontés et de votre tendresse pour tous les sujets du bon roi, votre auguste frère, je dépose à vos pieds toutes les soUicitudeB dont mou cœur est agité.
A peine sorti des cachots de Gaen que j'apprendi que tout gentilhomme qui ne se joindra pas à vous sera déshonoré et dégradé, uette menace m'attère, me désole et me confond. Souffrei, grand prince, que j'ose vous représenter qu'il en est parmi nous que des circonstances et des positions fatales et malheureuses mettent dans l'impossibilité de suivre le penchant que l'honneur leur icispire; sans vous tatiguer de différents tableaux plus touchants les uni que les autrea, je me contenterai pour justifier à vos yeux moD absence des lieux où vous ^tes, de peindre ma situation et vous aurez l'indulgence d'y être seasible, lorsque vous aurez eu celle de me lire. Depuis plus de 18 mois, sans cesse persécuté par les rebelles de la patrie et de mon roi, soit daas la capilalo, soit dans la province, je n'ai jusqu'à présent pas eu un jour de rcIÂtbe et de ttaa-
3uiltilé: sans cesse en bulle à leur fureur, je ne ois qu'à des miracles de la Providence mon existence, et si mon meurtre n'a pas succMé à celui du malbeui-eux Belziince dans la même ville, l'heureux hasard seul s'en est mêlé; je ne parle pas du dernier événement, celui du chileaUi c'est un des moindres. Avant tout ce temps, c'eatà-dire il y a un peu plus de 2 ans, j'arrivais de l'Amérique 01*1 je venais de perdre ma jeune et aimable épouse et ma Mlle. Isolé, sans amis.
sans parents dans le pavs que j'habite, j'y a nais mes trois fils en lias d^-e, que je réchappais d'un dimat meurtrier que des pertes si doulou-
reuses m'avaient rendu en horreur. Je trouve ma patrie désolée, mon roi renversé de son trùne, nus princes et ma classe proscrits par une [loignée de (iDurgois mutins et fdchoux. Peu maître de moi-même à la vue d'un tableau aussi étonnant qu'alTreux, je ne puis retenir ma sensibilité; on V trouve trop d'énergie; auiis, cniK'mis me condamnent, el je suis depuis celte époque forcé de fuir, (l'abandonner mes petits enfants, bl&mêpar des liypocrites et des pusillanimes de mon état, et poursuivi par les ennemis lérocps de mes maiires. Sorli dernièrement du châleau deCaen, j'apprcmle que ma mère est Irùs mal : je vole à son secours; elle semblait m'allendrepourexpirer. Après avoir servi l'honneur, j'ai servi la nature. Bitvirrjnné d'afTaires qu'ont entraînées jir^ de 8 mois d'absence, avant très peu de lortune. ayant éprouvé des perles eu Amérique, mes mallieureu.\ Mis, dont le plus àiié a trelic ans, n'ayant d'aulre appui que moi, puis-je exister aussi loin d'eux, surtout sniis muyens ou avec des secours qui répU(.'neraient :'t ma délicaleaser Voilà, (.'rand prince, ma position, <'t dois-je être déshonoré, ilegradé, si je ue puis «Hre utile que dans ma patrie, dans laquelle mon zèle et l'utilité à niL's semblables, est en évidence depoU 18 mois. Daignez, grand prince, l'titmnear et l'esiwir de la monarchie, jeter un regard d'intérêt el de bonté sur un faible sujet nui n'a d'autres biens que sa fidélité et son nële ; daignes prononcer sur lui et l'en instruire. Si la réuaajta ne m'a itas favorisé, les circonstances en sont la cause; le seul et le premier au commencement, dans la suite mal secondé comme tant d'autres, je ne puis être rebuté, et où il vous plaira de m'indiquer ma place, soit dans le premier ttaéllre
Sue j'avais choisi, soit dans la capitale auprte e mon roi, j'y volerai aussitôt que mes enmnit seront en sûreté et que j'aurai reçu vos onlm. Ne doit-il pas être utile aussi qu^uoe partie de nous soit de ce côté-ci? >
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Pièce n- IIIK
Bcriture portée sur un carré de papier :
« J'ai remis certaine leUre à son adresse : j'ai demandé réponse : aucune, m'a-t-on diUquecontinwttion de zèle el bonne conduite. Nous le connaissons, nous l'apprécions et nous en tiendrons un jour compte: mais que faut-il faire?... ce que les circonstances permettront : l'honneur, le devoir, les occasions, les circonstances locales devront être ses guides. — Vous voyez par ces ré- Eonges vagues qu'on est fort découragé d« tous is essais qu'on a faits, on craint de compromettre de nouveau et on ne veut plus avoir & se le reprocher. — Chargez-vous de le dire verbalement el ae faire entendre qu'il eU inutile que je réponde directement. ■
Nota : Les mois soulignés dans la copie le sont de même dans l'originat.
Au bas de ladite pièce, le mot betoin est 5 fois écrit en bâtarde, de la main d'un enfant, ce qui indique qu'elle était restée à la portée de cet enfant, vraisemblablement le fils au sieur Toustain.
Antre nota. On a à la municipalité de Bayeux de l'ériture du sieur Toustain et on présume que la lettre à M. d'Alo et celle au prince sont de sa propre main.
Aujourd'hui, quinze mai mil sept cent quatrevingt-douze, l'an quatrième de la liberté.
Devant nous susdit, juge de paix, assisté dudit sieur llailol, (zreftier de la municipalité et continuant de nous prêter son ministère dans l'affaire connue parle procès-verbal ci-dessus, a été amené de Caen, un nomme, en vertu du mandat d'amener que nous avons décerné hier contre l'individu nommé Simon, qui avait été vers le commencement d'avril dernier redemander à la municipalité de Caen les armes du sieur Toustain.
Nous avons commencé par faire donner lecture h ce particulier de la dénonciation du procureur de la commune coutre le sieur Toustain, à nous Ikite le 12 de ce mois, et du procès-verbal par oouB dressé chez ledit sieur Toustain, rue Saint- Jean de cette ville, le même jour, après quoi nous l'avons interrogé comme u suit :
Comment vous nommez-vous? — Gabriel Simon.
Quel âge avez-vouBî — PrÈs de 55 ans.
Où demeurez- vous? — Rue Saint-Sauveur de Caen, vis-à-vis de la ruelde Lodon.
De quelle profession étes-vous? — Marchand cartier, papetier.
Bn quelles personnes consiste votre famille? — Bn 4 gargons et 2 filles, mes enfants, outre ma temrae et ma belle- mère.
Comment se nomme votre belle mère?— Uarie- Ànne Uarlin, fille de Jacques Martin, boulanger, demeurant près des Bottes, via-i-visdu Bras-Dor, au Haut-Dieu.
Avez- vous été â la municipalité de Caen redemander les armes du sieur Toustain? — Oui.
Dans quel temps? — Quand il m'a écrit la lettre.
Avez- vous encore cette lettre? — Je ne pourrais point la représenter; ces messieurs ne l'ont pas trouvée dans la perquisition qu'ils ont faite cbez moi. Je crois bien que je l'ai envoyée. Dans mon besoin je m'en suis servi. Mais ce n'est pas de la lettre écrite à la municipalité que je parle : celle-ci était écrite à l'adresse de M. de Coursanne, maire de Caen; je la lui portai comme il me l'était recommandé; il m'envoya la porter à la municipalité; elle y est resiée, et elle y est encore. Mais je parlais d'une lettre antérieure, que le sieur Toustain m'avait adressée h moimême, pour faire La demande de ses armes.
Pourquoi donnez-vous 2 idées disparates, sur ce qu'est devenue la lettre que le sieur Toustain vous avait adressée à vous-même en disant d'une part que vous l'avez envoyée, sans ajouter où; et en disant d'autre part qu'à votre besoin vous vous en étiez servi? — C'est la même idée : je l'ai envoyée ou je m'en suis servi, quand j'étais aux commodités.
Vous connaissez donc l'écriture du sieur Toustain? La reconnaissez- vous sur la feuille que nous vous représentons, laquelle commence par M. Ato en vedette ; et à la ligne par, à ma sortie monsiearf— h n'y connais rien; quand je reçois une lettre d'un marchand, je connais sa signature et rien autre chose.
Mais enlin vous rappelez-vous qu'il y ait de la ressemblance entre cette écriture, et celle de la lettre que vous avez rei;ue du sieur Toustain? — N'ayant pas sous les yeux la lettre que le sieur Toustain m'a écrite, je ne puis attester aucune conformité ni dissemblance d'écriture.
Etes-vous en correspondance de commerce avec le sieur Toustain ? — Je n'ai jamais eu de correspondance avec lui que pour l'obliger : il doit lui arriver de Saint- Valéry, des marchandises en calé, en coton, qui viennent de son habitation de Cayenne. Je ne dis pas que je ne sois son facteur, mais je n'ai pas toute sa conlïance, je suis trop pauvre pour cela. Il ne va pas confier 30 et tant de mille livres à un homme comme moi. Monsieur Grcstey, épicier de Caen, vous rendrait sur le fait du commerce meilleur compte
Îue moi ; au reste je n'ai jamais cotinu le sieur ou^tain que pour la partie du commerce. J'ai comuiecicê à le connaître lorsque sa Temcne vivait. C'était M"° Arlus, de la paroisse Saint-Julien de Caen. II y a environ ■> ou <i ans qu'elle est morte.
A cet instant, nous avons présenté audit Simon deu.< lettres, l'une datée à la lin pa^ ces mots et ces chiffres : à Caen, ce Iti mart 1,92, signée, Simon, et commençant par Huusieur en vedette et ensuite au contexte, celle-ci est pour faire ripante ; l'autre, datée en tète par ces mots et ces ciiilTres: Cacfi, ce IBtnari 1,1};*, et commengant par ces mots : Monsieur, en vedette et au coutexte : j'aiété porter votre lettre, et signée Simon, et avons interrogé par suite le sieur Simon comme il suit :
Est-ce là votre écriture et votre nom? Non, ce n'est ni mon écriture ni ma signature. Je n'écris pas si bien que cela. Ces messieurs ont scellé mon armoire où sont mes billets et autres papiers, ou y trouvera mon écriture et on la conlrontera aux lettres que vous me représentez, et à la signature que je Vdis faire sur lesdites lettres, non pas pour les reconnaître comme de mon f^t, mais au contraire pour prouver que j'ai raison d'en méconnaître l'écriture.
Bt en effet ledit Simon a apposé une signature ainsi conçue : Gabritl Simo», eur chacune des-
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dites deux lettres qui sont la seconde et la troisième des pièces par nous saisies chez le sieur Toustain. Après quoi il nous a dit qu'il a omis d'ajouter à sa signature, sa qualité de marckand Cartier, qu'il emploie ordinairement dans ses billets. UTa ajoutée à ses susdites signatureset il a ajouté que précédemment il a demeuré sur les goulets de Saint-Pierre à Caen, pendant 11 ans, et qu'on trouvera beaucoup de.Bes billets chez lui, dates de ce domicile.
IfouB avons repris le cours des interrogatoires comme ii suit:
Avez-vouB re^u du sieur Toustain des lettres autres que des lettres de commerce, et autresquo celle où it vous oonnait la commission de redemander ses armes à la municipalité de Caenî Kon, je n'en ai pas re^'u d'autres.
Vous Wes-vous entretenu avec loi de la mort de l'empereur dans vos réponses ? Non, ce n'est pas l'empereur qui fait mon commerce, je ne m'occupe que de cela et non des affaires du temps.
Avez-vous répondu au sieur Toustain, touchant la commission qu'il vnus avait donnée, de redemander ses arniesv Uui, je lui airëjwndu mot Jour mol ce que la municipalité m'avait rcpoudu moi-même, par une lettre que j'ai fait mettre à la posteàCaen par mon lisetquiélait adressée à M. Toustain, rue Saint-Jeani a Itaycux.
Rappelez- vous, le mieux que vous le pouvez. ce qui vous fut dit à la municipalité, et tàcliez. de nous distinguer les réponses de cliacun dus onicicrs municipaux qui vous répondireiil? M. l'Évêque, M. d'Ulerville, M. le 1-auconnicr, et autres que je ne connais pas, me dirent que M. Toustain n'était pas un citoyen propre à être armé, qu'il lui fallait un manche k balai pour monter la garde et que ce serait assez pour lui. Je répliquai que je le croyais bon citoyen et qu'on avait rendu les armes à plusieurs' do
n'avait que faire de venir troubler les habitants de Caen dans leurs murs.
— Mand>ltL>s-vous au siuur Touslain cette réponse SI <lurc? — Uni, je la lui mandai. J'ai vu mi'il V allait de bonne foi, i'y ai été de niÈnit'. S vous avez la letlre par laquelle je la lui ai mandée présentez-la mol, je vais la reconnallro.
Nous la lui avons nioiitrée : c'est celle du 18 avril dernier qu'il vient de méconnaître, et il nous a répondu : « la voiUt <> et puis a ajoulé : « Cl- nVit cependant pas mon écriture. Lu sieur Toustain a d'autres correspondants que je ne connais \as, mais j'ai mandé L peu pn''S les choses que je viens d'y lire >.
Nous observons, pour l'exactitude, que muis ne lui avons laissé lire jusqu'à ce moment que l;i lu'', la Iti", la 17» et la la» et les di'iix tiers d.' la lu* Wfçue du contexte de la premiJTC p^i^'e de ladite lcitn>.
— Existe-il à votre connaissance une dame Dujardin dans Caen' — J'ai piik'iidu uarlerd'une dame Uuiardin qui ib'meure dans la rue .Saint- (îilles à uien ici en se repreiianl), ie ne sais dans quelle rue clic dcmeuri', je la connais faiblement: si je la rencontrais je ne la reconnaîtrais pas.
— Lui avttz-vous quelquefois parlé? — Oui je lui ai parlé au château, dans le temps que ces Ueesieurs v étaient. Alors j'étais de faction au château et lui demandais son permis pour voir ces Messieurs.
— Vous étes-voua aperga qu'elle eût quelque
relation d'amitié avec le sieur Toustain T — Non, je ne connais pas les relations du sieur Toustain.
— Le sieur Toustain est-il allé quelquefois chez vous?— Oui, et même j'ai la clef de fa chambre qu'il tient à loyer de M— Paulmier, à Caen, (jue M"* Durel m'a louée pour ledit sieur Toustam.
— Vojez-Toos quelquefois lademoiselle Durel? — Elle est venue de la part de M— Paulmier me demander le lojer de la chambre. Je suis venu hier ici chez le sieur Tourslain pour lui demander des fonds pour satisfaire M"" Durel et le fripier quiaearnila chambre. Je n'ai pas trouvé le sieur Toustain chez lui et je m'en suis retourné ii Caen.
— CombienM"'Rurel vous demandait-elle?— Je crois autant que je peux me le remettre, qu'elle me demandait 17 livres 10 sols, et que le fripier dont je me remets le nom, savoir le sieur DuclOB, 18 livres pour la fourniture des meubles. Je suis sur du deuxième article. Mais quant à la demoiselle Durel je ne sais si elle demandait 17 livres 5 sols, ou 17 livres 10 sols. La carte sur laquelle l'une et l'autre somme sont écrites, est cnei le sieur Toustain; je l'ai remise hier à une fille que j'ai trouvée chez lui.
— Avez-vous entendu direcommentlesprinces renvoient les émigrésqui sont pris de maladie?— Je ne connais rien à ces choses-là,
— Avei-vous entendu dire ce qu'on ferait des armes dudit sieur Touslain? — Non, je n'en »î pas entendu parler.
— Est-ce que quelqu'un qui ne veut pas être nommé, ne vous a pas dit qu'on avait dessein de les vendre'.' — Je ne me suis pas informé de cela et personne ne m'en a parié. Le soin de nourrir G enfants que j'ai, m'occupe plus que tout cela.
— Est-cequele sieurToustainne vousapas fait quelques c ratification s pour les services quevous lui rendez? — 11 ne m en a fait ni ne m'en a priimis. Ce que j'ai fait pour lui, c'est par considirution jiour un homme ii qui je vendais autrefois des cartes. Je le croyais bon citoyen et puisque qu'on uic déplace aujourd'hui de coez moi pour lui, j'entrevois que je me suis trompé. Je n'ai jamais manqué dans ma ville & aucun devoir: j'ai toujours t'télri's exactà cequ'onm'a commandé. Le mémoire de ce que j'ai fourni à M. Toustain est porté sur mon retiistre.
— Le sieur Toustain vous a-t-il donné oueuToyé on confidence des paquets à remettre f — îîon, s'il en avait ou de secrels, il ne se serait pu lié à moi ptiur les faire parvenir.
— Ne pourriez-vous pa.-^ nous dire où demeure dans Daen une demoiselle Culigny? — Non, j'en aieiilendu parler, mais je ne la connais pan, et je ne uie souviens de son nom que parce que tous me le dites.
~ N'ave/.-v M. Touslain V
-Avez-vousentendu parler de U. de Wimpflèn dansCaen? — lly a tôou Itiansqueje lui fournis des cartes, et je le connais de là. J'en ai entendu dire k Caen que c'est un brave général de nation, que s'il manquait, on ne le manquerait pas.
— Avei-vouB entendu dire à son occasion que quand on est en guerre, tout soldat vaut ion commandanf? — C'est le discours public.
-Connaissez-vousM.BIot?— Je connais JI.Blot,
marchand de toile k Caen sur la place lloyale
(et par réflexion), J'ai entendu parler d'unaaln
■ U. Blot dont je ne connais la personne ni l'éW,
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et q^ui doit demeurer dans la même maison où le sieur Toustain a une chambre à Gaen.
— Est-ce que vous n'avez pas entendu parler des préparatifs de guerre de la part du fils de l'empereur cl de la part des Suédois? — Vous me demandez des choses qui me sont inconnues. Quand on a publié à Caeii la déclaration de guerre, j'en ai entendu parler comme tout le monde et j'ai pris les armes comme tous les autres.
— Si TOUS êtes bon citoyen, vous devez nous déclarer tout ce que vous avez pu apercevoir dans le sieur Tourstain et ses correspondances, de contraire à la tranquillité de l'Etat. Nous vous interpellons au nom de la loi de le taire et nous TOUS observons que vous devez tout espèce dâ dévouement à la loi, et que tout manquement dont vous useriez serait une inlldélitë au serment que vous nous dites vous-même avoir porté à la loi et k la patrie. — Votre observation est juste, mais je [le sais rien contre la patrie au sujet du sieur Toustaiii; s'il a fait quelque chose il ne me Ta pas communiqué.
Alors nous avons lu audjt Simon, d'un bout à l'autre, les deux lettres datëesdeCaen le seize mars et le dix-lmit aoiU derniers, sur quoi il nous a nié d'avoir aucune connaissance desdites lettres, ni d'y avoir participé. Il nous a ajouté qu'il y a dans Caen plus de cinquante per- Bonnes du nom de Simon.
Nous lui avons demandé quel Age ont ses sixenfantsf — Ma iille aînée a seize ans environ, mon second enfant est un gar^'on de douze i treize ans. Le troisième est un gar';on et a environ onze ans. Le quatrième qui est aussi un gardon peut avoirsix ans; le cinquième trois ans, et mon dernier enfant est une Gîte âgée d'un mois.
— Ne nous avez-vouspasdit que votre fillealnée est allée avec vous pour la réclamation des armes de M. ToustainV — Oui.
— Est-ce elle qui tient vos registres î — Non, c'est sa mère.
— N'est-ce point votre femme qui a écrit les lettres que nous vous avons représentées î —Non, je connais bien l'écriture de ma femme et ce n'eit pas la sienne.
— N'est-ce point celle de votre fille ? — Non, elle n'écrit pas si bien que cela, à peine peut-elle lire, et cite n'a pas assez d'usage pour écrire sur ce ton-là.
— La carte que vous avez remise hier chez le aieur Toustain. est-elle écrite de voire main * — Non, elle est écrite d'un C(!>lé par M. Duclos, et de I autre par la demoiselle Uurel.
— Avei-vous quelque chose à nous dire de votre
S ropre mouvement pourvotre propre défense? — on, j'observe seulement que quand j'ai fait quelque chose pour le sieur 'Toustain, c'était par humanité: ce qui consiste k lui avoir porté des vivres quand il était au château, et de môme quand il était dans sa chambre.
Lorsqu'il était au château, je prenais ses vivres chei un nommé Malieut, coquetier dans la rue Saint-Sauveur; et lorsqu'il occupait sa chambre, je lui achetais des denrées, les apprêtais chez moi, et les lui portais ou les lui faisais porter |)ar ma femme. J'observe encore que mon déplacement de Gaen pour venir ici qui m'a coûte de prima abord quarante-cinq sols pour le loyer, eat onéreux à un père de ramille comme moi. Ce fait, nous avons provisoirement clos le
tirésent Interrogatoire, en avons fait donner Bcture audit Simon, lui avons demandé s'il
persiste dans ses réponses, et l'avons interpellé de signer pour ses réponses, avec nous et le greflier.
Uépoiidu le sieur Simon qu'il y persiste et comptant signer.
Le présent, coté sur onze pages, la présente comprise.
Signé: GABRIEL SlUON; BUNONVILLE; Hallot.
« Les copies ci-dessus collationnées de la réquisition de NL Bunonville, juge de paix de la section du Couchant de llayeux sur les originaux qui sont restes par devers lui, par nous, greffier de la municipalité par lui appelé et requis à cet effet.
« ADayeuXiledix-scptmaimiUcpl-cenlqualrevingt-douze, l'an quatrième de la liberté.
* La présente cotée sur vingt feuillets, le présent compris.
* Signé; Hallot, greffier de la mumcipO' lilé de Bayeax. »
ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE
Séance du mardi 22 mai 1792, au malin.
PRÉSIDENCE DE M. MURAIItE.
La séance est ouverte ù neuf heures du matin.
Un de MM. tes secrélaires donne lecture du procès-verbal de la séance du dimanche 21} mai 1 «92, dont la rédaction est adoptée.
Un de MM. les leerâtairet donne lecture des lettres suivantes :
1* Lettre de M. Jean-Bapliste Dufau, colon américain ; elle ainsi con<;ue (I) :
■ Monsieur le Président,
■ Le sieur Jean-Baptiste Dufau, colon américain, désire obtenir la permission de l'Assemblée de paraître k la barre. Il a bien l'espoir qu'elle lui sera accordée, et c'est dans cette confiance qu'il est très respectueusement, Monsieur le Président, votre très numble et très obéissant serviteur.
• Signé : Dufau. ■•
(L'Assemblée décrète que M. Dufau sera admis k la séance de ce soir.J
^o Lettre des jeunes élives de la maison d'éducation de MM. Ckariemagne, qui demandent à présenter une offrande patriotique; cette lettre est ainsi connue (2) :
« 22 mai, l'an IV* de la liberté.
< Monsieur le Président,
• Les jeunes gens de la maison d'éducation de MM. Cliariemagne sollicitent l'honneur d'être admis k la barre pour faire If^ur offrande au Corps législatif. Ils vous prient de leur indiquer l'heure et la séance où ils pourront se présenter avec la certitude d'être admis.
•■ Croyez au respect avec lequel ils ont l'honneur d'être, Monsieur le Président, vos très humbles serviteurs.
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• Lei icolien de la tnaUon d'Éducation de MM. Char-
lemagne, rue de Cliry, n» 92.
• Veuillez bien, Monsieur le Président, donner une réponse positive à M. Uespératnont qui Teut bien se charger de cette lettre. •
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis à la Béance de ce soir.)
3° Lettre det citoyens de la teetion d'Henri IV, qui demandent leur admission à la barre pour présenter une contribution civique montant b, &,833 livres.
(L'Assemblée décrète qu'ils seront admis surle-champ.)
La dépitlation est admise à la barre. Les citoyens qui la composent déposent sur le bureau, pour les frais de la guerre, 5.43t) livres 1S sols en assignats et 397 livres 4 sols en argent. {Applaiidiuemenli.)
M. le Pré8ld«'nt accorde à la députation les bonneurs de la séance.
M. Français {de Nantet), secrétaire. Messieurs, les préposés inférieurs de la douane nationale de y'antes, offrent à la patrie liK) livres Ear mois, pour subvenir aux frais de la guerre, 'un d'eux, M. i'erret, visiteur à la douane, désire aller aux Trontiéres pour y défendre la Constitution et la liberté. <■ Je meurs à chaque minute, dit-il, de désespoir et de douleur de ne pouvoir aller partager les dangers de nos camara<fes sur les frontières. J'offre mon sang à la patrie, (Mjurquoi me refuse-t-nn la douceur de le répandre pour elleî ■ {Applaudissements.) Je dois dire aussi que dans ce bureau, il ^ avait des
fiersonn<ts qui tenaient des propos inconslituionnels. Les commis, pour leur en imposer, ont arrêté qu'il serait suspendu dans le bureau un drapeau aux couleurs nationales, et cgue la Déclaration des droits de l'bomme y serait affichée. {Appla udissements.)
(L'Assemblée renvoie la demande de M. Perret au pouvoir exécutif.)
}\.Wrm,nr»\it(de Hantes), secrétaire, ianae lecture dfs aifrcsses suivantes contenant des dons patriotiques :
1" Adresses des amis de la Constitution de Lyon, séant (lu cMcert ; elle est ainsi confine U) •
< Législateurs, < Dès l'instant que furent créés les bataillons
de volontaires, nous nous empressâmes de souicrire au greffe de notre municipalité pour leur armement et leur entretien. Nous vîmes, à regret, suspendre l'effet de nos offres patriotiques et de la bouillante ardeur qui bientôt semblait ne devoir plus faire qu'une armée de tous les Français.
• .Nous attendions, avec impatience, le moment où votre sagesse donnant l'essor à la nation lui laisserait déployer son caractère et sa force ; vous avez voulu plaider la cause de la liberté avant de prononcer ta destruction de ses ennemis ; la mesure des bons i>rocédés était comblée; vous ne pouviez temporisez plus longtemps sans compromettre le salut etrhonneur de l'Bmpire, vous avez donné te signal de la guerre : tous les Français dignes dètre libres y ont applaudi. La raison et la nécessité la justifieront aux yeux des nations dont nous soutenons les intérêts et les droits.
■ A cette nouvelle le cœur des vrais amis do laConstilulion a tressailli. Plus pressés de venir au secours de la patrie que de vous manif^ter nos sentiments sur votre noble résolution, nous avons à l'instant, dans notre séance publique du 'A avril dernier, ouvert une nouvelle souscription qui ne sera fermée que quand nous aurons lorcé nos ennemis i. respecter la souveraineté et l'indépendance du nom français.
• N'ous nous empressons. Messieurs, de vous adresser les premières offrandes qui ont été faites; nous continuerons de mais en mois,!à mesure de la recelte que nous ferons. Celle-ci est de l,'JtJ5 livres en assignats, 7'Jl. 10 s. en espèces, Iti jetons d'argents, deux épées à poignées de même métal, et trois lettres de maîtrises. Nous remettons le tout au courrier de ce jour et nous joignons ici la note des personnes et de lenrs offrandes; vous y verrez aussi des citoyens et des citoyennes qui assistent à nos séances publiques et jusqu'à des jeunes gens qui ont voulu nire leur don à la patrie, sur ce que leurs parents accordent à leurs amusements.
• Dignes représentants, quelle espérance pour les générations futures? Quelle force durable les tyrans opposeront- ils à des bommes qui déposent leurs biens sur l'aulet de la liberté, pour n'aroir plus ik lui faire, s'il le faut, que le sacrifice de leur vie.
Note des offrandes faites à la patrie, en conséquence de la souscription ouverte pour contribuer aux
frais de ta guerre, par tes citoyens réunis en séance publique dans la grande talte dis concert tft Lyon le 2i avril 17112, fan IV' de la liberté (,;>).
Hoinl Effets Espace
Peyeron 16 jetons d'argent
BiTger 50
Jautet 6 > 20
Faisan flts aîné 100
Coutolanl 100
Viraut (ils 6
Minnin 24
Veuve Duplan 6
Son dis et saillie 3 ■ 3
Prost Ses lettres de maîtrise
M"" Desange 6
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Noms
Effets
2 épées à poignées d'argent. . . .
Espèces
Gilbert aîné
Brassant ^
Goudet
Richter 2 couverts d'argent
Giraudin
Jossand aîné
Ghevandier
Maret
Josserand
Blanchon
filansillon Ses lettres de maîtrise.. . . • . . .
Grassière et Grimardias
Vast-Rogemont Un quadruple d'Espagne en or
Vachon
Delomp
Yillermon
Les frères Jossand
Froment
Cochet aîné •
Paillon Ses lettres de maîtrise
Miolau
Ghenavard
Lenoir
Saucheinet
Grivet *
Anonyme
Martin et Piliot
Milanois La Salle
Anonyme
Assignats
Total 79,10 1984
« Certifié la copie conforme à Toriginal. « Lyon, le 18 mai, Tan IV"* de la liberté.
• Signé : GrâSSIÈRB, secrétaire, »
2® Adresse de M. Jean-Frédéric Géwiss, au nom de la majeure partie des Suisses , maintenant citoyens français j domiciliés à Lorienty qui offre 4d0 livres en assignats ; elle est ainsi cx)nçue(l) :
« Lorient, le 18 mai 1792, Tan IV* de la liberté, c Monsieur le Président.
« J*ai rhonneur de vous adresser ce paquet au nom de la majeure partie des Suisses, maintenant citoyens français, domiciliés dans la ville de Lorient, tous ardents amis de cette sublime Constitution qui honorera à jamais le Dom • Français » et fera le bonheur de tous les peuples. Je suis peut-être le seul qui ait à se reprocher de ne pas s'agenouiller assez souvent devant Tévangile de 1789, 1790 et 1791, mais je jure, au nom de tous mes commettants dont j'ai rhonneur d'être Torgane et pour moi, de mourir, s'il le faut, pour son exécution et maintien.
c Veuillez, Monsieur le Président, avoir la bonté de déposer ce paquet à son adresse.
< Vous obligerez celui qui a l'honneur d'être. Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : J.-FrÉDÉRIG GÉWISS. »
« Législateurs.
c Des hommes qui se font gloire d'être de la nation de Guillaume Tell, des hommes dont les
(1) Archives naiionates^ Carton C 149, feuilU n* 152.
principes sont entièrement conformes à ceux qui font la base d'une Constitution qui ne peut cesser d'être, qu'avec la ruine totale de toute justice et de toute vertu; des hommes enfin qui se réjouissent de respirer en France Tair salubre do la liberté, viennent offrir sur Tautel de la patrie, la contribution qu'ils destinent à subvenir aux frais de la guerre. Bile serait considérable, si la médiocrité aes moyens ne s'opposait, dans cette circonstance , au zèle qui anime tous les signataires de cette adresse.
« Le fléau de la guerre étale ses ravages, la tyrannie et le despotisme se sont ligués pour faire écrouler l'édihce immortel que vos prédécesseurs ont pris tant de soin d'élever, nous espérons (et cest notre vœu le plus ardent) que les convulsions de ces deux monstres seront celles de l'agonie. En vain quelques cantons suisses, paraissent manifester des intentions contraires à la bonté de la cause des Français ; le bon droit triomphe tôt ou tard de l'iniquité. La France est notre patrie adoptive; nos cœurs l'ont avouée depuis l'époque mémorable où elle a reconnu les Droits de 1 homme et du citoyen.
« Puissent des peuples égarés s'assurer un jour que quelques despotes couronnés n'eurent jamais le droit de les mener au massacre pour venger leurs haines particulières et pour sceller du sang des hommes leur odieux orgueil; puissent-ils se convaincre que les rois qui les envoient au carnage ne sont ordinairement que des imbéciles, des lâches ou des tigres affamés de richesses et tourmentés d'ambition : si notre souhait s'accomplit, tous les peuples de Tunivers s'empresseront d'imiter la nation française,
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et alors tous les hommes recouvreront leur dignité.
c Nous avons Fhonneur d'être, législateurs, les Suisses citoyens français domiciliés à Lorient.
o Signé : MÉRiAN de Bâle, Tabler, de Saint-Gall , Carbonniër de Neufchàtei , Rossv, des Grisons ; MoRiTZ Poratsch , des Grisons ; André Battresca, des Grisons; Henry Debore ; Gewiss ; d'Aaran , canton de Berne ; Droz, alnéy de la Ghaux-de-Fonds.
Mériau 150 livres
J. G. Tobler 100
Carbonniër 100
Rossy 22
Moritz Poratsch 2i
A. Battresca 24
H. Debore 20
Gewiss
Droz
Total m) livres.
3° Adresse des citoyens Libres de Tarbes qui envoient 9*35 livres en assignats; cette adresse est ainsi courue (l) :
« Tarbes, le 13 mai, Fan IV® de la liberté.
«: Monsieur le Président,
€ Les citoyens libres de Tarbes, imperturbablement attachés à la Constitution, quoique écrasés par le lléau de Tagiotage et de la cherté des grains, ont fait une souscription patriotique pour les frais de la guerre de la liberté; ils sont pauvres, et ont payé leurs impositions avec exactitude, ils n'ont pu offrir que le denier de la veuve; mais ils sauront mourir pour la patrie. Comntez sur leur dévouement pour la délense de leurs saintes lois et des ropréseritants de la nation. Les Pyrénées dis|)araitront plutôt que leur serment civique soit violé, et ils s'empressent de le renouveler devant TAssemblée nationale.
« Nous sommes avec respect, Monsieur le Président, les citoyens libres de Tarbes.
« Sigjié : Lai vaille; BarÈrk, ex-détiutt^; 1)e- LAROVK; Glarac, etc. ih autres signatures.
« Tarbes, le 11 mai, l'an V de la liberté.
« lleprésentants des Français,
« La guerre est enlin déclarée aux ennemis de la liberté; la majosté du peuple français est sauvée: son conrajze et son patriotisme vunt donner un trrand exemple X l'Kurope.
M Mais ce n'est plus le moment de parler, il faut agir.
« Permettez-nous de «léposer sur l'autel de la patrie une sonune qu'avant la déclaralion de la yuerre nous avt)[is destinée à un banquet civique.
« Les <lan«rers de la patrie ne permettent plus de l'êtes : nous nous réduirons à la Sauce wàre des Spartiates Qi nous saurons mourir aux Tliermopyles ou vaincre à Salamines.
{Mêmes signatures que ci-dessus^ mais beaucoup plus nombreuses,)
M. Dnbols de Bellegarde donne lecture d'une adresse des président, accusateur public, commissaire du roi et ereffier du tribunal criminel du département de la Charente, qui s'engagent à fournir chaque année 800 livres, tant que durera la guerre, à prendre sur leurs honoraires par trimestre. Ils se plaignent que leurs moyens de fortune n'égalent pas leur zèle patriotique, mais si les dangers de la patrie Texigeat ils sont prêts à tout sacrifier pour voler au soutien d'une Constitution qui consacre la liberté et l'égalité et regrettent de ne pouvoir suivre aux frontières la brave jeunesse qui a résolu de vaincre nos ennemis extérieurs.
(L'Assemblée accepte toutes ces offrandes avec les plus vifs applaudissements et en décrète la mention honorable au procès-verbal, dont un extrait sera remis aux donateurs.)
Un de MM, les secrétaires donne lecture des lettres suivantes :
1«» Lettre de M. Clavier e^ ministre des contributions publiques^ ainsi conçue :
« Paris, 22 mai 1792, l'an IV de la liberté, c Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur de vous faire passer plusieurs exemplaires d'un tableau qui présente l'état de situation au 19 mai présent mois, de la confection des matrices de rtMes de la contribution foncière de 1791 dans les 85 départements du royaume.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé: ClaviÈRE. •
(L'Assemblée décrète que conformément à un précédent décret ce tableau sera afliché dans la salle.)
2° Lettre du président du tribunal criminel du département de Paris, dans laquelle il observe qu'il ne se trouve dans le Code pénal, ni dans la loi sur la police correctionnelle, aucune disposition relative aux tentatives de crimes en général, et en particulier, à l'introduction dans un apparteni(>nt :i Taide d'eirraction et avec intention de voler, et dans laquelle il expose la nécessité de faire une loi à ce sujet.
(F^'Assi'mhlée renvoie cette lettre au comité de léirislation.)
3" Lettre de iM. Sermn, ministre de la guerre^ qui (lomaiule rautorLsation du passage d'un bataillon de irardes nationales sur le territoire qui si^ trouve à 30,000 toises de distance autour du lieu des séances du Corps législatif; cette lettre est ainsi conijue :
« liureau de la correspondance générale; mouve-
ment des fruupes.
« Paris, 21 mai 1792, l'an IV de la liberté.
« M(msieur le Président,
« J'ai l'honneur de vous prévenir que le 3* bataillon des gardes nationales du département de Paris, qui se rend en augmentation à l'armée de la Moselle, doit passer en deija de la distance de :^,000 toises de Paris. Je joins ici l'extrait de la route qu'il suivra. Je vous prie de vouloir bien demander l'autorisation à rÀssemblée oationalei
(1) Archives nationales^ Carton 0 149, fouille a* 353. conformément à ce que prescrit la GonsUtotioa.
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<■ Je suis avec respect, Monsieur le Président. Il Le ministre de la guerre, < Signa : Servas.
• Troupes gui ont à marcher dans les départements de Seine-et-Oise, de PariB, de Seine-et- Marne, de l'Oise, etc.
• Le 3' bataillon des gardes nationales du département de l'aris, pour se rendre à Givet, partira de Versailles le ïb mai et ira loger ledit four 25 à Saint-nenis, le 26 à Dammartin; le 27 aCrespy et continuera sa roule jusqu'à Givet où il recevra les ordres de M. de la Fayette.
- Fait à Paris, le 21 mai 17<12, l'an IV« de la liberté.
■ Signé: Louis; . Contreiigné : SEUVAN. «
Urt tnembTe:Je convertis en motion lademande du ministre de la guerre.
(L'Assemblée accorde l'autorisation demandée.) En conséquence, le décret suivant est rendu :
■ L'Âsscmolée nationale décrète que le pouvoir exécutif est autorisé à faire passer sur le territoire qui est dans les ■,iO,i)00 toises de distance autour du lieu actuel des séances du Corpslégislatif, le 3° bataillon des gardes nalionales du département de l'aris, pour se rendre i!t Givet, suivant l'état déroute joint à la lettre du ministre. "
4' Lettre do M. Uoland, ministre de l'intérieur, par laquelle il sollicite des mesures relativement aux troubles religieux et aux arrêtés pris à leur occasion par divers départements; cette lettre est ainsi connue tl) :
■I Monsieur le Président,
f J'ai représenté h. l'Assemblée nationale il y aplus d'un mois la nécessité d'une mesure relativement aux troubles religieux et aux arrêtés [iris à leur occasion par divers départements. Je ui ai rappelé plusieurs Toîs depuis combien elle était uistautc, chaque jour de nouveaux arrOtés la rendant plus pressante encore; car les législateurs s'uceuiuuit de cet objet, tous les arrêtés qui se prennent acluellcnieut paraissent prévenir une lui qu'on devrait attendre, et d'une autre part ceux que ces arrêtés concernent s'en aigrissentdavarilai-'itsatisceiser de les provoquer. Je vous prie. Monsieur le Président, de rappeler encore 1 attention de l'Assemblée nationale sur on objet aussi grave et qui mérite toute sa sollicitude.
■ Je suis avec resjtcct, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
■ Signé: ItOLANO. "
• Paris, le 2i mai 1702, l'an IV° de la liberté. » Plttsinurt membren demandent que celte discussion soit continuée à la séance de ce soir.
(L'Assemblée ajourne la discussion déjà commencée sur cet objet à la séance dejeudi matin.)
h" LettredeH. Darantho>t,miniitTe de la juitici-, ainsi connue ^2) :
" Paris, ce 22 mai 1702, l'an IV" de la liberté. • Monsieur le Président,
« J'ai eu l'honneur de rendre compte hier (1) à l'Assemblée nationale, de ce qui a été fait pour l'exécution des 2 décrets du 3 de ce mois, contre les auteurs des feuilles périodiques intitulées l'une 1 L'Ami da peuple, l'autre, VAmi du roi. Je m'empresse de vous transmettre le détail de ce compte, auquel j'ai joint copie des pièces et ma correspondance (2).
u Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur.
• Signé : DUBANTliON. •>
Un membre donne lecture d'une lettre annonçant ht saiiie faite le 18 mai, par les prépaies det douanes nationales à Strasbourg, de faux assignats de h liures, pour une somme de 1U,0(X) livres, Ces faux assignats étaient i[itro<luils en France. Les préposés en ont envoyé à toutes les douanes des échantillons, afin qu'on puisse les reçoit naître et les arrêter.
MMRiilhet Hranct demandeni que celte lettre soit renvoyée au comité des assi},'nats et monnaies.
Plusieurs membres observent que l'Assemblée ne peut statuer sur dos lettres non ofllciclles et demandent l'ordre du jour.
(L'Assemblée passe i l'ordre du jour.)
Un membre demande que l'Assemblée renvoie ft ses comités des domaines et de marine réunis, l'examen de l'article 1"' du décret du ll> octobre 17110 et de la disposition du décret du 12 mars I7!)i, pour reclifler la contradiction qui existe entre ces 2 lois et leur donner uue interprétation claire et précise nui autorise les corps administratifs à remplir le vœu de la nation en vendant les biens nationaux, jusqu'ici alTeclés au département de la marine, qni ne sont pas compris dans l'enceinte des arsenaux et qui ne seront pas jugés nécessaires à son service.
(LAssembléc renvoie cette proposition aux comités des domaines et de la marine réunis.)
M. De^tren, au unm des eomili's de comuuTCe et diplomalique réunh, fait un rapport el jjréscntc un projet de décret relativement à iduûeur^ arrêtés de dieert départements contre t exportniiijn des bestiaux et de différentes denrées; il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous aviez renvoyé à votre comité de commerce 2 lettres du ministre de l'intérieur, qui vous a fait passer les arrêtés des départements de l'Ain et des Landes, portant défense provisoire delà sortie deloute espèce de bestiaux a l'étranger.
Le ilépartement des Basses-Pyrénées vous a adressé un pareil arrêté, el vous prie de l'approuver.
Les corps administratifs du département des Pyrénées-Urientales vous demandent une loi portant la même prolitbition, et les ville et port de Celte vous ont présenté une pétition aux mêmes lins.
Ces divers arrêtés et pétitions ont été examinés
(I) Voy. ci-ilessiu, séance du lundi 21 mai 1193, tu natiD, page 6^.
(£f Voy. ci-april cm pièces aux aiiDexei de la liance.
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avec la plus grande attention par votre comité de commerce, qui me chargea en outre d'en conférer avec les membres de TÂssemblée, composant les députations de divers départements frontières du Midi.
Vous avez depuis lors également renvoyé à vos comités de commerce et diplomatique réunis, l'arrêté du département de rlsère, qui défend d'exporter à 1 étranger les orges, avoines, grenailles, légumes, fourrages, vins, denrées, bestiaux, et toute espèce de comestibles, sous peine de saisie et de confiscation.
Ce dernier renvoi décida votre comité de commerce à se concerter avec votre comité diplomatique.
Vos comités ont vu que les départements de risère, de l'Ain, des Landes et des Basses-Pyrénées, ont pris sur eux une mesure très inipoliticriie et préjudiciable aux intérêts de la nation.
Toute loi prohibitive répugne à vos principes; vous n'en prononcerez jamais que vous n'y soyez forcés par l'impérieuse nécessité.
Votre décret du 24 décembre dernier, qui a prohibé l'exportation des orges, grenailles, lé-
f^umes et fourrages de toute espèce, dans tous es ports de mer du royaume, et seulement par les trontières continentales comprises entre la Manche et le Rhin, de Dunkerque à la hauteur de Pontarlier; ce décret, dis-je, n'a été provoqué que par l'absolue nécessité d assurer aux armées que vous étiez obligés d'envoyer sur les frontières du Nord, les approvisionnements qui leur étaient nécessaires, et dont Tachât vous faisait craindre avec raison un renchérissement considérable qui pèserait'principalementsur les habitants de ces départements frontières.
Vous avez rendu aussi un décret, le H de ce mois, qui prohibe la sortie des bestiaux par les départements de la Meuse, du Nord, de l'Aisne, des Ardennes, de la Moselle et de laMourthe; mais vous n'avez encore prononcé cette loi prohibitive que sur le môme motif de l'approvisionnement (le vos armées et du renchérissement des prix ; d'autre côté, vous avez pensé qu'étant en guerre ouverte avec le roi de Hongrie et de Bohème, vous deviez prendre toutes les mesures possibles pour que cet ennemi ne vint point cïiez vous s'approvisionner des objets dont vous aviez vousmêmes besoin, et dont vous aviez intérêt qu'il ne pourvût pas ses armées au préjudice des vôtres.
C'est ce qui vous détermina sans doute à fixer la prohibition de sortie, par les départements du Nord» (le l'Aisne, des Ardennes, de la Meuse, delà Moselle et de la Meurthe seulement, et non
{)ar ceux du Haut et du Bas-Ilhin, frontières de 'Empire, avec les princes duquel vous n'êtes pas en guerre, et dont vous ne voulez pas contrarier la neutraliié par une démarche inipolitique et contraire à vos principes.
Ces principes répugnent à tout ce qui peut provoquer la ^lierre avec vos voisins, et vous ne romprez jamais avec eux qu'après qu'ils vous auront provoqués les premiers.
A ces considérations politiques, vos comités ont cru devoir joindre celles d'intérêt pour le commerce et l'agriculture.
Nous fournissons aux Espagnols plus de 300,000 moutons par année; quant aux bœufs nous leur en fournissons moins que nous n'en tirons de chez eux ; avec cet avantage, que la majeure partie de ceux qu'ils nous vendent sont jeunes et f)ropres au travail, et que nous ne leur vendons que la vieillesse, seulement propre à
I la boucherie ; nous leur fournissons beaucoup déjeunes mules et mulets, et n'en tirons pas de chez eux; nous leur fournissons aussi beaucoup plus de porcs et porcelets qu'ils ne nous en vendent. 11 en est de même des chèvres et boucs; mais ils nous fournissent plus de veaux et de génisses; c'est d'après un tableau d'exportation et d'importation de ce bétail, dans les.années 1788, 89 et 90, qui a été extrait aes archives du commerce, que nous vous garantissous ces faits.
Il résulte de ce que je viens de vous dire, que les départements du Midi, du côté des frontières d'Espagne, ont un excédent de leurs consommations, de celle de l'intérieur de plus de 300.000 moutons, et d'un nombre très considérable de jeunes mules et mulets.
La plupartdes cultivateurs de ces départements n'ont d'autre revenu pour fournir à l'acquit de leurs impositions et à leur subsistance que la vente et produit du bétail qu'ils élèvent sur un sol dont il est le principal revenu. Si vous prohibiez la sortie de ces bestiaux, vous priveriez ces citoyens du seul débouché qu'ils ont, et vous les réduiriez à la misère; ce qui n'influerait pas peu sur la non rentrée de l'impôt dans ces contrés.
La défense de sortie porterait encore un préjudice énorme à l'agriculture :
l*" Parce que le gouvernement espagnol ne pouvant plus tirer de chez vous des nœufset moutons dont il ne peut se pourvoir ailleurs pour alimenter les boucheries de la Catalogne et de l'Aragon, H ne manquerait pas de faire la même prohibition chez lui, et alors nos cultivateurs ne pourraient plus se pourvoir, à nos foires ou marchés, des bœufs propres au labourage, que les Espagnols viennent nous vendre ;
2'' Les cultivateurs ne trouvant plus dans ces contrées le débouché de leurs bœufs, moutoos, et autre bétail, en élèveraient moins; et delà le manque d'engrais pour les terres labourables et la ruine de l'agriculture. Quoique les principales fournitures des moutons et bœufs pour la Catalogne et l'Aragon soient faites par des Français, il n'est pas moins vrai que nombre de négociants espagnols viennent en acheter beaucoup aux foires ou marchés de toutes nos villes frontières, qu'ils y portent du numéraire. Aussi les départements de ces frontières soufTrent-iifl moins de la rareté de l'argent que bien d'autres de l'Empire.
On me dira peut-être que le prix de la viande de boucherie est déjà trop élevé, et qu'il est nécessaire de prendre tous les moyens qui sont en notre pouvoir pour prévenir une plus grande cherté.
Je répondrai à cela que les bœufs et moutons que certains départements vendent aux Espagnols, sont d'une qualité bien inférieure à ceux que le Limousin, le Berri, la Normandie, et autres provinces fournissent à la ville de Paris et aux départements du centre, et que d'autre côté il est impossible d'approvisionner ces contrées, et celles du Nord, avec les bestiaux que fournisseiit les départements frontières d Espajrne, distants de plus de <^00 lieues de la ville de Paris.
D'autre coté, j'observerai encore que les villes considérables qui se trouvent à portée des départements dont il s'agit, sont bien et sufTisammenK pourvues, et n'éprouvent dans le prix de la viande de boucherie, que le surhaussement qu'a éprouvé la valeur de toute espèce de marchandi}>e. D'ailleurs devriez-vous ruiner Thabitant des campagnes, ce citoyen laborieux auquel an-
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cune privation ne coûte, et cela pour fournir au citoyen rictie et désœuvré le moyen de vivre mieux à son aise? Aprëd toutes ces considérations, vos comités ont cru devoir vous faire lecture d'une lettre que l'Assemblée leur a renvoyée ; vous y verrez que le gouvernement espagnol ne désire pas mieux que de vivre en bonne intelligence avec la nation française. Cette lettre est écrite à M . le président de l'Assemblée nationale, par M. Dupont, ci-devant député à l'AsgemblËe constituante, iuge de paix au canton de Luï, déparlement des Hautes- Pyrénées. Voici ce qu'elle contient :
■ Monsieur le Président.
• Je me ferai toujours un devoir de donner à l'Assemblée nationale tous les renseignements çui peuvent donner unejuste tranquillité 8ur les intentions du gouvernement espagnol. Un traité de 1712, passé entre la vallée de Barëge et celle de Brotoen B;jpagne, autorisé par les souverains respectifs, les oblige à se donner des secours mutuels dans des temps de calamité et de famine. J'en ai demandé l'exécution auprès du miniature de Sa Majesté catholique, par l'entremisede celui de France; en cooiiéquence, nous venons de recevoir deux dépêches, l'une du gouverneur de Saragosee, et l'autre de celui de J..., portant que Sa .Majesté catholique désirant entretenir la bonne iotelligenceetlebon accord qui ont régné jusqu'à présent entre les sujets de l'Aragon et les Français, elle veut et entend queles habitants de Barëge puissent tirer de ses Etats tous les comestibles dont ils pourront avoir besoin. Je sais par do fidèles Français qui ont parcouru les provinces d'Bspagne qui bordent nos frontières, que nos émigrés n'y sont vus par les Espagnols que comme des traîtres et des lâches, qui ne méritent
Sue haine et mépris; etquebeaucouiis'ennuyant e leur vie vagabonde, n'y sont retenus que par • la honte de revenir dans leur patrie, etc.
Signé : DUPOM, ei-iUvant député, juge de paix au canton de Luz, département det Haute-Pyrénées.
D'après tout ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire, vos comités vous proposent de déclarer qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la demande qui vous en est faite par les diipartements, qui, au mépris de la Constitution, se sont permis de prononcer cette prohibition de sortie. Voici le projet de décret :
Décret d'urgenci.
• L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités de commerce et diplomatique, réunis; considérant que les arrêtés que les départements de l'Isëre, de l'Ain, de^ Landes, des Basaes-l'y ré liées ont pris, portant défense de sortir à l'étranger des orges, avoines, grenailles, légumes, fourrages, vins et bestiaux de toute espèce, sont une extension d'autorité que la Constitution ne l»ur permet pas; considérant encore que de pareilles mesures pourraient produire de funestes effets, décrète qu'il y a urgence.
Décret définitif.
• L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète quête ministre de l'intérieur lui rendra compte incessamment des mesures qu'il
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aura prises pour assurer et protéger la libre circuîationdes orges, avoines, grenaiflea, légumes, fourrages, vins et bestiaux de toute espèce, par tous les pointa des frontières coutinenlales, autres que ceux désignés par les précédents décrets des 31 décembre dernier et 14 du préaent mois, et que le pouvoir eiécutiCdonnera les ordres nécessaires pour qae les arrêtés des déparlements de l'isëre, de l'Ain, des Landes et des Gaasea- Pyrénées, demeurent sang effet, et que ceux-ci ou touB autres ne portent point obstacle à l'exécution des lois précédemment rendues pour la libre sortie des objets dont est question >.
(Après quelques débats, l'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif.)
Un membre projiose, par article additionnel, que le pouvoir exécutif soit tenu de faire approvisionner l'armée du Midi par des bestiaux tirés d'ailleurs que des lieux oil ils doivent être con-
Pluneun membres : L'ordre du jour I (L'Assemblée passe à l'ordre du jour.) M. Cambon. ait nom des comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances réunis, soumet à la discussion les différents chapitres des besoins et des ressources de la nation, extraits dis rapport lu aux séances des 17, 18 et 19 aurii dernier, sur l'étal de situation des finances à la date du t" avril 1792 (1); il s'exprime ainsi :
Messieurs, vous avez chargé vos comités de finances de vous présenter Je rapport des besoins et des ressources de la nation. Ils ont satisfait à celte obligation; on vous a donné dans le plus grand délail les étals des besoins et des ressources de l'Empire. Cet état que vous avez cru préalable avant de vous occuper d'aucun mode de remboursement pour rétablir la situation exacte de nos finances, doit être discuté, afin que tous ceux qui ont â présenter des plans de finances, aient une base certaine pour pouvoir les Aablir. C'est donc cette grande question qui est soumise à votre discussion.
Le travail de votre comité était divisé en 29 chapitres de besoins, efen 18 chapitres de ressources. Discuter chaque article en particulier, serait exlrémement long. U y a beaucoup de i:hapilrcs qui sont appuyés sur des bases qui ne peuvent en aucune manière être contestées ; tels sont les états des rentes viagères et perpétuelles qui sont parfaitement connues et appuyées sur des édits de éréation d'emprunt, ceux-là ont été certifiés par les commissaires de la trésorerie national. Ils datent pour la plupart d'anciens comptes des finances; il ne peut pas y exister la moindre erreur, .'e ne connais au moins aucun ouvrage sur les finances qui les ait jamais contredits.
Il existe, Messieurs, une autre classe de dettes (le la nation, c'est celles des dettes hypothétiques. Vos comités ont cru devoir la diviser et vous en présenter des chapitres particuliers. Sur chacun de ces chapitres ils ont cru devoir entrer dans des détails. Ici, Messieurs, vos comités ne vous ont pas offert la même certitude; leurs bases peuvent élre contredites. (Juelqu'un peut avoir acquis des connaissances qu'ils n'avaient pas. Il est possible que même les agents du pouvoir
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exécutif auxquels ils les ont demandés n'aient pas pu leur donner tous les renseignements; en conséquence, vos comités verront avec plaisir que Ton puisse porter encore une plus grande lumière sur cet objet qui est presque inconnu et sur lequel nous devons chercher tous les moyens de nous éclairer.
Après avoir réglé l'état fixe de nos besoins, nous entrerons dans le détail de nos ressources. Ici, Messieurs, le travail de vos comités est appuyé des travaux faits nar le directoire de département sur les rôles faits par les agents du pouvoir exécutif; enfin sur des aperçus d'objets qui sont encore inconnus: tels sont les bénélices sur la revente des domaines engagés ; tels sont les droits fixes et casuels sur lesquels il n*y a encore aucune connaissance ; telle est encore la valeur des forêts. Ces objets seront soumis aune nouvelle discussion ; vous aurez encore à arrêter le mode des tableaux; et dans une courte discussion qui s'est élevée dans cette Assemblée, il s'est déjà présenté une fatjon de compter qui offre un milliard de différence, elle ne consiste que dans la manière de présenter les dettes et les ressources; je vais m expliquer sur ce milliard.
La nation doit des rentes viagères et perpétuelles. Vos comités n'ont pas cru devoir vous présenter le capital de ces rentes, parce que la nation s'est obligée d'en payer les intérêts: conséquemment nous n*avons"pas à nous occuper du mode des remboursements; un membre de cette Assemblée croit que nous devons porter en crédit, c'est-à-dire au chapitre des besoins le capital des rentes viagères et i)erpétuelles, pour porter en crédit ou au chapitre des ressources le
iiontant de ce qui sert à leurs payements: et
iî'est ici. Messieurs, cette fa(;on de calculer qui offre un milliard de différence. Je vais vous l'expliquer en deux mots.
La nation doit KKJ millions de rentes viajrères. Le membre qui a relevé l'erreur du comité a dit : 100 millions do rentes viag^Tes, à 10 0/0, multipliés par 10, forment un milliard de capital; si nuus payons HH) millions de rentes, la nation doit un milliard en capital: voilà letat des hei^oins qu'il a créé: il a dit ensuite, si la nition paye KX) millions de rentes viagères; elles s'éteindront, mais le fonds qui fait l'acte à ces 100 millions de rentes viagères ne périra jamais. Hn
nation, il a porté dans les ressources z milliards ; ne portant qu'un milliard en crédit, portant t? milliards en débet, il y a un milliard en sus du rapport de vos comités qui ne portent dans l'un ni l'autre côté ce capital.
Ici, Messieurs, vos comités répondent qu'ils sont assurés que la nation a des ressources pour payer ce capital : il faut bien qu'elle en ait puisqu elle les paye, et sûrement la nation n'est pas dans l'impuissance de payer 100 millions. Mais voici comment vos comités se sont présentés; ils ont dit : Nous devons des rentes, ce seront les contributions qui y pourvoiront; la Constitution en garantit le payement, tous ceux qui ont juré le maintien de la Constitution sont oblitrés de payer des contributions; les législateurs doivent y pourvoir, donc les propriétés de tous les Français sont hypothéquées sur le payement des contributions. Et en conséquence, ne portant point de capital, ils portent dans le moment tous les biens territoriaux, mobiliers et immobiliers des Français, qui sont la garantie des créanciers, puisque la nation a mis sous sa loyauté le payement de toutes les dettes de l'Etat. Alors, dans le calcul de vos comités, s'ils avaient voulu vous faire riches, s'ils avaient voulu présenter un état florissant, ils auraient dit : 100 millions de rentes viagères forment un capital de 2 milliards; mais ensuite ils auraient porté dans l'état des ressources les propriétés de tous les Français, qui valent 40 milliards, et nous aurions un excédent de 30 milliards. Voilà, Messieurs, un résultat en dernière analyse, de notre projet; il sera discuté, vous aurez à prononcer si la manière de le présenter de vos comités approche plus de la vérité, ou si vous devez prendre la façon de calculer du membre (|ui la contredit.
Après avoir répondu à l'observation qui a été faite, je de.nande (pi'on discute chaque article en particulier.
(L'Assemblée décrite qu'elle ouvrira la discussion chapitre par chapitre sur les hases des calcula présentes par les comités de finances réunis. i
M. t^niiilMm. rapporteur, doiitie successivement lecture des divers chapitres de l'étal des besoins.
ETAT DES BESOINS
CIIAPIÏIU': PRKMIKK.
EXTIUIT DE L.V DETTE PIBLKHE, DT I'** JANVIKU 17'.»?, DKKSSK \\\\\ LES COMMISSAIRES DE L.l
THESOUKKIK NATIONALE.
Arréraget connus tie la dette perpétuelle conititm^e.
llente sans retenue, dont la plus grande partie est au denier iO, au moyen de la réduction à 2 \ 2.
Édil de février 1770, y compris i)00,(.M)0 livres appartenant à l'Ordre de Saint-Louis et 1,000,000 i
l'Ecole militaire 0,078,000 1.
Edit de janvier 1 777 581 ,5%
(Kditde juin 1777..- 9L>,7i)7
Uentesconstituées par l'Ordre du Saint-Esprit — de février 1777. 412,.-»77
( llente à M. de Paulmy. 6,000
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Postes, mai 1751 :>30,o08 1.
Flandre maritime, 1759 120, 2G8
r.nr« i «^ai I7t)0 5 Vi , 100
^"*^^ 1 juillet 1761 317,280
Emprunt de 50 millions 603,850
— d'Alsace 928,592
Offices municipaux 65,860
Lorraine et Barrois 3,09'i
Annuités 589 ,239
Lettres de change du Canada 689,452
Dettes des colonies 351 ,852
— de la guerre 1 , 142,612
Eœprun. .e I. ,me \ ^' K' S^- ■,sv.: ! ! Il ! ! ! ! i ! I ! ! ! ! ! ! Slll?
Emprunt pour la construction de Sainte-Geneviève 72,402
Rentes de Guéméné 20 ,000
Rentes ci-devant dues par Ch. Philippe, prince français 64,147
Rentes de l'ancien clergé 327,000
Languedoc 3,741 ,215
Bourgogne 922,308
(DRentesdes ci-devant états de ^ J^^^fg"^^ fJ^S } 22,864,0741.
Bresse. . '. '. ! '. ! '. . '. . '. . '. . ! . . ... . 3 1 3 1 0
Bretagne 605,584
Edit de novembre 1787 219,012
Inspecteurs des vins 295,400
Reconstitutions sous la dénomination de I"" classe 1 ,514,253
Rentes sous la môme dénomination, dont les bordereaux de liquidation sont en circulation et dont les contrats de constitution ne sont pas encore immatriculés chez le payeur (déduction faite d'un capital de 1,315,988 livres, donné en payement de la contribution
publiaue) 474,400
(1) mta. Les rentes pour le compte particulier des ci-devant pays d'états, sont comprises dans le chapitre II ci-après.
Rentes j déduction faite du quinzième, dont une partie est au denier 40,1
et même une portion au denier 100.
Êdit de juin 1720 16 ,96 1 , 132
Tailles, édit d'août 1720 2,409, 183
Deux sous pour livre du dixième 687,290
Fortifications 12,860 . 9c> /.*. ^r.
Rentes sous la même dénomination, dont les bordereaux de liqui- ,' ^•'>^^^ ^^^^
dation sont en circulation, ou dont les contrats ne sont pas encore immatriculés chez le payeur (déduction faite d'un capital de
460,280 livres, donné en payement de la contribution patriotique). 519,760 Nota. On porie le net des rentes, déduction faite du quinzième.
Rentes sujettes au dixième, dont la plus grande partie est réduite à 4 0/0.
dixième déauit.
Édit d'avril 1758 2,355,483
Fermes et gabelles 183,000
Rentes assignées sur les fermes 681 ,371
Actions des fermes 1 ,815, 132
Cuirs, août 1759 68,870
Offices sur les ports 163,814
Augmentation des gages en 1758 1 10,154
Domaines et bois 235,483
Bretagne, 40 millions 1 ,091 ,873
Loterie, 20 janvier 1770 7i8,530
Offices des payeurs et contrôleurs supprimés 81 , 1 48
(août 1765.. 890,376
Compagnies des Indes { 12 millions 452,128
h 8 m iiiions 664 , 2 1 3
Offices de l'Ordre de Saint-Louis 20,475
Offices supprimés, divers édits, etc 1 ,033,054
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Droits manuels
Taxations et intérêts
Secrétaires du roi, édits d*aoùt 1758
Reconstitutions sous le nom de 3* classe
Rentes sous la dénomination de 3* classe, dont les bordereaux de liquidation sont en circulation ou dont les contrats ne sont pas encore immatriculés chez le payeur (déduction faite d'un capital de 240,370 livres, donné en payement de la contribution patriotique). 630,015
Gouverneurs et lieutenants du roi 82,722
Rentes ci-devant payées par le Trésor public, la ferme, les postes, les domaines et autres caisses 1 ,955,035
Nota. On porte le net des rentes, déduction faite du dixième.
Rentes sujettes au dixiùme et 2 sols pour livre.
Communautés d*arts et métiers •
Volailles
Plancheurs
Gardes-nuits
Inspecteurs des veaux
Auneurs de toiles
Vendeurs de marée
Porteurs de charbons
Mesureurs de charbons
Vendeurs de foin
Mesureurs de grain
Porteurs de grain
Acquisition des terrains pour remplacement de Sainte-(ieneviùve.
Rentes du prix des maisons pour remplacement des halles 3(),7:)7
Rentes des privilèges sur les messageries 64 ,023
Rentes payées ci-dèvant par le Trésor public, la ferme, les postes,
les domaines et autres caisses 1 /JU ,685
Nota. Le surplus est porté à la 3° classe.
Reconstitution sous la dénomination de 4* classe 9r),266
Rentes sous la môme dénomination, dont les bordereaux de liquidation sont en circulation ou dont les contrats do constitution ne sont pas encore immatriculés chez le payeur (déduction faite d*un capital de 82,785 livres, donné en payement de la contribution patriotique)
Nota. On |)orte le net des renies, déduction faite du dixième et 2 sols pour livre.
Rentes sujettes à la retenue du cinquième net.
Secrétaires du roi, édits des mois de septembre 1755 et février 1770
Portions d'emprunt de la dette à terme appartenant à des hôpitaux^ fabriques et autres petites portions d'emprunts.
Edit de décembre 1782, hôpitaux, fabriques
Domaine <ie la ville, septembre 17S6, hripitaux, fabriques Emprunt national, hôpitaux, fabriques
Emprunt du clergé, hôpitaux, elc 870,
Portion dos emprunts du clergé de 17S0 et 17S2, qui appartenait ïh\qs paiticuiiers, dont le remboursemont na pas été requis en 1791, et qui doit rester dans la dette constituée 1 18,230
Billets au porteur de Temprunt de rancionne compagnie des Indes, dont le reiiibourseineiit a été suspendu en 1751), tie 500 livres chacun, produisant net 22 1. 10 s., au nombre do 10,134, déduction laite des 2U7 entrées dans l'emprunt iiatiimal. Intérêts annuels, dixième déduit
Bordereaux à rentrer sur les <livers emprunts en perpétuel, faits depuis 1768, montant en cajntal à 251,000 livres, intérêts à 4 0/0.. .
Décret du 1 1 août 1789. Emprunt à 4 1 '2 0, 0, non remboursable.
l,SOO
1,UK)
'i2,SlO
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Rentes particulières.
Rente ci-devant viagère sur la tête du roi, au profit des invalides de la marine, déclarée perpétuelle par décret des 28 et 31 avril 1791. 120,000 1.
L'université de Paris touche par quartier, d'avance, pour indemnité de sa propriété sur les messageries, une rente de 300,000
Le Hainaut étranger, en conséquence du traité de Lille, du 3 décembre 1699 54,000
Le collège anglais de Saint-Omer (décret de 7 septembre 1791), a droit à une rente de 328 razières de blé, froment, éva- ) ) 493,140 1.
luéeà 5,740 1. ( 44 -/a
Secours annuel accordé par Philippe 11 en 1594, et con- ( » * » ''avj
firme en 1764, continué par décret du 14 novembre 1790. 6,000 J
Constitution de rente pour partie du prix de la vente de Thôtel de la mairie :
A la veuve Meulan, à titre de douaire 6 ,000 1. 1
À la dame du Ghastelet, veuve de Marolles 1 ,400 i
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre l''^)
CHAPITRK n
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU l'*' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE LA
TRÉSORERIE NATIONALE
Arrérages estimés par aperçu de la dette perpétuelle constituée. Rentes sur les pays d'Etats^ pour leur compte particulier à divers deniers.
États de Languedoc (déduction faite de 100,000 livres, appartenant au clergé). . . 1 ,772,500 1.
— BreUgne 1 ,547,360
— Bourgogne (déduction faite de 6,000 livres, appartenant au clergé, sur
les 3 canaux) 1,280,339
Etats de Provence (déduction faite de 87^000 livres, appartenant au clergé) 416,300
— d'Artois, sur la caisse des impositions indirectes des états (déduction faite
de 80,000 livres, appartenant au clergé) 177,296
Etats d'Artois, sur la caisse des impositions directes desdits états 53,220
— du Maçonnais 99,932
— du Béarn, Navarre et Soûle 52,962
— du Bigorre 29,240
— Mont-de-Marsan 1 ,680
— Nébouzan l , 200
Pays de Foix (déduction faite de 1,676 livres, appartenant au clergé; 35,971
Flandre maritime 2,321
Flandre wallonne 1 14 ,430
Bresse et Bugey, Hainaut et Gambrésis : on n'a pas pu se procurer la connaissance de leurs dettes Mémoire.
Nota. Il y aura pent-étre d'autres déductions à faire pour les rentes appartenant au clergé, indépendamment de celles qu'on a pu indiquer ci-dessus.
On doit regarder cet article comme k peu près fwe, attendu qu'il a été composé en grande partie d'après les états dressés par les anciens trésoriers et paveurs de ces rentes. Les fonas leur en ont été laits par la Trésorerie nationale, pour l'année 1791.
A compter du 1«' janvier 1792, ces arrérages doivent être payés à Paris par les payeurs aes rentes, sur les titres nouveaux qui seront expédiés par le liquidateur général, qui retirera les anciens titres.
Dettes passives de toutes les compagnies de judicaiure.
Le liquidateur général n*avait évalué qu'à 500,000 livres (en comptant même l'intérêt à :) 0/0), la différence qui serait à la charge de la nation, des dettes passives sur les dettes actives des compagnies; mais si les revenus nationaux sont augmentés par l'actif, il n'en est pas moins vrai que la dette, prise isolément, a augmenté de la totalité des arrérages des rentes passives. La portion de cet actif, consistant en rentes sur l'Etat, a été rayée du montant de la dette publique.
Les liquidations faites à la date du l**" avril se montaient, en capital, à la somme de 21,836,000 livres. Celles à liquider ont été estimées à 21,104,000 livres.
MM. les commissaires de la Trésorerie nationale ont évalué le montant de ces rentes à 1,720,000
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Rentes dues par les communautés religieuses et corps particuliers du clergé.
MM. les commissaires de la Trésorerie nationale les ont estimées, (l*après les observations faites à rarticle ci-dessus, à la somme de 1 ,500,000 1.
Ces rentes ont été payées, en 1791, par les receveurs des districts, elles ne sont connues à la Trésorerie nationale que par les versements de fonds qu'elle a faits en masse, sur la demande des directoires des départements; elles seront payées en 1792 à paris, par les payeurs des rentes, sur les titres nouveaux expédiés par le liquidateur général.
Dettes des villes et communes.
L'Assemblée constituante décréta, le 5 août 1791, que les villes et communes payeraient leurs dettes et, pour leur en procurer les moyens, elle v affecta le IC* du bénéfice qui leur est accordé sur la vente des biens nationaux, fe produit de leurs propriétés dont elle ordonna la vente, et en cas d'insufiisance, elle les autorisa d'imposer d'un sol additionnel sur les contributions foncière et mobilière, pour être employé, savoir : tO deniers au payement des intérêts et 2 deniers au payement du capital qui doit être éteint dans 30 années, la nation se chargeant d'acquitter le surplus des dettes s'il en existe.
On ne peut donc donner sur ces créances aucune notion certaine; cependant les commissaires de la Trésorerie nationale, d'accord avec le commissaire-liquidateur et vos comités, ont cru devoir les estimer à un capital de ir)0,(KK.),00() de livres, qui,
à '\ 0/0, nécessitera une renie annuelle de 6,600,000
contre les proaucun titre sur cette partie importante de la dette publique.
Dettes des communautés d^arls et métiers.
On n'a aucune notion sur le montant de ces dettes que les commissaires de la Trésorerie, d'accord avec le commissaire-liquidateur et vos comités, ont cru devoir estimer par aperçu A une rente annuelle de 1 ,000,000
A l'ôparddu supplément aux dettes des corporations d'arts et métiers supprimées en 1776, le mémoire du liquidateur fîônéral l'évalue en rentes perpétuelles a i?r),000
Rentes qui étaient dues parles \) sénéchaussées et les 23 diocèses de la ci-devant province de Languedoc, évaluées par les commissaires de la Trésorerie d'accord avec vos comités, sur les renseignemonts fournis par les députés des départements qui se partagent cette ancienne province, à | ,r)00,000
Intérêts dus aux propriétaires des niais(»ns détruites en exécution de Tédit de septembre 17sr>, rue cl uuai de (îosNros, rue de la Pelleterie, Pont-Marie, Pont-au- Change, déduction faite du ,V de retenue, ci 00,652
Nous ne portons point dans cet étai les intcriMs à 'i 0 (i du prix des inimeuliles appartenant aux fabriques, provenant des fondations dans les églises paroissiah's, dont la vente a été onlonnée; ils ne devront être employés que lorsque les ventes auront été effectuées, puisque ces labriqucs conservent "aujourd'hui la jouissance de ces immeubles, ci Mémoire.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre II et charge ses comités de division, de lordinaire et de l'extrat^nlinaire des finances réunis de lui faire incessamment un rapport sur la dispoâition à faire des biens patrimoniaux des villes et communes.)
CIIAPITUK m
EXTRAIT DE LA DEITE PlIlLlOUE Al' 1" JANVIKU 1792, DUESSK PAU LES COMMISSAlllES !>K LA TRESO-
KEUIE NATIONALE.
Arrérages connus des rentes tontines et viagères,
Uenies en tontine.
Édit de mai 1709 1 ,922 I.
— novembre 1733 SK ir>i
— août 173i 7ti, h3
— janvier 17^3 î»8,:vsri
— février 17i3 69,887
— novembre 1 71-i 1 31 ,491
— février 1745 132,aî6
— décembre 1759 2,097,823 2,696,1611.
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Rentes viagères du règne de Louis XIV.
Édit de février 1702
— juillet 1704 et 1705.
— mai 1714
— mars 1715
Édit de août 1717
— octobre 1717...
— août 1720
— novembre 1722 juillet 1723..
janvier 1724
— janvier 1724
Edit de décembre 1737.
— août 1739
— novembre 1740.
— octobre 1741...
— janvier 1743...,
— lévrier 1743....
— novembre 1744
— juillet 1747
— mai 1751
— novembre 1754.
— novembre 1757.
— novembre 1758.
— novembre 1761.
— janvier 1766
— décembre 1768..
— juiu 1771
Rentes viagères du système.
Rentes viagères du règne de Louis XV.
Rentes viagères du règne de Louis XV L
Édit de janvier 1777
— novembre 1 778 3
— novembre 1779 5
— août 1780
— février 1781 6
— mars 1781 7
— janvier 1782 17
— décembre 1783 9
— décembre 1785 1
— mai 1787 • 5
— novembre 1787 11
Rentes viagères provenant de ^ancienne Compagnie des bides,
Édit de février 1724 3i5,991
— mai 1748...
— août 1765...
— février 1770
Emprunt de 1761
Rentes viagères de l'ordre du Saint-Esprit.
Hôpital de Toulouse
Gouvernements municipaux • . .
Rentes (luémené
Rentes ci-devant dues par M. Charles Philippe, prince français»
Rentes viagères du domaine de la ville.
Mars 1772.
Août 1777.
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Rentes ci-devant payées par le Trésor public, la Ferme générale, les Postes, les Domaines et autres Caisses, distraction faite de 120,000 livres de rente viagère appartenant aux invalides de la marine, sur la tète du roi et portée à la oette perpétuelle constituée, chapitre premier 1 ,016,588 1.
101,388,0861, (L'Assemblée approuve les calculs du chapitre III.)
CHAPITRE IV
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBUQUE AU !«' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE
LA TRÉSORERIE NATIONALE
Arrérages des rentes viagères estimés par aperçu.
Offices du point d'honneur 404,190 1.
Le payement par semestre en est fait depuis peu à Paris par un des payeurs des rentes.
Arrérages viagers distraits des brevets de pension évalués par le commissaire-liquidateur 150,000 1.
Cet article est payé à Paris par semestre, par les payeurs des rentes sur les liquidations du commissaire général.
Rentes viagères des ci-devant pays d'états pour leur compte particulier.
Artois 17,8491
Flandre maritime 88.328 > 308,491
Flandre wallonne 202,314 )
Ces 3 articles ont été payés en 1791 par les anciens tn^soriers des pays d'éta ts ; à compter du l*' janvier 1792, après crue les titres auront été reconnus à la liquid ation générale, les payements se feront a Paris, par semestre, sur les titres nouveau x qui seront expédies.
Bordereaux à rentrer sur les derniers emprunts viagers fait depuis 1768, montant en capitaux à 22,500 livres intérêts à 9 0/0 2,025
Rentes viagères dues aux créanciers des corporations d*arts et métiers supprimées en 1776, non encore liquidées, évaluées par le commissaire-liquidateur à 2^00
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre IV.)
CHAPITRE V
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU l*"** -JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE
LA TRÉSORERIE NATIONALE
Arrérages de rentes viagères pour pensions ecclésiastiques, estimés par aperçu.
Le Corps constituant, en supprimant les abus du régime ecclésiastique, crut qu'il était juste d'accorder un traitement ou pension aux titulaires supprimés, et à ceux qui se démettraient.
L'article 2 du titre V de la Constitution porte que ces traitements font partie de la dette nationale.
Cette rente viagère ne doit pas être renouvelée à mssure des décès; elle a été évaluée dans tous les comptes précédents à 72,621,000 livres. Les commissaires de la trésorerie nationale ont pensé, d'après les versements qu'ils ont fait pour cet objet, qu'elle n'excéderait pas 66,000,000 1.
1/ Assemblée nationale, ayant supprimé les congrégations séculières, ordonnera
sans doute la vente des biens dont elles conservaient la Jouissance, mais en même
temps elle accordera un traitement ou pension aux individus de ces ci-devant corpo- — ^^— ^^— rations ; ce qui augmentera le montant de cette rente viagère, mémoire 66,00,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre V et charge son comité central de mettre incessamment à l'ordre du jour U rapport du comité de l'ordinaire des Qnanccs sur l'ordre de comptabilité à établir pour le payement des rentes viagères pour pensions ecclésiastiques.)
CHAPITRE YI
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1"^ JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Arrérages connus des rentes viagères accordées sous le titre de secours ou de traitement.
Aux créanciers de Louis-Stanislas-Xavier, prince français, 500,000 livres décroissant de
25,000 livres par an, et pour l'année 1792, ci 475,000 1. ) ivj^tg^ i
Aux créanciers de Louis-Joseph, prince français Ii000,000 ) »"''*wiw *•
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Le secours accordé à Charles-Philippe, prince frani;ais, n'est point compris ici; il fait partie des rentes viagères.
Traitement d'un million accordé par décret des 13 août, 20 et 21 décembre 1790 à chacun de MM. Louis-Stanislas- Xavier et Charles-Philippe, princes français, pendant leur vie, affecté au payement des traitements viagers, représentant les gages des ofQciers de leurs maisons, suivant le mémoire du commissaire-liquidateur 2,000,000 1.
(L* Assemblée approuve les calculs du chapitre VI.)
CHAPITRE VII
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1*^ JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE LA
TRÉSORERIE NATIONALE
Secours viagers,
i"" Secours viagers distribués en 4 classes, accordés par Tarticle 15 du titre IH du décret du 3 août 1790, aux personnes qui, ayant des besoins pressants, n'ont pas de titres suffisants pour obtenir de nouvelles pensions en remplacement de celles dont elles jouissaient, fixés à. 2,0l)0,0()0 1.
2° Le fonds des pensions qui sont susceptibles d'étr» rétablies, conformément aux articles, b, 7 et 8 du titre III du décret du 3 août 1790, au profit des militaires, de leurs veuves et de leurs enfants, n*a pas été flxé; il a été évalué par les commissaires de la trésorerie nationale 4,000,000
3<> Secours aux Hollandais et aux Âcadiens 816,000
Il y aura des pensions et secours à accorder aux employés supprimés des fermes, régies et administrations, si l'Assemblée ne les regarde pas comme devant être aflœctés sur le fonds des pensions, fixé à 10 millions par le décret du 3 août 1790; elles devront être ajoutées à ce chapitre Mémoire.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre VII et charge son comité de liquidation de lui présenter incessamment un travail général sur les pensions.)
CHAPITRE VHI
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1" JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE LA
TRÉSORERIE NATIONALE
Pensions et secours, fonds permanents.
Les fonds des pensions, dons et gratifications, ont été fixés par l'article li du titre I**" du décret du 3 août 1790 à 1,200,000 livres;
Savoir :
Pous les pensions 10,000,000 1.
Pour les dons et gratifications 2,0IM),000
Ces objets se payent à Paris, les pensions par semestre, comme les rentes viagères.
Le fonds étant permanent, les extinctions par décès ne profitent point à la nation, puisqu'elles seront à l'instant remplacées au profit de nouveaux pensionnaires, suivant l'ordre des demandes reconnues légitimes.
Au surplus, il n'y a, quant à présent, qu'un très petit nombre de pensions recréées sur ce fonds, qui ne se trouve pas moins employé en entier et même au delà, par les secours provisoires accordés aux pensionnaires non liquides.
Vos comités ont pensé que ce chapitre devait être considéré comme faisant partie de la dépense publique ordinaire, et ne devait pas être compris dans l'état de la dette.
(L'Assemblée déclare que le chapitre VUI ne doit pas être compris dans l'état de la dette.)
CHAPITRE IX
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1''' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Secours particuliers pour Cannée 1792 seulement.
Le commissaire liquidateur générai évalue, dans son mémoire du 10 novembre 1791, à plus de 6 minions les secours provisoires touchés par les ci-devant pensionnaires, qui, par le travail définitif, seront dans le cas d'être supprimés ou diminués.
Les commissaires de la Trésorerie nationale ont estimé que ces secours pour l'année 1792 (ce travail des pensions paraissant plus avancé), ne s'élèveront qu'à 3,000,000 de livres.
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Cette dépense ne se répétera pas en 1793, si le travail de liquidation des pensions est terminé dan s le cours de la présente année; il est donc instant que le comité de liquidation en fasse le rapport, et que TAssemblée s*en occupe.
Vos comités ont pensé que le montant de ce chapitre ne devait pas faire partie de la dette publique, et quMi convenait cle le porter dans Tétat des dépenses de 1792.
(L'Assemblée déclare que le chapitre IX ne doit pas être compris dans Tétat de la dette.)
CHAPITRE X
EXTRAIT DES ÉTATS TOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÈS DE LA CAISSE DE
L'EXTRAORDINAIKE.
Assignats^ coupons d'assignats, billets de la caisse d'escompte servant de promesses d'assignats^
et intérêts des billets de cause,
/deslCet 17 avril 1790 400,000,000 de livres.
PpA.tinnR)^^ septembre 8(X).000,0(H.i
creations^g j^jj^ |^,,j 600,000,000
( 2 novembre 300,000,000
Total des créations 2,100,000,000 de livres.
Restant, tant dons la caisse du trésorier qu'à la fabrication, à la date (tu M mars I7<»2 85,948,281 I. 7 s. 6 d.
Montant de l'émission des assignats au i'^ avril 1792 2,014,051,758 1. 12 s. 6 d.
À déduire :
Brùlements faits par les rentrées provenant de la vente des domaines nationaux 457,000,000 1. » s. >» d. )
Assifjnats rentrés et annulés pour ôtre [ 4()4,57ti,3fK) :jj 13 8
brûlés 7,o7iV.309 13 S )
Total des assignats qui étaient en circulation le i"" avril 1792 i,5'49.475,448 1. 18 s. 10 d.
Coupons sur les 400 premiers milUotiS d^ assignats.
Les 400 millions décrétés les U\ et 17 avril 1790 devaient jouir d'un intiTt't annuel qui lut lixé à 3 0,0, ce qui aurait occasionné une dépense de 12 nn'llions: mais le décret du 8 octobre supprima cet intérêt à compter du lô octobre 1790, de borto qu'il n'a été dû que G moisd'intérél, et la somme à payer a été réduite à C.JKMMMK^) l.
Il avait été payé de ces coupcns jusqu'au 1" avril 1792. r>,ïl7,<>35
Restait en circulation au I^' avril 1792 :)S2,'.M'>r) l. 582,91).") i •
400 miliions des proDwsses d'assignats ou billets de caisse d'escompte.
Les besoins urgents du Trésor f)nlilic pondant l'année 1790, joints à la nécessité de detei miner les lormos des premiers assi;iiiats qui fu l'Ont crées, ainsi que la lenteur indispensable d'une fabriiatinn soignée, eniiagéront TAgsomblée nationale constituante à l'aire usage nu nientanêmont dos billets de la caisse d'esconi[)te, «l'abord pour la somme de 170 millions qui étaient dus à cotte caisse, et dont le montant était représenté par des billets en circulation, qui lurent déclarés pnmusses d'assignats; ensuite pour une somme de 230 millions destinés à sn[ïpléer le service des assignats jusqu'à ce qu'on put les remplacer.
La totalité de ces billots fut donc portée à 'iOO,0<X1.000 1.
11 en avait été échangé contre des assignats jusqu'au I" avril 1792 pour 3«i;,O8S,.s()0
Restait donc à échanger et en circulation le 1*'' avril 1792 13,91 t,2t)0 l. 13,911,200
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Intérêts des billets de la caisse d'escompte servant de promesses
d^ assignats.
On a vu par les renseignements précédents que les îOO millions des billets de la caisse d'escompte ont été destinés à suppléer les assignats en attendant leur fabrication, mais les besoins du Trésor public se renouvelant à cbaque instant, il fallut recourir à la caisse de Textraordinaire. En conséquence, l'Assemblée nationale décréta, les 13 octobre et 5 novembre ITw, deux versements au Trésor public en assignats de la 1'* création par anticipation sur ceux de la seconde; ces assignats étaient garnis ae leurs coupons, et la somme fut payée tant avec l'assignat capital qu'avec la portion d'intérêt y attribuée qui se trouvait échue à Tépoque du prêt; celte opération n'ayant pas permis d'échanger avec des assignats de la 1" création, une somme égale des billets ou promesses d'assignats, il a fallu tenir compte de l'intérêt attribué à ces mêmes billets, puisque les assignats qu^on donnait n'étaient plus garnis de coupons. Cet intérêt monte à ci. 1,65S,5<>8 1.
Sur lequel il avait été payé jusqu'au l" avril 1792 — 1,447,910
Restait à acquitter et en circulation le 1«' avril 1792. . 2U8,G68 1. 208,66S 1. » s. » d.
Ce qui forme l'intérêt à 3 0/0 pendant 6 mois des 13,911,100 livres des billets de la caisse d'escompte ou promesses d'assignats qui sont en circulation.
TOTAL 1,564,178,281 1. 18 s. 10 d.
Les créations d'assignats qui ont eu lieu jusqu'à ce jour ont eu deux destinations, les unes à pourvoir aux dépenses de la caisse de Textraordiuaire, les autres à échanger les asï^ignats de plus forte valeur.
Les créations ci-apros ont clé employées au service de la caisse de l'extraordinaire, savoir :
Des 10 et 17 avril 1790 400,000,000 1.
Du 21) septembre 1790. de 800,000,000 1.
Du 19 juin 179 1 , de 1 00,000,000
Un décret du 8 décembre 1791 a créé aussi 300,000,000
qui servent aux dépenses et payements actuels.
Ainsi la masse des assignats destinés à entrer en circulation est de 2,100,000,000 1.
Les créations destinées aux échanges sont celles :
Du 0 mai 1791 100,000,000 en assignais de 5 1.
Du 29 juillet 1791 30,000,000 — 500
Du 9 ()(t(.bre 1791 100,000,000 — 5
Du l'Mmvembre 1791 200,000,000 — o
Nota, Cette fabrication nour l'échange était de 300 millions, mais le décret du S décembre en à ordonné l'emploi de 100 millions pour le service de la caisse de l'extraordinaire, qui sont compris ci-dessus.
Du 23 novembre 1791 3 00,000,000 en assignats de 50 sols
• 25, 15 et 10 sols.
Total 730,fKJ0,000
Divers décrets, par suite de la lenteur de la fabrication de certaines natures d'assignats, ont interverli la destination de partie des créations destinées à réchange; mais sans augmenter la masse de ceux qui étaient au t^ervice de la caisse de l'extraordinaire.
En eiTet, les besoins de la caisse ayant exigé l'emploi des 30 millions de la création du 29 juillet 1791 et de ir»0 millions sur 200 millions "de la création du l'"" novembre, l'Assemblée, en autorisant cette opération, a ordonné que 180 millions des assignats de 25 1. et 10 s. de la création du 8 décembre serviraient à l'échange.
Au surplus, les décrets de l'Assemblée, ayant fixé le maximum de la circulation, à 1 ,650,000,000 de livres, et n'ayant destiné au service des caisses que 2,100,000,040 livres. On ne pourrait, sans un nouveau décret, et sans une nouvelle création passer ces deux données.
On n'avait employé au \'' avril que 2,014,051,758 livres en assignats et 14,702,828 livres en billets de caisses et coupons sur les 2, 100,000,040 livres; restaient donc 71,542,454 livres à employer avant que l'Assemblée eût à s'occuper de nouvelle créations.
brûlements
cette somme, celle de 85,821.719 livres qui sera encore augmentée par i^o «^.ui^^i^a^.» »««x...^»»..»
qui auront lieu lavant qu'elle soit employée; mais il faudrait, pour lors, ordonner une nouvelle
création.
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Si tous les échanges étaieat effectués, les 1,650,000,000 de livres auxquels peut s'élever la circu lation, seraient composés de :
500,000,000 en assignats de 5 livres.
300,000,000 — 50 sols à 25, 15 et 10 sols.
200,000,000 — 25 livres et 10 livres.
650,000,000 — 50 livres jusqu'à 100 livres.
1,650,000,000 qui seront en circulation.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre X.)
CHAPITRE XI
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DUFRESNB-SAINT-LÉON, COMMISSAIRE DU ROI, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA LIQUIDATION, COMMISSAIRE DU ROI PRÈS LA CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE.
Reconnaissances provisoires ou définitives susceptibles d'être données en payement de domaines nationaux, qui ont été délivrées par le directeur général de liquidation^ déduction faite de celles qm étaient rentrées à la caisse de l'extraordinaire à la date du i*' avril 1792.
Pour rinteiii^ence de cet article, il sera utile de rappeler quelques détails, relatifs à rexpéditioa de ces reconnaissances.
Les titulaires d'offices et les propriétaires des dimes inféodées dont le tour de liquidation n'est point arrivé, sont autorisés, aux termes des décrets, à demander des reconnaissances provisoires de la moitié de leur liquidation, pour être employées en payement des domaines nationaux.
Ces reconnaissances s'éteignent et rentrent, ou par la voie des receveurs de district, à qui elles sont données pour comptant, en payement des domaines nationaux, ou par la voie des titulaires, qui ne les ayant pas employées les rapportent en original, lorsque leur liquidation définitive est terminée, pour retirer une reconnaissance complète du montant de leur liquidation sous une déduction d'intérêts.
On délivre aussi de semblables reconnaissances aux titulaires d'offices, aux possesseurs de droits domaniaux ou porteurs de brevets de retenue, qui après avoir été liquidés se trouvent empêcha de toucher le montant de leurs liquidations par les oppositions de leurs créanciers, la loi les autorisant à acheter des domaines nationaux, et à translérer Ihypothi^^que de leurs créanciers sur ces domaines, en les appelant juridiquement au payement, pour qu'ils aient connaissance de la situation de leur hypothcque. M Dufresne expédie ces reconnaissances malgré les oppositions, lorsque les formalités ont été employées et que Ton en justifie : il en fait seulement mention dans le litre.
Enfin il y a des créances dont le remboursement est décrété, mais en même temps divisé et réparti à des époques successives : tels sont les fonds de la ferme générale, remboursables par seizième, de mois en mois; ceux de l'administration de la régie générale par neuvième: les emprunts du clergé dont le tour n'est point arrivé de participer aux 10 millions de rembounsemcnt annuel : le directeur général de la liquidation est autorisé à délivrer aux possesseurs de cet créances qui veulent acheter et payer des domaines nationaux, des reconnaissances, non pas provisoires pour moitié, mais définitives pour la totalité ou de leurs fonds ou de leurs créances sur le clergé, à raison du denier 20 des rentes quoique les contrats ne soient qu'à 4 0/0.
Kcconnaissanccs provisoires de moitié délivrées sur des oflices de ju-
dicature 16,1 13,4351. 78.5d.
Reconnaissances définitives sur idem 780,078 > •
Reconnaissances provisoires sur dos brevets de retenue liquidés ou charges
de finance 667,f505 - -
Reconnaissances définitives sur les cautionnements et fonds de la ferme
générale 4,?0U434 « -
Idem sur les fonds des employés des fermes l(MV-i*V) - ►
Idem sur les fonds d'avance des administrateurs des domaines 5,4:^0,157 » >
Idem de la répie générale i,7*25,%7 1 1 -
Idi'm des administrateurs de la loterie royale 51,000 ■• -
Idem des régisseurs des [mudres 125,000 ■ -
IJem sur les emprunts du ci-devant clergé par antici[)ation sur les 12 mil-
remboursés, à raison du denier 20 niovennant 1,6SS,512 5 •
Idem sur rarriéré dos pensions de I /'JO 51i,976 14 6
Reconnaissances provisoires pour moitié sur les (limes inféodées, offices et droits domaniaux et de féodalité, y compris 112,772 livres de reconnaissances définitives, qui grevées d^oppositions ne sont susceptibles que d'être
données en payement des domaines nationaux 4,125,293 12 4
Sur cette somme il faut déduire :
i'' Les reconnaissances provisoires expédiées sur des offices à liquider, que les propriétaires ont rapportées en original pour recevoir une reconnaissance définitive des domaines nationaux au 1" avril 1792 et qui étaient
LAssemblée nationale législative.] AKCUIVES PARLEMENTAIRES. [22 mai 1792.] 085
reatrées dans la caisse de Fextraordinaire -, elles montaient au !•' avril 1772 à. 1 /i 70,476 1. » s. > d.
Reste 33,594,853 1.10s. 3 d.
2° Les reconnaissances aui avaient été employées en payement des domaines nationaux au l""' avril 1792, et qui étaient rentrés dans la caisse de l'extraordinaire, elles montaient à 24,063,092 17 2
Reste dû en reconnaissances à employer dans l'acquisition des domaines nationaux 9,531,7601. 13s. Id.
11 est possible que ces reconnaissances aient été remises aux receveurs des districts, en payement des domaines nationaux, sans qu'elles soient rentrées à la caisse de Textraordinaire. On peut les regarder comme des assignats non forcés, sur la valeur des domaines nationaux,
{misqu'elles en diminuent le gage. 11 faudrait donc arrêter leur émission, si le remboursement de a dette n'était pas continué en assignats.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XI.)
CHAPITRE Xn
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DUFRESNE SAINT-LÉON, COMMISSAIRE DQ ROI, DIRECTEUR GÉNÉ- RAL DE LA LIQUIDATION, ET PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÉS LA CAISSE DE L'EXTRAOR- DINAIRE.
Dette exigible à présentation.
État des reconnaissances définitives qui ont été expédiées et délivrées jusqu'au l*' avril courant^ par le directeur général de la liquidation, en vertu des décrets j pour être acquittées en assignats par la caisse de l^ extraordinaire, déduction faite de celles qui avaient été payées à la même époque.
Sur les offices de judicature 301,743,603 1.
Sur les dettes des compagnies de judicature.
Les compagnies et corps de judicature étaient assez généralement créanciers de rentes sur l'Etat, et débiteurs de rentes envers dos particuliers. La nation s'est chargée, aux termes des décrets, de toutes les rentes que ces compagnies devaient à des particuliers, sauf, dans certains cas, à diminuer d'autant le remboursement de leurs offices, mais elle retient ou plutôt elle a éteint toutes les rentes que ces compagnies avaient sur l'Etat.
M. Dufresne avait estimé dans son mémoire du mois de novembre dernier, que les rentes dont la nation serait chargée monteraient à 500,000 livres de plus que celles dont elle bénéficierait ; il persiste dans cette évaluation.
Il y a aussi quelques petites dettes exigibles dont la nation reste chargée* comme subrogée aux compagnies de judicature; elles sont infiniment peu considérables. On n'a expédié, jusqu'à présent, des reconnaissances de liquidation sur cet objet que pour , 12,614
iVoto. Ces dettes sont comprises pour 1,720,000 livres de rente dans le chapitre 2.
Sur les brevets de retenue, offices et commissions militaires et charges de finances 36,953,618
Sur les offices et droits domaniaux, domaines engagés et dîmes inféodées 3,595,985
Sur les fonds des fermiers généraux, payables à raison d'un 16" par mois le !•' payement fait en septembre 1791 26 , 228,544
Les fonds d'avance (le la ferme générale, montaient à 68,640,000 livres sur lesquels il y a 8,6'jO,000 livres qui ne doivent être remboursées qu'après que les comptes qu'elle doit rendre auront été présentés et jugés.
Sur les (bnds d'avance et cautionnements des administrateurs des domaines qui montaient à 33,600,000 livres, remboursables à raison d'un neuvième par mois, à commencer du mois de septembre 1791 21,185,908
Le remboursement des 2 neuvièmes qui sont dus, vient d'être suspendu par un décret, sous prétexte de la comptabilité, quoique par le décret primitif de leur liquidation, les administrateurs des domaines aient été assujettis, pour raison de cette comptabilité, à un cautionnement de 100,000 livres en immeubles.
Sur les fonds d'avance et cautionnements des régisseurs généraux des domaines. 23,930,922
Le remboursement fait aux régisseurs généraux est un peu plus considérable que celui fait aux administrateurs des domaines, quoique les fonds des 2 compagnies fussent égaux, mais dans les fonds de la régie, il y avait 1,200,000 livres de ronds faits par Tes premiers commis, et cette partie n'a pas été assujettie à la division du remboursement par neuvième et a été remboursée dès le mois de septembre 1791.
Sur les cautionnements des employés de la ferme générale et de la régie générale r 8,617,871
Les fonds des cautionnements des employés de la ferme et de la régie ont été originairement versés au Trésor public; depuis leur destitution, et conformément à la loi du l«'aoùt 1791, ils sont remboursables à présentation, en rapportant un certificat de quitus des compagnies respectives, c^st cette obligation qui en a
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retardé le remboursement, qui ne remonte jusqu'à présent qu'au quart ou environ.
Sur les taxations et augmentations de gages 786,38.? 1.
Diverses compagnies d*adjudicatures avaient été obligées de verser à différentes époques, des Tonds au Trésor public, pour lequel il leur avait été attribué des taxations et augmentations de gages qui pouvaient être ac(|uises ou cédées séparément des offices, («es taxations et augmentations de gages étant en général à un denier au-dessus du denier 20; on a trouvé un bénéfice à rembourser à 1.000 livres de rente pour 18 ou 15,000 livres ; la loi du 10 mai 1791 en a ordonné le remboursement forcé, les arrérages doivent en être rejetés de Fétat des payeurs des rentes, à compter du !•' janvier 1792.
Sur les ga;:es et autres charges des états du roi 31 ,'>3i,lll
Les gages des corps et officiers de iudicature ont été supprimés, à compter du 1" janvier 1791, mais à cette époque les années 1789 et 1790 étaient dues en arriéré; ces deux états ont été liquidés, et un décret ordonné d'en faire les fonds.
Sur les jurandes et maîtrises 9,3i3.872
Le payement à la caisse de l'extraordinaire, de plus de 2,000 reconnaissances de liquidation, expédiées sur cette nature de dettes, est arnHé par le défaut de production des certificats de résidence. Beaucoup d'lntéres.sés sont au service de TElat dans les gardes nationales, sur les frontières; l'espérance d'un remboursement de 20 livres, 50 livres, 100 livres, et 200 livres au plus, n'est-ce pas un motif suffisant pour les déterminer à remplir ces formalités? 11 serait donc luste que rAssemblée nationale prit cet objet en considération, puisqu'il intéresse Jes citoyens honnêtes et peu fortunés.
Sur les dettes des corps et métiers 9,2i3
Nota, Ces dettes sont comprises pour un million de rentes dans le chapitre II.
Sur la dette du ci-devant clergé. Emprunts de 1775, 1780, 1782 et 1785 8,129, 17t)
In décret du 27 décembre 1790 a ordonné le remboursement de 10,<M)I),000 de livres par an sur 85,000,000 délivres montant de la dette du clergé, en désignant les emprunts qui y seraient successivement appelés, il a {)runoncé la déchéance de la faveur de ce remboursement puur ceux des appelés qui n'en prolitoraient pas dans l'année : ainsi, sur les 10,000,000 de fonds à rembourser en 1791, il y a eu 2,3t)4,7'iO livres, qui ne se sont pas présentées, et qui se sont reportées à là dette constituée.
Sur les dettes des corps et communautés ecclésiastiques G97 ,56S
Nota. Ces dettes sont comprises pour 1,500,000 livres de rentes dans le chapitre II.
Sur l'urriùré des départements, guerre, marine, finances, etc .>i,653,2til
Sur les anticipations dont le remboursement a été décrété en mars 1791, en comprenant les rescriptions, billets des fermes, billets de la régie générale, lettres de change des colonies, papier-monnaie des îles de France et de Ilc/urbon, emprunts de Gênes 59.317,516
Sur l'arriéré des décomptes de pensions, pour les années dues et accumulées en 1779 6,726,.")5:»
commissions, devaient être en leurs mains a celte epocjue. niissaire-liquidateur, en exécution du décret de liquidalion du 25 avril 1791, ayant chargé les agents du Trésor pnbli(
ToTAi 593, iGt),6S9 l.
Sur cotte somme il faut déduire :
1' Les payements qui avaient été faits par la caisse de l'extraordinaire, à la
date du 1" avril courant, montant à 5i)'.», 529, 755
2*» Les sommes qui étaient payables par les receveurs généraux des finances sur l'exercice 1788, dont les fonds, aux ternuîs de leurs commissions, devaient être en leurs mains à celte épo(|ue. Le com-
des gages blic de s entendre avec lesdit's receveurs généraux, pour le payement de ces
sommes, montant à *. 5, 11)8,700
3® Les rentes des secrétaires du roi ;et autres intimlées tHats di^s /Vrm^« qui, quoique comprises dans les états du roi, li(|uidés par le décret du V5 avril 1791, avaient été acquittées par les anciens
Eaveurs, les fon<ls en ayant été précédemment faits par le Trésor pulic ; elles montaient à 2,5i2, i77 579,2iO,99S
Restait donc dans la circulation, en reconnaissances qui devaient être acquittées, à présentation, en assignats 14,225,091
n'en paye aucun intérêt.
Inaépendamment des payements ci-iiessus énoncés qui se montaient à 579,240,998 1.
il y a eu d'autres remboursements efTectués sur des fonds particuliers, et par une autre voie que celle de la direction générale de la liquidation. Tels sont :
l"* Les employés des domaines avaient fourni des cautionuemeuts eu argent, jus-
au (lu
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u'à concurrence de 6,562,900 livres, qui ont été remboursés par la régie actuelle
u droit d'onreeistrement des fonds de sa recette ou des fonds trouvés dans la caisse de l'ancienne auministration des domaines 6,562,900 1.
2° Les anciens administrateurs des postes avaient aussi pour 8,400,000 livres de cautionnements» ils ont été autorisés a se payer des fonds de leur recette en 1791. 8,400,000
3° Les fermier? des poudres devaient pour compte de la nation, une anticipation de 37,000 livres, en billets au porteur, quMls ont acquittés du produit de leur recette en 1791 37,000
4** La caisse de Textraordinaire avait acquitté le l»' avril courant, des effets au porteur ou des liquidations faites par la trésorerie nationale, pour plusieurs anciennes dettes 147,069, 135
Ainsi les remboursements qui avaient été faits à la date du l*"^ avril dernier
montaient à 741 ,310,033 1.
La caisse de Textraordinaire avait aussi payé 10,222,280 livres pour intérêt des capitaux acquittés.
Si à ces sommes on joint le remboursement fait à la caisse d'escompte, les dépenses extraordinaires nécessitées par les circonstances, la non rentrée dos contributions qui forme un article des ressources, montant à 332 millions, les fonds qu'il a fallu faire pour le service ordinaire, l'ancien régime ayant dépensé par anticipation et par avance les revenus de plusieurs années, on trouvera aisément Teinploi des fonds dépensés par la caisse de l'extraordinaire, dont le compte est imprimé et distribué cuaque mois.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XIÏ.)
CHAPITRE XllI
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DUFRESNE-SAINT-LÉON, COMMISSAIRE DU ROI,
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA LIQUIDATION
Liquidations décrétées dont le remboursement est exigible, mais dont les reconnaissances de liquidation
n'avaient pas été expédiées à la date du 1«' avril 1792.
Sur les offices de judicature 29,104 ,094 1.
Sur les brevets de retenue, offices et commissions militaires et charf?es de finance 9, 78 'i, 596
Sur les offices et droits domaniaux, domaines engagés et dîmes inféodées 228,056
Sur les cautionnements des employés de la ferme et de la régie générale 20,210,564
Le remboursement de ces cautionnements a été ouvert par la loi au l'^'août 1791; mais comme il ne peut être effectué qu'à la charge par les employés de justifier par un certificat de leurs compagnies respectives qu'ils ont rendu les comptes de leur gestion et du maniement des deniers, i)lusieurs sont arrêtés par ces dispositions, d'autres par les oppositions de leurs créanciers. 11 est présumable qu'il y aura aussi quelques débets qui diminueront ces remboursements.
Sur les jurandes et maîtrises, ci 2,287,511
Sur les dettes des corps d'arts et métiers 318
Sur les emprunts du clergé : on a déjà observé que l'Assemblée nationale avait décrété un remboursement annuel de 10 millions, qu'il n'y avait eu en 1791 de demandes de remboursement que pour 7,635,260 livres, et que le surplus, montant à 2,364,740 livres, avait été reporté à la dette constituée.
Des dix millions de remboursement affectés pour 1792, il n'en avait été remboursé au l" avril 1792 que 493,916 livres ; restaient donc à rembourser et à expédier 9,506,084
Sur la dette individuelle des corps et communautés ecclésiastiques, dont le remboursement est décrété, et non encore effectué, faute par les parties d'avoir produit
leurs quittances et leurs titres de propriété en règle 120,119
Sur l'arriéré des départements, guerre, marine et finances 33,686,435
M. Dufresne pense que la majeure partie de cette somme est due à des émigrés qui ne se présentent pas parce qu'ils ne peuvent recevoir, faute de certilicat de résidence.
Sur les anticipations dont le remboursement a été décrété en mars 1791 5,682,484
Sur l'arriéré des décomptes de pensions, pour arrérages accumulés, etc 273,445
ToTAi 110,883,706 1
(L^Âssemblée approuve les calculs du chapitre XllI.)
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Rentes ci-devant payées par le Trésor public, la Ferme générale, les Postes, les Domaines et autres Caisses, distraction faite de 120,000 livres de rente viagère appartenant aux invalides de la marine, sur la tète du roi et portée à la nette perpétuelle constituée, chapitre premier 1 ,016,588 1.
~ 101, 388,0861." (L'Assemblée approuve les calculs du chapitre III.)
CHAPITRE IV
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBUQUE AU 1«' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE
LA TRÉSORERIE NATIONALE
Arrérages des rentes viagères estimés par aperçu.
Offices du point d'honneur 404,190 L
Le payement par semestre en est fait depuis peu à Paris par un des payeurs des rentes.
Arrérages viagers distraits des brevets de pension évalués par le commissaire-liquîdateu r 1 50,000 1.
Cet article est payé à Paris par semestre, par les payeurs des rentes sur les liquidations du commissaire général.
Rentes viagères des ci-devant pays d'états pour leur compte particulier.
j^rtois 17,8491
Flandre raariVirné '.'./.*/.'.*.'.'.'.'.*. .*.' .'.!!!!.!!!!!!!!!!!!!'.'/.!!!!!!!!!!!!!!! 88!328 > 308,491 Flandre wallonne 202,314 )
Ces 3 articles ont été payés en 1791 par les anciens tn^soricrs des pays d'éta ts; à compter du l*' janvier 179*2, après crue les titres auront été reconnus à la liquid ation générale, les payements se feront a Paris, par semestre, sur les titres nouveau x qui seront expédies.
Bordereaux à rentrer sur les derniers emprunts viagers fait depuis 1768, montant en capitaux à 22,500 livres intérêts à 9 0/0 2,025
Rentes viagères dues aux créanciers des corporations d*arts et métiers supprimées en 1776, non encore liquidées, évaluées par le commissaire-liquidateur à 2^00
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre IV.)
CHAPITRE V
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1«' -JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE
LA TRÉSORERIE NATIONALE
Arrérages de rentes viagères pour pensions ecclésiastiques ^ estimés par aperçu.
Le Corps constituant, en supprimant les abus du régime ecclésiastique, crut qu'il était juste d'accorder un traitement ou pension aux titulaires supprimés, et à ceux qui se démettraient.
L'article 2 du titre V de la Constitution porte que ces traitements font partie de la dette nationale.
Cette rente viagère ne doit pas être renouvelée à masure des décès; elle a été évaluée dans tout les comptes précédents à 72,621,000 livres. Les commissaires de la trésorerie nationale ont pensé, d'après les versements qu*ils ont fait pour cet objet, qu'elle n'excéderait pas 66,OOQ»000 1.
L Assemblée nationale, ayant supprimé les congré^^ations séculières, ordonnera sans doute la vente des biens dont elles conservaient la Jouissance, mais en même temps elle accordera un traitement ou pension aux individus de ces ci-devant corpo- "
rations ; ce qui augmentera le montant de cette rente viagère, mémoire 66,00,000 I.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre V et charge son comité central de mettre incessamment à Tordre du jour k* rapport du comité de l'ordinaire des finances sur Tordre de comptabilité à établir pour le payement des rentes viagères pour pensions ecclésiastiques.)
CHAPITRE VI
EXTRAIT DE L*ËTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1*"^ JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIUS
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Arrérages connus des rentes viagères accordées sous le titre de secours ou de traitemenL
Aux créanciers de Louis-Stanislas-Xavier, prince français, 500,000 livres décroiaiuit
25,000 livres par an, et pour Tannée 1792, ci 475,000 1. ) « atcmm i
Aux créanciers de Louis-Joseph, prince français 1,000,000 1 *»''*ww •
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Le secours accordé à Charles-Philippe, prince français, n'est point compris ici ; il fait partie des rentes viagères.
Traitement d*un million accordé par décret des 13 août, 20 et 21 décembre 1790 à chacun de MM. Louis-Stanislas- Xavier et Charles-Philippe, princes français, pendant leur vie, affecté au payement des traitements viagers, représentant les gages des ofQciers de leurs maisons, suivant le mémoire du commissaire-liquidateur 2,000,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre VI.) — — ^
CHAPITRE VII
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU l"*' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE LA
TRÉSORERIE NATIONALE
Secours viagers,
i*" Secours viagers distribués en 4 classes, accordés par l'article 15 du titre 111 du décret du 3 août 1790, aux personnes qui, ayant des besoins pressants, n'ont pas de titres suffisants pour obtenir de nouvelles pensions en remplacement de celles dont elles jouissaient, fixés à. 2,000,000 1.
2^ Le fonds des pensions qui sont susceptibles d'êtr» rétablies, conformément aux articles, b, 7 et 8 du titre III du décret du 3 août 1790, au profit des militaires, de leurs veuves et de leurs enfants, n*a pas été fixé; il a été évalué par les commissaires de la trésorerie nationale 4,000,000
S*" Secours aux Hollandais et aux Acadiens 816,000
Il y aura des pensions et secours à accorder aux employés supprimés des fermes, réffies et administrations, si TAssemblée ne les regarde pas comme devant être affectés sur le fonds des pensions, fixé à 10 millions par le décret du 3 août 1790; elles devront être ajoutées à ce chapitre Mémoire.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre VII et charge son comité de liquidation de lui présenter incessamment un travail général sur les pensions.)
CHAPITRE VIII
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU !•' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE LA
TRÉSORERIE NATIONALE
Pensions et secours^ fonds permanents.
Les fonds des pensions, dons et gratifications, ont été fixés par Tarticlc H du titre I*^ du décret du 3 août 1790 à 1,200,000 livres;
Savoir :
Pous les pensions 10,000,000 1.
Pour les dons et gratifications 2,000,000
Ces objets se payent à Paris, les pensions par semestre, comme les rentes viagères.
Le fonds étant permanent, les extinctions par décès ne profitent point à la nation, puisqu'elles seront à l'instant remplacées au profit de nouveaux pensionnaires, suivant l'ordre des demandes reconnues légitimes.
Au surplus, il n*y a, quant à présent, qu'un très petit nombre de pensions recréées sur ce fonds, qui ne se trouve pas moins employé en entier et même au delà, par les secours provisoires accordés aux pensionnaires non liquides.
Vos comités ont pensé que ce chapitre devait être considéré comme faisant partie de la dépense publique ordinaire, et ne devait pas être compris dans l'état de la dette.
(L^Assemblée déclare que le chapitre VUI ne doit pas être compris dans Tétat de la dette.)
CHAPITRE IX
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1*" JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Secours particuliers pour Cannée 1792 seulement.
Le commissaire liquidateur général évalue, dans son mémoire du 10 novembre 1791, à plus de 6 millions les secours provisoires touchés par les ci-devant pensionnaires, qui, par le travail définitif, seront dans le cas d'être supprimés ou diminués.
Les commissaires de la Trésorerie nationale ont estimé que ces secours pour Tannie 1792 (ce travail des pensions paraissant plus avancé), ne s'élèveront qu'à 3,000,000 de livres.
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Cette dépense ne se répétera pas en 1793, si le travail de liquidation des pensions est terminé dans le cours de la présente année; il est donc instant que le comité de liquidation en fasse le rapport, et que l'Assemblée s'en occupe.
Vos comités ont pensé que le montant de ce chapitre ne devait pas faire partie de la dette publique, et qu'il convenait ue le porter dans Tétat des dépenses de 1792.
(L'Assemblée déclare que le chapitre IX ne doit pas être compris dans l'état de la dette.)
CHAPITRE X
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÈS DE LA CAISSE DE
L'EXTRAORDINAIRE
Assignats^ coupons d'assignats, billets de la caisse d'escompte servant de promesses d'assignats^
et intérêts des billets de caisse,
/des 16 et 17 avril 1790 /iOO,000,000 de livres.
PpiiatinnR)^'^ septembre 8()0,000,(KK}
^^^*"^ni9 juin 1791 500,000,000
( 2 novembre 300,000,000
Total des créations 2,100,000,0fX) de livres.
Restant, tant dans la caisse du trésorier qu'à la fabrication, à la datedti31 mars 1792 85,9'i8,28l L 7 s. 6 d.
Montant de rémission des assignats au l*^' avril 1792 2,014,051,758 1. 12 s. 6 d.
A déduire :
Brùlements faits par les rentrées provenant de la vente des doniaijies nationaux 4.-)7,00U,0OU 1. " s. » d. )
Assifrnats rentrés et annulés pour être > 'ir)'i,57<i,30n 'J 13 8
brûlés 7,o7tvi09 13 s )
ToT\L des assignats qui étaient en circulation le 1'*'' avril 1792 I,r)'i9.'i75,448l. 18 8. 10 d.
Coupons sur les 400 premiers milliojis d'assignats.
Les 400 millions décrétés les 11) et 17 avril 1790 devaient jouir d'un intcTèt annuel qui fut lixé à 3 0/0, ce qui aurait occasionné une dépense de 12 millions; mais le décret du 8 octobre supprima cet intérêt à compter du 1;") octobre 1790, de sorte qu'il n'a été dû que 6 mois d'intérêt, el la somme à payer a élé réduile à ('•,nO(>,(M)0 1.
Il avait été |)ayéde ces coupe ns jusqu'au 1" avril 1792. ."),'! 17,03")
Restait en circulation au ^' avril 1792 r)S?,iH):) 1. .')S2,9()5 » •
400 millions des proiiwsses d'assignats ou billets do caisse d'escompte.
Les besoins urpents du Trésor public pendant rannée 1790, joints à la nécessité de dcteiminer les lornies des premiers assiiriKits qui furent crées, ainsi que la lenteur indispensable d'une i'abriration soignée, ( ii^afièrent rAssemblée nationale constituante à l'aire usatje numentaniment des billets de la caisse d'escompte, d'abnrd pour la somme de 170 millions qui étaient dus à celte caisse, el dont le montant était représenté par des billets en circulation, qui lurent <Urlarés promesses d'assignats; ensuite pour une somme de 230 millions destinés à su|)pléer le service des assignats jusqu'à ce qu'on pût les remplacer.
La totalité de ces billets fut donc portée à 'iO(),0<JO,0(K) 1.
Il en avait été échangé contre des assignats jusqu'au l" avril 1792 pour 3St)/)SS,.s(iO
Restait donc à échanger et en circulation le l*' avril 1792 : 13,911,200 1. 13,911,200
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Intérêts des billets de la caisse d'escompte servant de promesses
d'' assignats.
On a vu par les renseignements précédents que les îOO millions des billets de la caisse d'escompte ont été destinés à suppléer les assignats en attendant leur fabrication, mais les besoins du Trésor public 88 renouvelant à chaque instant, il fallut recourir à la caisse de Textraordlnaire. En conséquence, TAssemblée nationale décréta, les 13 octobre et 5 novembre 17k), deux versements au Trésor public en assignats de la 1'* création par anticipation sur ceux de la seconde; ces assignats étaient garnis ae leurs coupons, et la somme fut payée tant avec l'assignat capital qu'avec la portion d'intérêt y attribuée qui se trouvait échue à 1 époque du prêt; cette opération n'ayant pas permis d'échanger avec des assignats de la 1'° création, une somme égale des billets ou promesses d assignats, il a fallu tenir compte de l'intérêt attribué à ces mêmes billets, puisque les assignats qu'on donnait n'étaient plus garnis de coupons. Cet intérêt monte à ci. l,65S,o()8 1.
Sur lequel il avait été payé jusqu'au 1" avril 1792 — 1,447,910
Restait à acquitter et en circulation le 1" avril 1792. . 208,668 1. 208,66S 1. » s. n d.
Ce qui forme l'intérêt à 3 0/0 pendant 6 mois des 13,011,100 livres des billets de la caisse d'escompte ou promesses d'assignats qui sont en circulation.
Total 1,564,178,281 1. 18 s. 10 d.
Les créations d'assignats qui ont eu lieu jusqu'à ce jour ont eu deux destinations, les unes à
Î pourvoir aux dépenses de la caisse de rextraordiuaire, les autres à échanger les assignats de plus brte valeur.
Les créations ci-aprt'^s ont été employées au service de la caisse de l'extraordinaire, savoir :
Des 16 et 17 avril 1790 400,000,000 1.
Du 29 septembre 1790, de 800,000,000 1.
Du 19 juin 1791, de (00,000,000
Un décret du 8 décembre 1791 a créé aussi 300,000,000
qui servent aux dépenses et payements actuels.
Ainsi la masse des assignats destinés à entrer en circulation est do 2,100,000,000 1.
Les créations destinées aux échanges sont celles :
Du 6 mai 1791 100,000,000 en assignats de 5 1.
Du 29 juillet 1791 30,000,000 — 500
Du 9 octobre 1791 100,000,000 — 5
Du 1" novembre 1791 200,000,000 — 3
Nota. Cette fabrication pour l'échange était de 300 millions, mais le décret du 8 décembre en a ordonné l'emploi de 100 millions pour le service de la caisse de l'extraordinaire, qui sont compris ci-dessus.
Du 23 novembre 1791 3 00,000,000 en assignats de oO sols
• 25, 15 et 10 sols.
Total 730,000,000
Divers décrets^ par suite de la lenteur de la fabrication de certaines natures d'assignats, ont interverti la destination de partie des créations destinées à Téciiange; mais sans augmenter la masse de ceux qui étaient au service de la caisse de l'extraordinaire.
En effet, les besoins de la caisse ayant exigé l'emploi des 30 millions de la création du 29 juillet 1791 et de 150 millions sur 200 millions (le la création du l*' novembre, l'Assemblée, en autorisant cette opération, a ordonné que 180 millions des assignats de -J5 1. et 10 s. de la création du N décembre serviraient à l'échange.
Au surplus, les décrets de l'Assemblée, ayant fwé le maximum de la circulation, à 1,650,000,000 de livres, et n'ayant destiné au service des caisses que 2,100,000,040 livres. On ne pourrait, sans un nouveau décret, et sans une nouvelle création passer ces deux données.
On n'avait employé au 1«' avril que 2,014,(}5l,7o8 livres en assignats et 14,702,828 livres en billets de caisses et coupons sur les 2, 100,000,040 livres; restaient donc 71,5^42,454 livres à employer avant gue l'Assemblée eût à s'occui)er de nouvelle créations.
La circulation, y compris les billets de caisse, n'était que 1,564,178,281 livres, au moyen des brùlements déjà faits, elle peut s'élever à 1,650,000,000 ; restait donc disponible pour arriver à cette somme, celle de 85,821.719 livres qui sera encore augmentée par les brùlements successifs qui auront lieu lavant qu'elle soit emplovée; mais il faudrait, pour lors, ordonner une nouvelle création.
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Si tous les échanges étaient effectués, les 1,650,000,000 de livres auxquels peut s'élever la circu lation, seraient composés de :
500,000,000 en assignats de 5 livres.
300,000,000 — 50 sols à 25, 15 et 10 sols.
200,000,000 — 25 livres et 10 livres.
650,000,000 — 50 livres jusqu'à 100 livres.
1,650,000,000 qui seront en circulation. (L'Assemblée approuve les calculs du chapitre X.)
CHAPITRE XI
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DUFRESNB-SAINT-LËON, COMMISSAIRE DU ROI, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA LIQUIDATION, COMMISSAIRE DU ROI PRÉS LA CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE.
Reconnaissances provisoires ou définitives susceptibles d'être données en payement de domaines natiO' nauXj qui ont été délivrées par le directeur général de liquidation^ déduction faite de celles qui étaient rentrées à la caisse de l'extraordinaire à la date du ]*■' avril 1792.
Pour l'intelligence de cet article, il sera utile de rappeler quelques détails, relatifs à rexpédltion de ces reconnaissances.
Les titulaires d'offices et les propriétaires des dîmes inféodées dont le tour de liquidation n'est point arrivé, sont autorisés, aux termes des décrets, à demander des reconnaissances provisoires de la moitié de leur liquidation, pour être employées en payement des domaines nationaux.
Ces reconnaissances s'éteignent et rentrent, ou par la voie des receveurs de district, à qui elles sont données pour comptant, en payement des domaines nationaux, ou par la voie des titulaires, qui ne les ayant pas employées les rapportent en original, lorsque leur liquidation définitive est terminée, pour retirer une reconnaissance complète du montant de leur liquidation sous une déduction d'intérêts.
On délivre aussi de semblables reconnaissances aux titulaires d'offices, aux possesseurs de droits domaniaux ou porteurs de brevets de retenue, qui après avoir été liquidés se trouvent empêcha de toucher le montant de leurs liquidations par les oppositions de leurs créanciers, la loi les autorisant à acheter des domaines nationaux, et à transiérer Thypothi^que de leurs créanciers sur ces domaines, en les appelant juridiquement au payement, pour qu'ils aient connaissance de la situation de leur hypothèque. M Dufresne expédie ces reconiiaissances malgré les oppositions, lorsque les formalités ont été employées et que Ton en justifie : il en fait seulement mention dans le titre.
Enfin il y a des créances dont le remboursement est décrété, mais en même temps divisé et réparti à des époques successives : tels sont les fonds de la ferme générale, remboursables par seizième, de mois en mois; ceux de Tadministration de la régie générale par neuvième: les emprunts du clergé dont le tour n'est point arrivé de participer aux 10 millions de remboursement annuel : le directeur général de la liquidation est autorisé à délivrer aux possesseurs de ces créances qui veulent acheter et {)ayer des domaines nationaux, des reconnaissances, non pas provisoires pour moitié, mais définitives pour la totalité ou de leurs fonds ou de leurs créances sur le clergé, a raison du denier 20 des rentes quoique les contrats ne soient qu'à 4 0/0.
iieconnaissances provisoires de moitié délivrées sur des oflices de ju-
dicature 16,113,4351. 7s.5d.
Reconnaissances définitives sur idem 780,t)78 > •
Reconnaissances provisoires sur des brevets de retenue liquidés ou charges
de finance 667,505 ■ ■
Hecounaissances définitives sur les cautionnements et fonds de la ferme
générale 4,?0I,H4 - •
Idem sur les fonds des employés des fermes H)(>,35() - -
Idem sur les fonds d'avance des administrateurs des domaines 5,420,lî>7 ■ ■
Idem de la réjïie générale 1,7*^*5,967 1 1 -
Idi'm des administrateurs de la loterie royale 51,000 •• -
Idem des régisseurs des poudres 125,000 • -
Idem sur les emprunts du ci-devant clergé par antici[)ation sur les 12 millions aftectés aux remboursements des années ultérieures : celte opération a procuré un bénéfice d'un 5*, puisque les capitaux remboursés, qui étaient originairement de 2.074,615 livres, productif d'intérêts à 4 0/0 ont été
remboursés, à raison du denier 20 niovennant 1,688,512 5 »
Idem sur larriéré des pensions de l/UU 59,976 14 6
Reconnaissances provisoires pour moitié sur les dîmes inféodées, oflices et droits domaniaux et de féodalité, y compris 112,772 livres de reconnaissances définitives, qui grevées d'oppositions ne sont susceptibles que d'être
données en payement des domaines nationaux 4,125,293 12 4
Sur cette somme il faut déduire :
l"" Les rt'connaissances provisoires expédiées sur des offices à liquider, que les propriétaires ont rapportées en original pour recevoir une reconnaissance définitive des domaines nationaux au 1^' avril 1702 et qui étaient
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rentrées dans la caisse de l'extraordinaire-, elles montaient au 1" avril 1772 à. 1,470,476 1. » s. » d.
Reste 33,594,8531. 10s. 3d.
2° Les reconnaissances nui avaient été employées en payement des domaines nationaux au l*"' avril 1792, et qui étaient rentres dans la caisse de Textraordinaire, elles montaient à 24,063,092 17 2
Reste dû en reconnaissances à employer dans l'acquisition des domaines nationaux 9,531,7601. 138. Id.
11 est possible que ces reconnaissances aient été remises aux receveurs des districts, en payement des domaines nationaux, sans qu*elles soient rentrées à la caisse de Textraordinaire. On peut les regarder comme des assignats non forcés, sur la valeur des domaines nationaux,
{)uisqu'elles en diminuent le gage. Il faudrait donc arrêter leur émission, si le remboursement de a dette n'était pas continué en assignats.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XI.)
CHAPITRE XII
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DUFRESNE SAINT-LÉON, COMMISSAIRE DU ROI, DIRECTEUR GÉNÉ- RAL DE LA LIQUIDATION, ET PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÉS LA CAISSE DE L'EXTRAOR- DINAIRE.
Dette exigible à présentation.
État des reconnaissances définitives qui ont été expédiées et délivrées jusqu'au \^' avril courant, par le directeur général de la liquidation^ en vertu des décrets, pour être acquittées en assignats par la caisse de V extraordinaire, déduction faite de celles qui avaient été payées à la même époque.
Sur les offices de judicature 301,743,603 I.
Sur les dettes des compagnies de judicature.
Les compagnies et corps de judicature étaient assez généralement créanciers de rentes sur TËtat, et débiteurs de rentes envers des particuliers. La nation s'est chargée, aux ternies des décrets, de toutes les rentes que ces compagnies devaient à des particuliers, sauf, dans certains cas, à diminuer d'autant le remboursement de leurs ofûces, mais elle retient ou plutôt elle a éteint toutes les rentes que ces compagnies avaient sur TEtat.
M. Dufresne avait estimé dans son mémoire du mois de novembre dernier, que les rentes dont la nation serait chargée monteraient à 500,000 livres de plus que celles dont elle bénéficierait; il persiste dans cette évaluation.
II y a aussi quelques petites dettes exigibles dont la nation reste chargée, comme subrogée aux compagnies de judicature; elles sont infiniment peu considérables. On n*a expédié, jusqu^â présent, des reconnaissances de liquidation sur cet objet que pour , 12,614
Pioia. Ces dettes sont comprises pour 1,720,000 livres de renie dans le chapitre 2. Sur les brevets de retenue, offices et commissions militaires et charges de finances 36,953,618
Sur les offices et droits domani:iux, domaines engagés et dîmes inféodées 3,595,985
Sur les fonds des fermiers généraux, payables à raison d'un 16*" par mois le !•' payement fait en septembre 1791 26 , 228,544
qu'après que les
1 paji^iiic;iii> laib ni ocpiciiiiii c; if^i.... »...
Les fonds d'avance de la ferme générale, montaient à 68,640,000 livres sur lesquels il y a 8,&'40,(XH) livres qui ne doivent être remboursées
comptes qu'elle doit rendre auront été présentés et jugés.
Sur les fonds d'avance et cautionnements des administrateurs des domaines qui montaient à 33,600,(X)0 livres, remboursables à raison d*un neuvième par mois, à commencer du mois de septembre 1791 21 ,185,908
Le remboursement des 2 neuvièmes qui sont dus, vient d'être suspendu par un décret, sous prétexte de la comptabilité, quoique par le décret primitif de leur liquidation, les administrateurs des domaines aient été assujettis, pour raison de cette comptabilité, à un cautionnement de 100,000 livres en immeubles.
Sur les fonds d'avance et cautionnements des régisseurs généraux des domaines. 23,930,922
Le remboursement fait aux régisseurs généraux est un peu plus considérable que
ijetlie remboursement par neuvième et a été Veinbourséc dès le mois de septembre 1791.
Sur les cautionnements des employés de la ferme izénérale et de la régie générale : 8 , 61 7 , 87 1
Les fonds des cautionnements des employés de la ferme et de la régie ont été originairement versés au Trésor public; depuis leur destitution, et conformément à ia loi du !•' août 1791, ils sont remboursables à présentation, en rapportant un certificat de quitus des compagnies respectives, c^st cette obligation qui en a
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retardé le remboursement, qui ne remonte jusqu'à présent qu'au quart ou environ.
Sur les taxations et augmentations de gages 786,382
Diverses compagnies d*adjudicatures avaient été obligées de verser à différentes époques, des fonds au Trésor public, pour lequel il leur avait été attribué des taxations et augmentations de gages qui pouvaient être acquises ou cédées séparément des offices. (<es taxations et augmentations de gages étant en général à un denier au-dessus du denier 20; on a trouvé un bénéfice à rembourser à 1.000 livres de rente pour 18 ou 15,000 livres ; la loi du 10 mai 1791 en a ordonné le remboursement forcé, les arrérages doivent en être rejetés de Tétat des payeurs des rentes, à compter du !•' janvier 1792.
Sur les ga^es et autres charges des états du roi 31,'i3i,111
Les gages des corps et officiers de judicature ont été supprimés, à compter du 1*' janvier 1791, mais à cette époque les années 1789 et 1790 étaient dues en arriéré; ces deux états ont été liquidés, et un décret ordonné d'en faire les fonds.
Sur les jurandes et maîtrises 9,343,872
Le payement à la caisse de l'extraordinaire, de plus de 2,000 reconnaissances de liquidation, expédiées sur cette nature de dettes, est arrôté par le défaut de production des certificats de résidence. Beaucoup d'intéressés sont au service de l'Etat dans les gardes nationales, sur les frontières; l'espérance d'un remboursement de 20 livres, 50 livres, 100 livres, et 200 livres au plus, n'est-ce pas un motif suffisant pour les déterminer à remplir ces formalités? 11 serait donc luste que l'Assemblée nationale prît cet objet en considération, puisqu'il intéresse (les citoyens honnêtes et peu fortunés.
Sur les dettes des corps et métiers 9,213
Nota. Ces dettes sont comprises pour un million de rentes dans le chapitre 11.
Sur la dette du ci-devant clergé. Emprunts de 1775, 1780, 1782 et 1785 8,121M76
la décret du 27 décembre 1790 a ordonné le remboursement de 10,000,000 délivres par an sur 85,000,000 délivres montant de la dette du clergé, en désij^niant les emprunts qui y seraient successivement appelés, il a prononcé la déchéance de la laveur de ce remboursement pour ceux des appelés qui n'en profiteraieiit pas dans Tannée : ainsi, sur les 10,000,000 de fonds à rembourser en 1791, il y a eu 2,364,7'iO livres, qui ne se sont pas présentées, et qui se sont reportées à la dette constituée.
Sur les dettes des corps et communautés ecclésiastiques 097,563
Nota. Ces dettes sont comprises pour 1,500,000 livres de rentes dans le chapitre II.
Sur l'arriéré des départements, guerre, marine, finances, etc 5-i,653.2<il
Sur les anticipations dont le remboursement a été décrété en mars 1791, en comprenant les rescriptions, billets des fermes, billets de la régie générale, lettres de change des colonies, papier-monnaie des Iles de France et de lîourhon, emprunts de Gônes 59,317 ,516
Sur l'arriéré des décomptes de pensions, pour les années dues et accumulées en 1779 6,726,55.".
TOTAI 593, 166,6S9
Sur cette somme il faut déduire :
l" Les payements qui avaient été faits par la caisse de l'extraordinaire, à la date du !••• avril courant, montant à 5i>9,529,755
2" Les sommes qui étaient payables par les receveurs généraux des finances sur l'exercice 1788, dont les foncls, aux teriiios de leurs commissions, devaient être en leurs mains à cette é|)<>()ue. Le commissaire-liquidateur, en exécution du décret de liquiJalion des gages du 25 avril 1791, ayant chargé les agents du Trésor public de s'entendre avec lesdits receveurs généraux, puur le payement de ces sommes, montant à *. 5,168,766
3<» Les rentes des secrétaires du roi ;et autres intitulées t^tats di*s fermes qui, quoique comprises dans les états du roi, liquidés par le décret du 25 avril 1791, avaient été acquittées par les anciens
Eayeurs, les fonds en ayant été précédemment faits par le Trésor pulic ; elles montaient à 2,542,477 579,2i0,«>9S
Restait donc dans la circulation, en reconnaissances qui devaient être acquittées, à présentation, en assignats 14,225,691
n'en paye aucun intérêt.
Indépendamment des payements ci-dessus énoncés qui se montaient à 579,240,998
il y a eu d'autres remboursements eiTectués sur des fonds particuliers, et par une autre voie que celle de la direction générale de la liquidation. Tels sont :
l^" Les employés des domaines avaient fourni des cautionnements en argent, jus-
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qu'à concurrence de 6,502,900 livres, qui ont été remboursés par la régie actuelle (lu droit d'enregistrement des fonds de sa recette ou des fonds trouvés dans la caisse de l'ancienne aaministration des domaines 6,562,900 1.
2° Les anciens administrateurs des postes avaient aussi pour 8,400,000 livres de cautionnements, ils ont été autorisés a se payer des fonds de leur recette en 1791. 8,400,000
3° Les fermier? des poudres devaient pour compte de la nation, une anticipation de 37,000 livres, en billets au porteur, qu'ils ont acquittés du produit de leur recelte en 1791 37,000
4° La caisse de l'extraordinaire avait acquitté le !•' avril courant, des effets au porteur ou des liquidations faites par la trésorerie nationale, pour plusieurs anciennes dettes 147,069, 135
Ainsi les remboursements qui avaient été faits à la date du l®»" avril dernier
montaient à 741 ,310,033 1.
La caisse de l'extraordinaire avait aussi payé 10,222,280 livres pour intérêt des capitaux acquittés.
Si à ces sommes on joint le remboursement fait à la caisse d'escompte, les dépenses extraordinaires nécessitées par les circonstances, la non rentrée des contributions qui forme un article des ressources, montant à 332 millions, les fonds qu'il a fallu faire pour le service ordinaire, l'ancien régime ayant dépensé par anticipation et par avance les revenus de plusieurs années, on trouvera aisément Toinploi des fonds dépensés par la caisse de l'extraordinaire, dont le compte est imprimé et distribué chaque mois.
(L'xVssemblée approuve les calculs du chapitre XII.)
CHAPITRE XllI
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DUFRESNE-SAINT-LÉON, COMMISSAIRE DU ROI,
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA LIQUIDATION
Liquidations décrétées dont le remboursement est exigiblCy mais dont les reconnaissances de liquidation
n'avaient pas été expédiées à la date du \^^ avril 1792.
Sur les offices de judicature 29,104 ,094 1.
Sur les brevets de retenue, offices et commissions militaires et charjies de finance 9,784,596
Sur les offices et droits domaniaux, domaines engagés et dîmes inféodées 228,056
Sur les cautionnements des employés de la ferme et de la régie générale 20,210,564
Le remboursement de ces cautionnements a été ouvert par la loi au l'^'aoùt 1791; mais comme il ne peut être effectué qu'à la char^çe parles employés de justifier par un cerliticat de leurs compagnies respectives qu'ils ont rendu les comptes de leur gestion et du maniement des deniers, [Plusieurs sont arrêtés par ces dispositions^ d'autres par les oppositions de leurs créanciers. 11 est présumaole qu'il y aura aussi quelques débets qui diminueront ces remboursements.
Sur les jurandes et maîtrises, ci 2,287,51 1
Sur les dettes des corps d'arts et métiers 318
Sur les emprunts du cler^ré : on a déjà observé que l'Assemblée nationale avait
montant
Des dix millions de remboursement affectés pour 1792, il n'en avait été remboursé au 1" avril 1792 que 493,916 livres; restaient donc à rembourser et à expédier 9,506,084
Sur la dette individuelle des corps et communautés ecclésiastiques, dont le remboursement est décrété, et non encore effectué, faute par les parties d'avoir produit
leurs quittances et leurs titres de propriété en règle 120, 1 19
Sur l'arriéré des départements, guerre, marine et finances 33,686,435
M. Dufresne pense que la majeure partie de cette somme est due à des émigrés qui ne se présentent pas parce qu'ils ne peuvent recevoir, faute de certificat de résidence.
Sur les anticipations dont le remboursement a été décrété en mars 1791 5,682,484
Sur l'arriéré des décomptes de pensions, pour arrérages accumulés, etc 273,445
Total 110,883,706 1
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XIII.)
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CHAPITRE XIV
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DLTRESNB-SAINT-LÉON, COMMISSAIRE DU ROI,
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA UQUIDATION
Liquidations décrétées , mais dont le payement est^ aux termes des décrets de liquidation, assigne à
des époques déterminées en 1792.
Les fonds de la ferme générale étaient de 68,640,000 livres; il en a été remboursé, tant en reconnaissances déQnitives, payables en assignats, qu'en reconnaissances définitives, susceptibles d*étre données en payement de domaines nationaux, 30,439,978 livres : reste à rembourser dans les 9 derniers mois de 1792, à raison d'un neuvième chaque mois, en supposant que la reddition de leur compte les 8,640,000 livres qui doivent être réservées deviennent exigibles, ci 38,200,022 1.
Les fonds des administrateurs des domaines étaient de 33,600,000 livres: ils ont reçu, tant en assignats qu'en reconnaissances défînitives, susceptibles d'être données en payement des domaines nationaux, 26,607,065 livres; il ne leur est plus dû que 6,992,935 livres, payables en deux termes, dans le mois d'avril courant et de mai prochain 6,992,935
Les fonds des régisseurs Généraux étaient de même de 33,600,000 livres; ils ont reçu delà même manière 23,657,789 livres, il leur reste dû 6,742,211 livres, qui sont payables de même en avril courant et mai prochain 6,742,21 1
Les cautionnements des administrateurs de la loterie royale de France étaient de 3,200,000 livres, remboursables par neuvième aux termes de la loi du 1*''' août 1791, mais à charge par eux de fournir préalablement un cautionnement en immeubles de 1,000,000 de livres ; il ne leur a été payé en reconnaissances admissibles, en payement des domaines nationaux, que 51,000 livres. Reste à leur rembourser 3,149,000 livres, en 9 termes égaux, échéant à chacun des 9 derniers mois de l'année, s'ils fournissent leur cautionnement, ci 3,149,000
Les fonds des régisseurs des poudres étaient de 625,000 livres ; un seul a fourni son cautionnement, et a touché 125,000 livres en reconnaissances admissibles en payement des domaines nationaux; reste dil 500,000 livres à ceux qui n'ont pas justifié leur cautionnement; s'ils le fournissent, il faudra en faire le remboursement dans le 9 derniers mois de l'année, à raison de un neuvième chaque mois 500,000
Total des capitaux remboursables à époques fixes en l'année 1792 55,53) ,168 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XIV.)
CHAPITRE XV
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DUFRESNE-SAINT-LÉON, COMMISSAIRE DV ROI,
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA LIQUIDATION
Liquidations décrétées, mais dont le payement est, aux termes des décrets de liqnidationy assigné à
des époques déterminées en 1793, jusque et y compris 1801.
Echéance de 1793.
Dette constituée du clergé 10,000,0001.
Dettes des communautés ecclésiastiques, payables aux termes des échéances stipulées dans les titres primitifs : } 10,034.2091.
En avril 20,586 1. )
En août 10,500 J 34.209
En octobre 3 , 123
Échéance de 1794.
Dette constituée du clergé 10,000,000 1.
Dettes des communautés ecclésiastiques : . * > ^^. ^^^
En avril 2{),m\.) {10,034,093
En août 10,50<) [ 31,093
En octobre 3 ,007 '
Échéance de 1795.
Dette constituée du clergé 10,000,000 1.'
Dette des communautés ecclésiastiques : * \.^^,^^^,
En août ^ 10.500LI .«301 M0.0»3.391
En octobre 2,891 { i^»*^*
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Échéance de 1796.
Dette constituée du clergé 10,000,000 )
Dette des communautés ecclésiastiques. > 10,060,500 1.
En août 60,500 )
Échéance de 1797.
Dette constituée du clergé 10,000,000 )
Dette des communautés ecclésiastiques. } 10,058,750
En août 58 , 750 )
Échéance de 1798.
Dette constituée du clergé 10,000,000 )
Dette des communautés ecclésiastiques. > 10,057,000
En août 57,000 )
Dette constituée du clergé 2,925,385 )
Dette des communautés ecclésiastiques. V 2,980,635
En août 55,250 )
Échéance de 1800.
Dette des communautés ecclésiastiques eii août. 53,500
Échéance de \^\,
Dette des communautés ecclésiastiques en août 51 ,750
Total 63,343,828 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XV.) 5====.
CHAPITRE XVI
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. DUFRBSNE SAINT-LÉON, COMMISSAIRE DU ROI,
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA UQUIDATION
Dettes non liquidées qui seront exigibles à Vépoque de leur liquidation individuelle.
Restai liquider.
Offices de judicature, magistrature, police, eaux et forêts; monnaie, ofGces municipaux, ministériels, des notaires, etcestimés par M. Dufresne à 800,000,000 1. ) .^^ «.- ^^^ ,
Sur lesquels il avait été liquidé 339, 142,932 I 460,8d7,068 I.
Dettes aes compagnies de judicature.
Cet objet n'avait j^int été porté dans le mémoire de M. Dufresne, du 10 novembre 1791, comme faisant partie de la dette exigible.
Depuis le mois de novembre dernier, M. Dufresne s'étant aperçu qu'une partie de ces dettes était dans le cas d'être remboursée, il a cru devoir Tes- 500,000 L ) ta^ <,c^^
timer 12,674 J ^7,326
Les comités ont porté dans le chapitre 2, une rente de 1,740,000 livres pour les dettes constituées
Gages et autres charges des états du roi 40,000,000 1. ) q .^^ ««^
Sur lesquels il avait été liquidé 31 ,534,111 J 8,46o,889
Cette somme est due à des officiers de justice, ou à leurs créanciers ou héritiers pour gages échus et non réclamés antérieurement à 1789, ou pour les gages du conseil, qui n'étaient pas compris dans les états du roi.
Brevets de retenue, charges et emplois militaires, estimés à. . . . 43,627,458 1.
Charges comptables de finance 81,000,000
123,627,458 ) ta 991 700 Sur lesquels il avait été liquidé 47,405,719 J 76,221,739
H. de Hontesquiou n^avait estimé les charges comptables que 57 millions, ayant déduit 24 millions de l'arriéré de comptabilité qu'il croyait devoir se compenser.
I'^^Série, t. XLUI. 44
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M. Dufresne n'avait estimé, dans son mémoire du 10 novembre 1791, les mêmes charges que 50 millions pour Tarriéré de comptabilité, il a rétabli la somme entière
Offices et droits domaniaux et de féodalité, domaines engagés et dîmes inféodées,
évalués à 130,000,0001. ) .nrcfti 10-7 1
Sur lesquels il avait été liquidé 4,336,813 ] ^^»^W,187 I
Jurandes et maîtrises, y compris les agents de change et les perruquiers, évalués
Sur lesquels il avait été liquidé pour 11,631,383 } io,^»«,bl7
Dettes des corps et métiers estimées pour ce qui est exigible. . . 1,000,000 1. Sur lesquelles il avait été liquidé pour 1,166,881
Dont les 2/3 ont été estimés devoir être classés dans les rentes constituées, le tiers restant en dettes exigibles monte à 1 ,944,373
Nota. On a porté dans le chapitre 2, les dettes constituées à 1,500,000 livres de rente.
Arriéré des départements évalué à 125,000,000 1. ) oaacn oc*
Sur lesquels il avait été liquidé 88,339,636 j '50,t)bU,J54
Offices de la maison du roi et de la reine évalués à 35,000,000
Total 764,659,002 1.
M. Dufresne ne les avait portés dans son mémoire du 10 novembre 1791 qu*à 25,000,000 de livres, en admettant un plan d'extinction de 10 à 12 millionSjlsans remboursement effectif; mais vos comités n'ont pas jugé à propos d'atténuer cette somme jusqu'à ce que vous ayez prononcé sur une question qui vous sera soumise et qui tendrait à conserver des charges viagères dans la maison du roi.
A déduire les reconnaissances provisoires expédiées par acompte, de moitié sur les offices, et autres créances à liquider 18,761,830
Reste à liquider individuellement sur les créances dont la liquidation, en masse,
est déjà ordonnée par des décrets généraux 745,897,172 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XVI et charge son comité de liquidation de lui faire incessamment un rapport sur les moyens d'accélérer les liquidations et de les terminer dans l'année 1729).
DE LA LIQUIDATION
Dettes dont la Liquidation n'a pas encore été ordonnée par décret positif, mais qui dérive de la
suppression des offices et charges.
Cautionnements fournis par les entrepreneurs des étapes du Languedoc, et du
dessablement du port de Cette 224,000 1.
Cautionnements fournis par le fermier de l'équivalent du Languedoc 600,000
— par les 69 receveurs des diocèses du Languedoc et offl-
ciers des états, suivant l'évaluation donnée par des députés des départements de
cette ci-devant province 6,000,000
Offices des receveurs des fouages extraordinaires, des 9 évôchés de Bretagne.... 414,000
Finances des 2 secrétaires en charge des ci-devant états de Bourgogne 161 ,000
— du trésorier général de Bougogne 600,000
— des receveurs particuliers des ci-devants bailliages de Provence 761 ,692
Cautionnement du trésorier de la Provence 613,900
— — de Béarn 182,800
— — de la ville de Paris 1 ,000,000
— versés au Trésor public par les employés des messageries 217,752
— des employés des poudres 500 ,000
Fonds d'avances des fermiers des messageries 1 ,000,000
— des fermiers des affinages de Paris, Lyon et Trévoux 300,000
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XVII.)
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CHAPITRE XYIII
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1®' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Dettes pour des offices qui ne sont pas encore supprimés.
Finances des payeurs et contrôleurs des rentes 31 ,000,000 1.
Cautionnements des receveurs particuliers de la loterie 7 ,100,000
La vénalité des charges et offices est supprimée, cependant il subsiste encore des offices dont on ne peut pas se dispenser d'ordonner la liquidation, sauf, si on conserve les places, à exiger des cautionnements en immeubles, comme pour toutes les places comptables qu'on a nouvellement créées.
Le Corps constituant n'ayant pas pu terminer l'organisation définitive des finances, a laissé subsister provisoirement les payeurs et contrôleurs des rentes, sans aucune modification ; nous devons terminer la réforme; peut-être jugerez-vous inutile de conserver à Paris 80 agents du payement de la dette constituée, dont le nombre n'a pas été porté si haut dans l'ancien régime, que comme ressource de finance.
D'ailleurs, si, comme tous les citoyens le désirent, nous parvenons à faire payer les rentes dans les départements, soit en convertissant les anciens titres, soit en simplifiant les formes de payement, comme il est indiqué à la note du chapitre- second, la trésorerie nationale pourrait faire le service de Paris, qui serait pour lors considérablement diminué.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XVllI.)
CHAPITRE XIX
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1«' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Dettes à terme fixe, non susceptibles de liquidation^ échéant en 1792.
1° Edit de décembre 1782 7,515,500 l.
2° — — 1784, accroissement coftipris 6,250,000
3» Bulletins de l'édit de décembre 1785 800,000
4° Domaines de la ville, édit de septembre 1786 702,000
5*» Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 184,000
60 Emprunt national, 29 août 1789 • 5,300,000
7^" Actions et portions d'actions de l'ancienne compagnie des Indes 1, 190, 000
8° Annuité des notaires, de 420,000 livres chacune 81 ,304
9° — de la caisse d'extraordinaire, de 5,500,000 livres chacune 2,205,000
10* Office du conseil souverain d'Alsace 53,000
11<» Offices de la maison du roi et de la reine, y compris les gardes de la porte. 1 ,263,500
l^*» Débets arriérés de 1791, pour capitaux non exigés 16,650,936
Sur cette somme il a été remboursé depuis le l**" janvier jusqu*au 31 mars savoir :
Par la caisse de l'extraordinaire 10,078,891 1. J
Par la Trésorerie nationale, pour le capital compris dans l'an- ( .o ooo oq^
nuité de la caisse d'escompte, échue le 1" janvier 1792 et rempla- \ ^-^,4:00,0111
cée par la caisse de l'extraordinaire, ci 2,205,000 ]
Restait a payer en 1792 29,821,349 l.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XIX.)
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CHAPITRE XX
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1" JANVIER 1792, DRESSE PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Dettet à terme fixe, non susceptibles de liquidation (échéant de 1793 d 1825.)
Échéance de 1793.
1» Edit de décembre 1782 7,895,500 1.
2* Edit de décembre 1784, accroissements compris 6,250,000
3* Bulletins de Tédit de décembre 1785 800,000
4* Domaine de la ville, édit de décembre 1786 730,000
5» Emprunt national, 29 août 1789 5,300,000
6<^ Actions et portions d'actions de Tancienne Compagnie des \ o^ noo n-o i
Indes 1,242,500 > -6,032,9o3l
7" Annuités des notaires 85,085
8* Annuités de la Caisse d'escompte 2,315,250
9^ Offices du conseil souverain d'Alsace 56,218
10^ Offices de la maison du roi et de la reine, y compris les gardes
de la porte 1,263,400
Échéance de 1794.
!• Edit de décembre 1782 8,290,500 I.
2* Edit de décembre 1784, accroissements compris 6,250,000
3* Bulletins de l'édit de décembre 1785 800,000
4*» Domaine de la ville, édit de septembre 1786 760,000
5» Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000 l ot o-c oo-
6* Emprunt national, 29 août 1789 5,300,000 ^ -î),*)&,Wo
7** Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 1 ,297,500
8* Annuités des notaires 89,3'i0
9<» Annuités de la Caisse d'escompte 2,431,013
10* Offices du conseil souverain d Alsace 42,482
!• Edit de décembre 1782 8,715,500 1.
2^ Edit de décembre 1784, accroissements compris 6,500,000
3* Bulletins de décembre 1785 800,000
4» Domaine de la ville, édit de septembre 1786 7W,000
5<» Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000 \ 16,204,370
6» Emprunt national 29 août 1789 5,300,000 '
7* Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 1,357,500
8* Annuités des notaires 93,807
9* Annuités de la Caisse d'escompte 2,552,563
Échéance de 1796.
f Edit de décembre 1782 9,1 56,500 1.
1* Edit de décembre 1784, accroissements compris 6,500,000
3* Bulletins de l'édit de décembre 1785 800,000
4* Domaine de la ville, édit de septembre 1 786 822,000 f
ô* Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0 0 95,(X)0 > 26,869.688
6*» Emprunt national, 29 août 1789 5,300,000
7<* Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 1 ,4 17,500
8* Annuités des notaires 98,417
9» Annuités de la Caisse d'escompte 2,680,191
Échéance de 1797.
1« Édit de décembre 1782 8,aï2,520 L
2** Edit de décembre 1784, accroissements compris 6,d'H),000
3<' Domaines de la ville, édit de décembre 1786. 854,000
4* Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000 i oc u» 4 a« i
5« Emprunt national, 29 août 1789 5,300.000 f ^t5Wil«U
B"» Actions et portions d'actions de Tancienne Compagnie des Indes. 1 ,480.000
7* Annuités des notaires 103.422
9f* Annuités de la Caisse d'escompte 2,814,201
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Échéance de 1798.
1® Édit de décembre 1784, accroissements compris 6,750,000 1.
2*» Domaine de la ville, édit de décembre 1785 889,000
3« Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000
4*» Emprunt national, 29 août 1789 5,300,000 \ 17,647,5041,
5*' Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 1 ,550,000
ô*» Annuités des notaires 108,593
î'' Annuités de la Caisse d'escompte 2,354,911
Échéance de 1799.
1° Édit de décembre 1784, accroissements compris 6,750,000 1.
2*' Domaine de la ville, édit de septembre 1786 924,000
3'» Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000
4° Emprunt national. 29 août 1789 3,300,000 } 17,903,179
50 Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 1,617,500 l
6° Annuités des notaires 114,023
7* Annuités de la Caisse d'escompte 3,102,656
Échéance de 1800.
1** Édit de décembre 1784, accroissements compris 6,750,000 1.
2« Domaine de la ville, édit de septembre 1786 961,800
3° Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000
40 Emprunt national, 29 août 1789 .' 4,642,580 \ 17,516,093
5*' Actions et portions d*actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 1,690,000
e*» Annuités des notaires 119,724
7° Annuités de la Caisse d'escompte 3,257,789
Échéance (^1801.
1° Edit de décembre 1784, accroissements compris 7,000,000 1.
2*' Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1,000,000
3« Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000 v 13 408 889
4° Actions et portions d'actions de Tancienne Compagnie des Indes. 1,767,500 f ^^^^^^
5'» Annuités des notaires 125,710
6» Annuités de la Caisse d'escompte 3,420,679
Échéance de 1802.
1» Édit de décembre 1784, accroissements compris 7,000,000 1.
o SS'P^J'^® ^® ^* ^"^^®' é^»t de septembre 1786 1,040,000 ,
?! Edit de novembre 1 787, reconnaissances à 4 0/0 95,000 ( . o ^^q ^hq
f Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 1 ,845,995 [ ^^^^^^y '^
5» Annuités des notaires 131995
6» Annuités de la Caisse d'escompte 3,59li713
Échéance de 1803.
!• Édit de décembre 1784, accroissements compris 7,000,000 1.
2» Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1,081,000 ,
69 Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95.000 l 4 a m - qaq
4*> Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 1.930,000 ? i^>"i^»<>yj
5» Annuités des notaires 138,595
6« Annuités de la Caisse d'escompte 3,771,298
Échéance de 1804.
1* Édit de décembre 1784, accroissements compris 7,250,000 1.
2» Domaines de la ville, édit de septembre 1786 1,124,000
3* Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 O/Ô 92,000
V Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes 2,015,000
5* Annuités des notaires 145,525
6* Annuités de la Caisse d'escompte 3,959,863
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Échéance de 1805.
1» Édit de décembre 1784, accroissements compris 7,250,000 1
20 Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1,169,000
3« Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000 f 140021 ^7
4*» Actions et portions d'actions de Tancienne Compagnie des Indes 2,107,500 i m^i^o^, , 1^1
5* Annuités des notaires 152,801
6« Annuités de la Caisse d'escompte 4,157,856
Échéance de 1806.
{^ Édit de décembre 1784, accroissements compris 7,250,000 1.
2* Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1,216,000
3® Edit de novembre 1787, reconnaissance à 4 0/0 95,000 v i a 007 a/vi
4'» Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes 2,202,500 { *^»^^' » wu
5*» Annuités des notaires 160,441
6» Annuités de la Caisse d'escompte 4,365,749
Échéance de 1807.
1 Édit de décembre 1784, accroissements compris 7,500,000 1.
2<> Domaine de la ville, édit de novembre 1786 1,265,000
3® Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 *0/0 95,000 1 i ^ qi o wv)
¥ Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes 2,300,000 ? io,yu ,î)UU
o*> Annuités des notaires 168,403
6» Annuités de la Caisse d'escompte 4,584,037
Échéance de 1808.
l*» Édit de décembre 1784, accroissements compris 7,500,000 1.
2<» Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1,316,000
3*» Edit de novembre 1787, reconnaissances à 4 0/0 95,000 f ir qqa «oa
4* Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes 2,405,000 f id,o«),14:d
5<» Annuités des notaires 176,887
6^ Annuités de la Caisse d'escompte 4,813,239
Échéance de 1809.
1<» Édit de décembre 178i, accroissements compris 7,500,000 L
2^ Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1,369,000
3*» Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes 2,512,500 \ 17,621 ,131
4<» Annuités des notaires 185,731
5<' Annuités de la Caisse d'escompte 5,053,900
Échéance de 1810.
1* Édit de décembre 1784. accroissements compris 9,974,000 1.
2» Domaine de la ville, édfit de septembre 1786. .. .' 1,423,000
3* Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes 2,625,000 > 19,S23,613
4'» Annuités des notaires : 195,017
5<> Annuités de la Caisse d'escompte 5,306,596
Échéance de 1811.
10 Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1,480,000 1.
2" Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes 2,742,500
30 Annuités des notaires 204,768
Échéance de 1812.
1^ Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1,539,000 1.
2" Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes 2,867,500
30 Annuités des notaires 215,007
1» Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1 ,601,000 1. m
2* Actions et portions d'actions de Tancienne Compagnie des Indes. 2,995,000 1 4,721 18571 3* Annuités des notaires 225,757
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Échéance de 1814.
1° Domaine de la ville, édit de septembre 1786 1 ,665,000 1.
2'» Actions et portions d actions de Vancienne Compagnie des Indes. 3,132,500 [ 5,034,545 1.
3° Annuités des notaires 237,045
Échéance de 1815.
1<» Domaine de la ville, édit de septembre 1786 486,000 1.
2'» Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 3,270,000 \ 4 ,004 ,877
3« Annuités des notaires < 248,897 )
Échéance de 1816.
1° Actions et portions d'actions de Tancienne Compagnies des Indes. 2,420,000 1. j ^ gn. ^2
2« Annuités des notaires 261,332 j * *
Échéance de 1817.
1® Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 3,572,500 1. ) o oar ono
2» Annuités cfes notaires 274,409 } ^,MO,yuy
l*» Actions et portions d'actions de l'ancienne Compagnie des Indes. 3,735,000 1. ) a aoq i9q
2o Annuités des notaires 288,129 ] ^>"^^>i^^
Échéance de 1819.
1® Actions et portions d'actions de Tancienne Compagnie des Indes. 3,900,000 1. ) l 9A9 cqc
20 Annuités des notaires 302,536 ] "^y^^^y^^^
Échéance de 1825.
\^ Actions et portions d'actions de Tancienne Compagnie des Indes. 7,650,275 1. ) q q^h non
2<» Annuités des notaires 2.160,715 S ^>»^»>^-^0
Total des capitaux échéant en 1793, jusque et compris 1825 386,196,740 1
Récapitulation des emprunts qui composent ce chapitre: 1° De l'emprunt par édit de décembre 1782 42,900,5201.
Cet emprunt fut créé pour 200 millions, il fut réduit ensuite à 100 millions, que les préteurs fournirent, moitié en espèces, moitié en contrats, dont la rente calculée au denier 25 forma le capital dû.
Un tiers de cet emprunt est en contrats, les deux tiers en quittances de finances au porteur, garnies ue coupons dMntérùts.
On a la faculté d'échanger réciproquement des contrats contre des quittances au porteur, ou les quittances contre des contrats.
par
juin, _ _
térét de 5 0/0 sans retenue sur ce capital.
Emprunt par édit de décembre 1784 127,474 ,000
Cet emprunt était originairement de 125 millions, Tintérét annuel en fut fixé, à raison de 5 0/0 sans retenue, indépendamment d'un accroissement progressif qui montait pour rentier emprunt à 19 millions, ce qui porta la somme a rembourser à 144 millions, de sorte que l'intérêt annuel coûte à la nation 6 et 3/4 0/0.
Les titres de cet emprunt sont des effets au porteur, il y en a une petite portion en contrats.
n est remboursé au moyen d'un tirage annuel qui se fait dans le mois de janvier, à raison de 5,000 billets de 1,000 livres chacun; plus l'accroissement progressif des capitaux, il y a encore 18 tirages à faire. Les accroissements des capitaux sont pajés par semestre par des coupons au porteur, qui font partie de la somme de 127,474,000 livres qui reste à remnourser.
BuUêhm de rem/frunl de décembre \7S5 3,200,000
Cet emprunt était originairement de 80 millions remboursables en 10 ans par tilase va W chaque année.
Les titres sont des quittances de finance an portear, de 1,000 livres, produisant 5 0/0 d'intérêt, sans retenue.
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A chaque quittance de 1,000 livres, on joignit un bulletin que les actionnaires originaires ont pu vendre en conservant leurs quittances de finance et les coupons d'intérêt à 5 0/0.
Sur 8,000 bulletins qui entrent en chance chaque année, il v en a 800 qui se partagent les lots montant à 800,000 livres, de sorte que Tinléret annuel coûte a la nation environ 6 0/0.
Les capitaux de cet emprunt forment les chapitres 21 et 22 ci-après
Emprunt du domaine de la ville , édit de septembre 1786, échéance de 1793 jusque
et y compris 1815 25,504,000 L
La totalité de cet emprunt est en contrats, Tintérét en est payé à raison de 4 0/0.
Emprunt par édit de novembre 1787, dont le remboursement annuel se prolonge jusqu'en 1808 1,520,000
La totalité de cet emprunt est en effets au porteur; Tintérôt annuel coûte 4 0/0.
Emprunt national du 29 août 1789.
Cet emprunt qui fut créé pour 80 millions, recevables moitié en argent, moitié en effets au porteur, compris dans la suspension de 1788, n'a produit qu'un capital d'environ 53,000,000. 11 est remboursable dans 10 ans, un dixième chaque année par voie de loterie. Les effets sont au porteur. Une faible partie est en contrats. L'intérêt est payé à raison de 5 0/0 sans retenue.
Actions et portions d'actions de Vancienne Compagnie des IndeSy remboursables une portion chaque année jusqu^en 1825 70,647 ,775
La totalité et en actions au porteur, Tintérêt en est payé à raison de 5 0/0, avec la retenue du 10«.
Annuités des notaires de Paris ^ remboursables à raison de 420,000 livres par an jusque et V compris 1825 6,812,261
Ces annuités proviennent d'un emprunt de 7 millions de capital, auquel on ajouta 5 0/0 d'intérêt, pour le tout être remboursé dans 37 ans, moyennant un payement de 6 0/0 par an sur le capital.
On ne porte ici que la portion du capital comprise dans chaque annuité.
Annuités de la Caisse d'escompte^ remboursables à raison de 5 millions 600,000 ^ivres chaque année, jusque et y compris 1810 65,133,504
Ces annuités proviennent d'un emprunt de 70 millions de capital, auquel on a ajouté 5 0/0 d'intérêt annuel sans retenue, pour le toutêtre remboursé dans 20 ans, moyennant un payement de 8 0/0 par an sur le capital primitif.
Ces annuités sont au porteur, mais jusqu'à présent la Caisse d'escompte ne les a pas mises en circulation.
On ne porte ici que la portion du capital comprise dans chaque annuité.
Offices du conseil souverain d'Alsace, payables en 2 payements, aux années 1792 et 1794 98,700
Les titres sont des quittances de finances qui produisent 5 0/0 d'intérêt, avec une retenue du 10*.
Offices de la maison du roi et de la reine, remboursables le [** ^Jnillet 1793 1 ,263,40
Les titres sont des provisions d'offices qui produisent 5 0/0 d'intérêt, sans retenue.
Total 386,296,740 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XX.)
CHAPITRE XXI
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1«' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE
LA TiiéSORERIE NATIONALE.
Dettes provenant de Vemprunt du mois de décembre 1785, échéant en 1792.
Cet emprunt, comme on l'a' dit précédemment, fut créé originairement pour 80 millions remboursables dans 10 ans, à raison de 8 millions par an. On délivrera aux prêteurs, des qulttanoes de finance au porteur de 1,000 livres produisant 5 0/0 d'intérêt sans retenue, et un bulletin en sus pour chaque somme de 1,000 livres.
La somme due pour les bulletins, est portée dans le chapitre XXII, ainsi que les conditions DOiir l'intérêt de l'emprunt. • "^
Les porteurs des quittances de finances sorties, ont le droit d'exiger leur remboursement, oa de retirer dans l'année un contrat de r^ntp v\aaàra nnrfant un int^wM aa o a/a ..•• ■%nA *a*^ ^« o am
sur deux têtes. La conversion en
bourse, elle offre un bénéfice qui
de 8 à 9 0/0.
MM. les commissaires de la trésorerie nationale n'avaient porté cette dette
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!•' janvier dernier, que pour mémoire. Vos comités ont décidé qu'elle devait faire partie de Tétat de la dette à terme, puisque la somme peut en être exigée.
Le remboursement pour Tannée 1792 monte à 8,000,000 1.
Sur lesquelles il a été constitué 3,000,000 de livres en rentes viagère» depuis le !•* janvier dernier jusqu'au !•' avril courant 3,000,000
Reste à payer 5,000,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXI.)
CHAPITRE XXII
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1*' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Dettes provenant de V emprunt de décembre 1785, payables en 1793, jusque et compris 1796.
Echéance de 1793 8,000,000 1.
— de 1794 8,000,000
— de 1795 8,000,000
— de 1796 8,000,000
Total 32,000,000 L
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXII.)
CHAPITRE XXIIL
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1" JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE
LA TRÉSORERIE NATIONALE
Débets arriérés des intérêts de la dette publique^ et des pensions de 1790 et années antérieures.
Cet arriéré est composé de tous les intérêts négligés, plus particulièrement sur les rentes ; toutes les autres parties de rarriéré étant remboursées sur les reconnaissances du liquidateur général.
Le payement de cet arriéré est fait par les payeurs des rentes, et la caisse de rextraordiuaire en rembourse chaque mois le montant à la trésorerie nationale; il ne sera acquitté que trùs lentement, la négligence de quelques rentiers donnant lieu à une masse quelconque de débets qui se renouvellent continuellement par la compensation des parties réclamées, avec les nouvelles parties négligées.
Il montait au 1*' janvier 1792, savoir :
Arriéré des rentes perpétuelles 6, 174,000 liv.
Arriéré des intérêts des bordereaux de liquidation en circulation pour reconstitution 26,000
Arriéré des rentes viagères 5, 210, 000
Arriéré des pensions 4, 300, 000
Arriéré des intérêts de la dette à terme 3,000,000
Arriéré des rentes du ci-devant clergé 2, 500,000
22, 2 10, 000 liv.
n a été payé du !•' janvier au 1«' avril 1792 1,472,077
Reste 20,737,923 liv.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXIH.)
CHAPITRE XXIV
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU l^*' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Prêts faits au Trésor publie.
ParH. Necker 2,000,000 j qo9A non liv
ParM.Mory l,026,000l 3,0Z^W01iv.
La nation paye des intérêts à 5 0/0, sans retenue, pour les créances remboarsables à chaque instant M. Mory étant comptable pour les aSàires de l'ancienne Compagnie des Indes, il serait instant
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de lui faire rendre ses comptes qui, peut-être, pourraient fournir un moyen de compensation. (L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXIV.)
CHAPITRE XXV
Indemnités promises aux princes possessionnés en Alsace et au pape^ ou secours pour nos colonies^
estimées par aperçu.
Vos comités n'ayant rien négligé pour vous faire connaître le montant de la dette et des ressources, ont cru devoir réunir ces 3 articles sur lesquels il n'ont aucune notion, ils les ont estimés ensemble et par aperçu , . . 40,000,000 liv.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXV.)
CHAPITRE XXVI
Seizième des bénéfices dus aux municipalités qui ont acquis des biens nationaux^ estimés par aperçu.
Le décret du 14 mai 1790 accorde aux municipalités un bénéfice d'un seizième sur le capital des reventes des domaines nationaux qu'elles ont acquis, à la charge par elles de payer tous les frais relatifs aux estimations, ventes, subrogations et reventes.
Vos comités, qui portent dans les cnàpitres des ressources, l'entier produit des biens nationaux vendus ou dont la vente est ordonnée, n'ayant aucun renseignement certain sur cette dette, ont cm devoir l'estimer par aperçu 65,000,000 1 .
Ce qui suppose un capital de l,0'i0,00(),(X)0 livres vendu aux municipalités.
Sur lesdils 65,000,000 de livres, il faut déduire : 1° les avances faites par la Trésorerie nationale à la municipalité de Paris, acompte de son 16* de.... 3,200,000 1. )
2<' Les payements faits par la Caisse dç Textraordinairc à diverses > 4,390,066
municipalités 1 ,1 90,066 )
Reste 60,609,934 i.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXVI.)
CHAPITRE XXVU
Frais de vente des domaines nationaux y et contribution foncière à la charge de la naHon^
estimés par aperçu.
Vos comités n'avant aucune notion
une ^ . .
retiennent sur le prix de leur loyer, que d ailleurs les oropnétaires qui ont acquis les domaines nationaux, et qui ont recur'illi les fruits, sont obligés d acquitter les contributions de l'année, ils ont cru devoir réduire la somme des contributions dues principalement pour les forêts ou pour les propriétés qui n'ont aucun produit, comme les forts, les citadelles, les églises supprimées, les
couvents, etc 10 .000,000 1 .
Frais de vente et d'estimation sur l,2OO,O0!),000 livres (déduction faite des propriétés vendues aux municipaHtés) à raison d'un quart pour cent 3,000,000
Total 13,000,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXVII.)
CHAPITRE XXVHI
Sommes dues aux départements pour supplément des dépenses de 1791.
Par décret des 16 et 17 mai 1791, sanctionné le 10 avril suivant, il fut réglé que, si pour Tannée 1791, dans quelques départements ou que'ques districts les 4 sols additionnels aux contributions foncière et mobilière étaient insufiisants pour subvenir aux dépenses à leur charge, le Corps législatif y suppléerait, pour cette fois seulement, par un secours pris sur le fonds de la canae de l'extraordinaire.
Déjà le ministre des contributions vous a envoyé les états des dépenses de 80 départements, dont les demandes s^'élèvent pour 91, qui se trouvent dans le cas prévu par la loi à 9,4t>6,uiM 1*
Votre comité de Tordinaire des Unances a réclatné les états des 3 départsments en retard, pour vous faire un rapport, afin que vous puissiez statuer sur la réduction qu il y aura à faire» et lor le versement qui est attendu avec impatience.
Vos comités ont cru devoir estimer par aperçu cette dépense à la somme de 9,000,000 !•
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXVHI.)
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CHAPITRE XXIX
Fonds quHl faut mettre en réserve pour compléter le service de 1792.
Vos comités des finances vous ont déjà fait un rapport sur Tétat des recettes et dépenses présumées de 1792, et vous en avez ordonné l'impression. 11 en résulte :
i^ Que les besoins pour les payements des intérêts et des dépenses ordinaires ou particulières, monteront à 600 millions, et que les dépenses extraordinaires s'élèveront à environ 300 millions, ce qui portera la dépense totale de Tannée à 900 millions.
2** Que les contributions ou les ressources particulières de Tannée 1792 produiront environ 550 millions, de sorte qu'il faudrait pourvoir à 350 millions par des recettes extraordinaires.
La caisse de Textraordinaire ayant déjà fourni, en exécution de vos décrets, 80 millions pour les déficits des mois de janvier et de février, resterait donc à fournir 270 millions si les besoins Texigent.
Vos comités espèrent que, lorsque les rôles des contributions seront terminés, c'est-à-dire dans un ou deux mois, les rentrées seront plus considérables, et qu'elles surpasseront leur estimation; mais les événements politiques peuvent entraîner encore une augmentation de dépenses qu'ils ne peuvent pas prévoir; ils ont donc estimé' qu'il fallait conserver un fonds de 300 millions, qui, quoique réservé par nos calculs, ne sera pas dépensé, et pourra servir au remboursement de la dette, si les dépenses extraordinaires n'en exigent pas Temploi.
Ci 300,000,000 livres.
(L'Assemblée ajourne la fixation des calculs du chapitre XXIX, jusqu'à ce que l'état des recettes et dépenses de Tannée 1792 soit définitivement arrêté.)
M. C^mbon, rapporteur^ donne successivement lecture des divers chapitres de Tétat des ressources.
CHAPITRE PREMIER
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI, PRÈS LA CAISSE
DE l'extraordinaire.
Produit des domaines nationaux qui étaient vendus au 1®' novembre 1791, ensemble des fruits et intérêts^ et autres recettes faites par la caisse de V extraordinaire y à la date du 1'*' avril 1792.
Les biens nationaux vendus le 1*' novembre 1791, par 532 districts (1), qui avaient envoyé leurs états de vente le l*"^ avril courant ont produit 1,417,925,681 1. » s. «d.
Départements et districts qui n'ont pas encore fourni des rensei'
gnements; savoir :
Anî' ( Bastia,
Arles, ^^^s^ 1 ^'Ile-Rousse,
Bouches-du-Rhône. l Marseille, ' Talano.
Orange, Pyrénées (Basses-) Ustaritz.
^aion, Ille-et-Yilaine. . . Dol.
Tarascon.
Les biens nationaux situés dans les 12 districts ci-dessus, qui étaient en retard, calculés par proportion, d'après le produit connu des 532 districts, doivent monter a 31,983,276
Les fhjits et révenus des domaines nationaux avaient produit au 31 mars dernier 44,213,069 16 11
Rentrées diverses reçues par la caisse de Textraordinaire, au 31 mars dernier 1,701,821 5 10
Produit des décimes reçus par la caisse de Textraordinaire, au 31 mars dernier 2,466,076 14
Total du produit des biens nationaux au 31 mars 1792 1 ,498,289,924 16 9
En assignats 464,576,309 L 13 s. 8d.J
Bn reconnaissances employées au paye- [ 488,639,402 10 10 meut des domaines nationaux 24,063,092 17 2 )
Restait à rentrer 1,009,650,522 L 5 8. lld.
. (1) Voy. Àrehùf€$ parlementaires, !'• série, U XUI, tteoca da 18 avril i19S, p. 19, TéUt de ces 532 districts.
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Nous n*avons pu évaluer cet article que d*après les ventes qui ont déjà été faites. 11 y a beaucoup de départements qui sont en retard pour renvoi de leurs états, notamment le département des Bouches-du-Rhône, ce qui nous a mis dans rimpossibilité de faire des calculs exacts. Cependant, comme on ne peut présenter des évaluations plus justes que celles du comité, on peut adfopter ce chapitre.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre 1*' des ressources.)
M. liafon-liadebat. Je demande que le pouvoir exécutif donne des ordres pour que les départements en retard soient tenus d^envoyer leurs états sous quinzaine.
(L'Assemblée décrète la proposition de M. Lafon-Ladebat.)
CHAPITRE II
Intérêts qui iont dus par Us acauéreurs des biens nationaux qui étaient vendus
le V' novembre 1791, estimés par aperçu,
La vente des domaines nationaux ayant commencé à s^exécuter dans le mois de novembre 1790, et son produit s'étant élevé jnsqu*au h' novembre 1791 à 1,449,908,957, les acquéreurs doivent à la nation les intérêts à raison de 5 0/0, depuis le jour de leur adjudication, pour le capital qu'ils n*ont pas acquitté.
Vos comités ont estimé que ce capital pouvait monter à 1,200 millions : or, comme les ventes se sont opérées graduellement chaque mois, ils en ont conclu qu*il était dû un intérêt de 6 mois^ ou de 2 1/2 0/0 ; ce qui fait la somme de 30,000,000 L
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre 11.)
CHAPITRE m
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÈS LA CAISSE
DE L'EXTRAORDINAIRE
Extrait du produit présumé des biens nationaux dont la vente est ordonnée, qui n^étaient pas vendue
à Vépoque du 1" novembre 1791.
L'estimation des biens nationaux qui étaient invendus le 1** novembre 1791, dans 531 districts (H, montait à 442,728,2921.
Départements ei districts qui n'ont pas fourni leurs états :
Hautes-Alpes Serres. [ Bastia,
' Aix, Corse l LMle-Rousse,
Apt, ( Talano.
Arles,
BotCHES-DU-RiiùNE. ^ Mareeme, p,.,,^^^,^ ^3^,^^,.^ ^.^,^^.4^
Salon,
Tarascon. 1lle-et-Vilaine Dol.
L'estimation des biens nationaux invendus le 1*' novembre 1791, dans les 13 districts ci-dessus en retard, calculée en proportion du produit des 531 ci-dessus, doit monter à , 10,864 ,404
A laquelle somme il faut ajouter la plus-value à la vente, qui, calculée à raison
des 3 cmquii'mes en sus de 1 estimation, produira 272,755,617
Produit présumé des biens nationaux qui n'étaient pas vendus au 1^' novembre
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre III.)
CHAPITRE lY
Estimation par aperçu du produit présumé des biens nationaux dont la vente est ordonnée^ fui
ont été omis dans Us états reçus par M. AmeUt.
Vos comités, d'après les observations faites par M. Amelot,ont cru devoir former ua ch^utre te biens nationaux qui ont été omis dans les divers états qui leur ont été fournis.
(i) Voy. Archivée parlementaires, l** série, u XLU, iteiiee da 18 avril t1MtPH« ^ ^'^^ ^ ^^^
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Savoir :
lo Les domaines nationaux omis dans les états estimatifs fournis le !•' novembre dernier par la municipalité de Paris;
2<» Les biens des apanages et domaines de la couronne, que plusieurs districts n'ont pas compris dans leurs états estimatifs.
Ces deux objets réunis ont été estimés, par aperçu, par M. Amelot et par vos comités 40,000,0001.
d*" Les maisons actuellement occupées par les religieux et religieuses, et les églises supprimées que plusieurs districts n'ont pas fait estimer.
¥ Les bâtiments actuellement occupés par les corps administratifs et tribunaux, dont le nombre pourrait être réduit.
b** Les bâtiments et Tactif des fermes et régies et des ci-devant pays d'états.
G*" Les forts et citadelles de Fintérieur, dont la vente pourra être décrétée.
Ces 4 objets ont été estimés, par aperçu, par vos comités 40,000,000
?<" Le mobilier des maisons de religieux et religieuses et des églises supprimées, consistant en ornements d'églises et autres meubles, qui ont été estimés par aperçu
SarM. Amelot et par vos comités (les bibliothèques, argenterie et cloches exceptées) evoir produire 10,000,000
90,000,000 L (L'Assemblée approuve les calculs du chapitre IV.) ■—■""■—""
CHAPITRE V
EXTRAIT DES ETATS FOURNIS PAR LE MINISTRE DES CONTIBUTIONS PUBLIQUES, D'APRÈS LES REN- SEIGNEMENTS DU PREMIER COMMIS, CHARGÉ DE LA PARTIE DBS MONNAIES
Produit des argenteries provenant des égiUes et communautés supprimées, qui ont été et pourront être portées aux hôtels des monnaies ^ en exécution du décret du 3 mars 1791.
60,000 marcs d'argenterie, dont 40,000 marcs d'argenterie dorée.
70,000 marcs d'argent à 50 livres le marc l'un dans l'autre 3,500,000 1.
10,000 marcs d'argenterie dorée, supposée contenir, Tune dans l'autre, 60 grains d'or par marc donnent :
!• 130 marcs d'or un à 828 1. 12 s 107,718
2» 9,870 marcs d'argent à 50 livres 493 ,500
A déduire.
Frais de transport, de fonte, de départ, d'essai, et autres accessoires 50, 160
Reste 4,042,058 L
42,000 marcs d argenterie, dont 15,000 marcs d*argenterie dorée.
25,000 marcs d'argent, à 50 livres de marc l'un dans l'autre t ,250,000 1.
15,000 marcs d'argenterie dorée, supposée contenir, l'une dans l'autre, 60 grains d'or par marc, donnent :
1 M95 marcs d'or un à 828 1. 1 2 s 1 6 1 , 577
2* 14.805 marcs d'argent à 50 livres 740,250
2,151,8271.^1 A déduire.
Frais de transport, de fonte, de départ d'essai et autres accessoires .... 58,900
Restenet 2,092,027 l
Les vases et reliquaires d'or peuvent être évalués à 50 marcs, lesquels étant supposés au titre de 20 carats, produiront, à raison de 690 I. 10 sols le marc 3^1 ,525 1.
La totalité des produits des argenteries des églises supprimées, qui doivent être ver- -^— — * sées directement a la Trésorerie nationale, monte, d'après l'état fourni par le ministre
des contributions, à 6,169,510 L
Mais d'après les états de la Trésorerie, il n'y avait été versé, à la date du 1*' avril
courant, que 1,142,275
Restait donc à recevoir 5,027,335 L
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre V.) i^^^=iB»
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CHAPITRE VI
eictrait des états fournis par le ministre des contributions publiques D'après les renseignements du premier commis chargé de la partie des monnaies.
Produit de la fonte des cloches des églises supprimées.
L'estimation qu'on avait donnée à ce produit, qu'on portait jusqu'à 180 millions, a été beaucoup exagérée, puisque la totalité des cloches transportées soit aux hôtels des monnaies, soit aux fonderies particulières, dont les bordereaux sont parvenus à Tadministration, ne s'élevait au l*' avril qu'à 3,000,000 de livres, et que l'état du ministre des contributions ne porte qu'à 2,000,000 le surplus qui doit y être transporté, eu s'en tenant à l'exécution du décret du 3 août dernier ; de sorte que leur produit total ne s'élèverait qu'à 5 millions de livres.
5,000,0<X) de livres de métal de cloches alliées avec pareil nombre de livres de cuivre, produiront 20 miUions de marcs d'espèces, valant 20,000,000 1.
Les cuivres des églises supprimées, tant jaunes que rouges, peuvent être évalués à 300 milliers.
Des 4 millions 700 mille livres à fournir pour compléter les 5 millions de li>Tes nécessaires pour l'alliage des cloches, on peut supposer que 1,500 milliers ont coûté Tun dans l'autre 30 sols la livre, et que les 3,200,000 livres restant reviendront l'un dans l'autre à 40 sols la livre, eu égard au cours du change :
Ainsi, 300,000 livres provenant des églises néant.
1 ,500,000 à 30 sols la livre 2,250,000
3,200,000 à 40 sols idem 6,400,000
5,000,000 de livres de cuivre 8,050,000 /
Frais de descente, de transport, de fabrication, etc. évalués à 10 sols > 13,650,000
par livre 5,000,000)
Reste net 6,350,(100 h
Vos comités des ûnances n'ont point cru devoir vériûer les marchés qui ont été faits pour les achats du cuivre, cette surveillance étant confiée au comité des assignats et monnaies.
lis ont cru devoir se contenter des calculs approximatifs qui leur ont été fournis par le ministre, pour vous présenter l'apenju du produit de cette ressource-
Mais ils ont pensé que vous deviez exiger un compte exact, non seulement de ces marchés, mais encore de tout ce qui est relatif à l'administration des monnaies : un seul exemple suffira pour vous faire juger de l'iusuflisance ou des vices de son organisation.
La Trésorerie nationale a avancé, d'après les ordres de l'ancien ministre des contributions, une somme de 5,73l>,037 1. IG s. \) d. pour achat du cuivre, et elle n'a reçu encore que 248,289 1. 4 s.
Cependant états fournis par le ministre des contributions publiques, à 7,227,rù>G livres; cette somme aurait dû être versée au Trésor public, puisque les directeurs des monnaies ne doivent échanger la monnaie provenant de leur fabrication, que contre des assignats, qui, ne leur appartenant pas, devraient être envoyés de suite à la Trésorerie nationale.
Vos comités ont dii examiner d'où provenait ce retard, qui laisse un fonds considérable entre les mains des directeurs des monnaies, et s'il devait être attribué aux commissaires de la trteorerie ou au ministre des contributions.
Les premiers ont dit avec raison que la surveillance de la fabrication des monnaies ne leur était pas attribuée, et que n'ayant d'ailleurs aucun état qui puisse leur indiquer son produit, ils se trouvent dans l'impossibilité d'en provoquer les versements.
Le ministre des contributions n'avait point encore pris connaissance des opérations qui avaient été faites par son prédécesseur; mais le premier commis chargé de ce département a prétendu que les versements des fonds devaient être surveillés par la Trésorerie nationale, la seule fabrication des monnaies lui étant contiée.
C'est donc à la division des fonctions et à la mauvaise organisation dans l'administration des monnaies qu'on doit attribuer la négligenre dans cette partie, et le défaut des versements.
Vus comités ont cru qu'il était de leur devoir de recommander provisoirement au ministre des contributions et aux commissaires de la Trésorerie nationale, chacun pour ce qui les concerne, la rentrée des sommes qui se trouvent entre les mains des directeurs des monnaies; mais ils ont pensé en même temps que l'Assemblée devait se faire rendre compte, par l'ancien ministre des contributions publiques, des marchés qui ont eu lieu pendant son administration, et des sommes qu'il a remues pour l'achat des cuivres.
Ils ont pensé aue vous deviez aussi charger votre comité des assignats et monnaies de vous ûûre un rapport sur l'organisation des monnaies et sur leur correspondance avec la Trésorerie nationale, qui seule doit recevoir les fonds en provenant.
Le dernier décret rendu pour les monnaies, qui réduit à un sixième l'alliage du cuivre dans h monnaie des cloche?, et les mesures que vous avez adoptées pour augmenter le nombre des cloches à y employer, doivent nécessairement procurer une augmentation dans le produit qui a été annoncé par le ministre des contrilmtions, qui a oublié d'ailleurs d'y comprendre le produit du vieux coîTlV provenant du doublage des vaisseaux, qui doit y avoir été employé.
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C'est d'après ces considérations et celles rapportées au chapitre V, que vos comités ont cru
devoir estimer le produit à espérer de la fonte des cloches, à la somme de 8,000,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre YI.)
CHAPITRE VU
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÈS DE LA CAISSE
DE L'EXTRAORDINAIRE
Estimation du produit présumé des biens nationaux dont la vente est ajournée^
faite à La date du i^' novembre 1791.
L'estimation des biens nationaux dont la vente est ajournée dans 479 districts (1) montait à 237,369,432 1.
AiN Montuel.
Aisne Vervins.
Beaume.
Ornans.
Rapport des départements et districts qui n^ ont pas fourni.
PYRÉNÉES (Basses.) \ lf^^^.^^^
DOUBS
^^^^ 1 Samt^iaude.
Marne Yitry-le-François.
Rhin {Bas-) Strasbourg.
Rhin {Haut-) Belfort.
Rhone-et- Loire. . Villefranche.
Saone (Haute-) Jussey .
Alpes (Basses-)... Castellane.
Alpes (Hautes-).., Briançon.
Ariège Tarascon.
Aix.
Apt.
Arles.
Bouches - du- ) Marseille.
Rhône 1 Orange.
Salon.
Tarascon.
Bastia.
/ Corté.
rniifip ) L'isle-Rousse.
^^^^ joietta.
l Talano .
i>«ûME lœj?"**
Gard Saint-Hippolyte .
Garonne (Haute-), j §[eux.^®*
Florac.
Lozère i Me yrueis.
Villefort.
( Barjoiles.
Allier i CerUly.
^^^^^^ { Montmarault.
Charente Ruffec.
Charente-Inférieure Montlieu.
CoRRÈZE Tulle.
Creuse Boussac.
( Belvez.
DoRDOGNE ] Mucidan.
( Nontron.
Indre-et-Loire . . • Château-Renaud.
Landes Tartas,
Loir-et-Cher .... Vendôme.
Loiret Montargis.
Lot-et-Garonne. . Valence.
Nièvre Ghâteau-Chinon.
Vienne Civray.
CÔTES-DU-NORD . . . j J[^2;
Finistère Pontcroix.
Ille-et- vilaine . . DoL
Loire-Inférieure. Gliàteaubriant.
Maine-et-Loire . . . Saumur.
Manche Mortain.
MnontUAW ( ^C FahOUët.
Morbihan j Rochefort.
Seine-et-Oise. . . • Gonesse.
L'estimation des biens nationaux dont la vente est ajournée dans les 65 districts ci-dessus, qui n'avaient point fait parvenir des renseignements, évaluée dans la proportion de l'estimation des 479 districts qui ont envoyé leurs états, doit s'élever à 32,207,125
Total 269,576,527 L
A laquelle somme il faut ajouter la plus-value à la vente, à raison de 3 cinquièmes en sus de l'estimation, suivant l'avis des comités 161 ,745 ,915
Total du produit présumé des biens nationaux dont la vente est ajournée 431 ,322,442 1.
M. Amelot observe que les biens ajournés comprennent : Ceux des fabriq^ues ;
Ceux des fondations établies dans les églises paroissiales ;
Les biens des séminaires-collèges, des collèges, des établissements d'étude ou de retraite, de tous établissements destinés à l'enseignement public ;
. (1) Voy. Archives parUmentaires, i^ série, t. XLU, séance du 18 avril 17», page 95, Tétat de ees 4*79 districts.
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A chaque quittance de 1,000 livres, on joignit un bulletin que les actionnaires originaires ont pu vendre en conservant leurs quittances de finance et les coupons d'intérêt à 5 0/0.
Sur 8,000 bulletins qui entrent en chance chaque année, il y en a 800 qui se partagent les lots montant à 800,000 livres, de sorte que Tintéret annuel coûte a la nation environ 6 0/0.
Les capitaux de cet emprunt forment les chapitres 21 et 22 ci-après
Emprunt du domaine de la ville y édit de septembre 1786, échéance de 1793 jusque
et y compHs 1815 25,504 ,000 1.
La totalité de cet emprunt est en contrats, Tintérét en est payé à raison de 4 0/0.
Emprunt par édit de novembre 1787, dont le remboursement annuel se prolonge jusqu'en 1808 1,520,000
La totalité de cet emprunt est en effets au porteur; l'intérêt annuel coûte 4 0/0.
Emprunt national du 29 août 1789.
Cet emprunt qui fut créé jyour 80 millions, recevables moitié en argent, moitié en effets au porteur, compris dans la suspension de 1788, n'a produit qu'un capital d'environ 53,000,000. 11 est remboursable dans 10 ans, un dixième chaque année par voie de loterie. Les effets sont au porteur. Une faible partie est en contrats. L'intérêt est payé à raison de 5 0/0 sans retenue.
Actions et portions d'actions de V ancienne Compagnie des Indes ^ remboursables une portion chaque année jusqu^en 1825 70,647,775
La totalité et en actions au porteur, l'intérêt en est payé à raison de 5 0/0, avec la retenue du 10^.
Annuités des notaires de Paris^ remboursables à raison de 420,000 livres par an jusque et V compris 1825 6,812,261
Ces annuités proviennent d'un emprunt de 7 millions de capital, auquel on ajouta 5 0/0 d'intérêt, pour le tout être remboursé dans 37 ans, moyennant un payement de 6 0/0 par an sur le capital.
On ne porte ici que la portion du capital comprise dans chaque annuité.
Annuités de la Caisse d'escompte, remboursables à raison de 5 millions 600,000 li' vres chaque année, jusque et y compris 1810 65,133,504
Ces annuités proviennent d'un emprunt de 70 millions de capital, auquel on a sgouté 5 0/0 d'intérêt annuel sans retenue, pour le tout être remooursédans20 ans, moyennant un payement de 8 0/0 par an sur le capital primitif.
Ces annuités sont au porteur, mais jusqu'à présent la Caisse d'escompte ne les a pas mises en circulation.
On ne porte ici que la portion du capital comprise dans chaque annuité.
Offices du conseil souverain d'Alsace, payables en 2 payements, aux années 1792 et 1794 98,700
Les titres sont des quittances de finances qui produisent 5 0/0 d'intérêt, avec une retenue du 10*.
Olfices de la maison du roi et de la reine, remboursables le \^ ^jnillet 1793 1 ,263,40
Les titres sont des provisions d'offices qui produisent 5 0/0 d'intérêt, sans retenue.
Total 386,296,7401
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XX.)
CHAPITRE XXI
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU l^"' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRBS D
LA TUÉSORERIE NATIONALE.
Dettes provenant de Vemprunt du mois de décembre 1785, échéant en 1792.
Cet emprunt, comme on l'a' dit orécédemment, fut créé originairement pour 80 millions r boursables dans 10 ans, à raison de 8 millions par an. On délivrera aux prêteurs, des quîttau de finance au porteur de 1,000 livres produisant 5 0/0 d'intérêt sans retenue, et un buUetia en pour chaque somme de 1,000 livres.
La somme due pour les bulletins, est portée dans le chapitre XXII, ainsi que les conditions p l'intérêt de l'emprunt. % "^
Les porteurs des quittances de finances sorties, ont le droit d'exiger leur rembour» ent. o« retirer dans l'année un contrat de reute viagère, portant un intérêt de 9 0/0 sur une 8 <
sur deux têtes. La conversion en rente viagère est ordinairement préférée, d'après le « ■ bourse, elle offre un bénéfice qui s'est élevé jusqu'à 22 0/0, et qui, dans le moment act (le o a j^ u/u*
MM. les commissaires de la trésorerie nationale n'avaient porté cette dette di
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l'Manvier dernier, que pour mémoire. Vos comités ont décidé qu'elle devait faire partie de l'état de la dette à terme, puisque la somme peut en être exigée.
Le remboursement pour Tannée 1792 monte à 8,000,000 i.
Sur lesquelles il a été constitué 3,000,000 de livres en rentes viagère» depuis le 1" janvier dernier jusqu'au 1" avril courant 3,000,000
Reste à payer 5,000,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXI.)
CHAPITRE XXll
EXTRAIT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1" JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Dettes provenant de V emprunt de décembre 1785, payables en 1793, jusque et compris 1796.
Echéance de 1793 8,000,000 1.
— de 1 794 8 , 000 , 000
— de 1795 8,000,000
— de 1796 8,000,000
Total 32,000,000 L
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXIL)
CHAPITRE XXin
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU 1" JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES DE
LA' TRÉSORERIE NATIONALE
Débets arriérés des intérêts de la dette publique, et des pensions de 1790 et années antérieures.
Cet arriéré est composé de tous les intérêts négligés, plus particulièrement sur les rentes; toutes les autres parties de rarriéré étant remboursées sur les reconnaissances du liquidateur général.
Le payement de cet arriéré est fait par les payeurs des rentes, et la caisse de Textraordiriaire en rembourse chaque mois le montant à la trésorerie nationale; il ne sera acquitté que trôs lentement, la négligence de quelques rentiers donnant lieu à une masse quelconque de débets qui se renouvellent continuellement par la compensation des parties réclamées, avec les nouvelles parties négligées.
Il montait au \" janvier 1792, savoir :
Arriéré des rentes perpétuelles 6, 174,000 liv.
Arriéré des intérêts des bordereaux de liquidation en circulation pour reconstitution 26, 000
Arriéré des rentes viagères 5, 210, 000
Arriéré des pensions 4, 300, 000
Arriéré des intérêts de la dette à terme 3,000,000
Arriéré des rentes du ci-devant clergé 2, 500,000
22 210 000 liv.
11 aétépayé du l»» janvier au 1" avril 1792 1,472,'077
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXIH.)
Reste 20,737,923 liv.
CHAPITRE XXIV
EXTRAIT DE L'ÉTAT DE LA DETTE PUBLIQUE AU !«' JANVIER 1792, DRESSÉ PAR LES COMMISSAIRES
DE LA TRÉSORERIE NATIONALE
Prêts faits au Trésor publie.
K!!:Sr^*':::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: ?S:S8§i3.o2«.oooiiy.
La nation paye des intérêts à 5 0/0, sans retenue, poar les créances remboursables à chaque instant.
M. Hory étant comptable pour les aSàires de rancienne Compagnie des Indes, il serait instant
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de lui faire rendre ses comptes qui, peut-être, pourraient fournir un moyen de compensation. (L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXIV.)
CHAPITRE XXV
Indemnités promises aux princes possessionnés en Alsace et au pape^ ou secours pour nos colonies^
estimées par aperçu.
Vos comités n^ayant rien négligé pour vous faire connaître le montant de la dette et des ressources, ont cru devoir réunir ces 3 articles sur lesquels il n'ont aucune notion, ils les ont estimés ensemble et par aperçu , . . 40,000,000 liv.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXV.)
CHAPITRE XXVI
Seizième des bénéfices dus aux municipalités qui ont acquis des biens nalionauXy estimés par aperçu.
Le décret du 14 mai 1790 accorde aux municipalités un bénéfice d'un seizième sur le capital des reventes des domaines nationaux qu'elles ont acquis, à la charge par elles de payer tous les frais relatifs aux estimations, ventes, subrogations et reventes.
Vos comités, qui portent dans les chapitres des ressources, rentier produit des biens nationaux vendus ou dont la vente est ordonnée, n'ayant aucun renseignement certain sur cette dette, ont cm devoir l'estimer par aperçu 65,000,000 1 .
Ce qui suppose un capital de 1,040,(XK),000 livres vendu aux municipalités.
Sur lesdits 65,000,000 de livres, il faut déduire : 1° les avances faites par la Trésorerie nationale à la municipalité de Paris, acompte de son 16* de 3,200,000 L )
2'' Les payements faits par la Caisse dç Textraordinaire à diverses > 4,390,066
municipalités 1,190,066 )
Reste 60,609,934 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXVI.)
CHAPITRE XXVU
Frais de vente des domaines nationaux, cl contribution foncière à la charge de la nation^
estimés par aperçu.
Vos comités n'ayant aucune notion sur le montant de ces frais, ont pensé qu'un capital de 4 millions de biens (y compris les forêts) devait être taxé en 1701 à la contribution foncière, pour une somme considérable, mais comme les fermiers sont ohli|^és de payer les contributions, qu'ils retiennent sur le prix de leur loyer, que d'ailleurs les propriétaires qui ont acquis les domaines nationaux, et qui ont recuoiUi les fruits, sont obligés d acquitter les contributions de l'année, ils ont cru devoir réduire la somme des contributions ducs principalement pour les forêts ou pour les propriétés qui n'ont aucun produit, comme les forts, les citadelles, les églises supprimées, les couvents, etc 10,000,000 1 .
Frais dfe vente et d'estimation sur 1,200,000,000 livres (déduction faite des propriétés vendues aux municipaHtés) à raison d'un quart pour cent 3,000,000
Total 13,000,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXVll.)
CHAPITRE XXVIH
Sommes dues aux départements pour supplément des dépenses de 1791.
Par décret des 16 et 17 mai 1791, sanctionné le 10 avril suivant, il fut réglé que, si pour l'année 1791, dans quelques départements ou quelques districts les 4 sols additionnels aux contributions foncière et mobilière étaient insufiisants pour subvenir aux dépenses à leur charge, le Corps législatif y suppléerait, pour cette fois seulement, par un secours pris sur le fonds de la caisse de l'extraordinaire.
Déjà le ministre des contributions vous a envoyé les états des dépenses de 80 départements, dont les demande» s-'élèvent pour 91, qui se trouvent dans le cas prévu par la loi à 9, 466, (KM) 1.
Votre comité de Tordinaire des finances a réclamé les états des 3 départsments en retard, pour vous faire un rapport, afin que vous |)uissiez statuer sur la réduction qu il y aura à faire, et sur la versement qui est attendu avec impatience.
Vos comités ont cru devoir estimer par aperçu cette dépense à la somme de 9,000,000 L
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XXVIII.)
[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMEI^TAIRES. [n mai 1792.] 099
CHAPITRE XXIX
Fonds qu'il faut mettre en réserve pour compléter le service de 1792.
Vos comités des finances vous ont déjà fait un rapport sur l'état des recettes et dépenses présumées de 1792, et vous en avez ordonné Timpression. II en résuite :
1<* Que les besoins pour les payements des intérêts et des dépenses ordinaires ou particulières, monteront à GOO millions, et que les dépenses extraordinaires s'élèveront à environ 300 millions, ce qui portera la dépense totale de Tannée à 900 millions.
2** Que les contributions ou les ressources particulières de l'année 1792 produiront environ 550 millions, de sorte qu'il faudrait pourvoir à 350 millions par des recettes extraordinaires.
La caisse de l'extraordinaire ayant déjà fourni, en exécution de vos décrets, 80 millions pour les déficits des mois de janvier et de février, resterait donc à fournir 270 millions si les besoins l'exigent.
Vos comités espèrent que, lorsque les rôles des contributions seront terminés, c'est-à-dire dans un ou deux mois, les rentrées seront plus considérables, et qu'elles surpasseront leur estimation; mais les événements politiques peuvent entraîner encore une augmentation de dépenses qu'ils ne peuvent pas prévoir; ils ont dbnc estime qu'il fallait conserver un fonds de 300 millions, qui, quoique réservé par nos calculs, ne sera pas dépensé, et pourra servir au remboursement de la dette, si les dépenses extraordinaires n'en exigent pas l'emploi.
Ci 300,000,000 livres.
(L'Assemblée ajourne la fixation des calculs du chapitre XXIX, jusqu'à ce que l'état des recettes et dépenses de l'année 1792 soit définitivement arrêté.)
M. C^mbon, rapporteur^ donne successivement lecture des divers chapitres de l'état des ressources.
CHAPITRE PREMIER
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI, PRÈS LA CAISSE
DE l'extraordinaire.
Produit des domaines nationaux qui étaient vendus au 1®' novembre 1791, ensemble des fruits et intérêts^ et autres recettes faites par la caisse de l'extraordinaire y à la date du 1"' avril 1792.
Les biens nationaux vendus le !•' novembre 1791, par 532 districts (1), qui avaient envoyé leurs états de vente le l""" avril courant ont produit 1,417,925,081 1. » s. «d.
Départements et districts gui n'ont pas encore fourni des rensei'
gnements; savoir :
fut ( ^^^^^^'
Arles, ^^^^^ ) ^'^le-Rousse,
Boughes-du-Rhône. l Marseille, ' Talano.
Orange, Pyrénées (Basses-) Ustaritz.
^alOn, iLLE-ET-VlLAINE. . . Dol.
Tarascon.
Les biens nationaux situés dans les 12 districts ci-dessus, qui étaient en retard, calculés par proportion, d'après le produit connu des 532 districts, doivent monter a 31,983,276
Les fhiîts et révenus des domaines nationaux avaient produit au 31 mars dernier , 44,213,069 16 11
Rentrées diverses reçues par la caisse de l'extraordinaire, au 31 mars dernier 1,701,821 5 10
Produit des décimes reçus par la caisse de l'extraordinaire» au 31 mars dernier 2,466,076 14
Total du produit des biens nationaux au 31 mars 1792 1 ,498,289,924 16 9
En assignats 464,576,309 L 13 s. 8d.l
Bn reconnaissances employées au paye- > 488,639,402 10 10 ■eut dBB domaines nationaux 24,063,092 17 2 )
Restait à rentrer 1,009,650,522 L 5 8. lld.
(1) Vejr. ifvUMt pariementaires^ i'* série» t. XLII, tteoca da 18 avril i19S, p. 19, l'état de ces S32 districts.
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Nous n'avons pu évaluer cet article que diaprés les ventes qui ont déjà été faites. 11 y a beaucoup de départements qui sont en retard pour renvoi de leurs états, notamment le département des Bouches-du-Rhône, ce qui nous a mis dans l'impossibilité de faire des calculs exacts. Cependant, comme on ne peut présenter des évaluations plus justes que celles du comité, on peut adopter ce chapitre.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre 1*"' des ressources.)
M. liafoii-liadebat. Je demande que le pouvoir exécutif donne des ordres pour que les départements en retard soient tenus d'envoyer leurs états sous quinzaine.
(L'Assemblée décrète la proposition de M. Lafon-Ladebat.)
CHAPITRE II
Intérêts qui sont dus par Us acquéreurs des biens nationaux qui étaient vendus
le !•' novembre 1791, estimés par aperçu,
La vente des domaines nationaux ayant commencé à s'exécuter dans le mois de novembre 1790, et son produit s'étanl élevé jusqu'au !•' novembre 1791 à 1,449,908,957, les acquéreurs doivent à la nation les intérêts à raison de 5 0/0, depuis le jour de leur adjudication, pour le capital qu'ils n'ont pas acquitté.
Vos comités ont estimé que ce capital pouvait monter à 1,200 millions : or, comme les ventes se sont opérées graduellement chaque mois, ils en ont conclu qu'il était dû un intérêt de 6 mois^ ou de 2 1/2 0/0; ce qui fait la somme de 30,000,0001.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre II.)
CHAPITRE m
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÈS LA CAISSE
DE L'EXTRAORDINAIRE
Extrait du produit présumé des biens nationaux dont la vente est ordonnée, qui n*étaient pas vendus
à Vépoque du 1" novembre 1791.
L'estimation des biens nationaux qui étaient invendus le 1*' novembre 1791, dans 531 districts (1), montait à 442,728,2921.
Départements et districts qui n'ont pas fourni leurs états :
Hautes-Alpes Serres. C Bastia,
Aix, Corse < L'Ile-Rousse,
Apt, ( Talano.
Arles
BoucHES-DU-RHÔNE. -j Majs^lle, pyj^È^tEs (Basses-). Ustarilz.
Salon,
Tarascon. Ille-et- Vilaine.... Dol.
L'estimation des biens nationaux invendus le 1*' novembre 1791. dans les 13 districts ci-dessus en retard, calculée en proportion du produit des 5âl ci-dessus, doit montera , 10,864,404
A laquelle somme il faut ajouter la plus-value à la vente, qui, calculée à raison
des 3 cinquièmes en sus de 1 estimation, produira 272,755,617
Produit présumé des biens nationaux qui n'étaient pas vendus au 1" novembre
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre lll.)
chapitre IV
Estimation par aperçu du produit présumé des biens nationaux dont la vente est ordannéêf fui
ont été omis dans Us étaU reçus par M. Amelot.
Vos comités, d'après les observations faites par M. Amelot, ont cru devoir former ua chapitre des biens nationaux qui ont été omis dans les divers états qui leur ont été fournis.
(i) Voy. ArckUe% parlenteniairest 1** tétit, u XLU, léttM da 18 ami I1M, p^e 19, l'élit de tu BM
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Savoir :
1<> Les domaines nationaux omis dans les états estimatifs fournis le !•' novembre dernier par la municipalité de Paris;
2<» Les biens des apanages et domaines de la couronne, que plusieurs districts n'ont pas compris dans leurs états estimatifs.
Ces deux objets réunis ont été estimés, par aperçu, par M. Ameiot et par vos comités 40,000,0001.
Z** Les maisons actuellement occupées par les religieux et religieuses, et les églises supprimées que plusieurs districts n'ont pas fait estimer.
h Les bâtiments actuellement occupés par les corps administratifs et tribunaux, dont le nombre pourrait être réduit.
5^ Les bâtiments et l'actif des fermes et régies et des ci-devant pays d'états.
6<» Les forts et citadelles de Fintérieur, dont la vente pourra être décrétée.
Ces 4 objets ont été estimés, par aperçu, par vos comités 40,000,000
T*" Le mobilier des maisons de religieux et religieuses et des églises supprimées, consistant en ornements d'églises et autres meubles, qui ont été estimés par aperçu
SarM. Ameiot et par vos comités (les bibliothèques, argenterie et cloches exceptées) evoir produire • 10,000,000
90,000,00()T (L^ Assemblée approuve les calculs du chapitre IV.) "— — "■^^'^'^^
CHAPITRE V
EXTRAIT DES ETATS FOURNIS PAR LE MINISTRE DES CONTIBUTIONS PUBLIQUES, D'APRÈS LES REN- SEIGNEMENTS DU PREMIER COMMIS, CHARGÉ DE LA PARTIE DBS MONNAIES
Produit des argenteries provenant des églises et communautés supprimées, qui ont été et pourront être portiez aux hôtels des monnaies y en exécution du décret du 3 mars 1791.
60,000 marcs d'argenterie, dont 40,000 marcs d'argenterie dorée.
70,000 marcs d'argent à 50 livres le marc l'un dans l'autre 3,500,000 1.
10,000 marcs d'argenterie dorée, supposée contenir, l'une dans l'autre, 60 grains d'or par marc donnent :
1« 130 marcs d'or un à 828 l. 12 s 107,718
2« 9,870 marcs d'argent à 50 livres 493 ,500
4,101,218 L A déduire.
Frais de transport, de fonte, de départ, d'essai, et autres accessoires 59, 160
Reste 4,042,058 L
42,000 marcs d'argenterie, dont 15,000 marcs d'argenterie dorée.
25,000 marcs d'argent, à 50 livres de marc l'un dans l'autre 1 ,250,000 l.
15,000 marcs d'argenterie dorée, supposée contenir, l'une dans l'autre, 60 grains d'or par marc, donnent :
!• 195 marcs d'or fln à 828 1. 12 s. 161 ,577
2* 14,805 marcs d'argent à 50 livres 740,250
2,151,827 l.J A déduire.
Frais de transport, de fonte, de départ d'essai et autres accessoires. ... 58,900
Restenet 2,092,027 1.
Les vases et reliquaires d'or peuvent être évalués à 50 marcs, lesquels étant supposés au titre de 20 carats, produiront, à raison de 690 1. 10 sols le marc 34 ,525 1.
La totalité des produits des argenteries des églises supprimées, qui doivent être ver- -^— — * sées directement à la Trésorerie nationale, monte, d'après l'état fourni par le ministre
des contributions, à 6,169,510 1.
Mais d'après les états de la Trésorerie, il n'y avait été versé, à la date du 1*' avril
courant, que 1,142,275
Restait donc à recevoir 5,027,335 L
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre V.) i^^™»»
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CHAPITRE VI
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR LE MINISTRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES D'APRÈS LES RENSEIGNEMENTS DU PREMIER COMMIS CHARGÉ DE LA PARTIE DES MONNAIES.
Produit de la fonte des cloches des églises supprimées.
L'estimation qu'on avait donnée à ce produit, qu'on portait jusqu'à 180 millions, a été beaucoup exagérée, puisque la totalité des cloches transportées soit aux hôtels des monnaies, soit aux foaderies particulières, dont les bordereaux sont parvenus à Tadministration, ne s'élevait au !«' avril qu'à 3,000,000 de livres, et que l'état du ministre des contributions ne porte qu'à 2,000,000 le surplus qui doit y être transporté, eu s'en tenant à l'exécution du décret du 3 août dernier ; de sorte que leur jproduit total ne s'élèverait qu'à 5 millions de livres.
5,000,0<X) de livres de métal de cloches alliées avec pareil nombre de livres de cuivre, produiront 20 millions de marcs d'espèces, valant 20,000,000 1.
Les cuivres des églises supprimées, tant jaunes que rouges, peuvent être évalués à 300 milliers.
Des 4 millions 700 mille livres à fournir pour compléter les 5 millions de li>Tes nécessaires pour l'alliage des cloches, on peut supposer que 1,500 milliers ont coûté l'un dans l'autre 30 sois la livre, et que les 3,200,000 livres restant reviendront l'un dans l'autre à M) sois la livre, eu égard au cours du change :
Ainsi, 300,000 livres provenant des églises néant.
1 ,500,000 à 30 sols la livre 2,250,000
3,200,000 à 40 sols idem 6,400,000
5,000,000 de livres de cuivre 8,050,000 /
Frais de descente, de transport, de fabrication, etc. évalués à 10 sols > 13,650,000
par livre 5,000,000)
Reste net 6,350,0001.
Vos comités des finances n'ont point cru devoir vériûer les marchés qui ont été faits pour les achats du cuivre, cette surveillance étant conûée au comité des assignats et monnaies.
Us ont cru devoir se contenter des calculs approximatifs qui leur ont été fournis par le ministre, pour vous présenter l'apergu du produit de cette ressource.
Mais ils ont pensé que vous deviez exiger un compte exact, non seulement de ces marchés, mais encore de tout ce qui est relatif à Tadministration des monnaies : un seul exemple suffira pour vous faire juger de l'insuflisauce ou des vices de son organisation.
La Trésorerie nationale a avancé, d'après les ordres de l'ancien ministre des contributions, une
être versée au Trésor public, puisque les directeurs des monnaies ne doivent échanger la monnaie provenant de leur fabrication, que contre des assignats, qui, ne leur appartenant pas, devraient être envoyés de suite à la Trésorerie nationale.
Vos comités ont dû examiner d'où provenait ce retard, qui laisse un fonds considérable entre les mains des directeurs des monnaies, et s'il devait être attribué aux commissaires de la trésorerie ou au ministre des contributions.
Les premiers ont dit avec raison que la surveillance de la fabrication des monnaies ne leur était pas attribuée, et que n'ayant d'ailleurs aucun état qui puisse leur indiquer son produit, ils se trouvent dans l'impossibilité d'en provoquer les versements.
Le ministre des contributions n'avait point encore pris connaissance des opérations qui avaient été faites par son prédécesseur; mais le premier commis chargé de ce département a prétendu que les versements des fonds devaient être surveillés par la Trésorerie nationale, la seule fabrication des monnaies lui étant conûée.
C'est donc à la division des fonctions et à la mauvaise organisation dans l'administration des monnaies qu'on doit attribuer la négligence dans cette partie, et le défaut des versements.
Vos comités ont cru qu'il était de leur devoir de recommander provisoirement au ministre des contributions et aux commissaires de la Trésorerie nationale, chacun pour ce qui les concerne, la rentrée des sommes qui se trouvent entre les mains des directeurs des monnaies; mais ils ont pensé en même temps que l'Assemblée devait se faire rendre compte, par l'ancien ministre des contributions publiques, des marchés qui ont eu lieu pendant son administration, et des sommes qu'il a reijues pour l'achat des cuivres.
Ils ont pensé aue vous deviez aussi charfçer votre comité des assignats et monnaies de vous faire un rapport sur rorganisation des monnaies et sur leur correspondance avec la Trésorerie nationale, qui seule doit recevoir les fonds en provenant.
Le dernier décret rendu pour les monnaies, qui réduit à un sixième l'alliage du cuivre dans la monnaie des cloches, et les mesures que vous avez adoptées pour augmenter le nombre des cloches à y employer, doivent nécessairement procurer une augmentation dans le produit qui a été annoncé par le ministre des contributions, qui a oublié d'ailieui*s d'y comprendre le produit du vieux cuîTre provenant du doublage des vaisseaux, qui doit y avoir été employé.
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C'est d'après ces considérations et celles rapportées au chapitre V, que vos comités ont cru
devoir estimer le produit à espérer de la fonte des cloches, à la somme de 8,000,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre Yl.)
CHAPITRE VU
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÈS DE LA CAISSE
DE L'EXTRAORDINAIRE
Estimation du produit j)résumé des biens nationaux dont la vente est ajournée^
faite à La date du i^' novembre 1791.
L'estimation des biens nationaux dont la vente est ajournée dans 479 districts (1) montait à 237,369,432 1.
Ain MontueL
Aisne Vervins.
Beaume.
Ornans.
Rapport des départements et districts qui n^ ont pas fourni.
PYRÉNÉES (B«m-)jP|?-^.t^_
DOUBS
^™^ I SaKiaude.
Marne Yitry-le-François.
Rhin {Bas-) Strasbourg.
Rhin {Haut) Belfort.
Rhone-et- Loire. . Villefranche.
Saône {Haute-) — Jussey .
Alpes {Basses-)... Castellane.
Alpes {Hautes-)... Briançon.
Ariège Tarascon.
Aix.
Apt.
Arles.
BoucHES-DU-l Marseille.
Rhône 1 Orange.
Salon.
Tarascon.
Bastia.
/ Corté.
rnRRp ) L'isle-Rousse.
^^^^ joietta.
l Talano .
DH^^M- S
Gard Saint-Hippolyte.
Garonne {Haute-), j ^\^^^^^'
Florac.
Lozère l Me yrueis.
Yillefort.
^^^^^ (BarjoQeg.
Allier { Cerilly.
^^-"^^ { Montmarault.
Charente Ruffec.
Charente-Inférieure Montlieu.
Corrèze Tulle.
Creuse Boussac.
( Belvez.
Dordogne ] Mucidan.
( Nontron.
Indre-et-Loire . . . Château-Renaud.
Landes Tartas.
Loir-et-Cher .... Yendôme.
Loiret Montargis.
Lot-et-Garonne. . Yalence.
Nièvre Château-Chinon.
Yienne Civray.
CÔTES-DU-NORD...jg[^»:
Finistère Pontcroix.
1lle-et-vilaine • • Dol.
Loire-Inférieure. Chàteaubriant.
Maine-et-Loire. . . Saumur.
Manche Mortain.
MOHBIH.N \^J^^''
Seine-et-Oise. . . . Gonesse.
L'estimation des biens nationaux dont la vente est ajournée dans les 65 districts ci-dessus, qui n'avaient point fait parvenir des renseignements, évaluée dans la proportion de Testimation des 479 districts qui ont envoyé leurs états, doit s'élever à 32,207,125
Total 269,576,527 L
A laquelle somme il faut ajouter la plus-value à la vente, à raison de 3 cinquièmes en sus de l'estimation, suivant l'avis des comités 161,745,915
Total du produit présumé des biens nationaux dont la vente est ajournée 431 ,322,442 1.
M. Amelot observe que les biens ajournés comprennent : Ceux des fabriqnues ;
Ceux des fondations établies dans les églises paroissiales ;
Les biens des séminaires-collèges, des collées, des établissements d'étude ou de retraite, de tous établissements destinés à l'enseignement public ;
(1) Voy. Archives parlementaires^ ï^ série, t. XLO, séance da 18 avril 17M, page 95, Tétat de ees 4*79 districts.
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Les biens des confçrégations ;
Les biens des hôpitaux, maison de charité, est autres établissements destinés au soulagement des pauvres ;
Les biens de Tordre de Malte et de tous autres ordres religieux militaires.
Mais il parait constant, par les renseignements que M. Amelot a déjà reçus de quelques départements sur le doute qu'il leur a témoigné à cet égard, que plusieurs districts n'ont point consulté, pour remplir cet article, les décrets qui déterminent les biens dont la vente est ajournée, qu'ils n*ont point compris dans leurs résultats les biens de l'ordre de Malte, et peut-être même les biens de quelques hôpitaux.
11 est certain, d'après cela, que Testimation des biens ajournés est de beaucoup au-dessous de la réalité ; mais on ignore dans quelle proportion, puisque dans quelques districts, l'estimation n'en a point été faite, que, dans d'autres, les municipalités n'ont pas encore fourni leur déclaration sur partie de ces sortes de biens.
M. Amelot a écrit circulairement à tous les départements, le 13 mars dernier, et les réponses qu'il a reçues lui font présumer que les biens de l'ordre de Malte qui n'ont pas été compris dans les états estimatifs, et les autres objets omis par les administrations de oistricts, monteront à 100 millions.
C'est d'après ces observations, que vos comités ont estimé le produit présumé des biens nationaux, dont la vente est ajournée, a 500,000,000 de livres.
Ces biens se divisent en deux classes :
La première, composée de ceux dont jouissaient les ordres religieux, militaires, et les congrégations séculières qui ont été supprimées par vos décrets, et de ceux dont jouissent les fabriques, ou aui sont destinés à des fondations: vos comités ont pensé que vous deviez en décréter la vente, et s les ont estimé devoir produire 100,000,000 de livres.
La seconde, composée de ceux dont jouissent Tordre de Malte, les collèges, hôpitaux et les établissements d'instruction ou de secours; vos comités ont pensé que vous deviez laisser subsister l'ajournement de leur vente, jusqu'à ce que vous ayez statué détinitivement sur Torganisation de ces établissements; ils les ont estimés devoir produire 400,000,000 de livres.
M. liafon-ljadebat. Dans ce chapitre vous ne portez les biens du département du Nord que pour 12 millions et il y en a pour o2 millions. Je demande que ce chapitre ne soit adopté que provisoirement et que l'on vérifie mon observation.
(L'Assemblée adopte la proposition de M. Lafon-Ladebat.)
CHAPITRE VIII
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR M. AMELOT, COMMISSAIRE DU ROI PRÈS DE LA CAISSE
DE l'extraordinaire.
Estimation des droits incorporels dont Valiénation est prohibée, mais dont le rachat est permis^
faite à la date du 1" novembre 1792.
L'estimation des droits incorporels dans 498 districts (1) montait à 190,932,078 1.
Départements et districts qui n'ont pas fourni des états.
Marne Epernay. r Aor^wp /«^.w^ ^ ( Grenade.
Marne (Haute-), . . Joinville. GARONNE-(//aii/^.). | ^^^^^^
Bergues.
Gers L'Isie-en-Jourdain.
Nord \ Douai. ^^ Saint-Géré.
Rhin (Bas-) Strasbourg. ; ^ , .,. *
Saône-et-Loire . . Autun. Allier Mnntmkpaiilt
Alpes (UauU^s) .... Briancon . < Montmarauii.
AvBYRON Murs-de-Barrès. Charente Barbezieux.
Creuse Aubusson.
iAix. Dordogne Mucidan.
Apt. Gironde Lesparre.
Arles. Indre-et-Loire. . . Chirion.
Marseille. Loir-ei-Cher Vendôme.
Orange. Nièvre Château-Chinon.
Salon. / Brest,
larascon. Finistère ) Pontcroix.
Bastia. ( Quimperlé.
LaPorta-d'Ampugnani. Ille-et-Vilaine . . Dol.
Corse { L'isle-Rousse. oise Crépy.
Oletta. or.vk Mortagne.
Talano. Paris Paris.
^ , „ .... ^ Pas-de-Calais..., Boulogne.
Drôme Montélimart. Seine-et-Oisb Pontoise.
(t) Voy. Archhei parUwtentairM, f série, t. XUF, sé«D6o du 18 avril lltt, pag« 88, l'éUt de en 4M
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L'estimation des droits incorporels dans les 46 districts ci-dessus, qui n*ont point fait parvenir de renseignements, évaluée en proportion de celle trouvée dans les 498 districts, qui ont envoyé leurs états, doit produire 17,636,290
(L'Assemblée ajourne l'approbation des calculs du chapitre VIII jusqu'après la discussion du projet de décret présenté par le comité féodal pour la suppression sans indemnités, des droits féodaux.)
M. Liafon-ljadeiMit. Je demande que le pouvoir exécutif rende compte des mesures qu'il a prises contre les administrateurs qui sont en retard de fournir les états des hiens nationaux dont la vente était ordonnée et qui étaient entendus à la date du !•' novembre 1791, des biens ajournés et des droits incorporels.
(L'Assemblée décrète la motion de M. Lafon-Ladebat.)
CHAPITRE IX
Bénéfice à espérer sur la revente des domaines engagés^ estimé par aperçu.
Tes comités ont cherché vainement des instructions sur la valeur qu'on peut donner à ce bénéfice.
Les commissaires de la régie nationale de l'enregistrement qu'ils ont consultés, ont promis de
rassembler tous les renseignements nécessaires pour fournir des notions précises et aussi certaines
aue la matière peut le permettre; travail qui sera nécessairement long, puisque pour le présenter B auront besoin de connaître le montant des finances qu'il faudra remoourser aux engagistes, et la valeur actuelle de tous les biens engagés.
En attendant, ils observent :
1^ Qu'il y a beaucoup d'engagements qui ne comprenaient que des justices avec les droits utiles honorifiques en dépendants; que tous ces objets ayant été supprimés on ne peut plus en espérer aucun bénéfice; et que les finances, dont le remboursement sera dû aux engagistes, seront au contraire une charge pour le Trésor national;
2^ Que dans plusieurs départements, le plus grand nombre des domaines engagés ne consistait qu'en droits seigneuriaux, fixes et casuels, dont la valeur a été sensiblement aiminuée par la suppression sans indemnités, des péages, des banalités, des minages, des corvées, et d'une infinité de redevances, ce qui fera que le prix du rachat des cens et lods qui ont été conservés, n'excédera pas de beaucoup les finances des engagistes;
3® Que les biens corporels dont la valeur réelle a toujours été hors de proportion avec les finances d'engagement, laquelle a encore subi une augmentation, sont les seuls dont la revente offre une ressource importante qu'ils ont estimée par aperçu devoir produire 100 millions.
Vos comités ont cru devoir adopter l'avis des commissaires de la régie nationale d'enregistrement, et portent cet article pour 100,000,000 1.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre IX et ordonne que le comité des décrets lui rendra compte demain si les 2 articles du décret du corps constituant, contenant des principes sur les domaines engagés, ont été présentés à la sanction.)
CHAPITRE X
Estimation par aperçu des domaines nationaux dont la valeur est inconnue, et sur lesquels on n*a
d'autres renseignements qu'un état approximatif de leur contenance,
4,5(X),(X)0 arpents de bois ou forêts appartenant à la nation (c'est la quantité annoncée par les 5 comités auxquels l'Assemblée nationale a envoyé l'examen de la Question de leur aliénation) montent à 300 livres l'arpent, prix moyen accepté par vos comités de nuances. 1 ,350,000,000 1.
Salins et salines, estimés par ces comités 50,000*000
Total 1,400,000,000 1.
Vos comités ont eu égard, dans Testimation qu'ils ont faite des bois et forêts, aux charges dont ces propriétés peuvent être grevées, tels que droits usagers, etc., pour lesquels il faudrait accorder des indemnités avant de les aliéner, ce qui en diminuerait le produit.
L'estimation donnée à la valeur des salins et salines ne serait fondée qu'autant que l'aliénation des forêts sera décrétée.
(L'Assemblée ajourne la fixation des calculs du chapitre X jusqu'après la discussion relative à rallénation des forêts, le comité central demeurant chargé de placer cette discussion à l'ordre du jour immédiatement après celle des droits féodaux.)
CHAPITRE XI
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR LES COMMISSAIRES DE LA TRÉSORERIE NATIONALE.
Sommes dues par les États-Unis de l'Amérique septentrionale.
PREMIER PRÊT ATAlfCt PAR ut TRtSOR PUBUC.
IIIS 3,000,000 1.
Les conditions de ce prêt étaient que les Américains le rembourseraient en 12 payements égaux, d'année en année, à commencer de la troisième du traité de paix à conclure, qui a eu lieu le 3 septembre 1783 : ainsi le premier remboursement de 1,500,000 liv. devait se faire le 3 septembre 1786; ce qui, au 3 septembre 1791, forme six années écbucs à 1.500,000 liv. faisant ci 9,000»0OO liv.
Le roi a t'ait remise aux Américains des intérêts dus Jusqu'au 3 septembre 1783. A dater de cette époque, jusqu'au 31 décembre 1791^ U y a 8 ans 3 mois 37 Jours d'échus, à 5 0/0^
SECOND PRÊT
Les Américains empruntèrent 5 millions de florins, en Hollande, le 5 novembre 1781, sous la garantie de la France qui a pris cet emprunt À son compte particulier, par acte du 6 juillet 1783. Par cet acte, le roi a pris à sa charge les frais de commission et de banque. et le florin a été estimé sur le pied de 60 d. par écu ; ce qui a réduit la dette des Américains envers la France, à
Le remboursement do cet emprunt devait se faire h Paris, en lO payements égaux, d'année en année, d'un million, à commencer du 5 novembre 1787 : ainsi au 5 novembre 1791, il y a eu 5 années de remboorsement échues, faisant, ci 5,000,000 1.
Les intérêts ont commencé & courir du l*** novembre 1791, a raison de 4 0/0 ; ce aul fait, au SI décembre 1791, 10 ans 3 mois d'échus. À 4 0/0 par au
T QUE LA FRANCE A PRISES A SA CHARGE
Par les régisseurs des poudres ot salpêtres, pour la fourniture et le transport à Brest, eu 1783, de 200 mi liions do poudre de guerre.
Par le département d*.' la guerre, pour fournitures do fusils et autres munitions
Par la régie de rhabilli' ment des troupes, p )ur solde do diverses fournitures
Pour une avance faite p.ir la ferme générale :
Bail de Da- l.s.d.
vid 1,000,001» "♦ »•
Sur quoi les A m é r i cains ont reml>«)ur-
l,0S3,3'i5 11 ti
Pour les intérêts desditrs avances, à compter du 3 septembre I7u3, jusqu'au 31 décembre 1791, À 5 O/O par an
Totaux.
Parle même
2"). Par les sieurs Willinck ctCie, d'Amsterdam.
Sur les 4 premières années d'intérêts de l'emprunt de 5 millions de florins
— Novembre
— Décembre
1792. Janvier
Pour remises des mêmes aux sieurs Grand et C'*,
d'Amsterdam 1,377.089 1. 8 8. » d.
Pour (dem.^ à la Trésorerie 03,272 13 1
Pour remises des Rieurs Willinck et €>• aux sieurs Grand et C*« d'Amsterdam..
Par les mêmes, aux mêmes •
Par les mêmes à la Trésorerie nationale
Par les mêmes , Idem *
Par les mêmes, /<Um
Parles mômes, U^ { «««;«« '■
Par les mêmes, Idem
Par les mêmes, Idem
Par les mêmes, Edem
Par les mêmes, Idem
Par les mêmes, aux sieurs Grand et C>« d'Amsterdam.
Par H. WolfT, d'Anvers, À la trésorerie nationale
Par le même. Idem
Par le môme. Uem
Par le même, Uem
Par le même, Idem
1792. Janvier
Février
— Mars
RESULTAT
Suivant l'ètal des sommes dues par les Kt'il^-I'iiis de r.Amériqup, ils devaient, en oipilaux et inlérêls échus au 31 décembre 1791
CAPITAUX
échus
au 31 décembre
Les remises faites par les Etats-Unis do l'Amériqu-s jusqucs et compris le 7 mars 1792, montent à2'i,473,7G4 1. 2 s. 4 d., qui sont réparties.
Savoir : 14,887,261 1. pour l'extinction des intérêts au 31 décembre 1792; et 9,586,503 sur les capitaux échus
Partant, les États-Unis do l'Amérique restent devoir sur les capitaux échus
INTÉRÊTS
échus
au 31 décembre
TOTAUX
des capitaux
et des intérêts
échus
au i"*" décembre
RÉSCMÉ.
Suivant Tétat >les sommes ducs par les États-Unis do ^Amériqul^
Les capitaux rostant à échoir, à partir du 31 décembre 1791, montent à
Et laiTant le résultat ci-dessu3 du même état,
Lee Étals-Unis restent devoir, sur les capitaux échus à la même époque
Total des sommes restant ducs sur les capitaux par Ion fitats-Unis do rAmériquo, au ler avril 1792, indépendamment des intérêts, depuis le 1*' janvier 1793 .■
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(L*Assemblée approuve les calculs du chapitre XI.)
CHAPITRE Xn
Extraits des états fournis par les commissaires de la Trésorerie nationale.
Àvancet faites par la Trésorerie nationale jusques et compris le 31 mars 1792, en vertu des décrets de
V Assemblée nationale.
Aux départements pour frais d*administration 9,497,545 1.
Aux départements pour dépenses de Tordre judiciaire 8,955,475
Aux départements acompte de 12 millions décrétés le 26 septembre 1791 pour
achats de subsistances 6,971 ,000
Aux départements acompte de 10 millions déérétés le 9 mars 1792, pour achats de
subsistances 7,001 ,748
A la ville de Bordeaux, en exécution du décret du 17 août 1791 remboursables en
4 ans 800,000
Aux hôpitaux 103,440
Total 33,329,2081.
On ne fait pas mention dans cet état de 3,200,000 livres avancés à la ville de Paris, en vertu des décrets des 10 mars et 28 juillet 1791, attendu que cette somme a été prélevée sur 16* revenant i cette ville sur la vente des domaines nationaux.
11 en est de même de 150,000 livres avancées aux forges de la Chaussadequi seront remplacées par la marine.
11 est impossible qu'il y ait des non-valeurs sur les avances, et particulièrement sur celles qui ont été faites enveriu du décret du 9 mars dernier pour achats de grains chez l'étranger, qui doivent être revendus pour le compte de la nation.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre Xll.)
CHAPITRE XlII
Extraits des états fournis par les commissaires de la Trésorerie nationale.
Arriéré des contributions directes à r époque du \*^ avril 1792.
Vos comités ont cru devoir joindre à cet état le montant de Tarriéré des contributions à Tépoque du 1*' janvier 1792, afin de vous faire connaître le montant des rentrées qui ont lieu depuis cette époque.
Aa !•' jan?ier l*r aTiil
Impositions des années antérieures à 1790 dans les ci-devant pays d'élection et conquis.
Cet article fait partie du chapitre de Tarriéré de la comptabilité: attendu que les impositions de 1789 et années antérieures étaient versées par les receveurs particuliers aux ci-devant receveurs (généraux: et que Tactif du Trésor public sur cette partie ne se compose 3ue aes rescriptions non acquittées par les receveurs ^'énéraux et ébats de comptes de clerc à maître, dont le Trésor public est au surplus couvert, au moins pour la très grande partie, par les finances des offices supprimés.
A recouvrer dans la ville de Paris environ » 4 ,000,000 1.
On ne pense pas que Tarriéré de 1789 et années antérieures puisse procurer une rentrée plus considérable, et peut-être même cette évaluation est-elle trop forte, eu égard à la multiplicité des non-valeurs qui ont toujours diminué le produit des impositions de la ville de Paris.
Impositions de 1790 dans les ci-devant pays dVlection et conquis. 26,202,803 20,062,408
On observe que les retards considérables qu'a éprouvés la confection des rôles de 1790, notamment celle des seconds cahiers des 20Mrontpas permis au ministre des contributions de Taire connaître le montant des rôles dans plusieurs ci-dovant jrénéralités, que par approximation. On ne présume pas. au sur[)lijs, qu*en définitive les différences puissent être importantes.
Impositions de 1790 dans les ci-dovant pays d'Etats, environ 0,500,000 6,000,000
L'ancienne constitution de ces pays n'avait pas permis à la précédente administration du Trésor public d'y surveiller la perception et le versement des contributions, comme dans le ,'^
reste du royaume ; on ne peut, en conséquence, présenter qu'un J^
simple aperçu sur cette partie de l'arriéré des impositions.
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Au !«' jaarier Au l*' avril
Remplacement des droits supprimés en 1790.
Cette imposition avait été estimée devoir produire 50 millions.
Elle a été répartie sur les départements pour une somme de 50,458,834 1. 1 s. 8 d. elle n'avait produit au !•' janvier 1792 au Trésor public que 8,862 livres, restait donc 50,449,972 1. »
Les versements faits, depuis, jusques au !«' avril, ont porté ce produit à 284,617 livres; ainsi restait à recouvrer à cette époque 50,165,355
Le retard qu*a éprouvé la rentrée de cette contribution provient non seulement du retard de renvoi de la loi, à cause des difficultés des opérations qu'elle exigeait, mais encore de la lenteur avec laquelle on a procédé à la confection des rôles. 11 parait néanmoins que Ton commence à les mettre en recouvrement
(Contributions foncière et mobilière de 1791 259,562,412 241,162,432
Il parait difficile d'espérer que la première répartition de ces contributions, dont toutes les bases sont nouvelles, ne donne pas lieu à des non-valeurs au delà du montant de la portion des sols pour livre additionnels, qui est destinée à en remplir le vide
Mais comme on n*a pu arbitrer ces non-valeurs, on s'est borné, pour établir l'arriéré ci-dessus, à déduire sur les 300 millions que ces contributions devaient produire, ce qui en a été versé a la trésorerie nationale sur les recouvrements faits aux deux époques du 1" janvier et du 1" avril 1792.
Patentes de 1791.
Le produit des patentes avait été compris dans l'état des revenus de 1791, pour 23 millions par an; ce qui donne pour les 9 mois pendant lesquels cette imposition a du être acquittée en 1791, déduction faite des 2 sous pour livre aux municipalités 15,525,000 livres.
Les recettes faites au 1*' janvier 1792 n'avaient produit au Trésor public que 4,022,976 livres; restait donc 11 ,502,024
Au 1" avril, la recette sur cette partie ne se trouve encore portée qu'à 4,801,424 livres, ce qui annonce une rentrée à espérer de » 10,723,576
Mais il est à craindre que l'arriéré de cette première année, ne soit d'un recouvrement extrêmement difficile.
Total général "354,217,271 L 332,113,771 l"
Si la rentrée de ces contributions avait eu lieu dans le temps, ces sommes auraient pu être employées au remboursement de la dette, et auraient évité des versements considérables de la caisse de l'extraordinaire à la trésorerie nationale.
Ces retards multiplieront probablement les non-valeurs ; il faut espérer que lorsque les rôles de 1791 seront termines, la rentrée en sera prompte; mais il est nécessaire de compter toujours sur un arriéré de perception.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XllI.)
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR LE MLNISTRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES
Arriéré des contributions indirectes qui sont supprimées, qui était dâ à la date du 1" avril 1792.
Art. f.
Sommes dues par les ci-devant pays d'Ëtats, provinces et généralités, villes et adjudicataires particuliers, sur les abonnements qui leur avaient été accordés des droits dépendant de la régie générale l 8,900,000 1.
Ces abonnements sont une représentation de la perception effective qui a été faite au profit des pays, provinces, généralités et villes.
Art. 2.
Sonmes dues par les différents redevables pour droits opérés à l'entrée, fabrication et vente des boissons, ou autres denrées assujetties, environ • 7,500,000
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Tous ces redevables ont eux-mêmes fait la perception des droits sur les consommateurs, concurremment avec le prix des boissons et marchandises ; ce sont de véritables dépositaires qui refusent de verser au Trésor public ce qui leur a été confié.
Art. 3.
Sommes que doivent payer les différentes villes et lieux, qui par Teffet des insurrections et de l'expulsion des proposés, se sont soustraites au payement légitime des droit», environ 1 ,500,000
L'Assemblée nationale a jugé nécessaire et absolument conforme à la justice distributive, de faire constater auelle était la masse des droits qui auraient dû être perçus dans chacune de ces villes ou lieux, si les exercices n'y avaient pas été interrompus.
Art. 4.
Sommes dues parj divers comptables qui ont refusé ou différé de rendre leurs comptes.
Il est impossible d'apprécier au juste quel peut être le montant de ces débets, qui ne pourront être définitivement constatés qu'au fur et à mesure que les comptes respectifs auront été arrêtés, ci - mémoire
Mais on ne doit pas perdre de vue que tous ces comptables ont fourni des cautionnements.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XIV.)
M. t'ambon. Vos comités ont tout lieu de craindre que les rentrées de quelques-uns des articles qui composent ce chanitre, ainsi que Icschapitres XII et XIII n'éprouvent des non-valeurs et des retards considérables. Ils les évaluent à 213,013,761 livres. Or le total de ces trois chapitres 8*éle* vant à 383,342,979, il ne reste pour les ressources à affecter au remboursement de la dette que 170,329,218 livres.
(L'Assemblée approuve la fixation de ce chiffre.)
CHAPITRE XV
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR MM. LES COMMISSAIRES DE LA TRÉSORERIE NATIONALE.
Arriéré de la comptabilité.
L'actif du Trésor public,en cette partie, se compose principalement des rescriptions non acquitttés
{)ar les ci-devant receveurs généraux, et les débets résultant des comptes de clerc à maître pour es exercices de 1790 et antérieurs.
C'est lin objet pour 1788 et aimées antérieurs de 6,771,9601.
Pour 1789, de , 6,786,018
Pour 1790, de 5,534 ,649
19,092,627 A quoi il faut ajouter les débets des comptes jugés, et dont on poursuit le recouvrement; ils montent, suivant Tétat remis par Tagent du Trésor public, à 742,348
Total ,-. 1V',«34,975
C'est-«Vdire environ 20 millions.
que coTiime des apcryus.
""' ' ï î • ,|i aussi trouver
Les débets ])résumés des trésoriers fréiiéraux des ci-devant pays d'Ktal, doive place dinsce chapitre; mais raiicieii rétiiine de ces pays n'avait pas mis Tadministration du Trésor ...ii:. i .^. I .., ... ... _ j.^jjj ne jiourrait que le
que Ion peut espérer de
public à portée de surveiller directement ces comptables; en sorte que l'on ne [pourrait que 16 jeter dans Tarbitraire si l'on ne voulait donner une idée de la ressource
ces débets.
Voilà iv qui a été répondu à vos comités par les commissaires delà Trésorerie nationale. Les roumiissaires du bureau de com[>tabililé, consultés sur le même sujet, n*oiil pu fournir au-
cuns éclaircissenienls.
Vds eoniitês ont eu recours aux estimations qui ont été propo8i»es par M. de Moiitesquiou à TAsleml.iée constituante, et par M. Du l'resiie -Saint Léon, coiumis>aire du roi, directeur f:éiiéral de là iquidation, dans son mémoire du 10 novembre 1791; le premier avait estimé cet actif à 24 mU-
sem
secoDd
lions qu'il avait déiluil sur les dettes présumées pourcliarges comnlables de linances; le l'avait estimé à 31 millions, qu'il avait aussi porté en déduction 'sur le môme objet.
Vos comités, qui ont porte la dette j)our cbargcs comptable^: des finances, sans aucune déduction, ont cru devoir comprendre dans les ressources cet arriéré de comptabilité, qu'ils ont eBUmé comme M. Defresne... 31,000,000 de livres.
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XV.)
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CHAPITRE XVI
EXTRAIT DES ÉTATS FOURNIS PAR MM. LES COMMISSAIRES DE LA TRÉSORERIE NATIONALE.
Diverses créances du Trésor public,
M. de Boufilers
M. des Gallois de la Tour
Le Prince des Deux-Ponts, obligation (1) ,
Acauéreurs des Quinze-Vingts, capital ,
M. Moreau de Saint-Merry
M. de Barrai
M. de la Guillaumie
M. de Sapte
Forges de la Chaussade
Régie des poudres, créances à répéter sur le département de la marine.
M. Morel de GhedviUe
M. Alissant de Chazel
M. Palissot de Beauvoir
Contrats sur le clergé
Mandats expectatifs
Contrats sur les états de Languedoc -
H. Marigner
Succession du sieur Samson
MM. Maguin, Garpentier et Rossignol de la Croix!
Quittances de gages à recouvrer
M. d'Aiiarde *!!!!!!!!!!!!;!!!!!;!!!!;!;;!!!!!!!!!
M. Dubuc
M. Dupaty
Ferme de la caisse de Poissy
Assignations sur les domaines
M. de la Millière
Reprises sur les payeurs des rentes pour raison des retenues qu'ils ont faites aux parties prenantes pour la contribution patriotique
Héritiers de M. de Selle
M. de Lauzun (billets)
M. Lebrun
M. Geoffroy de Lucion
M. Wateiet
M. Blancbet de Beauchère
M. Brouquens (billets)
M. Beaugear, ancien trésorier des états de Bretagne
M. de Beyrie de Bigord
M. Bourboulon, billets cautionnés par M. Blancbet de Beaucb pour 60,000 livres
M. de Moutrange (billets)
M. de Meulan
Actions des eaux de Paris
Pluchon
M. Pillon ,
MM. Gadan et Remy, billets solidaires
Doublet de Persan, en direction, billet
Brouquens de Moysset, failli
De Jaroac, obligation et billet
De Rabeck, décédé en faiUite
De Boullongne
Marq^uet de Peyre
Antoine ,
De Sparre
Richard de la Bretéche.
Millin du Berrcux
De Gnôménée
Bréard de Rochefort. . .
De Clouart
Doriocourt
De Quillac-neffîn
iO,000
Leroy de Chaumont j 2'!.'. '.'!.!!!!! 533,^70? ^' 12 ^' 10 ^1 571,704 12 10
(I) Les intérêts dus par M. des Deox-Ponts montent au 1" arril, 1792, i 376,000 livres.
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Succession du sieur Mathieu
Trésoriers payeurs de la guerre» eu faillite, environ
H. Prévost
M. de Vaudreuil
M. de Luxembourg, décédé en direction
Le ci-devant archevêque de Narbonne
Marquet, ci-devant receveur général des finances de Bordeaux.
Bouret
Piault
Piepape
Leclerc
Land
Videihié
Reliquant de la régie des messageries sous le nom de Dupin Malicet
Caron, trésorier du marc d*or.
Mouffle de Georviile
Mabus
Cadeau
Malézieu x
MM. Lerey-de-Ghaumont| compte de grains
M"^ Sophie, tante du roi
Beyerlé
Pizeau et Staffard
Le Couteulx de la Noraye
Haller
Haller et Le Couteulx de la Noraye
De Fouquet
De Sainte-James
Leleu de Montessuy
Picquais
Conapte de grains à l'époque du 20 janvier 1792
Le Couteulx de la Noraye, à valoir sur les déboursés pour les pa-
quebot
Deymerange, Senest, Piron et autres
Fijean
Delorraoy
MM. de Polignac et de Calonne
D'Bspaçnac et de Calonne
Rolland ....
Guilliany
Garnier-Sorteneuve
Sturgeon
Haller
Riederer, domicile inconnu
M. Lebœuf de Lebret
M. Desfranches
M. A viat de la Chapelle
M. Paillote
M. de Mattange, domicile inconnu. . .
Total 123,142,988 L Sa.
Actif de SérilUj^ abandonné au Trésor public.
Maison, vieille rue du Temple, évaluée
Domaine, sis au Seilhan, prèsAuch. actuellement en vente
Terre de Crosne, évaluée
Finance de Tofflce ,
Nue propriété de 300 livres de rente, fiiisîint partie de celles créées par édit de décem- Bre 1782, au principal de
600 livres de rente de l'emprunt ifAl^aco, au principal de
Nue propriété de 550 livres de rente an principal de 11,000 livres, faisant partie de celles créées par édit de décembre 1782
2.000 livres de rente au principal de 40.000 livres, dues par M. de la Chanssade. . . .
2,250 livres de rente au principal de 45,000 livres, due par la ci-devant communauté des marchands pelletiers
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3,V25 de livres rente au nrincipal de 68,500 livres, dues par la cl-uevani communauté des épiciers de (^aris 68,500 1. » s. » d.
2,000 livres de rente viagère, tontine, due par M. d Orléans, évaluée sur le pied
du denier 10 20,000 » »
Ordonnances à toucher du département
des dépenses diverses 15,000 » »
Deleuze 11,400 »
Gatherines 250 • »
Despieds 41,800 »
Berchuiy 98,000 • »
M"« la Ghassaigne 4,300 »
Chariot 4,800 n »
M-'deSerilly 500,000
Perusse-Descars 12,000 »» >•
M. de Saint-Paul 19,500 » »
Davranches de Quermont 2,300 » »
Barnéon 4,800 » »
Delpeche 300 »
Dame d'Âmblv 1,200
GrénoUe ' 945
M.deBélhune 1,390 13 6
De Panges 198,589 »
Santreau 454 17 9
15,000 livres de rente viagère sur les
trente tètes genevoises, évaluée 150,000 » »
M. Pauly et de Rouville 400,000 »
M. Gudasne et Delahaye 73,186 16 9
M. deBeaumont 8,400 » »
Hyver 2,400
Barrois 933 6 8
M. Legrand 1,200 » »
Dame Yarlet 1,678 18 11
Brassac 2,500 > «
Divers particuliers domiciliés dans les
terres de Theil et autres 23,335 19 8
Housset de Catteville 88,272 8 2
Répétition sur M. de Villeroy d'une
somme de 40,000 » »
Reliouatdu comptedela ferme deSceaux
et de Poissy Mémoire,
Société de commerce avec le sieur Saba-
tier 79,999 19 10
Créances sur la société de la buanderie
deSèves 74,884 1
Intérêts dus par le sieur Meguien, environ 8,000
Girot de Viennet , 23,625 13 7
Lvris 37,152 11 11
Cnaumont de Qniilery 16,180 » »>
Tabarv de Grandsagne 16,847 13 3
Rugiefy 50,000 »
Répétition contre la direction des créanciers particuliers de M. de Sérilly 90,200 » •>
Ghaillot de Prusse 2,600
D'Armantières • 19,504 11 ••
M. Gaulard 69,500 >» »
Huet et sa femme 3,150 »
Anseauino 4,000 » »
Veuve Uuin 840 »
M. Gorsat et sa femme 21,000 » »
Devilliers 12,000
Veuve Bellesante 2,400 » »
M. Quinette-de-Choizelle 3,150 > »
Guyard 7,050 »
Sariat 1,200
Saint-Denis 1,080
Leblond 706 19
L'Antoine 1,000 » •
Cordeau 288 » »
Marchand 7,254 16
Saillet 2,170
Villepuite 36,000 » »
714 [Auemblée nationale légisUtiYe.] ARCfllVES PARLEMENTAIRES. [22 mai 1193.1
Legoulon 1,5001. -s. • d.
Darnaud 1 ,200
Dupiile de Saint-Sauveur 78,390 » »
DameDevaux 1,200 » .
Maucler 10,000 i. »
Dumesnil 1,300 » »
Fiavigny , 1,208 5 5
Deshayes 1 ,200 «
Delacotte 1 ,885 1
Biboux 5,000
Paris 3,288
Guillot 8,200
Jullien 3,600 » »
Lechenetier 12,000
Courtant 2,080
Deservin 1 ,200
Lamorlière 1 ,000
Durozoy 1 ,000
Dormenane 4,048 17 9
M. Mengin de Salabert 400 » •
Marrangest 600
Martin de Pernon 121
Lemierre 300
Nesme 113,200
Larandon %
Degand 15,000
L'Ëspinasse 3,600
Dame de Yilleforl 20,000
Jeanne Laisnée 680 19 9
Accard 600 » »
Cornu, père 5,400
Cornu, ÎHs 1 ,200
Tronc 5,000
Hanin 800 » »
Debourges 3,329 16 3
Chrétiennot 6,000 ■ •
Goelroy , 3,600 »• »
Ramond de la Croiseitc 150 » »
Dupont 12 » n
Birot 572
Delnier 475
Renard 000
Froinegeal 3,600
Milion-Dailly 220, (MX) » »
Bergeron de Ncuilly 110,147 10 »
Villeniur 100,700
Cappot de Feuiilyde 20,259 15
Du[H>nt 148 ,000
Marchai 818,550
Graiicher 49,438
Beaucousin 2,480
Pestallozy 6,000
Borrust, a Auch 6,600
Trésoriers payeurs do la j:'itMTeeri l'aii-
lite, environ 300,000 • »
Luxeinl)Our^' 38,(K)(j
Bouret de Valleroclie 1 ,200
Créance de Teiitreprise d«' la lourl)e et
du charbon de terre 4,000 >»
Vaudreuil 29(),8o4 G
Castel 413,556 15 1
Dehoux O^OOO »» »
Ganol 11,190 *• >
Roherjol-Larlifjjnes 258,*Jl«0 » ••
Acher 19,5S3
Colas 6,000
La société de l'entreprise des bois de
la Rodie 60,000
Succession Monistrol 348, 0i8 12
Biétri n 37 , 1 82 5
Duvernoy 222,000 »
Duberne 44 ,500
Desbayes et Doudart 36,000
Paulmier-Duverger 24,000 »
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Radix de Sainte-Foix 150,000 1. » s. « d.
Succession Lafontai ne 118,000 » »
Serres 12,108 13 1
Guillain et son épouse 24 ,932 » »
Millin-Duperreux 757,088 » :»
Cotlin 163,721 » •
Leroux 84,950
Bouret 90,000 » »
Testard et Lanoix de Méricourt, environ 732,000 » »
Saussaye 759,431 » »>
Fréaudau de Mouchamp, environ 3,202,000 » »
Quinquet 800,000 » »
Leroy 170,000
Gauclierel 488,946 t »
Laborde, Bolle et iMaudint 158,393 17 1
Sepolina 36,006 »
Total 16,703,914 l 14 s. 9 d. 16,703,914 14 9
Les titres de beaucoup de ces créances ont vieilli au Trésor public; les unes font la matière d'instances, dont Tévénement est douteux, ou dont le jugement, subordonné à la marche des tribunaux, peut se faire longtemps attendre.
Les autres peuvent être anéanties par les répétitions que les débiteurs se prétendent fondés à faire contre le Trésor public.
D'autres proviennent de prêts faits â des particuliers, ou décédés insolvables, ou dont Texistence est absolument ignorée.
Elle ont été augmentées d'une somme assez forte, par l'abandon que M. de Sérilly a fait d'une grande partie de son actif, que l'on a été forcé de prendre sans aucun examen.
Enfin l'on y trouve un article de 46,900,244 livres restant dû sur les avances faites en 1789 pour achats de crains. Les détails de cette opération ayant été concentrés dans le département de l'intérieur, les commissaires de la Trésorerie n'ont point été à portée de suivre la rentrée de cette créance.
Tous ces effets composaient l'actif du Trésor public lorsque les commissaires delà Trésorerie sont entrés en fonctions ; tout ce qu'ils ont pu faire a été de provoquer le ministère de Tagent du Trésor public, pour hûter autant qu il serait possible la rentrée des objets dont on pouvait espérer le recouvrement en tout ou en ])artie.
Mais il fallait retirer un grand nombre d'affaires des divers tribunaux dans lesquels les instances avaient été d'abord engajiées, pour les porter au seul tribunal du premier arrondissement de Paris; d'autre part, on est obligé de suivre dans les tribunaux de tous les districts du royaume, celles concernant des particuliers résidant dans les départements et qui n'ont pas traité directement avec le Trésor public : de là des lenteurs qui ajoutent encore à la dilticulté de ces recouvrements.
D'après ces considérations et l'opinion que les procédures entamées ont déjà mis Tagent du Trésor
Çublic dans le cas de prendre sur la valeur de la plupart de ces créances, les commissaires de la résorerie nationale estiment que les 139,846,902 livres 17 sols 11 deniers ne produiront guère audelà de 30 milions, non compris les rentrées à espérer sur les 46,906,244 livres restant dues sur le compte des grains, et sur retendue desquelles les commissaires de la Trésorerie ne peuvent avoir aucune opinion.
L'inventairedu Trésor public contient, en outre, pour 52,127,646 livres 12 sols 6 deniers de valeurs apparentes, relatives à des objets consommés, et qui ne peuvent donner lieu au'à rex[)édiii(»n d'ordonnances nécessaires pour les mettre en ordre comptable. Ces valeurs n'ont de réalité que [>our le caissier général, qui les enifdoiera en reprise dans ses com[)tes; mais elles ne forment point un actif pour la nation, puisqu'elles ne doivent produire aucune rentrée de deniers.
Vos comités ont demandé des instructions au ministère de l'intérieur sur la créance de 46,9(i6,2Và livres dont le recouvrement lui était confié d'après le rapport de MM. les commissaires de la Trésorerie nationale.
Le ministre de Tintérieur leur a envoyé en réponse une lettre qu'il a reçue de M. de Montaran, chargé de diriger gratuitement le travail à faire pour l'apurement de ce compte. Ce dernier observe que les rensei^'nenients qu'on lui demande exigeraient un travail consi<iéral)le et une année au moins de délai ; il offre cependant de dresser, dans quinzaine, un état nominatif de toutes les personnes sur lesquelles il y a des recouvrements à taire; il pense que cet objet ne doit être présenté que comme une ressource peu sûre, et dont il est impossible de fixer la quotité.
Vos comités ont demandé au ministre de l'intérieur l'état nominatif annoncé par M. de Montaran; ils surveilleront exactement la rentrée de tous ces objets qui «loii être poursuivie par les commissaires de la Trésorerie nationale. En attendant, ils n'ont cru devoir porter les reprises du Trésor public, rl'après les avis des commissaires de la Trésorie nationale et de M. de Montaran, que pour la somme de 30,tXX),000
H est inutile d'observer à l'Assemblée que l'état de toutes ces reprises peut être comparé à un second livre rouge ; la seule nomenclature des personnes qui y sont portées attesterait les vices de
Tancien régime.
Vos comités D
pensent qu'il est inutile de conserver un bureau de comptabilité qui ne peut rendre
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des comptes que dans le délai d'une année, et pour des objets estimés de nulli» valeur ; que cette comptabilité doit être confiée aux commissaires de la Trésorerie nationale, chargés de tous les recouvrements; ils ne doutent pas que M. de Montaran ne leur fournisse les éclaircissements qui pourraient leur être nécessaires.
(L'Assemblée approuve les chiffres du chapitre XVI.)
SELS
Les inventaires connus à l'époque du t" avril 1792 présentent une quantité en poids de 367,789,976 1.
En estimant le prix de la vente sur le pied d'un sol la livre, le produit
est de : 18, 389. 498 1. 16 s.
Le produit des ventes faites est d'environ 900,000
Ainsi il y aurait lieu d*espérer pour ce qui reste à vendre un produit de... . 17,489,498 1. 16 s.
TABACS
Les inventaires connus à l'époque du !•' avril 1792 présentent :
En tabacs en feuilles, environ 8,062,000 1.
En tabacs fabriqués, environ 16,546,000
Total 24,608,000 1.
En estimant le prix de la vente pour le tabac en feuilles sur le pied de 12 à 14 sois la livre, le produit sera d'environ 5,240,000 1.
En estimant le prix de la vente pour le tabac fabriqué sur le pied de 30 sols la livre, le produit sera d'environ 24,819,000
Total 30,059,000 1.
Le produit des ventes faites est d'environ 1 , 000, 000
Ainsi il aurait lieu d'espérer pour ce qui reste à vendre, un produit d'environ 29,059,000, ci. 29,059,000 1.
Total du produit à espérer des sels et tabacs nationaux restant à vendre 46,548,4981. 16 s.
Ifoia. Suivant Tarticle l**' de la loi du 25 mars 1792, les sels et tabacs nationaux doivent être vendus au plus offrant et dernier enchérisseur, sans avoir égard à la fixation des prix faite par la loi du 27 mars 1791 : on ne peut, dès lors, donner qu*nn aperçu vague du produit a en espérer.
Vos comités ont pensé, comme le ministre des contributions, que par renet des dernières dispositions décrétées, le produit de ces ressources peut éprouver une réduction considérable. 11 faudra, en outre, payer les frais d administration et de régie ; il y aura d'ailleurs une perte sur les tabacs qui étaient dans les entrepôts, et qui ont dû être remboursés sur le oied de lancienne fixation.
Us ont cru devoir porter le montant des sels et tabacs dans l'année 1792, comme une ressource de 10 millions pour subvenir aux dépenses ordinaires de cette année.
L'Assemblée nationale a demandé i)lusicurs fois les comptes des commissaires-liquidateurs de la ci-devant ferme ffénéralc; mais le mini>tre des contributions publiques n*a pas satisfait aux dispositions delà loi, qui lui imposait cette obii^:ation; il est instant de les faire exécuter, et d'arrêter des dépenses qui pourraient absorber l'entier produit des sels et tabacs.
Vos comités ne doivent pas vous laisser ignorer que le bureau des commissaires-liquiiiateurs n'a fait verser aucune somme depuis le mois de mai; ils pensent que celte liquidation devrait être confiée aux commissaires de la Trésorerie nationale, conjointement avoc les administrateurs de la réfrie nationale de Tenregistrement, qui pourraiont surveiller, par leurs a.<;ents dans les départements, le produit des sels et tabacs; cette opération diminuerait considérablement les frais.
(L'Assemblée a[)prouve les chiffres du chapitre XVII.)
PRÈS LA CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE
Sommes à rentrer de la contribution patriotique au 1*' avril 1792. Les rôles qui ont été envoyés par les municipalités donnent un produit de 153,263,687 1.
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Les recouvrements faits montaient au 31 mars à 79,304,620 1. ) q\ arq ooq i
Les décharges et modérations connues à 2.163,603 ) 01,100,^^0 i-
La recelte à faire montait à 71,795,464 1.
Mais la caisse de Fextraordinaire n'avait versé sur 79,304,620 1.
dans la caisse de la Trésorerie nationale, que 70,000,000
Restait à verser 9,304,620 1.
Sur lesquelles il faut prélever des capitaux de rente ont qui été remis en payement, et qui montent à 2,639,389 \
Plus, en effets qui tombent en non -valeurs, parce ( > 5,450,732
quMls représentent différentes sommes déjà touchées > 3,853,888
Sar la Trésorerie nationale, telles que les récépissés 1
es monnaies, etc 1,214,499 /
A verser encore à la Trésorerie nationale 77,246,196 I.
Sauf les nouvelles décharges et modérations qui pourront être accordées sur le dernier tiers, et qui seront d*autant plus considérables que l'effet des décrets rendus depuis l'établissement de la contribution patriotique, a réduit les revenus et les traitements d*une infinité de contribuables. Il manquait encore les rôles de près de 5,000 municipalités, qu'on suppose être en général les plus pauvres, quoiqu'on ne puisse à cet égard établir aucune donnée par la règle de proportion; il est cependant à croire que la somme à provenir de ces municipalités entrera pour quelque chose dans la Balance des réductions que cet impôt éprouvera par l'effet des décharges et modérations.
Cette contribution avait été estimée devoir produire une somme de 105 millions, que le Corps constituant avait divisé en 3 parties de 35 millions chacune, et qu'il avait affectée aux dépenses ordinaipes des années 1790, 1791 et 1792.
Vos comités, d'après les observations faites par M. Amelot, ont estimé que le produit de cette contribution pourrait s'élever, en 1792, à 60 millions, ci 60,000,000
(L'Assemblée approuve les calculs du chapitre XVIU.)
M. Cambon, rapporteur. D'après les résultats que l'Assemblée vient d'adopter :
Les ressources s'élèvent à. 2 , 372 , 388 , 64 1 liv.
Les dettes à 1,950,233,415
Les ressources excédant
les dettes, à.
422,155,226 liv.
Un membre ; Je propose de porter sur le tableau des dettes le capital des rentes perpétuelles ou viagères qui sont dues par la nation, et de comprendre dans les ressources le capital des fonds qui servent à leur payement ordinaire.
Plusieurs membres : La question préalable !
(L'Assemblée décrète qu'il y a pas lieu à déli> bérer sur cette motion.)
M. Cambon. A présent que vous avez décrété les bases, vous pouvez vous livrer à une discussion utile. Je demande que la discussion en ce qui concerne le rachat des droits féodaux et l'aliénation des forêts nationales, s'ouvre vendredi prochain.
(L'Assemblée décrète la motion de M. Cambon.
M. le Président. La parole est à M. Lacoste- Monlausur, sur la dette publique et les moyens de Véleindre,
M. Liaeoste-Monlausur. Messieurs (1), nos malheurs ont fait notre félicité; les dépradatlons des finances, notre richesse: et l'abus du pouvoir a établi notre liberté.
Au premier élan, le Français a connu ses droits; il les a repris et les conserve : tâchons de les rendre inébranlables par l'ordre le plus absolu dans nos finances, et par l'économie la plus sévère.
Connaître la dette publique, prendre les moyens les plus clairs d'en assurer le gage et le payement ; voilà notre première tâche.
Fixer et réduire les dépenses annuelles, sans compromettre les intérêts, la dignité de la nation, et s'assurer des recettes nécessaires; voilà notre seconde obligation.
Nous sommes enfin parvenus à connaître la dette publique. Je suis bien loin. Messieurs, de ne pas ressentir de la reconnaissance et de l'admiration pour les travaux de l'Assemblée constituante : les membres qui s'occupèrent des finances ont, sans doute, bien mérité de leurs concitoyens, et la postérité leur payera le tribut, que je me plais à rendre, avec vous, à leurs lumières.
Ils ont débrouillé le chaos de l'injustice et de la dépradation : il vous ont mis à même de consolider la fortune publique, respectant tous les engagements.
C'est par leurs soins et ensuite par ceux de vos comités des finances, que nous savons que la la detie constituée s'élève en capitaux, au i°' avril dernier, à la
Capitaux. Intérêts.
somme de 1 ,506,898,980 1. ) 1 «r-^ ono oon 1 qo q/.* qaq i
Celles des municipalités à 150,000,000 ) l»bob,8J«,yî<U L «.,«i4,J49 L
Les rentes viagères à 1 ,022,551 ,920 I. 102,255,192 L
(1) Bibliothèque nationalo : Assemblée législative, Dette publique, tome I*', n* 27.
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Capitaux.
Intérêta.
Ci 2,679,450,8601. 185,100,141 1.
La dette exigible et remboursable vous est présentée pour être
d'une somme de (1) 1 ,650,233,415 1.
Ensemble 4,329,684,275 1.
Je ne contesterai pas les bases, ou la vérité de ces calculs; on ne peut en avoir de plus sûrs» jusqu'à ce que la liquidation définitive de certaines de ces créances vous présente des réductions présumables, et mette quelques parties dans le plus grand jour.
Je me bornerai seulement à observer que sur la somme portée comme exigible, il y en a une partie qui n'échoit que de 1793 à 1825; laquelle s'élève à 520,240,568 1.
Que les indemnités promises aux princes, ou au pape, y sont comprises nour. .. 40,000,000
Qu'enfin le seizième dû aux municipalités dont nous payons loO millions de dettes, et avec lesquelles nous avons tant de comptes à faire, leur ayant payé à-compte plus de 5 millions, dis-je, est porté à 60,000,000
Total, qui n'est pas très pressant 620,240,568 1.
Ce qui réduirait le dette vraiment exigible, à liquider, à 1 ,029,992,847 f.
Mais, Messieurs, je tranche sur toutes ces difficultés, et je reconnais que la France doit un capital de 4,329,684,275 livres. Ce qui l'oblige à payer en intérêts :
Pour la dette constituée ou viagère 185,100,141 1.
Et pour la dette exigible 66,000 ,000
Voilà donc la dette publique et ses intérêts connus de toute TBurope : montrons les ressources de la France, et les moyens faciles qu'elle a de les mettre en usage.
D'abord, Messieurs, je relèverai ici le beau sentiment de M. Tronchon, auquel vous avez tous applaudi, parce qu'il était dans votre cœur.
Le vrai Français ne se trouvera jamais parfaitement libre de dette, dans sa propriété, tant que l'Etat devra à quelque créancier, reconnu tel par la nation.
Quelle que soit la dette publique, il faut que TEtat la paye, qu'il acquitte, en attendant, les intérêts, et fasse les fonds nécessaires aux dépenses fixes du gouvernement.
Tous les départements sont donc intéressés à une mesure simple, claire, et qui les associe le plus près au gouvernement général.
Combien de fois n'ai-je pas entendu, dans les provinces, ces hommes qui sont faits, par leurs vertus et leurs exemples, pour entraîner Topinion de leurs concitoyens: « qu'on nous dévoile, « disaient-ils, la position de nos finances; qu'on « nous dise franchement ce qu'il faut payer: an- >' surée que les dilapidations ne pourront plus » paraître, nous comblerons cet abime d'iinr- « reurs, pour y élever la plus ferme colonne de K la prospérité de TEmpire ! Les opérations «> pénibles, en finance comme dans le commerce, » lont naître la défiance, et la défiance est le poin son des cœurs:ilfautunemesure grande comme •< la nation, qui la régénère dans ses finances, « comme elle Ta été dans sa Constitution ». Cette mesure, Messieurs, je la trouve : i*', dans les ressources dont M. Cambon vous a donné le tableau, mais dont les résultats seront difTérents;
2*". Dans les dispositions du décret que je vais avoir l'honneur de vous présenter, et que vous rectifierez dans votre sagesse.
Permettez-moi de vous offrir quelques réflexions.
Celui qui désire sa liquidation, doit lui-même
(D M. (iainbon, jusqoes et inchis U chapitre 18 do son rapport, le chapitre 19 ne pouvant être un débet.
et veut payer ses dettes, ou désire de placer solidement son montant.
Le petit capitaliste provincial est très resserré dans ses moyens de placement : il placera ses fonds avec plus de peine, quelquefois même avec répugnance, mais toujours avec moins de facilité pour lui, sur un trésor public, sur une banque nationale, ou telle autre institution générale qui pourra se former à Paris, qu'il ne le fera dans sa ville, dans son département.
Il craint que l'Etat ne soit obéré, qui ne lui fasse des réductions ruineuses: que le négociant ne lui manque; que le propriétaire ne lui offre, en retour de son capital prêté, du bien qui n'est pas à sa convenance.
11 enfouit son or, le laisse inutile pour le commerce et pour rintérét public; mais si vous lui offrez dans son département, dans son district, un placement dont les impositions payent les intérêts exactement, et dont le département, garanti par la nation, lui offre les assurances; n'en doutez [)as, Messieurs, plusieurs personnes préféreront ces contrats à vos liquidations en assignats, d'antres les prendront ue préférence de leurs débi leurs; d'autres, enfin, acq^uerront même dos créanciers étrangers leurs actions sur le (iépartement qu'ils hanitent, et qui leur offrira toutes le.*; sûretés qu'ils peuvent désirer.
Voilà, ce me semble, déjà un moyen de rendre la liquidation plus prompte, et moins pressée, moins sollicitée en assignats.
D'un autre ciUé, si chaque département était chargé de la portion relative tant des rentes constituées et viagères, que des emprunts à 5, 6 ou 7 0/0, il se trouverait intéressé à se dégager des plus onéreux, et à trouver les moyens les plus prompts et les plus économiques.
Les créanciers qui se trouveraient payés dans leur département; ceux qui n'ayant pu y être placés, trouveraient leur payement assure dans les plus voisins: les étrangers, enfin, qui exporteraient peut-être, pour les intérêts qu'ils reoe* vraient de nous, les vins, les blés, les fruits 8ec5, et les objets des manufactures des départemenU où leurs créances seraient affectées; tous béni-
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d'effectuer son extinction, certain de ne plus la voir reparaître.
Les impositions des départements étant affectées aux intérêts de ces créances, par préférence; TEtat étant garant du capital; ces impositions ne pouvant augmenter sans le consentement de la nation, et trouvant annuellement, dansTéconomie, dans Textinction des rentes viagères ou pensions ecclésiatiques» des fonds damortissèment, TEtat verra d'abord combien devraient être tranquilles ses créanciers.
II a plus : ces contrats sur les départements, dont les intérêts seraient exactement acquittés, obtiendraient bientôt une faveur progressive; tout capitaliste, tout père de famille aisé, les prendrait, les rechercherait, bien différent des assignats, leur cours serait libre et de gré à gré.
Cette facilité, j'ose le dire, manque à nos départements, tandis que ces moyens de placement regorgent dans la capitale.
L'argent employé sur les lieux, à sa vraie destination, allégerait du détail de 260 millions, la comptabilité générale, cet argent no serait
Slus retenu ni retardé par tant de receveurs ou es gens en sous-ordre, et vivifierait chaque département.
Nos créanciers, soit de province, soit étrangers, ne seraient plus lésés par des agents, à Paris, qui retardent leurs payements les trois ou quatre années, sous mille prétextes, en gardant 2 0/0 de provision.
Le seul argent d'imposition ({ue les départements devraient envoyer à Paris, serait le surplus de leurs impositions relatives aux besoins de TEtat, dont des produits des douanes, des postes, des messageries, du timbre d'enregistrement, patentes ou autres droits nationaux, viendraient alimenter le Trésor.
Les dépenses du royaume étant fixées par TAssemblée nationale, la responsabilité des ministres nous sera toujours un sûr garant de ces produits.
Si TAssemblée nationale admettait ces principes, chaque département verrait opérer, dans son sein, la libération graduelle et sensible de la dette générale de l'Etat. La confiance serait rassurée, et l'Europe vtMrail enfin une grande nation, d'après une opération simphi et invariable, régénérée par ses propres forces, dans ses finances comme dans sa Constitution.
Alors les placements d'argent étant moins faciles, vous couperiez le grand nerf de l'agiotage; les capitaux reflueraient vers l'agriculture et le commerce, qui reprendraient leur splendeur et leur activité.
La terre, cultivée par des mains libres et heureuses, ouvrirait, avec joie, son sein et ses trésors; et le Français, orgueilleux de son nom, élèverait sa tête au-dessus du monde agricole et commerçant.
J'ai dit. Messieurs, que j'admettais les bases de M. Gambon; elles ne peuvent être plus sûres, mais je me permettrai (le vous présenter des résultats bien différents.
Bn effet, pour rembourser la dette exigible, M. Cambon ne trouve d'autre ressource que rentière vente des forêts.
Je crois pouvoir avancer que la dette constituée et la dette viagère, aussi sacrées que la dette exigible, peuvent être remboursées, dans peu d'années, aux créanciers actuels : que la dette
exigible elle-même, peut être liquidée et payée à ses échéances, sans effort, sans gêne, et à la plus grande satisfaction des créanciers; sans vendre, même, les grandes masses de forêts nationales, avant le temps, qui peut seul nous éclairer sur cette grande mesure.
D'ai)ord l'ordre et la clarté sont les premiers besoins en finances : l'aisance dans les opérations amène les premiers succès.
Notre detle entière s'élève à 4,329,684,315 1.
Quelles sont nos ressources?
D'après le décret du 15 de ce mois, elles ont une latitude que vous pourrez restreindre même si vous voulez ; mais qui est telle que nulle nation ne peut offrir de plus grands ni de plus sûrs moyens de libération.
Je veux d'abord l'aisance dans les opérations de l'année, et pour cela je laisse, pour les besoins ordinaires et extraordinaires de 1792, le restant d'assignats au 1" avril, qui étaient dans la caisse de l'extraordinaire (l), sur le compte de M. Amelot. ... 13,031,859 L 7 s. 6 d.
Dans celle de la Trésorerie, sur son compte (2) 65,174,141
La création nouvelle d'assignats , faite par le décret du 30 avril (3).... 300,000,000
Enfin, toutes les impositions arriérées, telles que les porte M. Cambon, mais sans non-valeurs, qu'on ne peut admettre qu'après vérification, et lorsque ces non-valeurs seront avérées et reconnues 383,342,979 » »
Total 7<)l,548,979 I. 7 s. 0 d.
Voilà, ce me semble, avec les imposi'ions directes et indirectes courantes, depuis le l*"" avril, de quoi assurer le service ordinaire et extraordinaire de fannco, avec la plus grande aisance.
Vous devez, à la vérité, recommander fortement, par des adre.^ses, au peuple de payer, et au pouvoir exôcutif de presser, par tous les moyens, la rentrée de toutes les impositions arriérées.
Lorsque la France saura que vous ne voulez, que vous ne pouvez rien accorder sur ces arrérages ; que le contribuable, malheureux ou surcharge, a seul droit à votre justice, tous les citoyens s'empresseront de payer, et se trouveront heureux, au moment dune jguerre, de ne pas voir augmenter leurs impositions.
Tous n'atténuent que la confection des rôles; et le peuple français est trop digne de la liberté, pour ne pas ac(iuitter avec joie ses impositions pour la défendre.
Si des retards venaient encore entraver les rentrées, si les assignats en caisse, si le nuit) M. Lafon-Ladebat, ni M. Gamboo ne porlent pas cet article, ipii mo parait cependant une ressource.
(2) M. Lafou porte cette somme, M. Cambon n*en parle pas.
^3) M. Cambon porte, dans son rapport et tableau com-
fiaratif» rcxcéd^ni do valeur dos domaines nationaux, et omission do M. Amelot, À la somme de 262,8^0,554 livres. Mais lors du décret, ces biens ont été portés à 30J millions.
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méraire ne suffisaient pas, n*avez-vous pas :
L*arriéré, et le terme échu de 1792, de la contribution patriotique 65,000,000 1.
Les revenus des biens nationaux 60,000,000
Enfin les offrandes patriotiques et les recettes extraordinaires qui vous sont adressées de toutes parts ?
Voilà des objets à affecter à la plus grande aisance de vos finances, pour maîtriser toujours les événements extraordinaires.
Mais en déduction de la dette publique, et pour servir aux liquidations {graduelles de mois en mois, je porterai, avecM. Gambon, le produit de Targenterie des églises et communautés supprimées 5,027,332 1.
Celui de la fonte des cloches. 8,000,000
Le produit présumé des biens ajournés 100,000,000
Les droits incorporels dont votre sagesse nedépouillera certainement pas la nation, et dont, si vous voulez bien m*entendre (1), vous pouvez faire le
Î>lus beau droit national, en àisant disparaître toute féodalité particulière 208,568,374
Le surplus à attendre sur les domaines engagés 100,000,000
Les bois épars, seulement, salins et salines à vendre, pour. 300,000,000
Les sommes dues par les Etats- Unis 26,643,100
L'arriéré de la comptabilité sur les receveurs généraux,pour les exercices de 1790 et antérieurs 3 1 , 000 , 000
Je porterai en entier les reprises du Trésor public sur divers débiteurs; et peut-être trouverez-vous, dans un rapport et projet de décret que j'ai à vous présenter, sur l'arriéré des ci-devant provinces, le moyen de faire payer, à 20 millions près de non-valeu rs,ces créances trop arriérées.
De cette part 778,239,869 1.
Je les porterai donc, avec M. Lafou,aulieu de 139,816,9051.
Je porterai le restant dû sur les avances faites en 1789, pour achats de grains, qui n*ont dû se prêter que sous caution, dans les départements, et dont les intendants devaient rendre compte à M. M()ntaran,ot celuici au Trésor public, ("i (2) 46,906,214
Enfin, le produit de la vente des sels et tabacs, présumé au moins, quitte des frais 10,000,000
(1) Dépenser et rercttrft de 17i^.
(t) Rapport et projet de dôcret sur rarriôré des ci-de- ▼aat provinces, qui est intiniment urgent, soUicito par tous les dcprtcmonts et par le ministre des contribuiioni. A mettre à l'ordre du Jour.
Voilà des objets que je troudrais voir iavaria> blemcnt destinés à la libération de la dette exigible de TBtat, à proportion de la rentrée des sommes qui doivent en résulter; la plupart peuvent obtenir un accroissement considérable, si quelques-uns peuvent être susceptibles de diminution par les non-valeurs.
Les termes que la nation a pour le payement des 620,240,560 livres depuis 1793 jusqu'en 1825, sont plus que suffisants pour cette application; et il sera toujours temps de reconnaître pour non-valeurs, celles qui seront avérées par les corps administratifs, qu'on pourrait, d'après mon plan, autoriser et intéresser à leur rentrée.
Convenons, Messieurs, qu'ayant dans la caisse nationale ou dans les impositions échues, pour le courant des dépenses ordinaires et extraordinaires, 8 ou 900 millions disponibles, outre les impositions directes ou indirectes courantes, depuis le 1"^ avril, portées à 300 millions; ayant des capitaux connus à affecter à Textinctioa de la dette nationale, pour 956 millions, vous pouvez réduire la dette publique à 3,373,539,202 livres; et confier aux départements cette extinction profrressive. Nulle nation n'offre un état de finances aussi clair, aussi sûr, aussi satisfaisant; et la masse des forêts nationales est encore réservée pour un crédit assuré, ou pour venir au secours, en très grande connaissance de cause, des départements surchargés par la répartition, et cela à proportion des ventes et des rentrées de fonds (1).
Je crois, avec M. Vuillier, que la vente des forêts et de toutes les propriétés nationales serait utile, sous tous les rapports d'intérêt national, et je ne craindrais pas que ces propriétés, entre des mains particulières, ne fussent d*une ressource, au moins égale, à Tintérêt ffénéral du commerce et de la marine, d'après deDonnes lois faites sur le régime des forêts.
Mais je pense que cette mesure serait trop précoce, et que les avantages gui peuvent naître d*un ajournement sont décisifs.
l"" Nous devons en connaître la valeur et le produit;
2"* iNous devons présenter à TBurope et à nos commettants des ressources calculées, avant de leur en montrer d'incalculables, qui seront toujours un gage assuré pour le plus haut crédit.
3'' Enfin nous devons Unir la vente des biens
3ui restent invendus, faciliter le rachat des roits incorporels, provoquer l augmentation des domaines engagés, et terminer la vente des biens ajournés, dans tous les départements.
La vente des bois épars et des salines viendra encore grossir cette masse de biens; et elle me parait assez considérable, pour ne pas embarrasser la vente par celle des forêts en général.
On vous propose de créer de nouveaux assignats, comme si la perte qifils essuyent n'annonçait pas leur surabondance; et si, lorsqu'il n'y aura plus d'assignats, Targent ne sera pas forcé de reparaître dans le commerce.
Je préférerais, avec M. Philibert, que les annuités fussent converties en obli^'atinns portant intérêt, et vendues dans chaque district : que les assignats provenant de cette vente fussent brûlés; et que la circulation de ce papier-monnaie fût fixée à un milliard au plus.
(1) Un cadftitre général peut seul porter à u ,_ fcction la repartition des eonirihutions et de la dtlle; mais en attendant on peut se senrir, en la raeMaM, du mode employé par 1 Auembléo consiituuils.
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Mais j'avoue que cette opération, qui pourrait être confiée, avec succès, a une compagnie de finance, serait peut-être déplacée au inomcut, et qu'elle a besoin <t'ôtre niureineiit discutée par vos comités ut dans l'Assemblée.
En attendant, tranquilles sur ie gage des assignats émis, vous laisserez reposer sur les bases vraies, établies, ce papier-monnaie mis en circulation ; vous en pro/lterez pour les ventes des biens qui restent à vendre, et vous attendrez avec confiance les succès.
La mesurequej'ail'honneurde vous annoncer, pour le remboursement progressif et clair de la dette publique, se prête a toutes vos déterminations et peut vous fournir le moyen de n'en précipiter aucune.
A cet effet, que l'Assemblée nationale, après avoir reconnu la position avantageuse de ses finances et de ses ressources, considérant la perte énorme que difTéreiits créanciers de l'Etat Font journellement sur les assignalii, malgré que leur solidité ne puisse être révoquée en doute
fiar les personnes instruites et éclairées, et vouant porter partout l'ordre et la confiance due à une nation généreuse et fidèle à ses engagements, décrète:
fQueles sommes provenar,! des objet sdélaillés ci-dessus, et s'élevant à celle de9â6,H5,l 13 livres, d'après les étals remis, seront alTectées et employées au remboursement et liquidation de la dette exigible.conformément au décret du 15 mai 1792 ; que les liquidations pourront même s'effectuer à proïKirtion des rentrées des sommes comprises audit état-,
2° Que la somme de 3,373, 539,202 livres restant de la dette publique, tant constituée, viagère, qu'i'Xigible en différents termes, sera proportion nfllemeiit répartie d'après des bases fixes, sur tous les départements du royaume;
3° Que la partie de contribution foncière et mobilière, correspondante aux intérêts de la somme répartie à chaque département, sera et demeurera affectée au payement de ces intérêts ; et l'extinclion successive des rentes viagères, ou des pensions ecclésiatiques, sera affectée à former un fonds d'amortissement, pour les capitaux, dans chacun desdits départements;
4° Que tout titulaire d'une créance exigible sera libre de recevoir en assignats le moulant de sa liquidation, nu de la faire convertir eu un contrat sur son di'parlemeut, portant ô U/0 d'intérêt, lequel înlérôl lui sera payé par le receveur de son dislrict, d'après un tableau qui sera dressé h cet effet, envoyé dans chaque département, et oir seront classés les payements pour chaque mois de l'année. Lesdits titres ne pourront être transmis que sous les formes et droits de timbre et d'enregistrement ordinaires pour toutes les cessions;
b' Qu'il sera expédié de pareils contrats à tous titulaires d'une créance constituée, ou en rente viagère, dont les intértMs leur seront payés dans l'un des départemenU les plus voisins de leur domicile, d'après l'indication qui sera faite dans ledit contrat, et conformément au tableau cidessus indiqué.
C Que la nation garantit solennellement à chaque créancier le titre de sa créance et le
S&yement de ses intérêts : garantit pareillement chaque département, que le pasenient des intérêts desdttes créances, qui lui seront réparties, lui sera tenu en compte sur ses impositions foncière et mobilière, et l'extinction successive des capitaux, en diminution progressive de celui 1" StMB. T. XLIII,
qui lui sera échu; sans nul préjudice de sa part et [)ortion aux améliorations générales que l'utat pourrait faire par économie ou aliénation, dans ta suite; 7° Que si, par des emprunts moins onéreux,
auelque département jugeait mile, pour lui, 'éteindre quelque partie des capitaux, ou les rentes viagères qui lui auraient été dél^uées & payer, par l'Assemblée nationale, il ne pourra le faire que sur l'approbation du Corps législatif, qui jugera ses moyens et prononcera sur sa demande.
Et qu'on ne m'objecte pas. Messieurs, que mon opinion tend à une république dans chacun des Hi départements. Les grandes opérations se font à Pans : les droits généraux de timbre, d'enregistrement, de douanes, de poste, de messageries, seront toujours versés à Paris : les grandes réparations nationales: l'Assemblée législative enfin, et le roi seront toujours le centre auquel la Constitution réunira tous tes Français. Us savent tous que l'union générale, sous un seul chef et sous la loi, fait la seule force de l'iimpjre, et mille moyens existent pour resserrer de plus en plus cette union.
La confiance générale en est le premier lien, et mon projet parait l'établir.
Voilà la dette publique connue, des moyens simples, et désirés par les pcu|)les, indiqués ^uur en assurer le gage et le payement successif et facile; fixons actuellemcnl les dépenses courantes de l'année 1792, celles même de 1793, sans compromettre la dignité de la nation, et assurons-nous des moyens de recelte nécessaires (1).
Plusieurs membrei : L'impression 1
(L'Assemblée ordonne l'impression du discours de M. Lacoste-Monlausur.)
(La séance est levée à trois heures et demie.)
DÉTAIL (3) de ce qui a été fait pour Ve.rfcution des di'ux décrets ia 3 du ce ntuis, contre U't auleun de feaUlfSpi'rw'liqacs inti'aléei.: l'une, l'ami DU PEIPI.E, l'autre l'ami DU BOI, priseiitê par te minisire de la justice à l'Assemblée nationale, en exécution du décret du i\ mai.
Les deux décrets d'accusation furent envoyés le jour même où ils avaient été rendus au ministre de l'intérieur qui m'en accusa la réception par sa lettre du 8, m'annonça par cette lettre
qu'il avait transmis sur-le-champ ces deux actes au directoire du déparlemeut de Paris, en lui mandant de prendre les mesures les plus promptes pour leur exécution. Je fis remettre moi-même
11] La disruaaioii n'étant |)n« ouverte »iir In ild- P0II909 cl rcKsnurrc) di 170%, je n'ai pas iti) anticiper sur celte question ; je présenterai mon opinion, si l'Aslambli-e rrul me le permettre, dans lo temps.
j9i Voj. ci-ileMus.mémi! scnnce, pt^'s 671,1b lettre de M. Dur.-inthnn, miniitre de la justice.
(3) Arehiun aalionalei. Carton C, touille n' !ia.
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ces deux actes à deux officiers de police, venus de la part de la municipalité comme devant être
Srincipalement chargés de la découverte des eux auteurs, de leur capture une fois gu'ils seraient découverts, ainsi que de Tapposition des scellés sur leurs presses et papiers.
Je les envoyai également le même Jour 2, au juce de paix ae la section du Ttiéàtre-Français.
Le 4, lis furent expédiés pour Orléans. Je les envoyai au commissariat.
N'ayant rien appris le 8 de ce gui avait été fait, le 5 au juge de paix de la section du Théâtre- Français, pour le prier de m'informer sur-lechamp de ce qu'il avait fait en exécution des deux actes que je lui avais transmis. On trouvera copie de cette lettre sous le n<» 2.)
Le même jour 5, cet officier me répondit qu*il n'avait pas pu exécuter les deux actes d'accusation ; il en donne les raisons dans sa lettre (n*" 3) ; m'annonce qu'il les a transmises à deux autres de ses confrères, qu*il suppose être les juges des domiciles des deux auteurs accusés.
Il ne me donne point les deux noms de ces deux officiers. Je lui écris le 6 (n*" 4) pour lui demander les noms de ces deux officiers auxquels il a transmis les actes d'accusation.
J*écris le même jour 6 au ministre de Tintérieur m® 5), pour lui apprendre ce que le juge de paix de la section du Théàtre-Franrâis m avait mandé et je priais ce ministre de me faire connaître ce qu il pouvait savoir ce qui s'était fait d'après les ordres qu'il avait donnés.
Je ne crus point en donnant ces ordres aller au delà des dispositions des deux décrets d'accusation, je regardai ces colporteurs comme des complices surpris en flagrant délit, instruments du crime dont la punition était ordonnée, et témoins nécessaires pour la découverte de l'auteur.
Je ne me contentai pas de donner des ordres aussi sévères contre les colporleiirs de la feuille périodique de Marat, je les étendis aux crieurs et colporteurs des deux libelU^s sur lesquels portaient les actes d'accusation du (lorps législatif. Le décret du 21 mai, m'a |)n)(:nré la satisfaction de me convaincre qu'en cela, je n'avais fait que mon devoir, et que les décrets qui avaient accusé les auteurs, avaient néceshairement |)roscril les deux feuilles et ordonné d'en arrêter la circulation, et cétaient là les deux motifs que j'avais donnés, à mes ordres, celui de la découverte des auteurs et de l'interception de la circulation de deux feuilles.
Dans le même temps je saisis l'occasion de ces deux affaires particulières pour adresser une lettre circulaire à tous les tribunaux, pour les conjurer au nom de la patrie de reddubler de zèle et d'activité dans les circonstances critiques où nous nous trouvions, et de déployer toute rautorité que la loi leur conlie, fK)ur 1a repression de ces écrits incendiaires que la Constitution ré[»rouve cl qui tendent évidemment à désorjraniser l'armée et l'Klat. Je ne crus pas que cette
crites, et de les traduire dexant les oificiers de police nour y faire ieiirs déclarations, ce même jour 11 j'écrivis (n° th au conimitsaire du roi près le tribunal criminel ; je lui disais qu'il était instant que les fonctionnaires j)ublic8 se saisissent de tous les moyens que la loi leur oITre pour arrêter ce désordre. C'est surtout dans la
capitale, ajoutais-je, qui est en quelque sorte le foyer de toutes factions et l'atelier où se fabriquent plus particulièrement et plus journellement tous les écrits incendiaires, que les fonctionnaires publics doivent se distinguer par une sollicitude plus active et une vigilance qu on ne puisse jamais surprendre.
Le 7, le ministre me répondit (n^» 6) qu'il avait transmis les deux actes au directoire du département de Paris, qu'il n'avait rien appris encore de ce qui pouvait s'être fait, qu'il venait d'écrire au directoire du département, pour qu'il lui fit connaître sans délai lesdispositions qu il avait dû faire pour l'exécution de ces deux lois, et me promet qu'il sera .exact à m'instruire de la réponse qu'il recevra. Il n'avait reçu d'ailleurs aucun renseignement ni du juge de paix ni des officiers de police.
Le 9 mai je reçu une lettre (n^ 7) de M. de Caudin, qui m'annonçait du zèle, des découvertes commencées, et une suite d'opérations d'après lesquelles je ne devais pas douter, qu'ainsi qu'il me le faisait espérer sous peu de temps, la loi ne reçut son exécution : cet officier avait écrit une semblable lettre à M. le procureur général syndic du département de Paris le 11 mai. M. le procureur général syndic m'envoya copie de la lettre qu'il avait reçue (n«* 8 et 9).
Voyant que tous les officiers chargés de l'exécution immédiate des deux lois qui leur avaient été transmises, étaient en activité et paraissaient bien décidés à remplir leurs devoirs, je dus attendre tranquillement la suite et la consomma-
ques méprises dangereuses.
Cepenuant le 14, on me porte le n"* 650 de la feuille périodique intitulée VAmi du Peuple^ et ce numéro était d'une licence encore plus elTrénée peut-être que tous ceux qui avaient précédé les décrets (l'accusation : j'écris tn» 10) sur-lecbamp au commissaire du roi près le tribunal criminel, je le (>rie de se concerter avec Tacccusateur public et d'en^^ager de ma part celui-ci à employer tous les moyens que lui donne son droit de surveillance sur les ju^es de )aix et officiers de police pour faire saisir ces 'euilles dans les mains des colporteurs et faire amener ces colporteurs eux-mêmes devant le juge de paix ou rofiîcier de police de leur territoire, jirendre leurs déclarations sur les personnes de qui ils avaient reçu ces feuilles, et envoyer ensuite ce^ déclarations au juge de paix de la section du ThéAtn^Krançais dans l'arfondissement duquel étaient, dit-on, les presses des deux auteurs.
Je HMiouvelai les niême.-f recommandations, à l'occasion d'une autre feuille, le 18 (n* 12.)
Voilà, sans doute, tout ce qu'il n'était possible de faire. Les procédures particulières ne peuvent pas être mon ouvraL'e; envoyer les loiî^, en recommander Texécution, exciter le zèle et l'activité des fonctionnaires publics, voilà où se boroe mon ministère. Je suppose et dois supposer que les divers officiers chargés de l'oxécutitMi immédiate de ces lois, auront fait leur devoir, ei j'étais jilcin de confiance dans le l)on effet qu'auraient produit les moyens que je leur avais ordonné d'employer, iorsoae j'ai apnris par votre décret d'hier, que la feuille de Marat existait encore: quant a moi, je n'ai pas craint d*éln resté en deçà de mes devoirs, j'aurais cniol plutôt de me les être exagérés, et je n*aî été
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ent rassuré que par le décret du 21 mai.
Signé: DuRAiNTllON
9 la lettre écrite au juge de paix de la seclu Théâtre*FrançaÎ8 par le ministre de la e, leb mai 1792, l'an ^^ de la liberté
js ai transmis, monsieur, le 3 de ce mois, tes du Corps législatif portant qu'il y a lieu ation contre 1 auteur de la feuille intitud du Peuple^pubilée sous le nom de Marat, re Tauteur de la feuille intitulée VAmi du bliée sous le nom de VibhéRoyou. Je vous nmandé en même temps de procéder, surip. à Texécution des dispositions de ces 1 1 apposition des scellés qu'ils ordonnent, le rendre compte de votre dilijrence : Je )endant encore reçu aucun détail à cet je vous enjoins, monsieur, aujourd'hui, au la loi, de m'informer sur-le-champ de ce is avez fait en exécution de ces actes, le mettre à portée d'en rendre compte au égislatif. Vous devez concevoir true tout ivoire part serait répréhensihle. J'attends ^ponse.
Pièce n« 3.
^ de la lettre , au 7ninistre
écrite par M. ThuiUicry juge de la justice, le 5 mai 1792.
Monsieur,
'ai pas cru devoir exécuter l'acte du égislatif que vous m'avez fait l'honneur
faire parvenir contre aucun individu, 1 que j[e n'avais aucune raison qui me
de croire que celui qui m*a été uésigné iteur des feuilles périodiques dont il est
i*ai conseillé aux 2 officiers d'aller r les juges de paix, dans la section desétaient les presses de ces deux feuilles, l'ils s'y transportent et remplissent le vœu oi. Je pense que cela a été fait, ['après les informations prises, l'individu
e pense pas, Monsieur, que vous désapez ma conduite; je crois qu*il est de la ice d'avoir des preuves, ou au moins de présomptions, avant d'appesantir le glaive usticc sur la tête d'un citoyen.
Thonncur d'être, etc..
Signé : Thuillier.
Pièce n* 4.
? d^une lettre écrite par le ministre de la à M. Thuillier^ juge de paix de la section âtre-Françals, le 0 mai 1792.
votre lettre. Monsieur, en réponse à celle vous ai écrite le 5 de ce mois, vous me ez n'avoir pas cru devoir exécuter l'acte ps législatif que je vous ai transmis le 3, les aliteurs des feuilles périodiques intil'Ami du roi et VAmi du p^ifp/^, parce que Taviez aucune preuve que ceux qui vous t désignés fussent les auteurs de ces
feuilles. Vous ajoutez que vous avez conseillé aux 2 ofGciers d'aller trouver les juges de paix dans la section desquels étaient les presses de ces 2 feuilles, afin qu'ils s'^ transportassent et remplissent le vœu ae la loi.
Je dois vous observer. Monsieur, que, vous transmettant un acte du Corps législatif pour le mettre à exécution, vous auriez dû, sur-le-champ, me faire part des motifs qui vous empêchaient d*agir, et m'informer, sans attendre que je vous le demandasse, des mesures que vous pouviez avoir prises ou avoir indiquées pour préparer Texécution de cet acte. Vous auriez dû également, puisque vous avez indiqué les juges de paix dans l'arrondissement desquels ces ouvrages périodiques s*impriment, m'iniormer du nom de ces juges, pour que je puisse être instruit par eux, des mesures qu'ils ont prises pour l'exécution des actes qui leur ont été renvoyés. Je vous prie, Monsieur, de me donner à cet égard les renseignements les plus exacts et les plus prompts.
Signé : DURANTHON.
Pièce n« 5.
Copie d^une lettre écrite par le ministre de la justice au ministre de Vintérieur^ le 6 mai 1792.
Le juge de paix, Monsieur, de la section du Théàtre-Fran^'als m'informe qu'il n'a pas pu exécuter les actes du Corps législatif que je lui ai adressés le 3 de ce mois contre les auteurs des feuilles de VAmi du roi et de VAmi du peuple ;'û m'annonce en même temps avoir indiqué aux deux officiers de paix, les juges dans la section desquels étaient les presses de ces deux feuilles, afin qu'ils s'y transportassent et remplissent le vœu aelaloi.Commejepense,Monsieur, qu'il vous aura été rendu compte de l'effet des démarches faites par ces officiers de paix, je vous serai oblifré de vouloir bien me faire part, le plus tôt possible, des détails qui vous seront parvenus h cet égard.
Signé : DURANTHON.
Pièce n° 6.
Copie de la lettre écrite au ministre de la justice par le ministre de l'intérieur le 7 mai 1792.
Aussitôt l'envoi que vous m'avez fait des deux actes du Corps législatif, portant accusation contre les auteurs de V.imi du peuple et de V\miduroi/]e les ai fait passer au airectoire du département de Paris, ainsi que j'ai eu Thonneur de vous le mander le 4 de ce mois. Je l'ai prié de [irendre les mesures les plus promptes pour l'exécution de ces deux décrets, et de m informer de leur résultat. Ce directoire ne m'a pas encore accusé la réception de ces envois, et je lui écris de nouveau à l'instant pour lui témoigner mon étonnement de son silence en lui recommandant de me faire part, sans délai, des dispositions
?[u'il a dû faire pour l'exécution de ces ueux lois, e serai exact à vous instruire de sa réponse. Je n'ai reçu aucun renseignement ni du juge de paix, auquel vous me mandez avoir adressé ces décrets, ni des officiers de paix auxquels il a indiqué les presses de ces deux feuilles.
Signé : ROLAND.
^^i^ (AiscdiUl-g uutiuhule [.igisUUve.J AltCttlVES PAJiLEVE.NTAIIIES. |ji m^ii ITM.J
Copie d'une lettre écrite au minitire de la jtutiee
Sar M. de Caudiu, juge de paix de la uction de otre-Dame, le 9 mat 1792.
Monsieur,
M. Bosquillon, mon collègue, s'était chargé de vous renare compte de mes opérations au sujet de la feuille de llarat ) il m'annonce ne point vous avoir trouvé. J'ai l'honneur de vous Taire part de ma conduite.
Instruit le 3, à 11 heures du soir, par deux oCficiers de paix, les sieurs Tarue et Gatinot, que les rrëres Petit, imprimeurs de mon arrondissement, s'étaient chargés de l'impression de VAmi du peuple, je m'y suis aussititt transporté aprùa avoir pris la urécautioa nécessaire pour que rien ne put échapper. Butré dans l'imprimerie, j'ai demandé la représentation du manuscrit qui m'a été remis et que j'ai annexé à mon proci'sverbal; à tin juger par ces pièces de comparaison, signées Marat, cette l'cuille est de lui- Il est résulté de la perquisition la plus exacte,
Sj'il n'v avait que 18 demi- feuilles d'imprimées; les mont élc remises. J'ai fait tirer, en ma présence, deux épreuves complètes qup j'ai annexées, et la planche a été aussitôt démontée et rompue en lua présence et sur les offres de l'imprimeur. Les déclaratioae que j'ai remues m'ann ont; aient que l'émissaire du sieur llarat, et peut-être lui-même, devait se rendre dans la matinée chez l'imprimeur; j'v ai laissé le sieur Targe et un pcndarme; personne ne s'y est présenté. Le lendemain à 4 heures de relevée et sur l'avis que le sieur Targe m'a donné qu'il a reçu des reusei^tnements qu'il était nécessaire de vériller. j'ai consenti qu'il se retirât. Ou me fait espérer que, sous peu de temps, ta loi recevra son exécution. J'aurai l'honneur de vous en faire part aussitôt par une ordonnance.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, etc.
Signé : DE Caudin.
PltXE X" .S.
Copie d'une leltreicrite du ministre de la justice par M. Oarnier, tupplfant du procureur gi^niral lundic du département de l'aritt le 10 mai
Je m'empresse, Monsieur, de vous faire passer la copie d'une lettre, que je re(;ois à l'instant,
Sar laquelle M. le juge de paix de la section de otre-bame, me donne avis de la saisie qu'il a faite du manuscrit d'une feuille du sieur Marat et des exemplaires qui en avaicrilété tirés. Celle
Sreniiére découverte nous anièncra peut-être celle plus iniporlaule de l'auteur de cilte feuille dont l'audace senihle s'accruitre par l'impunité.
Signé .■ tJAtlMKli.
l'ittE ^<'y.
Cupie dune lettre écrite par SI. de Caudin, juge de paix, section de Xotre-Dame, d iV. le procureur niWral syndic du déparlemeni de Parti, le (J mai 17X'.
J'ai l'honneur de vous faire part que le jeudi 3, Il heures du soir, sur la déclaration à moi
faite par les sieurs Tarife et (îatinot, offic paix, que l'on imprimait dans mon arro ment fa feuille dite : L'Ami du Peuple, e cutîon du décret du même jour, je n transporté avec la force publique, après assure delà maison, de manière que pe ne puisse en sortir sans en être instruit, suis transporté cheï le sieur Foret, impi le(]uel sommé, au nom de la loi, m'a i q^u il avait rei;u, le jour même, le mauus' sieur Marat, par un émissaire de ce demie en imprimer quinze mains. La représeï m'a été faite au manuscrit, que j ai an mon proct'is-verhal. Je me suis aussi fait tre 18 feuilles imprimées k moitié, et avoir fait tirer deux exemplaires comp planche a été rompue en ma préseni laissé jusqu'au lendemain 4 heures aprè un des ofllciers de paix et un peudarnie s'assurer si quelque émissaire du sieur ne se transporterait pas dans la niaisoi Boune ne s'est présenté. Et sur l'avis par l'oflicier de paix, qu'il avait reçu de seigiicments qu'il était hon d'éclaircii couslalé et consenti à sa retraite. J'attei cet instant, et on me fait espérer que, soi la loi recevra son exécution. Si je puis r vous serez instruità l'instant.
J'ai riiouneur, etc..
Copie de la lettre écrite par le minitlre justice à .V. le commissaire du roi au Ir criminel de Paris, le 14 mai 170;.'.
J'apprends, Monsieur, que la feuille périt intitulée l'Ami du pevptu se continue et, t jour, est puhliquemeut colportée dans Cette feuille devient un témoin nécessaire ■ sou auteur, dans la procédure qui doit l'acte d'accusation prononcé parle Corps latif, et le seul moyen de découvrir cet a quel qu'il suit, prumptement et avec cen c est d'arrêter ceux qui colportent celle proscrite, et de leur faire déclarer ceux i ils i'unt reçue et par oui ils ont été chars la répanilre. Les inslrimients d'une conspir d'un cdinpiot contre l'Etat, ne fussent-il des instruments aveugles, doivent néces meut être saisis, ou comme complices, ou n témoins, et d'ailleurs l'unique moyen d'à cette conspiration, c'est d arrêter ceux q pro[a(r.!aut, tombent nécessairement sous cret qui accu.sc l'auteur du libelle.
Je vous nnvoie lo numéro libO, oft l'a seralile avoir reilouhlc d'elTorls pour niani au grand jour et communiquer a li>us ses citoyens, la profonde scélératesse de son Je vous prie de transmettre cette feui M. l'accusateur pulilic, et de le prier, d part, de dnnner des ordres à tous les jue paix et olliciers de police, pour qu'ils sais chacun dans leur arrondissement, les crit< colporteurs des deux libelles sur lesqueli l'acte d'accusation duCorps législatif; d'eoti ces colporteurs dans leurs déclarations personnes de qui ils tiennent cet lil d'envoyer ensuite les déclaratioiu qu' n rendues, à M. de Ctudin, juge de pux ii lion ^'otre-Dame, dam le territoire Irouvent lei presKi du sieur Hant (
[Assemblée oaUoDale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [23 mai 1192.]
on de cette circonstance, se trouve chargé ettre les scellés, de faire toutes les procépréliniinaires, pour la découverte de Taue la feuille, de son domicile, de ses presses ses papiers.
vous prie, Monsieur, de mettre à cette i toute l'activité et tout le zèle dont vous apablcs; il faut enQn faire cesser le scane la circulation d'une feuille, où .Fauteur , avec une audace qui tient de la rage, et rité du Corps législatif, et toutes les auto- ^oustituées.
Signé: DURANTHON.
Pièce n* 11.
d*wie lettre écrite par le ministre de la ice à M, le commissaire du roi près le trial criminel du département de Paris le %ai 1792.
imble, Monsieur, que depuis quelque temps nce des écrits devient chaque jour plus ne, plus elTrayante. On dirait que le mal
libelles ont produit déjà, est devenu un lagementà de nouveaux excès. La calomnie I les autorités constituées, la dérision des es outra^'es, les provocations à tous les 3 se succèdent et se reproduisent tour à ans les feuilles publiques et dans d*autres ^es qui ne paraissent consacrés qu'à la ;anisation de TEtat et à la dissolution B de la société. Il est instant, Monsieur, s fonctionnaires publics se saisissent de îs moyens que la loi leur ofTre, pour arce jdésordre et contenir, par la crainte de adversioii des tribunaux, les écrivains sans r, qui naraissent se faire Rloire de leur B trop longtemps impunie. Je vous prie de concerter avec Taccusateur public, et 1er son zrle pour que lui-même surveille es de paix et officiers de police, et les à répondre à la confiance publique, en ant avec toute la rigueur des lois contre ivains séditieux qui portent le trouble et Dlation dans nos villes, la discorde et le a^ement dans nos armées, déjà écrit une lettre circulaire à tous les aux pour les conjurer de redoubler de ; d'activité dans les circonstances critiques 18 nous trouvons: Vous devez Tavoir déjà
mais je ne crois pas que cette recomition générale soit sufûsante pour Paris, t en quelque sorte le foyer de toutes les 18, et 1 atelier où se fabriquent plus parti- Rment et plus journellement tous les écrits iiaires. Et c'est surtout dans cette capitale
que les fonctionnaires publics doivent se distinguer par une sollicitude plus active et une vigilance qu'on ne puisse jamais surprendre.
Je sais que votre ministère ne vous permet pas une action immédiate sur les auteurs de ces attentats; mais vous pouvez provoquer le zèle de l'accusateur public, et nous pouvons compter également sur ses lumières, son respect pour les lois et son amour pour Tordre public. J'ose croire qu'il suffira que vous lui manifestiez \os inquiétudes et les miennes, ou plutôt celles de tous les gens de bien, pour qu'il déploie toute l'autorité que la loi lui donne sur ceux qui les premiers doivent agir; et j'ose croire aussi qu'il suffira qu'il les avertisse pour que ceux-ci se montrent dignes des fonctions honorables qui leur sont confiées, et dont l'exercice n'a jamais été plus nécessaire.
Signé: DURAxNTllON.
COPIE de la lettre écrite par le ministre de la justice à M. Jehanne, commissaire du roi près le tribunal criminel du département de Paris , le \Smai 1792.
Je vous envoie, Monsieur, la feuille intitulée : Correspondance des nations, du jeudi 17 mai; la licence et la calomnie y sont portées à leur comble, ainsi que la dérision des autorités constituées. Je suppose que, d'après les recommandations que je vous ai déjà faites, et que j'ai faites par vous à M. l'accusateur public et à tous les officiers que la loi place sous sa surveillance, ce libelle infernal aura déjà fixé l'attention de la justice ; mais s'illuiavait échappé, je vous le remets sous les yeux pour exciter, de nouveau, votre zèle et votre sollicitude. Les auteurs de cette feuille sont peut-être inconnus, mais par la voie des colporteurs, on peut parvenir jusqu'à eux ; et les officiers de police, en saisissant cette feuille dans leurs mains, et les appelant devant eux pour faire leur déclaration sur les personnes de qui ils Icsont reçues, procureront un double avantage à la société. D'abord, ils intercepteront la circulation de ces écrits provocateurs, et ensuite ils feront connaître leurs auteurs, et en assureront la punition. Je vous réptHe. Monsieur, ce que je vous ai déjà écrit.Toutes ces feuilles, qui respirent le crime, doivent appeler l'attention de tous les fonctionnaires publics, et chacun doit déployer toute l'autorité que lui donne son ministère, pour arrêter ce débordement de libelles, et venger la nation de l'opprobre dont tant d'écrivains cherchent à la couvrir.
Signé : DURANTHON.
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Capitaux.
Intérôts.
Ci 2,679,450,8601. 185,100,141 l.
La dette exigible et remboursable vous est présentée pour être
d'une somme de (1) 1,650,233,415 1.
Ensemble 4,329,684,2751.
Je ne contesterai pas les bases, ou la vérité de ces calculs; on ne peut en avoir de plus 8ûrs»jusqu*à ce que la liquidation définitive de certaines de ces créances vous présente des réductions présumabies, et mette quelques parties dans le plus grand jour.
Je me bornerai seulement à observer que sur la somme portée comme exigible, il y en a une partie qui n'échoit que de 1793 à 1825; laquelle s'élève à 520,240,568 1.
Que les indemnités promises aux princes, ou au pape, y sont comprises nour. .. 40,000,000
Qu'enfin le seizième dû aux municipalités dont nous payons loO millions de dettes, et avec lesquelles nous avons tant de comptes à faire, leur ayant payé à-compte plus de 5 millions, dis-je, est porté à 60,000,000
Total, qui n'est pas très pressant 620,240,568 1.
Ce qui réduirait le dette vraiment exigible, à liquider, à 1 ,029,992,847 f.
Mais, Messieurs, je tranche sur toutes ces difficultés, et je reconnais que la France doit un capital de 4,329,684,275 livres. Ce qui l'oblige à payer en intérêts :
Pour la dette constituée ou viagère 185,100,141 1.
Et pour la dette exigible 66,000,000
Voilà donc la dette publique et ses intérêts connus de toute l'Europe : montrons les ressources de la France, et les moyens faciles qu'elle a de les mettre en usage.
D'abord, Messieurs, je relèverai ici le beau sentiment de M. Tronchon, auquel vous avez tous applaudi, parce qu'il était dans votre cœur.
Le vrai Français ne se trouvera jamais parfaitement libre de dette, dans sa propriété, tant que l'Etat devra à quelque créancier, reconnu tel par la nation.
Quelle que soit la dette publique, il faut que l'Etat la paye, qu'il acquitte, en attendant, les intérêts, et fasse les fonds nécessaires aux dépenses fixes du gouvernement.
Tous les départements sont donc intéressés à une mesure simple, claire, et qui les associe le plus près au gouvernement général.
Combien de fois n ai-je pas entendu, dans les provinces, ces hommes qui sont faits, par leurs vertus et leurs exemples, pour entraîner Topinion de leurs concitoyens: « qu'on nous dévoue, u disaient-ils, la position de nos finances; qu'on « nous dise franchement ce quMl faut payer : as- >< surce que les dilapidations ne pourront plus » paraître, nous comblerons cet abîme d'iior- « reurs, pour y élever la plus ferme colonne de « la prospérité de l'Empire ! Les opérations <• Dénibles, en ilnance comme dans le commerce, u lont naître la défiance, et la défiance est le poi- ^ son des cœurs: ilfautunemesure grande comme u la nation, qui la régénère dans ses finances, « comme elle l'a été dans sa Constitution ». Cette mesure, Messieurs, je la trouve : 1°, dans les ressources dont M. Gambon vous a donné le tableau, mais dont les résultats seront dilTérents;
2^. Dans les dispositions du décret que je vais avoir l'honneur de vous présenter, et que vous rectilierez dans votre sagesse.
Permettez-moi de vous offrir quelques réflexions.
Celui qui désire sa liquidation, doit lui-même
(I ) M. Cambon, Jusqaes et iacliis lo chapitre 18 do sod rapport, le chapitre 19 no pouvant être un débet.
et veut payer ses dettes, ou désire de placer solidement son montant.
Le petit capitaliste provincial est très resserré dans ses moyens de placement : il placera ses fonds avec plus de peine, quelquefois même avec répugnance, mais toujours avec moins de facilité pour lui, sur un trésor public, sur une banque nationale, ou telle autre institution firénérale qui pourra se former à Paris, qu'il ne le fera dans sa ville, dans son département.
Il craint que l'Etat ne soit obéré, qui ne lui fasse des réductions ruineuses: que le négociant ne lui manque; que le propriétaire ne lui ofTre, en retour de son capital prêté, du bien qui n'est pas à sa convenance.
11 enfouit son or, le laisse inutile pour le commerce et pour l'intérêt public; mais si vous lui offrez dans son département, dans son district, un placement dont les impositions payent les intérêts exactement, et dont le département, garanti par la nation, lui offre les assurances; n'en doutez pas, Messieurs, plusieurs personnes préféreront ces contrats à vos liquidations en assi^?nat^î, d'autres les prendront de préférence de leurs débiteurs; d'autres, enfin, acq^uerront même dos crraiLciers étrangers leurs actions sur le département qu'ils hanitcnt, et qui leur offrira toutes les sûretés mfiis peuvent désirer.
Voilà, ce me semble, déjà un moyen de rendre la liquidation plus prompte, et moins pressée, moins sollicitée en assignats.
D'un autre côté, si chaque département était chargé de la portion relative tant des rentes constituées et viagères, que des emprunts à 5, 6 ou 7 0/0, il se trouverait intéressé à se dégager <les plus onéreux, et à trouver les moyens les plus prompts et les plus économiques.
Los créanciers qui se trouveraient payés dans leur département; ceux qui n'ayant pu v être placés, trouveraient leur payement assure dans les plus voisins: les étrangers, enfin, qui exporteraient peut-être, i)our les intérêts qu'ils recevraient (le nous, les vins, les blés, les fruits secs, et les objets des manufactures des département! où leurs créances seraient affectées; tous béni-
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raient cet arrangement; et chaque département voyant sa gloire et son bonheur dans ramortissement de la partie de sa dette, s'empresserait d'effectuer son extinction, certain de ne plus la voir reparaître.
Les impositions des départements étant affectées aux intérêts de ces créances, par préférence; l'Etat étant garant du capital; ces impositions ne pouvant augmenter sans le consentement de la nation, et trouvant annuellement, dansTéconomie, dans Textinction des rentes viagères ou pensions ecclésiatiques, des fonds damortissèment, TEtat verra d'abord combien devraient être tranquilles ses créanciers.
II a plus : ces contrats sur les départements, dont les intérêts seraient exactement acquittés, obtiendraient bientôt une faveur progressive; tout capitaliste, tout père de famille aisé, les prendrait, les rechercherait, bien différent des assignats, leur cours serait libre et de gré à gré.
Cette facilité, j'ose le dire, manque à nos départements, tandis que ces moyens de placement regorgent dans la capitale.
L^argent employé sur les lieux, à sa vraie destination, allégerait du détail de 2G0 millions, la comptabilité générale, cet argent no serait
Sius retenu ni retardé par tant de receveurs ou es gens en sous-ordre, et vivifierait chaque département.
Nos créanciers, soit de province, soit étrangers, ne seraient plus lésés par des agents, à Paris, qui retardent leurs payements les trois ou quatre années, sous mille prétextes, en gardant 2 0/0 de provision.
Le seul argent d'imposition gue les départements devraient envoyer à Paris, serait le surplus de leurs impositions relatives aux besoins de l'Etat, dont des produits des douanes, des postes, des messageries, du timbre d'enregistrement, patentes ou autres droits nationaux, viendraient alimenter le Trésor.
Les dépenses du royaume étant fixées par TAssemblée nationale, la responsabilité des ministres nous sera toujours un sur garant de ces produits.
Si l'Assemblée nationale admettait ces principes, chaque département verrait opérer, dans son sein, la libération graduelle et sensible de la dette générale de l'Etat. La confiance serait rassurée, et l'Europe verrait enfin une grande nation, d'après une opération simple et invariable, régénérée par ses propres turces, dans ses finances comme dans sa Constitution.
Alors les placements d'argent étant moins faciles, vous couperiez le grand nerf de l'agiotage; les capitaux reflueraient vers l'agriculture et le commerce, qui reprendraient leur splendeur et leur activité.
La terre, cultivée par des mains libres et heureuses, ouvrirait, avec joie, son sein et ses trésors; et le Français, orgueilleux de son nom, élèverait sa tête au-dessus du monde agricole et commerçant.
J'ai dit. Messieurs, que j'admettais les bases de M. Gambon; elles ne peuvent être plus sûres, mais je me [icrmettrai de vous présenter des résultats bien différents.
En effet, pour rembourser la dette exigible, M. Gambon ne trouve d'autre ressource que l'entière vente des forêts.
Je crois pouvoir avancer que la dette constituée et la dette viagère, aussi sacrées que la dette exigible, peuvent être remboursées, dans peu d^années, aux créanciers actuels : que la dette
exigible elle-même, peut être liquidée et payée a ses échéances, sans efforl, sans gêne, et à la plus grande satisfaction des créanciers; sans vendre, même, les grandes masses de forêts nationales, avant le temps, qui peut seul nous éclairer sur cette grande mesure.
D'abord l'ordre et la clarté sont les premiers besoins en finances : l'aisance dans les opérations amène les premiers succès.
Notre dette entière s'élève à 4,329,684,3151.
Quelles sont nos ressources?
D'après le décret du 15 de ce mois, elles ont une latitude que vous pourrez restreindre même si vous voulez ; mais qui est telle gue nulle nation ne peut offrir de plus grands ni de plus sûrs moyens de libération.
Je veux d'abord l'aisance dans les opérations de l'année, et pour cela je laisse, pour les besoins ordinaires et extraordinaires de 1792, le restant d'assignats au 1" avril, qui étaient dans la caisse de l'extraordinaire (l), sur le compte de M. Amelot. ... 13,031,859 1. 7 s. G d.
Dans celle de la Trésorerie, sur son compte (2) 65,174,141
La création nouvelle d'assignats , faite par le décret du 30 avril (3).... 300,000,000
Enfin, toutes les impositions arriérées, telles que les porte M. Gambon, mais sans non-valeurs, qu'on ne peut admettre qu'après vérification, et lorsque ces non- va leurs seront avérées et reconnues 383, 3i?, 979 » »
Total 701,548,979 1. 7 s. H d.
Voilà, ce me semble, avec les imposi'ioris directes et indirectes courantes, depuis le 1" avril, de quoi assurer le service ordinaire et extraordinaire de l'année, avec la plus grande aisance.
Vous devez, à la vérité, recommander fortement, par des adresses, au peuple de payer, et au pouvoir exôcutif de presser, par tous les moyens, la rentrée de toutes les impositions arriérées.
Lorsque la France saura que vous ne voulez, que vous ne pouvez rien accorder sur ces arrérages ; que le contribuable, malheureux ou surcharge, a seul droit à votre justice, tous les citoyens s'empresseront de payer, et se trouveront heureux, au moment dune guerre, de ne pas voir augmenter leurs impositions.
Tous n'attendent que la confection des rôles; et le peuple français est trop digne de la liberté, pour ne pas acquitter avec joie ses impositions pour la cléfendre.
Si des retards venaient encore entraver les rentrées, si les assignats en caisse, si le nuit) M. I^fon-Ladebat, ni M. Gambon ne porleiit pas cet article, iiui mo parait CKpcndaiit une ressource.
(â) M. Lafon porte cette somme, M. Cambon n'en parle pas.
(3) M. Cambon porte, dans son rapport et tableau com-
{)aratif» Toxc^'d^nl de valeur dos Honiaiues nationaux, et omission de M. Amelot, à la somme do :262,8àO,.'S5f livres. Mais lors du décret, ces biens ont été portés à 300 m niions.
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méraire ne suffisaient pas, n*avez-vou8 pas :
Ûarriéré, et le terme échu de 1792, de la contribution patriotique 65,000,000 1.
les revenus des biens nationaux 60,000,000
Enfin les offrandes patriotiques et les recettes extraordinaires qui vous sont adressées de toutes parts ?
Voilà des objets à affecter à la plus grande aisance de vos finances, pour maîtriser toujours les événements extraordinaires.
Mais en déduction de la dette publique, et pour servir aux liquidations {graduelles de mois en mois, je porterai, avecM. Gambon, le produit de 1 argenterie des églises et communautés supprimées 5,027,332 1.
Celui de la fonte des cloches. 8,000,000
Le produit présumé des biens ajournés 100,000,000
Les droits incorporels dont votre sagesse nedépouillera certainement pas la nation, et dont, si vous voulez bien m'entendre il), vous pouvez faire le
Î>lus beau droit national, en àisant disparaître toute féodalité particulière 208 , 568 , 374
Le surplus à attendre sur les domaines engagés 100,000,000
Les bois épars, seulement, salins et salines à vendre, pour. 300,000,000
Les sommes dues par les Etats- Unis 26,643.100
L*arriéré de la comptabilité sur les receveurs généraux,pour les exercices de 1790 et antérieurs 31 ,000,000
Je porterai en entier les reprises du Trésor public sur divers débiteurs; et peut-être trouverez-vous, dans un rapport et projet de décret que j'ai à vous présenter, sur l'arriéré des ci-devant provinces, le moyen de faire payer, à 20 millions près de non-valeurs,ces créances trop arriérées.
De cette part 778,239,869 1.
Je les porterai donc, avec M. Lafun,aulieu de 139,816,9051.
Je porterai le restant dû sur les avances faites eu 1789, \\o\\v achats de grains, qui n*ont dû se prêter que sous caution, dans les départements, et dont les intendants devaient rendre compte à M. Mnntîiran, ot ocluici au Trésor public, ri ^2» 46,906,244
Enfin, le produit de la vente des si'ls et tabacs, prôsumc au moins, quitte des frais 10,000,000
Il)l>é|>enscft et rcrcttes do VM.
(2) Rapport et proje't lie fli'cret sur rarricro îles ci-iie- ▼ant prnvîncfs, qui est intiniuieiit urgent, M>nioit(} par tous les licpnrtoments cl par le ministre dei contributionf. A mettre a Tordre du jour.
Voilà des objets que je troudrais voir invariablement destinés à la libération de la dette exigible de riitat, à proportion de la rentrée des sommes qui doivent en résulter; la plupart peuvent obtenir un accroissement considérable, si quelques-uns peuvent être susceptibles de diminution par les non-valeurs.
Les termes que la nation a pour le payement des 620,240,568 livres depuis 1/93 jusqu^en 1825, sont plus que suffisants pour cette application; et il sera toujours temps de reconnaître pour non-valeurs, celles qui seront avérées par les corps administratifs, qu'on pourrait, d'après mou plan, autoriser et intéresser à leur rentrée.
Convenons, Messieurs, qu'ayant dans la caisse nationale ou dans les impositions échues, pour le courant des dépenses ordinaires et extraordinaires, 8 ou 900 millions disponibles, outre les impositions directes ou indirectes courantes, depuis le 1«' avril, portées à 300 millions; ayant des capitaux connus à affecter à Textinctioa de la dette nationale, pour 956 millions, vous pouvez réduire la dette publique à 3,373,539,2U2 livres; et confier aux départements cette extinction progressive. Nulle nation r/oiïre un état de finances aussi clair, aussi sûr, aussi satisfaisant: et la masse des forêts nationales est encore réservée pour un crédit assuré, ou pour venir au secours, en très grande connaissance de cause. de& départements surchargés par la répartition, et cela à proportion des ventes et des rentrées de fonds (t).
Je crois, avec M. Vuillier, que la vente des forêts et de toutes les propriétés nationales serait utile, sous tous les rapports d*intérêt national, et je ne craindrais pas que ces propriétés, entre des mains particulières, ne fussent d*une ressource, au moins égale, à l'intérêt ffénéral du commerce et de la marine, d'après de Donnes lois faites sur le régime des forêts.
Mais je pense que cette mesure serait trop précoce, et que les avantages gui peuvent naître d*un ajournement sont décisifs.
!<" Nous devons en connaître la valeur et le produit;
2*^ Nous devons présenter à l'Europe et à nos commettants des ressources calculées, avant de leur en montrer d'incalculables, qui seront toujours un gage assuré pour le plus haut crédit.
3" Enfin nous devons Unir la vente des biens
3ui restent invendus, faciliter le rachat des roits incorporels, provoquer 1 augmentation des domaines engagés, et terminer la vente des biens ajournés, dans tous les départements.
La vente des bois épars et des salines viendra encore grossir cette masse de biens; et elle me parait assez considérable, pour ne pas embarras.^er la vente par celle des forêts en général. Un vous propose de créer de nouveaux assi-
forcé de reparaître dans le commerce.
Je préférerais, avec M. Philiben, que les annuités fussent converties en obli^'ations portant intérêt, et vendues dans chaque district : que les assignats provenant de cette vente fussent brûlés; et que la circulation de ce papier-monnaie fût fixée à un milliard au plus.
(I) Un cadastre frènëral peut seul porter à u ^__ fcction la repartition des conirihutions et de la dfll«; mais en attendant on peut se servir, en le rscT'^ du mode cmpicyi par 1 Assemblée coBitituanls.
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Hais j'avoue que celte oDêralion, qui pourrait être confiée, avec succès, a une compagnie de ânanco, serait peut-être déplacée au moment, et qu'elle a besoin d'âtre niurement discutée par vos comités cl dans l'Assemblée.
En attendant, tranquilles sur le gage des assignats émis, vous laisserez reposer sur les bases vraies, établies, ce papier-monnaie mis en circulation ; vous en proflterez pour les ventes des biens qui restent à vendre, et vous attendrez avec confiance les succès.
La mesure que j'ai l'honneur de vous annoncer, pour le remboursement progressif et clair de la dette publique, se prête a touLos vos déterminations et peut vous fournir le moyen de n'en précipiter aucune.
K cet effet, que l'Assemblée nationale, après avoir reconnu la position avantageuse de ses finances et de ses ressources, considérant la perte énorme que difTérenls créanciers de l'Etat font journellement sur les assignats, malgré que leur solidité ne puisse t^tre révoquée en doute par les personnes instruites et éclairées, et voulant porter partout l'ordre et la confiance due i une nation généreuse et Qdèle i. ses engagements, décrète :
1° Uuelessommesprovenar.t des obietsdétai liés ci-dessus, et s'élevanl à celle de956,l45,ll3 livres, d'après les étals remis, seront afl'ectées et employées au remboursement et lit^uidation de la aette exigible, conformément au décret du 1 5 mai 1792; que les liquidations pourront même s'effecttier à proportion des rentrées des sommes comprlBes audit état;
2« Que la somme de 3,373,539,202 livres restant de la dette publique, tant constituée, viagère, qu'exigible en différents termes, sera proportionnellement répartie d'après des bases Uses, mr tous les déiia'tmnents du royaume;
3° Que la partie de contribution foncière et mobilière, correspondante aux intérêts de la somme répartie à chaque département, sera et demeurera affectée au payement de ces intérêts .et l'extinction successive des rentes viagères, ou des pensions ecclésialiques, sera affectée à former un fonds d'umortissement, pour les capitaux, dans chacun desdits déiiartemeiits;
4> Que tout titulaire d'une créance exigible sera libre de recevoir en assignats le mOHtaiitde sa liquidation, ou de la Cuire convertir en un contrat sur son département, portant 5 (J/0 d'intérêt, lequel intérêt lui sera payé par le receveur de Bon districi, d'a[irâs un tableau qui sera dressé k cet elTet, envoyé dans cliaque département, et où seront classés les payements pour chaque mois de l'année. Lesdits titres ne pourront être transmis que sous les formes et droits de timbre et d'enregistrement ordinaires pour toutes les cessions;
5" Qu'il sera expédié de pareils contrats à tous titulaires d'une créance constituée, ou en rente viagère, dont les intérêts leur seront payés dans l'un des départements les plus voisins de leur domicile, d'après l'indication qui sera faite dans ledit contrat, et conformément au tableau cidessus indiqué.
6° Que la nation garantit solennellement k chaque créancier le titre de sa créance et le pavement de ses intérêts : garantit pareillement a chaque département, que le pasenient des intérêts desdites créances, qui lui seront réparties, lui sent tenu en compte sur ses impositions foncière et mobilière, et l'extinction successive des capitaux, en diminulion progressive de celui 1" Staa. T. XUU.
qui lui sera échu; sans nul préjudice de sa part et portion aux améliorations générales que l'Etat pourrait faire par économie ou aliénation, dans la suite;
7° Que si, par des emprunts moins onéreux, auelque département jugeait utile, pour lui, a'éteindre quelque partie des capitau.t, ou les rentes viagères qui lui auraient été déléguées à
fiayer, par l'Assemblée nationale, il ne pourra e l'aire que sur l'approbation du Corps législatif, qui jugera ses moyens et prononcera sur sa demande.
Et qu'on ne m'objecte pas. Messieurs, que mon opinion tend à une répuolique dans chacun des 83 départements. Les grandes opérations se font à Pans : les droits généraux de timbre, d'enregistrement, de douanes, de poste, de messageries, seront toujours versés k Paris : les grandes réparations nationales: l'Assemblée législative enfin, et le roi seront toujours le centre auquel la Coostitulinn réunira tous les l^'ran^ais. Ils savent tous que l'union générale, sous un seul chef et sous la loi, fait la seule force de l'Kmpire, et mille moyens existent pour resserrer de plus en plus cette union.
La confiance générale en est le premier lien, et mou projet paraît l'établir.
Voilà la dette publique connue, des moyens simples, et désirés par les peuples, indiqués çuur en assurer le gage et le payement successif et facile; fixons actuellement les dépenses courantes de l'année 1792, celles même de 1793, sans compromettre la dignité de la nation, et assurons-nous des moyens de recette nécessaires (1).
Plusieurs membres : L'impression 1
(L'Assemblée ordonne l'impression du discours de M. Lacoste-Mou lausur.)
(La séance est levée k trois heures et demie.)
DÉTAIL (3) de ce qui a été fait pour l'i'xc'cution des deux décrets da 3 de ce ini/is, cuiUre le* auteurt de feuillet piriodiqaei inlilulées: l'une, L'ami DU l-EL'PLE, l'autre l'aMI OU ROI, présenté par le ministre de la justice à l'Assemblée nalionaU, en exécution dit décret du 21 mat.
Les deux décrets d'accusation furent envoyés le jour même où ils avaient été rendus au ministre de l'intérieur qui m'en accusa la réception par sa lettre du 8, m'annonça par cette lettre qu'il avait transmis sur-le-champ ces deux actes au directoire du déparlemeut de Paris, en lui mandant de prendre les mesures lesplus promptes pour leur exécution. Je lia remettre moi-même
(1) La diaruHsioii n'étant pns ouverte <ur les dâpcDsos et ressnurcc) de ITBÎ, je n'ai pa» rfû antîeipsr tur celle qiiesliod ; je prusentcr.ii luoii opinioD,ii l'A»lembli^a vrut tne le paririettrs, ilaos le lempi.
(9i Voy. ci-<leuu»,inéme sconce, pigs 671, la lettre de H. Duraiithan, miaistro de la juslt».
(3) Arehivfi naUoaatei, Carton C, feuille n* S4S.
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ces deux actes à deux officiers de police, venus de la part de la municipalité comme devant être
Srincipalement chargés de la découverte des eux auteurs, de leur capture une fois gu'ils seraient découverts, ainsi que de Tapposition des scellés sur leurs presses et papiers.
Je les envoyai également le même Jour 2, au juce de paix ae la section du Théâtre-Français.
Le 4, ils furent expédiés pour Orléans. Je les envoyai au commissariat.
N'ayant rien appris le 8 de ce qui avait été fait, le 5 au juge de paix de la section du Théâtre- Français, pour le prier de m'informer sur-lechamp de ce qu*il avait fait en exécution des deux actes que je lui avais transmis. On trouvera copie de cette lettre sous le n° 2.)
Le même jour 5, cet officier me répondit qu'il n'avait pas pu exécuter les deux actes d'accusation ; il en donne les raisons dans sa lettre (n*" 3) ; m'annonce qu'il les a transmises à deux autres de ses confrères, qu'il suppose être les juges des domiciles des deux auteurs accusés.
Il ne me donne point les deux noms de ces deux officiers. Je lui écris le 6 (n*" 4) pour lui demander les noms de ces deux officiers auxquels il a transmis les actes d'accusation.
J'écris le môme jour 6 au ministre de l'intérieur in<» 5), pour lui apprendre ce que le juge de paix de la section du Tliéàtre-Françâis m avait mandé et je priais ce ministre de me faire connaître ce qu il pouvait savoir ce qui s'était fait d'après les ordres qu'il avait donnés.
Je ne crus point en donnant ces ordres aller au delà des dispositions des doux décrets d'accusation, je regardai ces colporteurs comme des complices surpris en flagrant délit, instruments du crime dont la punition était ordonnée, et témoins nécessaires pour la découverte de l'auteur.
Je ne me contentai pas de donner des ordres aussi sévères contre les colporteurs de la feuille périodique de Marat, je les éitndis aux crieurs et colporteurs des deux libelles sur lesquels portaient les actes d'accusation du (lorjis législatif. Le décret du 21 mai, m'a procuré la satisfaction de me convaincre qu'en cela, je n'avais fait que mon devoir, et que les décrets qui avaient accusé les auteurs, avaient nécessairement proscrit les deux feuilles et ordonné d'en arrêter la circulation, et cétaient là les deux motifs que j'avais donnés, à mes ordres, celui de la découverte des auteurs et de l'interception de la circulation de deux feuilles.
Dans le même temps je saisis l'occasion de ces deux affaires particulières pour adresser une lettre circulaire à tous les tribunaux, pour les conjurer au nom de la patrie de redoubler de zèle et d'activité dans les circonstances critiques où nous nous trouvions, et de déployer toute rautorilé que la loi leur confie, pour 'la repression de ces écrits incendiaires que la Constitution réprouve et qui tondent évitleninient à désorjraniser Tarmée et TElat. Je ne crus pas que cette lettre circulaire fût suffisant(» pour Paris, et le l'i mai, jour auquel j'avais dénoncé le n*» GôO, de la feuille intitulé lAmi du l'ei.ple avec ordre d'arrêter les colporteurs des deux l'euilles, proscrites, et de les traduire de\ant les oiliciers de police pour y faire leurs déclarations, ce même jour lî j'écrivis (n° 11» au eonlmi^saire du roi près le tribunal criminel; je lui disais qu'il était instant que les fonctionnaires publics se saisissent de tous les moyens que la loi leur oITre pour arrêter ce désordre. C'est surtout dans la
capitale, ajoutais-je, qui est en quelque sorte le foyer de toutes factions et l'atelier où se fabriquent plus particulièrement et plus journellement tous les écrits incendiaires, que les fonctionnaires publics doivent se distinguer par une sollicitude plus active et une vigilance qu on ne puisse jamais surprendre.
Le 7, le ministre me répondit (n^» 6) qu'il avait transmis les deux actes au directoire du département de Paris, qu'il n'avait rien appris encore de ce qui pouvait s'être fait, qu'il venait d'écrire au directoire du département, pour qu'il lui fit connaître sans délai lesdispositions qu il avait dû faire pour l'exécution de ces deux lois, el me promet qu'il sera .exact à m'instruire de la réponse qu'il recevra. 11 n'avait reçu d'ailleurs aucun renseignement ni du juge de paix ni des officiers (le police.
Le 9 mai je reçu une lettre (n* 7) de M. de Caudin, qui m'annonçait du zèle, des découvertes commencées, et une suite d'opérations d'après lesquelles je ne devais pas douter, qu'ainsi qu'il me le faisait espérer sous peu de temps, la loi ne reçut son exécution : cet officier avait écrit une semblable lettre à M. le procureur général syndic du département de Paris le 11 mai. M. le procureur général syndic m'envoya copie de la lettre qu'il avait reçue (n®* 8 et 9).
Voyant que tous les officiers chargés de l'exécution immédiate des deux lois qui leur avaient été transmises, étaient en activité et paraissaient bien décidés à remplir leurs devoirs, je dus attendre tranquillement la suite et la consommation des procédures dont ils étaient cliargés et qui exi^^aient des préliminaires qu'on ne pouvait ni néglif:er ni précipiter, sans 1 exposer a quelques méprises dangereuses.
Cependant le 14, on me porte le n"* 650 de la feuille périodique intitulée YAmi du Peuple^ et ce numéro était d'une licence encore plus eil'rénée peut-être que tous ceux qui avaient précédé les décrets d'accusation ; j'écris (n« 10) sur-lechamp au commissaire du roi près le tribunal criminel, je le prie de se concerter avec l'acccusateur public et d'engager de ma part celui-ci à employer tous les moyens que lui donne son droit de surveillance sur les ju^es de paix et officiers de police pour faire saisir ces feuilles dans les mains des colporteurs et flaire ametier ces colporteurs eux-mêmes devant le juge de paix ou l'officier de police de leur territoire, prendre leurs déclarations sur les pernfonnes de qui ils avaient reçu ces feuilles, et envoyer en>uite ces déclarations au juge de {iai\ de la section du TIiéàtn^Français dans Tarfondissement duquel étaient, dit-on, les presses des deux auteurs.
Je renouvelai les mênie.-t recommandations, à l'occasion d'une autre feuille, le 18 (n» 12.)
Voilà, sans doute, tout ce qu'il n'était possible de faire. Les procédures particulières ne peuvent pas être mon ouvraj:e ; envoyer les lois, en recommander rexêcution, exciter le zèle el l'activité des fonctionnaires publics, voilà où se borne n]on ministère. Je suppose et «lois supposer que les divers officiers chargés de l'exécution immédiate de ces lois, auront fait leur devoir, ei j'étais plein de confiance dans le bon effet qu'auraient [)roduit les moyens que je leur avais n^ donné d'employer, lorsoae j'ai appris par ' décret d'hier, que la feuille de Marat exi encore; quant à moi, je n'ai pas craint d resté en deçà de mes devoirs, j'aurais c plutôt de me les être exagérés, et je n'ai
issomblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [22 mai 1702.]
Qent rassuré que par le décret du 21 mai.
Signé: DURANTUON
Pièce n° 2
îe la lettre écrite au juge de paix de la secdu Théâtre*Français par le ministre de la ce, le 0 mai 1792, l'an k^dela liberté
ms ai transmis, monsieur, le 3 de ce mois, ctes du Corps législatif portant qu'il y a lieu sation contre l^uteur de la feuille intitunida Pdup^, publiée sous le nom de iiarat, tre Fauteur de la feuille intitulée VAmi du ibliée sous le nom de Tabbé Royou. levons )mmandé en même temps de procéder, surmp. à Texécution des dispositions de ces à rapposition des scellés qu'ils ordonnent, ne rendre compte de votre diligence : Je )I>endant encore reçu aucun détail à cet , je vous enjoins, monsieur, aujourd'hui, au e la loi, de m'informer 8ur-le-cbamp de ce us avez fait en exécution de ces actes, ne mettre à portée d'en rendre compte au législatif. Vous devez concevoir true tout e votre part serait répréhensible. J'attends *éponse.
Pièce n« 3.
e de la lettre écrite par M. Thuillii^ry juge r, au ministre de la justice, le 5 mai 1792.
Monsieur,
tt'ai pas cru devoir exécuter l'acte du législatif que vous m'avez fait l'honneur ) faire parvenir contre aucun individu, lu que j[e n'avais aucune raison qui me t de croire que celui qui nfa été désigné uteur des feuilles périodiques dont il est on.
3 i'ai conseillé aux 2 officiers d'aller îr les juges de paix, dans la section desétaient les presses de ces deux feuilles, u'ils s'y transportent et remplissent le vœu loi. Je pense que cela a été fait, d'après les informations prises, l'individu lé se trouve compymis, soit comme auteur rticipant à Touvragc, je ferai arrêter le ulicr, ou j'irai apposer les scellés, ne pense pas, Monsieur, que vous désapiez ma conduite; je crois qu'il est de la nce d'avoir des preuves, ou au moins de présomptions, avant d'appesantir le glaive justice sur la tête d'un citoyen, riionneur d'être, etc..
Signé : Thuillier.
Pièce n*» 4.
le d^une lettre écrite par le ministre de la i à M. Thuillier, juge de paix de la section éâtre- Français^ le 6 mai 1792.
votre lettre. Monsieur, en réponse à celle î vous ai écrite le 5 de ce mois, vous me uez n'avoir pas cru devoir exécuter l'acte rps législatif que je vous ai transmis le 3, 3 les ailleurs des feuilles périodiques intii l'Ami du roi et VAmi du peuple, purce que n'aviez aucune preuve que ceux qui vous it désignés fussent les auteurs de ces
feuilles. Vous ajoutez que vous avez conseillé aux 2 officiers d'aller trouver les juges de paix dans la section desquels étaient les presses de ces 2 feuilles, afin qu'ils s*^ transportassent et remplissent le vœu ae la loi.
Je dois vous observer, Monsieur, que, vous transmettant un acte du Corps législatif pour le mettre à exécution, vous auriez du, sur-le-champ, me faire part des motifs qui vous empêchaient d'agir, et m'informer, sans attendre que je vous le demandasse, des mesures que vous pouviez avoir prises ou avoir indiquées pour préparer l'exécution de cet acte. Vous auriez dû également, puisque vous avez indiqué les juges de paix dans l'arrondissement desquels ces ouvrages périodiques s'impriment, m'informer du nom de ces juges, pour que je puisse être instruit par eux, des mesures qu ils ont prises pour Texecution des actes qui leur ont été renvoyés. Je vous prie, Monsieur, de me donner à cet égard les renseignements les plus exactset lesplusprompts.
Signé : DURANTHON.
Pièce n« 5.
Copie d^une lettre écrite par le ministre de la justice au ministre de l'intérieur, le 6 mai 1792.
Le juge de paix, Monsieur, de la section du Théàtre-Fran^'ais m'informe qu'il n'a pas pu exécuter les actes du Corps législatif que je lui ai adressés le 3 de ce mois contre les auteurs des feuilles de VAmi du roi et de VAmi du peuple \ï\ m'annonce en même temps avoir indiqué aux deux officiers de paix, les juges dans la section desquels étaient les presses de ces deux feuilles, afin qu'ils s'y transportassent et remplissent le vœu de la loi. Comme je pense, Monsieur, qu'il vous aura été rendu compte de l'effet des démarches faites par ces officiers de paix, je vous serai oblifïé de vouloir bien me faire part, le plus tôt possible, des détails qui vous seront parvenus A. cet égard.
Signé : DURANTHON.
Pièce n<» 6.
Copie de la lettre écrite au ministre de la justice par le ministre de l'intérieur le 7 mai 1792.
Aussitôt l'envoi que vous m'avez fait des deux actes du Corps législatif, portant accusation contre les auteurs de VAmi du peuple et de l'Ami du roi, je les ai fait passer au directoire du département de Paris, ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le mander le 4 de ce mois. Je l'ai prié de |)rendre les mesures les plus promptes pour l'exécution de ces deux décrets, et de m informer de leur résultat. Ce directoire ne m'a pas encore accusé la réception de ces envois, et je lui écris de nouveau à l'instant pour lui témoigner mon étonnement de son silence en lui recommandant de me faire part, sans délai, des dispositions
?[u'il a dû faire pour l'exécution de ces deux lois, e serai exact à vous instruire de sa réponse. Je n'ai reçu aucun renseignement ni du juge de paix, auquel vous me mandez avoir adressé ces décrets, ni des officiers de paix auxquels il a indiqué les presses de ces deux feuilles.
Signé : ROLAND.
^H [Siscothlie uatiui>!ilc Ngialaiive-J ARCHIVES PAliLKtlË.M'AlItES. \îi
Copie d'une lettre écrite au minittre de la jutiiee
Kir M. de CauiUn, juge de paix de la uclion de otre-Dame, le ^ mal 1792.
Monsieur,
M. Bosquillon, mon collègue, s'était chargé de vous renare compte de mes opérations au sujet de la feuille deMarat; il m'annonce ne point vous avoir trouvé. J'ai l'honneur de vous faire part de ma conduite.
Instruit le 3, à 11 heures du soir, par deux ofCciers de paix, les sieurs Tarue et tiaiinot, que les frùres Petit, imprimeurs de mon arrondissement, s'étaient chargés de l'impression de VAmi du peuple, je m'y suis ausaitiit transporté apr6g avoir pris la précaution nécessaire pour que rien ne pCit échapper. Entré dans l'imprimerie, j'ai demandé la représentation du manuscrit qui m'a été remis et que j'ai annexé à mon prociV verbal; à en juiçor par ces pièces de comparaison, signées Marat, cette feuille est de lui. Il est résulte de la perquisition la plus exacte,
SLi'il n'y avait que 18 demi- feuilles d'imprimées ; les mont été remises. J'ai fait tirer, en ma présence, deux épreuves complètes que j'ai annexées, et la planche a été aussitôt dcmonlée et rompue en ma présence et sur les oITres de l'imprimeur. Les déclarations que j'ai reçues m'annom^aient que l'émibsaire du sieur Marat, et peut-Être lui-même, devait se rendre dans la matinée cliez l'impiimeur; j'y ai laissé le sieur Targe et un eendarme; per^ioune ne s'y est présenté. Le lendemain à i heures de relevée et sur l'avis que le sieur Targe m'u donné qu'il a reçu des reiiseigncmenis qu'il était nécessaire de vériller, j'ai consenti qu'il se relinU. Ou me fait espérer que, cous peu de temps, la toi recevra son exécution. J'aurai l'honneur de une ordonnance , Monsieur, etc.
Signé ; DE Gaudin.
Vli-XK x" S.
Copie il'itiw letireéenle au ministre de la juslice par )l. Carnii.'r,iupiilianl du prucurear gi!nfral aundic du di'partumenl de l'art*, le 10 triât
Je m'empresse. Monsieur, devons faire passer la copie il'uiie tcllrc, que je re^^ois à l'instant,
Sar laquelle M. le juge de paix <lc la section de otre-Uame, me donne avis de la saisie qu'il a faite du manuscrit d'une feuille du sieur Marat et des exemplaires qui en avaienlélê tirés. Crtlo premioie découverte nous amènera peul-èlre a celle plus impurlanlc de l'auteur de cette l'euilledunt l'audace scmhle s'accruitro pur l'impunité.
Signé : (JaIISIKIi,
Cupie d'une letlri! /crile par M. île Caudin, juge de paix, fectiuti de .Sulre-Dame, à M. le prucurcur giWml syndic rfii département dr Paris, le U Hiai t7'J^'.
J'ai l'Iionneur de vous faire part que le jeudi:), 11 heures du fioir, sur la déclaration à moi
faite par les sieurs Tar^e ett^atinol, officiers de paix, que l'on imprimait dans mon arrondisiement la feuille dite : L'Ami du Peuple, en exécution du décret du même jour, je m'ysuii transporté avec la force publique, après m'ëtre assuré delà maison, de manière que personne ne puisse en sortir sans en être instruit. Je me suis transporté chei le sieur Koret, imprimeur, lequel sommé, au nom de la loi, m'a déclare q^u il avait reyu, le jour même, lenianuscrit dn Bieur Marut, par un émissaire de ce dernier, pour en imprimer quinze mains. La représentation m'a été faite ou manuscrit, que j'ai annexée mon procrs-verbal. Je me suis aussi fait remettre iH feuilles imprimées à moitié, et aprti avoir fait tirer deux exemplaires complets. Ii planche a été rompue en ma présence. J'ai laissé jusqu'au lendemain 4 heures aprèa-midi, un des ofliciers de paix et un gendarme, pour s'assuror si quelque émissaire du sieur Starat ne se transporterait pas dans la maison. Personne ne s'est présenté. El sur l'avis donné par l'oflicier de paix, qu'il avait reçu des renseignements qu'il était bon d'éclaircir, i'ii constaté et consenti à sa retraite. J'attends en cet instant, et on me fait espérer que, sous pes, la loi recevra son exécution. Si je puis réuuir, TOUS sert-z instruit à l'instant.
J'ai l'Iionneur, etc..
Copie de la lettre écrite par te miHtstre de U justice à M. te commissaire du roi au tribawât criminel de Paris, le 14 mai 17'Ji.
J'apprends, Monsieur, que la feuille périodique intitulée VAmi du peupU se continue et, chique jour, est publiquement colportée dans Parit. Cette leuille devient un léinoin nécessaire contlt son auteur, dans la procédure oui doit suim lacté d'accusulion prononcé parle Corps lalif, et le seul muven de découvrir cet ai quel qu'il suit, proniptement et avec certi ccft d'arrêter ceux qui colportent celte f pniscrile, et de leur faire déclarer ceux db . ils 1 mit rpi"e et par qui ils ont été chargés la répandre. Les inslrimients d'une conspira d'un complut contre l'Ktat, ne fussentdes inslruments uveuglea, doivent néce ment être saisis, on comme coiuplit^es, ou lu témoins, et d'ailleurs l'unique moyen d'i cette conspiration, c'est d'arrêter ceux (,». projiageant, tomlwnt nécessairement sous ii ■ civt qui accuse l'auteur du libelle.
Je Vous envoie !i> numéro iiâ(l, oft l'anl semble avoir redoublé d'efforts pour manif ' au grand jour el communiquer a tons ses i citoyens, la profonde scélératesse de son |
Je vous prie de transmettre celle feuibi: - | M. l'accusateur public, et de le prier, demi ( part, de <liJiirier des ordres à tous les jueeide ' juix et ofliciers de [lolice, pour qu'ils sajsisml, I chacun dans leur arrondissement, les crieurt ^ | colporteurs des deux libelles sur lesquels no l'acte d'accusation JuCorps légisialif: d'eoi ' ces colporteurs dans leurs déclaralions personnes de qui ils tiennent ces libe d'envoyer ensuite les déclarations qu* rendues, à ïl. de Caudin, juge de c lion >'olrc-DaQ)e, dans le terril trouvent les presses du siear m. <
[Assemblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [29 mai 1792.]
i raison de cette circonstance, se trouve chargé l'y mettre les scellés, de faire toutes les proceîures préliminaires, pour la découverte de Taueur de la feuille, de son domicile, de ses presses )t de ses papiers.
Je vous prie, Monsieur, de mettre à celte iffaire toute Tactivité et tout le zèle dont vous ^tes capables; il faut enfin faire cesser le scanlale de la circulation d'une feuille, où l'auteur )rave, avec une audace qui tient de la rage, et 'autorité du Corps législatif, et toutes les auto- 'ités constituées.
Signé: DURANTHON.
Pièce n« 11.
lopie d*une lettre écrite par le ministre de la justice à M. le commissaire du roi près le tribunal criminel du département de Paris le 18 mai 1792.
II semble, Monsieur, que depuis quelque temps a licence des écrits devient chaque jour plus extrême, plus eJîrayante. On dirait que le mal [ue les libelles ont produit déjà, est devenu un incouragementà de nouveaux excès. La calomnie lontre les autorités constituées, la dérision des ois, les outrages, les provocations à tous les trimes se succèdent et se reproduisent tour à our dans les feuilles publiques et dans d'autres ouvrages qui ne paraissent consacrés qu'à la lésorganisation de l'Etat et à la dissolution entière de la société. 11 est instant, Monsieur, |ue les fonctionnaires publics se saisissent de ous les moyens que la loi leur offre, ])our ar- "éter ce jdésordre et contenir, par la crainte de 'animadversion des tribunaux, les écrivains sans mdeur, qui [)araissent se faire Rloire de leur Ludace trop longtemps impunie. Je vous prie de rous concerter avec l'accusateur public, et l'exciter son z«'le pour que lui-même surveille es juges de paix et officiers de police, et les iblige à répondre à la confiance publique, en irocédant avec toute la rigueur des lois contre es écrivains séditieux qui portent le trouble et
désolation dans nos villes, la discorde et le icoouragement dans nos armées.
J'ai déjà écrit une lettre circulaire à tous les ribunaux pour les conjurer de redoubler de èie et d'activité dans les circonstances critiques \t nous nous trouvons: Yous devez l'avoir déjà reçue, mais je ne crois pas que cette recom- Bandation générale soit suffisante pour Paris, lui est en quelque sorte le foyer ne toutes les actions, et 1 atelier où se fabriquent plus particulièrement et plus journellement tous les écrits incendiaires. Et c'est surtout dans cette capitale
que les fonctionnaires publics doivent se distin^'uer par une sollicitude plus active et une vigilance qu'on ne puisse jamais surprendre.
Je sais que votre ministère ne vous permet pas une action immédiate sur les auteurs de ces attentats; mais vous pouvez provoquer le zèle de l'accusateur public, et nous pouvons compter également sur ses lumières, son respect pour les lois et son amour pour l'ordre public. J'ose croire qu'il suffira que vous lui manifestiez tos inquiétudes et les miennes, ou plutôt celles de tous les gens de bien, pour qu'il déploie toute l'autorité que la loi lui donne sur ceux qui les premiers doivent agir; et j'ose croire aussi qu'il suffira qu'il les avertisse pour que ceux-ci se montrent dignes des fonctions honorables qui leur sont confiées, et dont l'exercice n'a jamais été plus nécessaire.
Signé: DURANTHON.
Pièce n*» 12.
COPIE de la lettre écrite par le ministre de la justice à M. Jehanne. commissaire du roi près le tribunal criminel du département de Paris, le \Smai 1792.
Je vous envoie, Monsieur, la feuille intitulée : Correspondance des nations, du jeudi 17 mai; la licence et la calomnie y sont portées à leur comble, ainsi que la dérision des autorités constituées. Je suppose que, d'après les recommandations que je vous ai déjà faites, et que j ai faites par vous à M. l'accusateur public et à tous les officiers que la loi place sous sa surveillance, ce libelle infernal aura déjà fixé l'attention de la justice ; mais s'il lui avait échappé, je vous le remets sous les yeux pour exciter, de nouveau, votre zèle et votre sollicitude. Les auteurs de cette feuille sont peut-être inconnus, mais par la voie des colporteurs, on peut parvenir jusqu'à eux ; et les officiers de police, en saisissant cette feuille dans leurs mains, et les appelant devant eux pour faire leur déclaration sur les personnes de qui ils lesont remues, procureront un double avantage à la société. D'abord, ils intercepteront la circulation de ces écrits provocateurs, et ensuite ils feront connaître leurs auteurs, et en assureront la punition. Je vous répète. Monsieur, ce que je vous ai déjà écrit.Toutes ces feuilles, qui respirent le crime, doivent appeler l'attention de tous les fonctionnaires publics, et chacun doit déployer toute l'autorité que lui donne son ministère, pour arrêter ce débordement de libelles, et venger la nation de ropi)robre dont tant d'écrivains cherchent à la couvrir.
Signé : DURANTHON.
FLN DU TOME XLIII
in [Aiscmblce uuliunile léeislalivi.J ARCHIVES PAI.LEHE.NTAIIŒS. [jj
.i lTiH.J
Copie (Ttirte Uttre écrite au minitlre ie la juttiee
Sar St. de Caudin, juge de paix de la teetion de otre-Dame, le 9 mai 1792.
M. Bosquilion, mon collègue, s'était chargé de voua rendre compte de mes opéralioas au sujet de la feuille deMarat; il m'aQnonc« ne point vous avoir trouvé. J'ai l'honneur de tous faire part de ma conduite.
Instruit le 3, à 11 heures du soir, par deux officiers de paix, les sieurs Tarée et Gatinot, que les fri^res Petit, imprimeurs de mon arrondissement, s'élnienl chargés de l'impression de VAmi du peuple, je m'y suis aussitiJt transporté après avoir pris la précaution nécessaire pour que rien ne pût échapper. Entré dans l'imprimerie, j'ai demandé la représentatioa du manuscrit qui m'a été remis et que j'ai annexé à mon procosverbal; à en juger par ces piÈces de comparaison, signées Marat, cette feuille est de lui. 11 est résulte de la perquisition la plus exacte, qu'il n'y avait que 18 demi-feuilles d'imprimées; elles mont été remises. J'ai fait tirer, en ma présence, deux épreuves complètes que j'ai annexées, et la planche a été ausijitôt démontée et rompue en ma présence et sur les offres de l'imprimeur. Les déclarations que j'ai remues m 'an non liaient aue l'émissaire du sieur Marat, et peut-Étre lui-même, devait se rendre dans la matinée chez l'imprimeur i J'y ai laissé le sieur Targe et un gendarme; personne ne s'y est présenté. Le lendemain à 4 heures de relevée et sur l'avis que le sieur Targe m'a donné qu'il a regu des renseignements qu'il était nécessaire de vérifier, j'ai consenti qu il se retirait. Un me fait espérer que, sous peu ne temps, la loi recevra son exécution. J'aurai riioniieur de vous en faire part aussitôt par une ordonnance.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, etc.
Signé : DE CaUDIN.
Copie d'une lettre icrile aa minisire de la justice par M. Garnier, suppléant du proeureur général syndic du département de Paris, le 10 tnai
Je m'empresse, Monsieur, de vous faire passer la copie d'une lutire, que je reçois à l'iiislant,
Sar laquelle M. le juge de paix de la section de otre-Dame, me donne avis de la saisie qu'il a faite du manuscrit d'une feuille du sieur Marat et des exemplaires qui en avaienlété tirés. Celle
Ercmiëre découverte nous amènera peut-i>tre celle plus importante de l'auteur de ci'tte feuille dont l'audace semble s'accroître parl'impunilé.
Signé : GAR.NlEn.
l'itCE N" 9.
Copie d'une lettre icrile par U. de Caadin, juge de paix, section de /iolre-Dame, à M. le procureur général tyndic du déparlement de Paris, le y Mai I7'J2.
J'ai l'honneur de vous faire part que le jeudis, 11 tieurea du soir, sur la déclaratioD i moi
faile par les sieurs Targe et Gatinot, offii paix, que l'on imprimait dans mon arro ment la feuille dite : L'Ami du Peuple, e culion du décret du même jour, je n transporté avec la force puhlique, après assuré delà maison, de manière que pe ne puisse en sortir sans en être instruit. suis transporté chei le sieur Foret, impi let^uel sommé, au nom de la loi, m'a i qu il avait reçu, le jour même, lemanus( sieur Marat, par un émissaire de ce demie en imprimer quinze mains. La repiéseï m'a été faile du manuscrit, que j ai an mon proctis-verbal. Je me suis aussi fait tre 18 feuilles imprimées à moitié, et avoir fait tirer deux exemplaires comp planche a été rompue en ma présent laissé jusqu'au lendemain 4 heures aprë: un des offlciers de paix et un gendarme s'assurer si quelque émissaire du sieur ne se transporterait pas dans la maisoi sonne ne s'est présenté. Et sur l'avis par l'oflicier de paix, qu'il avait reçu de: seignomenls qu'il était bon d'éclaircii constaté tt consenti à sa retraite. J'atlei cet iusiant, et on me fait espérer que, soi la loi recevra son exécution. Si je puis r vous serez instruit à l'instant.
J'ai l'honneur, etc..
Signé : de Cacdis, juge de paix, sect Notre-Damt
Copie de la lettre écrite par le ministre justice à M. le commissaire du roi au tr criminel de Paris, le 14 mai 1792.
J'apprends, Monsieur, que la feuille périi intitulée l'Anii da peuple se conlinue et, ( jour, est publiquement colportée dans Cette feuille devient un témoin nécessaire son auteur, dans la procédure qui doit l'acte d'accusation prononcé par le Corps latif, et le seul moyen de découvrir cet a quel ou'il soit, promplement et avec ceri cest d'arrùter ceux oui colportent cette proscrile, et de leur laire déclarer ceux ( lia l'ont revue et par oui ils ont été charg la répandre. Les inslrimients d'une conspir d'un complot contre l'Etat, ne fussent-îl des instrumenla aveugles, doivent née ment être saisis ou comme complices, ou t < témoins, el d'ailleurs l'unique moyen d'à celte conspiration, c'est d'arrêter ceux q propaRcant, tombent nécessairement sous cret qui accuse l'auteur du libelle.
Je vous envoie le numéro (350, où l'a semble avoir redoublé d'eiïorls pour mani au grand jour el communiquer a tous ses citoyen!!, la profonde scélératesse de son Je vous prie de transmettre celle fcui M. l'accusateur public, el de le prier, d part, de donner des ordres à tous les jut paix et officiers de police, pour qu'ils saisi chacun dans leur arrondissement, les crie colporteurs des deux libelles sur lesquels l'acte d'accusation du Corps iésislatlf: d'en! ces colporteurs dans leurs déclarations personnes de qui ils tiennent ces lil ,i d'envoyer ensuite les déclarations qu' i rendues, &U. deCaudin, juge de paixuo tion Notre-Dame, dans le territoire dm trouvent les presses du sieur MaraL tHA b
[Asnmblée nationale législative.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [22 mai 179i.]
i raison de cette circonstance, se trouve chargé
l*Y mettre les scellés, de faire toutes les procé-
is préliminaires, pour la découverte de Tau-
de la feuille, de son domicile, de ses presses
;» ud ses papiers.
^ vous prie, Monsieur, de mettre à cette re toute l'activité et tout le zèle dont vous I ^pables; il faut enfin faire cesser le scanluv de la circulation d'une feuille, où .l'auteur e, avec une audace qui tient de la rage, et «■■:orité du Corps législatif, et toutes les autoconstituées.
Signé: DURAXTHON.
Pièce n* 11.
9fiê £unê lettre écrite par le ministre de la mitiee à M. le commissaire du roi près le trièmnal criminel du département de Paris le 18 moi 1792.
n semble, Monsieur, que depuis quelque temps
ence des écrits devient chaque jour plus
i^ane^ plus effrayante. On dirait que le mal
les libelles ont produit déjà, est devenu un
ouragementà de nouveaux excès. La calomnie
re les autorites constituées, la dérision des
MD, les outra^'es, les provocations à tous les
rimes se succèdent et se reproduisent tour à
mr dans les feuilles publiques et dans d'autres
rages qui ne paraissent consacrés qu'à la
Tganisation de l'Etat et à la dissolution
iière de la société. Il est instant, Monsieur,
ud les fonctionnaires publics se saisissent de
) les moyens que la loi leur offre, pour ar-
i r ce jdésordre et contenir, par la crainte de
t madversioii di's tribunaux, les écrivains sans
ur, qui paraissent se faire gloire de leur
sce trop longtemps impunie. Je vous prie de
concerter avec Taccusateur public, et
réciter son zHe pour que lui-même surveille
juges de paix et officiers de police, et les
ige à répondre à la confiance publique, en
lâdant avec toute la rigueur des lois contre
écrivains séditieux qui portent le trouble et
iation dans nos villes, la discorde et le
juiaffement dans nos armées.
* ai déjà écrit une lettre circulaire à tous les
ribunaux pour les conjurer de redoubler de
Ue et d*activité dans les circonstances critiques
lù nous nous trouvons: Vous devez l'avoir déjà
ae« mais je ne crois pas que cette reconi-
ation générale soit suffisante pour F^ris,
en quelque sorte le foyer de toutes les
lu et 1 atelier où se fabriquent plus parti-
it^iitent et plus journellement tous les écrits
iaires. Et c'est surtout dans cette capitale
que les fonctionnaires publics doivent se distinguer par une sollicitude plus active et une vigilance qu'on ne puisse jamais surprendre.
Je sais que votre ministère ne vous permet pas une action immédiate sur les auteurs de ces attentats; mais vous pouvez provoquer le zèle de l'accusateur public, et nous pouvons compter également sur ses lumières, son respect pour les lois et son amour pour Tordre public, j'ose croire qu'il suffira que vous lui manifestiez \os inquiétudes et les miennes, ou plutôt celles de tous les gens de bien, pour qu'il déploie toute l'autorité que la loi lui donne sur ceux qui les premiers doivent agir; et j'ose croire aussi qu'il suffira qu'il les avertisse pour que ceux-ci se montrent dignes des fonctions honorables qui leur sont confiées, et dont l'exercice n'a jamais été plus nécessaire.
Signé: DURANTIION.
Pièce n° 12.
COPIE de la lettre écrite par le ministre de la justice à M, Jehanne^ commissaire du roi près le tribunal criminel du département de Paris ^ le 18 wai 1792.
Je vous envoie, Monsieur, la feuille intitulée : Correspondance des nations^ du jeudi 17 mai; la licence etla calomnieysontportéesàleur comble, ainsi que la dérision des autorités constituées. Je suppose que, d'après les recommandations que je vous ai déjà faites, et que j'ai faites par vous à M. l'accusateur public et à tous les officiers que la loi place sous sa surveillance, ce libelle infernal aura déjà ïi\(i l'attention de la justice ; mais s'illuiavait échappé, je vous le remets sous les yeux pour exciter, de nouveau, votre zèle et votre sollicitude. Les auteurs de cette feuille sont peut-être inconnus, mais par la voie des colporteurs, on peut parvenir jusqu'à eux ; et les officiers de police, en saisissant cette feuille dans leurs mains, et les appelant devant eux pour faire leur déclaration sur les personnes de qui ils lesont reçues, procureront un double avantage à la société. D'abord, ils intercepteront la circulation de ces écrits provocateurs, et ensuite ils feront connaître leurs auteurs, et en assureront la punition. Je vous répiHe, Monsieur, ce que je vous ai déjà écrit.Toutes ces feuilles, qui respirent le crime, doivent appeler l'attention de tous les fonctionnaires publics, et chacun doit déployer toute l'autorité que lui donne son ministère, pour arrêter ce débordement de libelles, et venger la nation de ropi)robre dont tant d'écrivains cherchent à la couvrir.
Signé : DURANTHON.
VENDREDI 4 MAI 1792, AU SOIR
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ces deux actes à deux officiers de police, venus de la part de la municipalité comme devant être
Srincipalement chargés de la découverte des eux auteurs, de leur capture une fois gu'ils seraient découverts, ainsi que de Tapposition des scellés sur leurs presses et papiers.
Je les envoyai également le même Jour 2, au juge de paix de la section du Tliéàtre-Français.
Le 4, ils furent expédiés pour Orléans. Je les envoyai au commissariat.
N'ayant rien appris le 8 de ce gui avait été fait, le 5 au juge de paix de la section du Théâtre- Français, pour le prier de m'informer sur-lechamp de ce qu*il avait fait en exécution des deux actes que je lui avais transmis. On trouvera copie de cette lettre sous le n° 2.)
Le même jour 5, cet officier me répondit qu'il n'avait pas pu exécuter les deux actes d'accusation ; il en donne les raisons dans sa lettre (n<' 3) ; m'annonce qu'il les a transmises à deux autres de ses confrères, qu*il suppose être les juges des domiciles des deux auteurs accusés.
Il ne me donne point les deux noms de ces deux officiers. Je lui écris le 6 (n° 4) pour lui demander les noms de ces deux officiers auxquels il a transmis les actes d'accusation.
J'écris le même jour 6 au ministre de Tintérieur (n° 5), pour lui apprendre ce que.le juge de paix de la section du Théâtre-Français m^vait mandé et je priais ce ministre de me faire connaître ce qu il pouvait savoir ce qui s'était fait d'après les ordres qu'il avait donnes.
Je ne crus point en donnant ces ordres aller au delà des dispositions des deux décrets d'accusation, je regardai ces colporteurs comme des complices surpris en fla^rrant délit, Instruments du crime dont la punition était ordonnée, et témoins nécessaires pour la découverte de l'auteur.
Je ne me contentai pas de donner des ordres aussi sévères contre les colporteurs de la feuille périodique de Marat, je les étendis aux crieurs et colporteurs des deux libelles sur lesquels portaient les actes d'accusation du Oirps lêgi.^latif. Le décret du 21 mai, m'a pnKiirè la satisfaction de me convaincre qu'en cela, je n'avais fait que mon devoir, et que les décrets qui avaient accusé les auteurs, avaient nécessairement proscrit les deux l'cuilles et ordonné (reii arrêter la circulation, et c étaient là les deux motifs que j'avais donnés, à mes ordres, celui do la découverte des auteurs et de l'interception de la circulation de deux feuilles.
Dans le môme temps je saisis l'occasion de ces deux affaires particulières pour adresser une I lettre circulaire à tous les tribunaux, pour les conjurer au nom de la patrie de redoubler de zèle et d'activité dans les circonstances critiques où nous nous trouvions, et de déployer toute Fautorité que la loi leur confie, pour *la repression de ces écrits incendiaires que la Constitution réprouve et qui tendent évidemment à désor^^aniser l'armée et l'Etat. Je ne crus pas que cette lettre circulaire fi'it suffisante pour l>aris, et le 14 mai, Jour auquel j'avais dénoncé le n° GjO, de la feuilfe intitulé \Ami du f'enple avec ordre d'arrêter les colporteurs des deux l'euiiles, proscrites, et de les traduire de\ant les otticiers de police pour y faire leurs déclarations, ce même jour 14 j'écrivis (n° 11) au conimitsaire du roi près le tribunal criminel ; je lui disais qu'il était instant que les fonctionnaires jiublics se saisissent de tous les moyens que la loi leur offre pour arrêter ce désordre. C'est surtout dans la
capitale, ajoutais-je, qui est en quelque sorte le foyer de toutes factions et l'atelier où se fabriquent plus particulièrement et plus journellement tous les écrits incendiaires, que les fonctionnaires publics doivent se distinguer par une sollicitude plus active et une vigilance qu on ne puisse jamais surprendre.
Le 7, le ministre me répondit (n^" 6) qu'il avait transmis les deux actes au directoire du département de Paris, qu'il n'avait rien appris encore de ce qui pouvait s'être fait, qu'il venait d'écrire au directoire du département, pour qu'il lui fit connaître sans délai lesdispositions qu il avait dû faire pour l'exécution de ces deux lois, et me promet qu'il sera .exact à m'instruire de la réponse qu'il recevra. Il n'avait reçu d*ailleurs aucun renseignement ni du juge de paix ni des officiers de police.
Le 9 mai je reçu une lettre (n® 7) de M. de Caudin, qui m'annonçait du zèle, des découvertes commencées, et une suite d'opérations d'après lesquelles je ne devais pas douter, qu'ainsi qu'il me le faisait espérer sous peu de temps, la loi ne reçut son exécution : cet officier avait écrit une semblable lettre à M. le procureur général syndic du département de Paris le 11 mai. M. le procureur général syndic m'envoya copie de la lettre qu'il avait reçue (n®* 8 et 9).
Voyant que tous les officiers chargés de l'exécution immédiate des deux lois qui leur avaient été transmises, étaient en activité et paraissaient bien décidés à remplir leurs devoirs, je dus attendre tranquillement la suite et la consommation des procédures dont ils étaient chargés et qui exilaient des préliminaires qu'on ne pouvait ni négliger ni précipiter, sans 1 exposer a quelques méprises dangereuses.
Cependant le 14, on me porte le n"* 650 de la feuille périodique intitulée VAmi du Peuple, et ce numéro était d'une licence encore plus elTrénée peut-être que tous ceux qui avaient I)récédé les décrets d'accusation : j'écris (n® 10) sur-lechamp au commissaire du roi près le tribunal criminel, je le prie de se concerter avec l'acccusateur public et d'enj^ager de ma part celui-ci à employer tous les moyens que lui donne son droit de surveillance sur les ju^es de paix et officiers de police pour faire saisir ces leuilles dans les mains des colporteurs et faire amener ces colporteurs eux-mêmes devant le juge de paix ou l'officier de police de leur territoire, prendre leurs déclarations sur les personnes de qui ils avaient reçu ces feuilles, et envoyer en>uite ces déclarations au juge de paix de la section du Ttiéâtni-Français dans Tarfondissement duquel étaient, dit-on, les presses des deux auteurs.
Je renouvelai les mômes recommandations, à l'occasion d'une autre feuille, le 18 (n*» 12.)
Yuilù, sans doute, tout ce qu'il n'était possible de faire. Les procédures particulières ne peuvent pas être mon (»uvraî:e ; envoyer les lois, en recommander l'exécution, exciter le zèle et Tactivité des fonctionnaires publics, voilà où se borne mon ministère. Je suppose et dois supposer que les divers officiers chargés de l'exécution immédiate de ces lois, auront fait leur devoir, et j'étais [ilein de confiance dans le bon effet qu'auraient produit les moyens que je leur avais ordonné d'employer, lorsafie 4'ai a|>pris par V4 décret d'hier» que la feuille de Marat es encore: quant a moi, je n'ai pas craint u resté en deçà de mes devoirs, j'aurais c plutôt de me les être exagérés, et je n'ai
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pleinement rassuré que par le décret du 21 mai.
Signé: DURANTUON
Pièce n° 2
Copis de la lettre écrite au juge de paix de la seonon du Théâtre^Françait par le ministre de la juiOee, le b mai 1792, L'an 40 de la liberté
Je vous ai transmis, monsieur, le 3 de ce mois, ( c actes du Corps législatif portant qu'il y a lieu k cusation contre lenteur de la feuille intitu- /ilmi ^«1 Peuple^puhïiée sous le nom de Marat, U)ntre l'auteur oe la feuille intitulée VAtni du if publiée sous le nom de Tabbé Royou. Je vous M recommandé en même temps de procéder, surle-champ, à Texécution des dispositions de ces actes; à rapposition des scellés qu'ils ordonnent, et de me rendre compte de votre diligence : Je n'Ai cei)endant encore reçu aucun détail à cet jrd : je vous enjoins, monsieur, aujourd'hui, au I la loi, de m'informer sur-le-champ de ce vuUB avez fait en exécution de ces actes,
Lr me mettre à portée d'en rendre compte au rp8 législatif. Vous devez concevoir ^ue tout délai de votre part serait répréhensible. J'attends Totre réponse.
Copie de la lettre écrite par M. Thuillicr^ juge de paix ^ au ministre de la justice, le 5 mai 1792.
Monsieur,
Je n*ai pas cru devoir exécuter Tacte du Corps léffistatif que vous m'avez fait l'honneur de me laire parvenir contre aucun individu.
i» j*ai conseillé aux 2 officiers d'aller tii 'er les juges de paix, dans la section desétaient les presses de ces deux feuilles, I 'ils 8*y transportent et remplissent le vœu uc la ioi. Je pense que cela a clé fait. Si. d'après les informations prises, Tindividu né se trouve compipmis, soit comme auteur tm rticipant à l'ouvrage, je ferai arrêter le uuiilier, ou j'irai apposer les scellés. je ne pense pas. Monsieur, que vous désapouYîez ma conduite; je crois qu'il est de la u ience d'avoir des preuves, ou au moins de fones présomptions, avant d'appesantir le glaive de la jjQstice sur la tète d'un citoyen. J'ai Tlionneur d'être, etc..
Signé : TnuiLLIER.
Pièce n« 4.
Caoie d^une lettre écrite par le ministre de la e à M. Thuillierf juge de paix de la section M aéàtre- Français^ le G mai 1792.
Par votre lettre. Monsieur, en réponse à celle je TOUS ai écrite le 5 de ce mois, vous me YQuez n'avoir pas cru devoir exécuter l'acte Corps législatii que je vous ai transmis le :), re les auteurs des feuilles périodiques intime 'Ami du roi et l'Ami du peuple^parce que roQh u aviez aucune preuve que ceux qui vous t désignés fussent les auteurs de ces
eu
feuilles. Vous ajoutez que vous avez conseillé aux 2 offlciers d'aller trouver les juges de paix dans la section desquels étaient les presses de ces 2 feuilles, afin qu'ils s'y transportassent et remplissent le vœu ue la loi.
Je dois vous observer, Monsieur, que, vous transmettant un acte du Corps législatif pour le mettre à exécution, vous auriez dû, sur-le-champ, me faire part des motifs qui vous empêchaient d'agir, et m'informer, sans attendre que je vous le demandasse, des mesures que vous pouviez avoir prises ou avoir indiquées pour préparer l'exécution de cet acte. Vous auriez du également, puisque vous avez indiqué les juges de paix dans l'arrondissement desquels ces ouvrages périodiques s'impriment, m'informer du nom de ces juges, pour que je puisse être instruit par eux, des mesures qu'ils ont prises pour l'exécution des actes qui leur ont été renvoyés. Je vous prie. Monsieur, de me donner à cet égard les renseignements les plus exacts et les plus prompts.
Signé : DURANTHON,
Pièce n« 5.
Copie d^une lettre écrite par le ministre de la justice au ministre de l'intérieur, le 6 mai 1792.
Le juee de paix, Monsieur, de la section du Théâtre-Français m'informe qu'il n'a pas pu exécuter les actes du Corps législatif que je lui ai adressés le 3 de ce mois contre les auteurs des feuilles de VAmi du roi et de VAmi du peuple ; il m'annonce en même temps avoir indiqué aux deux officiers de paix, les juges dans la section desquels étaient les presses de ces deux feuilles, afin qu'ils s'y transportassent et remplissent le vœu (le laloi. Comme je pense, Monsieur, qu'il vous aura été rendu compte de l'effet des démarches faites par ces officiers de paix, je vous serai obligé de vouloir bien me faire part, le plus tôt possible, des détails qui vous seront parvenus à cet égard.
Signé : DURANTHON.
Pièce n° G.
Copie de la lettre écrite au ministre de la justice par le ministre de l'intérieur le 1 ynai 1/92.
Aussitôt l'envoi que vous m'avez fait des deux actes du Corps législatif, portant accusation contre les auteurs de VAmi du peuple et de l'Ami du rc/i, je les ai l'ait passer au directoire du département de Paris, ainsi que j'ai eu Thonneur de vous le mander le 4 de ce mois. Je l'ai prié de prendre les mesures les plus promptes pour l'exécution de ces deux décrets, et de m'informer de leur résultat. Ce directoire ne m'a pas encore accusé la réception de ces envois, et je lui écris de nouveau à l'instant pour lui témoigner mon étonnement de son silence en lui recommandant de me faire part, sans délai, des dispositions
5[u'il a dû faire pour l'exécution de ces deux lois, c serai exact à vous instruire de sa réponse. Je n'ai regu aucun renseignement ni du juge de paix, auquel vous me mandez avoir adressé ces décrets, ni des officiers de paix auxquels il a indiqué les presses de ces deux feuilles.
Signé : ROLAND.
Copie iCuiK Ittire éerite au minittre de la jtutiee
Sar El. (U Caadin, juge de paix de la teetion de otre-Dame, te 9 mat 1792.
Moasieur,
M. Bosquillon, mon collègue, s'était chargé de vous reiiare compte de mes opératioos au sujel de la feuille deilarat; il m'annonce ne point vous avoir trouvé. J'ai l'honneur de tous faire part de ma conduite.
Instruit le 3, à 11 heures du soir, par deux officiers de paix, les sieurs Tarée et Galinot, que les frères Petit, imprimeurs de mon arrondissement, s'étaient chargés de l'impression de l'Ami du peuple, je m'y Buis aussitiJt transporté après avoir pris la urécaution nécessaire pour que rien ne pût échapper. Entré dans l'imprimerie, j'ai demandé la représentation du manuscrit qui m'a été remis et que J'ai annexé à mon procesverhal; à en juger par ces pièces de comparaison, signées Marat, cette feuille est de lui. 11 est résulte de la perquisition la plus exacte, qu'il n'y avait que 18 demi- feuilles d'imprimées; elles mont été remises. J'ai fait tirer, en ma présence, deux épreuves complètes que j'ai annexées, et la planche a été aussitôt démontée et rompue en ma présence et sur les offres de l'imprimeur. Les déclarations que j'ai reçues m'annonçaient que l'ëmiËsaire du sieur Marat, et peut-être lui-même, devait se rendre dans la matinée cliez l'imprimeur; j'v ai laisse le sieur Targe et un gendarme; personne ne s'y est présenté- Le lendemain à 4 Ijeures de relevée et sur l'avis que le sieur Tar^e m'a donné qu'il a reçu des reriseignemenU qu'il était nécessaire de vériller. j'ai consenli qu'il se retint. On me foit espérer que, fuus peu de temps, la loi recevra son exécution. J'aurai l'honneur de vous en faire pari aussitôt par une ordonnance.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, etc.
Signé : DE Caudin.
Copie d'une lettre ierlle au minittre de la justicepar M. Garnier, nqipléant du procureur général igndic du département de Paris, le 10 mai \TJ'i.
Je m'empresse, Monsieur, de vous faire passer la co|iie d une lettre, cjne je reyois à l'Instant, par laquelle M. le juge de paix de la section de Notre-Dame, me donne avis du la saisie qu'il a faite du manuscrit d'une feuille du sieur Marat et des exemplaires qui en avaientélé tirés. Celle
Îremière découverte nous auiëiicra peul-élrc celte plus importanle de l'auteur de celle feuille dont l'audace semble s'accroUre par l'impunité.
Signé : Gaumeh.
Cvpie d'une lettre écrite par M. de Caudin, juge de paix, teetion de Hulre-Dame, à M. le procureur gèm'ral lyndic du déparlement de Paris, le 9 mat il'ïi.
J'ai l'honneur de voua Taire part que le jeudi 1 11 beures du soir, sur la déclaration à niui
faite par les sieurs Targe ettialinot, officiers de paix, que l'on imprimait dans mon arrondissement la feuille dite : L'Ami du Peuple, en exécution du décret du même jour, je m'y suis transporté avec la force publique, après m'étre assuré delà maison, de manière que personne ne puisse en sortir sans en être instruit. Je me suis transporté chez le sieur Foret, imprimeur, lequel sommé, au nom de la loi, m'a déclare qu il avait rei,'u, le jour même, le manuscrit du sieur Uarat, par un émissaire de ce dernier, pour en imprimer quinze mains. La représentation m'a élé faite du manuscrit, que j ai annexé & mon proct'B-verbal. Je me suis aussi fait remettre 18 feuilles imprimées à moitié, et &prèa avoir fait tirer deux exemplaires complets, la
filanche a élé rompue en ma présence. J'ai aissé jusqu'au lendemain 4 heures après-midi, un des ofiiciers de paix et un gendarme, pour s'assurer si quelque émissaire du sieur Marat ne se transporterait pas dans la maison. Personne ne B^est présenté. Et sur l'avis donné par l'oflicter de paix, qu'il avait reçu dei renseignements qu'il était bon d'éclaircir, j'ai conslalé et consenti à sa retraite. J'attends en cet instant, et on me fait espérer que, sous peu, la loi recevra son exécution. Si je puis réussir, vous seri'z instruite l'instant.
J'ai l'Iionneur, etc..
Copie de la lettre écrite par le minlilre de la justice à .V. le committaire du roi an trlbmiuU criminel de Parit, le 14 mai 1795.
J'apprends, Monsieur, que la feuille périodiqne intitulée l'Ai.ii du peuple se continue et, chanue' jour, est publiquement colportée dans Pa Colle feuille devient un lémoin nécessaire con» son auteur, dans la procédure qui doit suir l'acte d'accusation prononce par le Corps latif, et le seul moyen de découvrir cet au quel qu'il suit, promptement et avec certiu c est d'arnl'lcr ceux qui colporlent cette feb proscrilc, et de leur taire déclarer ceux de ils l'ont rt'iine et pur oui ils ont été chargé» la ré{)andre. Les inalrtmients d'une conspiratfi d'un ctimplol contre l'iitat, ne fuBsent-ils i des inslrumenls aveugles, doivent néci ment être saisis, ou comme complices, ou lu« témoins, et d'ailleurs l'unique moyen d'ar celte conspiration, c'est d'arrêter ceux qui, propageant, tombent néces.-iai rement sous le cret qui accu.se l'auteur du libelle.
Je vous envoie le numéro liâfl, où Tau semble avoir redouhlc d'efforts pour manifi au grand tour et communiquer à lous ses a ciloyeiis, la profonde scélératesse de son à Je vous jine de transmettre cette fcuillf M. l'accusateur public, et de le prier, de part, de donner des ordres à tous les juge» laix et officiers de police, pour qu'ils saisis chacun dans leur arrondissement, les crieuia colporteurs des deux libelles sur lesquels po l'acte d'accusation duCorps législatif: d'entei ces colporteurs dans leurs déclarations i personnes de qui ils tiennent ces libet d'envoyer ensuite les déclarations qo'ila i rendues, k U. de Gaudln, juge de pux de U tion i\otre-Dame, dans le territoire trouvent les presses du sieur UaraL I
tAuemJOieo nauonaio lôgisiatiye.] AKCHiVKb FAHLisnisiNTAmeiS, [^ mai 1792. J
on de cette circonstance, se trouve chargé lettre les scellés, de faire toutes les procépréliminaires, pour la découverte de Taule la feuille, de son domicile, de ses presses ses papiers.
TOUS prie, Monsieur, de mettre à cette e toute l'activité et tout le zèle dont vous apables; il faut enfin faire cesser le scanle la circulation d'une feuille, où .Tauteur !, avec une audace qui tient de la rage, et »rité du Corps législatif, et toutes les autoconstituées.
Signé: DURANTHON.
Pièce iV 11.
^une lettre écrite par le minUtre de la [ice à M, le commissaire du roi près le trial criminel du département de Paris le
si 1792.
ible, Monsieur, que depuis quelque temps
ce des écrits devient chaque jour plus , plus eJTrayante. On dirait que le mal
iibelles ont produit déjà, est devenu un mentà de nouveaux excès. La calomnie 3 ^^» autorités constituées, la dérision des les outrages, les provocations à tous les s se succèdent et se reproduisent tour à lans les feuilles publiques et dans d'autres .ges qui ne paraissent consacrés qu'à la ganisation de TËtat et à la dissolution ■e de la société. Il est instant, Monsieur, S8 fonctionnaires publics se saisissent de es moyens que la loi leur offre, pour arce [désordre et contenir, par la crainte de ladversion des tribunaux, les écrivains sans ir, qui paraissent se faire gloire de leur ;e trop longtemps impunie. Je vous prie de concerter avec Taccusateur public, et iter son zèle pour que lui-même surveille
8 de paix et officiers de police, et les
répondre à la confiance publique, en
Ciaiit avec toute la rigueur des lois contre
xivains séditieux qui portent le trouble et
ilation dans nos villes, la discorde et le
agement dans nos armées.
déjà écrit une lettre circulaire à tous les
Qaux pour les conjurer de redoubler de
st d*activité dans les circonstances cri tiques
MIS nous trouvons: Vous devez Tavoir déjà
mais je ne crois pas que cette recom-
lion générale soit suffisante pour Paris,
en quelque sorte le foyer de toutes les
, et 1 atelier où se fabriquent plus parti-
Ecioent et plus journellement tous les écrits
iaires. Et c'est surtout dans cette capitale
que les fonctionnaires publics doivent se distinguer par une sollicitude plus active et une viçilance qu'on ne puisse jamais surprendre.
Je sais que votre ministère ne vous permet pas une action immédiate sur les auteurs de ces attentats; mais vous pouvez provoquer le zèle de l'accusateur public, et nous pouvons compter également sur ses lumières, son respect pour les lois et son amour pour Tordre public, j'ose croire qu'il suffira que vous lui manifestiez tos inquiétudes et les miennes, ou plutôt celles de tous les gens de bien, pour qu'il déploie toute Tautorité que la loi lui donne sur ceux qui les premiers doivent agir; et j'ose croire aussi qu'il suffira qu'il les avertisse pour que ceux-ci se montrent dignes des fonctions honorables qui leur sont confiées, et dont Texercice n'a jamais été plus nécessaire.
Signé: DURANTHON.
Pièce n*» 12.
COPIE de la lettre écrite par le ministre de la justice à M, Jehanne, commissaire du roi près le tribunal criminel du département de PariSy le 18 wai 1792.
Je vous envoie, Monsieur, la feuille intitulée : Correspondance des nations, du jeudi 17 mai; la licence et la calomniey sont portées à leur comble, ainsi que la dérision des autorités constituées. Je suppose que, d'après les recommandations que je vous ai déjà faites, et que j'ai faites par vous à M. l'accusateur public et à tous les officiers que la loi place sous sa surveillance, ce libelle infernal aura déjà fixé l'attention de la justice ; mais s'illuiavait échappé, je vous le remets sous les yeux pour exciter, de nouveau, votre zèle et votre sollicitude. Les auteurs de cette feuille sont peut-être inconnus, mais par la voie des colporteurs, on peut parvenir jusqu'à eux \ et les officiers de police, en saisissant cette feuille dans leurs mains, et les appelant devant eux pour faire leur déclaration sur les personnes de qui ils lesont re^^ues, procureront un double avantage à la société. D'abord, ils intercepteront la circulation de ces écrits provocateurs, et ensuite ils feront connaître leurs auteurs, et en assureront la punition. Je vous répiHe, Monsieur, ce que je vous ai déjà écrit.Toutes ces feuilles, qui respirent le crime, doivent appeler l'attention de tous les fonctionnaires publics, et chacun doit déployer toute l'autorité que lui donne son ministère, pour arrêter ce débordement de libelles, et venger la nation de l'opprobre dont tant d'écrivains cherchent à la couvrir.
Signé : DURANTHON.
VENDREDI 4 MAI 1792, AU SOIR
Lecture de lettres, adresses ot pétitions 1
MM. Viénot-Vaublanc et Lequinio donnent lecture de projets d'adresse «^ l'armée 2
L'Assemblée renvoie ces projf^ts d'adresse aux comités de législation, diplomatique et militaire réunis 3
Dons patriotiques 3
Lettre de M. Gilbert, professeur de l'Ecole vétérinaire, qui fait un don patriotique 3
Admission à la barre de MM. Ravieux et Lari- Tière, citoyens de Metz 3
M. Dopcrot, au nom du comité des secours publics, fait un rapport et présente un projet de décret sur les secours à accorder aux familles acadiennes résidant en Franco 4
L'Assemblée adopte le décret d'urgence, puis le décret définitif 4
M. Claude Hugau, au nom du comité militaire, soumet à la discussion un projet do décret sur le règlement du l**" janvier 1792, concernant le service intérieur, la police et la discipline de l'infanterie 4
Adoption du décret d'urgence et des ar« ticles 1*' ot 2 6
Discussion de l'article 3. MM. Gérardin, Lacombe-Saint-Michcl et Brunck sont entendus... 5
Adoption de l'article 3 avec un amendement de M. Brunck 5
Adoption de l'article 4 avec un ameDdement de M. Ghéron-La-Brayère 5
Adoption de l'article 5 qui formera aa article
Pagf réglementaire inséré au procès-verbal
Rejet de l'article 6
Adoption de l'article 7 amendé par MM. Albitte et Chéron-La-Bruyôre
Adoption de l'article 8
Rejet d'un article additionnel présenté par M. Carnot l'aine
Texte définitif du décret rendu
M. Bernard (de l'Yonne), an nom des comités d'instruction publique et des secours publics réunis, fait un rapport et présente un projet de décret sur la pétition des 2 jumeaux du département de la Drôme, Pierre et Joseph Franques
L'Assemblée adopte le décret d'urgence puis le décret définitif
Samedi 5 mai 1792, au matin.
Admission À la barre d'une députation des cito\ens grenadiers de la section de la Grange- Itatclicre
Admission A la barre d'un Anglais qui pré* sente ses vues sur les assignats et fait un don patriotique
Lecturo de lettres, adresses et pétitions
M. JoufTret, au nom du comité des décrets, donne lecture do l'acte d'accusation contre les sieurs Pierre Molloite et Dcbar
L'Assemblée adopte la rédaction de l'acte d'accusation •
M. Français (de Nantes), au nom du < de commerce, fait un rapport et préseï projet de décret sur les réclamations des cipalitês de Ghampagny et de Planche! i
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paitemeni de la Haule-Saône, pour Texportation
du tan à l'étranger 11
L'ÂBsemblée ordonne l'impression du rapport et du projet de décret et ajourne la seconde lecture k huitaine 12
H. Français (de Nantes), au nom du comité de commerce, fait la troisième lecture d'an projet de décret concernant la jais brut et le jais tra- ▼mille 12
L'Assemblée adopte le projet do décret 12
M. Français (de Nantes), au nom du comité de commerce, fait un rapport et présente un projet de décret sur l'exportation, hors du royaume, des chanvres bruts 12
L'Assemblée ordonne l'impression du projet de décret et ajourne la seconde lecture & huitaine 13
H. Bassal, au nom du comité do division, fait un rapport et présente un projet de décret sur la circonscription des paroisses do la ville et faubourgs do Vorneuil, département de l'Eure 13
L'Assemblée ordonne l'impression du projet de décret et ajourne la seconde lecture à huitaine 13
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1* Pièces justificatives adressées à l'Assemblée nationale par .MM. les officiers municipaux de la ville de Metz, au sujet de l'assassinat do M. Fiquclmont, ci-devant chanoine do l'église métropolitaine de cate ville 634
S* Jugement d'Antoinc-Joseph Vaisour, condamné à la peine de mort par le tribunal criminel du département du Xord pour assassinat commis eD la personne de M. Théobald Dillon. . G31
Pages.
3» Pitres adressées à M. Lecointrc, député du di'partcmeat do Seine-et-Otso, par MM. les officiers Hiunicipaux de Belfort, au sujet do l'arrestation de neuf Cent-Suisscs de la ci-devant gardo du rot 638
4* Instruction sur la lovée des plans do masse, de détail et des villes, ordonné par la loi du 23 septembre 1791 640
Lundi 23 mai 1792, au soir.
Admission à la barre de M*"** Marie et Françoise Besson, marchandes à Troyes 617
Admission à la barre d'une députation des notaires de Paris 648
L'Assemblée renvoie la pétition des notaires à la commission centrale 647
Admission à la barre d'une députation des administrateurs des postes 649
M. Piorry donne lecture d'une adresse de plusieurs citoyens de Poitiers qui fout un don patriotique 649
Don patriotique des juges et greffier du tribunal du district de Nantes 650
M. Bordas donne Iccturo d'une lettre des membres du tribunal de Saint- Yrioix qui font un don patriotique 6.'')0
Lecture de lettres, adresses et pétitions 651
Lettre de M. Roland, ministre do l'intérieur, qui envoie un arrêté du département de Lot-ct- Garoono relatif au conseil de l'évéque du département 051
Lettre do M. Roland, ministre do l'intérieur, qui transmet une lettre du département de la Côte-d'Or relative & l'entretien des églises et presbytères 652
Lecture de lettres, adresses et pétitions... .« 653
Lettre du juge do paix do la section du Couchant de Bayeux qui envoie à rAssemblco une procédure instruite contre le sieur Toustain, prévenu de complot contre la sûreté de l'État 654
Lettre do M. Roland, ministre do l'intérieur, qui transmet îi l'Assemblée un arrêté du département des Bouches-du-Rhdne,p ortant suspension des pouvoirs de M.M. Bertin et Rcbecqui... 654
MM. Français (do Nantes), au nom du comité do commerce, fait un rapport et présente un projet de décret sur les douanes du département do la Corso 657
L'Assemblée ordonne l'impression du rapport et du projet de décret • 658
M. BnfToigne, au nom du comité de liquidation, fait la troisième lecture d'un projet de décret relatif ii la liquidation des commissaires enquêteurs, examinateurs, calculateurs, de tous dépens, dommages-intérêts du Chàtelet de Paris. 658
Après des observations de MM. Thorillon et Cliarlier, l'Assemblée rejette le projet de décret. 658
M. JoufTrct, au nom du comité des décrets, présente un projet de décret sur les moyens d'accélérer le travail do la haute cour nationale, en donnant un secours au commissaire du roi près lo tribunal du district d'Orléans, qui se trouve doublement surchargé par les fonctions qu'il a à remplir auprès de ce tribunal et auprès (le la haute cour nationale 658
Après des observations de M. Delacroix et
TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME XUn.
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d'autres membres, l'Assemblée adopte le projet
de décret amendé 659
Texte définitif du décret rendu 659
Annexe :
Procédure instruite par M. Bunouvillejuge de paix de la section du Couchant de Bayeux contre le sieur Toustain^ habitant de cette ville, prévenu de machinations contre la sûreté de l'Etat. 659
Mardi 22 mai 1792, au matin.
Dons patriotiques 667
Adresse des Amis de la Constitution de Lyon. 668
Adresse de M. Jean-Frédéric Gewiss, au nom de la majeure partie des Suisses, maintenant citoyens français, domiciliés & Lorient 669
Adresse des citoyens libres de Tarbes 670
Lecture de diverses lettres des ministres.... 670
M. Destrem, au nom des comités de commerce et diplomatique réunis, fait un rapport et présente un projet de décret relativement à plusieurs arrêtés de divers départomenls contre l'exportation des bestiaux et de différentes denrées... 671
M. Cambon, au nom des comités de l'ordinaire et de l'extraordinaire des finances réunis, soumet à la discussion les différents chapitres des besoins et des ressources de la nation, extraits du rapport la aux séances des 17, IH et 19 avril dernier, sur l'état de situation des finances à la date du 1*' avril 1792 673
L'Assemblée approuve successivement les calculs des chapitres 1 à 29 de l'état des besoins. . 674
L'Assemblée approuve successivement les calculs des chapitres 1 à 18 de l'état des ressources 699
Discours de M. L&coste-Monlausur sur la dette publique et les moyens de l'éteindre 717
L'Assemblée ordonne l'impression du discours de M. Lacoste-Monlausur 721
Annexe :
Détail de ce qui a été fait pour rexécution des deux décrets du 3 de ce mois contre les auteurs des feuilles périodiques intitulées : l'une VAmi du Peuple^ l'autre l'Ami du RoU présentés par le ministre de la justice à l'Assemblée nationale 721
FIN DE LA TABLE CHROPrOLOCIQTTE DD TOME XLIII.
DU 4 MAI 1792 AU SOIR, AU 22 MAI 1792 AU MATIN
Aboiv (D"*). Fait un doa patriotique conjointement avec plusi«*urs jeunes citoyennes de la section do rHôtel-dc-Ville (U mai 1792, t. XLIII, p. 329).
Académie des sciences. Extrait des rc{i:istres sur les poids et mesures (11 mai 1792, t. XLIII, p. 255).
ACADiEifS. Projet de décret présenté par Depcret sur les secours à accorder aux familles acadicnnes résidant en France (4 mai 1792, t. XLIII, p. 4); — adoption de TurgencH et du projet de décret (ibid.), — Le ministre de l'intérieur demande que les érats des Acadiens lui soient remis (16 mai, p .429 ); — renvoi au comité des secours publics liùid.).
Acquéreurs de riens nationaux. On demande que les titres soient remis aux acquéreurs qui ont payé cutiërcment le prix de leur ac(|uisitiou (4 mai 1792, t. XLIll,p. 1) ; — renvoi au comité des domaines {ibid.).
Adam (Jean-Charles), député de la Moselle. — 1792. — Fait une motion eu faveur de 3 of liciers du régiment de Berchiny (t. XLIU, p. 617).
Adjudants généraux. Demande du ministre do la {riiorre relative k la nomination h ces emplois (15 mai 1792, t. XLIll, p. 39d); — renvoi au comité militaire (ibid.).
Administration. Mémoire du sieur Rcusso sur divers objets d'administration (U mai 1792, t. XLlll, p. 254).
Administration des forêts. Voir Forêts.
Adrbssb de l'Assemblée a l'armée. Sur la motion do Lequinio,rAssembli'echar{;e sos comités de Icinslation, diplomatique et militaire de lui présenter un projet d'adrrsse k l'armée (4 mai 1792, t. XLIll, p 2). — Projets d'adresse proposés par Vienot-Vaublanc et Lequinio {ibid. et p. suiv) ; — renvoi aux comités diplomatique militaire et de léfrislationréunis(i^ic/.p. 3). — Projet d'adresse proposé i)ar les comités (8 mai, p. 111); — observations de [.Kicorobc-Saint-Michei et Gërardin {ibid. et suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid. p. 112). — Texte définitif de l'adresse \ibid.).
Admesses a l*assemrlée nationale législative. (5 mai flM, t. XUU, p. 9), (p. 37), (p. 38) ; (6 mai, p. 47),
(p. 49), (p. 51) ; (8 mai, p. 105), (p. 108), (p. 161) ; (9 mai, p. 189 et suiv.) ; (12 mai, p. 267) ; (14 mai, p. 322), (p. 3oi). ; (16 mai, p. 4:J0), (p. 439); (17 mai, p. 508); (19 mai, p. 535), (p. 573); (20 mai, p. 592); (21 mai, p. 617), (p. 657).
Aérostats. Delacouriôre annonce qu'il a découvert le moyen de les diriger (6 mai 1792, t. XLIII, p. 56);— renvoi au bureau de consultation [ibid.).
Agents de la force piblique. Il n'^ a pas lieu à délibérer sur la demande d'une loi répressive des attentats contre leur borineur ou leurs personnes (8 mai 1792, t. XLIII, p. 121).
Ain (Département de 1*). Demande d'interprétation de la loi qui affranchit de deux lieues des frontières relaiivement aux fîn.-tnces les objets de fabrication des habitiints (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315).
Directoire. Arrêté concernant les subsistances et fournitures pour l'armée (5 mai 1792, t. XLIII, p. 34). — Arrête prohibant l'exportation d3s fourrages (10 mai, p. 198). — Arrête prohibant la sortie du bétail (15 mai, p. 419).
Ais.NE (Déparitmcnt de T). Don patriotique dos administratuur^, du procureur général synclic, du aecré-> taire ^'eiicra et de ringénieur en chef (12 mai 17 2, t. XLlll, p. 265). — Prohibition do la sortie dos b >stiaux (14 mai, p. 333). — Mesures prises pour assurer les subsistances (21 mai, p. 018).
Administrateurs. Demandent des secours (7 mai 1792, t. XLIII, p. 87); — renvoi au pouvoir exécutif
Directoire. Demande des armes (9 mai 1792, t. XLIIIy p. 181). — Réclame le remboursement d'avances laites à l'armée de Lafayette (11 mai, p. 239).
Aix (Commune d'). Procès-verbal de l'administratioa dos boucbes-du- Rhône relatif aux troubles (7 mai 17v^2, t. \L1II, p. 86); — renvoi .lU comité des Douze {ibid.). — I étires et pièces relatives aux troubles (U mai, p. :::59 et suiv.).
Alberti.n, inspecteur des rôles du département du Var. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIIIy p. 620).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
Albut (D*), commissaire du roi près le tribuDal du districl de Clermont-Ferrand. Fait un dou patriotique (U mai 1792, t. XLlli, p. 331).
Albitte, député de la Seioe-Inférieure. — 1792. — Parle sur le règlt^ment concernant lo service de l'infanterie (t. XLlil, p. t>), — sur la justice militaire (p. 185), (p. 186). — Fait un rapport sur les lieutenants en second de Tartillerie détachés dans les places (p. 193).
— Parle sut la composition dos jurys miliiaircs (p. 245), — sur les honneurs funèbres à décerner à la mémoire du maire d'Etampes (p. 270)^ — sur la
t'ustice militaire (p. 271), — sur les accusaiions contre )uport, ex-ministre de la justice (p. 631).
Aux (Antonin-Jcan-Baplistc-Gliarlcs). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLIll, p. 512).
Alpes (Hautes-) (Département dos).
Administrateurs, Ecrivent au sujet des préparatifs de guerre en Savoio (19 mai 1792, t. XLIll, p. 574).
Amelot, commissaire du roi près la caii^sede l'oxlraordinaire. Annonce le brûlemcnt de 12 millions d'assignats (6 mai 1792, t. XLIll, p. 56j. — Demande la mise en diccussiun du rapport sur les indemnités réclamées par les receveurs de district (10 mai, p. 197).
— Ecrit au sujet des soumissions de dons patriotiques (13 mai, p. 308). — Annonce le brûlemcnt de ë millions d assignats (13 mai, p. 318). — Transmet une pétition du sieur Magny d'Andalois (16 mai, p. 460). — Ecrit au sujet du remboursement des créances sur la nation (17 mai, p. 522). — Demande qu*il soit statué sur les réclamations des receveurs de district (19 mai, p. 574). — Annonce le brûlcment de 8 millions d'assignats (21 mai, p. 618). — pose des questions sur la contribution patrioiique (ibid. p. 654).
Ami du Peuple et Ami du Roi (Journaux). Proposition relative à l'acte d'accusaiion contre leurs auteurs (8 mai 1792, t. XLlll, p. 161), (p. 162). — Actes d'accusation contre leurs auteurs Marut et l'abbc Royou (21 mtii, p. 622 et suiv.). — Le ministre de la justice rendra compte d-s mesures prises pour rexè<-ution des décrets ^'accusation (i^< a. p. 623). — Compte rendu du ministre [ibiU. p. 629 et suiv.). — Nouveau compte & rendre (iùid. p. 631). — Lettre du niinistro de la justice (22 mai, p. 671).
Amiens (Commune d'). Les officiers municipaux demandent des armes (5 mai 1792. l. XLlll, p. 37); — renvoi au comité militaire (ibid.). — Don patriotique des greuadiers du 1" bataillon de la garde naiionalo (8 mai, p. 123). — Pétition des ofllcicrs mesureurs de graines (13 mai, p. 314); — renvoi aux comités des iiomaines et de législation réunis (ibid,). — Don patriotique du 5* bataillon do la garde nationale (21 mai p. 62U) .. .
Tribunal de commerce. Don patriotique des juees suppléants et secrétaire-greffier (17 mai 1762, t. XLlil,
Amiot-Mouroy, administrateur du directoire du district de Mayenne. Fait un don patriotique (17 m.-ii 171^, t. XLUl, p. 506).
Amt, député d'Eure-ct-Loir. — 1792. — Fait un rapp rt sur la liquidation rie dilVerfntes parties de la dette publiquo (t. XLIIl, p. 61 et suiv.), — sur les Indemnités dues au fermier ^éiicrnl et aux sous-ferniicrs des anciennes mc>s.igerie!> (p. 60 et suiv.). — Fait la seconde lecture de ces rapports (p. 323 et suiv.).
Amyot, propriétaiio foncier. Ses observations en réponse au projet du comité féodal sur la suppression des ci-devaui droits féodaux (21 mai 171*2, t. XLlll, p. 647).
Axdelts (District des).
Adminiitrateurt, Annoncent que le recouvrement
des contributions est en bonne voie (9 mai 1792, t. XLIII, p. 174).
Andrieux (Hippolyte), homme do loi, greffier du tribunal criminel du département de TAudo. Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLlll, p. 317).
Akgevin (Jacques-Charles). Rente viagère k lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
Anglais (Des). Font des dons patriotiques (5 mai 17^, t. XUII, p. 9 {ibid. p. 19).
Angoulême (Commune d*). Pièces relatives à l'ouverture d'une rue dans l'emplacement des ci-devant dominicains (13 mai 1792, t. XLIII, p. 314); — renvoi au comité des domaines et de division réunis [ibid.].
Antonelle, député des Bouches-du-Rhône. — 1792. — Membre du comité do survcillunco (t. XLlll, p. 204). Sa leitre sur la conduite du commissaire ci\ il Deoourge dans les affaires d'Arles (p. 499 et suiv.).
Appert, marchand épicier-conPiscur à Paris. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 419).
Arago (F.), administrateur du directoire du département des PyrcncesOrientalcs. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XUll, p. 559).
Archives nationales.
Remises de pièces. Décret portant ordre de remettre diverses pièces au sieur Corbcl (15 mai 1792, t. XLlll, p. 396).
Arcq (Anne-Marguerite d'). Rente viagère à elle duo (17 mai 1772, t. XLIII, p. 514).
Ardèche (Déparlement de V). Lettre sur l'état de rarmée du Midi (14 mai 1792, t. XLlll, p. 322).
Ardennes ((Département des). Prohibition de la sortie des bestiaux à l'étranger (14 mai 1792, t. XLlll, p. 333).
Administrateurs. Font un don patriotique (14 mai 1792, t. XLlll, p. 333).
Directoire. Demande de secours (19 mai 1793, t. XLlll, p. 554); — renvoi au cumitê des secours publics (ibid.).
Aréna, député de la Corse. — 1792. — Fait part da zêlc dc!) volontaires nationaux de son département (t. XLIII, p. 16). — Parle sur les affaires d'Avignon (p. 219),
Argent Uï (District d').
Tribunal. Adresse des juges relative aux \aCAnces des tribunaux (12 mai 1792, t. XLlll, p. 267 et suiv.); — ' ordre du jour [ibid. p. 2t>8;.
Arles (Commune iV). Des citovens demandent audience (14 mai 1792, t. XLlll, p. .Ùl), (16 mai, p. 430|. — Adin:s iis présentent une pi-titiun (16 mai, p. 455 et suiv.). — Tableau dc!^ désastres, pilla^'cs, démolitions et incendies «le la \ille d'.\rle.> tiifhi. p. 466). — Aticiitats des aiiininisirateurs de la villo d'Arles et du directoire du dcparleniout de^ Itoiiche-^-du-Khûne {ibid. p. 479 cl suiv.i. — .Mémoire >\\t les mensonges Ou oominissuire Debourgo [ibid. p. 4'.'9 et suiv.).
Armand, doyen des bnissicrs dc la salie do l'Asscmbléa nationale. Fait un don patriotique ^12 mai l79i, t. XLIII, p. 265).
Armée. Arrêté du diiccloire du di'f>aricmcnt de IMin couctrriiant les subsistances et fuurnitures à fairo à l'urmée (5 mai 1792, t. .\LIII, p. 34 et suiv.).
Armée du Ce^ms. Lettre doLnlayettc, commandant «a
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chef, sur les opérations de celte armrc (/> mai 1"92, t. XLIll, p. 20 et siiiv.); — rAssemhloc décrèle Ijmpression et l'ouvoi de cette lettre à ranuco [ilnil. p. 21). — Lettre do Lafayctto qui demaudc dos fournilurcs (9 mai, p. 187) f— renvoi au comité militaire [ibid.).
Armée du Midi et de l'Lntkrieir. Lettre des commissaires des départements ilo la Lozère et de l'Ardèche sur son état (U mai 1792, t. XLlll, p. 322). — On annonce qu'elle est dépourvue d'approvisioiuiemonts (17 mai, p. 523). — Le mmistro de la ^'uerre demande 200,000 livres pour les dépenses do l'armée (21 mai, p. 633); — renvoi au comité militaire {ibid.).
Armée do Nord, l"* Rapport sur la proposition d'envoyer des commissaires à l'armée du Nord (5 mai 1792, t. XLllI, p. 22); — projet de décret portant
Î[u*il n'y a pas lieu a délibérer [ibid.)\ — adoption ibid.). — Compte rendu sur sa situation (8 mai,
2* Lettre des officiers municipaux de Valoncionncs sur les faits qui se sont passi.'s, le ^0 avril 1792, à l'armée du Nord (7 mai 1792, t. XLIll, p. 80 et sniv.).
3* Adresse des officiers et soldats (21 mai 1792, t. XLIII, p. 617).
Armées. 1" Le ministre de la guerre présentera au comité militaire fetat des approvisionnements des armées (17 mai 1792, t. XLIll, p. 524). — Le ministre annonce l'envoi prochain de cet état (19 mai, p. 557).
2* Rapport et projet de d«cret sur rétablissement d'un detai'hement de gendarmerie nationale pour prêter main-forte à rt^xécution des jugements militaires (18 mai 1792, t. XLIII, p. 538 et suiv.); — adoption [ibid. p. 539).
Abmée. Voir Chirurgiens-majors. — Troupes. — Employés àe Varlille.rie. — Aumôniers. — Cavalerie.
— Volontaires nalionau.x. -Jugements militaires.
— Régiments coloniaua\ — Récompenses publiques.
— Viande. — Colonels. — Généraux. — Connus militaires. — Etapes. — Conseils de discipline. — Adjudûttis généraux. — Ingénieurs géographes. — Recrutement. — Soldats des troupes de ligne.
Armes. Le ministre de la guerre rappoitora les marcbé'« faits pour la fourniture des armes par MM. Duportail et Narbonne et rendra compte de leur exécution (13 mai 1792, t. XLIII, p. 319/. — Remis à rAsscmblée (14 mai, p. 316).
Arttaud, chirurgien. Fait un don patriotique (6 mai i79i, t. XLIII, p. 55;.
Armal'd, instituteur k Rlois. Fait un don patriotique
Arsould, de Cumières. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIll, p. 621).
Armas (Commune d').
TrUmnal. Il n'y a pas lieu h délibérer sur un jugement rendu par lui (15 mai 1792, t. XLIII, p. 420*.
Artillerie. 1* Projet de décret présenté par Albitto concernant les lieutenants en second, détachés dans les places (Art. 6 du décret du 2 décembre 1700) (9 mai 17D2, t. XLIII, p. 19.'l> ; — adoption avci* amendement [ibid.). — Texte définitif du décret {ibid. ei p. luiT.).
2* Demande relative h l'âge des sou s -officiers et canonniers qui concourput pour ce corps (2 mai t7.>2, t. XLJIIfp. 653); — renvoi au comité militaire [ibid.].
Artillerie de la marine. Suiip de la discussion du
Srojet de décret sur Torgani'^ation de Tartillerio et e rinfanierie de la marine : Kersanit (12 mai 1792, t. XUII, p. S96 et suiv.).
Artillerie. Voir Employées de Vartillerie.
Artistks. Demandent l'intcrprctation du décret qui les concerne relatif, aux concours (6 mai 1792, l. XLIII, p. 56); — renvoi au comité d'instruction publique [ibid.).
Arts. Projet pour leur encouragement (6 mai 1792, l. XLIII, p. 55).
Assemblée nationale constituante. Voir ProcèS'Verbaux.
Assemblée nationale LÉGiSLiTivr.
§ i". Députations admises à la barre.
§ 3. Dons et hommages.
§ 3. Garçons de bureau, § 4. Ordre des travaux.
§ i'r. Députations admises à la barre. — 1792. — Députations de la ville de Ponl-sur-Seine (3 mai, t. XLIll, p. 30), — des citoyennes de la section des Goljelins li mai, p. 4S), — (Télexes {,'ardes nationales du bataillon de rEspérance {ibid.)y — des habitués du café de Paris {ibid.), — des grenadiers de la ^'arde nationale de Versailles (ibid. p. 49), — des enfants de la rue de Bourbon [ibid. p. 50), — des ci-devant capitaines titulaires du centre de Tarmée parisienne [ibid.), — des élèves défenseurs do la patrie do la -i' légion de la gar.lo nationale parisienne [ibid.), — des ouvriers de l'atelier de M. Boubicr {ibid.^ p. 51),
— des pomjùors de Paris {ibid. p. 53), — fies gardes nationales de Ncuilly-sur-S-ine {ibid. p. 54), — des artistes {[ibid. p. 50), — des citoyens de Strasbourg [ibid.^ p. 56), — de l'association civique des cordonniers (7 mai, p. (iO), — des gardes nationaux du dè-
f)artement do l'Eure {ibid. p. 8i), — d'ouvriers de a monnaie dos cloches (ibid.), — des garçons de bureau de l'Assemblée nationale {ibid.), — des ouvriers de M. Villet [ibid.), — des gardons de bureau du droit d'enregistrement [ibid.), — des mfants de l'école Saint-Eustarhc (8 mai, p. 100), - des forts du port aux blés [ibid.), — des volontaires nationaux du département de Paris [ibid.), — de la G' légion de l'armée parisienne [ibid. p. 123), — des écoliers du coll«>gc des Quatre-Nations [ibid.), — des canonniers et sapeurs du bataillon de Saint-Môry [ibid. p. 160),
— des habitués du café De R y [ibid. p. 171), — du tribunal de cassation (10 mai, p. 202), — de sourdsmuets {ibid. p. 204), — du bataillon du Val-de-Grâce (U mai, p. 237 et suiv.), — des enfants do l'école de la rue de Valois (12 mai, p. 2GG), — des citoyens du faubourg Saint-Antoine [ibid.], — des citoyens soldats du bataillon de Saint-Joseph et des soldais du 14* bataillon d'infanterie léj^ére (13 mai, p. 311), — des jeunes lillcs de l'ecule SaintoiicoIas-d('S-(ihamps(i6t(i. p. 31G),
— des citoyens créanciers de propiiètaires de droits féodaux {ibid.)y — des ouvriers en porcelaine des manufactures de Paris (/7>/(/. p. 317), — do la société patriotique de la section du Luxembourg (14 mai, p. 320), — de jeunes citoyennes de la section de l'Uôtelde-Vi'le iibid. p. 329). — de la section de la rue de Montrcuil (ibid. p. 35i), — des élèves des écoles Saint-Paul vt Saint-Ambroisc (15 mai, p. 395-, — des élevés do M"" Cordouier [ibid.), — des écoles du collop? des Quairc-Nation? {i*)id.)y — des infirmes de la maison des Incurables \ibid.), — des jeunes filles de l'ècolo de charité de la paroisse Saint-Paul [ibid. p. 4P'), — des ci-devant gardes frar:caiscs (ibid.), — de la section du Roule (16 mai, p. 428), — de citoyens d»* la ville d'Arles {ibid., p. 4t.'5j, — des intéressés à IVntrepôtdc l'illumination de Paris {ibid, p. 457), — des marchands de chifTons dos halles (18 mai, p. 5)1),
— dc% entrepreneurs et des ouvriers des monuments publics (19 mai, p. 575), — de la section de la Croix- Kouge (20 mai, p. 593), —des Amis de la Constitution de Versailles [ibid, p. 596), — des dames do la Halle (21 mai, p. 621), — des élèves de l'école de dessin [ibid. p. G22), - des dames do Chaillot {ibid.), — des notaires de Paris [ibid. p. 648), — des nouveaux administrateurs des postes [ibid. p. 649).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
§ «. Dons et hommages. — 1792 — (5 mai, t. XLIII, p. 35), (6 mai, p. 48), (p. 56), (p. 59), (1 mai, p. 100), (8 mai, p. 165), (14 mai, p. 32i), (p. 331).
§ 8. Garçons de bureau. Font un don patriotique C7 mai 1792, t. XLIII, p. 84).
§ 4. Ordre des travaux. L'Assemblée décide qu'on ne lira aucune lettre et qo'on ne recevra aucune députation après l'ordre de midi (10 mai 1792, t. XLUI, p. 204).
Assemblée nationale législative. Voir Pétitions. — Adresses. — Dépenses de 1792. — Président. — Viceprésident.
Assignats.
§ I. Fabrication.
§ H, Annulation et brûlement.
§ 3. Falsification.
§ 4. Emploi.
§ i. Fabrication. 1* Rapport par Glauzel sur la fabrication des 300 millions d assignats de la création du 30 ayril (5 mai 1792, t. XLIÎl, p. 32); — projet de décret {ibid.) ; — adoption de l'urgence et du projet de décret (ibid.).
2* Lettre du ministre des contributions publiques sur la nécessité de former un établissement où toutes les parties de la fabrication des assignats soient concentrées (10 mai 179i, t. XLUI, p. 198) ; — renvoi au comité des assignats et monnaies {ibid.).
§ ^. Annulation et brûlement. 1* Brûlement de 12 millions d'assignats {i- mai 1792, t. XLIII, p. 56),
— de 6 millions (13 mai, p. 318), — de 8 millions (21 mai, p. 618).
2* Rapport par Glanzel sur la nécessité de faire brûler soit le papier blanc restant de celui nécessaire à la fabrication des assignats, soit les assignats mis en défots à l'imprimerie du sieur Didot (17 mai 1792, t. XLIII, p. 508 et suiT ); — projet de décret {ibid. p. 509) ; — adoption [ibid.).
§ 3. Falsification. On annonce la découverte do faux assignats chez le sieur Rigaud-Vaudreuil (8 mai 1792, t. XLIII, p. 122). — On annonce la découverte à Saint-Girons d'un atelier de fabrication de faux assignats (9 mai, p. 173). — On annonce la saisie de faux assignats de 5 livres k Strasbourg (22 mai,
§ 4. Emploi. Projet de décret relatif & l'emploi des 300 millions d'assignats dont la création a été décrétée le 30 avril (14 mai 1792, t. XLIII, p. 334);
— discussion : Fouquet, Lafon-Ladebat, Vergniaud, Gambon {ibid. el p. suiv.) ; — Gambon {ibid. p. 348 et suiv.); — Tarbé, Gailhasson, rapporteur, Tronchon, Demëes, Guadet (15 mai, p. 405 et suiv.j. Adoption de l'urgence (ibid. p. 413). — Discussion des articles. Art. l»'- Tarbé, Guyton-Morveau, Reboul, Tarbé, Guadet, Gailhasson, rapporteur, Lucy, Fouquet, Philibert, Dorizy (ibid. et p. suiv.) ; — adoption (tbid. p. 414). — Adoption sans discusssion do l'article 2 (ibid.). — Texte dèllniiif du décret (ibid.). — Observations d'Amelot, commissaire du roi près la caisse de l'extraordinaire (17 mai, p. 522).
Ateliers de filature. Don patriotique des employés et ouvriers (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533.)
AcBERT (Pierre-Jean). Rente Tiagcre à lui due (17 mai 1792» t. XLIU. p. 512).
AniRT, premier Tieairs de rëfliie Sainta-Marguerite,
Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLIIL p. 266).
AuBERT-DuBATET, députo de l'Isère. — 1792. — Parle sur les troubles reUgieux (t. XLIII, p. 439 et sniv.).
AuRERTiN, lieutenant-colonel do régiment des hussards ci-devant Berchiny. On annonce rarrestation à Pontà-Mousson d'une berline lui appartenant (21 mai 1792. t. XLUI, p. 617).
Adch (District d'). Tribunal. Don patriotique des juges et commissaire du roi (19 mai 1792, t. XLIII, p. 573).
Aunonv, soldat volontaire du bataillon de l'abbaye Saint- Germain-des-Prés. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XUII, p. 54).
Addrein, député du Morbihan. — 1792. — Parle sur les employés supprimés (t. XLIII, p. 192).
AujOLET (Jean). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XUII, p. 513).
AuMÔrnERS de l'armée. Le ministre de la guerre réclame
f)our eux une augmentation de traitement pendant a guerre (4 mai 1792, t. XLIII, p. 2) ; — renvoi au comité militaire {ibid.).
AuRAT (Commune d*). Procédure instruite pour erime d'embauchage et de lèse -nation (16 mai 1792, t. XLIII, p. 460) ; — renvoi au comité de surveillance (ibid.).
Aurillac (District d*).
Volontaires nationaux. Demandent d'être placés an poste le plus périlleux do l'armée (5 mai 1792, t. XLIII, p. 9).
AuTDîf (Gommune d'). Don patriotique d'une Jeune citoyenne (13 mai 1792. t. XLUI, p. 317).
AuvRT (V'»). Il lui est accordé une pension annuelle de 200 livres (il mai 1792, t. XLUI, p. 257).
AoxERRE (Commune d'). Don iMitriotiquo des externes de la classe de cinquième au collège (12 mai 1792, t. XLUI, p. 264).
AvESNE» (District d'). Le procureur-syndic remet un don patriotique au nom aun étranger (15 mai 1792, t. XLUI, p. 395).
AvBYROM (Département) . Lettre du ministre des contributions publi(|ues relative à la démarcation entre ce département el le département du Tarn (19 mai 1792, t. XLIII, p. 574).
Avignon. Lettre des commissaires civils sur la situation de la ville (o mai 17î)f, t. XLUI, p. 17);— renvoi nu comité dos pétitions [ibid.). — Les ministres de rintcrieur et de la justice rendront compte par écrit des mesures qu'ils ont prises pour rétablir le calme et pour faire réintégrer dans les prisons les accusés qui s'en sont évadés [ibid. p. 18). — Compta rendu par le ministre de la justice {ibid. p. 42 et suiv.). — Compte rendu par le ministre de rintérieur (6 mai, p. r>9 et suiv.). — Quatre citovens d'Avignon demandent audience ^6 mai, p. r>6). — Jour fixé (fMd.).
— Admis, ils font un récit des troubles et prêsenteot une pétition (7 mai, p. 72 et suiv.); — (iiïtcusMon : Gasp.irin. Qui nette, Dumolard, Vie -ot-Vaublanc, Vergniaud, rressenci, Lisourrc, Delacroix (ibid. p. 75 et suiv.) ; — renvoi aux comités des pétitions, de surveillance et dfs Douze réunis pour faire un rapport sur les questions à adresser aux ministres (ibid. p. 78).
— Le ministre de la justice envoie une copie da ta correspondance relative aux trouliles (7 mai, p. 86), (p. 100 et suiv.). — Instructions du ministre da la goerra au général de Montesquiou, commandant Tarate do Midi (8 mai, p. 113). — Rapport au nooi to ooMÎIIi
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des Douze et des pétitions réunis tendant à faire docrcter qu'il n'y a pas lieu à poser «le nouvelles tpiostions aux ministres {ihid. p. lli et suiv.) ; — adoption {ibid. p. 115). — Los comités feront un rapport sur la pétition prosontéo par les Avi>;nonais a la séance du 7 mai (ibid.). — Pièces envoyées par le directoire du déparlement de la Drôme {ibid, et p. buIt.) ; — renvoi aux comités chargés do l'afTaire d'Avi-
Saon (8 mai, p. 120).— Envoi do pièces (8 mai, p. 16i), X nO). — Rapport par Ohassagnac sur la conduite es commissaires civds envoyés k Avignon par le directoire du départomeut des Houches-du-RhOne (10 mai, p. âO-j et suiv.);— projet do décret {ibid. p. 208) ; — Discussion gi^nérale : Bréard, Grange-
Giradet, Biffot de Proanioneu, Lasourco, Dumolard, Gambon, Vergniaud {ibid. et p. suiv.) ; — adoption [ibid. p. 219). — Article 2 : Adoption sans discussion (ibid.). — Article 3 : Fressenel, Bréard. Arena, Mulot (ibid.\\ — adoption sauf rédaction (ibid.). — Article 4 : Ramond (ibid. p. 220^ ; — adoption sauf rédaction (ibid.). — Aniclo K : Mulot {ibid ) ; — adoptioD aveiî amendement {ibid.) — Article (i; adoption sauf rédaction (ibid.). — Texte delinitif du décret
ill mai, p. 240 et suiv.). — Renseignements sur a situation do la ville, et lettre dos accusés évadés (16 mai, p. 431 et suiv.); — renvoi au comité des pétitions (ibid, p. 432). — Communication de pièces relatives aux troubles (19 mai, p. 552 et suiv.).
Atrancbes (District d*). Don patriotique des administratours et du procureur-syndic (9 mai 1792, t. XLIII, p. 176).
Tribunal. Don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396).
Baffoignb, député dos Landes. — 1792. — Fait la troisième lecture du projet de décret sur la liquidation des offices des commissaires au Ghâtclct de Paris, (t. XLIII, p. 260), — le soumet à la discussion (p. 658.)
BAiG?roux, députe d'Indre-et-Loire. — 1792. — Soumet à la discussion lo projet de décret relatif aux rentiers sur la ville do Paris (t. XLIII, p. 356 et suiv.). — Parle sur les aiTaires do Saint-Domingue (p. 404). — Faic an rapport sur la suspension du traitement des d^ix
Srioces français, frères du roi (p. 461 et si'iv.), }. 562 et suiv.).
Eallons. Son Aérostats.
Balloid, procureur général syndic du département do la Nièrre. Fait un don patriotique (7 iiai 1792,
t. xun, p. 85.)
BlAHU» (PréTÔté des ci-devant). Voir Liquication n* 5.
BajfQUB NATIONALE. Pétition relative à la création d'une iMUDKiue nationale (13 mai 1792, t. XLIL, p. 316); — - reoToi aux comités do commerce de l'ordinaire et de reitraordinaire des Gnancos (ibid. p. 3]7).
Babiamux, député extraordinaire do la commune de Marseille. Dépose un mémoire sur Ijs attentats des administrateurs de la ville d'Arles, di directoire du département des Bouches-du-Rhônc (16 mai 1792, t. aLIII, p. 479 et suiv.), — un niôinoiro sur les meosonges du commissaire Dobourgj {ibid. p. 499 et taiv.).
Bambuiux (District de). Directoire. Ton patriotique des adnioiitrateurs (|3 mai 1792, t. NLIll, p. 307).
Baril. Fait un don patriotique (14 mai 171^2, t. XLIII, p. 320).
Bar>'aditks (Atelier des). Don patriotique des ouvriers. (7 mai 1792, t. XLIII, p. 8i).
Barond (J], secrétaire de la Société dcs'Amis de la Constitution. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 620).
Barrère, ancien député à l'Assombléo constituante. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670).
Barthes. Somme qui loi est duo (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
Basciier-Kerament. Sollicite un rapport sur sa pétition (l) mai 17i>2, t. XLIII, p. 55).
Basire, député do la Ci'>lo-d'Or. — 1792. — Parle sur les moyens de maintenir l'ordre à Paris (t. XLIII, p. 274), — sur la communication do piiVes relatives ta l'existence d'un comité autrichien (p. 541 et suiv.). — Dénonciation d'un mandat d'amener décerné contre lui (p. 575). — 11 s'explique à ce sujet (p. 578).
Basire (Nicolas-Guillaume), père du député. Fait un don patriotique (4 mai 1792, t. XLIII, p. 3).
Bassal, député de Seino-ot-Oise. — 1792. — Fait un rapport sur la circonscription des paroisses de Verneuil(t. XLIII, p. 13). — Parle sur la suspension du traitement dos deux princes français, frères du roi (p. 464).
Bastia (Commune do). On demande Tarquittcmcnt de frais faits pour l'ontrotien du collège (21 mai 1792, t. XLIII, p. 656).
Bâtiments de mer de l'État. Lettre du ministre do la marine relative aux ordres à leur donner & l'égard des bdtimonts de commerce portant le pavillon du roi de Bohême et de Hongrie (8 mai 1792, t. XLIII, p. 106 et suiv.); — renvoi aux comités do marine, de commerce ot diplomatique reunis [ibid.^ p. 107).
Battresca (André), dos Grisons. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670).
Baiirier, cordonnier. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).
BirDAT, ex-ccnt-Ruisses. Réclame contre son arrestation à Bclfort (21 mai 1792, t. XLIII, p. 623). — Il est élargi [ibid. p. 629).
Baudino, procureur -syndic du district do Gharolles. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 525).
Baudoin. Fait un don patriotique (14 mai 1792, t. XLIII, p. 320).
Bai:dry-Destocche<(, négociant. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 123).
Baumgarthen, chirurgien-major du 91* régiment d'infanterie. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII,
Bafx. Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLIII» p. 265).
Bavav (Commune de). Relation do ce qui s'y est passé le 17 mai (19 mai 1792, t. XLIII, p. 565);— renvoi au comité militaire (ibid. p. 566).
Bavière. Lettre de M. Dassignv sur les dispositions de la cour de Bavière à l'égard de la France (7 mai 1792, t. XLIII, p. 79).
Batecx (District de). Don patriotique des administrateurs, procureur- syndic et secrétaire (20 mai 1792, t. XUII, p. 596).
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Beaucàire (Foire de). Proposition relative aux mesures à prendre d l'occasion de la foire (11 mai 179â, t. XLIIl, p. 211); — ordre du jour {ibid.), — Rapport par Destrem sur la nécessité d 'établir un bureau dédouane pendant la foire (18 mai, p. 537); — projet de décret (iùid, et p. suiv.) ; — adoption de l'urgcnco et du projet de décret [ibid. p. 538).
Beaumarchais (Caron de). Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 418).
Beadne (District de). Don patriotique des administrateurs, procureur-syndic, secrctairo, receveur et commis (18 mai 1792, t. LXIII, p 533).
Bbacpré (Dame). Présente une pétition (15 mai 1792, t. XUil, p. 396).
Beaupct (¥'•, née Jeanne-Françoise Villars). Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175).
Bbacvais (District de).
Adtninittrateurs. Ecrivent au sujet do la remise des titres aux acquéreurs des biens nationaux qui ont pay<^ entièrement le prix de leur acquisition (4 mai 1792, t. XLIII, p. 1).
Becquet, député de la Haute-Marne. — 1792. — Parle sur les affaires d'Avignon (t. XLIII, p. 43 et suiv.), (p. 115), — sur les troubles religieux (p. 312).
Beghin, élève de 3* du collège de Lille. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533).
Belfort (Commune de). Voir Cent-Suistes.
Belgique. Lettre du chargé d'affaires do Franco à Bruxelles relative aux opérations de guerre (7 mai 1792, t. XLIII, p. 79).
Bellac (Commune de). Don patriotique des curé et vicaires de la paroisse Notre-Dame (5 mai 1792, t. XLIII, p. 20).
Bellaly (Dame). Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506).
Belleval, do NouilIv-sur-Seinc. Fait un tique (6 mai 1792,* t. XLIII, p. 5i|.
don patrio-
Bellier-du-Chesxaye, député d'Eure-et-Loir. — 1792. — Obtient un congé (t. XLIII, p. 240).
Be.^ard, inspecteur des Ponts et Chaussées. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18).
Beno!V (Marie et Françoise; de Troyes. Font an don patriotique et présentent une pétition (21 mai 1792, t. XLIII, p. i>47).
Bercbint (Régiment de hussards do). Annonce de la désertion de la plupart des officiers (13 mai 1792, t. XLIII, p. 319 et suiv.). — Compte rendu du ministère de la guerre (14 mai, p. 34);.
Berchiwé (Forces do). Los entrepreneurs de la manufacture d'armes de (iharlcvitlo sont autorisés & extraire de la mine de Saint- Pancré et do Sapogne pour l'usage des foyers (17 mai 1792, t. XLIII, p. 508).
Berger. Fait un don patriotique i22 mai 1792, t. XLIII, p. 668).
Bergerac (Communede). Pétition pour obtenir rétabli«:soment de deux juges de paix (14 mai 1792, t. XLIII, p. 332); — rcn\oi au comité do division {ibid.).
Bernard (Josenh et Sébastien) , cent-suisscs . Réclament contre leur arrestation & Belfort (21 mai 1792, t. XLIH, p. 623). — lU sont élargis [ibid. p. 620j.
Bernard (Pierre), député de l'Yonne. — 1792. — Fait an rmpport sur la pétition des deux jameau Pierre el Joseph Franqnes (t. XLIII, p. 7).
Bermer, graveur particulier de la Monnaie de Paris. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 106).
Berruyer, commandant une brigade de carabiniers. Lettre concernant une formation de légion ( 1 1 mai 1792, t. XLIII, p. 240); — renvoi au comité militaire {ibid.).
Bertuois. Dispositions relatives aux réparations à accorder à sa mémoire et à sa famille (8 mai 1792, t. XLIII, p. 122).
Bertholio. Le rapport sur son èligiMlité aux fonctions de commissaire du roi sera fait dans les trois jours (8 mai 1792, t. XLIII, p. 161).
Bertin (Joseph-Romoa), commissaire du département des Boucfies-du Rh6no pour l'organisation des districts do Vaiicluso et de Louvczc. Comparaîtra à la barre dans les 25 jours (11 mai 1792, t. XLIII, p. 240;. — Arrêté portant suspension de ses pouvoirs (21 mai, p. 654 et suiv.).
Bertrand, député do l'Ile de France et de Tlle Bourbon. — 1792. — Remet un plan do constitution et d'administration pour l'Ile Bourbon (t. XLIU, p. 96).
Besançon (Communede). Tribunal. Don patriotique des juges, commissaire du roi et greffier (6 mai 1792, t. XLIII, p. 55) .
Bétail. Arrêté du directoire du département des Landes prohibant l'exportation du bétail (9 mai 1792, t. XLIU, p. 174) ; — renvoi au comité de commerce {ibi'J.). — Prohibition de la sortie à l'étranger dans certains dènarluinents du Nord (14 mai, p. 333). — Arrêté du uirectoiro du département do TAin prohibant la sortie du bétail pour la Savoie (15 mai, p. 419).
Bettencour. Fait un don patriotique (7 mai 1793, t. XLIII, p. 85).
Becgnot, député do l'Aube. — 1792. — Parle sur un plan de constitution pour l'Ile Bourbon (t. XLIII, p. 90; ; — sur la suppression du traitement des princes français, frères du roi (p. 565).
Bkzard, président de la Société des Amis de la Constitution de Sellcs-sur-Cher. Fait un don patriotique (20 mai 1792. t. XLIII, p. 593;.
Biens nationaux. 1* Etat des biens vendus et à vendre (5 mai 1792, t. XLIII, p. 10).
2* Mémoire relatif au coiU des secondes expéditions do procès-verbaux d'ajudication des biens nationaux (19 mai 1792, t. XLUl, p. 574) ; — reuToi au comité dts domaines [ibid.).
H' Renvoi au comité des domaines et de la marine réu.nis d'une motion relative A la vente des birns natioM;\ux afTertos au département de la marine (22 mai 1792, t. XLIU, p. 671).
Biens nationaux. Voir Acquéreurs de biens nationaux'.
Biens pATRiMONiArx. Voir Communes. — Villes.
Bigot de PREAMENEr, député de Paris. — 1792. — Parle sui^. les dépenses del792(t. XLIII, p. 72), — sur le droit do récusation des hauts-jurés par les accusés (p. l79etsuiv.\; — sur les aiïairas d*Avi^oa (p. 217).—^ Fait des rapports sur les mcsurcsÀ prendra relativcme:9t a la police do Paris (p. 421 et suit.), (p. 423), (p'\ 543 et suiu); — les défend (p. 549), (p. 550). — ;Parle sur le cas du juge do paix Larivicre (p. 57i((.', (p. 579).
BiLLArx (Barthélémy). Rente viagère à lui due (17 1792, t. XLIIË, p. 512).
BnoH, lieutenant fanerai. Demanda que la muUal
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Hochambeaa conserve le commandement do l'armée du Nord ^11 mai 1702, t. XLllI, p. i.'Ju).
BLACUETTEf de Valcncc (Drônic). Fait un don patriolique (8 mai 1792, t. XLIil, p. 108].
BLÂ?rc (District du). Don patriotic[uc des administrateurs et du procureur-syndic (9 mai 1792, t. XLIII, p. 189).
Blanchard, député du Pas-de-Calais. — 1792. — Fait un rapport sur la cessation de la fourniture do viande fraîche aux troupes dans leur garnison (t. XLIII, p. 459 et suiv.).
Bla!ICHARD, {greffier au tribunal du district do Nantes
Blanchkla^tde, gouverneur de Saint-Domingue. Ecrit au sujet des troubles (19 mai 1702, t. XLIII, p. 350).
Blancbon, député. Sans autre désignation. — 1792. — Parle sur les peines à infliger aux déserteurs (t. XLIII, p. 518).
Blaicchon. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
Blahsili.o.'V. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLUI, p. 669).
BLÉRi (Commune de). Projet de décret relatif à remplacement de la maison corr<mune (15 mai 1792, t. aLIII, p. 421); — adoption {iàid.),
Blom (District de). 7ri^t/na/. Jugement relatif à TexccutioD des jugements criminels (19 mai 1792, t. XLIII, p. 514).
Boch, curé de Farges, district de Gex. Fait un don patriotique (15 mai 1702, t. XLIII, p. 305).
BocQUEGXEY (Commune de). Approbation de la conduite des habitants (18 mai 1792, t. XLIII, p. 532).
Bois. Rapport par Français {de Nantes) sur Toxportation des bois (6 mai 1792, t. XLIII, p. 49); — projet de décret (ibid.).
Boisrot-de-Lacocr, député de l'Allier. — 1792. —Parle •ar le maintien du maréchal de Rochambcau dans son commandement (t. XLIII, p. 236).
BoiSSO!! (Bathildo-Elisabeth-Jeannc-Glairc). Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
BosiD (Alezan). Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLUI, p. 531).
B05DE€0N8 (Marie-Catherine). Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 51i).
BoHTEMPfl, administrateur du directoire du dcpartomont de LiDordogoe. Don patriotique (6 mai 1792, t. XLUI,
BoiTTALLET. Demande audience (18 mai 1792, t. XLIII, p. 534). — Jour flxé {ibid,).
BoftDKACX (Commune de). Don patriotique des oiDciers mu- DÎeipauz (12 mai 1792, t. XLIII, p. 287). — Don patriotique des élèves du coliègi; national [ibid.). — La municipalité demande la conservation de sa garde soldée et qu'elle soit érigée en garde nationale (17 mai, p. 806); — renvoi au comité militaire (ibid.),
BoiBBADX (District de). Directoire, Don patriotique des administrateurs et des commis de 1 administration (16 mai 1702, t. XLIII, p. 458).
Tributtai,'ùon patriotique des juges, des suppléants et du greffier (11 mai 1792, t. XLlfl, p. 525).
BoiU (GUade-Pierre), grenadier, ci-devant commis
distributeur à la poste aux lettres. Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XLlJi, p. 195).
UoiUE (duillaume), étudiant au collèjije. Fait un don patriotique (12 mai 179^, t. XLIII, p. 266).
DosQCE. — Voir Guys et Basque.
Boucher (Madeleine). Rente viagère à elle due C17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
BoucnER, membre de la Société des Amis de la Constitution d'Evrcux. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396).
BoiCHES-DU-RiiONE (Département des). Les administrateurs demandent des secours i6 mai 1792, t. XLIII, p. 57) ; — renvoi au comité de TextruordinairM des linmccs {ibid.). — Procca-verbal relatif aux troubles d'Aix |7 mai, p. 80). ~ Piorès-verbal relatif aux troubles d'Avij^'non (19 mai, p. ."52 et suiv.). — Arrêté
f>>>rtant suspension de^ pouvoirs donnes aux sienrs tortiu et Rebecqui (21 mai, p. 65i et suiv.).
BouiiiT (Esprit), mûdocin .1 Pontoiso. Fait hommage d'un ouvrage intitule : Essai sur l'éducation physique de l'homme (7 mai 1792, t. XLIII, p. 100).
BoL'LLANGER (Aunc-Madeleine), femme Redon. Rente Tiagùre à elle due (17 mai 1792, t. .XLUI, p. 514).
BouLOG.XE (Commune).
Port. Projet concernant les travaux du port (7 mai 1792, t. XLlil, p. 80) ; — renvoi aux comités militaire et d'agriculture réunis {ibid.).
Boi:log?(E, de Neuilly-sur-Seine. Fait un don patriotique. (6 mai 1792, t. XLIII, p. 54).
BoL(jUiN. Remet un don patriotique do la part de citoyens faisant le négoce do l'argent (8 mai 1792, t. aLIII, p. 158 et suiv.).
Bourbier. Les ouvriers de Tatclier font un don patriotique. (6 mai 1792, t. LXIII, p. 51).
Bourbon (lie). Plan de constitution, administration et législation pour le gouvernement intérieur de cette colonie, proposé par rassemblée coloniale de l'île (7 mai 1792, t. XLill, p. 90i; — renvoi au comité colonial {ibid.). — Pour quelle somme elle est comprise dans l'exercice 1790 (17 mai, p. 530).
BouRDO.'V (Louis- Joseph et Léonard). Demandent audience (13 mai 1792, t. XLIII, p. 265). — Jour flxé {ibid.).
BoL'RG (('ommuno de). Les administrateurs de rU6teI- Dieu demandent la restitution des sommes dues À cet hôpital (10 mai 1792, t. XLIII, p. 199); — renvoi au pouvoir executif {ibid.).
Bourg (District de). Tribunal. Don patriotique des juges, commissaire du roi, accusateur public et greffier du tribunal (10 mai 1792, t. XLIII, p. 196).
Boi'RGES (Ville de). Officiers municipaux. Font un don patriotique (5 mai 1792, t. XLUI, p. 18).
BouRGOiN, envoyé de France en Espagne. Sa lettre sur les dispositions de la cour de Madrid à l'égard de la France (17 mai 1792, t. XLIII, p. 19 et suiv.).
BocRLET fPierre), curé. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 420).
Bousquet (M'^* Civique^. Fait un don patriotique (11 mai 1792, t. XLIII, p. 236).
BoTER (Pierre) de Paris. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XUII, p. 159).
BoTTiAR, compagnon menuisier. Présente des moyens de perfectionner les mortiers à bombe (13 mai 1792, t. XLIU, p. 317).
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Brasier, directeur d*une maison d'éducation. Fait un don patriotique en son nom et en celui de ses élèves (10 mai 1792, t. XUII, p. 19S).
Bréard, député de la Charente-Inférieure. — 1792. — Parle sur les affaires d'Avignon (t. XLIII, p. 17), .p. 43), (p. 208 et suiv.)t (p. 219), — sur la conauite du grenadier Pie (p. 249), — sur les peines à infliger aux ofliciers déserteurs (p. 321), — sur la conduite des maîtres de postes (p. 347), — sur l'affaire du Juge do paix Lanviëre (p. 597 et suiv.j.
Brebeuf. Somme qui lui est due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
Brécbard. Demande audience (12 mai 1792,t. XLIII, p. 265 ;
— Jour fixé {ibtd,).
Brémontier, député de la Seine-Inférieare. — 1792. — - Propose d'admettre des ouvriers à la séance (t. XLIII, p. 87.)
Bressant. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
Brest (Commune de).
Port. Demande du ministre de la marine relative à 30 navires retenus a Brest et dont la destination est pourO>tcn(ic (10 mai 179i, t. XLIII, p. 429);
— renvoi aux comités de marine, diplomatique et de commerce rcuuis [ibid.].
Bretagne (Ci-devant province de). Rapport sur la comptabilité arriérée (19 mai 1792, t. XLlli,p. b5i); — renvoi au comité de 1 examen des comptes (ibid.).
Brissot de Warville, député de Paris. — 1792. — Parle sur les secours à accorder à Saint-Domingue (t. XLIII, p. 428); — sur l'ordre du jour (p. 611).
Brival, député de la Corrèze. — 1792. — Parle sur les troubles religieux (t. XLIII, p. 312), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 520.)
Broglie (Victor de), colonel. Accorde une double gratification a un maréchal des logis du régiment des hussards do Saxe (14 mai 1792, t. XLIII, p. 358).
Brossard, administrateur du département de la Dordogne. Don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 50.)
Brotier, administrateur du directoire du département do la Nièvre. Fait des dons patriotiques (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
Brunck, député du Bas-Rbin. — 1792. — Parle sur le règlement concernant le service intérieur do l'infanterie (t. XLIII, p. 5); • sur la proposition de déclarer on état de guerre les postes militaires des frontières
Bruno frères. Somme qui leur est due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
Buisson (Le) (Commune). Est distraite du district de Pont rEvè'juo et réunie au district do Cacn (12 mai 1792, t. XLIII, p. 296).
Buisson, libraire. Fait des dons patriotiques (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61), (8 mai, p. Ii3.)
Bl'NONVillb, juge de paix de Bayeax. Adresse une procédure qu il a instruite contre le sieur Toustaiu (21 mai 1792, t. XLIII, p. 634).
Burdelot, trésorier du district d'Avrancho et député suppléant à T Assemblée nationale. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533).
BuzziNO, élève de 3* da collège de Lille. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533).
Garaille (Pierre), administrateor du directoire du département de la Nièvre. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
Cabourg (Commune de). Est distraite du district de Pont-r£vèquo et réunie an district de Gaen (12 mai 1792, t. XLIII, p. 296).
Cadastre. Mémoire présenté par le ministre des contributions publiques, relatif aux moyens d'exécution du cadastre général de la France (21 mai 1792, t. XLIII, p. 631 et suiv.).
Cadiou, député suppléant des C^tes-du-Nord. Communique un arrête des employés du directoire du district de Lannion (20 mai 1792, t. XLIII, p. 596).
Caen (Commune de). Adresse de citoyens qui dénoncent un arrêté du directoire du département du Calvados rolalif aux troubles (5 mai 17<.«2, t. XLIII, p. 37). — Demande de fonds pour les travaux du port (7 mai, p. 60) ; — renvoi aux comités d'a^rirullure et de commerce réunis [ibid.). — La municipalité demande l'autorisation d'appliquer aux travaux proposés une partie des assignats qu'elle a pour gHge des billets de confiance qu'elle a mis en circulation (13 mai, p. 314); — renvoi au comité de l'extraordinaire des finances [ibid.).
Société des Amis de la Constitution. Don patriotique des citoyens la composant (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175 et suiv.).
Caen (District do). Réunion de plusieurs paroisses distraites du district de Pont-1'Evéque (12 mai 1792, t. XLIII, p. 296).
Caert (Do), aide de camp du général Lafayette. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XUII, p. 160).
Café Manocry. Le garçon do fourneau fait do don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p 60 et suIy.).
Café de Paris. Don patriotique des habitués (6 mai 1792, t. XLIII, p. 48).
Café ue Roy, rue de Bussy. Don patriotique des habitués (8 mai 1792, t. XLUI, p. 171).
Cailhasson, député de la Haute-Garonne. — 1792. — Parle sur une lettre du procureur-syndic du district de Revel (t. XLIII, p. 168). — Soumet à la discussion un projet de décret sur l'emploi des assignats nouvellement crées (p. 334 et suiy.), (p. 407).
Caisse de l'extraordinaire.
Employés. Fout un don patriotique (7 mai 1792» t. XLIII, p. 61).
Versements et payements. Versement à la trésorerie nationale de 10,212,672 livres, de 712,239 livres, de 32,021,856 livres, de 4,260,644 livres (10 mai 179t, t. XLUI, p. 202).
Caisse des invalides. Etat de situation au 25 avril 179i
Calais (Commune de). Société dos Amis de la Constitua tion. Fait un don patriotique ^21 mai 1792, t. XJJIl, p. 620).
Calais (District de).
Directoire. Annonce que le recouvrement def contributions de 1702 est très avancé (8 mai 1101 « t. XLUI, p. 110).
Gui», procQrovfsyadic dn dittrict da RaivaL ]
TABLE ALPHABËTIttUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES.
annonçant la découverte do faux assignats chez Rigaurt-Vaiidreuil (8 mai 1"92, l. XLllI, p. 122). — Cailhassou et Mailhe déclarent que cette lettre est l'œuvre d'un faussaire (ibid. p. 168).
CàLYADOS (Département du).
Directoire, Dénonciation contre son arrêté du 17 avril relatif aux troubles (5 mai 1792. t. XLIII, p« 37). — Demande des fonds pour les travaux de la rivière d*Orne et du port do Gaen (7 mai, p. 60).
Calvé (Sophie). Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLUl, p. 31).
Galtet, député de TAricge. — 1792. — Demande le rappel tk Tordre de Delacroix (t. XLIII, p. 84). — Fait un rapport sur le mode de remplacement des ofticiers généraux pendant la guerre (p. 96) ; — un rapport sur le recrulemcut de Tarmee (p. 428), — un rapport sur rétablissement d'un detacncmcnt de gendarmerie nationale à la suite deA armées (p. 53k et suiv.). — Parle sur la communication do piéce<« relatives à l'existence d'un comité autrichien (p. â40).
Gambon, député de l'Hérault. — 1792. — Présente une adresse de la garde nationale du département de rUérault (t. XLIII, p. 38). — Parle sur la proposition de demander le maintien du mar>'cnal Itochambeau dans son commandement (p. 83), — sur Tordre du jour (p. 96), — sur les affaires d'Avignon fp. 118), (p. 218), — sur remploi des 30J millions flrassignats do la création du 30 avril 1792 (p. 344 et tuiv.}, (p. 318 et suiv.), — sur la suspension du traitetement des deux princes français, frères du roi (p. 463), (p. 465), — sur Varrestation de plusieurs cent-suisses à Belfort (p. 628). — Soumet à la discussion son rapport sur la situation des linanccs (p. 673 et suiv.).
Camesgasse, membre du district do Saint-Sever. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIil, p. 160).
CmniKT, député de Rhône-ct-Loire. — 1792. — Fait une motion d'ordre (t. XLUI, p. 47); — Demande
Sue le ministre dos affaires étrangères rende compte es mesures prises pour la défense des frontières SI. 165). — Communique un état du recouvrement es contributions dans le distriit de Lyon (p. 201). *- Parle sur la liquidation (p. 255), — sur les accusations contre le département de Khôue-et-Loire (p. 295). — Obtient un congé (p. 308).
Gamphâs (J.-P.), ingénieur. Présente un projet pour l'encouragement des sciences et des arts (6 mai 1792, L XLIII, p. 55).
Camus (Dame Fclicitu). Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 84).
Ganoiv nautique. Instruction sur l'art do le manœuvrer (6 mai 1792, t. XLIII, p. 48).
Ga?iot (André), maître maçon à Pontoise. Fait un don patriotique ^7 mai 1792, t. LXIII, p. 85).
CA5TAL (département du).
Adminiitrateurs. Sollicitent la vente des bois nationanx de leur département (17 mai 1792, t. XLlli, p. 507).
TroubUê, Compte rendu du ministre de l'intérieur tar l'envoi de troupes dans ce département (5 mai 1791, t. XLIII, p. 10). — Lettre du ministre de la Justice relative aux poursuites contre les auteurs des troubles (10 mai, p. 197j. — Demande du tribunal criminel (14 mai, p. 356); — renvoi au comito de législation {iàid.),
Gapel. imprimeur. Somme qui lui est duc (17 mai 1793, t. XUll, p. 529).
GAriTAI2fBS TITULAIRES DU CEXTRE DE L' ARMÉE PARISIENNE
(Gi-derani). Présentent une pétition (6 mai 1792, t. XLUI, p. 50).
Carbonmer (de Nsuchâtel). Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLUI, p. 670).
Garez, député de la Mcurthe. — 1792. — Parle sur l'affaire de Mons (t. XLIII, p. 252).
Carlier, élève de 3* du collège de Lille. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533).
Carnot aîné, député du Pas-de-Calais. — 1792.— Parle sur le règlement concernant le service de l'infanterie (t. XLUI, p. 6). — Présente un projet d'adresse à l'armée (p. 111). — Parle sur l'afiaire de Mons (p. 251j.
— Propose des mesures relatives à la police de Pans (p. 422 et suiv.), (p. 545 et suiv.), (p. 552). — Parle sur l'affaire du juge de paix Lariviére (p. 611), (p. 613).
Garnot-Feuleins, jeune, député du Pas-de-Calais. — 1792. — Fait une motion relative à do Grave, ancien ministre de la guerre (t. XLUI, p. 171). — Parle sur la justice mihtuire (p. 186). — Fait un rapport sur la mise des places de guerre en état de sièj|,'e (p. 242),
— un rapport sur la composition des jurys militaires {ibid. et p. suiv.^. — Parle sur la conduite du grenadier Pie (p. i49), — sur l'ordre des travaux (p. 267).
— Fait un rapport sur la garde du roi (p. 278 et suiv.). — Parle sur les peines à infliger aux dé'»erteurs (p. 517); — sur l'atTaire du juge de paix Lariviére (p. 610).
Caron-Beaumarchais. — Voir Beaumarchais,
Garpentier (Louis). Fait hommage d'un ouvrage sur des objets d'intérêt public (5 mai 1792, t. XLUI, p. 35). — Sollicite TAssomblce de porter ses regards sur la conservation des forêts (19 mai, p. 554).
Cartier-Douineau, député d'Indre-et-Loire. — 1792. — Parle sur une adresse de soldats de la garde nationale parisienne (t. XLIII, p. 52), — sur l'ordre des travaux (p. 267). — Fait la 3* lecture du projet de décret relatif à l'emplacement A\\ directoire du département des Deux-Sèvres (p. 421). — Présente un projet de décret relatif à remplacement de la maison commune de la ville de Blcré [ibid.).
Gasamajor. Somme qui lui est due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
Cassignt, député de l'Ile-de-France. Présente une pétition en faveur des colonies (13 mai 1792, t. XLllI, p. 315).
Gaudebec ^District de).
Tribunal. Don patriotique des juges et commissaires du roi (8 mai 1792, t. XLUI, p. 159).
Caudron (Françoise-Louise), femme Texier. Rente viagère à elle due (17 mai 17^2, t. XLUI, p. 514).
Gaumart, marchand-droguiste, épicier. Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XiAil, p. 307).
Cavalerie. Notion de Merlot sur le recrutement d'esca-* drons de cavalerie pour maintenir l'ordre À l'intérieur (5 mai 1792, t. XLIII, p. 16); — renvoi an comité militaire [ibid,).
Régiments divers.
16* régiment. Les officiers se plaignent de ce qu'au moment de marcher à l'ennemi les remplacements ne soient pas effectués (5 mai 1792, t. XLIII, p. 37); — renvoi au pouvoir exécutif {ibid.), — Don patriotique (8 mai, p. 170).
Gatenne. Envoi d'arrêtés do rassemblée coloniale (13 mai 1792, t. XLUI, p. 315).
Gazes, député de la Haute-Garonne. «- 1792. -* Fait la 3* 1 cture du projet de derret sur les paroisses de Toulouse (t. .\Llll, p. 295 et suiv.). — Fait la 2* lecture du projet de décret sur lei parobses de Lagny (p, 420 et luiy.).
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Gâzin (Jean-Baptiste). Sollicite une décision sur son ( Char lemagne. Les élèves do sa maison d'éducation de-
affaire (SI mai ilOS, t. XLIH, p. 6oi).
Cent-Suisses. Réclamation de plusieurs ccnt-suisses arrêtes k Belfort (27 mai I79i, t. XLIil, p. 62 i); — observations de Lecointro, Mcrlet, Lasource, Heury- Larivicre, Tartanac, Gérardin, Foucher, Lucv, Lecointre [ilnd. p. 624 et suiv.) ; — l'Assemblée dccrëtc leur élargissement (^ibid. p. 629).
Gerfbeer (père), citoyen du département de la Mcurthe. Fait un don patriotique (14 mai 1792, t. XL!!!, p. 329).
Chabot, député de Loir-ot-Ghcr. — 1792. — Parle sur les aiOTaires d'Avignon (t. XLUI, p. 214 et suiv.), • p. 216); — sur les honneurs funèbres k décerner à la mémoire du maire d'fcltampos (p. 269;, — sur les troubles religieux (p. 414). — Dènr>iici.'iiion d'un mandat d'amener décerné contre lui (p. 575). — Il s'explique à ce sujet (p. 576 et suiv.).
Ghaillot (Commune de). Don patriotique des religieuses (SI mars 1792, t. XLIII^ p. 622).
GuALLAifs (District de).
Administrateurs. Sollicitent une intprprét-ition de la loi sur le séquestre des biens des émigrés (7 mai 1792, t. XLIll, p. 60).
Ghampagny (Commune de). — Voir Tarn.
Champion, député du Jura. — 1792. — Fait une proposition relative aux législateurs <)ui écrivent dans les journaux (t. XLIII, p. 163). — Demande la mise en accusation do Dumouriez (p. 177). — Parle sur l'affaire du juge de paix Larîvière (p. 599).
Ghahplite (Commune de). Don patriotique d'un citoyen anonyme (13 mai 1792, t. XLllI, p. 319).
GHA:<rsoir (Jeanne) Fait un don patriotique (14 mai 1792, t. XUU, p. 320).
Chantilly rCommune de). Pétition sur la question do savoir si les gens au service de Louis-Joseph, prince français, peuvent être admis dans la garde nationale (16 mai 1792, t. XLUI, p. 459); — renvoi au comité militaire (ibid,).
Chanvres bruts. Projet do décret, présenté par Français (de Nantes), concernant rcxportaiion des chanvres bruts (5 mai 1792, t. XLIII, p. 12 et suiv.).
Chapsal, administrateur du directoire du département de la Nièvre. Fait un don patriotique (7 mai 17^>2, t. XUII, p. 85).
Charente (Département de la). Le procureur général syndic soumet la question de savoir si les administrateurs qui ont prononcé contralictoircmcnt sur des intérêts particuliers peuvent réformer leur discussion (17 mai 1792, t. XLIII, p. 507); — renvoi au comité do législation [ibid.). — Don patriotique d^ l'evèque et de ses vicaires épiscopaux (19 mars, p. 573).
Tribunal criminel. Don patriotinue des président, accu>ateur public , rommisfaire (lu roi et grcflior (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670).
Charente-Inférieure (Département de la^. Don patriotique des commis employés dans l'aaminiâtratiun . (12 mai 1792, t. XLUI, p. 264).
Administrateurs, Se plaignent de ce que le ministre de l'intérieur a aaoptc légèrement des dénonciations contre eux (7 mai 1792, i. XLIII, p. SG et suiv.). — Ecrivent au sujet de l'exécution ae la loi sar le séquestre des biens des émigrés (8 mai, p. 104).
Directoire. Don patriotique (7 mai 1702, t. XLIII» p. 61). — Ecrit au sujet d'un arrangement conclu avec les prêtres do la Mission (12 mai, p. 266).
Cbarle fJean), sous-Iieulenant de grenadiers ii Montaubao. Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. \U\\, p. 195).
mandent audience (19 mai 1792, t. XLIII, p. 554;, (22 mai, p. 6o7;.
Charles, ancien curé de Ciichy-Ia-Gi renne. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 49).
Charles, prôtre. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 106).
Charles-Philippe, prince français. — Voir Princes français.
Charleville (Commune de).
Manufacture d'armes. Rapport par Massey sur la pétition des entrepreneurs (17 mai 1792, t. XLUI, p. 508); — projet de drcrel tendant à les autoriser û exiruire de la mine de Siiint-Pancré et de Sapogne {ibid.)\ — adoption [ibid.).
CuARLiER, député dc la Marne. — 1792. — Parle sur une dénonciation de Yicnot-Vaublanc contre le général Montcsquiou (t. XLIII, p. 119 et suiv.). — Fait une motion concernant les biens des religionnaires fugitifs (p. 2r>i). — Parle sur les troubles religieux (p. 312), (p. 313), ~ sur Tordre des travaux (p. 319), — sur la police de Paris (p. 423), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 516), (p. 521). — Fait une motion d'ordre (p. 562). — Parle sur le cas du juge dc paix Larivicre (p. 580), — sur la liquidation des offices des commissaires au Châtolet de Paris (p. 658).
Charolles (District do). Don patriotique des administrateurs, procureur-syndic, secrétaire et receveur de ce district (17 mai 1792, t. XLUI, p. 525;.
Charpentier de Gossigny, commandant à l'Ile de France. Se plaint de l'assemblée coloniale de cette eoloaie (6 mai 1792, t. XLUI, p. 41).
Charrikre, sergoni-major. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 559).
Chartenet (Pierrette). Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
Ghassagnac, député do la Corrèze. — 1792. — Fait des rapports sur les affaires d'ATignon (t. XLIII, p. 114 et suiv.), (p. 205 et suiv.) ; — les défend (p. SU et suiv.).
Chateal'briant (District deK
Tribunal. Don palriotii|ue des juges et commissaires du roi ^10 mai 1792, t. XLUI, p. 195}.
Chateaudun (District dc).
Tribunal. Don patriotique de:^ jugox, commissaire du roi et greffier (11 mai 1792, t. \LI1I, p. S53).
Chateauuiuon iCoinmuno do). Don patriotique (19 mai
Chatelet de Paris. — Voir Commissaires au Chàtelet de Paris.
Chatillo.n-sl'r-Seine (Commune do).
Sociét^des Amis delà Constitution. Don patriotique (11 mai 1792, t. XLUI, p. 253;.
Chatillo>'-sir-Sei>'e (District do). Don patriotique du procureur-syndic, du secrétaire, des commis, emoloTés et des membres le composant (9 mai 1792, t. aLIII, p. 176).
Ghai'mo?ît, offi'-ier. Dispositions relatives aux réparations à lui nrrorder h Torcaslun d'un attentat contre lui (8 mai 1792, t. XLIII, p. 122).
CuAiiviX (Dame). Fait un don patriotique (18 mai I79l| t. XLIII, p. 633).
Ghavaiczixs (de), ci-doTant laerétaire du roi ai
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dant de la garde nationale do Bullion. Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XLUI, p. 196).
Ghayet (François). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLllI, p. 512).
CaniAVARD.Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, P-
GniiiiBR, officier municipal de Tonneins. Demande audience (19 mai 1792, t. XLHI, p. 554). — Jour fixé (idttf.). — Admis, il réclame contre un arrêté du directoire da département de Tarn-et-Garonno (ibid,
GasE (département du). '
Administrateurs. Ecrivent au sujet de Tcxécution des lois concernant les émigrés (13 mai 1792. t. XLIII, p. 315).
Ceèkè. — Voir Cheyré,
CWbon-La-Brutére, député de Seine-et-Oise. — 1792. •— Parle sur le règlement concernant le service de l'infanterie (t, XLIII, p. 5), (p. 6), — sur le mode do réeeption des officiers (p. 109), — sur la suppression des droits féodaux (p. 209), — sur la lettre du président au maréchal Lurkner (p. 254), — sur les honneurs funèbres à décerner à la mémoire du maire d'Etsmpes (p. 269^ — sur la pétilion de M. de Rossel (p. 526). — Est impliqué dans l'affaire du juge de paix Larivière (p. 611). — S'explique à ce sujet (p. 612).
Gbetalier, secrétaire du directoire du district de Mayenne. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506).
Ghbtandier. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 660).
Gbetré. Proposition de lui adjoindre des collaborateurs pour des travaux sur les domaines engagés (8 mai 1T92, t. XLIII, p. 161); — renvoi au comité des domaines (ihid.),
Gugoo-Sauvt-Bricb. Somme qui lui est due (17 mai 1792, t. XLUI, p . 530).
CniRunGiENS-VAJORS. Les chirurgiens-majors des réginoents qui entrent en campagne réclament l'augmentalion ae traitement qui leur est due pendant le temps de fuerre (4 mai 1792, t. XLIII, p. 1) ; — renroi au comité militaire (ibid.).
CniLLUCD, membre du directoire du département de la Dordogne. Don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII,
GnouniEO, député de Maine-et-Loire. — 1792. — Parle eor le commandement des places en état de guerre (t. XLIII, p. ift83), — - sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 517).
Glabag. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670;.
GLâOZBL, député de l'Ariège. — 1792. — Fait un rapport sar la fabrication de 300 millions d'assignats (L XLIII, p. 32), — un rapport sur un décret relatif à la Tille ae Poitiers (p. 194), — un rapport sur la nécessité de faire brmer les assignats mis en défets (p. 808 et suiv.).
CtATitiE, ministre des contributions publiques. — Voir tÛmiêirt des eontriàutions publiques.
Gladdb. prêtre. Fait un don patriotique (8 mai 1792,
cxiM, p. 106.)
, député suppléant du Lot.— 1792. — Est admis
•o ranplaoemeat deDupoy-Montbrun décédé (t. XLIII, p. Stt). — Prête serment (ibid.).
i» StaB. T. XLUI.
Clémem, frarçon de buroau. Présente une pétition (19 mai i7U2, t. XLIII, p. 574).
GLERMO?iT-F£RRAND (Commiino de). Don patriotique do la municipalité (5 mai 1792, t. XLIII, p. 20). — Don patriotique des citoyens (9 mai, p. 176).
Clermont-Ferrand (District de). Don patriotique des administrateurs, procureur syndic et secrétaire du directoire cl5 mai 1792, t. XLIII, p. 404).
Cochet (aîné). Fait un don patriotique (22 mai 1792,
Code pénal. — Voir Tentatives de vol.
CoDET, député d'Ile-et-Vilaine. — 1792. — Parle sur les troubles religieux (t. XLIII, p. 313).
CoLLiAU. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 53).
Collenot, administrateur du directoire du département de la Mièvre. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
CoLMiN, capitaine du navire V Emmanuel. Le ministre de la marine annonce son arrestation a Saint-Domingue (13 mai 1792, t. XLIII, p. 31 5j.
CoLLiOT, citoyen de Paris. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t, XLIII, p. 559).
CoLOMBERT. Fait uu dou patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 16).
CoLO.NELS. 1* Lettre du ministre do la guerre relative au mode de remplacement pendant la guerre (8 mai 1792, t. XLIII, p. 112); — motion de Lacombe-Saint- Michel(i^ïrf. p. 113); — adoption (i^/rf.). — Texte du décret [ibid.).
2" Demande du ministre de la guerre relative à la nomination à ces emplois (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396); — renvoi au comité militaire (ibid.).
Colonies. 1* Témoignage de reconnaissance des colonies françaises des Indes-Orientales envers les officiers et les troupes françaises (il mai 1792, t. XLII, p. 255.)
2* Pétition tendant & obtenir les moyens de mettre les colonies en état de défense (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315) ; — renvoi aux comités colonial et militaire réunis (ibid.).
30 Pour quelle somme elles sont comprises dans l'exercice 1790 (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
Colonies. — Voir Marine »• 2.
Colons de Saint-Domingue. — Voir Saint-Domingue n«2.
Comité autrichien. Les juges de paix de Paris demandent que le comité de surveillance leur remette toutes les pièces qu'il peut avoir relativement à ce comité (18 mai 1792, t. XLIII, p. 539); — discussion : Mayerne, Saladin, Faucbet, Goujon, Crestin, Galvet, Guadet, Quatremère-Quincy, Basire, Dumolard, Marant (ibid. et p. suiv.) ; — l'Assemblée passe à Tordre du jour (ibid, p. 543). — Le roi dénonce aux tribunaux les calomnies qui se répandent sur l'eiistenco do ce comité (20 mai, p. 604).
Comités de l'Assemblée nationale législative. Comités spéciaux selon tordre alphabétique.
Comité d'agricoltore.
Travaux. — 1792. — Rapport sur les avances à faire pour les travaux des ponts et chaussées et le traitement des ingénieurs (10 mai, t. XUII, p. 199 et
suiv.).
Comité des assignats et monnaies.
Travaux. — 1792. — Rapport sur la nécessité de
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PA1U.EHE:4TA1BES
n àéitU (n mai 11». |
Comité colokul.
Travaux. —1792. — Rapports sur l Eord«r aux enfants des colons cle S (e mai, t. XUIE, p. il), — sur les sect ASaiotBomingue (iS mai, p. iH et ii
GouTft tu coHaEBCE.
COUTS h ac- -DomiDguc & accorder
- Rapports ti
' l'eiporUtioD dn
miv.), — Rnr rei~
Trauiux. — 17S3.
Un (5 mai, t. XLIII, tatioD des chanvres (iiid. p. lï et
Soriatiiin des bois (6 mai, p. 49), — sur les moyen» 'encourafer les minufaclures des poudres et salpêtres n mai, p. n et suiï.), — sur la sortie des bestiaux à l'étrauger (14 mai, p. 333). — sur uaepétitioi] des enirepreneurs de la miLnuracture d'armes de Cbarlevillp (17 mai, p. 508), — eut TéLablissement d'un bureau de duUFine i Be^ucaire pendant la raireriS mai, p. S37', — sur les douanes du département delà Corse (SI mai, \: 6ST cl suiv.) ; — sur l'ex^iorUtiOQ des denrées (31 mai, p. 671 et suir.).
CoMItC DBS DÉÇUT 9.
Travaux. — 1792. — Arles d'accusation contre les sieurs Mollette et Debar (5 mai 1792, t. XLIII, p. 10). — Actes d'arcusHtion contre Harat et l'sbbB Royou (SI mai, p. [Si et suiv.). — Rajiport sur la proposi'
près le tribunal du district d'Orléans (il mai, p. 65lî et suir.).
CoHITf DIPLOMATIQUE.
Travaux. — 1792. — Rapports sur la proposition e du Nord (S mai,
la force publique [9 m^j. p. jxu m suiv-i, ^ sur la pétULon du sieur Rivas (iftW. p. 168 et suiv.), — sur laffairo de Hons (il mai, p. 8*8 ol suiv.), — sur la soriie dfs bestiaiii â, l'rtranger lU mai, p. 333), — sur la ratification lies convention!! arr^tces entre le roi et le prince L"W--nsloin-Wer(hoini et le prince do Salm- Salm (16 mai, p. 43ï), — sur l'exportation de>i denrées {ii mai, p. 671 et suiv,).
Comité de di Visio:*.
Traraiix. — 1792. — Rapports sur la circonscription des iinroisscs de Verneuil (5 mai \19i, t. \Llll, p. 1.Î), — sur la distr,ielion de plu; au district de l'ont-l'EvéqDn (ti mei, p. x-jv), — l'admission df Cledel, di'puié suppléant du LoL remplacoinem de bupiiy-Hontbrun décédé (Il 17'JS, p. 333), — sur la remise do pi^cei au « Corbel par le garde des arcliives (13 mai, p. 396]
Comité des fimahcbs.
; 1". Comité de [ordinaire de» financet. l ft*. Comité de F extraordinaire dei finance*.
t. XLIII, p. ÏS), — sur la forme do taircs en campagne (ibid. p. Ï7 e répression des attentats contre l'hc sonne dut généraux et dcsngenlsdt
TravBUT. - 1792. charijement dos lettres ol pai[uels cot leurs (S mai 179* t. XLIII, |.. .'îS et une pruposlliun tendant <i autoriser la municipalité de Semur a emprunter 10,001) livres (â mai, p. S7), — sur les movens d'encouraijer lesnianufacturesdepaudrosci<>aipllrcr(7mai, p.H7 olsuiv.),— surun versemeiitafairo ftlatrcsorerie nationale (10 mai, p.201),— sur la pelition du sieur .Sollier (Il mai, p. 334), — sur tn suspension du iruitFmvnt d^s deux princci Tran. Cais, frùresdu roi (16 mai, p. 461 ci suiv.), — sur des rcetiflraiiouB d'erreurs dans dsi eontnts de reolM viagères (17 niai, p. SU et luiv.).
{ 9. Comité dm L'EiTMAanninAiu du nitAHCU. TroMua). — 17S2. — Reports nr la labrieMion
de 300 millions d'assignats (5 mai, t. XLIII, p. 33V — sur l'acquisition du chiteaii de Dourdan par le départimeut de Seine-et-Oise (9 mai, p. 191), — sar l'emplacement de la maison commune de la ville de BIèru (15 mai, p. 421], — sur la nécessité de faire brûler les assignats nia en dùfats (17 mai, p. SOS et
CoKiTB D'insmiiCTion pcbliode.
Travaux. — 1793. — Rapports sur la pétition des
deux jumeaux Franques (4 mai, t. XLIII, p. T>, — sur les secours k accorder aux enfants des calons de Saiiit-boming-ue (6 mai, p. S7), — sur les honneurs ■"■ ' décerner à la mémoire da maire d'Etampes
funèbres .
Comité de législation.
Oroatiisation. Dcrret sur le renouveUament de* membres (31 mai 1793, t. XLUl, p. 61»).
Travaux. — 1792. — Rapports sur la proposition
XLIII
a for;
laires eu campagne {ibid. p. 27 ri
(s'îûai. " IT»
hMgue{9 mai, p.
Roussel (13 ma), et sur l'ux^culio p. S94 et suiv.).
eednNorJfSm IS jugements milî-
r la
193), — sur l'affaire de Mous .11 mai, - sur l'aiïaire du sieur Hyacinthe p. 430), — sur les lettres de grAce 1 des jugements criminolj ,30 mai,
Comité de liqvidatio.x.
Travaux. — 1792.
des jurandes et maîtrises
Rapports sur la liquidât
« (7 mai, t. XLIII, p. 6]
les indemnités dues au fermioi
niv.), -
' les retards
qu cpro
[ibid.
.c"."v.".=sui"i.. .."^ ,".u.u^ iiD permijuiers (itirf. p. 10), — sur la liquidation d'oflicos dujudiratura et ministériels {(bid.), — sur une erreur dans le cl i*semeut des procureurs du ci-devant bailliage d'E lampes (ibid.). — sur l'arriéré des dépenses de la marins M des colonies (8 mai, p. 166 et suiv.), — sur une pétition des ci-devant employés drs fermes 4 la pereaptinn des enircos de Paris(<Jinni. p. ISlet.suiv.). —sur la reconstitution dos rentes cou'tituées par la ci-devant compagiiio des secrétaires du roi du grand collcga et celles dues par les communautés d'arts et muticrt supprimées (17 mai, p. S09 et suiT.], — sur U liquida tiou de divers offices (18 mal, p. 533 et suiv.).
— sur l'arriére des dépensas de la marine (îMa. p. IU6 et luiv.J.
Comité aiuTAiaF..
Travaux. — 1792.
immédiate de 34 nouveai taires nalionaui (^l mai, p proposition d'envoyer dos Nord ittiif. p. 33), — sur lai taires en campagne {ibid.
la mise des régiments colooiaui nous m uirrciioD un ministre de la marine {ibid. p. 39 et suiv.), — sur le remplacement provisoire des ofBciers généraux (Il mai, p. 96], -^ sur la dccoralion à accorder aui ofricicrs des volontaires nationaux (S mai, p. 110),
— sur un projet d'adresse a larmêe liliid. p. Ill(,
— sur la rcprossioii des allent.ils contre l 'ho nu an r oia la personne des géni'raui et d<:s agents de l« fore* publiiiue {ibid. p. 130 et suiv), — lur la p«tiiioa da sieur Rivas [ibtd. p. 168 et suiv.), — sur leslieulenwu en second ne l'artitleria déi.icfa^ dans le* placM (9 mai, p. 193), — sur la mise en état de ii«p dol places de guerre (Il mai, p. 343|, — sur iMlarjs militaires [ibid. et p. suit.), — sur l'affair* de MoM (UU. p.U8ei»aT.),~wir larardvdaroldlMl*
bSKl
lions de gardes volon-
'- '^ - sur la
. t l'armée du rme des jugements iniEi-
. 37 et suiv.), — sur
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affaires mai,
p. 278 et suiv.), — sur le commandement des places en état de guerre {ihid. p. â8â et suiv.), — sur ia lixation à 214 du nombre des bataillons do volontaires nationaux (14 mai, p. 332 et suiv.), — sur l'augmentation du nombre aes commissaires des guerres {ibid, p. 358, et &uiy.)i — sur le recrutement de Tarmée (15 mai,
fi. 428), — sur la cessation de la fourniture de viande raiche aux troupes dans leur garnison (16 mai, p. 459 et suiv.), — sur les peines à infliger aux déserteurs (11 mai, p. 514 et suiv.), — sur les moyens do pourvoir à rentrcticn des volontaires nationaux de Strasbourg gui se sont présentés pour remplacer les déserteurs du régiment de hussards de Saxe (18 mai, p. 538), — sur la nécessité de placer à, la suite des armées une force publique suiUsante pour prêter main-fortH à l'exécution des jugements mililaires {ibid. et p. suiv.).
Comité des pétitions.
Travaux, — 1792. — Rapport sur les af d'Avignon (8 mai, t. XLIII, p. 114 et suiv.), (10 p. 205 et suiv.).
CSOMITÉ DES SECOURS PUBLICS
Travaux. — 1792. — Rapports sur les secours à accorder aux familles acadiennes résidant en France (4 mai, t. XLIII, p. 4), — sur la pétition des deux jumeaux Franqiies [ibid. p. 7), — sur les secours à accorder udx enfants des colons de Saint-Domingue (6 mai, p. 57), — sur les secours dus à divers hôpitaux (7 mai, p. 96 et suiv.), — sur la pétition des veuves Julien et Auvry (11 mai, p. 255 et suiv.).
Comité di sorveillance.
Organisation. Nouvelle composition (10 mai 1792, t. XLIII, p. 204).
Travaux. — 1792. — Rapports sur les mesures & prendre relativement à la police de Paris (15 mai, p. 421 et suiv.), — sur les causes do Tarrestation du sieur abbé Gauban (17 mai, p. 508).
Commis-marchand (Un). Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
CoMMERCT (District de). Don patriotique des administratours, procureur syndic et secrétaire (11 mai 1792, t. XLIII, p. 238).
Commissaires. — Voir Armée du Nord.
Commissaires au Chatelet de Paris. Troisième lecture du projet do décret relatif à la liquidation de leurs offices (11 mai 1792, t. XLIII, p. 260). — DUcussion : Thorillon, Lecointc-Puyraveau {ibid); — Thorillon, Gharlier (21 mai, p. 658); — rejet {ibid.).
Commissaires de la comptabilité. — Voir Comptabilité.
Commissaires des gderrfs. 1* Difficultés relatives au payement de leur traitement [13 mai 1792, t. XLIII,
E. 315i ; — renvoi au comité de fordinairo des oances {ibid.).
2* Rapport par Crublior-d'Optcre sur Taugmcntation du nombre nés commissaires des guerres (li mai 1792, t. XLIII, p. 3:»8 et suiv.); — projet de décret [ibid. p. 350) ; — adoption avoc amendement {ibid.). •— Texte définitif du décret {ibid, et p. suiv.).
Commission centrale. Sera renouvelée tous les 15 jours et composée d*un membre choisi par chaque comité (10 mai 1792, t. XLIII, p. 204).
Commission des douze.
Travaux. — 1792. — Rapports sur les troubles intérieurs du royaume (5 mai 1792, t. XLIII, p. 22 et suiv.), — sur les affaires d'Avignon (8 mai, p. 1 14 et saiv.), (10 mai, p. 205 et suiv\ — sur les mesures à prendre relativement & la police de Paris (15 mai, p. 421 et suiv.), (18 mai, p. 543 et suiv.).
GoMMCNADTÉs d'ârts ET MÉTIERS. Facultës de reconstitution pour les rentes constituées par les communautés supprimées (17 mai 1792, t. XLIII, p. 511).
Communes. Rapport à faire sur la disposition des biens patrimoniaux (22 mai 1792, t. XLlIi, p. 678).
Compagnie des Indes. Don patriotique des employés
Compagnie royale d'Afrique. Les comités de commerce et de marine feront un rapport sur la suppression de cette compagnie (8 mai 1792, t. XLIII, p. 167). —Réclamations de cette compagnie (9 mai, p. 173); — renvoi aux comités de commerce et de marine réunis (i^td.).
Compagnies franches. Difficultés pour Texécution du décret qui les concerne (16 mai 1792, t. XLIII, p. 460) ; — renvoi au pouvoir exécutif {ibid.).
Gomptarilité (Bureau de la). Don patriotiaue dos commis (5 mai 1792, t. XLIII, p. 31). — Les commissaires adressent un rapport sur la comptabilité arriérée de la ci-devant province de Bretagne (19 mai, p. 554). — Les commissaires doman<lent à quelle époque doit commencer leur traitement {{ibid. et p. suiv.) ; — ordre du jour motivé {ibid. p. 555).
Conseils de discipline. Il n'y a pas lieu à délibérer sur les changements proposés à leur composition (11 mai 1792, t. XLIII, p. 247).
Constantin, de Fontenay-Ie- Comte (Vendée). Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 106).
CoNTRiRUTiON FONCIÈRE. Mémoire du ministre des contributions publiques sur les opérations relatives à la contribution foncière de 1791 (10 mai 1792, t. XLIII,
f). 198), (p. 220 et suiv.). — Etat du recouvrement de a contribution foncière dans le district de Lisienx (15 mai, p. 420). — Etat de situation, au 12 mai 1792, de la Confection des matrices des rôles de la contribution foncière de 1791 (Iti mai, p. 429). — Rapport sur les progrés des opérations relatives à la contribution foncière {ibid. p. 430). — Etat nominatif des districts qui ont complété i4a confection des rdles {ibid. p. 460 et suiv.). — Etat de situation au 19 mai de la confection des matrices de rôles (22 mai, p. 670).
Contribution mobilière. Le ministre des contributions publiques demande une loi concernant les décharges et réductions sur la contribution mobilière (11 mai 1792, t. XLIII. p. 255); — renvoi aux comités de Tordinairo et (le l'extraordinaire des linances réunis {ibid.).
Contribution patriotique. Questions y relatives posées par Ain.'lot (21 mai 1792, p. XLIII, p. 654); — renvoi au comité do l'extraordinaire des linances {ibid.).
Contributions. Le directoire du district do Calais annonce que le recouvrement des contributions de 1791 est très avancé ^8 mai 1792, t. XLIII, p. 110).
Convois militaires. On demande une loi sur cet objet (11 mai 1792, t. XLIII, p. 2i0); — renvoi au comité militaire {ibid.).
CoppiNGER père et fils. Somme qui leur est duo (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
CoRBEL. Est autorisé h retirer des pièces des Archives (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396).
Cordonniers. Don patriotique de l'association civique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 60).
GoRLADONAL, membre du directoire du district de Sainte Sever. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 159).
Cormier, garçon perruquier. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
CoRNEAO (Pierre), cordonnier. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).
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GoRRÈZE (Département do la).
Administrateurs. Ecrivent au sujet du mauvais état des roules (13 mai 179^, t. XLIII, p. 318).
Corse (Ile de). Rapport par Français (de Nantes) sur les douanes du département de la Corse (21 mai 1792, t. XLIII, p. 651 et suiv.); — projet de décret [ibid, p. 658).
Volontaires nationaux. Demandent à servir sur les frontières (5 mai i79i, t. XLIII, p. 16).
Côte-d'Or (Département de la).
Administrateurs. Demandent à TAssemblce de déterminer quelles sont les dépenses du culte à la charge de la nation et celles qui sont à la charge des communes (17 mai 1792, t. XLIII, p. 507). — Ecrivent au sujet de l'entretien des églises et presbytères (21 mai, p. 652).
GdTES MARITIMES. Les administrateurs du département de la Seine-Inférieure demandent Tautonsation de lever 4 bataillons de canonniers do volontaires nationaux pour la défense des côtes (8 mai 1792, t. XLIII,
G6TES-DU-:<fORD (Département des).
Directoire. Arrêté pris à la suite d'une pétition dos commis employés dans les bureaux de Tadministratration (5 mai 1792, t. XLIII, p. 33).
CoDBÉ, député du Tarn. — 1792. — Parle sur le cas du juge de paix Lariviére (t. XLIII, p. 582).
GouLAUX, ex-Cenl-Suisse. Réclame contre son arrestation k Belfort (21 mai 1792, t. XLIII, p. 623). — Il est élargi {ibid. p. 629).
GouPART (Mario-Thérèse-Laurence). Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
Got'QDEDO-DuROSEL (Pierre) . Demande audience (4 mai 1792, t. XLIII, p. 2). — Jour fixé (ibid.), — Admis, il fait hommage d'un ouvrajj^e sur l'art de manœuvrer le canon nautique (6 mai, p. 48).
Cours martiales. — Voir Jugements militaires.
Courtois, juge du tribunal de Rambouillet. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 47).
Goutolant. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 668).
Golthon, député du Puy-de-Dôme. — 1792. — Remet des dons patriotiques (t. XLIII, p. 3.34), (p. 404).
Couturier, député de la Moselle. — 1792. — Parle sur les moyens de maintenir l'ordre à Paris (t. XLIII, p. 274), — sar les troubles religieux (p. 312).
Couvreur (Pierre), sellier-bourrelier de Boulogne. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
CozETTE, receveur des contributions publiques ^ Paris. Demande relative à son remplacement (6 mai 1792, t. XUII, p. 47).
Gréa:«ciers de la nation. On annonce la formation d'un rassemblement de fournisseurs et de créanciers de la nation pour se rendre au comité des secours publics (5 mai 1792, t. XLIII, p. 10).
GRiANCIERS DES ÉTABLISSEME?rrS ECCLÉSIASTIQUES SUP- PRIMES. Observations sur l'article 10 du titre l*** de la loi du 27 avril 1791 les concernant (16 mai 1792, t. XLIII, p. 430) ; — renvoi au comité de liquidation {ibid.).
CrAzeu^tet, vice-président du tribunal do Saint-Yrieix. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).
GrAct (Commune de). Las administrateurs de rHôtal- Dieu demandent à être autorisés à faire un bail de la ferme de Wiasmoot (29 mai 1792» I. XUII, p. 654); — renvoi au comité dei domaines {ilHd.).
Crkpv (District de). Procès-verbaux de saisie do deux chevaux anglais (9 mai 1792, t. XLIII, p. 191); — renvoi au comité do surveillance [ibid.).
Crestin, député de la Haute-Sadnc. — 1792. — Parle sur le maintien du maréchal Rochambeau dans son commandement (t. XLIII, p. 83), — sur les troubles religieux (p. 442), — sur la communication de pièces relatives à l'oxistenco d'un comité autrichien (p. 540).
Crétet, député de Paris. — 1792. — Parle sur les mesures de police à prendre 'jl Paris (t. XLIII, p. 550).
Crel'zé. Demande une indemnité (6 mai 1792, t. XLIII, p. 48); — renvoi aux comités d'agriculture et de liquidation réunis (ibid.).
Grischoux, ex-Cent-Suisses. Réclame contre son arrestation à Belfort (21 mai 1792, t. XLIII, p. 623). — Il est élargi (ibid. p. 629).
Cristel (Marie-Antoine), femme Le Gotte. Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
Crublier-d'Optère, député de l'Indre. — 1792. — Fait lin rapport sur le commandement des places en état de guerre (t. XLIII, p. 282 et suiv.), — un rapport sur l'augmeniation du nombre des commissaires des guerres (p. 358 et suiv.).
Glt.hamp, citoyen de la Mulatière. Réclame le payement de ce qui lui est dû (10 mai 1792, t. XLIII, p. 197); — renvoi au comité de liquidation (ibid.).
Culte. On demande à TAssemblée de déiermioer quelles sont les dépenses du culte à la charge de la nation et celles qui sont à la charge dos commu nrs (17 mai 1792, t. XLIII, p. 507), fp. 508); — renvoi aux comités de division, do l'oraioaire et de l'extraordinaire des finances (ibid. p. 508).
Gl'rtil's, artiste à Paris. Fait un don patriotique
CuMiÈREs (Commune de>. Don patriotiqu des citoyens (21 mai 1792, t. XLIlk, p. 621).
GossY (De), lieutenant-colonel de la garde nationale de Gacu et ancien député de l'Assemblée constituante. Fait un don patriotique au nom des citoyens composant la Société des Amis de la Constitution de Caen (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175 et suiv.).
Dalbt (Jean), maire de Neaufle. Accusé de complicité dans des attroupements séditieux. — Demande reUtivo à son alTairo (5 mai 1792, t. XLIII, p. 35 et saiv.); — renvoi au comité des Douze (ibid. p. 36).
Dames de la halle. Font un don patriotique (5 mai 1791. t. XUII, p. 8), (21 mai, p. 621).
Dâmpierre, colonel do 5* régiment de dragons. Ecrit
Ï>our justifier la conduite de son régiment dans Taf* aire de Mous (17 mai 1792, t. XLIII, p. 523). — Présente une pétition sur les événements arrivée dans la nuit du 29 au 30 avril (19 mai, p. 673 et suiv.).
Daniel, juif. Est dénoncé nour avoir fabriqué an timbre sec (19 mai 1792, t, XLIII. p. .^52) ; — reDToi an comité des assignats et monnaies (ibid.).
Danthon, député do l'Isère. — 1792. — Membre da comité de surveillance (t. XLIII, p. 204).
Daktigobttb, procureur syndic du district de Saint» Sever. Fait nn don patriotique (8 mai 1791, t. UID,
TABLE ALPHABÉTIQUE liT ANALYTIQUE DES AKCHIVES PARLEMENTAIRES.
Dassigiiy. Sa lettre sur les dispositions do la cour de Bavière à l'égard do la Franco (7 mai 1192, t. XLIll, p. 79).
Daubas, secrétairo-commis du comité d'aj^ricultaro Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. LUI, Xp. 9).
Daubermenil, commissaire du roi prés le tribunal criminel du département du Tarn. Fait un don patriotique. (11 mai 1792, t. XLIII, p. 236).
Bauniaux, élève do 3* du collège do Lille. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLllI, p. 533).
Daterhoult, député des Ardennes. — 1792. — Parle sur les événements arrivés à Lille (t. XLIII, p. 121),
— sur la composition des jurys militaires (p. 245),
— sur la justrco militaire (p. 271), — sur lo cornmandemanl des places en état do guerre (p. 283), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 517), — sur le cas du juge de paix Larivière (p. 582).
David, portier de l'arrondissement de la Comédie italienne. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 50îi).
Bebar, ci-dcvanl contrôleur des finances. Acte d'accusation contre lui (5 mai 1792, t. XLIII^ p. 10 et suiv.).
Dkbourge, commissaire civil envoyé à Arles. Mémoire sur ses mensonges à l'occasion de l'affaire d'Arles (16 mai 1792, t. XLIII, p. 499).
Debore (Henry) (d'Aarau). Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIU, p. 670).
DlBRAifGES, député de la Marne. — 1792. — Fait la deuxième lecture do son rapport sur la pétition des anciens administrateurs de l'HOtei-Dieu do Lyon
Dbbrt (Jean), député de l'Aisne. — 1792. — Communique des çièccs concernant la conduite des citoyens et des municipalités du district de Yervius qui ont repousse une invasion d'émigrés (t. XLIII, p. 237). — Fait une motion sur les récompenses militaires {ibid.). — Parle sur les troubles religieux (p. 312), — sur Tordre des travaux (p. 319).
Decessart, inspecteur des ponts et chaussées. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18).
Décoration militaire. Rapport par Gasparin sur la décoration & accorder aux ofliciers des gardes nationalfr< volontaires (8 mai 1792, t. XLIII, p. 110) ; —
Srojet de décret (ibid.); — adoption de rurgence et u projet de décret [ibid,).
Décrets. Etats des décrets sanctionnés par le roi, transmis par le ministre de lajustice (8 mai 1792, t. XLIIL p. 107 et suiv.), 11 maij p. 241), (13 mai, p. 3i>7), (15 mai, p. 404), (18 mai, p. 534 et suiv.), (19 mai, p. 568).
Dbfrance-Dauchil, citoyen de Paris. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 560).
Debausst-Robecourt, député de la Somme. — 1792. — Parle sur l'assassinat de prisonniers de guerre (t. XLIII, p. 22), — sur le brùlcment dos titres de noblesse déposés aux Augustins (p. 274), — sur la mise en jugement do Custine (p. 348), — sur la conduite des maîtres de postes (p. 348), — sur la situation politique do la Franco \is-à-vis la cour do Turin (p. 45^), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 518), — sur les mesures de police & prendre a Paris (p. 545), (p. 546), — sur 1 affaire du juge de paix Larivière (p. 578), (p. 605 et suiv.).
Delacourcière, ancien officier. Annonce qu'il a découvert le moyen de diriger les aérostats (6 mai 1792,
Delacroix, député d'Euro-et-Loir. — 1792. - Parle sur une nouvelle levée de volontaires nationaux (t. XLIII, p. 15), — sur les affaires d'Avignon (p. 78),
— sur la proposition de demander le maintien du maréchal Rochambeau dans son commandement (p. 83), (p. 84), — sur les événements arrives a Lille (p. 121).
— Demande le rappel à l'ordre do Merlin (p. 183). — Parle sur les affaires d'Avignon (p. 216), — sur la lettre du président au maréchal Luckner (p. 254), — sur la justice militaire (p. 272), — sur le brùlcment dos titres de noblesse déposés aux Augustins (p. 274),
— sur les peines A infliger aux officiers déserteurs (p. 322), — sur l'augmontation du nombre des commissaires des guerres (p. 359), — sur les troubles religieux (p. 441), — sur les peines à infliçcr aux déserteurs (p. 516), (p. 517 et suiv.), — sur l'affaire du juge de paix Larivière (p. 582). - Fait une motion d'ordre (p. 596). — Parle sur l'affaire (*u juge de paix Larivière (p. 597), — sur la proposition d'accorder un secrétaire au commissaire du roi près lo district d'Orléans (p. 659).
Delahaye, ancien grenadier de Franco. Don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 32).
Delaguette (Veuve). Don patriotique des ouvriers de son imprimerie (8 mai 1792, t. XLIII, p. 123).
Delamain, administrateur du département de la Charente, chef de la première légion de la gardo nationale du district de Cojîuac. Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XLÏII, p. 594).
Delaplancue, vicaire épiscopal de Nevors. Domande audience (8 mai 1792, t. XLIII, p. 110). — Jour fixé {ibid.). — Admis, il présoute une adresse do dévouement [ibid.^ p. 161).
Delaporte, député du Haut-Rhin. — 1792. — Parle sur les trouDios religieux (t. XLIII, p. 441), — sur les mesures de police ù prendre ù. Paris (p. 551).
Delaporte, curé do Saint-Gilles. Fait un don patriotique (11 mai 1792, t. XLIII, p. 253).
Delestrac, administrateur du district d'Apt. Présente une pétition (Il mai 1792, t. XLIII, p. 240); — renvoi au comité do liquidation (ibid.).
Delaroye. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670).
Delcourt (Dame). Fuit un don patriotique en son nom et en celui do ses élèves (12 mai 1792, t. XLIII, p. 287).
Deleurtre, député extraordinaire d'Avignon. Fait un récit des troubles d'Avignon (7 mai 1792, t. XLIII, p. 72 et suiT.).
Delfau, député de la Dordogne. — 1792. — Parle sur les troubles religieux (t. XLllI, p. 312).
Delhomhe, capitaine au ci-devant régiment provincial de Paris. Pièces relatives à sa réclamation (21 mai 17î^, t. XLIII, p. 651) ; — renvoi au comité de l'extraordinaire des finances (ibid.).
Délits. Question sur la manière do juger les délits commis en état do démence ou d'imbécillité Hl mai 1972, t. XLIII, p. 240) ; — renvoi au comité de législation (ibid.).
Delmas, député de la Haute-Garonne. — 1792. — Parle sur l'affaire du juge do paix Larivière (t. XUIl, p. 610;.
Delom p. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XUII, p. 069).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
sur créalioD
Deltillé, président du district de Gaen. Fait un don patriotique (7 mai 179i, t. XLIII, p. 85).
Demées. député de TOrne. — 1792. — Parle remploi des 300 millions d'assignats de la cré du 30 avril 1792 (t. XLIII, p. 411).
DEMENCE. Voir Délit i.
Demissy, député extraordinaire de rile-de-Franco. Présente une pétition en faveur des colunios (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315).
Demot, député de Paris. — 1792. — Parle sur les troubles religieux (t. XLIII, p. 438 et suiv.).
D ENERVE, commissaire-adjoint de la Monnaie do Lyon, chargé de l'inspection des Monnaies deA cloches de Dijon. Fait un don patriotique (11 mai 1792, t. XLIII, p. 238).
Denrées. On demande la prohibition de leur expor- Ution (13 mai 1792, t. XLIII, page 309); —renvoi aux comités do commerce et diplomatique réunis [ibid.) ; — rapport par Destrem (22 mai, p. 671 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 673) ; — adoption (ibid.).
Denrées coloniales. 1* Le ministre des contributions publiques demande une interprétation do l'article 23 de la loi du 17 juillet 1791 (5 mai 17M2, t. XLIII, p. 33) ; — renvoi au comité de commerce (ibid.).
2* Le ministre des contributions publiques demande à l'Assemblée de se prononcer sur l'état d'évaluation dfîs denrées coloniales quo la loi prescrit de renouveler annuellement au 1**' avril (5 mai 1792, t. XLIII, p. 37) ; — renvoi aux comités colonial et do commerce réunis (ibid.).
Dépenses de 1792. Discussion du projet do décret y relatif. — Assemblée nationale législative. Adoption de l'urgence et du projet do docn*t (7 mai 179z, t. XLIII, p. 71 et suiv.). — Art. 2 : Marant, Mouysset, Bigot de Préameneu (ibid. p. 72) ; -— renvoi au comité (ibid.)
Deperet, député de la Haute-Vicnno. — 1792. — Fait un rapport sur les secours à accorder aux familles acadiennes résidant en France (t. XLIII, p. 4).
Députés. Incident au sujet dos mandats d'amener décernés contre Basire, Chabot et Merlin par le jugo de paix Lariviôre (16 mai 1792, t. XLIII, p. 575 et suiv.); — renvoi au comité do législation (ibid.). — Discussion (20 mai, p. 597 et suiv.), (p. 605 et suiv.).
Députés. — Voir Législateurs,
Députés extraordinaire.s. Ne seront admis qu'après avoir fait vérifier leurs pouvoirs par le comité de division (14 mai 1792, t. XLIII, p. 331).
Dbredse, ancien contrAleur des formes. Fait un don patriotique (11 mai 1792, L XLIII, p. 253).
Desamsalles, lieutenant-colonel des volontaires nationaux de Seine-ct-Oise. Présente une pétition (19 mai 1792, t. XLIII, p. 558); — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.).
Desange (Maître). Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 668.)
Descbamps-des-Roziers, visiteur des rôles du district de Sarlat. Fait un don patriotique (16 mai 1792, t. XLIII, p. 429).
Deschapellbs, chef du comité des payeurs de rentes. Demande le payement de dépenses (21 mai 1792, t. XLIII, p. 653).
DiscooRTiz, régisiear des bient de révéché d'Orléans. Adresse let comptes de ta gestion (5 mai 1792, t. %Un, p. 34).
Desille, directeur de la poste de Saint- Jean -d'Angely Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61)-
Dessin (Pierre), de Valais. Fait un don patriotique. (8 mai 1792, t. XLIII, p. 159).
Descurel, de Milhau. Transmission d'une procédure contre lui (16 mai 1792, t. XLIII, p. 4i0); — renvoi an comité de surveillance (ibid.).
Déserteurs. Rapport par Gasparin sur les punitions à infliger aux militaires de tous grades déserteurs ou démissionnaires en temps de guerre (17 mai 1792, t. Xl.IIL p. 514 et suiv.); — projet do d'-cret (ibid. p. 515 et suiv.). ~ Discussion. — Article 1*' : Delacroix, Charlier, Louis Hébert, Daverhouit, Carnot- Fouloins jeuney Thuriot, Gcrardin (ibid. p. 516 et suiv.^; — adoption {ibid. p. 517). — Adoption de l'article 2 (ibid). — Articles : Daverhouit, Théodore Lameth, Choudieu, Mathieu Dumas, Delacroix, Dehaussy-Robecourt, Blanchon, Lasourco, Gua iet, Gohier (ibid. et p. suiv.); — aduption (ibid. p. 519). — Adoption des articles 4 à 13 (ibid. et p. suiv.). — Article 14 : Brival, Gérardin, Gohier, Merlin, Guadet, Carnot-Feuleins jeune, Mathieu Dumas, Merlin (ibid. p. 520 et suiv.); — adoption {ibid. p. 521). — Ad(H)tion des articles 15 et 16 (ibid.); — texte dêfinitif^du décret (ibid. et p. suiv.).
— Voir Officiers déserteurs.
Desfougères-Villandry, prcsidont du tribunal du district do La Châtro. Adresse Tetat des travaux de ce tribunal (21 mai 1792, t. XLIII, p. 618 et suiv.).
Destrem, député de l'Auiie. — 1792. — Fait un rapport sur la nécessité d'établir un bureau de douane à Beaucaire pendant la foire (t. XLIIL p* 537), — un rapport sur l'exportation des denrées (p. 67 et suiv.).
Dette publique. Discussion sur le rembour'«ement de la dette (14 mai 1792, t. XLIII, p. 331 et ^uiT.). ^ Dettes et movens du l'Empire au 1*** avril 1792 (j^td.
S. 35<)). — État des parties do la dette publique et es dcponses ôo 1792 dont il faudra assurer le payement {ibid. p. 352). — Tableau des payement! successifs lie la dotte remboursable et des dépenses Dubli<]ues on 1791, 1794 et 1705 (ibid. p. :»3). ~ Discours de Lacosto-.Monlausur sur les moyens de l'éteindre (22 mai, p. 717). — Voir Finances.
Devaux. Demande audience (8 mai 1792, t. XLIII, p. 106).
— Jour fixé (ibid.).
Didot (Firmin), fondeur de caractères. Don patriotique de sa part et de celle de ses ouvriers (5 mai 1791, t. XLIII, p. 32).
DiF.unoNNÉ, député des Vosges. — 1792. — Fail ud rapport sur un versement à faire à la trésorerie natiunalo par la caisse de l'extraordinaire (t. XLIII, p. 201). — Kcuict un don pairiotiquo (p. 617).
DiEDDONNÉ, garçon de bureau. Présente une pétition (10 mai 1792, t. XLIII, p. 574); — renvoi au comité de liquidation (ibid.).
DiEDZE (District de). Tribunal. Don patriotique des * "^s, commissair' '- ~ "* ' — '^ "' ' ""** :L1II, p. 238).
juges, commissaire du roi et gr3ffier (11 mai ITVt.
t.xr"
DiJEON, juge du tribunal de Clermont-Ferrand. Fait Wk don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII. p. 176).
Dijon (Commune de). Troisième lecture du projet da décret sur la réduction des paroisses (6 mai fin» t. XUII, p. 58) ; — adoption (ibid.).
Dijon (District de). Don patriotique des commis emplofif dans les bureaux (11 mai 1799, t. XLIII, p. HQ.
DiLicufCia BT MBSSAGKMBS. Don patrioticmo ducteurs (17 mai 1791, t. XLIII, p. BM).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
DiLLON (Arthur). Adresse une relation do l'afTaire de \ toyens faisant lo négoce do l'argent (8 mai 1792
t.ALIII, p. 158 et suiv.).
DODRDAN (Château du). Lo directoire du département de Scine-et-Oise esi autorisé à l'acquérir puur y établir des prisons (9 mai 1792, t. XLIII, p. 191).
Dragons. Les 5* et 6* régiments, prévenns d'avoir abandonné leur poste de bataille à l'affaire de Mons seront traduits devant une cour martiale (11 mai 1792, t. XLIII, p. 2o3). — Adresse du 6* régiment .lu sujet de l'affaire de Mons (16 mai, p. 459) ; — renvoi au pouvoir exécutif [iàid.). — Justification do la conduite du 5* régiment (17 mai, p. 523). — Pétition de plusieurs dragons du 5« régiment (19 mai, p. 573 et suiv.) ; — jrenvoi au comité militaire {ibid. p. 574).
— On annonce la formation à Arras d'une cour martiale pour jugor les 5* et 6* régiments du dragons (21 mai, p. 653).
Drapeaux des gardes nationales. Lo ministre de Tintérienr demande par qui des cantons ou des districts ils doivent être fournis (21 mai 1792, t. XLllI, p. 653);
— renvoi an comité de l'oxiraordinaire des finances {ibid,).
Drechesne (Nicolas). Présente une pétition (7 mai 1792, t. XLIII, p. 60).
Droits féodaux. 1* Pétition du département du Loiret pour la suppression do plusieurs droits féodaux 19 mai 1792, t. XLiil, p. 191) ; — renvoi au comité féodal (ibid.).
2° Pétition de plusieurs citoyens créanciers des propriétaires de droits féodaux (13 mai 1792, t. XLIII, p. 316) ; — renvoi au comité féodal [ibid.).
3* Observations du sieur Amyot en réponse au projet du comité féodal sur la suppression oes droits féodaux (21 mai 1792, t. XLIU, p. 647).
Drôme (Département de la).
Directoire, Adresse des pièces relatives aux affaires d'Avignon (8 mai 1792, t. XLllI, p. 115).
Droz (aine), de la Chaux-de-Fonds. Fait un donpatrio tique (22 mai 1792, t. XLllI, p. 670).
Dubernard (G.), secrétaire de la Société des Amis de la Constitution. Fait un don patriotique {t\ mai 1792, t. XLllI, p. 620).
Dubois, inspecteur des ponts et -chaussées. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18).
Dubois, maire de Tonneins. Demande audience (19 mai 1792, t. XLIII, p. 554). —Jour fixé {ibid.), — Admis, il réclame contre un arrêté du directoire du département de Tarn-ot-Garonne {ibid, p. 575).
Dubois de Dellegarde, député de la Charente. Parle sur les conspirations qui se font à Paris (t. XLIII, p. 274).
DuBUissoN, membre de la Société des Amis de la Constitution de Selles-sur-Cher. Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XLIII, p. 593).
Dubus-Champtillb, ancien comédien italien. Fait on don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18).
Ducastel, greffier près le tribunal de Mont-de-Marsan. Fait un don patnotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Duci.08 (Marie), cuisinière. Fait un don patriotiqaa
Ducos, député de la Gironde. — 1792. — Parle sur le procès-verbal de la séaare du 3 mai \1*^ au mafia (t. XLIII, p. 1); — sur la compagnie d'Afrique (p. 167) ; — sar les affaires d'Avignon (p. 318) ; — sur le brûlement des titres de noblesse (p. 275). — Fait ou rapport sur la prohibition de la sortie des bestiaux
Tournai (11 mai 1792, t. XLIII, p. 254).
DiLLOX (Théobald), maréchal de camp employé à Lille. Dispositions relatives aux réparations à accorder à sa mémoire et à sa famille (8 mai 1792, t. XLIII, p. 122). — Jugement condamnant à mort le sieur Vasseur prévenu de l'assassinai de Dillon (20 mai, p. 616).
Districts. Adresse pour la suppression des districts inutiles (20 mai 1792, t. XLIII, p. 592); — renvoi au comité de division (ibid.),
Do€HiER, député do la Dr<)me. — 1792. — Parle sur les affaires d'Avignon (t. XLllI, p. 115).
DoMAirrE co:fGÉABLE. Pétition pour sa suppression (10 mai 1792, t. XLIII, p. 198); — renvoi au comité des pétitions (ibid.).
Domaines engagés. — Voir Cheyré,
DoMiNGUET ET FILS. Somme qui leur est due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
DoiiNADiEU. Membre de la Société des Amis do la Constitution et de l'égalité de Cette. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 159).
Dons patriotiques (4 mai 1792, t. XLIII, p. 3), (p. 7); (5 mai, p. 8 el suiv.), (p. 16), (p. 18 et suiv.), (p. 31 et suiv.). (6 mai, p. 47 et suiv.), (p. 49), (p. 50), (p. 51), (p. 53), (p. 54 et suiv.), (7 mai, p. 60 et suiv.), (p. 84 et suiv.;, (8 mai, p. 105 et suiv.) (p. 108), (p. 122 et suiv.) (p. 158 et suiv.), (p. 170), (p. 171), (9 mai, p. 189), (10 mai, p. 195 et suiv.), (11 mai, p. 236), (p. 237 et suiv.)« (p. 253), (12 mai, p. 264 et suiv.),
8. 266), (p. 287), (p. 296), (13 mai, p. 306 et suiv.), . 310), (p. 316], (p. 317), (p. 319), (14 mai, p. 320 et sniv.), (p. 329), (p. 334), (p. 354), (15 mai, p. 395 eisuiv.), (p. 404), (p. 418 et suiv.), (p. 420), (16 mai, p. 428 et suiv.), (p. 457 et suiv.), (17 mai, p. 506), (p. 524 et suiv.), (18 mai, p. 531), (p 532 et suiv.), (19 mai, p. 554), (p. 555 et suiv.), (p. 558 et suiv.), p. 5731, (20 mai, p. 593), (p. (594), (p. 596 et suiv.), (21 mai, p. 617), (p. 619 et suiv.), (p. 647), (p. 649 et suiv.), (22 mai, p. 658 et suiv.).
Dons patriotiques. Lo sieur Ducroisy est chargé de l'évaluation des bijoux et effets d'or et d'argent (5 mai .1792, t. XLlll, p. 41); (16 mai, p. 4S4).
DjORDOGNE (Département de la).
Administrateurs, Font un don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 50).
mEZ (Louis). Membre do la Société des Amis de la Constitution de Calais. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII. p. 621).
(ORizv, député de la Marne. — 1792. — Parle sur l'emploi des 300 millions d'assign:its de la création du 30 avril 1792 (t. XLIII, p. 414).
louANES. Dons patriotiques des régisseurs et employés de bureaux (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18;, (7 mai, p. 61;. — Voir Corse,
9URS (Département du). Don patriotiaue de Tévéque et des membres du conseil épiscopat (12 mai 1792, t. XLIII, p. 264). — Demande d'interprétation de la loi qui affranchit dus deux lieues des frontières relativement aux douanes, les objets do fabrication des babiUnts (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315). — Approbation de la conduite du département relativement aux contributions (16 mai, p. 430). — On domauiie des interprétations sur le tarif des douanes (19 mai 1792, t. aLIII, p. 574), — renvoi au comité de comrce (ibid,).
louvANGi. Remet un don patriotique de la part des ci-
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
à rétraoger fp. 333). — Parle sur les troubles religieux (p. 439).
DucROiST, secrétaire-commis au bureau des procès- verbaux. Est autorisé à faire peser et évaluer les bijoux et effets d'or et d'argenl provenant des dons patriotiques (5 mai 1792, t. XLllf, p. 41).
DucROT, inspecteur des ponts et chaussées. Fait un don patriotique (5 mai 179:2, t. XLIil^ p. 18).
DuFAU (Jean-Baptiste), colon américain. Demande audience (2â mai 1702, t. XLIII, p. 667). — Jour fixé (iWd.).
DuFFis. Procédure instruite contre lui (17 mai 1792, t. XLIII, p. 524) ; — renvoi au comité de surveillance (ibid.\
DuHEM, député du Nord. — 1792. — Parle sur les événements arrivés à Lille (t. XLIII, p. 121), (p. 348),
— sur les mesures de police & prendre k Pans (p. 549).
Dumas (Mathieu), député de Seinc-et-Oise. — 1792. — Fait un rapport sur la forme des jugements militaires en campagne et la police correctionnelle de Tarmée (t. XLIII, p. 27 et suiv.), — le soumet à la discussion (p. 181 et suiv.) , (p. 186 et suiv.), (p. 271 et suiv.), (p. 275 et suiv.;. — Parle sur une proposition relative à la foire de Ik'aucairc (p. 241). — Fait un rapport sur Taffairc de Mons (p. 248 et suiv.), — le soumet à la discussion (p. 251 et suiv.). — Parie sur l'affaire du camp de Tiercelet (p. 346 et suiv.), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 517), (p. 519), (p. 521). — Fait un rapport sur les moyens de pourvoir à Tentrctien des volontaires nationaux qui se sont présentés pour remplacer les déserteurs du ré-
friment de hussards do Saxe (p. 538). — Parle sur es mesures de police k prendre à Paris (p. 550). — Fait une motion d'ordre (p. 604).
Dumesml-Ambert. Somme qui lui est due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
DuMOLARDj député de Tlsère. — 1792. — Parle sur la célébration (i*unc féie à la mémoire du maire d'Etampes (t. XLIII, p. 52), — sur les affaires d'Avienon
8. 76), — i^ur la conduite du maréchal Rochamoeau . 83). — Membre du comité de surveillance (p. 204).
— Parle sur les affaires d'Avignon (p. 216), (p. 217 et suiv.), — sur la justice militaire (p. 271 et suiv.), — sur la communication de pièces relatives à l'existence d'un comité autrichien (p. 542 et suiv.j.
— Est impliqué dans l'affaire du ju^e de paix Larivicre (p. Gil;. — S'explique à ce sujet {ibid,).
DuMOLiif, membre de la Société des Amis de la Constitution de Calais. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIU, p. 621).
DuMOtRiEz, ministre des affaires étran£[ères. Champion demande sa mise en accusation (9 mai 1792, t. XLIII. p. 177); — l'Assemblée passe à l'ordre du jour {ibid,). — Voir Ministre det affaira étrangères,
Ddmkerque (Commune de). Annonce d'un attentat commis contre des proposeï des douanes de cette ville (7 mai 1792, t. .XLIII, p. 85) ; - renvoi au pouvoir exécutif {ibid. p. 86). — Lettre de Savin, inspecteur des douaues^ relative à cet attentat (9 mai, p. 173^. — Le ministre de la justice annonce que les procAnures contre les auteurs do cet attentat se poursuivent avec vigueur (19 mai, p. 554).
DuPiN, greffier au tribunal du district de Bordeaux. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 525).
DoPLAN (Veuve). Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLUI, p. 668).
DuPLAN (fils et fille). Font un don patriotique (22 mai 1791, t. XUU, p. 668).
Dupont (Jacob), député d'Indre-et-Loire. — 1792. — Fait une motion d'ordre (t. XLIII, p. 202).
DupoRT, ancien ministre de la justice. Pétition contre sa nomination au poste d'accusateur public (6 mai 1792, t. XLIII, p. 46 et suiv.) ; — renvoi au comité de législation iihid. p. 47).
Dupoux. Demande audience (11 mai 1792, t. XLIII, p. 239). — Jour fixé (ibid.). — Admis, il présente une pétition (13 mai, p. 316).
Dupuis, accusateur public du département de la Vendée. Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XLIII, p. 195).
DupDY-MoNTBRUN, député du Lot. — 1792. — Est remplacé par Cledei (t. XLIII, p. 322).
Durand, commis marchand. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 19).
DuRTELLE (Simon), citoyen de Valogne. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 620).
Devant, député de Rhône-et-Loire. — 1792. — Parle sur les événements arrivés & Lille (t. XLIII, P- 122), — sur les accusations contre le département de nbûneet-Loirc (p. 29o). — Sa lettre au rédacteur du LogO' graphe au sujet des griefs imputés pai la municipalité de Lyon an directoire du aépartemcnt de Rhôneet-Loire (p. 305 et suiv.).
DuvERGiER, instituteur. Fait un don patriotique en son nom et en celui de ses élevés (IC mai 1792, t. XLIU, p. 454).
DuviGNET (Pierre), administrateur du directoire du département de la Nièvre. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
DuviviER. Fait un don patriotique en son nom et en celui de ses camarades conducteurs des diligences et messageries (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506).
Eringre. — Voir \illet.
Echard, membre de la Société des Amis de la Conititiou d'Ëvreux. Fait un don patriotique (15 mai 179)1, t. XLIII, p. 396). ;
Ecole de de.s8in. Don patriotique des élèves (21 mai 1792, t. XLIU, p. 622).
Ecole militaire d*armes a feu. Plan d'établissemoi^l proposé par Roquet et Delabarre (8 mai 1792, t.! p. 165).
Ecoles de mathématiques et d'hydrograpbib étailib! DANS les ports. Lettre du ministre do la marine reli tive il leurs frais d'entretien (9 mai 179f, t. XLIII^ p. 174); — renvoi au comité de marine (ibid.)»
Ecuter (L*), ancien auditeur de la chambre des comptes^ Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLlI^ p. 316).
Education physique de l*bommb. Présentation d'un esi par Bouhit (7 mai 1792, t. XLIII, p. 100).
Education publique. Plan proposé par Quesnard (6 ir 1792, t. XLIU, p. 48).
Eglises. Demande relative à leur entretien (21 mai 11 t. XLIII, p. 652); — renvoi au comité de divisi
Egret (Jean-Pierre). Rente viagère à[Iui due (17 1792, 1. XLIU, p. 513).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
Elections.
Vérification des pouvoirs,
Lot. AdmissioQ do Glédel en remplacement de Dupuy- MoQlbruQ décidé (14 mai llOâ, l. XIII, p. 322).
Embauchage (Crime d*). — Voir Auray. — Senlis.
Ehert-Gouet de La Bigne. Le pouvoir exéoutif rendra compte des mesures prises pour son transfert à Orléans (21 mai 1792, t. XLlIl, p. 623.)
Emmbry, député du Nord. — 1792. — Parle sur Taffaire de Mons (t. XLIII, p. 251).
Ehmert. Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XLIII, p. 593).
Shplotés de l'artillerie. Le ministre de la guerre demande une décision sur leur traitement pendant la guerre (4 mai 1792, t. XLIII, p. 2); — renvoi au comité militaire {ibid.).
Employés supprimés. Rapport et projet de décret sur ]a demande de secours des ci-oevant employés des fermes & la perception des entrées de Paris (9 mai
. 1792, t. XLIlI, p. 191 et suiv.); — adoption (ibid. p. 192). — Texte du décret {ibid. et p. suiv.).
EMRBGiSTREMEiNT. Don patriotique des garçons do bureau (7 mai J792, t. XLIII, p. 84).
Epoignt, procureur syndic du district du Saint-Far- * geau. Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLIII,
Equilibre. Don par Rolland, ingénieur, d*uQ Traité de l'équilibre universel (14 mai 1792, t. XLlll, p. 322).
EaifÉB (Commune d'). Don patriotique par la Société patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. (>19).
Erxiéb (District d*) Directoire. Don patriotique des employés et des membres du directoire (9 mai 1792, t. XLIIL p. 175).
EscALAîs (aine), administrateur du directoire du département des Pyrènécs-Oriontalos. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIH, p. 559).
EsPA6?(E. 1» Lettre de M. Bourgoin sur les dispositions de la cour d'Espagne à IVgard de la France (7 mui 1792, U XLIII, p. 79 et suiv.).
2* Demande du ministre do Tintérieur relative au remboursement des dépenses occasionnées par le transport do Français obligés de quitter l'Lspagne (21 mai, p. 617); — renvoi au comité de l'extraordinaire des linances (ibid.).
BsPAMiAT, député des Bouches-du- Rhône. — 1792. — Son opinion, non prononcée, sur les affaires d'Avignon (t. XLIII, p. 234 et suiv.).
Etain (District d*). Tribunal. Don patriotiauo des juges et commissaires du roi (5 mai 1792, t. XLIII, p. 3i).
Etampbs (Commune d'). Adresse de citoyens-soldats dans la garde nationale parisienne relative à la célébration d'une fête dans le Champ-de-Mars à la mémoire du maire Simoncau (6 mai 1792, t. XLIII, p. 51 et suiv.) : — T Assemblée décrète qu'il y aura une fête nationale {ibid. p. 52) ; — renvoi au comité d'instruction publique pour l'organisation (t^ttf.p. 58); »- Pétition relative au dépôt à la Trésorerie nationale des fonds provenant de la sousciiptiou ouverte pour subvenir aux honneurs funèbres décernés à Sî- Mioneau [10 mai, p. 197 et suiv.); — renvoi au comité d'instruction publique [ibid., p. 198); — Rapport par Qiiatremère-Quiiicy sur les honneurs funésres à décerner à la mémoire de Simoneau (12 mai, p. 268); — projet du décret {ibid. et p. saiv.). — IHteuitUm. Adoption de l'article 1*' {iùid. p. 269). — Artiele 2 : Lasoaree, Cbéron-La-Bniyère (îMtf.) ; —
adoption avec amendomeiit (ibid.). — Article 3: Thuriot {ihid.)\ — adoption {ibid.). — Article 4 : Lecointe, Puyraveau, Mayeruo, Mouyssel {ibid. et p. suiv.) ; — adoption {ibid. p. 270). — Article 5 : Albittc , Lecoinle-Piiyravcau {ibid.) ; — adoption (ibid.). — Article 0 : Lemonley {ibiU.) ; — adoption ibid.). — Texte définitif du décret {ibid. et p. suiv.).
— Des citoyennes demandent à assister à la cérémonie (20 mai, p. 594) ; — renvoi au pouvoir exécutif {ibid.).
Officiers municipaux. Font un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 19).
ETANPEs(ci-dovant baillage d').— Voir LigMWfl/ian,n»4.
Etapes. On demande une loi pour les régler (11 mai 1792, t. XLIII, p. 2i0); — renvoi au comité militaire {ibid.).
Etat de guerre. — Voir Guerre, n* 3.
Etat de siège. Le pouvoir executif rendra compte des places mises en état de si^ge (11 mai 1792, t. XLIII, p. 242). — Voir Postes militaires.
Etats-majors de cavalerie et de dragons. — Voir Li' quidation^ n^ 5.
Etats-Unis d'Amérique. — Voir Saint-Domingue,
Eure (Département de 1'). Don patriotique des gardes nationaux (7 mai 1792, t. XLIII, p. 84).
Euvremer, député de la Manche. — 1792. — Défend son rapport sur le droit de réôusatiou des hauts jurés par les accuses (t. XLlil, p. 177 et suiv.), (p. 181).
Eve, membre de la Sociélé des amis de la Gonstituiion de Calais. Fait uu dou patriotique ^21 mai 1792, t. XLlll, p. G21).
Evreux (Commune d'); Société des amis de la Constitution. Don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396).
Evreux (District d*). Demande du commissaire du roi près le tribunil du district relative à deux maires prévenus de complicité dans des attroupements séditieux (5 mai 1792, t. XLIII, p. 35 et suiv.).
Exécuteur des jugements criminels. Question de savoir s'il peut jouir dos droits de citoyen actif (19 mai 1792, t. XLlll, p. 574 et suiv.); — ordre du jour {ibid. p. 575).
Exportation. — Voir Bois. — Jau. — Tan. — Bétail,
— Fourrages. — Denrées. — Vins.
Fabre. Procédure instruite contre lui ^17 mai 1792, t. XLlll, p. 524) ; — renvoi au comité de surveillance {ibid.),
Fageu, directeur associé du Grand-Théâtre de Lyon. Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XCUL p. 593).
Faillites. On demande que la connaissance en soit donnée aux tribunaux de commerce (5 mai 1792, t. XLIII, p. 37) ; — renvoi au comité de législation^ {ibid.).
Falaise (0>mmune de). Pétition des directeurs d'une miuede charbon minerai (20 mai 1792, t. XLIII, p. 591). — Ou demande une décision sur la demande des habitants pour obtenir l'église des ci-devant Cordeliers (21 mai, p. G51) ; — renvoi au comité de division
Falaise (District de)«
AdmifUttratesun. Ecrivent re!«tiYement aux comptei
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
des anciennes ailministrations de la Mayenne, de la Normandie et du Perche (12 mai i79ï, t. XLlll, p. 266).
Falsan (fils atné). Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIU, p. 668).
Faltiex-Haver. ingénieur. Présente une pétition (14 mai 1792, t. XLIIl, p. 33 cours publics (ihid.).
1792, t. XLIIl, p. 332); — renvoi au comité des selitW.).
Famin, entrepreneur de Tencan national. Fait un don patriotique (16 mai 1792, t. XLIIl, p. iST).
Farci, maire de Sainte-Monehould. Fait un don patriotique (16 mai 1793, t. XUII, p. 458).
Farcy (Marie-Thércse). Rente viagère ii elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 313).
Fassin, député extraordinaire de la ville d* Arles. Demande audience (14 mai 1792, t. XLIII, p. 331). — Admis, il présonlo une pétition (16 mai, p. 455).
Fauchet, député du Calvados. — 1792. — Parle sur la communication de pièces relatives à Texistenco d'un comité autrichien (t. XLIII, p. 539 et suiv.J; — sur l'arrestation de plusieurs Cent-Suisses h. Bclfort (p. 628).
Fauchet (Françoise-Marguerite). Rente viagère li elle due (17 mai 1792, t. XLIIl, p. 512).
Faure, commissaire du département de la Drômo pour organiser les districts do Louvëzo et de Vaucluse, écrit pour se justifier (14 mai 1792, t. XLIH, p. 35& et
suiv.).
Faure, juge de paix du 4* canton du district de Grenoble, (ait un don patriotique (5 mai, 1792, t. XUll, p. 19).
Fauvelet, entrepreneur de l'encan national. Fait un don patriotique (16 mai 1792, t. XLIII, p. 457).
Favereau , sergent-major. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 559).
Favi (Francois-Raimond). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
Fayard, marchand do bois. Fait un don patriotique (8 mars 1792, t. XLIII. p. 106).
Fermes. Les employés dos formes du département de Paris sollicitent le rapport sui leur pétition (8 mai 1792, L XLIIl, p. 108).
Ferrand, instituteur. Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLIIl, p. 307). .
Ferriot, vice-président du directoire du département dos Pyrénées-Orientales. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIIl, p. 559).
Ferté-sous-Jouarre (La) (Commune do). Don patriotique d'un citoyen (16 mai 1792, t. XLIII, p. 429).
FÉRY.Fait hommage d'une eau de salubrité utile à Tarmée (5 mai 1792, t. XLIIl, p. 10).
FiLLASSiER, député do Paris. — 1792. — Parle sur les mesures de police à prendre dans le département de Paris (t. XLIII, p. ;>91).
Finances : 1* Mémoire du sieur Reusse sur divers objets de linanrcs (11 nui 1792, t. XLIII, p. 254). — Observations de Lafroté sur l'olat dos financer (13 mai, p. 315).
2* Discussion du rapport de Gambon sur la sii nation des finances au 1"' avril 1792. EtaU des besoins Chapitre l**^ : approbation (22 mai 1792, t. XLIII, p. 673 et SUIV.). — Chapitre II : approbation (itfid. p. 678). ^ Chapitre 111 : approbation {ilfid. p. 680). ^ Cha-
pitre IV : approbation (ibid. d. 680). — Gha-
Eitrc V : approbation (ibid.). — Chapitre VI : approaiion [ibid. p. 681). — Chapitre Yll : approbation (ibid.). —■ Chapitre VIII : L'Assemblée décrète que ce chapitre ne sera pas compris dans l'état de la dette {ibid.). — Chapitre IX : Ce chapitre ne sera pas compris dans l'état de la dette (ibid. p. 682). — Chapiiro X : approbation {ibid. p. 684). — Chapitre XI : approbation {ibid., p. 685.) — Chapitre XII : approbation {ibid. jp. 687). — Chapitre XI 11 : approbation (ibid.). — Chapitre XIV : approbation (ibid, p. 688). — Chapitre XV : approbation (ibid. p. 089).
— Chapitre XVI : approbation (ibid. ja. 690). —Chapitre XTII ; approbation {ibid. h — Chapitre XVIII : approbation {tbtd. p. 691). — Chapitre XIX : approbation (ibid.). — Cnapitre XX : approbation [ibid. p. 696). — Chapitre XXl : approbation {ibid. p. 697).
— Ch.'ipitro XXII : approbation (ibid). — Chapitre XXIII : approbation (ibid.). — Chapitre XXIV : approbation {loid, p. 698). — Approbation des chapitres XXV à XXXVIII iibid.). — Chapitre XXIX: ajournement [ibid. p. 699). — Etat des ressources. Chapitre 1-^ : approbation (ibid. p. 700\ — Chapitre il : approbation (J6i(/. — Chapitre III - approbation (ibid.). —Chapitre IV : approbation {ibid. p. 701) — Chapitre V : approbation (ibid.). — Chapitre VI ; approbation (ibid. p. 703j. — Chapitre Vil : approbation provisoire (ibid. p. 70 il. — Chapitre VIII : ajournement de l'approbation {ibid. p. 705). — Chapitre IX : approbation {ibid. p. 705). - Chapitre X : ajournement de l'approbation (ibid. p. 70.5). — Cha-
(ibid. p. 710). — Chapitre \\ : approbation {ibid. p 710). — Chapitre XVl: apjirobation (ibid. p. 716).
— Chapitre XVII : approbation (ibid. p. 716). — Chapitre XVl 11 : approbation (ibid. 717).
Finistère (Département du).
Volontaires nationaux. Les volontaires da 1*' bataillon demandent k être employés sur les frontières (9 mai 1792, t. XLIIl, p. 175).
FiQUELMO.NT, anciou chanoine de Metz. On annonce qu*il a été massacré par le peuple (21 mai 1792, t. XLIIl, p. 616).
Flai VILLE. (M""«). Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 106).
Florac (District de]. Lettre d'un citoyen da Valmale relative aux troubles (14 mai 1792,t. XLIII, p. 312).
— renvoi au pouvoir exécutif {ibid.).
FoissKY, député do la Meurthe. — 1792. — Remet un don patriotique do la ville do Nancy (t. XLlll, p. 106).
— Parle sur les moyens de maintenir la tranqaiUité & Paris (p. 273). — Remet dos dons patriotiques
Fontenay-le-Comte (Commune de). Dénonciation contre lo ci-dcvaiit comité délierai et militaire de cette ville (7 mai 1792, t. XLIII, p. 87); — renvoi au comité de surveillance {ibid.).
Forces militaires. Lo ministre de la guerre rendra compte de leur état et do leur distribution (13 mai 1792, t. XLlll, p. 319).
Forestier rb Véreitx, ancien capitaine d'nriillerie. Oo demande que ses mémoires sur la poudrt* et les bouches ft feu soient pris en considération (5 mai 1792, t. XLIII, p. 16).
Forêts. 1* Lettre du ministre de« contributions publiques relative & l'administration des bois et Torèti (5 mai 17«2, t. XLlll, p. 37); — renvoi au comité des domaines (ibid.).
%• Pétition du sieur Garpentier (19 mai IIM, t. XLlll, p. 554).
FotFArr, député de la Seine-Ioflérieure. — 1798. — Fail
TABLE ALPHABÉTIOUE ET ANALYTIUCE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
UQ rapport sur les marchés do la marine (t. XLIII, p. 1W> et suiv.). — Parie sur les troubles religieux (p. 31i).
FoRGET, épicier àNaotes. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 558).
Fortifications. Préseiitatioa d'uo travail sur I*art des forUûcatioQS (6 mai 1792, t. XLIIl, p. 59).
Fortin. Demande une place & THôtAl des Invalides (21 mai 1792, t. XUll, p. 617) ; — renvoi au pouvoir exécutif (ilHd.).
FouQDEAn-PossY, juge au tribunal do Sancerrc. Don patriotique de sa part et de celle de son épouse (8 mai 1792, t. XLIll, p. 160).
FouQUET, député du Cher. — 1792. — Parle sur la dette publique (t. XLIII, p. 334 et suiv.), — sur l'em-
S loi dos 300 millions d'assignats de la création du } avril 1792 (p. 413).
FOURNIER (Nicolas), accusateur public près le tribunal criminel du département des Vosges. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLllI, p. 617).
Fourrages. Arrêté du directoire du département de TAin prohibant leur exportation (10 mai 1792, t. XLIII, p. 198).
Fraissinet (Henri), de Nimos. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Français, député do la Loire-Inférieure. — 1792. — Fait un rapport sur Tevportaiion du tan (t. XLIII, p. 11 et suiv.), — la 3* lecture du projet do décret conceruant le jais brut et travaillé (p. 12), — un rapport sur Tcxpuriation des chanvres bruts [ibid. et
S. suiv.), — un rapport sur les troubles intérieurs u royaume (p. 22 et suiv.), — un rapport sur l'ex- Sortation des bois (p. 49). — Parle sur les affaires 'Avii^non (p. 213 et suiv.). — Fait un rapport sur les douanes du département do la Corse (p. 657 et suiv.).
Franck (Ile de). Plaintes de Charpentier de Cossignv contre rassemblée coloniale (5 mai 1792, t. XLlII,
S. 41). — Somme pour laquelle elle est comprise ans l'exercice de 1790 (17 mai, p. 529), (p. 530). — Demande de troupes (21 mai, p. 618); — renvoi au comité colonial (ihid,),
France (Madeleine-Elisabeth et Hélène-Madeleine). Reates viagères ix elles duos (17 mai 1792, t. XLIII, p. 514).
Fravche-Comté. Pétition des entrepreneurs des nitrières (18 mai 1792,1. XLIII, p. 532); — renvoi aux comités de commerce et de i ordiuaire dos finances (iàid.),
Franques (Piprre et Joseph), jumeaux du département de la Drdme. Rapport par Bernard (de r\onne) sur leur pétition (4 mai 1792, t. XLIII, p. 7); — projft de décret portant qu*il sera pourvu à leur éducition aux frais du Trésor public {tbid.) ; — adoption de l'urgence et du projet ao décret {ibid.).
FlUBSSENEL, député do TArdèche. — 1792. — Parle sur las affaires d'Avignon (t. XLIII, p. 17). ~ Membre du comité de surveillance (p. 204). — Parle sur les affaires d'Avignon (p. 219).
Frégot de Lanty. Doi>- patriotique de ses domestiques (8 mai 1792, t. XLIII, p. 160).
Frkssinadz. Fait un don patriotique (20 mai 1792, U XLIU, p. 593).
Fritx. Voir VUUt.
Frohbrt. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XUII, .609).
Frontières. 1<* Le ministre des aiTaiios étrangères rendra compte dos mesures prises pour la sûreté des fr3n- Uères (8 mai 1792, t. XLIII, p. 165).
2<* Présentation d*uu plan pour procurer des nouvelles des froniièrcs les plus reculées on 24 heures (U mai 1792, t. XLIII, p. 239).
Fyot, citoyen de Paris. Fait hommage do plusieurs découvertes (6 mai 1792, t. XLIII, p. 59).
Gabet, de Dijon. Fait hommage du troisième volume des procès-verbaux de l'Assemblée nationale constituante (14 mai 1792, t. XLIII, p. 331).
Gaillac (Commune do). Indemnité accordée (7 mai 1792,
Galband, lieutenant-colonel au 6* régiment d'artillerie. Fait un don patriotique il4 mai 1792, t. XLIII, p. 329). — Présente une i)étilion [ibid, p. 332j; — renvui au comité militaire {ibid.).
Gallet. — Voir Labadie et Gallet.
Garelin, consul k Palerme. Somme qui lui est due pour remboursement des dépenses (17 mai 1792, t. XLUI, p. 529).
Gamon, député do TArdcche — 1792 — Parle sur les troubles religieux (t. XLIII, p. 311), (p. 443 et suiv.).
Garcias (aine), administrateur du directoire du département des Pyrênées-Orieutiles. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIU, p. 559).
Gardembat, membre do la Société des Amis de la Constitution d'Evrcux. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 390>.
Garde du roi. Rapport par Carnot-F^uleins sur la question de savoir si elle peut être employée commp faisant partie de la force publique (12 mai 1792, t. XLIII, p. 278 et suiv.); — projet de décret {ibid. p. 282).
Garde nationale en général. 1* Le ministre de l'intérieur demande si les dispositions de la loi du 11 octobre 1791 sont applicables aux associations détruites par celle du 17 mars de la mémo aaiiéo (5 mai 1792, t. XLIII, p. 38) ; — renvoi au comité de l'extraordinaire des fiiiauces {ibid.),
2*. Le ministre de l'intérieur demande une décision sur le nioilo de payement do la garde nalioualo qui s'est deplacéo pour le rétablissement tlo l'ordre (6 mai 1792, t. XLIII, p. 47); — renvoi au comité de l'extraordinaire des finances [ibid.).
Garde nationale parisienne. 1* Don patriotique des élèves gardes nationales du bataillon do l'Espérance, dit baUilion de Henri IV (6 mai 1792, t. XLIlt, p. 48).
— Don patriotique dos élevés de la 4* légion {ibid. p. 50). — Adresse relative à la célébration d'une fête a la mémoire du maire d'Etampes {ibid. p. 51). — * Don patriotique des vétérans ^12 mai, p. 26i.)
2* Réclamation do deux cavaliers de l'ancienne garde contre leur destitution (19 mai 1792, t. XLIII, p. 574);
— renvoi au comité militaire {ibid.).
Gardes. Le ministre des finances demande si les affirmai ions des gardes et le depOt de leurs procès-verbaux sont sujets au droit d'enregistrement (5 mai 1792, t. XLIII, p. 37); — renvoi au comité de Testraordinairo des finances {ibid.).
Gardes or la ville de Paris. Annonce de leur licenciement;— demande en leur faveur (9 mai 1792, L XLIII, p. 17^ ; — renvoi au comité des secours publics {ibid.).
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Gardes des ports de Paris. Annonce de leur licenciement, demande en leur faveur (9 mai 1792. t. XLIII, p. 176) ; — renvoi au comité des secours publics (ibid,\.
Gardes françaises. Pétition en leur faveur (6 mai 1792, t. XLIII, p. 56). — Les ci-devant gardes françaises demandent des armes pour combattre les ennemis de la patrie ^15 mai, p. 419).
Gabdes françaises. Voir Liquidation^ n* 5.
Gardes suisses. Le ministre de la guerre demande si ce régiment doit être payé par lui ou par la liste civile (6 mai 1792, t. XLUl, p. 57) ; — renvoi au comité militaire (ibid.).
Gardrat (Jean), juge de paix do Barbczioux. Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLIII, p. 307).
Garnier, capitaine de la seconde compagnie du premier bataillon de la garde nationale de La Rochelle. Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLUI, p. 265).
Garnier, négociant de La Rochelle. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 573).
Garnier. Présente un plan pour procurer des nouvelles des frontières les plus éloignées en 24 heures (11 mai 1792, t. XLIII, p. 239.)
Garnier (Catherine-Marie- An no), ci-devant religieuse ursuline. Demande une pension (21 mai 1792, t. aLIH, p. 617); — renvoi au pouvoir exécutif [ibid.)»
Garreau, député de la Gironde. — 1792. — Renouvelle sa proposition de former une légion do volontaires nationaux à cheval (t. XLIII, p. 16). — Parie sur les troubles religieux (p. 312).
Gasparin, député des Bouches-du-Rhôno. — 1792. — Parle sur les alTaires d'Avignon (^t. XLIII, p. 75), — sur la décoration à accorder aux ofhcicrâ dos volontaires nationaux (p. 110), — sur la composition des jurys militaires (p. 243 ot suiv.), — sur l'affaire de Mous (p. 252). — Fait un rapport sur les peines & infliger aux déserteurs (p. 514 et suiv.), — le soumet à la discussion (p. 516 et suiv.).
Gastebois, receveur du district du Blanc. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 189).
Gastier, marchand grainetier. Sollicite Thonneur de servir dans l'armco de Lafayette (10 mai 1792, t. XLIII, p. 197>; — renvoi au pouvoir exécutif [ibid.)»
Gastinet, principal' du collège do Bastia. Réclame Tacquittemcnt de frais faits pour Tentrclien du collège (21 mai 1792, t. XLIII, p. 656).
Gaston, député do TArièffe. — 1792. — Parle sur le maintien du maréchal Rochamboau dans son commandeuieut (t. XLIII, p. 82).
Gauban (Abbé), détenu dans les prisons de la ville de Bordeaux, il n'y a pas lieu à accusation contre lui (17 mai 1792, t. XLlil, p. 508).
Gaddox, juge au tribunal du district de Nantes. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).
Gautbet, inspecteur des ponts ot chaussés. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18).
Gay-de-Vernon, député do la Haate-Yiennc. — 1792. — Parle sur l'affaire du juge de paix Lariviore (t. XLIII, p. 612).
Gendarmerie nationale. 1* Demande du ministre de la guerre relative au traitement des détachenients de la gendarmerie nationale employée à la police des armées (16 mai 1792, t. XUII, p. 458) ; — renvoi au comlie militaire {ibid),
%• Le pouvoir exécutif rendra compte dei fûiodi
pour lesquelles les décrets relatifs à la ffcndarmerie nationale ne sont pas encore parvenus dans les départements (16 mai 1792, t. XLIII, p. 458).
3* Don patriotique des officiers, sous-offîciers et gendarmes servant auprès du Corps législatif (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533).
Gendarmerie nationale. — Voir Armées^ n* 2.
Généraux. Il n'y a pas lieu de délibérer sur la demande d'une loi répressive des attentats contre leur honneur ou leurs personnes (8 mai 1792, t. XLIII, p. 121).
Gensonné, député de la Gironde. — 1792. — Parle sur l'affaire du juge de paix Larivière (t. XLIII, p. 578), (p. 582). — Fait une motion d'ordre (p. 604), ;p. 610).
Genty (Louis), député du Loiret. — 1792. — Parle sur l'affaire du juge de paix Larivière (t. XLIII, p. 610).
Geoffroy (deCumiéres). Fait un don patriotique
Gérard, greffier criminel. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 558).
Gérardin, député de l'Oise. — 1792. —Parle sur je règlement concernant le service de l'infanterie (t. XLIII, p. 5), — sur l'assassinat des prisonniers de guerre (p. 21), — sur le projet d'adresse à l'armée (p. 111), — sur la justice militaire (p. 186 et suiv.), — sur l'affaire de .M« ns (p. 251 et suiv.),— *ur le commandement des {)laces en èlat de guerre (p. 284), sur les troubl-s religieux (p. 442), — sur les peines i infliger aux déserteurs (p. 517), (p. 518), (p. 520), - sur l'arrestation de plusieurs Gent-Suisses àBelfort (p. 627 et suiv.).
Gerlet. Don patriotique do ses écoliers (12 mai 1792, t. XLIII, p. 264).
Gewiss (d'Aarau). Fait un don patriotique on son nom et en celui de la majeure partie des Suisses maintenant citoyens français, domicilies à Lorient (22 mai 1792, t. XUII, p. 669).
Gex (District de). Don patriotique des administratears (20 mai 1792, t. XLIH, p. 593). — Don patriotique du procureur syndic et du secrétaire [ibia.).
GiGONDÉ, maire de Pont-Scorff. Trait do civisme de sa part (13 mai 1792, t. XLlU, p. 308).
Gilbert, député do la Charente-Inférieure. — 1792. — Parle sur l'affaire de Mons (t. XLill, p. 252).
Gilbert aine. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
Gilbert, professeur de l'Ecole vétérinaire. Fait un don patriotique (4 mai 1792, t. XLIII, p. 3).
GiLLBT, procureur général syndic du Morbihan. Signale un tiait de civisme do Gigondé, maire de Pont-bcorff
GiRARDOT, deCumiéres. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLlli, p. 621.
Giraudot-Massot, officier municipal de Clamecy. Sm remerciements & l'Assemblée (14 mai 1792, t. XLIII, p. 332).
GiRAUDiN. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
GiRo:«D (Alexandre), citoyen de Sainte-Geniès-d*Ost, ancien administrateur ou département de l'Areyron. Fait an don patriotique (14 mai 1792, t. XLIII, p. 3:11).
GnoNM (Départemeat de la). Rèelamaliont relatives
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aux coupons d'assignats (12 mai 1793, l. XLIII^ p. 206).
Volontaires nationaïuv. Lo 5* bataillon demande à servir sur les frontières ou aux colonies (19 mai 1792, t. XLIil, p. 555).
GiROT (Alexandre), gardo national. Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XLIII, p. 596).
GiROT (Charles), garde national. Fait un don patriotique (iO mai 1792, t. XUII, p. 596).
Godard, chargé des affaires de la municipalité de Tonneins. Demande audience pour les sieurs Dubois et Ghènior, otiiciers municipaux de Tonneins (19 mai 179S. t. XLIII, p. 554).
GOHiER, député d'Illo-et-Vilaine. — 1792. — Parle sar les affaires d'Avignon (t. XLIII, p. 44), — sur les troubles religieux (p. 312), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 519), (p. 520).
Gonneville-sdr-Mer VILLE (Commune de). Est distraite du district do Pont-rEvèquo et réunie au district do Caen (12 mai 1792, t. XLIIi, p. 296).
GORHEY (Commune de) . Approbation do la conduite des habitants (18 mai 1792, t. XLIII, p. 532).
Gossmrr, député du Nord. — 1792. — Parle sur le maintien au maréchal Rochambeau dans son commaDdement (t. XLIH, p. 81 et suiv.), (p. 83).
GOVDET. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
GouiT DE Là Bigne. — Woir E mer y- Gouet de La Digne.
Gouge (Dame do). Demande une place dans le cortège de la fête funèbre décrétée en Thonneur du maire d'Etampes (20 mai 1792, t. XLIII, p. 594).
Goujon, député do rOise. — 1792. — Parle sur le droit de récusation des hauts jurés par les accusés (t. XLIII, p. 179), — sur la communication de pièces relatives à l'existence d'un comité autrichien (p. 540), — sur le cas du juge do paix Larivière (p. 5ol et suiv.).
GouiLLUKT. — Voir Goulliatt.
GOULUART, ci-devant maire constitutionnel de Soîssons. Fait des dons patriotiques (10 mai 1792, t. XUII, p. 196). (16 aiai, p. 429).
GocPiLLEAU, député de la Vendée. — 1792. — Parle sur la manière d'employer dans l'armée les Hollandais réfugiés en France (t. XLIII, p. 38), — sur les mesures & prendre contre les prêtres réfractaires (p. 430) , — sur les affaires d'Arles (p. 457), — sur les appro- TisioDoements des armées (p. 524).
Graines et Grenailles. Proposition du ministre de rîDtérieur d'en rendre la prohibition générale (9 mai 1792, t. XUII, p. 173 et suiv.) ; — reuvoi au comité de commerce {ibid.^ p. 174).
Grains. Tableau des opérations faites pour l'emploi des 10 millions destinés aux achats do grains (13 mai 1792, t. XLIII, p. 314 et suiv.).
Grande-Bretagne. Lettre relative aux dispositions de la Grande-Bretagne envers la France (7 mai 1792, t. XUII, p. 79).
Grandjeaii-Boozauyillb, membre du directoire du déparlamsnt de la Meurthe. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175).
GRANDnt (EKstrict de). Don patriotique des membres da directoire, du procureur syndic, du secrétaire, du reoeveur du district et du receveur des droits d*6nregiatremeot (16 mai 1792, t. XLIII, p. 458).
Granit (Marc-Antoine), député du Var. ^ 1792. ^
Fait part du civisme dos ouvriers du port de Toulon (t. XLIII, p. 20).
Gramgeneuve, député de la Gironde. — 1792. — Suppléant au comité de surveillance (t. XLIU, p. 204.) — Parle sur les affaires d'.Vvignon (p. 209 et suiv.).
Grassière, secrétaire de la Société des amis de la Constitution de Lyon. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 660), (p. 666).
Grave (De), ministre de la guerre. Donne sa démission (8 mai 1792, t. XLIII, p. 170). — Sur la motion de Carnot-Feuleins, l'Assemnlée décrète qu'il pourra rejoindre son poste à. l'armée (ibid., p. 171). — Est remplacé par Servan (10 mai, p. 204).
— Voir Ministre de la Guerre.
Grayelixes (Municipalité de). Envoi de don s'patriotiques d'étrangers (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Gray (District do). Don patriotique dos administrateurs et procureur syndic (9 mai 1792, t. XLIII, p. 189).
Greffes et offices domaniaux. Deuxième lecture du projet de décret sur le mode de leur évaluation (7 mai 1792, t. XLIII, p. 71).
Greffiers de la ville de Paris. Demandent audience (16 mai 1792, t. XLIII, p. 555). — Jour fixé {ibid.).
Greinel, élève de 3« du rollè{'e de Lille. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533).
Grenade (District do). Don patriotique des administrateurs et procureur syndic (10 mai 1892, t. XLIII, p. 195).
GRE.MER, inspecteur des rôles du département du Var. Fait un (Ion patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 620).
Grenoble (Commune de). Les négociants demandent rétablissement d'un tribunal de commerce dans la ville (10 mai 1792, t. XLIII, p. 197); — renvoi au comité de division (ibid.).
Grimardias. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
GaivET fait an don patriotique (22 mai 1792, t. XLQI, p. 669).
Groslier, greffier du tribunal du district de Nontron. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XUII, p. 506).
GuADET, député de la Gironde. — 1792. — Parle sur le droit de récusation des h:iuts jures par les accusés (t. XLIII, p. 180), — sur la justice militaire i'p. 186),
— sur les affaires d'Avignon (p. 217), — sur la justice militaire (p. 272 et suiv.), — sur les moyens de pourvoir à la tranquillité de Paris (p. 273j. — Fait des motions d'ordre (p. 312), (p. 331). — Parle sur l'emploi des 300 millions d'assignats de la création du 30 avril 1792(p. 411 et suiv.), (p. 413), —sur la suspension du traitement des doux princes françaises, frères du roi (p. 464 et suiv.), — sur les peines à infliger aux déserteurs (n. 518), (p. 520), — sur la communication de pièces relatives & l'eiistence d'un comité autrichien (p. 540 et suiv.), — sur les mesures de police ïi prendre à Paris (p. 5481*1 suiv.), (p. 550), (p. 551), — sur l'affaire du juge de paix Larivière (p. 579), (p. 582), (p. 585 et suiv.) (p. 599 et suiv.).
GuéRANDB (District de). Adresse pour la suppression des districts inutiles (20 mai 1792, t. XUII, p. 591).
GoÉRiNET (fils). Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XUII, p. 593).
GuEREE. 1* Comptes des sonuoes dépenséts sar las
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20 millions accordés par lo décret du 26 décembre 1791 (4 mai 1792, t. XLIII, p. 2) (17 mai, p. 5i3).
2* Pétition relative à la guerre, préseutce par Sarot (5 mai 1792, t. XLIH, p. 37).
3. Etat des places que le roi propose de mettre en état de guerre (21 mai 1792, t. XLIIL p. 617 et saiv.); ^ renvoi au comité militaire {i^fid.<^ p. 618).
GuiLLARD, poète lyrique. — Renvoi au comité de liquidation dune lettre du minisire do Tintérieur relative à sa pension (19 mai 1792, t. XLIII, p. 575).
GflTAifE. Somme due pour Thabillement des bataillons (17 mai ll92, t. XLIII, p. 530).
GoTS ET BosQUE, de Taba^o. Troisième lecture du projet de décrut sur leur pétition (5 mai 1792, t. XLIII, 5. 40 et suiv.) ; — adoption do Tarticle l"* et rejet e l'article 2 du projet de décret {ibid, p. 41).
GuYTON-MoRVEAU, député de la Cdte-d'Or. — 1792. — Parle sur la liquidation (t. XLIII, p. 255), — sur Temiiloi des 300 millions d'assignats de la création du 30 avril 1792 (p. 413). — Fait un rapport sur des rectification >i d'erreurs dans des contrats de rentes viagèrcii (p. 511 et suiv.). — Parle sur TalTaire du juge de paix Larivicrc (p. 578), (p. 599), (p. 6()7j.
Halles (Marché des). Don patriotique des marchands de chiffons (18 mai 1792, t. XLIll, p. 531).
Hamelii^i-Baurepaire, ancien capitaine major de dragons. Offre son fils à la patrie (11 mai 1792, t. XLIII, p. 255).
HariOi ex-Cent-Suisse Réclame contre son arrestation k Belfort (21 mai 1792, t. XLIII, p. G23). — Il est élargi {ibià., p. 629).
Haussmann, député do S(»inc-ct-Oise. — 1792. — Fait un rapport sur l'acqMisition du château de Dourdan par le département do Seine-et-Oiso (t. XLIII, p. 191).
HaDTE CoLR IfATIONALE.
Emplacement de la haute Cour. Lettre du ministre de rintcrirur rclativu ù son installation dans la maison do la Visitation (7 mai 1792, t. XLIII, p. 60) ; — renvoi au comité de division (ibid.). — Li^ttrc du ministre de l'ii.tcrieur relative a son placement (15 mai 1792, p. 396); — renvoi au comité do l'extraordinaire des finances {ibid.).
Hauts jurés. Discussion générale du projet de décret sur lo droit do récusation des hauts jurés par les ncriiscs: Euvremer, rapporteur (9 mai 1792, t. XLIII, p. 177 n suiv.) ; — adoption de l'urgence (ibid.y p. 178). — Discussion des articles : Jouffret, Lajrrovt»!, (lOiijon, Rigot de Prcameneu, Mouyssct, Voysiii de Gnrtcmpo, Joiifrct, Quinettc, Guadet, Thuriot, Euvremer, rapporteur {ibid. et p. suiv.); — reuvoi au comité de législation (ibid,).
IIalvi^s, maire de la comninno do Saint-Germain-la- Cainpagne, district do Reriiay. Remet un ilun patriotique au nom do la commune (15 mai 1792, t. .VLIII, p. 420}.
Haveai'x (Suzanne Elisabeth). Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLUI, p. 512-.
Havre (Commune du). Don patriotique du curé de Saint- François et de son épouse (14 mai 1792, t. XLllL p. 321). — Somme duc a plusieurs foarnisseurs (17 mai 1792, p. 529).
Part. Somme due au trésorier (17 mai 1792, t. XLIII,
Hêdert (Louis- Joseph), député de TEure. — 1792. — Parle sur la composition des conseils do discipline (t. XLIII, p. 246 et suiv.), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 516). — Fait une motion d'ordre (p. 604), (p. 610).
Hébert (Pierre] invalide. Fait no don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506).
HExrvEBONT (Commune d*). Rapport et projet de décret sur l'interprétation du décret du 10 août 1791 portant circonscription de la paroisse (17 mai 1792 , t. XLIII : (p. 525 et suiv.). Adoption do Turgeoce et du projet de décret {iOid.^ p. 526).
Hennecourt (commune d'). Approbation de la condaite dos habitants (18 mai 1792, t. XLIII, p. 532).
He?(nequin, député de l'Allier. — 1792. — Propose de verser une somme de 12,000 livres à titre de récom-
Îieose publique aux soldats de l'armëe de Lafayotte es plus soumis à la discipline (t. XLIII, p. 25).
Uknry-Larivièae, député du Calvados. — 1792. — Présente un projet d'adresse à l'armée (t XLIII, p. 111). — Parle sur la police de Paris (p. 424), — sur les troubles relÎKieux (p. 438), — sur les mesures de police à prendre À Paris (p. 550), (p. .VSl), — sur la suppression du traitement des princes français, frères du roi (p. 565), — sur le cas du juge de paix Lari* vière (p. r>82), — sur l'arrestation do plusieurs Cent- Suisses a Belfort (p. 627).
Hérault (Département do T). Réclamation de la garde nationale au sujet d'une calomnie contre elle (5 mai 1792, t. XLIII, p. :i8j.
Hérault-de-Séchelles, député do Paris. — 1792. — Propose des articles additiounels à l'organisation du tribunal de cassation (t. XLIII, p. 2(M), (p. 257 el suiv.). — Parle sur les mesures à prendre à l'occasion de la foire de Rcaucaire (p. 241), — sur la jat> tice militaire (p. 273). — Propose des mesures de police à prendre pour Paris (p. 545). — Parle sur 1 affaire du juge do paix Larivière (p. 603 et suiv.).
Hérissait, brossior. Don patriotique des employés do sa manufacture. (13 mai 1792, t. XLIII, p. 316).
HiGO?r DE Létang. Somme qui lui est due pour ses ap pointemcuts (17 mai 1792, t. XLIII, p. 529).
HoLLA.'VDAis r£fi'gié.s e.n France. Proposition sur la manièro de les employer dans l'armeo (5 mai 1792, t. XLIII, p. liS) ; — renvoi aux comités militaire, de maiinu et diplomatique réuni:^ {ibid.). — Etat des refu};ies adressé a rAsseuiblée (16 mai p. 429) ; — renvoi au comité des secours publics {ibid.).
PiTAi'x. Rapport et projet de décret sur les indemlites dues a divers hôpitaux (7 mai 1792, t. XLIII,
HùPiTAt:
nitc! ^ , , .. ^
p. 9i> et suiv.) ; — adoption do l'urgence et du projet de décret {ibid. p. 100).
HoTTiN, maître de danse. Fait un don patriotique (6 mai t. XLIll, p. 51).
IIocDO!«, commis au greffe du tribunal do la police municipale. Fait un don patriotique (l'i mai 1792. t. .\L1II, p. 317).
HouDON, sculpteur. On annonce qu'il s'est chargé du monument à élever à la mémoire de J.-J. Rousseau (6 mai 1792, t. XLIII, p. 5.')).
Hua, député de Seino-ot-Oisc. — 1792. — Parle sur les affaires d'Avitrnon (t. XLIII, p. llNi, — sur les affaires d'Arles(p. 457).— Fait un rapport sur les lettres do grâce et sur Vexécution des jugements criminels (p. 594 et suiv.).
Hubert (Auguste et Alexandre). Font an don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 55).
HvQkV (Claude), député de l'Eure. — 1792. — Sownel
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de guerre en Savoie (16 mai 1792, t. XLIII, p. 459).
à la discussion le projet de décret sur le service intérieur de rinfanleno (t. XLIIIf p. 4 et suiv.).
Huissiers des juges de paix de Paris. Font un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175).
Iles du vent et Sous-le-Vent. Etat des dépenses
r l'occasionnera l'envoi des secours qui sont accordés ces îles (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315); — renvoi aa comité colonial (ibid.).
IllB'KT-Yilaine (Département de T).
Administrateurs. Font un don patriotique (4 mai n92,t.XLlll,p. 3).
Illvmiiiation de Paris. Don patriotique des intéressés à l'entrepôt (16 mai 1792, t. XLUI, p. 457).
Imbéoluté. \oir Délits,
Imphiuerie nationale. Don patriotique des ouvriers (14 mai 1792, t. XLIII, p. 320).
IifCVRARLES (Maison des). Don patriotique des infirmes (15 mai 1792, t. XLIII, p. 395).
Indre (Département de 1'). Rapport du ministre de l'intérieur sur une demande d'une somme de 887 livres pour les dépenses du culte (5 mai 1792, t. XLIII, p. 34) ; — renvoi au comité de l'extraordinaire des finances (j^id.).
iNDRK-BT-LoiRE (Départcmonl d'). Voir Salpétriers.
Infahtebie. — Régiments divers,
25» régiment. On annonce l'évasion du lieutcnanteolonel et de 13 officiers (6 mai 1792, l. XLIII, p. 57).
91» régiment. Don patriotique des sous-officiers, soldats et musiciens (19 mai 1792, t. XLIII, p. 559).
Infanterie. — Voir Règlements militaires.
Infanterie de la marine.— Voir Artillerie de la marine.
Infanterie légère. — 14- bataillon. Don par les soldats d'un sabre d'honneur au grenadier Pie (13 mai 1792, X. XLIU, p. 311).
Ingénieurs des ponts et chaussées. Rapport et projet de décret sur leur traitement (10 mai 1792, t. XLIII, p. 199 et suiv.).
Ingénieurs géographes militaires. Eut des pensions de retraite des ingénieurs supprimés (15 mai 1792, t. XUII, p. 419).
IifGRAND, député de la Vienne. — 1792. — Parle sur l'affairo du Juge de paix Lariviére(p. 611 et suiv.).
Intérieur (département). —Voir Ministère de Vintérieur,
Interpellation. Projet d'interpellation au roi sur les maux de la patrie, leurs causes et leurs remèdes, déposé par Isnard (15 mai 1792. t. XLIII, p. 396 et suiv.); — ordre du jour (ibid. p. 404).
Invalide. Un soldat canonnier fait un don patriotique
(12 mai 1792, t. XLIII, p. 296).
Invalides. — Voir Caisse des invalides.
Invaudes de la marine. Trois soldats invalides sollicitent une décision sur le payement do leurs pensions et font UD don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII,
p. 4ao).
Inviolabilité des députés. — Voir Députés.
IsÉu (Département de).
Administrateurs. Écrivent au sujet des préparatifs
IsNARD, député du Var. — 1792. — Suppléant au comité de surveillance (t. XLIII, p. 204). — Parle sur les troubles religieux (p. 311), — sur les maux de la
Satrie, leurs causes et leurs remèdes, et propose d'aresscr une interpellation au roi (p. 396 et suiv.), (p. 414 et suiv.).
Jackson. Présente un plan pour procurer des nouvelles dos frontières les plus éloignées en 24 heures (11 mai 1792, t. XLIII, p. 239).
Jacob (l'aîné), imprimeur & Orléans. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 419).
Jacquinet, greffier du tribunal de Vezclise, fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Jadelot (Charles). Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 160).
Jamiot, ancien militaire. Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XLIII, p. 195).
Jard-Panvillier, député des Deux-Sèvres. — 1792. — Remet des dons patriotiques de la Société des amis de la Constitution de Niort (t. XLIII, p. 49), (p. 506).
Jaucourt, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Parle sur l'envoi a Tarmée d'une lettre du général Lafayeltc (t. XLIII, p. 21). — Fait une motion d'ordre (p. 187).
Jautet. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 668).
Jat ou jatet. Troisième lecture du projet de décret concernant le jayet brut et le jayct travaillé (5 mai 1792, t. XLIU, p. 12) ;— adoption {ibid.).
Jeuville (Commune de). La municipalité demande Tautorisation d'acquérir l'emplacement et la maison appelée le ch&teau de Jeuville (21 mai 1792^ t. XLIU, p. 656) ; — renvoi au comité de l'extraordinaire des linanccs {ibid.).
Joanin, vicaire cpiscopal de Clermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 176).
JoiGNY (District de).
Tribunal. Demande relative aux suppléants (16 mai 1792, t. XLIII, p. 430); — renvoi au comité de législation {ibid.).
Jollivet, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Fait un rapport sur la pétition du sieur Soller (t. XLUI, p. 254).
loLV (Denis-Noël). Rente viagère à lui due (17 mai 1798, t. XLUI, p. 512).
loMBORT, élève de 3* du collège de Lille. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533).
JossAND (atné). Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 609).
JossAifD (frères). Font un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIU, p. 669).
Josserand. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
lossiNET, lieutenant-colonel de la gendarmerie nationale du département de la Lozère. Dépôt de pièces relatives & sa complicité dans les troubles (6 mai 1792, t. XLIU, p. 49).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE SES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
(9 nmi 1791, t. XLIJ1, p. 186]; — rapport par Garnot- Feulsias sur les ebaoKemeats pruposés dans Isur composition (11 mai, p. ivi et >uiv.|; — projet de décret {ibid a. 343); — discusiioii : Gasparin, Daverhuult, AlbiLte, Ramoad, Louii Hcberc [ibid. et p. suir.); — l'Assemblée décrète qu'il d'j a pas lieu i dùlibùrer sur Ie9 changemeais proposés {ibld.
p. at7).
Justice mutiiBE. —Voir Jugement» milllairet.
I. XLIIl, p
JouFFRET, député do t'Allief. — 1791. — Parle sur U ràglementcoQ' ernanl le gervice do l'infanterie (t. XLIII,
£. 5). ' — PreseDIe la te;ite de l'acle d'aecusatioD cunire issieursMullette etUebar(p. 10 «tsuiv.). — Parle sur le droit du récusation des haut! jurés par les accusés (p. 178 et suiï.], {p. 180). — Présente las actes d'accusation contre Harat et l'abbé lloyou (p. BU et suir.). — Fait un rapport teadaut à accorder un secrétaire au commissaire du roi près le tribunal du district d'Urleans (p. bSS).
lomDjtiN (Yves- Claude), membre du directoire du district de Rennes. Fait uo doo patriotique (5 mai 179S, t. XLIIl, p. 18).
mRTuui. — Voir Ami du peuple etamidu roi. — Légitlaleurt.
iiiii.iii-At:BER, député de la Gironde. — 1792. — Fait
un rapport surlessecoursàaccorderàSaint-Domingue (t. XLllI, p. iH et suiv.).
loussBLiN, administrateur du directoire du département de la iNievre. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIIl, p. HS.)
ODT, de Cumicres. Fait un don palriotiqoe. (11 mai 179i, t. XLIIl, p. 631).
iDËiiï, dépulé de l'Oise. — 1792. — Parle sur la justice militaire (t. KLIII. p. 185). — Fait une motion sur Is remplacement d une médaille volée au siour Rê- Teillon (p. 3S6]. — Parle sur l'alTaire du juge de paix Lariviére [p. éll). — sur la circulation îles pièces do monnaie [abriquées par des particuliers (p. 617).
iDGEHBSTS alLlTAlHBS. Rapport par Mathieu Dumas sur la forme des jugemeuts militaires eu campagne et la police correctionuelle <le l'armée IS mai 1791, t. XLlIl, p. 27 et suiv.) ; — projet de décret libid.
S. 39 et suiv.). — Ditcuiiion géuiTaU : Merlin I mai, p. 181 et suiv,}; — adoption de l'urgence (ibid. p. 183). — Diteuêiiondes articia. — Titre 1". Arl.l-'.Juéry, AlbitteiTailteloriifrid.), — aduplionavec amcndcniGUt (ibid.). ~ Adoption sans discussion de l'article t {iàid. p. 186). — Art. 3 : Albille, Mathieu Dumas, rapporteur, Guadet, Carnot-Feuleins, Gurordin {ibid. et p. suiv.); — adoption {inid. p. 187). — Art. 4 : Thuriot, Daverboult, Albitte, Uumolard, Oelacroîi, Guadet, Lemontay, Herault-de-Sachelles
SIS mai, p. S71 et suiv. ); — adoption avec amenlement {ibid. p. 313). — Titre II. — Adoption sans discussion dos aructes 1 fc S {ibid. p. SlSet suiv.). — Adopiion avec amendement dos articles 6 et 7 {ibid. p. iK). — Titre III. — Adoption de l'article 1" {ibid.). — Art, 3 : Lemontey [ibid.) ; — adoption avec amendement {ibid.). — Adoption sans discussion des articles 3 et 4 {ibid. et suiv.). — Telle dêUuitil du décret {ibid. p. Î77 et suiv.).
JuGcs DES TRiBuntux DE coxNEBCK, Lettre du ministre de la justice relative au coutume qu'ils doivent prendre (11 mai iTJi, t. XLIIl, p. 308); — renvoi an comité de législation {ibid.)
iDBinE, ex -Cent- Suis se. Réclame contre ton arrestation k Belfori <tl mai 1793, t. XLIII, p. 633). — Il est élargi {ibid. p. 639).
Julien (Veuve). II lui est accordé u de 30U livres [Il mai 1791, t, \
Jullikot , ex-Cent- Suisse, Réclame contre son arrastatation à Belfort |31 mai 1791, t. XLIU, p. SIS). — Il est élargi {ibid. p. 63B).
JciTi ■lUTAUJ. PropoiitioD reUtlTa à leur bmwticn
Keee. Signature d'un voyageur qui tait nn don d» 13 guinces (8 mai 1791, t. XLIII, p. 133).
Kelleriinn, général. Écritansujet de la désertion dea régimenis de hussards de Bercbiny et de Saie (14 mal ITM, t. XLIII, p, 315). — Homme, au grade d'officier, un maréchal rlrs Ingis du régiment des hussards de Saxe [ibid. p. dSiSj.
Kebcl^i». Présente une pétition (13 mai 1793, t. XLIII, p. Zli); — renvoi aux comités militaire et de lëgishiiion réunis {ibid.).
Kersiixt, député de Paris, — 1793. — Parle sur let affaires d'Arignou (t. XLIII, p. 171, — sur l'organisalion de l'artillerie et de l'infanterie de la marine (p. 296 et suiv.), -^ sur les mesures de police à prendra k Paris (p. M9).
XUili"pTVi9)r
Kocii, député du Bas-Rhin. — 1792. — Fnit un tap*
tort sur la ratiiicalion des conventions arrélérs eoire 1 roi, le prince de Lowenstcin-Wertbeim et lepriioe de Salm-Salm (t. XLIII, p. 433).
KnouTTEH, ex -Cent -Suisse. Réclame contre ton arreatation a Belfort (31 mal 1793, t. XLIII, p. S13). — Il est élargi {ibtd. p. 639).
LiBADiE ET Callet, gardes- magulBi à Trin<|ueiiutl«, Rapport sur leur pulitiun par Roujoux [6 mli ITn, t. XLlII, p. 4Sj ; — projet de décret {ibid. Et p. iuIt.).
LitBBOi'SSF., administrateur du directoire du dlpuiameiil de la Dordogiie. Don patriotique (6 mu 1799, t. XLIII, p. SO),
Làcêpëde, député de Paris, —1792.— Pftrla aarta célébratioQil'unefiHefilamémoire du maire d'Etampai (1. XLIII, p. 53),
XLIII, p. 338).
Li Chatrb (District de).
: patriotique (11 mii 1791,
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES l'AKLJililK.YrAmES.
<l. XLIII, p. 15), — sur l'assassinat de prisonniers de guerre (p. 21). — Fait un rapport sur la nïisc des régimcnih coloniaux sous la direction du ministre de la guerre (p. 39 et suiv). — Remet un don patriotique (p. 47) — Parle sur le projet d'adresse à l'armée (p. 111). — Fait une motion sur le mode de remplacement des colonels pendant la g[uerre (p. 113), -; un rapport sur la pétition du sieur Rivas (p. 168 et suiv.). — Parle sur les peines & infliger aux officiers déserteurs (p. 321).
LàCOifDAMiifC-GABARRUS. Demande audience (U mai 1792, t. XLllî, 255). — Jour fixé (<Md.).
Lagostb (Elie), député de la Dordogne. — 1792. — Fait un rapport sur la pétition des veuves Julien et Auvry (t. XLIII, p. 255 et suiv.).
Lacoste, ministre de la marine. — Voir Ministre de la marine.
Lacosts, vicaire de la paroisse de la Dalbado à Tou-> > louse. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 525).
•LACOSTB-MoîfLAUsuR, député du Lot. — 1792. — Parle tar la dette publique et les moyens de l'éteindre (t. XUII, p. •721).
LACBOix,instituteur.Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLIII, p. 307).
Laguéb, député de Lot-et-Garonne. — 1792. -— Fait nn rapport sur une levée immédiate de 31 nouveaux bataillons de gardes volontaires nationaux (t. XLIII, p.l3 et suiv.). — Sa lettre au maréchal Luckner(p. 254).
— Présente un projet de décret tendant h. fixer à 214 le nombre des bataillons de volontaires nationaux (p. 332 et suiv.).
Lafatette (Général de)'. Sa lettre sur les opérations de l'armée du Contre (5 mai 1792, t. XLIII, p. 20 et suiv.)
— Demande des fournitures (9 mai, p. 187).
Lafon-Labebat, dépaté de la Gironde. — 1792.^^ Soamet à la discussion sou projet de décret sur les dépenses de 1792 (t. XLIII, p. 71 et suiv.). — Fait un rapport sur les moyens d'encourager les manufactures de poadres et salpêtres (p. 87 et suiv.); —le soumet k la discussion (p. 360 et suiv.). —Parle sur le rembouriement de la dette publique (p. 335 et suiv.).
Lafont, député de Lot-et-Garonne. — 1792. — Suppléûânt au comité de surveillance (t. XLIII, p. 204).
LAFBETi. Adresse des observations relatives au rapport de Cambon sur Tétat des finances ^13 mai 1792, t. XLIII, p 315).
Lagardi (M"* et M. de) propriétaires des manufactures de papiers de Gourtelin et du Marais. Font un don patriotique ^8 mai 1792, t. XLIII, p. 171).
lJ«i«T (Commune de). Deuxième lecture du projet de décret sur la circonscription des paroisses (15 mai 1792, t. XLUl, p. 420 et suiv.).
Xaorangb, membre du directoire du département de Rhdne-et-Loire. Demande audience (U mai 1792, t. XLIII. p. 239). — Jour fixé (ibid.). — Admis, il se Justifie des accusations portées contre lui {ibid, p. 887 et suiv).
Lacrivol, député de la Haute-Loire. —1792. — Parle sur le droit de récusation des hauts-jurés par les accusés (t. XLIII, p. 179). —Fait un rapport sur la distraction de plusieurs communes du district de Pontl'Evéqoe (p. 296).
Lair (A.), administratear du directoire du district de Mayenne. Fait un don patriotique (17 mai 1792, ' X. XUII, p. 603).
I'^SéribT. XLIII.
Lairaikle. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670).
Lalanne, armateur. Sommes qui lui sont dues (17 mai 1792, t. XLIII, p. 529), (p. 530).
Lambert (Charles), député de la Côte-d'Or. — 1792. — Remet un don patriotique au nom des Amis de la Constitution de Chàtillon-sur-Seine (11 mai 119S« t. XUII, p. 253).
Lambert (Joseph), député du Bas-Rhin. — 1792. — Fait un rapport sur le mode de chargement des lettres et paquets contenant des valeurs (t. XLIII, p. 38 et âuiv.).
Lameth (Théodore), député du Jura. — 1792. — Parle sur Tordre des travaux (t. LXIII, p. 267), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 517), (p. 518).
Lamothb, suppléant au tribunal du district de Bordeaux. Fait uu don patriotique (17 mai 1792, t. XUII, p. 525).
Lamt, citoyen do Paris. Fait un don patriotique (14 mai 1792, t. XLIII, p. 320).
Landes (Département des).
Administrateurs. Envoient un arrêté interdisant rexportation du bétail (9 mai 1792» t. XLIII, p. 174).
Langlois, de Cumièros. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 621).
Lanicion (District do). Don patriotique des employés du directoire (20 mai 1792, t. XLIII, p. 596).
La?(sard, secrétaire du district de Loudéac. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t XUII, p. 189).
La Petrouse. Détails sur les recherches faites pour le . découvrir (4 mai 1792, t. XLIII, p. 2).
Lapôtre. Fait un don patriotique (14 mai 1792,
Laprade (M**) . Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XLIII, p. 195).
Laprée frères. Somme qui leur est due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
Larchb ( Alexandre- Joachim de). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
Larive, acteur français. Don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 55).
Larivijïre, de Metz. Présente une pétition (4 mai 1792, t. XLIII, p. 3).
Larivière (Etienne de), juge de paix de la seaion d'Henri IV. Demande la communication de pièces relatives à l'existence d'un comité autrichien (18 mai 1792, t. XLlll, p. 539). — Est dénoncé pour avoir décerné un mandat d'amener contre trois membres de TAssembléo (19 mai, p. 575). — Demande à être admis à la barre ^ibid. p. 578) ; — discussion sur la question de savoir s'il sera admis ou mandé à la barre {ibid. et p. suiv.) ; — l'Assemblée décrète qu*i sera mandé a la barre séance tenante (ibid. p. <Ù)0).
— Ses explications {ibid. p. 583 et suiv.); — > renvoi de l'examen do sa conduite au comité de léeislation (ibid. p. 586). — Discussion à son sujet : Delacroix, liréard, Harant, Ramond, Guylon-Morveau Guadct, Hérault do Sérhelles (20 mai, p. 597 et suiv.) ; — Dnhaussv-Robecourt, Guvton-Morveau, Lasource, Léonard, Robin, Carnot-t^culeins le jeune Louis Geiity, Quatremèro-Qiiincy (ibid, p. éÔ5 e suiv.). — Il est décrété d'accusation (ibid. p. 61
— Texte du décret d'accusation iibid.^ p. 611). — On annonce son arrestation (21 mai, p. 619).
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Larroque-Labécède, dépaté du Tarn. — 1792. — Fait an rapport sur les avances à faire pour les travaux des ponts et chaussées et le traitement des ingénieurs (U XLIII, p. 199 et suiv.).
Lasàles, contrôleur des postes à Nîmes. Fait un don patriotique (11 mai 1792, t. XLUI, p. 238).
Lasourcb, député da Tarn. — 1792. — Parle sur renvoi à rarmée d'une lettre du général Lafayette (t. XLlIi, p. 21), — sur les affaires d'Avienon (p. 77), (p. 78), — sur la proposition de demanaer le maintien du maréchal Rochambeau dans son commandement (p. 82), — sur les affaires d'Avignon (p. 217), (p. 219), (p. 220), — sur les honneurs funèbres à décerner à la mémoire du maire d'Etampes (p. 269), — sur le commandâtment des places en état de guerre (p. 284). — Fait une motion relative aux directeurs des postes (p. 348). — Parle sur les peines k infliger aux déserteurs (p. 518), (p. 519), — sur les mesures de police à prendre k Paris (p. 548). — Propose des mesures pour la sûreté intérieure et extérieure du royaume (p. 560 et suiv.), (p. 569 et suiv.). — Parle sur l'affaire du juge de paix Larivière (p. 607 et suiv.), — sur l'arrestation de plusieurs Cent-Suisses k Belfort (p. 627), (p. 628).
Latodr (Henri). Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XLÙI, p. 195).
Laftdox, ci-devant chanoine de Meaux. Demande en sa faveur (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396); — renvoi au comité de législation {ibid.).
Laumonier, chirurgien. Somme qui lui est due pour ses appointements (17 mai 1792, t. XLIII, p. 529).
Lâurens, portier de l'arrondissement de la Comédie- Italienne. Fait un don patriotique (17 mai 1792,
Lâutodr, receveur de l'enregistrement, à la Garneille Fait un don patriotique (11 mai 1792, t. XLIII, p. 238)*
LAtrrouR-DucHATEL. député de l'Orne. ^ 1792. — Parle sur la flxation ae 1 ordre du jour (t. XLIII, p. 109).
— Présente une adresse des juges du tribunal d'Argentan (p. 267).
Laval, cultivateur et député suppléant du département de Seine-et-Marne. Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLUI, p. 319).
Lavrrh^e (Commune de). Indemnité accordée (7 mai 1792, t. XLIII, p. 100).
Lavigne, citoyen de Boulogne. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 19).
Lbbla?(G, élève chez le sieur Lovai ois. Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLIII, p. 287).
Le Blanc- Neuilly, secrétaire général du département de la Nièvre. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
Libloxd, curé d'Ivry-la-Bataille. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175).
Lbbon de BiERvoriT (Marguerite). Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
Leclerc de GLAtREPom-AiTfB (Elisabeth). Rente viagère k elle due (17 mai 1792, L XLUI, p. 512).
Lebrun, inspecteur des ponts et chaussées. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLUI, p. 18).
Leclerc, citoyen français résidant à Londres. Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLIII, p. 265).
LicoiifTE-PuTRAviAU, député dei Deux-Sèvres. — 1792.
— Parle sur la proposition de faire une adresse à . l'armée (t. XLUI, p. 2), — lur le règlement coocer- |
nant le sf>rvico de l'infanterie (p. 6), — sur l'affaire de Mons (p. 252), — sur la liquidation des offices des commissaires au Chàtelet de Pans (p. 260), — sur les honneurs funèbres à décerner k la mémoire du maire d'Etampes (p. 269), (p. 270), — sur les troubles religieux (p. 4U et suiv.). — Son opinion, non pronon* cée, sur les troubles relijâeux (p. 449 et suiv.j. — Parle sur la suppression du traitement des princes français, frères du roi (p. 564).
Lecointre, député de Seine-et-Oi)ie. — 1792. — Fait un rapport sur les causes de l'arrestation du sieur abbé Gauban (t. XLIII, p. 508). — Parle sur Tarrestation de plusieurs Cent-Suisses à Belfort, d'après ses ordres (p. 624 et suiv.). — L'Assemblée décrète qu'il se rendra k l'Abbaye et y tiendra prison pendant trois jours (p. 629). — Ecrit qu'on refuse de Te recevoir k l'Abbaye sans avoir représenté le décret qui l'y envoie (p. 634). — Texte du décret {ibid.).
Lecurel, député de la Haute-Sadne. — 1792. — Fait la troisième lecture du projet de décret sur la pétition des sieurs Guys et Bosque (t. XLIII, p. 41 et suiT.).
Le Dauphin, président de la société patriotique d'Ernée. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 620).
Ledru, curé constitutionnel du Pré, membre et commissaire do la société patriotique du Mans. Fait dos dons patriotiques (16 mai 1792, t. XLIII, p. 458), (20 mai, p. 596).
Lefèvre, de Cumières. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 621).
Lefrang, député du Pas-de Calais. ~~ 1792. — Corn* munique une lettre du directoire du district de Calais (t. XLIII, p. 110).
Léger, menuisier de Bouen. Fait un don patriotique
Législateurs. Champion demande le renvoi au comité de législation de la question de savoir s'il convient que des législateurs écrivent dans des journaaz (8 mai 1792, t. XLIII, p. 163); — ordre du jour {ibid.).
Le Gotte (Guillaume-Laurent). Bente viagère à lui doa (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
Léguât. Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XUn,
Le Jeune, administrateur du directoire du district do Mayenne. Fait un don patriotique (17 mai 1702, t. XLIII, p. 506).
Lejeune, citoyen du faubourg Saint-Antoine. Fait ao •ion patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18).
LEjos!fE, député du Nord. — 1792. — Parle sur l'aasassiiiat do prisonniers de guerre (t. XLIII, p. 21),
— êur le maintien du maréchal Bochambeau dans ton commandement (p. 81), (p.82), — sur les tribunaux criminels (p. 259), — sur les troubles religieux (p. 31S),
— sur la conduite des 5* ot 6* régiments de dragont dans l'affairo de Mons (p. 523). — Fait une motion d'ordre (p. 616).
Lelarge, de Cumières. Fait un don patriotique (21 mal 1792, t. XLIII, p. 621).
Leleu (Claude-Antoine), président du tribunal criminel du département de l'Aisne. Fait un don patriotiqaa (8 mai 1792, t. XLIII, p. 108).
Le Lorrain, procureur général syndic du département de la Meurlhe. Fait un don patriotique (12 mai 179t, t. XLIII, p. 287). — Remet un don patrioUqua an nom de la communauté de Raon -sur-Plaine (15 mai| p. 418).
Lbhaire, ci-devant employé des domainet. Sa plaint da caque les teconrs accordés aux employés tuppriaièa
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
ne soient pas payés (i mai 1792, t. XLIIÎ, p. 1) ; — renvoi au pouvoir executif {ibid.j,
L^haItre, Térificateur du département des Landes. Fait an don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
LimaItre (François). Présente une pétition (8 mai 1792, t. XUII, p. 108).
IfifOiiiB-TiLLENEOVE, député de la Manche. — 1792.
— Parle sur une adresse de jeunes citoyens de la Tille de Mortaiu (t. XLIII, p. 191).
LBMOifTBT, dépoté de Rhdne-et- Loire. — 1792. —
^ Ajinonce l'envoi p<r les ministres dos pièces relatives
aux affaires de lions et de Tournai (t. XLIII, p. 6).
— Parle sar une proposition relative à la foire de B«aucaire (p. 241), — sur les honneurs funèbres k décerner à la mémoire du maire d'Etanipes (p. 270), -^ sur la justice militaire (p. 273), (p. 276), — sur le cas du juge de paix Larivière (p. 585).
Ijmou. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
Ijdiobhand. Somme qui t. XLIII, p. 530).
lui est due (17 mai 1792,
LiPAOB. Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XLIII, p. 696).
VKptK (Abbé de). Présentation d'un plan pour honorer sa mémoire (10 mai 1792, t. XLIII, p. 204).
LiQOuno, député du Morbihan. — 1792. — Propose un projet d'adresse & l'armée (t. XLIII, p. 2), (p. 3).
LEREMBOniB, député des Basses-Pyrénées. — 1792. — Parle sur les a!naires d'Avignon (t. XLIII, p. 43), — sur les honneurs funèbres à, décerner k la mémoire du maire d'Eiampes (p. 270).
LiftOiix, physicien. Annonce la découverte d'an carton iocosibustihle (13 mai 1792, t. XLIII, p. 318).
Lekot, citoyen de Paris. Demande un équipement pour aller sur les frontières (6 mai 1792, t. XLIII, p. 57);
— renvoi au comité militaire (tMtf.).
Lkeot-be-Flagi8, député du Tarn. — 1702. — Membre du comité de surveillance (t. XLIII, p. 204).
Lmchèkis (CSommune de), district deJoinville-sur-Marne. Compte rendu du ministre de l'intérieur sur les motifs de l'emprisonnement de plusieurs citoyens n mai 1792, t. XLIII, p. 9) ; — renvoi au comité des Doiue (iàid.).
LBSTKLiif, élève de 3* du collège de Lille. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. xLIII, p. 533).
Lbvalois. Fait un don patriotique en son nom et en celui de ses élèves (12 mai 1792, t. XLIII, p. 287).
LètB-iiATiOïi (Grime de). —Voir Auray, — Senlis,
Lb Tort de Larràt, ancien capitaine au service de France. Demande son remplacement et le rétablissement d'une pension (17 mai 1792, t. XLIII, p. 524) ;
— renvoi aux comités de liquidation et militaire réunis {Ufid., p. 525).
I^TTMM : 1* Rapport par Lambert {de Lauterbcurg) sur la mode de chargement des lettres et paquets contenant des valeurs (5 mai 1792, t. XLIII, p. 38); — projet de décret (iHd. et p. suiv.).
9* Mémoire du ministre de l'intérieur relatif à la taxe des lettres depuis les villes frontières jusqu'aux armées (11 mai 1792, t. XLIII, p. 255); — renvoi aux comités militaires et de l'ordinaire des finances réunis
I^miBS n coBMUTATioif DE PEUfEs. Oq demande la fa-
culté pour le roi d'en accorder sur les jugements criminels rendus dans la forme ancienne (21 mai 1792, t. XLIII, p. 653) ; — renvoi au comité de léeislation (ibid.).
Lettres de grâce. Le ministre de la justice demande à l'Assemblée d'autoriser l'usage des lettres do grâce pour les procédures instruites suivant les formes anciennes (7 mai 1792, t. XLIII, p. 104); — renvoi aa comité de législation {ibid.); — rapport par Hua (20 mai, p. 594 et suiv.) ; — projet de décret (iWtf, p. 595 et suiv.); — ajournement {ibid. p. 596).
Lévrier, concierge des prisons de Strasbourg. Demande des secours (6 mai 1792, t. XLIII, p. 47) ; — renvoi au comité des secours publics (ibid.),
Lhihas, soldat citoyen de Bayonue. Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLIII, p. 296).
LiBAUD, cultivateur & Saint-Domingue. Sollicite des secours (7 mai 1792, t. XLIII, p. CTT) ; — renvoi au comité des secours publics (ibia.).
LiÉBAUD, officier municipal de Nevers. Présente une pétition (8 mai 1792, t. XUII, p. 161).
Liesse (l'ainé), entrepreneur de la manufacture de toiles peintes À Charleval. Fait un don patriotique (13 mai
Lille (Commune de). Lettre des officiers municipaux de Valenciennes sur les événements arrivés entre celte ville et Tournay (7 mai 179i, t. XLIII, p. 80 et suiv.).
— Décret sur les mesures à prendre contre les coupables (8 mai, p. 122). — Lettre du ministre de la
Iustice sur l'état des procédures (16 mai, p. 459). — > )on patriotique des élevés da collège (18 mai, p. 533)
Lille (Commune de). — Voir Pritonnier» de guerre.
LiooiDATiOTf : 1* Projet de décret relatif à la liquidation des jurandes et maîtrises, de l'arriéré des départements, des dettes des ci-devant corps ecclésiastiques et des pays d'Etats et autres parties de la dette publique (7 mai 1792, t. XLIII, p 61 et suiv.). —
— Deuxième lecture (14 mai, p. 323 et suiv.).
2* Rapport et projet de décret sur les relards qu'éprouve le remboursement dos offices de perruquiers (7 mai 1792, t. XLIII, p. 7(Q. — Deuxième lecture (14 mai, p. 323).
3* Rapport par Morel sar la liquidation d'offices de judicature et ministériels (7 mai 1792, t. XLIII, p. 70) ; — projet de décret (ibid,), — Deuxième lecture (14 mai, p. 323).
4* Rapport par Morel sur une erreur commise dans le classement des procureurs du ci-devant bailliage d'Étampes (7 mai 1792, t. XLIII, p. 70); —projet de décret {ibid,). — Deuxième lecture (14 mai, p. 323).
5* Rapport sur la liquidation des charges et offices des secrétaires généraux, prévôts, lieutenants de prévéts, greffiers, exempts, fourriers, trompettes, médecins, chirurgiens, apothicaires, aumdniers. cha-
Selains, attachés aux états majors de la cavalerie, des ragons et des officiers composant la prévôté générale des bandes et du ci-devant régiment des gardesfrançaises (18 mai 1792, t. XLIII, p. 535 et suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 536 et suiv.)
LiQmnATioif. — Voir Mestageriei. — Greffes et officet domaniaux. — Commissaires au Châtelet de Paris. -> Officiers ministériels.
LisiEux (District de). État de recouvrement de la contribution foncière (15 mai 1792, t. XLIII, p. 420).
Loir-et-Cher (Déparlement de). Lettre du ministre de l'intérieur relative aux obstacles qu'éprouve la circulation des subsisunces (7 mai 1792, t. XLIII, p. 60).
LoiHB (Haute-). (Département de la). Compte à rendre
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par le miDistre des contributions publiques des mesures prises pour accélérer le recouvrement des impôts (16 mai 1792, t. XLIII, p. 430).
LomET (Département du]. Quatre députés extraordinaires demandent auaience (9 mai 1792, t. XLIII, p. 174). — Admis, ils demandent la suppression de
- plusieurs droits féodaux {ibid, p. 191).
Lois. État des lois et actes du Corps législatif adressés aux directoires de département (17 mai 1792, t. XLIII, p. 523).
Longitudes. Présentation d*an nouveau moyen de les fixer (6 mai 1792, t. XLIII, p. 59).
LoRiENT (Commune de). Pétition des marins (5 mai 1792, t. XLIII, p. 37); — renvoi au comité de marine {ibid,), — Don patriotique des Suisses maintenant citoyens français (22 mai, p. 669).
LoRMAiiD, marchand drapier. Somme qui lui est due
Lot-et-Garonne (Département du). Arrêté relatif à la formation du conseil de l'évoque et à la nomination aux cures dont les titulaires n'ont pas prêté le serment (21 mai 1792, l. XLIII, p. 651 et suiv.)
LouDÉAG (District).
Directoire. Adresse une pétition relative aux troubles reUgieux (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315).
Louis X Vf. Annonce qu*il a nommé Servan, ministre de la guerre (10 mai 1792, t. XLIII, p. 204^. — Projet d'interpellation au roi sur les maux de la patrie, leurs causes et leurs remèdes, déposé par isnard (15 mai, p. 396 et sniv.). — Sa lettre relative à l'existence d'un comité autrichien (20 mai, p. 604). — Propose do mettre des places en état de guerre (21 mai,
f». 617). — Ecrit au sujet des fonds nécessaires pour es dépenses de la marine {ibid. p. 653).
Louis-Joseph, prince français. Pétition des citoyens de Chantilly relative à l'admission de ses serviteurs dans la garde nationale (16 mai 1792, t. XLIII, p. 459); — renvoi au comité militaire {ibid,).
Louis-Stanislas-Xavier (Monsieur), frère du roi. — Voir Princes français.
LousTBAU, suppléant au tribunal du district de Bordeaux. Fait un don patriotique (11 mai 1792, t. XLIII, p. 525).
LouvÈZB (District de). Demande du ministre de Tintérieur relative tu payement des commissaires nommés ponr son organisation (9 mai 1792, t. XLIII, p. 191); — renvoi an comité de l'extraordinaire des nuances {ibid.), — Nomination de nouveaux commissaires (11 mai, p. 240).
Lowenstein-Werthbim (Prince de). Rapport sur la ratification de la convention arrêtée entre le roi et lui (16 mai 1792, t. XLIII, p. 432 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 433 et suiy.);.~ adoption {ibid. p. 434).
Lozère (Département de la). Lettre sur l'état de l'armée du Midi (14 mai 1792, t. XLIII, p. 322). — Compte à rendre par le ministre des contributions publiq^ues des mesures prises pour accélérer la rentrée dos impôts (16 mai, p. 430).
Administrateurs. Leur arrêté pour défendre Texporialion des subsistances (17 mai 1792, t. XLIII, p. 523).
Conseil général. Le président du département annonce sa séparation (5 mai 1792, t. XLIII, p. 37). — Procès-verbal relatif & des actes commis par le juge de paix de la ville de Mende (8 mai, p. 163 et suiv!)^
Procureur-général-syndic. Mémoire et pièces justificatives des faits qui lui sont imputés (8 mai 1792, t. XLIII, p. 109 et saiT.), (p. 117 et suiv.).
Troubles. Dépôt de pièces relatives aux troubles (6 mai 1792, t. JUJII, p. 49).
LucKNER, maréchal de France. Offre de senrir comme aide de camp du maréchal Rochambean (11 mai 1792, t. XLIII, p. 247); — le Président lui transmettra les remerciements de l'Assemblée tibid.). — Lettre da Président {ibid. p. 254). — Remercie l'Assemblée du témoignage d'estime et de confiance qu'elle lui a donné (13 mai, p. 317).
LucT, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur l'emploi des 300 millions d'assignats delà création du 30 avril 1792 (t. XLIII, p. 413). — sur l'arresUtion de plusieurs Cent-Suisses à Belfort (p. 628).
Lyon (Commune de).1*Deuxiême lecture du projetdedécret sur la pétition des anciens administrateurs de l'Hôtel» Dieu (10 mai 1792, t. XLIII, p. 204).
2« Plaintes contre la municipalité (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506) ; — renvoi aux comités de surveillance et de division réunis {ibid,).
3* Don patriotique des comédiens du Grand-Théâtre. (20 mai 1792, t. XLIII, p. 593).
Conseil général. Envoi d'une délibération (14 mai 1792, t. XLIII, p. 322). — On dénonce une délibérar tion qu'il a prise (21 mai, p. 618).
Société des Amis de la Constitution. Don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 668).
Lyon (District de). Etat du recouvrement des contributions (10 mai 1792, t. XLIII, p. 201).
Magnien. régisseuir des douanes. Fait un don patriotique. (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18), (7 mai, p. 61).
Magnt d'Andalois, citoyen de Sainl-Léonard. Demanda une indemnité (16 mai 1792, t. XLUI, p. 460;; — renvoi au comité de l'extraordinaire des finances
{ibid.).
Mahé, secrétaire du directoire du district de Mayenne. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. jLLIII, p. 506).
Maigre, vicaire épiscopal de Clermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 176).
Mailhe, député de la Haute-Garonne. — 1792. — Parlo sur une lettre du procureur-syndic du district da Revel (t. XLIU, p. 168).
Maillt, président de l'administration du département de Saône-et-Loire. Demande une loi répressive contre les prêtres factieux (18 mai 1792, t. XLIII, p. 634).
Maine-et-Loire (Département de). Adresse et pétition ponr demander la déportation des prêtres non con« formistes (16 mai 1792, t. XLIII, p. 430).
Directoire. Demande la prise en considération de son mémoire relatif aux décnarses et réductions à accorder aux citoyens surchargés (16 mai 1792, t. XLIU, p. 460) ; — renvoi an comité de l'ordinaire des finances {ibid,).
Maime-et-Loire (Département de). — Voir Salpéirien*
Maire re Paris. — 1792. — Pétion, maire.* — AdreiM un état d'adjudications de biens nationaux (5 mai 1792, t. XLiU, p. 10). — Informe TAssemblée d'na rassemblement oo créanciers de la nation {ibid.). — Demande audience (12 mai, p. 266). — Jour fixé {ibid,), ^ Admis, il présente une pétition en faveur dès ren* tiers sur la ville de Paris (13 mai, p. 310).
Maisotcheuve (De), envoyé da France auprès dn due d« Wurtemberg. Sa lettre sur les dispositions da doc de Wurtemberg à l'égard de la France (7 uni 1192, (t. XLUI» p. 79).
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Maîtres de postes. Présentent une pétition (12 mai 1792, t. XLIII, p. 265) ; — renvoi aux comités d'agriculture et de commerce réunis (ibid.). — Plaintes au ftujet du refus des maîtres de postes de recevoir les assignats (14 mai, p. 34*7); — renvoi au comité de commerce (ibid. p. 348).
Malades. — Voir Places de guerre»
Malibrar (François), citoyen de Perpignan. Fait un don patriotique (9 mai 1*792, t. XUII, p. 176).
Maltbt (Georges), néj^ociant anglais, résidant à Londres. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 525).
Malte (Ile de). Demande en faveur d'un matelot maltais (5 mai 1792, t. XLIII, p. 38); — renvoi au comité de marine {ibid.).
Ordre et chevaliers. Le chargé des affaires de France & Malle annonce Tar restation de plusieurs chevaliers qui avaient insulté l'uniforme national (6 mai 1792, t. XLIII, p. 53). — On demande si les biens des chevaliers doivent être assujettis à la loi da séquestre (8 mai, p. 105) ; — renvoi au comité de législation {ibid,),
Manajolt (Thérèse-Gonstance-Sainte-Marie de), femme Yanloo. Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
Mancbe (Département de la).
Directoire. Arrêté en date du 29 avril (19 mai 1792, t. XUII, p. 574).
Troubles. Lettre des administrateurs et pièces relatives aux troubles religieux (8 mai 1792, t. XLIII, p. 163), (p. 171 et suiv.).
Mazigeret, secrétaire du district de Lesparre. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 122 et suiv.).
Manneville, de Gaen. Le pouvoir exécutif rendra compte des mesures prises pour le faire comparaître a la barre (21 mai 1792, t. LXIII, p. 623).
Mans (Commune du). Société des Amis de la Constitution. Don patriotique (16 mai 1792, t. XLIII, p. 458).
Ma:<ufactdres. — Voir Poudres et salpêtres.
Mamaict, député des Vosges. — 1792. — Parle sur les dépenses de 1792 (t. XLIII, p. 72), — sur le maintien du maréchal do Rochambeau dans son commandant (p. 236), — sur les rentiers de la ville de Paris (p. 357), — sar les troubles religieux (p. 441), (p. 442). — Fait une motion d'ordre (p. 543). — Parle sur le cas du juge de paix Larivière (p. 598) .
Marat, auteur de l'Ami du peuple. — Voir Ami du peuple et Ami du roi.
Mabayal (Jean-Baptiste), citoyen de Sarlat. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIU, p. 175).
MA1CBÉ8. — Voir Marine.
Maachands de chiffons des halles. Don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 531).
MarAchal (M"'). Fait un don patriotique (6 mai 1792 %. XUII, p. 48).
MaitCHAUx DE CAHP. Le ministre de la guerre demande une décision sur le mode de nomination des maréchaux de camp (6 mai 1792, t. XLIII, p. 56) ; — ren- Toi au comité miliuire (i^i(l.).— Nouvelle lettre du ministre de la guerre sur cet objet (7 mai, p. 86); -^ resToi au comité mihtaire (ibid.) . — Mode de nomination ifMé. p. 96). — Texte définitif du décret (8 mai, p. 113).
Maut. Fait un don patriotique (22 maiI1792, U XLIII,
Maribo^-Montaot, député du Gers. — 1792. — Traite Vicnot-Vaublanc de « lâche calomniateur » à propos d'une dénonciation contre le général Montesquiou (t. XLIII, p. 120).
Marine. 1* Rapport par Forfait sur les marchés à résilier ou à renouveler avec les entrepreneurs et fournisseurs do la marine (8 mai 1792, t. XLIII, p 165 et suiv.); — projet de décret {ibid. p. 166) ; — adoption de l'urgence et du projet de décret [ibid.).
2* Nouveau rapport de Séranne sur l'arriéré des dépenses do la marmo et des colonies (8 mai 1792, t. XLIII, p. 166 et suiv.V, — projet de décret (ibid. p. 167) ; — l'Assemhlce décide que la lecture du nouveau projet de décret sera considérée comme seconde lecture et ajourne la troisième lecture [ibid.). — Troisième lecture (17 mai et suiv.). — Adoption {ibid. p. 5S^.— Texte définitif du décret {ibid. et p. suiv.).
3* Le ministre de la marine appelle l'attention de l'Assembléu sur l'organisation des troupes de la marine (10 mai 1792, t. XLUl, p. 198 et suiv.).
4* Le ministre de la marine demande une décision sur la demande d'un fonds do 13,131,353 livres faite par son prédécesseur (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315); — renvoi au comité de marine [ibid. p. 316).
5* Lettre du roi concernant les fonds nécessaires pour le service ordinaire de la marine en 1791 (21 mai 1792, t. XLIII, p. 653) ; — renvoi aux comités de marine et do l'extraordinaire des finances (ibid.).
Marine. — Voir Artillerie de la marine.
Marion, juge au tribunal du district de Nantes. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).j
Marne (département de la). Don patriotique d'un citoyen curé. (19 mai 1792, t. XLIII, p. 559).
Marquet (M"*). Fait un don patriotique (8 mai 179i, t. XLIII, p. 106).
Marre (Jean), maire de Franchevillo. Accuse de complicité dans des attroupements séditieux. — Demande relative à son affaire (5 mai 1792, t. XLIII, p. 35 et suiv.); — renvoi au comité dos Douze {ibid.).
Marrigdes, chirurgien-major do la ci-devant compagnie des gardes de la prévôté de Thôtel du roi. Présente une pétition (6 mai 1792, t. XLIII, p. 56); — renvoi au comité militaire {ibid.).
Martin. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669.)
Martin, do Gumières. Fait un don patrioti(iue (21 mai 1792, t. XLIII, p. t;21).
Martin-de-la-Tour, ci-devant officier. Présente une pétition (6 mai 1792, t. XLIII, p. 56); — renvoi aux comités colonial et des secours publics réunis (ibid.),
Marti>eac, de Saint-Fulgent (Vendée). Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. \L1II, p. 620).
Martinique. Arrêté du directoire du département du Morbihan relatif au régiment de la Martinique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396). — Sommes pour lesauelles elle e«t comprise dans l'exercice de 1790 de la marine (17 mai, p. 529).
Martejols (Gommono de). Les habitants se plaignent des inculpations qui leur sont faites par le procureur
Îénéral syndic du département de la Lozère (6 mai 792, t. XUII, p. 47).
Mart, sergent-major. Fait un don patriotique (19 Dud 1792, t. XLUl, p. 659).
Mabset, député de la Somme. — 1792. — Fait un rap- DiTt sur une pétition des entrepreneurs de la manufacture d'armes de Gharleville (t. XLIII, p. 508).
Massied, éTèque du département de la Loire. Fait un don patriouque (16 mai 1792^ t. XUII, p. 458).
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Mâsson (Dame). Fait un don patriotique (4 mai 1792, t. XLIII, p. 3).
ILlsoter, député do Sadne-et-Loire. — 1792. — Parle sur la conduite du juge de paix Larivière (t. XLIII, p. 518).
ILiTHiAB, eecrétairefféttëral du direcloire du département de la Dordogne. Don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 50;.
ILiuuEATC (Gilbert), maréchal de camp. Demande un emploi de son grade (9 mai 1792, t. XLIII, p. 174);
— renvoi au pouvoir exécutif {ibid.).
■▲ussioïf, juge au tribunal du district de Nantes. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650.)
Materne (Ancienne administration de la). Lettre relative À ses comptes (12 mai 1792, t. XLIII, p. 266); — renvoi au pouvoir exécutif [ibidJ).
Mayenne (District de). Don patriotique des administrateurs, procureur syndic et secrétaire (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506).
Materne, député de llndre. — 1792. ^ Parle sur la proposition de déclarer en état de guerre les postes militaires des frontières (t. XLIII, p. 60), — sur les affaires de Lille (t^fd.). — sur les honneurs funèbres à décerner à la mémoire du maire d'Ëiampes (p. 269),
— sur les moyens de maintenir Tordre à Pans (p. 274], — sur la communication des pièces relatives à Texistence d'un comité autrichien (p. fi'S9).
Mateuvrb, membre du directoire du département de Rhdne-et-Loire. Demande audience (11 mai 1792, t. XLIII, p. 239). — Jour flxé {ibid.). — Admis, il se justifie des accusations portées contre lui {ibid. p. 287 et suiv.).
Meacx (District de). Procureur syndic. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Melle (District de). Tribunal. Don patriotique des juges, commissaire du roi et accusateur public (19 mai 1792, t. XLIII, p. 560).
M^AGK (dit Bressolle), officier au 11* régiment. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 532).
Mende (Commune de). Délibération dn conseil général de la Lozère relativement à des actes commis par le juge de paix (8 mai 1792, t. XLIII, p. 163 et sniv.).
Mknier (M""), de Versailles. Fait un don patriotique. 6 mai
Mérian, de Bàle. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670).
Merlbt, députe du Maine-et-Loire. — 1792. — Fait une motiun sur le recrutement d'escadrons de cavalerie (t. XLIII, p. 16). — Parle sur les événements arrivés a Lille (p. 122J, — sur la pétition du sieur Rivas (p. 169), — sur le brûiement des titres de noblesse (p. 275), — sur \tt commandement des places en état de guerre (p. 283 et suiv.), — sur l'exportation des denrées 7p. 309), — sur une pétition des citoyens de Meii (p. 309 et suiv.), — sur Taffaire de Mons (p. 459),
— sur les approvisionnements des armées (p. 523 et suiv.). — Fait une motion d'ordre (p. 562.) — Parle sur 1 arrestation de plusieurs Cent-buisses à Belfort (p. 626 et suiv.).
Merlet (Julien), citoyen de Nancy. Fait un don patriotique (14 mai 1792, t. XLIII, p. 329.)
Merlin, député de la Moselle. — 1792. — Demande qu'il soit donné communication d'une lettre du maréchal Rochambeau (t. XLIII, p. 53). — Parle sur le mode de réception des officiers (p. 108), -^ sur la suppression des droits féodaux (p. 109), — sar la JQsuce militaire (p. 183 et tuÎT.). — Est rappelé à
Tordre avec censure (p. 184). — Suppléant aa co* mité de surveillance (p. 204). — Parle sur les affaires d'Avignon (p. 216), — sur une proposition relative à la foire de Beau<*aire (p. 241), — sur les accusations contre le département de Rhdne-et-Loire (p. 295), — sur les troubles religieux (p. 312). — Annonce la désertion des officiers du régiment de hussards de Berchiny (p. 319 et suiv.). — Parle sur l'affaire da camp de Tiercelet (p. 347), — sur les peines k infliger aux déserteurs (p. 517), {p. 520), — sur les mesures de police à prendre à Paris (p. .%51), (p. 552). — Dénonciation a'un mandat d'amener décerné contre lui (p. 575). ^ Il est entendu à ee sujet (p. 576).
Merlin, président dn tribunal criminel du département du Nord. Adresse ane copie du jugement de condamnation du sieur Yasseur (21 mai 1792, t. XLIII, p. 616).
Merveilleux, de Neuilly-snr-Seine. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 54).
Mer ville (Commune de). Est distraite du district de Poni-TËvéque et réunie au district de Gaen (12 mai 1792, t. XLIII, p. 296).
Mért (Commune de). La municipalité demande l'autorisaiion d'emprunter 10,000 livres (11 mai 1792,t . XLIII, p. 240); — renvoi au comité de Textraordinaire des
finances (ibid.).
Mesmes (Hôtel de). — Voir Payeurs généraux.
Messageries. — Voir Diligences et messageries.
Messageries. Rapport par Amy sur les indemnités ^ues au fermier général et aux sous*fermiers des anciennes messageries dont le bail a été résilie (7 mai 1792« t. XLilI, p. 66 et suiv.); — projet de décret (ibid, p. 69 et suiv.). — Deuxième lecture (14 mai, p. 329).
Messageries nationales. Don patriotique des employés (5 mai 1792, t. XLIII, p. 32).
Metz (Commune de.) Pétition relative aux causes de l'indiscipline dans l'armée (13 mai 1792, t. XLUl, p. 309). — Procés-verbaux de l'assassinat du sieur Fiquelmont (21 mai, p. 615 et suiv.).
Meurthe (Département de la). Prohibition de la sortie des bestiaux à l'étranger (14 mai 1792, t. XLIII« p. 333). — Dons patriotiques de Tévéque et du conseil épiscopal (19 mai, p. 658).
Meuse (Département de la). Prohibition de la sortie des bestiaux à l'étranger (14 mai 1792, t. XLIII, p. 333).
Administrateurs. Font un don patriotique (8 mai
Èvéque. Don patriotique (5 mai 1792, t. XUII, p. 19).
Meyniêre, joailler. Somme qui lui est due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 529).
MtizANGEANT, lieutenant-colonel, commandant le 2* batiillon des volontaires nationaux du Finistère. Fait un don patriotique en son nom et au nom de son bataillon (11 mai 1792, t. XUIi, p. 238).
MiCHAUD, membre de la société des Amis de la 0>nstitutiun de Calais. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 621).
Michelet, sergent. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 559).
MiGNiN. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XUO,
Miguier, président de U société des Amis ds la Gobstitation de Lyon. Fait ao don pairioliaae (tS mai ITSi, t. XUU, p. 668).
1 doD patriotique {8 mai 1~9I,
1 don patrioliç[ue (B mai
lat des dépenies pour le t»3, I. XLlIl, 0.396).
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1 don patriotique (ÏS mai p. a:t6).— Demande uns loi sur les éUpu et conTois
militaires {il>id.,p.iiO).
Sertian, miniUre. — 1792. — Communiqua une propositiOD du maruclial Luckoor (11 mai, t. XLIII, p. Ï47), — une lettre des commiasaîres de la Tro- ■orerto aationale (13 mai, p. 3X6). — Demanda une décision aur les peinei h inDiiier aux officien do- Eerteurj Ubid. p. 318). — Rend compta de la désertion des rèfimenta de buïsardi de Barchinv et de Saie et soumet différents objets à l'Assembli*
?,t mai, o. 3iS et luiv.}. — Annonce la rentré* es rance d une partie du regimBot de bussard* de Saxe (ibid. p. 3S8). — Ecrit au sujet da la nomination aux emplois de colonels et adjudants gdDiranz Ils mai, p. 396). — Transmet un état des pensioni de retraite des itigénieurs géograpbes militairei itip-
S rimes Ifbid. p. 4i9j, — ud état da l'emplacement es troupes (ihid.), — des renseignements sur l'insurrection du Citnp de Tiercelet <lli mai, p. 4Ï9}. — Demande une décision sur te traitement de la gendarmerie nationale employée A la police des armées {ibid. p tSB). — Ecrit au sujet des difScultés d'aiécutioD du décret relaiif aux compagnies Irancbes {ihid. p. 460). — Adresse un état de situation de la caisse des invalides (17 mai, p. 507). — Transmet des pièces A i'Assembleo (ibid. p S23). -^ Demande l'autoriialioD d'avancer 15,000 livres au 2> bataillon des Totontïircs nationaux de Paris (19 mai, p. S56j. — Annonce l'envoi procbain des états relatifs ani approvision nemenls des armces [ibid. p. SS7). — Tran«-
met une réclamation de 2 cavaliers de " — *
garde nationale parisienne {ibid, p. SU], -
MimiTBBS.
HuniTIIS DEl IFPAiaES ITKANGËIIES. — 1792. — Du*
mourut, minittre. Adresse des pièces à l'Assemblée << mai 1791, t. XLIII, p. 1). — Donne des rensei-
Ïlamants sur les recherches faites pour découvrir La ejrouse {ibid p. î). — Transmet une lettre da chargé des affaires da France k Malte (6 mai, p. 53),
— des lettres des chargés d'affaires de France prés des cours ètrnngére< [7 mai, p. 78 et siiiv.l, — une lettre du prince de Nassau-Sarrebriick [8 mai, p^ 103).
— Rend compte de la situation politique de la France Ti«4-Tis la cour de Turin (19 mai, p. 566).
MuniTRi DEB coutbibutions pl'buiques. — 1792. — Clavière. minittre. Transmet une réclamation du commerce de Strasbourg {A mai, l. XLIII, p. i], — Demande une interprétation da la loi du 17 Juillet 17B1 relative aox denrées coloniales (5 mai, p. 33>. — Pose une question au stuel des procès- verbaux des ■■rdw [ibid. p. 37). — Ecrit an suift du remplucemeDl du sieur Goiette, receveur des conlribuiious publiquM (6 mai. p. 47). — Dénonça un attcniatcommii par des grenadiers de Pentliiévre contre des préposés des douanes de la ville du Dunkerque (7 mai, p. Si). — Adn^sse des étits de fabrication des monnmin {ibid. p. 86). — Ecrit au sujet de la fabrication des aasigaais (10 mai, p. I9B), — au sujet île la lîxation des limites dos dL'partements de Parii et de Seine-at-Uise (11 mai, p. 940). — Transmet des pi<;eos à l'ASHmblOe \ibid. p. tXij. (13 mai, p. 31S). (14 mai, p. 356), (16 mai, p. 429). — Ecrit au sujet de la démarcation des limites des deux dèparlemenls du T«rn et le l'Aveyron (19 mai, d. 574). — Demai dea interprétations sur le tarif des <ioi
— Présente un mémoire sur les moyen:
du cadastra général de la Fraare (il mai, n. 631 el laiT.) — Adresse un dlmt de fabrication des monnuet {ibid. p. 6S3).
XuimiE H Li ci'EHRE. — 1792. — De Grâce, minittre.
— Transmet une réclamation de chirurgien s- majors
Kmai, t. !CL1II, p. 1), — Fait des observations sur traitement des troupes en camp.igne {ibid.). — Denande une augmentation d<f traitement, en temps de fuerre, pour les 'm|i1oyés de l'artillerie et les aumdniars militaires [ibid. p. 1). — Transmet un état de dépeDses {lbid.\. — Transmet nue lettre du général Latajftte (5 mai, p. Hi\. — Ecrit au sujet des mouvamenie des troupes (ibid. p. 36 el suiv.). — Demande nne décision sur le mode de nomination dm maréchaux da camp (6 mai, p. Se). — Ecrit nu sujet du payement du régiment des gardes-suisses {ibid .
fi, 61), — Demande que les postes militaires des rontiém soient déclarés en •^tat de guerre (7 mai, p, 601. — Ecrit au sujft des pièces qui peuvent tenir li«u de passeports 18 mai, p. 110). — Demande la mise en état de siège des places de guerre sur les froDtiirai fibitl. p. 111]. — Ecrit an sujet du mode de remplacement des colonels pendant la guerre (U(d.). — Rend compta des ordres qu'il a donnés au itaéral de Hontesquiou au sujet des affaires d'Avifnon {Ibid. p. 113). — Transmet des pièces à l'Ai- Mmblee [Ibiit, p. 170). -~ Annonce & l'Atsembloo . «'il a donné m démiiaion {ibid.). — Transmet une OMBand* dn directoire du département de l'Aisne (B nai, p, ISI), — une lettre de Lafayatte (fMd. p. 187). — Est remnlaeé par Servan (10 mai, p. S04j. J m — I lettre du général Biron <U mat,
0 guo
s {ibid.).
de J.-J. Rous p. 59 et suiv
et suiv.), (I!
sujet des n
,irujet du répartition ,1 de volontaires (ibid,). — Ecrit reiativeuiem au iraitemeiit des malades des troupes (ibid.). — Soumet diffurenU objets i l'Assemblée [ibid. p. 633), {tt mai,
HiiiSTnE ne L'isTiKtEiii. — 1793. — Roland, minittre. Rend compte dos motifs da l'emprisonnement de plusieurs citoyens de Leschere (5 mai, t. XLIII, p. 9),
— de l'envoi de troupes dans la département du Cautal (ibiii. p. 10).— Trao^mBl des pièces & l'As> semblée {ihid. p. 17), (p. 34). — Sollicite une interprétation de lu loi du 14 octobre 1791, relative a l'or*
Sanisaliou de la garde nationale {ibid. p. 38). — ollicita dn dc-isious da 1 Assemblée (6 mai, p. 47). Envoie le devis du monument il élever i la mémoire tau {ibid. p. 53.) — Rend compta dei . prises relativement & Avignon (6 mai, ~ Ecrit au sujet do la circulalioD dei iDS le ddnartement do Loir-et-Cher (7 mai, p. 60), — nu sujet dn l'emi 'lacement delà haute cour nationale (ibid). — Transmet des pièces & l'As- " ■■'■'!. p. BCi, 18 mai, p. 101 et suiv,), (p. 161 mui, p. 173 et SUIV.), (p. 179). — Ecrit nu isous Je détention du département da 9 (10 mai, p. 197). — Transmet des pièces à l'AssemhlccIfMil. p. 198), (11 mai, p. ttO), (p. iOS),
— Dénonce d"s rassemblements nocturoes qui se font k Paris (IS mai, p. 8731. — Ecrit an sujet des titres do noblesse déposes aux Augustins [ibid. p. Î74). —Transmet des pièces a l'Assemblée (13 mai, p. 309), (p. 314), (p. 313). — Est entendu au sujet dei plaintes coutre les maîtres depottcs (14 mai, p. 348).
— Transmet des pièces à l'Asaemblée (ibid, p. XU et auiv.), (IG mai, p. 396), (p. 419); (16 mai, p. 419).
— Plaintes contre lui (17 mai, p. 506). — Transmet des piècesft l'Assemblée {ibid. p. Si3) ; (19 mai,p. 5K1J, (p. 554). — Adrcs-a des re ii soigna me nts au sujet dei bleus saisis sur les rcligionnaires fugitifs (19 mai, p 5731. — Transmet des pièces k l'Assemblée {ibid. p. 574), (p. 875), lai mai.j.. 616), (p. 6n),_(p. 618).
(SI mai, p.
blèed'ftU. . ,
— Ecrit au sujet des troubla» religieni (n mat. p. 671).
HiinsiBB DE Li jtsTiCB. — 1T9S. — D»Tmtlhon, minittre,
— Transmet des piceei a l'Asiemblta B mai, t. XLD/, p. 31). — Rend compta des allïirei d'Avignon Hbii. p, 41 et SUIT.), (7 mai, p. 86). — Demanda A l'Af*
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semblée d'autoriser Tusage des lettres do grâce pour les procédures instruites suivant les formes ancien ues (8 mai, p. 104). — Demande une loi sur les pourvois en révision contre les jugements en dernier ressort dos tribunaux de district {ibid.). — Transmet un état des décrets sanctionnés par le roi (ibid. p. 107).
— Ecrit relativement aux poursuites contre les auteurs des troubles du département du Gantai (10 mai, p. 197). — Dénonce le jugede paix Pommier {ibid.).
— Transmet des états des décrets sanctionnés par le roi (11 mai, p. 242), (13 mai, p. 307).— Ecrit au sujet du costume des juges des tribunaux de commerce (13 mai, p. 308). — Transmet des pièces à FAssemblée (14 mai, p. 356), (15 mai, p. 404;, (16 mai, p. 429), (p. 430), (p. 459), (17 mai, p. 524), (19 mai, p. 554), (p. 574). — Gommuni(]ue une lettre du roi (20 mai, p. 604). — Adresse le jugement de condamnation du sieur Vasseur (21 mai, p. 616). — Annonce l'arrestation du juge de paix Larivière (ibid. p. 619).
— Rend compte des mesures prises pour l'exécution ■ des décrets d accusation lancés contre les auteurs de
VAmi du roi et de CAmi du peuple (ibid. p. 629 et soiv.); (22 mai, p. 671).
lIiifisTRE DE LÀ MÀBi!fE. — 1792. — Locoste, mifiistre, — Transmet un mémoire des marins de Lorient (5 mal 1792, t. XLIII, p. 37). — Demande l'autorisation de traiter avec le ministre des Etats-Unis relativement aux affaires de Saint-Domingue (6 mai, p. 56). — Ecrit au sujet des instructions à donner aux bâtiments de mer do l'Etat (8 mai, p. 106). - Transmet une réclamation de la compagnie royale d'Afrique ^9 mai, p. 173). — Ecrit au sujet des frais d'entretien ues écoles de matbèmatiaues et d'bydrograpbie (ibid.
{>. 174), — an sujet de loiganisation des troupes de a manne (10 mai, p. 198). — Transmet des pièces & l'Assemblée (13 mai, p. 315). — Ecrit au sujet do la vente des navires étrangers (15 mai, p. 396), — au sujet des affaires de Saint-Domingue iibid. p. 404),
— au sujet de 30 navires retenus à firest (16 mai, . p. 429). — Transmet des pièces à l'Assemblée (19 mai,
p. ft56). — Demande des fonds pour le service de la marine (21 mai, p. 654).
HiOLAïf . Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 669).
MiRBECK, commissaire civil envoyé aux lles-sous-le- Vcnt. Annonce son retour (19 mai 1792, t. XLIU,
SI. 556). — Demande audience (21 mai, p. 616). — our fixé (ibid. p. 017).
MiREcoLRT (District de). Tribunal. Don patriotique des juges, commissaire du roi et du greffier (16 mai 1792, t. XLIII, p. 458).
HoGi, président do la Société dos Amis do la Constitution. Fait un don patriotique (21 mai' 1792, t. XLIII, p. 620).
MOGUE, bomme de loi h Gbarlovillo. Sollicite le rapport de son affaire (4 mai 1792, t. XLIII, p. 2); — rapport du comité de législation (9 mai, p. 195|; — l'Assemblée dècrô'e qu'il n'y a [tas lieu à délincrer {ibid.), — Présente (les réclamations sur le rapport qui le concerne et fait un don patriotique (11 mai, p. 238 et suiv.).
Hoissox fils, ferblantier. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 395).
Mollette (Pierre), ci-devant employé dans les fermes du roi. Acte d'accusation contre lui (5 mai 1792, t. XLIII, p. 10 et suiv.).
HoNCHABLOif. Don patriotique des ouvriers de sa manufacture (17 mai 1792, t. XLIII, p. 525).
MoifBSTiER, député de la Liizère. — 1792. — Dépose des pièces relatives aux troubles da département de la Lozère (t. XLIII, p. 49).
MoXESTiER, vicaire èpiscopal de Glermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 176).
Ho3fCE0T, directeur d'une école conttituUonnella at ^^^^ ^* ^^^ t**^**'
gratuite. Demande audience (8 mai 1792, t. XLIII, p. 108;.
Mo!fiVAiES. Dons patriotiques des ouvriers, de l'atelier des Barnabitesh mai 1792, t. XLIII, p. 84), — du graveur particulier de la monnaie de Paris et de ses ouvriers (8 mai 1792, t. XLIII, p. 106), — des compagnons serruriers (9 mai 1792, t. XLIII, p. 189); -;de la famille des monnayeurs de Paris (13 mai, p. 307).
Monnaies. !• Etal de fabrication des espèces de cuivre et des pièces de 15 et de 30 sols (7 mai !792, t. XLIII» p. 86), (14 mai, p. 386), (21 mai, p. 663).
2* Le sieur de Nerbec écrit que dans les hôtels des monnaies on continue de frapper les écus à l'ancien coin proscrit par la loi (9 mai 1792, t. XLIII, p. 191);
— renvoi au comité des assignats et monnaies (ibid.).
3» Proposition relative à l'inexécution du décret pro; hibant les pièces fabriquées par dos particuliers (21 mai 1792, t. XLIII, p. 647).
MoTfS, brigadier de gendarmerie. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).
MoNS. Rapport par Mathieu Dumas concernant les 5* et 6» régiments de dragons, prévenus d'avoir abandonné leur poste de bataille à l'affaire de Mons (11 mai 1792, t. XLIII, p. 248 et suiv.); — projet de décret (ibid.
E. 249 et suiv.); — Discussion générale ' Léon^xano' in, Tardiveau (ibid. p. 250 et suiv.), — Ducusiion desarticles.— Art. 1*' : Léonard Robin (ibid. p. 251) ;
— adoption (ibid.). — Art. 2 : Carnoi aln^, Houyer (ibid.) ; — adoption (ibid.) — Adoption sans discussion, des articles 3 et 4 (ibid.). — Art. 5: Garnot ainé^ Gérardin, Vergniaud, Ramond, Lccointo-Puyraveau, Garez 'ibid. et p. suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 252); — adoption du considérant (ibid.).
— Texte définitif du décret (ibid. et p. suiv.V — Adresse du 6* régiment relative à l'affaire de Mons (16 mai, p. 459).
Montant (Marie-Marguerite;, femme Angevin. Rente tlagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIIL p- 513).
Mo:fTAUBAN (District de). Don patriotique des juges et commissaires du roi (14 mai 179i, t. XLIII, p. 329).
MoNTAUBÉRT. Procéduro instruite contre lui (17 mai 1792, t. XLIII. p. 524) ; — renvoi au comité de surveillance [ibid.).
MoNTBÉLiARD (Principauté de). Demande relative aux difficultés qui s'élèvent à raison des communications soit avec le royaume, soit avec Tctranger (13 mai 1792, t. XLUl, p. 315); — renvoi aux comités diplomatique et de commerce réunis (ibid.).
Mont-de-Marsaii (Gommune de). Indemnité accordée
Montdidier (Commune do). Pétition relative aux attribuiions des tribunaux du district et des tribunaux de commerce (5 mai 1792, t. XLIII, p. 37).
Montesquiou. lieutenant général commandant l'armée du Midi. Ecrit au sujet des affaires d'Avignon (8 mal 1792, t. XLIII, p. 113 et suiv.), — au sujet du manque d'approviMonncmont de son armée (17 mai, p. 523), — au sujet des troubles d'Avignon (19 mai, p. 55i et SUIV.).
Montpellier (Commune de). Don patriotique de la municipalité (8 mai 1792, t. XLIII, p. 123).
Monuments publics. Pétition des entrepreneurs et des ouvriers qui les ont construits (19 mai 1792, t. XLUI, p. 575).
Morbihan (Département du). Pétition de deux eomna» nés pour obtenir leur réunion au département du Finistère (16 mai 1792, t. XLIII, p. 400); — reoTOl ao ité ae divisii
TABLE ALPHABÉTIQUE ET AiNALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES.
Directoire. Arrêlé relatif au régiment de la Martinique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396).
Procureur général syndic. Signale un acte de ci- 'Visme du maire de la commune de Pool-Scorff ' (fl mai 1792, t. XLIII, p. 633).
MoREAU (Jean)^ député de la Meuse. — 1792. — Remet un don pamotique (t. XLIII, p. I60j.
MoREAU, instituteur. Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLUI, p. 307).
MOABL, député de la Marne. — 1792. — Fait un rapport sur les retards (qu'éprouve le remboursement dos offices de perruquiers (t. XLIII, p. 70), — uti rapport sur la liquidation d'offices de judicature et ministériels (iHd.)y — un rapport sur une erreur commise dans le classement des procureurs du ci-devant baillage d'Etamnes {ibid.). — Fait la deuxième lecture du projet de décret sur le mode d'évaluation des
E'ofies et offices domaniaux (p. 71); — la deuxième dure de projets de décret de liquidation d'offices (p. 323).
MORiif , administrateur dn directoire du déparlement de la Nièvre. Fait un don patriotique (7 mai 1792, %. XUII, p. 85).
MoRUffCommissionnaire. Fait un don patriotique (19 mai 1792 , t. XLIU, p. 558).
MoRLAix (District de). Pétition relative à la loi sur le mode de constater Tétat civil des citoyens (21 mai 1792, t. XUII, p. 618).
MORTAIN (Commune de). Réclamation de citoyens sudessous de 25 ans contre la loi qui les prive de concourir à la nomination des officiers de la garde nationale (9 mai 1792, t. XLIII, p. 191) ; — renvoi au comiié de législation (ibid.)
Mortiers a bombe. Présentation de moyens de les perfectionner (13 mai 1792, t. XLIII, p. 317).
Moselle (Département de la). Prohibition de la sortie des bestiaux a l'étranger (14 mai 1792, t. XLIII, p. 333).
Volontaires nationaux. Les officiers demandent ' qii*il leur soit accordé les mêmes lettres do commission Qu'aux troupes de ligne (21 mai 1792, t. XLIII, p* 618) ; — renvoi au comité militaire {ilHd.).
MOUCLAUD, curé de Saint-Martin-de-Bayoux. Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XUII, p. 195).
MoouRS (Commune de).
Tribunal. Don patriotique (12 mai 1792, t. XLIII, - p. 265).
MouifiER, ancien négociant de Nancy. Fait un don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 558).
MoDSTiER (Commune de). Indemnité accordée (7 mai 1792, t. XUII, p. 100).
MouTRiLLE (Jean-Baptiste). Présente une pétition (5 mai 1792, t. XUII, p. 10) ; — mnvoi au comité de Tex- ' traordinaire des finances (ibid.).
MODTSSBT, dépaté de Lot^t-Garonne. — 1792. — Fait nne motion relative à l'évaluation des dons patriotiques (t. XLIIL p. 41); — sur les dépenses de 1792 (p. 72); — sur le droit de récusjition des hauts jurés par les accusés (p. I80j. — Suppléant au comité de surreilknce (p. 204). — Parle sur les honneurs funèbres A décerner à la mémoire du maire d'Ëiampes (p. 270).
MOTRIIR, procureur général syndic du département des Pyrénées-Orientales. Fait un don patriotique (29 mai 17M, t. XUU, p. 559).
8**). Don patriotique des ouvriers de ton BA 1791, t. XLUI, p. 189).
Mulot, député do Paris. — 1792. — Parle sur les affaires d'Avignon (t. XLIII, p. 17), (p. 219), (p. 220).
Mur-de-Barrez (Commune de). Don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506;.
MuRÀiRB, député du Var. — 1792. — Président (t. XLIII. p. 311).
Nancy (Commune de). Don patriotique de la municipalité (8 mai 1792, t. XUII, p. 106). — Don patriotique de plusieurs citoyens {ibid.^ p. 159).
Natiterre (Commune de). Don patriotique des élèves de l'école militaire (17 mai 171»2, t. XLIII, p. 506).
Nantes (Commune do). Don patriotique dos préposés à la douane (8 mai 1792, t. XLUI. p. 159). — Adresse pour demander la déportation des prôlres non conformistes (16 mai, p. 430). — La municipalité demande à échanger l'église paroissiale contre celle du ci-devant chapitre des Bénédictins (-21 mai, p. 616).
Nantes (District de). Don patriotique des préposes inférieurs do la douane nationale (22 mai 1792, t. XLIII, p. t>68).
Tribunal. Don patriotique des juges et greffiers (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).
Nassac-Sarrebruck (Princo de). Ses lettres relatives à l'abbaye de Wadgasso (8 mai 1792, t. XLIII, p. 104).
Navarre (Collège do\ Don patriotique do quatre étudiants (14 mai 1792, t. XLIII, p. 321).
Nayier, député de la Côte-d'Or. — 1792. — Remet un don du sieur Gobet (t. XLUI, p. 331).
Navires étrangers. Domande relative à leur vente (15 mai 1792, t. XLIII, p. 396); — ronvoi au comité de commerce {ibid.).
Nécaton (William), citoyen anglais. Offre ses services à TAssemblce (13 mai 1792, t. XLIII, p. 318).
Nerbec (De|, président du district de Bergues. Ecrit au sujet de la frappe des ccus ùl l'ancien coin proscrit par la loi (9 mai 1792, t. XLUI, p. 191).
Neuilly-scr-Seine (Commune de). Don patriotique de la garde nationale (6 mai 1792, t. XUII, p. 54).
Neuville (District de).
Tribunal. Don patriotique des juges et commissaires (5 mai 1792, t. XLIII, p. 20).
Neuville, député des Côtcs-du-Nord à TAssemblce nationale constituante. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIU, p. 159).
Nevers (Commune de). Le vicaire épiscopal et les officiers municipaux demandent audience (8 mai 1792, t. XLIII, p. 110/. — Jour fixé {ibid.). — Admis, ils dem^indent à l'Assemblée de faire respecter la Constitution (ibid. p. 161).
Nbvil, membre do la Société des Amis de la Constitution de Calais. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 621).
NicoLON, vicaire épiscopal de Clermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIU, p. 176).
NicoT demanle audience flO mai 1792, t. XLLUj p. 197); — ordre du jour (ibid^.
I NiÈTU (Département de la). Don patriotique des commis
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et surnuméraires employés dans les boréaux (11 mai 1792, t. XLIII, p. 253).
Administrateurs, Font un don patriotique (7 mai i'm, t. XLIII, p. 85).
Troubles, Lettre d*un citoyen de Clamecy relative à l'impunité des auteurs des troubles (14 mai 1192, t. XUII, p. 322); — renvoi au pourvoir exécutif {ibid.),
Niort (Commune de). Indemnité accordée k Tbôpital général (7 mai 1792, t. XLIII, p. 100).
Société des Amis de la Constitution. Dons patriotiques (6 mai 1792, t. XLIII, p. 49), (17 mai, p. 506).
NousAD (Dame). Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XUII, p. 533).
Nord (Département du). Prohibition de la sortie des bestiaux à rétran|;er (14 mai 1792, t. XLIII, p. 333).
Administrateurs. Sollicitent une loi sur le rembourS'-meot des officiers municipaux (5 mai l'î92, t. XLIII p. 35). — Demandent la prohibition de l'exportation des denrées (13 mai, p. 309).
Directoire. Adresse du directoire à ses concitoyens (8 mai 1792, t, XLill, p. 162 cl suiv.).
Procureur général syndic. Demande des peines contre les volontaires nationaux qui déserteraient des frontières (13 mai 1792, t. XLIII, p. 318).
Normandie (Ancienne administration de la). Lettre relative à ses comptes (12 mai 1792, t. XLIII, p. 266); — renvoi au pouvoir exécuiif (ibid,).
NoRT, colonncl d'infanterie. Sollicite le brevet de maréchal de camp (14 mai 1792, t. XLIII, p. 332); — renvoi au pouvoir exécutif {ibid.).
Notaires. On demande Tinterprétation de la loi du 29 septembre 1791 sur les notaires (13 mai 1792, t. XLIII, p. 317) ; — renvoi au comité de législation (ibid.).
Notaires de i a ville de Paris. Demandent audience (19 mai 1792, t. XLIII, p. 555). — Jour fixé (ibid,). -y Admis, ils sollicitenl une (lècision sur la liquidation de leurs offices (21 mai, p. 6i8 et suiv.).
Num^aire. Etat du numéraire échangé au pair pour des petits assignats depuis le 2{ avril jusqu'au 15 mai (16 mai 1792, t. XLIII, p. 459).
Offices domaniaux. — Voir Greffes.
Offices municipaux. On sollicite une loi sur le remboursement (le ce< offices (5 mai 1792, t. XLIU, f), 35); — ren>oi aux comités des domaines et de iquidation réunis (ibid.).
OrFiaERs. 1* Merlin demande que les comités diplomatiqU'.) et militaire présentent un mode de réception des offiriers (8 mai 1792, t. XLIII, p. 108 et suiv.) ;— adoption de cette motion (ibid. p. 109).
2* On propose que les officiers de fortune comptent pour leur avancemeni, 4 compter du jour qu'ils ont été soldats (13 mai 1792, t. XLlil, p. 317) ; — renvoi au comité militaire (ibid.).
3* Lettre du ministre de la guerre sur le payement dos officiers en numéraire et sur la fourniture des rations (14 mai 1792, t. XLIII, p 316); — renvoi aux comités militaire et de l'orainaire des finances réunis (i^itf. p. 347).
OpFiaERs. — Voir CoUmeli. * Généraux.
Officiers déserteurs. Le ministre de la guerre demande à l'Assemblée de statuer sur les peines à leur infliger (13 mai 1792, t. XLIII, p. 318). — Motions de Lacombe- Saini-Michel et Bréara sur le même objet (14 mai, p. 321 et suiv.); — renvoi au comité miutaira (ibid. p. 322). — Voir Déserteurs,
Officiers généraux. Mode de remplacement pendant la guerre (7 mai 1792, t. XLIII, p. 96).
Ofhciers ministériels. Renvoi aux comités de létrislatiou et de liquidation réunis d*une motion de Poitevin relative à la liquidation des officiers ministériels (16 mai 1792, t. XLUl, p. 431).
Oise (Département).
Directoire. Adresse les procés-verbaux de saisie de deux chevaux anglais dans le district de Crépy (9 mai 1792, t. XLIII, p. 191).
Oldeniel, citoyen de Pont-à-Mousson. Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLlil p. 2i5).
Olivier, employé dans les bureaux de Tadministralion du département des C<)tes-du-N ord. On annonce son enrôlement pour l'armée (5 mai 1792, t. XLIII, p. 34).
Olivier, ingénieur de la marine. Somme qui lui est due pour ses appointements (17 mai 1792, t. XLIII, p. 529).
Opérations militaires. — Voir Armée du Centre.
Or. Présentation d*un nouveau procédé pour le purifier (6 mai 1792, t. XLIII, p. 59).
Orchibs (Commune d'). Envoi de pièces relatives à une instruction commencée contre 7 jeunes gens prévenus d'avoir entretenu une correspondance avec les émigrés (8 mai 1792, t. XLIII, p. 162).
Orléans (Commune d*). Société des Amis de la ConstU tution.von patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 630).
Orléans (District d').
Tribunal. Le commissaire du roi est autorisé à prendre un secrétaire (21 mai 1792, t. XUII, p. 659).
Orne (Rivière d*). Demande de fonds pour la continuaii'in des travaux de la rivière (7 mai 1792, t. XLIII, p. 60); — renvoi aux comités d'agrieullaro et de commerce réunis (ibid.).
Ostbnde Voir — Brest (Port de).
OuvRARo (M"'). Fait un don patriotique (14 mai 1791,
Padiés (Pierre), ci-devant capitaine au corps du géBÎo. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506).
Page, vicaire épiscopal de Clermont-Ferrand. Fait an don patriotique (9 mai 1792, t. XlIH. p. 176).
Page père, officier municipal de Clamecy. Mention honorable de sa conduite (14 mai 1792, t. XLIII, p. 322 et suiv.).
Paillon. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XUn, p. 669).
Paluel (Rivière). Demande relative à raliénatioa da droit da pècbe sur cette rivièn (4 mai 1792^ I. XUI^ p. 1); ^ renvoi au eomiU des domaines (^MJ*
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Pàqdets. Voir Lettres.
Paris.
S 1. Commune.
I S. Déparlement.
S f . Commune de Pàeis.
1" Sections.
3* Paroisses.
4* Citoyens. — Adresses. — Pétitions.
5* C/dlurtf (ftf Pari<.
6* £<a2 (ff tranquillité ou de troubles dans la ville.
i* Sections.
Sections en général. Pétition de plusieurs citoyens relative à la formation des sections (6 mai 1792, t. XUII, p. 56); — renvoi au comité des pétitions liMd.).
Sections par ordre alphabétique :
Section de la Croix-Rouge. Don patriotique des dtoyeus (20 mai 1192, t. XLlII, p. fi'J'à).
Section du faubourg-Montmartre. Don patriotique (13 mai 1792, t. XLIII, p. 307).
Section de la Fontaine de Grenelle. Don patriotique des enfants de l'arrondissement de la rue do Bourbon (6 mai 1792, t. XLIil, p. 50).
^ Section des Gobelins. Pétition au sujet de la nomination de Dupurt, ancien ministre de lu justice, a la Îlace d'accusateur public (6 mai 179â, t. XLIII, p. 6 et suiv.). — Don patriotique des citoyennes (ibid. p. 48).
Section de la Grange-Batelière. Don patriotique dts citoyens grenauiors (5 mai 1792, t. XLIII, p. 8).
Section de Henri IV. Don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 66->).
Section de lHôtel-de-YiUe. Don patriotique des Jaonet citoyennes (14 mai 1792, t. XLIII, p. 329).
Section du Luxembourg. Don patriotique de la lociàté patriotique (14 mai 1792, t. XLIII, p. 320).
Section du Roule. Don patriotique (16 mai 1792, U XLIII, p. 428).
Section de la rue de Montreuil. Don patriotique (14 mai 1792, t. XLIII, p. 354).
i* Tribunaux. Don patriotique des juges du tribunal da 1*' arrondissement (6 mai 1792, t. XLIII,
3* Paroisses. Dons patriotiques du curé et du vieaÎTtt de la paroisse Saint-Severin (8 mai 1792, t. XLIII,
S, 105), — des curé et vicaires de la paroisse Saint- Ofustin (18 mai, p. 533). — Les enfants do chœur daa différentes paroisses demandi-nt audience {ibid.). ^ Jour lixo (ibid. p. 534). — Admis, ils font un don paliiotiqut (19 mai, p. 555).
4* Citoyens. — Adresses. — Pétitions. Dons patriotiquvs des enfants de l'école de charité de Saint- EoiUcbe (8 mai 1792, t. XLIII, p. lOti), — des forts da port aux blés [ibid.), — du baiaillou des Petits- Aoguitiiis [ibid.^ p. 123), — des canonniers et saptars du bataillon de Saint-Mèry {ibtd. p. 160), — OM élèTet des écoles de la paroisse Saint- noch 110 mai, p. 195), — du bataillon du Val-de-Gràce {il mai, p. 137 et suiv.), — des jeunes lilles il'une éeolt du faubourg Saint-Antoine (12 mai, p. 266), — dat wlaala «it l'école de la rue de Valois [ibid.}^ — des aufanls de l'école de charité de la paroisse Saint- Herry {tbid. p. 287), — d'un citoyen de la nectiou de raôtal-dt-Ville â3 mai, p. 3u7;, — des jeunes fillMdal'éeola Saint-Nieolas-des-Champs [ibid. p. 316),
— des ouvriers en porcelaine {ibid. p. 317), — de la Société patriotique de la section du Luxembourg (14 mai, p. 3t6), — des élèves dos écoles gratuites do Saint-Paul et Saint-Ambroisc (15 mai, p. 395), — des élèves de M— Cordoiiier {ibid.)^ — des élèves du collège des Qnatre-Nations (t^id.), — des infirmes de la maison des Incurables (iMd.), — des jeunes filles de la paroisse Saint- Paul (ibid. p. 419), — des ouvriers composant l'imprimerie de la municipalité (20 mai, p. 593).
5* Clôture de Paris. Renvoi au comité des domaines d'une motion concernant la vente des matériaux de la clôture des murs de Paris (11 mai 1792, t. XLIII,
6* Etat de tranquillité ou de troubles dans la ville. Le ministre de l'intérieur dénonce des rassemblements nocturnes (12 mai 1792, t. XLIII, p. 273);
— débat : Foissey, Guadet, Couturier, Duboi^t de Bollogarde, Léonard Robin, Basire, Ma>erno {ibid. et p. SUIT.); — renvoi aux comités des Douze et de surveillance réunis (ibid.t p. 274) ; — rapport par Bigot do Prearneneu (15 mai, p. 421 et suiv.) ; — pr«>jet de dccrct (ibid. p. 422;; — projet de décret
f)roposé par Carnot raine [ibid. et suiv.); — 'Assemblée décrète l'impression de ces projets de décret {ibid. p. 424). — Nouveau rapport (lar Bigot de Préameneu (18 mai, p. 543 et suiv.); —projets de décret sur la déclaration à faire par les habitants au comité de leur section des noms des personnes non domiciliées à Paris qu'ils logent chei eux (ibid. p. 844 et »uiv.). — Discussion générale : Hérault de Séchelles, Dehaussy-Robecourt, Garnot aine, Léonard Rohm, Lasource, Ramond, Guadet, Quatromère-Quincy {.ibid. p. 545 et suiv.). — Discussion des articles. Art. 1-" : Duhem {ibid. p. 549);
— adoption (ibid. p. 550). — Art 2 : Crétet, Mathieu Dumas, Ramond, Henry-Larivière, Mt*rlin, Gretot, Rou^ier-La-Bergerie, Bigot de Préameneu, rapporteur^ Ihuriot, D>elaporte (ibia. et p. suiv.); -— adoption (ibid. p. 551), — Art. 3 : Merlin, Henry- Lariviére {ibid.\ ; — adoption (ibid.). — Adoption sauf rédaction de l'article 4 {ibia.i. — Adoption des artcles5à9 (ibid.). — Texte dudccret (19 mai, p. 567 et suiv.). — Observations de Filla^sier (20 mai, p.591).
— Adoption d'un article additionnel {ibid.). — Texte définitif du décret (i^iJ. et p. suiv.).
{ 1t. Départe]ie.*«t de Paris.
1* Directoire.
2* Volontaires nationaux.
3* Limites.
4" Tribunal de commerce .
5* Tribunaux civils.
6* Volontaires nationaux.
7* Tribunal criminel .
1* Directoire. Demande un emplacement pour une prison (5 mai 1792, t. XLIII, p. 34); — renvoi au comité de l'ordinaire des finances (ibid.). — Ecrit relativement aux créanciers des établissements eccl^ Elastiques supprimés (16 mai, p. 430).
2* Volontaires nationaux. Les volontaires du 3* bataillon demandent à être envoyés aux frontières ^8 mai 1792, t. XLIII, p. 106)
3° Limites. Lettre du ministre des contributions publiques sur la fixation des limites du département (11 mai 1192, t. XUII, p. 240) ; — renvoi au comité da division (ibid.).
4* Tribunal de commerce . Les juges annoncent leur installation (17 mai 1792, t. XLIII, p. 524).
8* Tribunaux civils. Demande relative à uu jugement du cinquième arrondissement sur l'appel diio jugement du tribunal civil de Meauz (17 mai 1791, t. XLIII, p. 824).
6* Volontaires nationaux. Le ministre de la guerre demande l'autorisation de faire une avance do 15,000 livres an second bataillon (19 mai 1792, t. XLIII, p. 556 et suiv.); — adoption {ibid. p. 557).
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1* TH^tfRa/crimifi^/. Le président demande une loi sar les tentatives de crime (tS mai 1891, t. XLIII,
Paris. Voir Maire de Paris, — Pompiers de Paris. — Fermet, — Gardes de la Ville de Paris. — Gardes des ports de Paris. — Greffiers. — Notaires. — Saint' François.
Paroisse, artiste. Demande à être aotorisé à retirer des Archives nationales un modèle de retranchement portatif (11 mai 1792, t. XUII, p. 165). — Décret {iùid.).
Paroisses. — Voir Dijon. — Lagny. — Vemeuil.
Paroissien, de Gumières. Fait un don patriotique (21 mai
1791, t. XLIII, p. 611).
Parthenat (District de). Administrateurs. Dénoncent des certificats de résidence accordés à des émigrés (21 mai 1792, t. XLIII, p. 618).
Passages de troupes. Autorisation accordée de faire passer des troupes à moins des 30,(KK) toises du lieu où siège l'Assemblée (22 mai 1791, t. XLIII, p. 671).
Passeports. Le ministre de la guerre demande que les commissions ou ordres dont sont porteurs les employés exprès ou courriers dépêchés pour les besoins an servicrt leur tiennent lieu de passeports (8 mai
1792, t. XLllI, p. 110 et suiv.) ; — adoption de cette proposition (iàid.^ p. 111).
Passerut, maire de Forges, district de Gex et son épouse. Font un don patriotique (15 mai 1791, t. XLIU, p. 395).
Pastoret. député de Paris. — 1792. — Présente un projet d'adresse à l'armée (t. XLIII, p. 111).
Patrie. Discours d'isnard sur les maux de la patrie, leurs causes et leurs remèdes (15 mai 1791, t. XLUI, p. 396 et suiY.j.
Patt, de Neuilly-Bur-Seine. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XLUI, p. 54).
Paucheixet. Fait an don patriotiqae(22 mai 1792,t. XLIII, p. 669).
Pautre, administrateur du département de l'Yonne. Fait un don patriotique (12 mai 1792, t. XLIII, p. 164).
Payeurs de RE:<fTE. Font un don patriotique (i mai 179i, t. XLIII, p. 3). — Adressent un mémoire relstif aux dépenses de l'hôtel de Mesmes qu'ils occupent (2! mai, p. 653).
Payeurs gé.néraux. On demande qu'il soit statué sur leur son (19 mai 1792, t. XLUI, p. 574).
Pécoi'l, entrepreneur des bâtiments du roi, à Paris. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 159).
Peirenod (François), manufacturier & Mclun. Fait un don patriotique et en remet un au nom de ses ouvriers 0^ mai 179i, t. XLIII, p. 175).
PÉLissiER. Somme qui lui est duo (17 mai 1792, t. XLIII, p. 530).
Pellagot, maître charpentier de Paris et ses ouvriers. Don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 51).
Pelle, volontaire du 3"* bataillon de Paris. Fait un don patriotique (4 mai 179i, t. XUU, p. 3).
PEifSioifs. Le comité de liijuidation présentera un travail général sur les pensions (22 mai 1791, t. XLIII. p. 681).
PiiffiONS. — Voir Ingénieurs géographe$ miUiëires.
Pknthièvre. Dénonciation d'un attentat commis par des grenadiers de Penthièvre contre des proposés des douanes de la ville de Dnnkerqne (7 mai 1791, t. XLIII, p. 85) ; — renvoi au pouvoir exécutif {ibid.y p. 86).
Perche (ancienne administration du). Lettre relative à ses comptes (11 mai 1791, t. XLIII, p. 166); — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.).
Perlet, imprimeur à Paris. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 171).
Perreau, père et fils. Demandent à être employés dans le service militaire ^9 mai 1792, U XLIII, p. 174] ; — renvoi au pouvoir executif {iàid.).
Perret, député du Gantai. — 1792. — Obtient un congé (t. XUII, p. 458).
Perret, viiiiteur à la douane. Fait un don patriotique (21 mai 179i, t. XLIII, p. 668;.
Perrier, ancien membre de l'Assemblée constituante. Fait un don patriotique (9 mai 1791, t. XLUI, 175).
Perrohnet, premier ingénieur des ponts et chaussées. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18).
Perruquiers. — Voir Liquidation n* 1.
Petigny (Marie-Agathe), femme Lecoq. Rente viagère & elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 514).
Pétion, maire de Paris. — Voir Maire de Paris.
Petit (Joan-Baptiste-Nicaise). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLUI, p. 513).
Petit, membre du district de Ghàiillon-sur-Seine. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLUI, p. 119).
Pétitions adressées a V Assemblée nationale légisia* tive (4 mai 1792, t. XLUI, p. 3), (5 mai, p. 30),(p.36), (p. 37), (6 mai, p. 46 et suiv.), (p. 50), (p. .*(6), (p. 57), (7 mai, p. 60), (p. 87), (8 mai. p.l08), (p. 161), (p. 165), (10 mai, p. 197 et suiv.), (Il mai, p. 110), (11 mai, p. 165), (p. 196), (13 mai, p. 309), (p. 314), (p. 315), (p. 3lii)i (p* 317), (14 mai, p. 331), (p. 354), (p. 355), (15 mai, p. 396), (16 mai, p. 430), (p. 455), (p. 459), (p. 460), (18 mai, p. 531 vt suiv.), (19 mai, p. 554), (p. 558), (p. 573 et suiv.) (10 mai, p. 594), (11 mai, p. 617), (p. 618), (p. 647).
Petitjean, cordonnier. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XLUI, p. 50 et suiv.).
Petiville (Commune de). Est distraite du district de Pont-l'Ëvèque et réunie au district de Gaen (Il mai
1791, t. XLUI, p. 296).
Peteron. Fait un don patriotique (11 mai 1791, t. XLUI, p. 668).
Phalsbourg (Commune de). Les offiriers municipauE annoncent l'évasion du lieutenant-colonel et de 13 officiers du 2r>* régiment d'infanterie (6 mai 1791, t. XUII, p. 57).
Pbélipeau (Aimée). Fait un don patriotique (Il mai
1792, t. XLUI, p. 153).
Philibert, député du Var. — 1792. — Parle sur l'emploi des 300 millions d'assignats de la création da 30 avril 1791 (t. XLUI, p. 413). — Fait un rapport sur la reconstitution des rentes constituées par U cidevant compagnie des secrétaires du roi au grand collège et celles dues par les communautés d'arts et métiers supprimées (p. 508 et suiv ).
Philippe, commissaire du roi & Paimbœuf. Présenta ona pétition relative à des prairies usurpées (8 mai 1791» t. XLIU, p. 165).
PiBALBAii DB LA Toocu, coIomI ds U garde natioMlt
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de Sérigny, près Richelieu. Fait un don patriotique
Picard, secrétaire de la Société des Amis de la Gonsti- . tution de Seilos-sur-Gher (20 mai 1792, t. XLUL p. 583).
Pie, grenadier au 74* régiment. Le président lui écrira la satisfaction de TAssemblée pour sa conduite (11 mai 1792, t. XLIII. p. 249). — Il lui est fait don d*un sabre d'honneur (13 mai 1792, p. 311).
Pbbroud, principal du collège de Verdun. Fait un don patriotique (il mai 1792, t. XLIII, p. 238.)
PiGNiRRE DE Làboulate, ancien représentant de la commune de Paris. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLUI, p. 176).
PlBT. Demande audience (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533). — Jour fixé (ibid.). — Admts, il sollicite des secours en faveur des détenus dans les prisons de la Haute- Cour (19 mai 1792, p. 575).
PiLiOT, secrcUire de la Société des Amis de la Constitution do Lyon. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 668).
PnfEAUD, Juge de paix au tribunal du district de Nantes. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).
PiORRT, député de la Vienne. — 1792. — Donne lecture d*une adresse des professeurs du collège de Poitiers (t. XLIII, p. 354). — Remet des dons patriotiques (p. 649j.
PlORRT, ministre du culte catholique. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 650).
PiOT (Denis), marchand épicier. Fait un don patnotique (11 mai 1792, t. XLIII, p. 236).
Places de guerre : 1* Rapport par Grublier d'Optère sur le commandement des places en état de guerre
• (12 mai 179â, t. XLIII, p. 282 et suiv.); — projet de décret Ubid. p. 283) ; — adoption de l'urgence et du projet de décret {ibid.).
i*. Demande relative au traitement des malades des troupes qui y restent en garnison (21 mai 1792, t. XLIII, p. 618); — - renvoi au comité militaire (ibid.).
Places de guerre. •— Voir États de siège. — Guerre »• 3. — Postes militaires.
Plaxichebas (Commune de). — Voir Tan.
PoCBON, homme do loi. Présente un projet de monument à la gloire de la patrie et de la liberté (12 mai 1792, t. XLIII, p. 265).
POMnmr, membre de la Société des Amis de la Constitution de Calais. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 621).
POEZBSARA, marchand à Guingamp. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 31).
.Poids et mesures. Extrait des registres de l'Académie des sciences sur les noids et mesures (11 mai 1792, t. XLIII, p. 2'>5). — On demande des mesures provisoires pour faire cesser leur diversité (21 mai 1792, p. 653); — renvoi au comité de commerce (ibid.).
PoifiivoT (Nicolas), huissier dn département de la Nièvre. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIH, p. 85).
Poincelot. Fait un don patriotique (5 mai 1791, t. XLIII p. 20).
PoiTEvuv, député du Var. — 1792. — Propose un nouveau mode de liquidation en faveur des officiers mi* ttistAriels (L XUII, p. 431), (p. 445 et suiv.).
Poitiers (Commune de) 1* Indemnité accordée pour l'Hôtel-Dieu (7 mai 1792, t. XLIII, p. 100).
2* Adoption d'une rectification au décret du 24 mars 1792 concernant la commune de Poitiers (9 mai 1792, t. XUII, p. 194).
Société des Amis de la Constitution. Don patriotique (21 mai 1792, t. XLUI, p. 649).
Poitiers (District de). Directoire. Don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Police correctionnelle et police municipale. Observations par Hérault de Séchelles sur tes jugements du tribunal de cassation dans les matières de police correctionnelle et municifiale (11 mai 1792, t. XLIII, p. 257 et &uiY.) ; — projet de décret (ibid. p. 258 et suiv.) ; — renvoi au comité de législation (ibia. p. 259).
Police correctionnelle militaire. — Voir Jugements militaires.
Police de Paris. — Voir Paris^ § 1, n» 6.
Pommier, jugo de paix de Vincelles. Est dénoncé pour avoir pris son beau-frère pour son greffier (10 mai 1792, t. XLIII, p. 197); — ordre du jour (i^td.).
Pompiers de Paris. Font un don patriotique (6 mai 1792, t, XLIII, p. 53).
PoNCT DE Saint- AuRUf (Jacques-Louis.) Rente à lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
Pont -A- Mousson (Commune de). Les officiers municipaux annoncent l'arrestation d*une berline apparteteoant au sieur Aubertin, lieutenant-colonel du régiment de hussards, ci-devant Berchiny (21 mai 1792, t. XLin, p. 617).
PoNTARD, dépuiè de la Dordogne. — 1792. — Parle sur les troubles religieux (t. XLIIi, p. 41).
PoNTGiBAUD ((jommuue de). La municipalité demande l'autorisation d'acheter une maison pour le logement du curé (19 mai 1792, t. XLUI, p. 574); — renvoi au comité des domaines (ibid.).
PONT-I'EvÉQUE (District de). Distraction de plusieurs communes pour les réunir au district de Caen (12 mai
PoNT-ScoRFF (Commune de). Acte de civisme du maire (21 mai 1792, t. XLIII, p. 633).
Pont-sur-Seine (Commune de). Pétiion des habitants (5 mai 1792, t. XLIII, p. 30). — Don patriotique (ibid. p. 31).
Ponts et chaussées. 1* Don patriotique du premier ingénieur et des inspecteurs (5 mai 1792, t. XLUI, p. 18). 2* Rapport par Larroque-Labécède sur les avances à faire pour les travaux des ponts et chaussées (10 mai 1792, t. XUU, p. 199 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 200 et suiv.).
Ponts et chaussées. — Voir Ingénieurs.
PoRATSCH (Moritz.)» (des Grisons). Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLUI, p. 670).
Porcelet (de), ancien militaire. Demande audience (12 mai 1792, t. XLIU, p. 265). — Jour fixé (ibid. p. 266). — Admis, il a présenté une pétition (14 mai, p. 320).
PossET, sergent volontaire de la garde nationale parisienne, remet un don patriotique au nom d'un Genevois, fils d*un Français (9 mai 1792, t. XLIII, p. 189).
Postes aux chevaux et aux lettres : 1» Proposition de Lasourca de faire nommer les directeurs par
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les assemblées électorales (14 mai 1192, U XLIII,
2* Les nouveaux administrateurs des postes assurent l'Assemblée de leur dévouement (21 mai 1792, t. XLIil, p. 649).
Postes aiLiTAiiiBs. Le ministre de la goerre demande que les postes militaires des frontières soient déclarés en état de guerre (7 mai 1792, t. XLIII, p. 60) ; — sur la motion de Mayerne TAssemblée décrète Pnrgence et adopte la proposition (ibid.) ; — sur la motion de Brunck l'Assemblée rapporte le décret jus- Gu'au moment où le ministre de la guerre aura fourni 1 état nominatif des places qui devront être déclarées en état de guerre {ibid.). — Nouvelle demande du ministre delà gu^^rre (8 mai, p. 112); — renvoi au comité militaire {ibid.)\ — rapport par Caroot-Feuleins (11 mai, p. 2i2); — projet de décret [ibid.) ; — adoption avec amendement (tbid.).
Potier (Damo). Fait un don patriotique (18 mai 1799, t. XLIII, p. 533).
PoTTiER, administrateur du directoire du district .de Mayenne. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIII, p. 506).
Poudres et salpêtres. 1* Rapport par Lafon-Ladebat sur les moyens d'encourager les manufaciurcs des poudres et salpêtres de France (7 mai 1792» t. XLIII, p. 87 et suiv.); — projets de décret {ibid. p. 92 et suiv.). — Discussion (13 mai, p. 3()0) ; — adoption (t^tJ.). — Texte délinitif du décret {ibid. et p. suiv.).
2* Projet de décret fixant le prix des poudres et salpêtres vendus par la régie aux particuliers (7 mai 1792, t. XLIII, p. 92 et suiv.). — Deuxième lecture (14 mai, p. 364).
Poulie MÉC4!fiQUE. Présentation d'une poulie perfectionnée (6 mai 179i, t. XLIII, p. 59).
Pourvois en révision. — Voir Jugements,
Potdenot jeune. Somme qui lui est due (17 mai 1792, t. XUII, p. 530).
Prat (l'ainé), marchand de vins, grmadier volontaire de la section de la Grange-Batelière. Don patriotique (6 mai 1792, t. XUII, p. 55).
Presbytères. Demande relative à leur entretien (22 mai 1792, t. XLIII, p. 652); — renvoi au comité de division (ibid. p. 653).
Président de l'Assemblée nationale législative. Muraire (13 mai 1792, t. XLIH, p. 311).
Prêtres. On demande une loi contre les prêtres non assermentés (1 1 mai 1792, t. XLIII, p. 240) ; — renvoi au comité des Douze (ibid,). — Adresses et pétitions demandant la déportation des prêtres non conformistes (16 mai, p. 430). — Demande d'une loi répressive contre les prêtres factieux (18 mai, p. 534).
Prévost (Joseph et Paul). Dénoncent les membres composant le ci-dovant comité général et militaire de la ville de Fontenay-le-Gomte (7 mai 1792, t. XLIII, p. 87).
Prévost, de NcuilIv-sur-Seine. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XllII, p. 54).
Prévost (Denis- Joseph-Robert), ci-devant chanoine de ta métropole do tiojen, et conseiller du ci-dcrant parlement de la même ville. Fait un don patrioque (18 mai 1792, t. XLIII. p. 532).
Prévoté générale des ci-dbvant bandes et dd régiment des gardes françaises. — Voir Liquidation »" 5.
Priez (père). Citoyen do Sain l-Quon tin. Fait un don patriotique (20 mai 1792, L XLIII, p. 596).
Princes français. Nouvmu rapport sur la susponiion
du traitement des deux princes français, frères da roi (16 mai 1792, t. XLIII, p. 461 et suiv.); — projet de décret (ibid, p. 462 et suiv.) — Diseuition : Cambon, Thuriot, Bassal, Guadet, Gambon (ibid. p. 463 et suiv.j. — Adoption de l'article l»' {ibid, p. 465;. — Observations de Baignoux, rapporteur (19 mai, p. 563 et suiv.) ~ Adoption des articles 2 à 5 (ibid, p. 564). — Article 6:Lecointe-Poyraveau, Beugnot, Henry-Larivière, Vergniaud (ibid, et p. suiv.) ; — adoption avec amendement (ibid. p 565). - Rejet de l'article 7 (ibid. p. 566). — Adoption de l'article 8 devenu article 7 (iMtf.). ^ Texte définitif du décret (ibid. et p. sui?.).
pRiso^TNiERs de GUERRE. Lo ministre da lajguerre rendra compte dos nouvelles relatives & Tassassinal de prisonniers de guerre à Lille (5 mai 1792, t. XUII, p. 21).
Prisonniers de la haute-cour a Orléans. Demande de secours en leur faveur (19 mai 1792, t. XUII, p. 575); — reoToi au comité de l'extraordinairo des finances (ibid,),
Procés-versaux de TAssbiibléb nationale constituante. Don par Gabet du troisième volume de cet ouvrage (14 mai 1792, t. XLIU, p. 331).
Prost. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XUII.
p. 668). .--IX
Prouvbur, député du Nord. — 1792. — Fait une motion relative au maréchal Rochambeau (t. XLIII,
Puy-de-Dôme (Département du). Administrateurs, Font un don patriotique (5 mai 1792, t. XUII, p. 19).
Pyrénées (Basses-) (Département des)
Directoire, Arrêté sur la proclamation du décret
Sortant déclaration de guerre au roi de BohèOM et e Hongrie (19 mai 1792, t. XLUI, p. 574).
Pyrénées-Orientales (Département des). Don patriotique dos administrateurs, du procureur général sjndic et da secrétaire général (19 mai 1792, t. XLIII, p.S59)«
PuY (Commune du). Lettre de la municipalité sur le zèle de la garde nationale (11 mai 1792, t. XUII»
Quatremère-Quincy, député de Paris. — 1792. — Fait la seconde loctore d'un rapport sur la pétition de M. de Rosset (t. XLIII, p. 32). — Fait un rapport sur les honneurs funèbres à décerner à la mémoire du maire d't)lampes (p. 268) ; — le soumet à la discussion (p. 269 et suiv.). — Parle sur la police de Paris (p. 424); — sur les troubles religieux (p. 445|. — Fait la troisième lecture du rapport sur la pétition do M. do Rossel (p. 526). — Parle sur la communication de pièces relatives à l'existence d'un comité autrichien (p. 541) ; — sur les mesures de police à prendre h Paris (p. 549) ; — sur le cas du juge de paix Larivicre (p. 581). — Fait une motion d'ordre (p. 596). — Parle sur le cas du juge de paix Larivièro (p. 610).
Quatre-Natioxs ((Collège des). Dons patriotiques des écolifTs, de l'agent et des domestiques (8 mai 1792, t. XLIIL p. 123);— des écoliers, du principal et des bibliothécaires (15 mai, p. 395).
Quesnard. Fait hommage d'un plan d'éducation publique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 48).
QuESNAY, député de Naine-ei-Loire. — 1792. — Parle sur la ratiueatioa des eonventions arrêtées entre le roi, le prince de LoweDBtein-Wertbeim et le prince
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de Salm-Salm (t. XLIII, p. 434), — sur les approvisionDoments des armées (p. 524).
OmuiiR, adminislratcur du directoire du département da U Nièvre se réserve de faire un don patriotique (7 mai 179i, t. XLIII, p. 85).
Oonv^TTE, député de l'Aisne. — 1792. — Parle sur les affaires d'Avij^non (t. XLIII, p. 76), — sarle droit de récusation des hauts jurés par les accusés (p. 180), — Suppléant au comité de surveillance (p. 204).
Babaud. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII. p. 175).
Rabadd, employé à la caisse de la marine. Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLIII, p. 316).
Rabot (Pierre). Sollicite le rapport do son affaire (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175).
Rabt, oiné. Somme qui lui est due (17 mai 1792, t. XUII (p. 530).
Ramond, député de Paris. — 1792. — Parle sur les affaires d'Avignon (t. XLIII, p. 220), ^ sur la composition des jurys militaires (p. 246), — sur l'af Eure de Muns (p. 252), — sur les troubles reli-
r' inx (p. 440s — sur les mesures de police à prendre Paris (p. 548), (p. 550), — sur l'affaire du juge de paix Larivière (p. 598j.
Raon-soii-Plai.xe ((^mmune de). Don patriotique de la eommuaauté (15 mai 1792, t. XLIII, p. 418).
Rafpel a l'ordre. Merlin (9 mai 1792, t. XLIII, p. 184),
Ratiecx, de Metz. Présente une pétition (4 mai 1792, t. XUII, p. 3).
Rathond (doreur). Don patriotique de ses ouTriers (13 mai 1792, t. XLIII, p. 316).
Ratical, résident à Hambourg. Fait an don patriotique (13 mai 1792, t. XLIII, p. 317).
Ratnadd, de BoUefond. Somme qui lui est due pour fourniture de canons (17 mai 1792, t. XLIII, p. 529.)
RlBECia, professeur du séminaire de Montpellier. Fait on don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 123).
Rdkqui (François-Théophime) , commissaire du département des Bouches-du- Rhône, pour l'organisation des diatrîets de Vaucluso et de Louvcze. Comparaîtra à la barre dans les 15 jours (Il mai 1792, t. XLIII, p. SI6). — Ecrit pour cfonner des explications sur sa eonduite (14 mai, t. XLIII, p. 354 et suiv.). ^ Arrêté portant suspension de ses pouvoirs (21 mai, p. 654 et iuiv.).
Rbbool. député de l'Hérault. — 1792. — Parle sur l'emploi des 300 millions d'assignats de la création da 30 avril 1792 ji. XLIII, p. 413), — sur le cas du Jofe da paix Larivière (p. 581).
Rbciveors ob districts. On demande qn'il soit statué •ur leurs réclamations (19 mai 1792, t. XLIII, p. 574).
RteOMPESSB PUBUQLE. Proposition de Hennequin de ▼erser une somme de 1,200 livres A titre do récompense publique au soldat de l'armée de Lafayette qui ee sera montre le plus fidèle à ses devoirs et le plus ■oumis à la discipline (7 mai 1792, t. XUII, p. 85) ; — reoToi au comité militaire {ilfid.),
Rkutihbiit. Projet de décret relatif au reerutemeni
de l'armée (15 mai 1792, t. XUII, p. 428); — adoption (ibid.).
Régie gé^iéhale. Obstacles qu'éprouve le recouvrement des droits qui lui sont dus (11 mai 1792, t. XLIII, p. 255); — proposition {ibid.).
Régiments coloniaux. Rapport par Lacombe-Saint-Michel sur la mise des réf|[iments coloniaux sous la direction du ministre de la ^'uerre (5 mai 1792, t. XLIII, p. 39 et suiv.); — projet de décret {ibid. p. 40).
Règlements militaires. Suite de la discussion du projet de décret sur le règlement du 1*' janvier 1792, concernant le service intérieur, la police et la discipline de l'iufanterie. — Adoption de l'urgence et des articles 1 et 2 (4 mai 1792, t. XUII, p. 4 et suiv.). — Art. 3 : Gérardin {ibid. p. 5); — adoption avec amendement (ibid.). — Art. 4 : Ghéron-La-Bruyère (ibid,)\ — adoption avec amendement {ibid.). — Rejet des articles 5 et 6 (ibid.). — Art. 7 : Albitte, Cliéron-La-Bniycre {ibid. et p. suiv.); — adoption Ubid. p. •). — Art. 8 : adoption {ibid.). — Texte définitif du décret {ibid.).
Regnàult-Bbaucaron, député de l'Aube. — 1792. — Parle sur la suppression du retrait qui a lieu dans le cas d'une donation pour provision par corps (t. XLIII, p. 308).
Régnier, vicaire épiscopal de Glermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, U XLIII, p. 176).
Religieux. On demande une interprétation de la loi du 14 octobre 1790 relative aux religieux et religieuses qui voudront continuer la vie commuue (21 mai 1792, t. XLIII, p. 633); — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.)»
Religionnaires fugitifs. Le ministre de l'intérieur rendra compte de l'exécution de l'article 9 de la loi du 9 décomore 1790 relative aux biens des religionnaires fugitifs (11 mai 1792, t. XLIII, p. 254). — Compte rendu du ministre de l'intérieur (19 m:u, p. 573). — Nouveaux renseignements demandés {ibid.).
Rémi, curé. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 532).
Remt, élève do 3* du collège de Lille. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 533).
Renée (une enfant). Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
sorier delà guerre pour avances qu'il a faites (17 mai,
Renou, de Gumières. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLIU, p. 621).
Rentes dues par les ci-devânt pats d'état. Il n'y a pas lieu à délibérer su ries difficultés proposées par le commissaire de la liquidation relativement à la retenue des impositions sur ces rentes (17 mai 1792, t. XLIII, p. 508).
Rentes viagères. Projet de décret relatif à des rectifications d'erreurs dans des titres et contrats de rentes viagères duos par le Trésor public (17 mai 1792, t. XLIII, p. 511 et suiv.); — ad)ption (ibid. p. 514).
Rentiers sur la ville de Paris. Pétition en leur faveur (13 mai 1792, t. XLIII, p. 310). — Discwtsiondu projet de décret les concernant .-Léonhrd^ Robin, Marant, Tarbé (14 mai, p. 356 et suiv.); — adoption avec amendement {ibid. p. 357). — Texte définitif du décret {ibid. et p. suiv.).
Repas (M. de), huissier-audieneier du tribunal du 5* arrondissement et officier de chasseurs. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
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. Rotssb, ancien contrôleur Général des fermes. Adresse t un mémoire sur divers oDjets d'administration et de | finances (11 mai 1792, t. XLIIl, p. 254).
Reteillon . L'Assemblée autorise le remplacement d'une médaille qui lui a été volée (14 mai 1792, t. XUIL p. 356).
• Rbtbr. député de l'Eure. — 1792. — Obtient un coneè (t. XLIlf, p. 593).
RBYisioif DES JDGEMBTVTS. — Voir Tfibunaux civils,
Rbtnaud, frères. Sommes qui lui sont dues pour fournitures (17 mai 1792, t. XLIH, p. 5i9), (p. 530).
Retnier (Antoine-Denis). Rente viagère à lui due (17 mai, t. XUII, p. 513).
-Retmea (Antoinette-Adèlaïde-Alezandrine). Rente via- . gère à elle due ri7 mai 1792. t. XLIU, p. 513).
Retnier et g**. Demandent la concession de plusieurs grèves et relais do la mer (20 mai 1792, t. XUII, p. 198) ; — renvoi au comité des domaines {ilHd.).
Rhiic (Bas-) (Département du). Dénonciation des citoyens de Strasbourg contre l'administration du département (6 mai 1792 t. Xlll, p. 58); — renvoi au pouvoir exécutif {ibid.). — Demande d'inlcrprèlation de la loi qui affranchit des deux lieues dos irontières relativement aux douanes les objets de fabrication des habitants (13 mai, p« 315).
Administrateurs, Envoient un mémoire contenant les réclamations des gendarmes nationaux du département (10 mai 1192, t. XLIU, p. 199). ^ Annoncent la désertion du régiment des hussards de Saxe (13 mai, p. 318). — Demandent (|ue toutes les communes du département soient déclarées en état de ffuerre (ibid, p. 319).). — Annoncent la rentrée de 92* hussards du régiment de Saxe (15 mai, p. 405).
Hiif (Haut-) (Départementdu). Demande d'interprétation Rde la loi qui affranchit des deux lieues des frontières les objets de fabrication des habilanls (13 mai 1792, t. XLUl, p. 315).
Rhône- ET-Loiai (Département de).
Administrateurs. Transmettent des plaintes contre le ministre de l'intérieur et la municipalité de Lyon (17 mai 1792j p. 506|. — Dénoncent une délibération du conseil général de la commune de Lyon (21 mai, p. 618).
Directoire, Dénonciation contre lui (7 mai 1792, t. XLIII, p. 86). — Sa Justification (12 mai, p. 287 et suiv.).
Garde nationale. Arrêté du directoire relatif à des difficultés entre le commandant général et l'étatmajor (14 mai 1792, t. XLIII, p. 355) ; — - renvoi an comité militaire {ihid.). — Exposé de tout ce qui s'est passé relativement à l'organisation de la garde nationale depuis le mois de mars jusqu'au 9 mai 1792 (ibid. p. 382 et saiv.).
RiBET (Jacques), député suppléant du département de la Manche. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XUII, p. 419).
RiCGÉ, maréchal de camp. Sa lettre sur la désertion des hussards de Berchiny (14 mai 1792, t. XLIII, p. 345). — Motion relative à sa démission (ibid. p. 347). — Renseignements sur sa conduite (16 mai, p. 429 et suiv.).
RiCHTiR. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 609).
Rigaud-Vacdreuil, émigré. Lettre annonçant la découverte chez lui de faux assignats (8 mai 1792, t. XLIII, p. 122) ; — l'Assemblée ordonne la vérification de la signature ((^itf.). — Gailhasson et Mailhe déclarent que cette lettre est l'œuvro d'un faut taire (ibid. p. 168).
RiTTiEi, de Gumières. Fait un don patriotique (21 ma^ 1792. t. XLIII, p. 621).
Rivas, lieutenant au régiment de Goarten- Suisse. Rapport sur sa pétition par Lacombe-Saint-Michol (8 mai 1792, t. XLlII, p. 168 et suiv.); — projet de décret tendant à lui accorder une pension et le titre de citoyen français {ibid. p. 169) ; — adoption avec amendement (ibid.). — Texte définitif du décret (ibid.).
Rivière, procureur général syndic du département de la Loxère. — Voir Lozère.
RivoALAN, député des G6tes-du-Nord. — 1792. — Fait un rapport sur la liquidation de divers offices (t. XUII, p. 535 et suiv.).
Roanne (District de). Lettre du ministre de Tintéheur relative au placement de l'administration (6 mai 1792, t. XLIII, p. 47) : — renvoi au comité de législation (ibid.). ^
RoREHOMME (GoQunune de). Est distraite du district de Pont-rËvéque et réunie au district de Gaen (12 mai 1792, t. XUII, p. 2%).
RosELOT. Don patriotique (4 mai 1792, t. XLIII, p. 3).
RosERT, compagnon vitrier. Fait un don patriotique (5 mai 1792,, t. XLIII, p. 16).
RosERT (Marie), de Saint-Valery-sur-Sommc. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 160).
Robert frères. Présentent une pétition (7 mai 1792, t. XLIU, p. 87) ; — renvoi au comité do liquidation
{ibid.).
RoBiLLARD, membre de la Société des Amis de la Constitution d'Evreux. Fait un don patriotique (15 mai, 1792, t. XLIU, p. 396).
RoRiN, perruquier. Fait un dou patriotique (7 mai 1799, t. XLIU, p. 85).
Robin (Léonard), député de Paris. — 1792. — Parie sur Taffaire de Mons (t. XLUI, p. 250), (p. 251), — sur les moyens do maintenir Tordre à Pans (p. x74) ,
— sur les troubles religieux (p. 313), — sar Ms rentiers de la ville de Paris, (p. 357), — sur les troubles religieux (p. 438), — sur les mesures de police à
Îireudre à Paris (p. 547 et suiv.), — sur raftaire du ugede paix Lariviére (p. 609).
Rochahbeac. Lettre de la municipalité de Valendennes à son sujet (7 mai 1792, t. XLIU, p. 80 et suit.). ^ Prouveur propose de demander au roi de lut conserver son commandement (ibid. p. 81) ; — débat : Léjosne, Gossuin, Lasource. Grestin, Rougier-La-Berprie, Delacroix, (jambon, Dumolard, Delacroix, Viènol- Vaublaiic, Thuriot (ibid. et p. suiv.) ; — l'Assemblée décrète qu'il sera fait mention au procès-verbal du plaisir avec lequel elle a entendu la lecture de la lettre de la municipalité de Valenciennes (i^fd.p. 84).
— Ecrit à rAssoniblée (9 mai, p. 176 et suiv.). — La
f[énéral lUron demande le maintien de Rochambeau à 'armée du Nord (U mu> P- S35). — Voir LiUkner.
Rochefort (Gommune de). Pétition des prêtres de la congrégation de la Mission (12 mai 1792, t. XUU,
Rochelle (Gommune de La). Don patriotique du maire (13 mai 1792, t. XLIU, p. 316).
Rochelle (La) (District).
Tribunal, Don patriotique des juges (13 mai 1799, t. XLUI, p. 316).
Roland, ministre de l'intérieur. — Voir UinUirtie ^intérieur.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
Rolland, ingénieur. Faii liommagod'iin TraiirdeVt'quilibre universel (U mai 1702, t. XLIII, p. 3ii;.
ROSME, député du Puy-de-Dôme. - 1792. — Dénonce le juge ae paix de la section de Henri IV pour avoir décerné un mandat d'amener contre Basire, Chabot et Merlin (t. XLIII, p. 515).
RoQUECAYE, ancien payeur de la ),ucrrc. Présente une pétition (19 mai 1792, t. XLIII, p. 575) ; —renvoi au comité des pétitions [ibid.).
Roquet, ancien commandant du Corps de i*Arquebuse. Fait iiommHge du plan d'un éiablissemcnt d'ecoIo militaire d'armes à feu (8 mai I79i, t. XLIil, p. 165).
RosSEL, ancien capitaine de vaisseau. Douzième lecture du projet do dttcret sur sa pétition (% mai 1792, t. XLIU, p. 32). — Troisième lecture (17 mai, p. 526) ; — ajournement (t'^t'd. p. 527).
RossT (des Grisons). Fait un don patriotiiiue (22 mai 1792. t. XLIII, p. 670).
RosTAGriT. Somme pour laquelle il est compris d^ius reiercice 1790 de la marine (17 niai 1792, t. XLIII, p. 529n — Sa lettre au président du comité de marine (t^M., p. 530 et suiv.).
Ro8TiiE?fE!i (Gommarie de). Pétition pour la suppre-^sion du domaine congèable(10 mai 1792, t. XLIII, p. 198).
ROTFODX (Joseph-Siffismond). Rente viagère k lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
RoOEif (Commune deV La municipalité demande à être motorisée à faire nommer quatre sergents par compalOiie de sa garde nationale (8 mai 1792, t. XLIII, 105); — ordre du jour {ibid). — Les négociants i laine demandent une explication sur le décret du féYrier 1792 sur les laines (10 mai, p. 198) ; — renvoi 1 comité de commerce (ibid.). — Don patriotique des emolovéi des bureaux de la municipalité (14 mai,
Société des Amis de la Constitution. Don patriotique («mai 1792, t. XLIII, p. 105).
RocGnii-LA-BERGERiE, député de l'Yonne. — 1792. — Pvle sur la conduite du maréchal Rochambeau (t. )(UII, p. 83), — sor les affaires d'Avignon (p. 218), . — sur la lettre du président au maréchal Luckner (p. SlH), — sur les troubles religieux (p. 312), — sur U rentrée des impôts (p. 430), — sur les mesures da police à prendre à Paris (p. 549), (p. 550).
EODiutt de Saocerre. Fait un don patriotique (11 mai «799, t. XLIU, p. 238).
Bomui 9M l'Etang. Adresse un état des recettes et dea dépenses de la trésorerie nationale (5 mai 1792, U XLIII, p. 9).
Roniou, député du Finistère. — 1792. — Fait un rapport sar la pétition des sieurs Labadie et Gallet (t. XLIII, p. 48 et suiv.).
Romn, commissaire civil envoyé à Saint-Domingue. On ftnnônee son prochain retour (19 mai 1792, t. XLIII, p. S56).
RouuiAU (J.-J.)> Le ministre de l'intérieur annonce que M. Houaon s'est chargé du monument à ériger à la mémoire de Rousseau et qu'il estime à 3,200 livres U dépense à faire (6 mai 1792, t. XLIII, p. 53:> ; — — ranvoi au comité d'instruction publique [ibid.),
RomB., dtOTen de Paris. Présente une pétition relatirt aux bonneurs funèbres décernés au maire d'founpes (10 mai 1792, t. XLIII, p. 197).
BOVMBL (HyaâQlhe). Projet de décret relatif A un jufSBMOt rendu contre lui par le tribunal d'Arras {IB mai fïéa, I. XLIII, p. 420) ; — adopUon (ibid.)
!-• StRU. T. XLIU.
KoL'VEK, député de l'ilrrault. — 1792. — Parle sur i'alTairo ilc Mons il. XL! Il, p. 2->l , — sur les troubles rclijfieux (p. :M\,. — sur l'urdro des travaux ip. 3l9j. — sur les troubles religieux ,1». 442).
RouzoT (Fnincoise). Fait un don patriotique (13 mai 1792, t. XLlll, p. 31b).
Royaume. Mesures proposées par Lasource pour la sûreté intérieure el extérieure du royaume (19 mai 1792, t. XLIII, p. 500 et suiv.), (p. 569 et suiv.).
Rovou (Abbéi, auteur de VAmi du roi. — Voir Ami du peuple et Ami du roi.
RuAiiLT, membre de la Soriéié des Ami^ de li Constitution d'Ëvreux. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 39o).
RuCHR Suz'inne-Jeanne). Rente viagère à elle due (17 mai 1702, t. XL. II, p. 512).
RijELLAN. employé dans les bureaux de l'aduiinislratioii du dépai'tem«Mit des Câles-du-\ord. Annonce son enrôlement dans l'armée (5 mai 1792, t. XLIII, p. 33).
Sabathier, commandant du bataillon de Conflans- Saiiite-Honoriiio. Propose, au nom d'une compagnie p itriote, d'armer et habiller les volontaires nationaux moyennant 15 sols par semaine par volontaire (10 mai 1792, t. XLIII, p. 199); — renvoi au comité militaire [ibid.).
— Parle sur
- Membre du
Sage, député de Rhâne-et-Loire. — 1792.
les affaires d'Avignon (t. XLIII, p. 43). comité de surveillance (p. 204).
Saint- Antoi.ne (Faubourg de Paris). Don patriotique des élèves des écoles de charité (5 mai 1792, t. XLIII,
S. 16), {ibid. p. 20). — Don patriotique des jeunes lies des écoles (12 mai, p. 266). — Don patriotique des citoyens {ibid.).
Saitit-Rribuc (Commune de). Les officiers municipaux réclament le payement de rentes qui son t dues à l'Hôtel -Dieu (17 mai 1792, t. XLIII, p. 507); — renvoi au comité des secours publics (ibid.)
Sai^tt-Briecc (District de). Tribunal. Don patriotique des membres le composant (9 mai 1792, t. XLIII, p. 174).
Saint-Dems (Commune de). Don patriotique d'une citoyenne et d'un jeune enfant (7 mai 1792, t. XLIÛ, p. 85).
Saint-Dosingue. 1* Le ministre de la marine demande l'autorisation de traiter avec le ministre des Etats- Unis relativement à une délégation de 4 millions à valoir sur les créances do la Franco contre le congrès et en déduction des 6 millions de secours accordés à Saint-Domingue (6 mai 1792, t. XLIII, p. 66); —renvoi aux comités colonial et do commerce réunis (ibid.).
— Le ministre de la marine demande le rapport sur cette affaire (15 mai, p. 404); —jour fixé (ibid.)\ — rapport par J )urnu-Auber (15 mai, p. 424 el suiv.) ;
— projet do décret (ibid., p. 427).
2* Rapport et projet de décret sur les secours à accorder aux enfants des colons de Saint-Domingue qui se trouvent en France pour leur éducation (6 mai 1792, t. XLIII, p. 57). — Adoption de l'urgence et du projet de décret (14 mai, p. 329 et suiv.). — Texte définitif du décret (ibid. p. 330 et suiv.).
3* Envoi do pièces relatives aux troubles (19 mai 1792, t. XLIII, p. 556).
Salxt-Frajiçois-d' Assise (Paroisse de Paris). Don patriotique des enfants de chœur (19 mai 1702, t. XLËI, p. 559).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
SAiifT-GBRMAiN-Eif-LAYE. (Gommuno de). Don patriotique des gardes nationaux, ci-devant chasseurs volontaires (12 mai 179:4, t. XLIIl, p. 264). — Demande de «ecours pour i'hôpilal (19 mai, p. 554); — renvoi au comité des secours publics {ibia.).
Saint-Germain-en-Late (District de).
Tribunal. Adresse l'état de ses travaux depuis sa formation (20 mai 1192, t. XLIU, p. 592).
Saint-Germain-la-Caiipag.ni (Commune de). Don natriotique de la municipalité (15 mai 1792, t. XLiII, p. 420).
Saint-Girons (Commune de). Annonce de la découverte (l'un atelier de fabrication de faux assignats (9 mai 1792, t. XLIII, p. 173).
Saint-Hippolyte (Commune de). Adresse de dévouement des gardes nationales (9 mai 1792, t. XLIII, p. 189 et suiv.)
Saint -Jean-Baptiste (Goélette impériale). Annonce de son arrestation à Toulon (8 mai 1792, t. XLIII, p. 122).
SaintJean-d'Angélt (District de). Administrateurs. Font un don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 51).
Tribunal criminel. Les 6 juges et le greffier font an don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Saint-Ladrent, directrice des vivres de la marine à Dunkerque. On demande le rapport sur les pertes qu'elle a éprouvées (10 mai 1792, t. XLIII, p. 198).
Saint-Léger, commissaire civil envoyé à Saint-Domingue. Annonce son retour (19 mai 1792, t. XLIII,
Saint-Marceau (Faubourg de Paris). Don patriotique d'un marchand (5 mai 1792, t. XLIII, p. 19).
SAiNT-MARnN (Magasin de subsistances). Don patriotique des ouvriers (19 mai 1792, t. XLlII, p. 57S).
Saint-Merri (Paroisse de Paris). Don patriotique des enfants de Técole de charité (12 mai 1792, t. XLIII, p. 287).
Saint-Nicolas-de-Coutance (Commune de). Pétition pour le rétablissement de son ancien arrondissement (18 mai 1792, t. XLIII, p. 531 et suiv.); — renvoi au comité de division {ibid.^ p. 532).
Saint-Pancré. — Voir Charleville (Manufacture d'armes de).
Saint-Phar. ancien architecte. Réclame 800 toises de terrain sur l'emplacement du Château-Trompette à Bordeaux (6 mai 1792, t. XLIII, p. 57); — renvoi aux comités des domaines et de législation réunis iibid.).
Saint-Pierre (de). Pétition sur sa découverte relative à la direction nos courants des mors (14 mai 1792, t. XLIII, p. 332) ;— reuToi au comité de marine {ibid.).
Saint-Pi&rre-de-Lille (Chapitre de). Cartes contenant les titres des livres de la bibliotlièque (11 mai 1792, t. XLIU, p. 260).
Saixt-Pierke-Ic-Moutier (District de). Don patriotique des adminiâtralcurs, procurour-syndic, secrétaire et receveur (15 mai 1792, t. XLIII, p. 419).
Saint-Privat (Commune do), département de l'ATevron. Indemnité accordée (7 mai 1792, t. XLIII, p. 100).
Saint-Prix, comédien français, capitaine du bataillon du Vai-de-Gr4ce. Fait un don patriotique en son nom et en celui dt sm soIdaU (11 mai 1792, t. XUII, p. 237 et
SOÎT.).
Sai.tf-Prix-Enfantin (Louis), maire de la ville de Romans. Fait un don patriotique (5 mai 1792, t. XLIII, p. 18).
Saint-Quentin (Commune de). Don patriotique des négociants faisant le commerce de la manufacture (11 mai 1792, t. XLIII, p. 238). — Don patriotique des Amis de la Constitution [ibid.).
Saint-Sever (District de). Dons patriotiques des commis et dos membres du directoire (8 mai 1792, t. XLIII, p. 159 et suiv.).
Saint-Tropez (Commune de). Le conseil général demande l'autorisation d'établir des commissaires de police (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315) ; — renvoi au comité de division (ibid.).
Saint- Yrieiz (Commune de).
Tribunal. Don patriotique des membres le composant (21 mai 1792, t. XLIIL p. 650).
Saladin, député de la Somme. — 1792. — Remet un don jpatriotique de la garde nationale d'Amiens (t. XLIU, p. 123). — Parle sur les troubles religieux (p. 312), — sur la communication des pièces relatives à l'existence d'un comité autrichien (p. 539).
Salle (G.), menuisier à. l'Estrapade. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIU, p. 85).
Salx-Salm (Prince de). Rapport sur la ratification de la convention arrêtée entre le roi et lui (16 mai 1791, t. XLIII, p. 432 cl suiv.) ; ^ projet de décret (ibid. p. 433 et suiv.) ; — adoption (ibid. p. 434).
Salpêtres. Voir Poudres et salpêtres.
SALPÉTRiERs.Les salpètriors de Maine-et-Loire et d'Indreet-Loire sollicitent le rapport sur la somme qui leur est due pour les salpêtres livrés en 1790 et IT91 (14 mai 1792, t. XLIII, p. 332). — Indemnité accordée pour les fournitures de 1790 et 1791 (ibid. p. 361).
Salvo, administrateur du directoire du département des Pyrénées-Orientales. Fait an don patriotique (19 mai 1792, t. XLIII, p. 559).
Saône (Haute-) (Département). Demande d'interprétation de la loi qui affranchit des 2 lieues de frontièree relativement aux douanes les objets de fabrication des habitants (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315).
Saone-et-Loirb (Département de).
Directoire. Demande une loi contre les prêtres non assermentés (11 mai 1792, t. XUII, p. 240).
Séminaire. Don patriotique des ecclésiastiçaei le composant (7 mai 1792, t. XLIII, p. 176).
Sapogne. Voir Chralevile {manufacture alarmes de).
Sarot, avocat. Présente une pétition (5 mai 1792, t. XLIII, p. 37).
Sarthb (département de la). Don patriotique des vicaires épiscopaux. (19 mai 1792, t. XLIU, p. 560).
Sauchaise, voiturier. Présente une pétition (13 mat 1792, t. XUII, p. 315); — renvoi au comité des pétitions (ibid.).
Sauvan (Philippe) de NeuilIy-sur-Seine. Fait nn don patriotique (6 mai 1792, t. XLIU, p. 54).
Sadvé. Fait un don patriotique (5 mai 1791, t. XLIU» p. 8).
Satin, inspecteur des douanes à Dunkerque. Ecrit m si^t d'an attentat commis mr des prépoeés dm douanes (9 mai 1791, t. XUII. p. IIS).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
Sjltoib. L«ttre des administralonrs du département de risère relative aux préparatifs de guerre qui s'y font (16 mai 1792, t. XLIII, p. 459) ; — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.). — Compte rendu du ministre de la guerre (19 mai, p. 558"). — Lettre des administrateurs du département des Hautes-Alpes sur les préparatifs de guerre (ibid. p. 574).
(Régiment de hussards de). Annonce de sa délertion (13 mai 1792, t. XLIU, p. 418). — &>mpte rendu du ministre de la guerre (14 mai, p. 345). — Le ministre de la guerre annonce la rentrée en France d'une partie du régiment sous la conduite d'un maréchal des logis oui a été nomme officier immédiatement Hbid. p. a58). — Lettre des administrateurs du département du Bas-Rhin annonçant U rentrée de 92 hussards (15 mai, p. 402).
ScHiirrz, Suédois. Présente une pétition (13 mai 1792, t. XLlII, p. 315); — renToi au comité de marine (ibid.).
SciEifGES. Projet pour leur encouragement (6 mai 1792, I. XLUI, p. 55).
SiCiLB (Jean-Baptiste de). Présente une pétition (12 mai 1799, t. XLIir, p. 296); — renvoi au comité de liquidaUon (ibid.).
SbcbAtaires du roi du grand collège. Rapport par Philibert sur la reconstitution des renies constituées par la ci-devant compagnie des secrétaires (17 mai 1799, t. XLIU, p. 509 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 511); — adoption (ibid.).
Sémllkz, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Parle sur les troubles religieux (t. XLUI, p. 442 et suiv.).
SÉDiLLOif, procureur de la commune d*Etampes. Fait nii don patriotique (5 mai 1792, t. XLUI, p. 19).
Snivi-ET-llÀiiNE (Département de).
Directoire, Arrêté relatif au sieur Landon (15 mai 1799, t. XLUI, p. 396).
Sim-ET-OisE ^Département de). Lettre du ministre de rintérieur relative aux maisons de détention et de force (10 mai 1792, t. XUU, p. 197) ; — renvoi au comité de l'extraordinaire des unances (ibid.).
Directoire. Le directoire est autorisé à acquérir le châtean de Dourdan pour y établir des prisons (9 mai 1799, t. XLIU, p. 191). — Demande une interprétation de la loi du 14 octobre 1791 (17 mai, p. 508.)
LimUet. Lettre du ministre des contributions pu- Uiqnes sur la fixation des limites du département (11 mai 1799, t. XLUI, p. 240j; — renvoi au comité de division (ilHd.).
Troubles. Procès- ver baux des commissaires chargés de rétablir la tranquillité publique (5 mai 1792, t. XLill, p. 34).
Yolcntaires nationaux. Pétition pour le complet de Imir babiUemeot (19 mai 1792, t. XLUI, p. 558) ; — renvoi an pouvoir exécutif {ibid.).
Slllll4!«FiRiBURB (Département do la).
Administrateurs. Ecrivent au sujet de Taliénution dv dfoit de pèche sur la rivière Palul (4 mai 1792, t. XLUI, p. 1). — Font un don patriotique (13 mai, p. 316).
Tribunal criminel. Lettre du directoire relative au remplacement du président du tribunal (10 mai 1792, t. XLUI, p. 198).
Sura-InFÉRnuRS (Département de la). Voir Côtes maritimes.
SELLES-imi-GBER (Gommune de). Société des Amis de la ConsiiisaiÊn. Don patriotique (£0 mai 1792, t. XLIU,
SEMnR-EN-AcTXOis (Commune de). Adoption d'un projet de décret temiant a autoriser la municipalité à emprunter 10,000 livres (6 mai TiOâ, i. XLIU, p. 57).
SE:tLis (Commune de). Procédure pour crime d'embauchage et de lèse-n.-ition ^16 mai 1792, t. XLIU, p. 460) ; — reuvoi au comité de surveillance {ibid.).
Seivlis (District de). On annonce que tous les rôles des contributions sont en recouvrement (6 mai 1792, t. XLUI, p. 55).
Sens (District de^. Don patriotique des employés de Tadministratiou (7 mai 1792, t. XLIU, p. 85).
Administrateurs. Don patriotique (5 mai 1792, t. XLUI, p. 31).
Tribunal. Don patriotique des juges et commissaires du roi (15 mai 1792, t. XLIU, p. 395).
Séquestre des riens des émigrés. On demande une interprétation de la loi y relative (7 mai 1792, t. XLIU, p. 60), (8 mai, p. 104), (p. 105).
Serannb, député de l'Hérault. — 1792. — Fait un rapport sur l'arriéré des dépenses de la marine et des colonies (t. XLIU, p. 166 et suiv.^; — le soumet à la discussion (p. 527 et suiv.).
Serreics, suppléant au tribunal du district de Bordeaux i faisant les fonctions de commissaire du roi. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIU, p. 525).
Sertan. Est nommé ministre de la guerre (10 mai 1792, t. XLUI, p. 204). — Assure rAsscmblée de son dévouement à la Constitution (11 mai, p. 247). Voir Ministre de la guerre.
Service intérieur. Voir Hdglements militaires.
Seurrag (Octave), juge de paix de la ville d'Auxerre. Fait un don patriotique (8 mai 17'J2, t. XLIU, p. 105).
Séyerag (Commune de). Indemnité accordée pour l'hôpital (7 mai 1792, t. XLUI, p. 100).
Sèvres (Deux-) (Département des). Troisième (1) lecture du projet de décret sur la demande d'emplacement pour le directoire (15 mai 1792, t. XLIU, p. 421); — adoption {ibid.).
Administrateurs. Posent une question sur l'exécution de la loi relative au séquestre des biens des émigrés (8 mai 1792, t. XLIU, p. 105).
Volontaires nationaux. Demandent à servir sur les frontières (18 mai 1792, t. XLIU, p. 532).
Seystres-Cauiiont, chargé dos affaires de France a Malte. Sa lettre relative à l'arrcstatiim '^c plusieurs chevaliers pour avoir insulté ruiiiloiiiic nalumal (6 mai 1792, t. XLUI, p. 53V
SiBiLLON, maire de la commune d'Etamp-.s. Fait uu don patriotique (5 mai 1792, t. XLIU, p. 19).
SiBiRE, curé de Saint-François. Fait un don patriotique et adresse un cantique patriotique (19 mai 1792, t. XLIU, p. 559).
SiGNOURET. Somme qui lui est duc (17 mai 1792, t. XLIU, p. 530).
SiLLT, marchand à Nancy. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLUI, p. 160).
Simon, portier de l'arrondissement de la Comédie-Italienne. Fait un don patriotique (17 mai 1792, t. XLIU, p. 506).
SiHONEAU, maire d'Étampes. Voir Étampes.
(1) La 2« lecture n*a pas eu lieu. — Voir la note de la 1'* colonne dela^page 421.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMEOTAIRES
Soldats des troupes de ligne. Question rolatiro à ceux qui demandeut leur congé (21 mai 1192,1. XLIII, p. 653); — renvoi au comité militaire [ibid.).
Soldats. — Voir Récompenses publiques.
Solde des troupes. — Voir Troupes,
SoLLER (fils), négociant à Sarrclouis. Il n'y a pas lieu à délibérer sur sa pétition (11 mail7î)â, t. aLUI, p. 25i.)
SoULT (Barbe). Rente viagère à elle due (17 mai 179â, t. XLin, p. 513).
Soumissions de dons patriotiques. Demande concernant leur envoi et celui des pièces qui y sont relatives à la caisse de l'extraordinaire (13 mai 1792, t. XLIII, p. 308j; — renvoi au comité de l'extraordinaire des finances (ibid.),
SouRDS-NUETS. Doux sourds-moets présentent un plan d'une cérémonie destinée à honorer la mémoire de i'abbé de l'Kpce (10 mai 1792, t. XUIl, p. 204).
SouSTRAT, commandant du 1*' bataillon du département des Landes. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIIl, p. 160).
Spitalier, ci-devant prêtre de l'Oratoire, supérieur du collège d'Arras. Fait un don patriotique (16 mai 1792, t. XLIII, p. 457).
Strasbourg (Commune de\ Réclamation** du commerce (If rrtlo viij.* n»rilrp la I.ii du 10 j-iilli^t 171M '4 mai
Vt\)ly t. XI.III, j». '1 ; -- ri-ii\"ii au i-oiniii' Ht [îi-
iiH'iTc iihiii.;. — \)t'S nl'»yfiis (l''n«iri''<.iit ^•■^l^Illini^-
trati in <l>')i:ti-t<'nitiit <iii lii>-Uliiii i> mu, p. Tis .
— MviitiMU lioiii-rablc iln i-jvi^iiii.Mii's --il- y 'i- Lî ni ii. p. .'ils . - - On aritiKiiio la >ai«'ir lir r.tii\ a'^*«i};iiaK ii« .*) Ii\ rt> ii mai, \i. (iTI .
Volant m tes nati'unm.v. Ilajipi'it »'t pi-njft ilc ilicrn sur le> niity '1'^ '!>) ito'ir-.oir a la ^oi io ':l a |i iiouri'itnr>- d< s vol>»iitaiiv>« ({ui >i: xnii pro<«C!:tes pour roiiiplar««r 1rs dcsrrt nr*» <lu rr^uiicTit iJ<* liusxanls do Saxe il8 mû IVJi, t. XLIII, p. -iiS, : — adoiitnai do rurgcncu it du prcj't de décret [kbit.).
Sdbsista?(Ces. — V »r Grains.
Si CHET, iiiNtitutenr. Fait nu fi(»n p-itri^tiqu" on son u<»in et i-u ce.u» de ses . lox-s (1? mai 1";,2, t. .\LliI, |i. 3 ;7).
SuEUE. 1 titre sur le«* dispositions du ^'UvrmeiiH'nt de ^uede a l'egnd do la France (7 mai 1792, t. XLIII, p. 79).
Suisses. — Voir Gardes-suisses,
SuzAN (André), ci-devant employé des fermes. Présente une pétition (14 mai 1792, t. XLIII, p. 355); — renvoi au pouvoir executif {ibid. p. :it>6).
Swellmann fJohn), à Dublin. Fait un don patriotique (18 mai 1792, t. XLUI, p. 531).
Tabler, do Saint-Gall. Fait an don patriotiiiue (22 mai 1792. t. XLIII, p. 670).
Tailleper, dépoté de la Dordogne. — 1792. — Parle sur la justice militaire (t. XLIII. p. 183); — sur les affairas d'Avignon (p. 209), (p. 216».
Tan. Rapport par Français (de Nantes) sur les réclamations dts municipalités de Champagny et <le Planchebas pour l'exportation du tan a Tctrangor f5 mai 1792, i. XLIII, p. Il et suiv.); — projet do décret (itid. p. 12).
Tandon (François), vice-président du directoire du district de Montpellier. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Tarbé, député de la Seine-Inférieure. — 1792. — Fait un rapport sur les secours à accorder aux enfants des colons de Saint-Domingue qui se trouvent en France (t. XLIII, p. 57); — le soumet à la discussion (p. 329). — Parle sur la pétition du sieur Rivas (p. 169), — sur les routiers de la ville de Paris (p. 357), . — sur l'emploi des 300 millions d'assignats do la création du 30 avril 1792 (p. 405 et suiv.), (p. 413).
Tarres (Commune de). Don patriotique des citoyens (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670).
Tardif, vicaire épiscopal de Clermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 176).
Tardiveau, député d*Ille-et-ViIaine. — 1792. — Fait un rapport sur la demande d'une loi répressive des attentats contre l'honneur ou la personne des généraux et autres agents de la force publique (t. XLIII, p. 120 et suiv.). — Parle sur l'affaire de Mous (p. 250), — sur Tordre des travaux (p. 319). — Vice-président (p. 434).
Tarif des douanes. — Voir Douanes n* 2.
Tarle. Fait un don patriotique (16 mai 1792, t. XLIII,
Tarn iD'iparti^nicnt). Lettre du ministre des rontributmiis |inl)li(]iii's relative à la démarcation dos limites cntrr ru (|(>parlfmi:nt oi N» d> parteuicut de l'Aveyrou II'» mai i::»I, t. XLIII, p. 574;.
Aiiiiiinislrtitt urx. hcinandont à l'Assemble'' de détiM'miiiiT i\\\ lit's sont li'S •li;pcii«ps du culte à la rhargi' d" Il nattiiii et retins à la rhar<;e des comniiiiM'> .17 uiai 1792, t. XLIII, p. 5ii8;.
Taun-kt Garonne (nep-irttMuent).
Directoire. Hi-claïuations iiet ofliciors niiinicipaiix do la ville d<' TunueiiiT» centre un arrête du tlirectuire (19 mai 17li2, t. XIJII, p. 575).
ÎARiKNAC, doputé du Gers. — 1792. — Pari" sur Tarres ai ion lie plusieurs Gent-SuiiS s àBelfort (t. XLIII, p. 627).
Ti'NiATivEs de VOI.S, fi*ASS«ssiNATs. Le comîté do léfiilatioii presenlcn* une additi«>u an Code neual relative aux toulaiives de vol (17 mai 1792, t. XLIII, p. 524), (22 mai, p. t>7()).
Terrède, doputo de l'Orne. — 1792. — Fait un rapport sur les in'lemnités duts À divers liApftauz et municipalités (t. XLIII, p. 96 et suiv.).
Testard (Maric-Madeleine-Scliolatliqiie). Rente viagère .1 elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
Teiillier, grenadier volontaire du S* batuillon de la llaute-Vieimo. (Fait un don patriotique (10 mai 1792. t. XLIII, p. 195).
Tève, administrateur du directoire du dépaitement de la Dordogne. Don patriotique (6 mai 179S, t. XLIII, p. 50).
Thévenin, député du Puy-de-Dôme. — 1792. — Fait U 3* lecture du projet de décret sur les paroisses de Dijon (t. XLIII, p. 58).
Thirai;d et ses ouvriers. Font un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 531).
Thibault de La JoifcnifcRB (Nicolas), ci-devant vice*dom de révéché de Strasbourg. Demande audience (16 mai 1792, t. XLIII, p. 430). — Sollicite la liquidation d'am créance (17 nui p. 534); — renvoi au oomiHtle liquidation (<M.).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ABCHIVES PARLEMENTAIRES
Thorillon, député de Paris. — 1792. — Parle sur la 1 liquidation des offices des commissaires au Chàtclet de Paris (t. XLIII, p. 260), (p. 658). !
TMQEBT. Demande audience pour le tribunal de cassa- j
tion (8 mai 1792, t. XLUl, p. 108). — Admis, il pré- ;
seote Tétat des jugements rendus par le tribunal | (10 mai, p. S02).
Tbodahier (Dame). Présente une pétition (13 mai 1792, t. XLIII, p. 317); — renvoi au comité de législation
TiioiiTBifEL, juge de paix du canton de Valfroicourt. Fait UQ don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 160).
TaODVEifEL, prêtre. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XUU, p. 106).
taouvxifBTZ, citoyen du département du Jura. Demande à l'Assemblée de faire examiner une pendule qu'il Tient de faire (13 mai 1792, t. XLIII, p. 316).
TbuRIOT, député de la Marne. — 1792. — Parle sur la eélébration d'une fèto à la mémoire du maire d*Etampes (t. XLIII, p. 52), — sur la conduite du marccnal nochambeau (p. 84), — sur la suppression des droits féodaux (p. 109), --- sur l'exportation du bétail (p. 174), — sur le droit de récusation des hauts jures par les accusés (p. 180 et suiv.), — sur les peines à infliger aux soldats étrangers qui commettront des délits sur le territoire français (p. 237), — sur les honneurs funèbres à décerner à la mémoire du maire d'Etampes (p. S68), — sur la justice militaire (p. 271), — sur les Officiers déserteurs (p. 319), — sur la sui^pcnsion du Initement des deux princes français, frères du roi (p. 463 et suiv.), — sur les peines a infli^^er aux déserteurs (p. 517j, ^p. 521), — sur les mesures de police & preudre & Paris (p. 550), — sur le renouvellement des membres du comité de législation (p. 618).
TiERCELKT (Camp de). Propusition relative à nne insurrection dans If camp (14 mai I'i92, t. XLIll^ p. 347). — Rcn:»ci);nemeiiis sur celte affaire (16 mai, p. 429 et sùiv.) ; — renvoi au comité militaire {ibid. p. 430).
TiifKL DE BELCOiSE ( François V Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
Tnn (Anne-Marie-Marguerite-Thérèse). Rente viagère à eUe due (17 mai 17'J2, t. XLIII, p. 513).
TiisoT (Jscques- Frédéric). Rente viagère à lui due (17 mai 17», t. XLIII, p. 524).
TlssÔT (Jêanne-Eièonore). Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 514).
TsmiTt (phrt et fils), marchands. Font un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 420).
Titus ihb tnifs nationaux. — Voir Acquéreurs des hiéiHs iuiHonaux.
Tinun dftintÂLO6iQ0E8 et de noblesse. Question du ministre de l'intérieur au sujet des titres déposés aux Auf ustins (12 mai 1792, t. XLIII, p. 274) ; — l'Assemblée décide que ces titres seront brûlés après qu'on en aiira distrait les pièces qui pourraient intéraser les sciences et les arts [ibia, p. 275).
ToifNiiifs (Gommnne de). Les sienrs Dubois et Ghénier, offlders municipaux, demandent audience (19 mai 179i, I. XLIII, p. 554). — Jour fixé (<6<d.). — Admis, ib réclament contre un arrêté du directoire du départemeut da Tarn-et-Garonne {ibid. p. 575).
— Voir GêdAfd.
TouLili (Ciommkine de). Le conseil général demande à être 'attloriié à établir des commissaires do police g3 nal IIM. t. XLIII, p. 315) ; — renvoi au comité
Marim J^i, Mention lioaorable deia cottduite des
ouvriers du port (5 mai 1792, t. XLIII, p. 20). — Procès-verbal de l'arrestation d'une goélette impériale (8 mai, p. 122). — Somme duo au trésorier (17 mai, p. 529), (p. 530). — Los marins demandent que le payement de leur solde soii fait en espèces (21 mai, p. 657) ; — renvoi au comité de marine {ibid.).
Toulon (District de).
Tribunal. Procédure instruite contre les sieurs Montaubéry,DuffisetFabre(17 mai 1792,t. XLIII, p.524).
Toulouse (Commune de). Troisième (1) lecture du projet de décret sur Téglise et l'oratoire de la paroisse Saint-Pierre (12 mai 1792, t. XUII, p. 295 et suiv.); — adoption {ibid.^ p. 296).
Société des Amis de la Constitution. Don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 620).
ToiniNAi. — Voir Lille.
Toufts (Commune de). Don patriotique des citoyens (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
TouSTAiN, de Bayeux. Procédure instruite (21 mai 1792, t. XLIII, p. 65i); — renvoi a surveillance {ibid.).
contre lui au comité de
Traitements. — Voir Chirurgiens-majors. — Troupes. — Employifs de ^artillerie, — Aumôniers de Varmée.
Treilh-Pardailhan, député de Paris. — 1792. — Propose de créer un nouveau corps de troupes sous le nom do vidoniaires vétérans sédentaires (t. XLlil, p. 459;. — Parle sur les déserteurs (p. 516).
Tremblade (Commune de la). Don patriotique des ciio\eus ami» de la Constitution (13 mai 1792, t. XLIII, p. 317j.
Trésorkhii: nationale.
§ f *^ Envois d'étals de recettes et de dépenses.
§ !£. Employés.
§ 3. Versementt f'aiti à la trésorerie.
S 4. Commission de la trésorerie.
§ l*^ Envois d'étals de recettes et de dépemet. ÉUi du mois d'avril (5 mai 1192, t. XLill, p. 9). — iLtat de la f* quinzaine du mois de mai ^19 mai,
§ 1t. Employés. Font un don patriotique (7 mai 1792, t. XLlli, p. 61), (9 mai, p. 189).
2 3. Versements faits à la trésorerie. Versement de 10,2ii,672 livres, dr^ 712,239 livres, de 32,021,856 livres, du 4,200,644 livres (10 mai 1792, t. XLlil. p. 202.).
§ 4. Commissaires de la trésorerie. Soulèvent des diflicultes relativement au pa^eiueut du traitement des commissaires des guerres (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315). — Demandent qu'il soit statué sur le sort des payeuis généraux ^19 mai, p. 574).
Treveaux (Jeanne-Marguerite de). Rente viagère à elle due (17 mai 1192, t. XLIII, p. 512).
Treveaux (Sébastien de). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
Tribunal de cassation. Les 8 commissaires chargés de présenter au Corps législatif l'état annuel des jugements du tribunal demandent audience (8 mai 1792, t. XLIII, p. 108). — Jour lixé {ibid.}. — Admission de la dèputation du tribunal (10 mai, p. 202j. -- Articles additionnels proposes à lorganisation du tribunal (ibtd. p. 204); (11 mai, p. 257;. — Etat des juements rendus depuis l'établissement du tribunal jusqu'au 1*' avril 1792 (19 mai, p. 221 et suiv.).
Tribunaux civils. Le ministre de la justice demande
(1) Voir la note i de la i* colonne de la page 196.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PABLEMEflTAIRES.
quHI toit permis de se pourvoir en revision contre les jugements en dernier ressort des tribunaux de district (8 mai n9î, t. XLIII, p. 104); — renvoi au comité de législation {ibid.). — Adresse relative aux vacances des tribunaux (IS mai, p. 261).
Tribd!! AUX CRIMINELS. Le comité de lée^islation présentera sous quinzaine son rapport sur le complément des tribunaux criminels (11 mai 1792, t. XLIlIf p. 259).
Tronchon, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur remploi des 300 millions d'assignats de la création du 30 avril l'792 (t. XLIIl, p. 407 et suiv.).
* Tboobles. Second rapport par Français {de NanUt) sur les troubles intérieurs du royaume (5 mai 1792, t. XLIII, p. 22 et suiv.); — projet de décret (ibid.y p. 24 et suiv.).
Troubles religieux. 1* Le ministre de rintérieur demande à l'Assemblée de s'occuper du projet de décret y relatif (9 mai 1792, t. XLIU, p. 174); — renvoi au comité des Douze {ibid.), — Discussion : Isnard, Rouyer, Gamon (13 mai, p. 311); — Rougi«»r-La- Bergerie, Delfau« Jean Debry {Aitne), Gohier, Merlin, Goutorier, Lejosne, Brival, Garreau, Charlier, Forfait, Saladin, Léonard Robin, Becquey, Godet, Viénot- Vaublanc {ibid.^ p. 312 et suiv.); — Lecointe-Puyraveau, Vergoi.%ua, Demo^, Ducos, Aubert-Dubayct, Ramond, Pontard, Marand, Delaporte, Vcrgniaud, Delacroix, Gérardin, Rouyer, Grestin, Vergniaud, Marant, Sedillez, Gamon, Chabot, Quatremére-Quincy (16 mai, p. 434 et suiv.); — renvoi de tous les projets de décret au comité de législation (ibid, p. 445). — Le ministre de l'intérieur sollicite des mesures relative aux troubles religieux (22 mai, p. 671).
2* Pétition du district do Loudéac relative aux troubles religieux (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315); renvoi au comité des Douze {ibid.).
Troubles. — Voir Seine-et-Oiêe. — Lozère. — Avignon, — Florac (District de). — Nièvre.
Troupes. 1* Observations du ministre de la guerre sur les traitements de campagne et le payement des troupes pendant la guerre (4 mai 1792, t. XLllL p. 1); — renvoi au comité militaire {ibid.).
2* Demande du ministre de la guerre relative aux mouvomenis des troupes (5 mai 1792, t. XLIII, p. 36 et suiv.); — renvoi aux comités militaire et des Douze réunis (ibid. p. 37).
3* Etat général do l'empltcament des troupes au l*' mai 1792, t. XLIII, p. 428).
Troupes. — Voir Viande.
Troupes de nouvelle levée. Treilh-Pardailhan propose de créer un corps d«) troupes de .30,i 00 hommes sous le nom de Voloniaires vétérans sédentaires (16 mai 1792, t. XLIII, p. 459) ; — renvoi au comité militaire (ibid.),
Trotes (Commune de). Don patriotique de 2 citoyennes (21 mai 1792,t. XLIII, p. 647).
Turin (Cour de). Le ministre des affaires étrangères rendra compte de la situation politique de la France vis-à-vis delà Cour de Turin (16 mai 1792, t. XLIU. p. 459). — Cumpte reudu du miuistre des aflfaircs étrangères (19 mai, p. 566).
Uzts (District d*). Don oatriotique d*un ancien militaire (4 mai 1792, t. XLIII, p. 3).
Directoire. Don patriotique des administrateurs (12 mai 1792, t. XLIU, p. 264).
Vachon. Fait un don patriotique (22 mai 1792. t. XLIII. p. 669).
Vainqueurs de la Bashlle. Pétition de plusieurs qui demandent une pension (15 mai 1792, t. XUIi, p. 396) ; — renvoi au comité de liquidation (ibid.).
Valencifnnes (Commune de). 1* Lettre des officiers municipaux sur les événements qui ont eu lien à î'armce du Nord et sur la conduite de Rochambeau (7 mai 1792, t. XLIII, p. 80 et suiv.). — Lettre d*un canonnier volontaire servant an camp de Valenciennes (18 mai, p. 538).
2* Demande relative à la liquidation des dettes des ci-devant compagnies de canonniers, gladiateurs, archers et arquebusiers (21 mai 1792. t. XLIII, p. 651); — renvoi au comité de législation (ibid.).
Valiex, juge de paix du canton de Riom. Fait un don patnotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 123).
Vallée, membre do la Société des Amis de la Constitution d'Évreux. Fait un don patriotique (15 mai 1792. t. XLIII, p. 396).
Vai.m.u.f (Commune de). Lettre d*un citoyen an siijet dos troubles du district de Florac (14 mai 1792, t. LXUl,
Var (Département du). Don patriotique des inspecteurs et visiteurs des rôles (21 mai 1792, t. LXUI, p. 620).
Vara VILLE (Commune de). Est distraite du district de Pont-l'Evéque et réunie au district de Caeu (12 mai 1792, t. XLIII, p. 296).
Vasseur (Antoine-Joseph), prévenu de l'assassinat de Théobald Dillon. Jugement le condamnant à mort (21 mai 1792, t. XLIII, p. 616).
Vast-Rogemont. Fait un don patriotiqoe (22 mai 1792. t. XLIU, p. 669).
Vaucluse (District de). Demande da ministre de l'intérieur relative au payement des commissaires nommes pour son organisation (9 mai 1792, t. XLIU, p. liU); -— renvoi au coinité de l'extraordinaire dos finances (ibid,). — Nomination de nouveaux commissaires (11 mai, p. 240).
Veillard, secrétaire de la ci -devant intendance de G<»rse. Se plaint de ce que les secours accordés aux employés supprimes ne soient pas payes (4 mai 1792, t. XLni, p. ij; — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.).
Vendée (Dopartemont de la).
Tribunal criminel. Question du commissaire du roi relative aux délits rommis en état de démence ou d'imbécillité (11 mai 17M2, t XLIII, p. 240). — Pétition do 20 pères de famille détenus dans la maison do justice (14 mai, p. 354); — renvoi à la commission centrale (ibid.).
Verdkl-Pastoi'RBL. président <li directoire du département des Boucnes-dU'Rlunie. Demande audience (mai 1792, t. XLIU, p. 2). — Jour fixé [ibid.)
Verdi ER, vira ire opiscopal de Clermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLUI, p. 176).
Vergavills. Eivoi de pièces relatives à la translatioo du monastère des d-deTânt Bénédielîiis (19 mai 1791. %. XlIU, p. 674).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
Vergniaud, député de la Gironde. — 1792. — Parle sur la proposition de faire une adresse a l'armée (t. \L1I1, p. 4), (p. 3), — sur l*.*s affaires d'Avignon (p. 77). «). É18), — sur l'affaire de Mons (p. 452), — sur les Utlices (p. 343), — sur les troubles religieux (p. Â'ili
aC iuiT.)i (P* ^^)f (P* ^^2)) — sur ^^ suppression du traitement des princes français, frères du roi (p. 565), — lur le cas du juge de paix Larivière (p. 580 et
lUiT.)» (P- ^^)-
VnnnriL (Commune de). Rapport et projet de décret sbr la eirconscription des paroisses (5 mai 1793, l. JLLUl p. 13).
Yebsaiixes (Commune de). Les grenadiers de la garde ■ationale font un don pairiotiqne (6 mai 1792, t. XLIll, p. 49).
Société des AmU de la Conslilution. Don patriotique (90 mai 1792, t. XLIII, p. 596).
YnsAiLLBS (District de). Don patriotique des invalides. (6 mai 1892, t. XLIII, p. 55).
\ Adminiitrateurs. Dénoncent le sieur Daniel (19 mai
I 179», t. XLIII, p. 552).
T YnVAfBAU, administrateur du directoire du dëpartej ment de la Dordogne. Don patriotique (6 mai 1792, I t. XUU, p. 50).
Yumii (Diitrict de). Approbation de la conduite et des manieipalités qui ont repoussé une invasion d'émigrés (11 mai 1792, t. XLIII, p. 237).
VCSMT. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
YnTiXE (Dame), peintre de l'Académie royale. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 47).
YiAHDB. Lettre du ministre de la guerre relative à la fDumiture de la viande aux troupes dans leurs garnisons (8 mai 1792. t. XLIII, p. 105); — renvoi au comité militaire {ibid.). — Rapport et projet de décret sur la cessation de la fourniture de viande fraîche aui troupes dans leurs garnisons (16 mai 1792, t. XLIII, p. 459 et sniv.); — adoption [ibid. p. 460).
YiCB-mÉfiDniT DE l'Assemblée nationale législative. Tardiveau (16 mai 1792, t. XUII, p. 434).
ViDAnnEiu (femme). Présente une pétition (12 mai 1792, t. XLIIly p. S96) ; — renvoi au comité de liquidation {ibid.).
YiiiLLARDy aceosatenr publie près du tribunal criminel do département de lallanche. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XUII, p. 175).
Vulli (François-Xavier), volontaire du département du PuT-de»Ddme. Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XUU, p. 583).
YiENirs (Département de la), ùireetoire. Dons patriotiques (5 mai 1792, t. XLIII, p. 20), (8 mai, p. 159;.
THhunal criminel. Don patriotique des président, ftocusataor publics commissaire (in roi et greffier (19 mai 179S, t. XUU, p. 560).
Yum» (Haute-) (Département de la).
Vùlantairee noHonaux. Le second bataillon demande à être employé aux frontières a4 mai 1792, t. XUU, p. 3S1).
YiMHET (leanL acensateur public du tribunal criminel de l*A»de. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLin, p. «20). *^ ^
ViinoT-yAinUHc, député de Seine-et-Marne. — 1792. ^ PfopoN u projet d'adresse à l'armée (t. XLili, p. ^. — Pkrio for Us affaires d'Avignon (p. 76), |
(p. 77), — sur la conduite du "maréchal Rochambeau (p. 84), — sur les affaires «l'Avignon et dénonce le le général Moiitesquiou (p. 118 et suiv.). — Est traité de calomniateor par .Maribon-Montaut (p. 120.) — Parle sur les troubles religieux (p. 313), — sur l'affaire du jugo de paix Larivière (p. 580). -> £st impliqué duus cette affaire (p. 611). — S'explique à ee sujet (p. 612).
ViG.NOif, contrélonr des rentes. Fait un don patriotique en son nom et en celui de ses collègues (21 mai 1792. t. XLIII, p. 620).
Villefranche-d'Aveyron (Commune de). Don patriotique des écoliers du collège (14 mai 1792, t. XLIII, p. 321).
Ville-l'Evêque (Commune de la). Don patriotique des curé et vicaires de la Magdeleine (11 mai 1792, t. XLIII, p. 253).
ViLLEMAi5t (Geofroy de). Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175).
ViLLBNEuvE-LE-Roi (Commune de). District de Joigny. Don patriotique des cnré et vicaires (13 mai 179i, t. XLIII, p. 307).
ViLLERMON. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XUII, p. 669).
ViLLERS-CoTTERBTS (Commune de). Les officiers de la ci-devant maîtrise présentent une pétition (13 mai 1792^ t. XUU, p. 315) ; ^ renvoi au comité des domaines
Villes. Rapport à faire sur la disposition des biens patrimoniaux (22 mai 1792, t. XUII, p. 678).
ViLLET, Fritz et Ebiivgre, fabricants d'indienne. Don patriotique des ouvriers de leurs ateliers (7 mai i79S, t. XUII, p. 84).
Vi.'vcelot, de Cumières. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLUI, p. 621).
VmcEiVT (M"*). Fait un don patriotique (8 mai 1791, t. XLIII. p. 106).
ViifCENT-PLADCHUT, député du Gard. — 1792. — Parle sur le brùlement des titres de noblesse déposés aux Augustins (t. XLIII, p. 274), (p. 275).
Vins. On demande qu'il soit donné ordre de laisser passer les vins destinés aux Pays-Bas (13 mai 1792, t. XLIII, p. 311) ; — renvoi au comité de commerce (ibid.).
Viquesnel-Delaunat, député de l'Oise. — 1792. ~ Annonce que tous les rôles des contributions sont en recouvrement dans le district de Sentis \i. XUII, p. 55).
ViRAL'T flls. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIII, p. 668).
VoiSARD, député du Doubs. — 1792. -~ Demande qu'il soit fait mention honorable au procès-verbal de la conduite du département du Doubs relativement aux contributions (t. XLIII, p. 430). — Parie sur les approvisionnements des armées (p. 524).
Voisin, vicaire épiscopal de Glermont-Ferrand. Fait on don patriotique (9 mai 1792, t. XUU, p. 176).
Vol. — Voir Tentatives de vol.
Volontaires natio.'vaox. 1* Rapport par Laeuée sur une levée immédiate de 31 nouveaux bataillons de gardes volontaires nationaux (5 mai 1792, t. XLUI, p. 13 et suiv.) ; — projet de décret {ibid. p. 14 et suiv.j ; — discussion iibid. p. 15); — adoption des 14 articles du projet de décret {ibid.). —Texte définitif du décret (ibid. et p. suiv.). — Rapport et projet de décret undant à porter à 214 le nombn des bataillons de volontaires nationaux filé a 100
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par le décret du 5 mai (14 mai, p. 332 et suit.)- — ■ Aaoplioo de l'urgence et du proiet de décret {ibid.
E. 3âS). — Projet de ropartitioa de 10 des nouveaux ataillons (21 mai, p. 618) ; — renvoi au comité militaire {ibid.)\ — rapport et projet de décret (ibid.). p.. 634); — adoption (ibid.).
2* On demande des peines contre ceux qui déserteraient les frontières (13 mai 1792, t. XLIIl, p.318); — renvoi au comité militaire (ibid.).
Volontaires nationaux a cheyal. Garreau renouvelle
sa propositiou d'en former une légion (5 mai 179:2,
, t. aLIII, p. 16); — renvoi au comité militaire (t^td.)-
Volontaires nationaux. — Voir Décoration militaire, — SabatMer.
Volontaires vétérans sédentaires. —Voir Troupes de nouvelle levée.
Vosges (Département des).
Directoire. Extrait de ses délibérations concernant le curé Rémi et les habiunts de Gorhey, Hennecourt et Bocquegney (18 mai 1792, t. XUfl, p. 532).
VoYSiN DE Gartempe, député de la Creuse. — 179! Parle sur le droit de récusation des hauts juré les accusés (t. XUIl, p. 180).
Wadegasse (Abbaye de). Envoi de pii'ces par le p de Nassau-Sarre'bruck (8 mai 1792^ t. aLUI, p. (p. 123).
Waroquier (Pierre-François de). Rente viagère à lu (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
WiESMONT (Ferme de). — Voir Crécy.
WiTTGENSTEiN (De). Lieutenant général. Compte i de ses opérations pendant hon commandement rai de l'armée du Midi (16 mai 1792, XLIII, p. À
suiv.).
Wurtemberg. Lettre de M. de Maisonncuve au suû dispositions du duc de Wurtemberg u regard France (7 mai 1792, t. XLIU, p. 79).
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Soldats des troupes de ligne. Question relatire à ceux qui dcmandeut leur congé (21 mai IIOS, t. \LII1, p. 653); — renvoi au comité militaire {ibid.).
Soldats. — Voir Bécompenscs publiques.
Solde des troupes. — Voir Troupes,
Soller (fils), négociant à Sarrclouîs. Il n'y a pas lieu à délibérer sur sa pétition (11 maii7î)â, t. aLIII, p. 254.)
SoULT (Barbe). Rente viagère à elle due (17 mai 179â, t. XLIH, p. VAS).
Soumissions de dons patriotiques. Demande concernant leur envoi et celui des pi«!ccs qui y sont relatives à la caisse de l'extraordinaire (13 mai 1702, t. XLIII, p. 308); — renvoi au comité de l'extraordinaire des finances [ibid.).
Soubds-muets. Deux sourds-muets présentent un plan d'une cérémonie destinée à honorer la mémoire de l'abbé de TËpoe (10 mai 1792, t. XLIII, p. 204).
Soustrat, commandant du 1" bataillon du département des Landes. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 160).
Spitalier, ci-devant prêtre de l'Oratoire, supérieur du collège d'Arras. Fait un don patriotique (16 mai 1792, t. XLIII, p. 457).
Stilisbourc (Commune de>. Rôclnm.itions du commerre ilf ('«îlto vill»' i'onlri' la ti»i dri 10 j'ultiM 17!M «4 mai 1"'J2, I. XI. Ml. j». "J. ; - ri-ri\«ii ;iu i-oniili* -If l'utn-im-rci' \iifiti.:. - \)rs ril-iyns d-'iniin'i.nt r.iilniiiii'— I Iratiiui «lu (Ifp.irliMnciit «lu lîi.'-Ulnii li m .j, p. .'is.. — M«Mitii'ri lioiior.ilil»' iln i-ivi-jn-* ilr< '-iJ'y m- l.'îinu. p. -ils . - Ou aiin<>iii'(> l.i s.ii^it' ilf r.»n\ a•^'•lJ:llal'* il< .*> Ii\n,'> il mai, p 071 .
Voltèiif, lires nali'Hinu.v. Iî.i|ip"it l'i pr.ijet ile ilrcin sur lc> nioy MIS >U\ p«.rii'Miir -i la sol d; <'t a !• (lourritun- (il s vui-Miiain'^ qui ^c Miiil prcNeiiles pour n-iiiplao'r k-s (i«;s«Tl ur» 'lu ri^nincut ilc lius^Hnl> de Saxe (18 m.ti IVJi, t. XLIII, p. o.iSi: — ailuption dr l'urgciico «t du priij't iJe d> crcl [Un t.).
Subsistances. — V » r Grains.
Si chet, iiiNtituteiir. Fait un don pttrintiqu" en sim n-Mii et «a ce. ai do sos ■ kv^s (1? niai 17;,2, l. XlIII, I». 3/7).
Suéde. I eltre sur le* disp(i«iiion«« du ir-uvcmemont de îjucde a l'egud do la France ^7 mai 1792, i. XLIII, p. 79).
Suisses. — Voir Gardes-suisses.
Suzan (André), ci-devant finployé dos fermes. Présente une pétition (li mai 1792, t. XLIfl, p. 355); — renvoi au pouvoir executif {ibid. p. 356).
SwELLMANN John), h Dublin. Fait un don palriotiiiur (18 mai 1792, t. XLIII, p. 531).
Tabler, do Saint-Gall. Fait un don patriotiuue (22 mai
Taillefer, député do la Dordojçne. ■— 1792. — Parle sur la justice militaire (t. .XLIII, p. 185); — sur les aiïaires d'Avignon (p. 209), (p. 216i.
Tan. Rapport par Français (do Nantes) sur les réclamations drs municipalités do (îliampagny et «le Planchiîbas pour l'exporta liim du tan a l'étranger (5 mai
}???J ^' -^*-Il'» P- ** c^ suiv.); — projet do décret {ibid. p. 12).
Tandon (François), vice-président du directoire du district de Montpellier. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 61).
Tarbé, député de la Seine-Inférieure. — 1792. — Fait un rapport sur les secours à accorder aux enfants des colons do Saint-Domingue qui se trouvent en France (t. XLIII, p. 57); — le soumet & la discussion (p. 329). — Parle sur la pétition du sieur Rivas (p. 169), — sur les rentiers de la ri Ile de Paris {p. 357), — sur l'emploi des 300 millions d'assignats (10 la création du 30 avril 1792 (p. 405 et suiv.), (p. 413).
Tarbes (Commune de). Don patriotique des citoyens (22 mai 1792, t. XLIII, p. 670).
Tardif, vicaire épiscopal de Clermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 176).
Tardiveau, député d'Ille-et-Vilaine. — 1792. — Fait un rapport sur la demande d'une loi répressive des attentats contre l'honneur ou la personne des fçénéraux et autres agents de la force publique (t. XLIII, p. 120 et suiv.). — Parle sur l'affaire de Mons (p. 250), — sur l'ordre des travaux (p. 319). — Vice-président (p. 434).
Tarif des douanes. — Voir Douanes n* 2.
Tarle. Fait un don patriotique (16 mai 1792, t. XLIU,
Tarx iD';part«Muonl). Lettre du ministre des rontributious piil>li(iu<s relative à lu «icniarc ition des limites cuir»* cit (lf>pirlinit'iit ^'t l«» d< partcinciit de J'Axeyrou dî» rii.ii ii'.M, t. XLIII, p. 574;.
.['inn'iiislrntturs. 1>ima>ii)ent à l'Assemble*' de dét«riiiiiM*r pi iii's sont l>>s •l«'pi>iisr$ du culte â la (•li.«rjj«- (!■■ Il ir;iiiiiri et rrll^s a la charge de» comuiiiiii's J7 ui.ii 1792, t. XLIII, I». 5<i8;.
T.iu:s-KT Giito>rxE (nep-irt«>meiit).
Directoire. Hiclauiatious ite< nfficif^rs municipaux delà villi> de Tonufin^ c>>iitre un arrête ilu ilirvctuire (19 mai 17<j2, t. XJ.lll, p. 575j.
Tari\>ac, député du Gers. — 1792. — Pari- sur l'arres ai ion tie plusieurs Gcut-SuiiS s àBelfort (t. XLIII,
Tr.NiATiVKs DE VOLS, i>*ASS4ssi?f ATS. Le comité de législation pré'«entcr.'t une ailditiuu au Code iienal relative aux teiilaiives do vol (17 mai 1792, t. .XLIII, p. 524), (22 mai, p. b70).
Terrëde, député de rOrne. — 1792. — Faitun rapport sur les iniomnitcs du^s à divers h(!Vpftuux et municipalités (t. XLIII, p. 96 et suiv.).
Testard (Marie-Madcleine-Scliolasiique). Rente Tiatfère h elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
Teullier, grenadier volontaire du 2* bataillon de U Haute-Vienne. [Fait un don patriotique (10 mai 1792, t. XLIII, p. 195).
Tève, administrateur du directoire du dc^parCement de la Dordogne. Don patriotique (6 mai 1792, t. XUII,
Thévenin, député du Puy-de-Dôme. — 1792. — Fait la 3* lecture au projet de décret sur les paroisses de Dijon (t. XLIir, p. 58).
Thirald et ses ouvriers. Font un don patriotique (18 mai 1792, t. XLIII, p. 531).
Thibault de La Joxchëre (Nicolas), ci-devant Tice-dom de l'évéché do Strasbourg. Demande audience (16 mai 1792, t. XLIII, p. 430).— Sollicite la liquidation d*DM créance (17 mai p. 534); — reoToi au comité tfe liquidation (ibid.).
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Thorillon, député de Paris. — 1792. — Parle sur la j liquidation des ofGces des commissaires au Ghàtelet i de Paris (t. XLIII, p. 260), (p. 658). 1
ThoUhet. Demande audience pour le tribunal de cassa- • tion (8 mai 1792, t. XLIII, p. 108). — Admis, il pré- ! seote Tétat des jugements rendus par le tribunal (iO mai, p. S02).
THODBfViER (Dame). Prosente ane pétition (13 mai 1792, t. XLIII, p. 317); — renvoi au comité de législation
(md.).
THOinrEifBLjug:e de paix du canton de Yalfroicourt. Fait an don patrioiique (8 mai 1792, t. XLIII, p. 160).
TiouvBNEL, prêtre. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XUII, p. 106).
Thouvbvbtz, citoyen du département du Jura. Demande à rAssemblëe de faire examiner une pendule qu'il Tient de faire (13 mai 1792, t. XLIII, p. 316).
Tburiot, député de la Marne. — 1792. — Parle sur la célébration d'aue fête à la mémoire du maire d*Etampes (t. XLIII, p. 52), — sur la conduite du maréchal nochambeau (p. 84), — sur la suppression des droits Uo^^ux (p. 109), — sur l'exportation du bétail (p. 174), — sur le droit do récusation des hauts jures par les accusés (p. 180 et suiv.), — surlespeiuesàinfliger aux soldats étrangers qui commettront des délits lur le territoire français (p. 237), — sur les honneurs funèbres à décorner à la mémoire du maire d'Etampes
S. 269), — sur la justice militaire (p. 271), — sur les ficiers déserteurs (p. 319), — sur la suspension du traitement des deux princes français, frères du roi (p. 463 et suiv.), — sur les peines à infliger aux déserteurs (p. 517), [p. 521), — sur les mesures d^ police à prendre h Piiris (p. 550), — sur le renouyellement des membres du comité de législation (p. 618).
TiERCELKT (Camp df«). Propnsition relative à nne insurrection dans 11- camp (14 mai 1:92, i. XLIII, p. 347). — Rcnsei^'nemeiirs sur celte affaire (16 mai, p. 429 et suiv.) ; — renvoi au comité militaire (ibid. p. 430).
TiNSL DE BEL6UISE (François). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
Ton (Anne-Marie-Marguorite-Thérèse). Rente viagère k elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 513).
TiBSOT (Jacques-Frédéric). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 524).
TisSôT (Jeanne-Elèonore). Rente viagère à elle due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 514).
TanirrÉ (phn et fils), marchands. Font un don patriotique (15 mai 1792, t. XLIII, p. 420).
IVnEt TiiB BIENS iiATiOitAux. — Voir Acquéreurs des ^iéàt nationaux.
Titus tifeNÉALOGiunss et de noblesse. Question du ministre de l'intérieur au sujet des titres déposés aux Augustins (12 mai 1792, t. XLIII, p. 274); — TAslemblée déciJe que ces titres seront brûlés après qu*OD en aiira distrait les pièces qui pourraient intértster les sciences et les arts (ibia, p. 275).
ToN^EOfs (Commune de). Les sieurs Dubois et Ghénier, oi&ders municipaux, demandent audience (19 mai 1792, L XUII, p. 554). — Jour fixé (i^ic/.)- — Admis, ils réclament contre un arrêté du directoire du département de Tarn-et-Garonne (i^td. p. 575).
— Voir Goiard.
ToDLQk (Commune de). La conseil général demande à être 'autorisé h établir des commissaires de police (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315) ; — renvoi au comité de division {tbid.),
MërinC'PêrL Mention honorable de'la conduite des
ouvriers du port (5 mai 1792, t. XLIII, p. 20). — Procès-verbal de I arrestation d'une goëlette impériale (8 mai, p. 122). — Somme duo au trésorier (17 mai, p. 529), (p. 530). — Los marins demandent ne le payement de lear solde soii fait en espèces '21 mai, p. 657) ; — renvoi au comité de marine (ihid,).
Toulon (District de).
Tribunal. Procédure instruite contre les sieurs Montaubéry,Duffisel Fabre (17 mai 1792, t. XUII, p. 524).
Toulouse (Commune de) . Troisième (1) lecture du projet de décret sur l'église et l'oratoire de la paroisse Saint-Pierre (12 mai 1792, t. XLIII, p. 295 et suiv.);
— adoption {ibid., p. 296).
Société des Amis de la Constilution, Don patriotique (21 mai 1792, t. XLIII, p. 620).
Tournai. — Voir Lille.
Tours (Commune de). Don patriotique des citoyens (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
Toustâin, do Bayeux. Procédure instruite contre lui (21 mai 1792, t. XLIII, p. 65i) ; — renvoi au comité de surveillance (ibid,).
Traitements. — Voir Chirurgiens-majors. — Troupes,
— Employés de l'artillerie, — Aumôniers de Varmée.
Treilh-Pardailhax, député de Paris. — 1792. — Propose de créer un nouveau corps de troupes sous le nom de volontaires véti.-rans sédentaires (t. XLIII, p. 459;. — Parle sur les déserteurs (p. 516).
Tremblade (Commune de la). Don patriotique des ciio\ens amis de la Constitution (IJ mai 1792, t. XLUl, p. 317).
Trésoheril .iahonale.
§ i•^ Envois d'étals de recettes et de dépenses.
§ 1Z, Employés.
§ 3. Versementi faitt à la trésorerie.
I 4. Commission de la trésorerie,
I i*'. Envois d'états de recettes et de dépensée. Étal du mois d'avril (5 mai 1192, t. XLIII, p. 9). — iital de la 1*^* quinzaine du mois de mai (19 mai,
§ 2. Employés. Font un don patriotique (7 mai 1792, t. XUII, p. 61), (9 mai, p. 189).
H 3. Versements faits à la trésorerie. Versement de 10,21i,672 livres, da 712,239 livres, de 32,021,856 livres, de 4,260,644 livres (10 mai 1792, t. XLlll.p.202}.
§ 4. Commissaires de la trésorerie. Soulèvent des difiicultés relativement au payement du traitement des commissaires des guerres (13 mai 1792, t. XLIII, p. 315). — Demandent qu'il soit statué sur le sort des payeuis généraux (19 mai, p. 574).
Treveaux (Jeanne-Marguerite de). Rente viagère à elle duc (17 mai 1192, t. XLlll, p. 512).
Treveaux (Sébastien de). Rente viagère à lui due (17 mai 1792, t. XLIII, p. 512).
Tribunal de cassation. Les 8 commissaires chargés de présenter au Corps législatif Tétat annuel des jugements du tribunal demandent audience (8 mai 1792, t. XLIII, p. 108). — Jour fixé {ibid.}, — Admission de la députation du tribunal (lO mai, p. 202). -- Articles additionnels proposes k l'organisation du tribunal (ibid. p. 204); (11 mai, p. 257). — Etat des juemcnts rendus depuis rétablissement du tribunal jusqu'au 1*' avril 1792 (19 mai, p. 221 et suiv.).
Truumaux civils. Le ministre de la justice demande
(1) Voir la note 1 de la 2* colonne de la paft 196.
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qu'il soit permis de se pourvoir en revision contre les jugements en dernier ressort des tribunaux de district (8 mai 1792, t. XLIII, p. lOi); — renvoi au comité de législation {ibid.). — Adresse relative aux vacances des tribunaux (12 mai, p. 267).
Tribunaux CRIMINELS. Le comité de léfrislation présentera sous quinzaine son rapport sur le complément des tribunaux criminels (il mai 1792, t. XLlll, p. 259).
Tronchon, député de TOise. — 1792. — Parle sur l'emploi des 300 millions d*assignats de la création du 30 avril 1792 (t. XLIII, p. 407 et suiv.).
* Troubles. Second rapport par Français {de Nantes) sur les troubles intérieurs du royaume (5 mai 1792, t, XLin, p. 22 et suiv.) ; — projet de décret {ibid., p. 24 et suiv.).
Troubles religieux. 1* Le ministre de Tintérieur demande à l'Assemblée de s'occuper du projet de décret y relatif (9 niai 1792, t. XLlU, p. 174); — renvoi an comité des Douze {ibid.). — - Discussion : Isnard, Rouyer, Gamon (13 mai, p. 311); — Rougipr-La- Bergerie, Delfau, Jean Debrv (Aisne), Gohier, Merlin, Couturier, Lejosne^ Brival, Garreau, Charlier, Forfait, Saladin, Léonard Robin, Becquey, Codel, Viénot- Yaublanc {ibid.y p. 312 et suiv.); — Lecointe-Puyraveau, Vergniaua, Dcmojr, Ducos, Aubert-Dubayct, Ramond, Pontard, Maraud, Delaporte, Ycrgniaud, Delacroix, Gérardin, Rouver, Crcstin, Vergniaud, Marant. Sédillez, Gamon, Cnabot, Quatremére-Quincy (16 mai, p. 434 et suiv.); — renvoi de tous les projets oe décret au comité de législation (ibid, p. 445). — Le ministre de l'intérieur sollicite des mesures relative aux troubles religieux (22 mai, p. 671).
2* Pétition du district de Loudcac relative aux troubles religieux (13 mai 1792, t. XLlll, p. 315); -> renvoi au comité des Douze (ibid.).
Troubles. — Voir Seine-et-Ohe. — Lozère. — Avignon, — Florac (District de). — Nièvre.
Troupes. 1* Observations du ministre de la guerre sur les traitements de campagne et le payement des troupes pendant la guerre (4 mai 1792, t. XLIIL p. 1); — renvoi au comité militaire {ibid.),
2* Demande du ministre de la guerre relative aux mouvemenis des troupes (5 mai 1792, t. XLIU, p. 36 et suiv.); — renvoi aux comités militaire et des Douze réunis (ibid. p. 37).
3* Etat général do l'emplacement des troupes au 1*' mai 1792, t. XLlU, p. 428).
Troupes. — Voir Viande.
Troupes de nouvelle levée. Treilh-Pardailhan propose de créer un corps do troupes de .30,( 00 hommes sous le nom de Volontaires vétérans sédentaires (16 mai 1792, t. XLin, p. 459) ; — renvoi au comité militaire (ibid.).
Trotks (Commune de). Don patriotique de 2 ciloyennos (21 mai 1792,t. XLlll, p. 647).
Turin (Cour de). Le ministre des affaires étrangères rendra compte de la situation politique de la Franco, vis-à-vis delà Cour de Turin (16 mai 1792, t. XLlll. p. 459). — Compte rendu du ministre des alTaires étrangères (19 mai, p. 566).
Uzts (District d*). Don patriotique d'un ancien militaire (4 mai 1792, t. XLIlI,p. 3).
Directoire, Don patriotique dei administrateurs (12 mai 1792, t. XLlll, p. 264).
Vachon. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLin. p. 660).
VAiifQUEURS DE LA Bashlle. Pétition de plusieurs qui demandent une pension (15 mai 1792, t. XLlll, p. 396) ; — renvoi au comité de liquidation (ibid.).
Valencifnnes (Commune de). 1* Lettre des officiers municipaux sur les événements qui ont eu lieu a l'armée du Nord et sur la conduite de Rochambeau (7 mai 1792, t. XLIlI, p. 80 et suiv.). — Lettre d'un canonnier volontaire servant au camp de Valencionnes (18 mai, p. 538).
2* Demande relative à la liquidation des dettes des ci-devant compagnies de canonniers, gladiateurs, archers et arquebusiers (21 mai 1792, t. XLlll, p. 651); — renvoi au comité de législation (ibid.).
Valiex, juçe de paix du canton de Riom. Fait un don patriotique (8 mai 1792, t.XLIIl, p. 123).
Vallée, membre do la Société des Amis de la Constitution d'Évreux. Fait un don patriotique (15 mai 1792, t. XLlll, p. 396).
Vakmale (Commune de). Lettre d'un citoyen au sirjet des troubles du district de Florac (14 mai 1792, t. LXnl, p. 322).
Var (Département du). Don patriotique des inspecteurs et visiteurs dos rdles (21 mai 1792, t. LXIll, p. 620).
Administrateurs. Adressent le procès - verbal de l'arrestation d'une goélette impériale (8 mai 1792, t. XLlll, p. 122). — Font un don patriotique (15 mai, p. 418j.
Vara VILLE (Commune de). Est distraite du district de Pont-l'Evéque et réunie au district de Caen (12 mai 1792, t. XLlll, p. 296).
Vassrur (Antoine-Joseph), prévenu de l'assassinat de Théob«ild Dilloi). Jugement le condamnant à mort (21 mai 1792, t. XLlll, p. 616).
Vast-Rogemont. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLlll, p. 669).
Vaucluse (District de). Demande du ministre de l'intérieur relative au payement des commissaires nommés pour son organisatinn (9 mai 1792, t. XLlll, p. l!)l); — renvoi au comité de l'extraordinaire des finances (ibid.). — Nomination de nouveaux commissaires (11 mai, p. 240).
Veillard, secrétaire de la ci -devant intendance de Corse. Se plaint de ce que les secours accordés aux employés supprimés ne soient pas payés (4 mai 1792, t. aLUI, p. ij; — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.).
Vendée (Département de la).
Tribunal criminel. Question du commissaire du roi relative aux délits commis en état de démence ou d'imbécillité (11 mai 17î»2, t XLlll, p. 240). — Pétition de 20 pères do famille ilétenus dans la maison do justice (14 mai, p. 354); — renvoi à la commission centrale (ibid.).
Verdrl-Pastol'Rel, président <l'i directoire du département des Boucnes-du-Rlioiio. Demande audience (mai 1702, t. XLlll, p. 2). — Jour fixé (ibid.)
Vfrdier, vicaire opiscopal de Clermont-Ferrand. Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XUII, p. 176).
Vergavilli. Envoi de pièces relatives à la tranilatioD du monastèro des d-deTant Béo4diotios (19 mai 1791, t. XlUI, p. 574).
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Vergkiaud, député de la Gironde. — 1792. — Parle sur la proposition de fuire une adresse ^ l'armée (t. \LI1I, p. 8), (p. 3), — sur If s affaires d'Avijjnou (p. 77i, (p. 218), — sur l'affaire de Mons (p. i'ii), — sur les finances (p. 343), — sur les troubles religieux (p. A'ili al suiT.)^ (p- 441), (p. 442), — sur la suppression du traitement des princes français, frères du roi (p. 565), — sur le cas du juge de paix Larivière (p. 580 et luiT.), (p. 58S).
Veehiuil (Commune de). Rapport et projet de décret liir la circonscription des paroisses (5 mai 1793, t. XLni, p. 13).
Versailles (Commune de). Les grenadiers de la j^arde nationale font un don patriotique (6 mai 1792, t. XLlil,
Société des Amis de la Constitution. Don patriotique (20 mai 1792, t. XLIII, p. 596).
VcRSAiLLES (District de). Don patriotique des invalides. (6 mai 1892, t. XLIII, p. 55).
Administrateurs. Dénoncent le sieur Daniel (19 mai 1792, t. XLIII, p. 552).
fiRTATBAO, administrateur du directoire du département de la Dordogne. Don patriotique (6 mai 1792, t XUU, p. 50).
ITervitis (District de). Approbation de la conduite et des manicipalités qui ont repoussé une invasion d*émigrès (11 mai 1792, t. XLIII, p. 237).
k^BSSBT. Fait un don patriotique (7 mai 1792, t. XLIII, p. 85).
ITmiSE (Dame), peintre de TAcadémie royale. Fait un don patriotique (6 mai 1792, t. XLIII, p. 47).
ITuifDE. Lettre du ministre de la guerre relative à la fDurniture de la viande aux troupes dans leurs jj^arnisons (8 mai 1792. t. XLIII, p. 105); — renvoi au comité militaire {ibid.). — Rapport et projet de décret sur la cessation de la fourniture de viande fraîche aux troupes dans leurs garnisons (16 mai 1792, t. XLIII, p. 459 et soiv.); — adoption {ibid. p. 460).
i^ICB-PRÉSIDENT DE L^ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE.
Tardiveau (16 mai 1792, t. XLIII, p. 434).
riDAMPiERBE (femme). Présente une pétition (12 mai 1792, t. XLIII, p. 296) ; — renvoi au comité de liquidation (ibid.),
^isillard, accusateur publie près du tribunal criminel du département de la nanche. Fait un don patriotique (9 ma! 1792, t. XLIII, p. 175).
^iellb (François-Xavier), volontaire du département du Fuv-ae-Dôme. Fait un don patriotique (20 mai 1792, t. XUU, p. 693).
lENNE (Département de la). Directoire. Dons patriotiques (5 mai 1792, t. XLIII, p. 20), (8 mai, p. 159).
Tribunal criminel. Don patriotiaue des président, accusateur public, commissaire du roi et greffier (19 mai 1792, t. XLIII, p. 560).
IBNNB (Haute-) (Département de la).
Volontaires nationaux. Le second bataillon demande à être employé aux frontières (14 mai 1792, t. XUU, p. 331).
iennet (Jean), accusateur public du tribunal criminel de TAude. Fait un don patriotique (21 osai 1792, t. XLIH, p. UiO).
iénot-Yaublanc, député de Seina-et*llarna. — 1702. ^ Propose un projet d'adrasse à l'armée (t. XLIU, p. %' -^ PwU MIT 1m affaires d'Àvifoon (p. 16),
(p. 77), — sur la conduite du "maréchal Rochambeau (p. 81), — sur les affaires d'Avignon et dénonce le le général Moiitesquiou (p. 118 et suiv.). — Est traité de calomniateor par Maribon-Montaut (p. 120.) — Parle sur les troubles religieux (p. 313), — sur l'affaire du juge de paix Liirivière (p. 580). -> £st impliqué dans cette affaire (p. 611). — S'explique à ee sujet (p. 612).
ViGNON, contrôleur des rentes. Fait un don patriotique en son nom et en celui de ses collègues (21 mai 1792. t. XUII, p. 620).
Villefranche-d'Avetron (Commune de). Don patriotique des écoliers du collège (14 mai 1792, t. XLIII, p. 321).
Ville-l'Evêque (Commune de la). Don patriotique des curé et vicaires de la Magdeleine (11 mai 1792, t. XLUI, p. 253).
ViLLEMAift (Geofroy de). Fait un don patriotique (9 mai 1792, t. XLIII, p. 175).
ViLLENEuvE-LE-Roi (Commuue de). District de Joigny. Don patriotique des cnré et vicaires (13 mai 179i, t. XLUI, p. 307).
ViLLERMON. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XUU, p. 669).
ViLLERs-GoTTERETS (Commuue de). Les officiers de la ci-devant maîtrise présentent une pétition (13 mai 1792^ t. XlAiL p. 315) ; ^ renvoi au comité des domaines {ibid.).
Villes. Rapport à faire sur la disposition des biens patrimoniaux (22 mai 1792, t. XUU, p. 678).
ViLLET, Fritz et Ebingre, fabricants d'indienne. Don patriotique des ouvriers de leurs ateliers (7 mai 1792, t. XLUI, p. 84).
Vincelot, de Cumières. Fait un don patriotique (21 mai 1792, t. XLUI, p. 621).
Vincent (M"*). Fait un don patriotique (8 mai 1792, t. XLIU. p. 106).
Vincent-Plauchut, député du Gard. — 1792. ~ Parle sur le brùlcment des titres de noblesse déposés aux Augustins (t. XLIU, p. 274), (p. 275).
Vins. On demande qu'il soit donné ordre de laisser passer les vins destinés aux Pays-Bas (13 mai 1792, t. XLIII, p. 311) ; — renvoi au comité de commerce {ibid.).
Viquesnel-Delaunat, député de l'Oise. — 1792. —Annonce que tous les rôles des contributions sont en recouvrement dans le district de Seulis \t. XLUI, p. 55).
ViRAUT fils. Fait un don patriotique (22 mai 1792, t. XLIU, p. 668).
VoiSARD, député du Doubs. — 1792. — Demande qu'il soit fait mention honorable au procès-verbal de la conduite du département du Doubs relativement aux contributions (t. \UU, p. 430). — Parle sur les approvisionnements des armées (p. 524).
Voisin, vicaire épiscopal de Glermont-Ferrand. Fait on don patriotique (9 mai 1792, t. XUU, p. 176).
Vol. — Voir Tentatives de vol.
Volontaires nationaux. 1* Rapport par Laeuée sur une levée immédiate de 31 nouveaux bataillons de gardes volontaires nationaux (5 mai 1792, t. XLUI, p. 13 et suiv.) ; — projet de décret {ibid, {i. 14 et suiv.) ;— discussion {ibid. p. 15); — adoption des 14 articles du projet de décret (ibid.). — Texte définitif du décret {ibid. et p. suiv.). •— Rapport «t >rojet de décret uodant à porter à 214 le nombn balaiiloiM de volootairei nationaux filé à 100
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/archivesparleme04mavigoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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